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PRÉFACE 


Anx  iennes  des  ordonnances  des  22  juillet  et  i"  septembre  183ii,  les  lois  ne  devien- 
nent exécutoires  en  Algérie  que  par  leur  promulgation  dans  le  Bulletin  officiel  des  actes 
du  gouvernement.  Cette  disposition,  reproduite  dans  l'ordonnance  du  16  avril  \%k^,  dans 
rarrêté  du  16  décembre  1848  et  dans  le  décret  du  27  octobre  1858,  est  toujours  en 
vigueur,  ainsi  que  l'ont  constaté  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  février  1871  et 
deux  avis  du  Conseil  d'État  des  12  février  1875  et  26  mai  1876.  On  pourrait  croire,  dès 
lors,  que  toute  la  législation  de  r Algérie  se  trouve  renfermée  dans  le  Bulletin  officiel, 
et  qu'il  suffît  de  consulter  ce  recueil  pour  connaître  les  lois,  ordonnances^  décrets  ou 
arrêtés  qui  sont  exécutoires  dans  la  colonie  ;  ce  serait  là  une  grave  erreur.  Le  principe 
posé  dans  les  ordonnances  de  1834  a  reçu,  en  effet,  de  nombreuses  exceptions. 

1*  Les  lois  de  douanes  sont  exécutoires  sans  promulgation  spéciale,  aux  termes  du 
décret  du  25  février  1851,  portant  :  «  Les  décrets  rendus  en  matière  de  douanes  sont 
applicables  en  Algérie  à  partir  du  jour  où  ils  seront  réputés  connus  à  Alger,  d'après  les 
règles  établies  par  le  Code  civil.  » 

2*  Les  décrets  qui  fixent  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sont 
également  affranchis  de  \^  nécessité  d'une  promulgation  spéciale  par  un  texte  formel, 
l'article  2  du  décret  du  14  juillet  1865. 


II 

S""  L'article  6  de  Tordonnance  du  22  juillet  183/»  constitue  une  troisième  exception.  Il 
dispose  :  «  L'administration  de  la  guerre  et  celle  de  la  marine  demeurent  soun^ises  aux 

* 

lois  et  ordonnances  qui  les  régissent,  »  et,  par  voie  de  conséquence,  les  dispositions  de 
nos  lois  relatives  à  Tétat  des  officiers  dans  les  corps  spéciaux  de  création  récente, 
aux  demi-soldes  des  marins  au  cabotage  ont  été  appliquées  en  Algérie  sans  y  avoir  été 
promulguées;  il  en  est  de  même  du  décret  sur  le  rôle  des  équipages,  de  la  loi  sur  Tau- 
mônerie  militaire. 

U"  Les  lois  antérieures  A  Tordonnance  du  !•'  septembre  183/t  n'ont  pas  besoin  non 
plus  de  promulgation  spéciale  ;  elles  sont,  d'après  une  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation,  devenues  exécutoires  de  plein  droit  par  la  conquête,  en  vertu  de  ce  principe 
de  droit  public  «  que  les  armées  françaises,  en  prenant  possession  d'un  territoire  au  nom 
de  la  France,  y  apportent  avec  elles  la  législation  générale  de  la  mère  patrie  ».  Et  c'est 
ainsi  qu'ont  été  appliquées  un  nombre  considérable  de  nos  lois  les  plus  importantes, 
telles  que  :  le  Code  civil,  le  Code  de  commerce,  le  Code  pénal,  le  Code  forestier,  les 
lois  relatives  au  Conseil  d'État,  <1  la  Cour  de  cassation,  à  la  Cour  des  comptes,  aux 
Ponts  et  chaussées. 

5o  Les  actes  législatifs  postérieurs  au  1*'  septembre  183/i,  concernant  spécialement 
l'Algérie,  sont  aussi  exécutoires  sans  promulgation.  Ceux  que  n'a  point  publiés  le 
Bulletin  afficiel,  et  ils  sont  nombreux,  ont  été,  pour  la  plupart,  reconnus  et  consacrés  par 
les  pouvoirs  publics  dans  les  votes  de  lois  de  finances;  aussi  la  Cour  d'Alger  n'a-t-elle  pas 
hésité  à  reconnaître  leur  caractère  obligatoire  par  arrêt  du  25  octobre  i865.  Parmi  les- 
actes  auxquels  nous  faisons  ici  allusion,  il  convient  de  citer  :  l'ordonnance  du  19  mai  1836 
quia  institué  l'infanterie  légère;  celle  du  7  décembre  1841  constitutive  des  régiments  de 
tirailleurs  algériens  ;  l'arrêté  ministériel  du  16  septembre  1843  qui  a  organisé  lesmaghzen, 
les  khiéia  et  les  askars;  le  décret  du  13  février  1852  relatif  aux  zouaves;  celui  du  14  août 
1854  sur  la  cavalerie  de  remonte  ;  l'ordonnance  du  26  septembre  1842  fixant  le  traitement 
des  magistrats  ;  le  décret  qui  élève  le  traitement  des  commis-greffiers  (22  septembre  1862)  ; 
Tarrêlé  ministériel  du  8  mars  1862  sur  les  passages  maritimes  des  fonctionnaires  de  Tin- 
struction  publique  et  des  cultes;  la  circulaire  du  17  mai  1851  sur  le  culte  musulman^ 
réglant  les  fonctions  des  muphtis,  des  imams,  des  mouderès,  des  mouheddins,  etc.; 
l'arrêté  qui  réorganise  le  bureau  de  bienfaisance  musulman;  le  décret  du  28  avril  1877 
qui  charge  les  juges  de  paix  de  veiller  à  l'exécution  des  jugements  et  arrêts  rendus  en 
matière  musulmane. 

6*  Une  sixième  exception  comprend  les  lois  postérieures  à  l'ordonnance  de  1834  et  qui 
ont  eu  pour  but  d'apporter  des  modifications  aux  lois  déjà  exécutoires.  Cette  exception  a 
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été 'admise  par  la  cour  d'Alger  en  ce  qui  concenie  la  loi  qui  a  aboli  Tarbitrage  forcé 
(Amôl  du  5  octobre  1859]  ;  la  loi  sur  ies  faillites  (Arrêt  du  30  juillet  1861)  ;  la  loi  sur  les 
délais  de  procédure  (Arrêt  du  23  octobre  1865),  et  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  17  août  1865,  rendu  à  Toccasion  de  la  loi  sur  les  flagrants  délits.  La  cour 
suprême  a  considéré'cette  loi  comme  modificative  du  Code  pénal  et,  bien  qu'elle  n'y  eût 
pas  été  promulguée,  elle  l'a  déclarée  exécutoire  en  Algérie  dans  les  termes  suivants  : 
«  Attendu  que  les  modifications  introduites  dans  le  Code  pénal  par  la  loi  du  13  mai  1865, 
«  se  sont  incorporées  au  Code,  en  font  partie  intégrante  et  sont  exécutoires  de  plein 
c  droit  en  Algérie  comme  Tétait  le  Code  lui-même  en  vertu  de  la  promulgation  générale 
«  faite  dans  la  métropole.  »  Aux  lois  sur  lesquelles  sont  intervenues  les  décisions  que 
nous  venons  de  rapporter,  devenues  exécutoires  sans  promulgation  spéciale,  nous  pou- 
vons ajouter  les  lois  relatives  aux  majorats,  aux  vices  rédhibitoires,  au  désaveu  de  pater- 
nité en  cas  de  séparation  de  corps,  «^  la  mort  civile,  à  l'abolition  de  l'article  1781  du 
Code  civil,  à  l'absence  des  Français  disparus  pendant  la  guerre,  à  la  tenue  des  registres 
hypothécaires,  à  la  déportation,  A  la  poste,  h  Tordre  des  avocats,  aux  sociétés  de  secours 
mutuels. 

7*  Enfin  une  septième  classe  d'exception  comprend  les  traités  internationaux.  Ils 
sont  appliqués  dans  la  colonie-  sans  promulgation  spéciale,  toutes  les  fois  qulls  ne  con- 
tiennent aucune  réserve,  conformément  à  une  instruction  ministérielle  ainsi  rapportée  dans 
le  Bulletin  de  la  préfecture  (T Alger  de  1868,  p.  59  :  «  Une  déclaration  du  21  février  18G8 
détermine  les  privilèges  accordés  aux  Français  en  Italie  et  aux  Italiens  en  France.  Cette 
déclaration  ne  faisant  pas  mention  de  TAlgérie,  le  gouverneur  a  consulté  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  a  répondu  qu'après  s'être  concerté  avec  le  ministre  de  la  guerre, 
il  avait  été  entendu,  entre  les  deux  départements,  que  la  déclaration  du  21  février  1868 
devait  recevoir  l'interprétation  la  plus  libérale  et  que  ses  clauses  s'appliquaient  dès 
lors,  aussi  bien  à  F  Algérie  qu'au  territoire  continental,  aucune  réserve  n'ayant  été  faite  n 
cet  égard  par  le  gouvernement.  Il  convient  donc  que  ladite  déclaration  soit  appliquée  sans 
relard  et  dans  toutes  ses  parties  aux  Italiens  domiciliés  en  Algérie.  »  Les  traités  de  com- 
merce ne  sont  cependant  pas  soumis  à  cette  règle  ;  ils  reçoivent  leur  exécution  sans 
promulgation  nouvelle,  mais  alors  seulement  qu'une  clause  les  a  déclarés  applicables  à 
l'Algérie  (Tarif  officiel  des  douanes  de  1877). 

Ces  exceptions  au  principe  de  la  nécessité  d'une  promulgation  spéciale,  nées,  pour  la 
plupart,  des  lacunes  sans  nombre  du  Bulletin  officiel  des  actes  du  gouvernement  ont  été 
généralement  consacrées  par  la  jurisprudence.  Deux  décisions  contraires  sont  cependant 
inter\'enu€s;  Tune  émanée  de  la  Cour  de  Cassation  A  la  date-arrêt  du  5  février  1871,  porte 
que  le  décret  du  2  octobre  1870  sur  les  cours  martiales  n'avait  pas  pu  être  appliqué  en 
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Algérie  faute  de  promulgation,  mettant  ainsi  de  côté  l'interprétation  donnée  à  l'article  6 
de  Tordonnance  du  22  juillet  183/i;  Tautre  du  26  mai  1876  rendu  par  le  Conseil  d'État, 
refuse  de  reconnaître  le  caractère  obligatoire  au  décret  du  28  décembre  1875  sur  les  pré- 
séances, parce  qu'il  n'a  pas  été  inséré  dans  le  Bulletin  officiel^  alors  que  ce  décret  n'a 

fait  qu'apporter  quelques  modifications  au  décret  de  messidor  an  XII,  depuis  longtemps 
applicable.  Une  pareille  contrariété  de  décisions  pourrait,  si  elle  devait  persister,  avoir 

pour  la  colonie  les  plus  graves  inconvénients  ;  mais  les  pouvoirs  publics  qui  s'occupent 

de  l'Algérie  avec  une  active  sollicitude  ne  tarderont  certainement  pas  à  la  faire  cesser  et 

nous  aimons  à  penser  qu'ils  consacreront,  par  un  acte  de  souveraineté,  le  caractère 

obligatoire  de  toutes  les  lois  qui,  à  l'abri  des  exceptions  que  nous  avons  énumérées, 

sont  depuis  longtemps  appliquées  dans  la  colonie. 

Au  surplus,  les  lois,  ordonnances  ou  décrets  non  promulgués,  mais  qui,  en  fait,  re- 
çoivent leur  exécution,  forment  une  partie  et  une  partie  importante  de  la  législation  de 
l'Algérie  et  devaient  naturellement  trouver  place  dans  notre  publication.  Loin  de  nous 
borner,  comme  M.  de  Ménerville,  dans  son  Dictionnaire,  à  reproduire  les  seuls  actes 
législatifs  insérés  dans  le  Bulletin  de  l'Algérie,  nous  avons  rechercbé^  dans  tous  les 
recueils  officiels  {Bulletin  des  lois,  Bulletin  des  ministères.  Journal  militaire^  Bulletins  des 
préfectures  algériennes^  Tarif  officiel  des  douanes,  etc.)  les  lois  et  décrets  qui  sont  appli- 
qués. Nous  avons  reproduit  in  extenso  ceux  qui  appartiennent  à  la  législation  spéciale  de 
la  colonie  et  désigné,  presque  toujours,  mais  seulement  par  leur  date  et  leur  objet  ceux 
qui  font  partie  de  la  législation  générale,  en  ayant  soin  d'indiquer  dans  l'un  et  l'autre 
cas  les  sources  auxquelles  nous  avons  puisé.  Notre  travail  contient  donc  un  grand  nombre 
d'actes  législatifs  qui  ne  pouvaient  trouver  place  dans  la  publication  qui  l'a  précédé  ; 
il  contient  aussi  le  tableau  des  distances,  celui  des  circonscriptions  judiciaires  avec 
indication  des  douars  et  des  tribus  du  territoire  civil  et  du  territoire  militaire,  les  fran- 
chises postales,  le  ressort  de  chaque  mahakma  de  cadl,  le  nombre  des  officiers  mbiis- 
tériels,  etc.,  etc.,  et  deux  tables,  l'une  chronologique,,  l'autre  analytique  qui  rendent 
toute  recherche  prompte  et  facile  ;  il  se  termine  par  trois  cartes  contenant,  d'après  les 
documents  officiels  les  plus  récents,  la  division  du  territoire  en  communes  de  plein 
exercice,  mixtes  ou  indigènes,  en  arrondissements  administratifs,  en  cercles  et  annexes 
militaires,  et  en  ressort  de  tribunaux  et  de  justices  de  paix. 


Nous  ne  saurions  terminer  sans  adresser  nos  remerciments  aux  chefs  de  l'adminis- 
tration algérienne.  Us  nous  ont  tous  aidés  de  leur  concours  ;  administration  civile,  admi- 
nistration militaire,  administration  centrale,  préfectures,  municipalités,  partout  nous 


avons  trouvé  le  môme  empressement  à  nous  fournir  les  documents  dont  nous  avions 
besoili,  et  à  nous  faciliter  les  moyens  de  compléter  nos  recherches. 


Les  lois  ou  décrets  rendus  chaque  année  intéressant  l'Algérie  sont  si  nombreux  et  ont 
une  telle  importance  qu'il  nous  paraît  nécessaire  d'en  faire  l'objet  d'un  supplément 
aimael.  Nous  avons  arrêté  notre  travail  au  30  juin  1878,  nous  publierons  donc  tous  les 
ans,  à  la  même  époque  des  vacances  législatives,  ce  qui  aura  paru  dans  l'année  écoulée, 
et  nous  tiendrons  ainsi  nos  souscripteurs  constamment  au  courant  du  mouvement  et 
des  progrès  ûe  la  législation. 


ABREVIATIONS 


Les  seules  abréviatious  sont  les  suivanles  : 

B.  Préfecture.  —  Bulletin  de  la  préfecture. 

B.  O.  —  Bulletin  officiel  des  actes  du  commandant  en  chef  (1830  à  1834) 

B.  —  Bulletin  officiel  des  actes  du  gouvernement  (1834  à  IfôS). 

B.  M.  —  Bulletin  officiel  du  ministère  de  rÂlgôrie  (1858  à  décembre  1860). 

B.  G.  —  Bulletin  officiel  des  actes  du  gouvernement  (depuis  décembre  1860). 
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L'ALGÉRIE 
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7  août  1856. 

J>écret  portant  qtte  les  droit >  d'ahatage  seront 
perçus  en  Algérie  par  t  .,«  de  bêtes  vivantes 
(B.  500). 

Art.  1.  —  Les  droits  d'  oatage  actuellement 
perçus  an  poids  sur  la  vian  «e  abattue  eu  Algérie, 
conformément  aux  dispositions  de  Tarrété  du 
28  juillet  1842,  se'  nt  pi,yés  par  tête  de  bétes 
vivantes,  à  partir  du  1*  janvier  1857. 

Voy.  Boucherie, 

8  janvier  1869. 

Arrêté  du  gouverneur  intei'disant  Vàbatage 
des  vaches  et  des  brebis  pleines  (B.  G.  308). 

Art  1.  —  L*abatage  des  vaches  et  brebis  pleines 
est  formellement  interdit  dans  toute  TAlgérie. 

Art.  2.  —  Les  infractions  à  cette  interdiction 
seront  constatées  par  des  procôs-verbaux,  et  les 
contrevenants  traduits  devant  les  tribunaux  com- 
pétents pour  être  punis  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code  pénal. 

AlMita^e  d'arbre*. 

8  mars  1871. 

Arrêté  du  commissaire  extraordinaire  abro- 
geant l'arrêté  du  2  avril  1833  (B.  G,  360). 

Art.  1.  —  L'arrêté  du  2  avril  1833,  aux  termes 
duquel  il  est  défendu  A  tous  propriétaires,  fer- 
miers ou  colons,  européens  ou  indigènes,  d'a- 


battre ou  d'arracher,  quelle  que  soit  son  essence, 
aucun  arbre  forestier  ou  fhiitier,  en  plein  bois 
ou  en  liaie,  sans  en  avoir  préalablement  fait  la 
déclaration  et  obtenu  Tautorisation,  est  et  de- 
meure abrogé. 


AlMenee, 


9  août  1871. 


Loi  destinée  à  constater  judiciairement  le  sort 
des  Français  ayant  appartenu  aux  armées  de 
terre  et  de  mer  et  qui  ont  disparu  du  idjuil- 
let  i870  au  3i  mai  1871  (B.  LoisXIL  461.) 

Loi  non  promulguée  en  Algérie,  mais  ap- 
plicable, soit  comme  contenant  modification 
à  une  loi  en  vigueur  (le  chapitre  de  V Absence, 
du  Gode  civil),  soit  comme  visant  spéciale- 
ment les  indigènes  musulmans,  déclarés  Fran- 
çais parle  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865, 
et  qui  ont  pris  part  à  la  guerre. 

Acte«  de  notoriété. 

5  septembre  1851. 

Décret  concernant   les  mariages  israélites 

(B.  394). 

Art.  1.  —  [Les  actes  de  notoriété  qui,  aux 
termes  de  Tarticle  70  du  Code  civil,  doivent  sup- 
pléer Tacte  de  naissance  exigé  pour  contracter 
mariage  seront  afti*anchis,  en  faveur  des  Israé- 
lites indigènes  de  TAlgérie,  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  lorsque  lesdits  israélites  in- 
digènes Justifieront  qu'à  Tépoque  où  ils  sont  nés 
la  loi  fi^nçaise  relative  à  l'état  civil  n'était  pas 

1 


2 


AGRICULTURE 


encore  en  vigueur  et  appliquée  dans  le  lieu  de 
leur  naissance. 

Art.  2.  —  Le  ministère  public  requerra  d'of- 
fice, et  sans  frais,  Thomologation  desdits  actes 
de  notoriété. 

Art.  3.  —  Néanmoins,  les  parties  seront  tenues 
d'acquitter  la  portion  des  salaires  revenant  aux 
greffiers  des  Justices  de  paix  et  des  tribunaux  de 
première  mstance. 

23  avnl  1852. 

Décret  relatif  aux  actes  de  notoriété  dressés  en 
faveur  des  concessionnaires  de  terre  (B.  413). 

Art.  1.  —  A  Tavenir,  les  actes  de  notoriété 
destinés  à  constater  lés  ressources  pécuniaires 
des  demandeurs  en  concessions  de  terres  seront, 
tant  en  France  qu'en  Algérie,  passés  devant  les 
juges  de  paix. 

Art.  2.  —  Il  sera  alloué  à  tous  greffiers  de  Jus- 
tice de  paix  pour  vacation,  par  chaque  acte, 
2  A*ancs. 

Les  actes  de  notoriété  seront  délivrés  en  bre- 
vet, sur  papier  timbré,  et  enregistrés  au  droit 
fixe  de  1  fVanc. 

13  décembre  1858. 

Décision  ministérielle  pointant  que  les  actes  de 
notoriété^  destinés  à  remplacer  les  actes  de 
naissance  que  les  anciens  militaires  ont  à 
produire  pour  obtenir  leur  pension  de  re- 
traite^ seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  (B.  M.  12). 


Jk^tem  ••««  ■etaip  privé, 

9  juin  1831. 

Arrêté  prescrivant  la  rédaction  des  conven- 
tions dans  la  langue  de  chacun  des  contrac- 
tants (B.  0.,  p.  103). 

Art.  1.  —  Toute  convention  quelconque  sous 
seing  privé,  entre  des  Européens  et  des  indigènes, 
ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  écrite 
dans  les  langues  des  contractants,  placées  en  re- 
gard Tune  de  l'autre. 


Afltotretf  Indli^ènea. 

Les  afifaîres  indigènes^  placées  dans  les  at- 
tributions des  généraux  commandant  les  di- 
visions militaires,  sont  centralisées  h.  Alger, 
sous  la  haute  direction  du  chef  d*état-major 
général. 

Les  traitements  et  les  indemnités  du  per- 
sonnel chargé  de  cette  centralisation  figurent 


au  budget  de  TAlgérie  de  1877  pour  la  somme 
de  18,790  francs. 

Voy.  Bureaux  arabes,  —  Divisions,  —  Gou- 
vernement général, 

AffOehaire*  —  Afttehewr^. 

21  jniUet  1849. 

Arrêté  du  gouverneur  promulguant  la  loi  du 
iO  décembre  1830  sur  l'affichage  et  la  pro- 
fession d'afficheur  (B.  326). 

21  jniUet  1849. 

Affrété  du  gouverneur  promulguant  la  loi  du 
±7  février  1834  s%Mr  les  afficheurs.  Contra- 
ventions et  pénalités  (B.  326). 

27  octobre  1852. 

Décret  promulguant  l'article  30  de  la  loi  des 
finances  du  8  juillet  et  le  décret  du  25  août 
1852  établissant  tes  droits  à  payer  pour  V  af- 
fichage (B.  4S6). 

Art.  1.  —  Les  dispositions  de  l'article  30  de  la 
loi  du  8  Juillet  1852  et  le  décret  du  25  août  sui- 
vant, rendu  en  exécution  de  cet  article,  «eront 
promulgués  en  Algérie  et  y  seront  applicables 
sous  les  modifications  suivantes  : 

1"  Le  payement  du  droit  se  fera  au  bureau  de 
l'enregistrement,  dans  la  circonscription  duquel 
se  trouvent  les  localités  où  les  affiches  devront 
être  placées. 

2^  Dans  les  localités  non  constituées  en  mu- 
nicipalité, Tautorisation  ou  permis  d'afficher 
sera  délivré  par  les  fonctionnaires  ou  les  offlciei's 
qui  tiennent  lieu  de  l'autorité  municipale. 

3*  Dans  les  territoires  militaires,  les  contra- 
ventions à  l'article  30  de  la  loi  du  8  juillet  1852 
et  aux  dispositions  du  règlement  du  ^  août  sui- 
vant, constatées,  comme  il  est  dit  à  l'article  4  de 
ce  règlement,  seront  poursuivies  à  la  requête  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  do 
guerre  dans  le  ressort  duquel  elles  auront  été 
commises  et  portées  devant  ce  conseil. 

4*  Les  individus  qui  auront  fait  inscrire  des 
affiches  sur  les  murs  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  présent  décret  auront  un  délai  de 
deux  mois,  à  dater  de  cette  promulgation,  pour 
acquitter  le  droit  d'affichage  et  se  faire  délivrer 
un  permis,  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  règlement  du  25  août  dernier,  modifié  par 
celles  qui  précèdent. 

Aipricalture. 

Les  Chambres  consultatives  d'agriculture, 
créées  en  Algérie  par  décret  du  22  avril  1853, 
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noot  jamais  fonctionné;  elles  ont  été  rem- 
placées, dans  le  département  d*Âlger:  par  une 
Société  libre  d'agriculture,  déclarée  établisse- 
ment d'utilité  publique,  par  décret  du  l*'mai 
1861;  dans  le  département  de  Gonstantine, 
par  une  Sociétd  libre  d'agriculture  approuvée 
par  le  préfet  le  14  avril  1874;  et,  dans  le  dé- 
partement d'Oran,  par  des  Comices  agricoles 
reconstitués  en  1875  et  subventionnés  par  le 
conseil  général. 

Un  décret  du  26  mai  1865  avait  posé,  en 
principe,  la  création  d'une  ferme-école  dans 
le  département  d'Alger;  aucune  suite  n'a  été 
donnée  à  cette  institution. 

!«'  mai  1861. 

Décret  reconnaissant  la  Société  d'agriculture 
d^Alger  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique (B.  0. 16). 

Art  1.  —  La  société  d'agriculture  d*Alger  est 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique, soufi  le  titre  de  Société  d'agriculture 
d* Alger,  Ses  statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret 

BTA.TUTS. 

Art.  1.  —  La  société,  fondée  sous  le  titre  de  So- 
ciété agricole  de  l'Algérie,  prendra  celui  de  So- 
ciété d'agriculture  d'Alger. 

Art  2.  —  Le  but  de  la  société  est  de  propager 
les  meilleures  méthodes  de  culture  en  publiant, 
au  moins  tous  les  trois  mois,  dans  uu  bulletin, 
les  documents  qui  lui  seront  transmis  par  l'ad- 
ministration, les  mémoires  qui  lui  seront  adres- 
sée par  les  chambres  et  les  sociétés  d'agriculture 
de  TAlgérie,  par  ses  membres  et  même  par  toute 
personne  étrangère;  de  faire  des  rapports  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  seront  proposées  par 
Tautorité,  sur  des  sujets  concernant  l'agricul- 
ture; de  recueillir  et  coordonner  tous  les  ren- 
seignements statistiques  relatifs  au  mouvement 
progressif  de  la  culture  en  Algérie.  —  A  cet 
effet,  elle  établira  des  correspondances  soit  en 
Algérie,  soit  en  France,  soit  ailleurs. 

Art  3.  —  Elle  ouvrira  des  concours  sur  des 
sujets  qu'elle  indiquera,  dans  le  but  de  faire  ré- 
diger des  mémoires  agricoles  ou  exécuter  des 
travaux  de  culture. 

Art.  4.  — Bile  pourra  distribuer,  fonder  même 
des  prix,  donner  des  encouragements  et  des  ré- 
compenses honorifiques. 

Art  5.  —  La  société  se  compose  de  membres 
honoraires,  de  membres  titulaires  ou  résidants 
et  de  membres  correspondants. 

Art  6.  —  Nul  ne  sera  admis  s'il  n'est  présenté 
par  deux  membres  titulaires. 

Art  7.  —  Sont  de  droit  présidents  d'honneur 
de  la  société  d'agriculture  d'Alger  :  —  le  mi- 


nistre de  la  guerre;  —  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  ;  le  préfet  d'Alger. 

Art.  8.  —  Les  men^bres  honoi'aires  sont  choisis 
parmi  les  hommes  qui  ont  rendu  des  services  à 
l'Algérie,  ou  qui,  parvenus  à  une  haute  position 
dans  les  sciences,  dans  l'armée,  dans  l'adminis- 
tration, peuvent  être  à  la  société  du  plus  utile 
concours.  —  Ce  titre  peut  être  accordé  aux  an- 
ciens membres  de  la  société  qui  se  sont  dis- 
tingués par  leur  assiduité  et  leurs  travaux.  — 
Les  membres  honoraires  sont  inscrits  sur  le  ta- 
bleau avant  les  membres  titulaires.  —  Ils  ne  sont 
tenus  à  payer  aucun  droit  d'admission  ou  de  co- 
tisation. —  Quand  ils  assisteront  aux  séances, 
ils  auront  voix  délibérative;  ils  ne  pourront 
voter  cependant  sur  les  affaires  d'administration 
intérieure  ou  de  comptabilité.  Ils  pourront  être 
nommés  membres  des  commissions,  mais  non  du 
bureau. 

Art.  9.  —  Les  membres  titulaires  devront  ré- 
sider habituellement  en  Algérie  et  pouvoir 
prendre  une  part  active  aux  travaux  de  la  so- 
ciété. 

Art  10.  —  Chaque  membre  titulaire  versera 
dans  la  caisse  de  la  société,  immédiatement 
après  son  admission,  une  somme  de  12  &.  En 
outre,  il  devra  payer  une  cotisation  de  2  fr.  par 
mois,  payable  par  trimestre. 

Art.  11.  —  Tout  membre  qui  ne  payera  pas 
exactement  sa  cotisation  pourra,  après  trois 
avertissements  mensuels  donnés  par  le  trésorier, 
et  après  délibération,  être  rayé  du  tableau 
comme  démissionnaire.  ^  Il  y  aura  exception  à 
cette  règle,  pour  ceux  qui  feront  une  absence 
temporaire  de  moins  d'un  an. 

Art.  12.  —  Tout  membre  titulaire  qui  quittera 
l'Algérie  ou  le  voisinage  d'Alger,  p^una.étra 
nommé  membre  correspondant,  et  la  société 
votera  sur  sa  demande  sans  qu'il  soit  besoin  de 
présentation.  —  Ce  nouveau  titre  lui  appar- 
tiendra même  de  plein  droit,  s'il  justifle  que, 
pendant  cinq  ans  au  moins  il  a  pris  une  part  ac- 
tive aux  travaux  de  la  société. 

Art  13.  —  Les  membres  correspondants  sont 
choisis  parmi  les  notables  cultivateurs  de  l'Al- 
gérie, qui,  par  leur  éloignement  d'Alger,  ne 
peuvent  assister  régulièrement  aux  séances  de  la 
société;  parmi  les  hommes  distingués  dans  les 
sciences  agricoles  et  ceux  qui  se  sont  signalés 
par  leur  dévouement  à  la  cause  de  l'Algérie  ou 
(lui  habitent  la  France  ou  l'étranger. 

Art  14.  «^  Tout  membre  correspondant  ^i  ee. 
trouvera  momentanément  à  Alger  aura  la  faculté 
d'assister  aux  assemblées  générales,  mais  avec 
voix  consultative  seulement  ;  à  moins  qu'il  ne 
soit  nommé  membre  d'une  commission  tempo- 
raire t>our  quelque  objet  spécial,  et,  dans  ce  seul 
cas^  il  aura  voix  délibérative. 

Art.  15.  —  La  société  compte  sur  le  Concours 
de  ses  membres  correspondants  pour  lui  trans^ 
mettre  leurs  observations  personnelles,  leurs 
mémoires,  les  ouvrages  qu'ils  croiraient  pouvoir 


rintéresser.  —  Ils  seront  priés  dq  faire  les  re- 
cherches et  d'envoyer  les  renseignements  que  la 
société  Jugera  lui  être  utiles. 

Art  16.  —  La  société  nomme  chaque  année 
son  bureau  en  assemblée  générale,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  janvier.  «-  Le  bureau  se 
compose  :  —  1*  D*ua  président;  —  2?  De  doux 
vice-présidents;  —  3*  D'un  secrétaire  principal  ; 
-*  4"  D'un  secrétaire  adjoint;  —  5*  D'un  ti'éso- 
rier;  —  6*  D'un  comité  de  rédaction;  —  7"  D'une 
commission  de  comptabilité. 

Art.  17.  —  Tous  les  membres  du  bureau  sont 
nommés  à  la  majorité  des  suffrages,  par  vote  sé- 
paré pour  clumue  genre  de  fonctions. 

Art.  18.  —  Les  fonctions  du  président  sont  de 
diriger  les  travaux  des  séances,  proposer  les 
matières  à  traiter,  veiller  au  maintien  du  règle- 
ment, mettre  les  objets  on  délibération,  re- 
cueillir les  avis  et  prononcer  les  résultats  des 
délibérations. 

Art.  19.  •—  Il  pourra  assister  à  toutes  les  séan- 
ces des  commissions  et  aura  droit  de  les  pré- 
sider. 

Art.  20.  —  Dans  le  cas  d'absence  du  président, 
il  sera  remplacé  par  l'un  des  vico'présidiints,  sjui- 
vant  leur  ordre  de  nomination. 

Art.  21. — Les  fonctions  du  secrétaire  principal 
consistent  à  tenir  le  registre  des  séances^  à  y  in- 
scrire les  délibérations^  à  signer  avec  le  président 
les  actes  émanés  de  la  société,  à  présenter  tous 
les  ans,  à  la  séance  publique,  l'exposé  des  tra- 
vaux de  la  société,  i 

Art.  22.  — «  Le  trésorier  sera  chargé  du  recou- 
vrement et  de  l'emploi  des  fonds. 

Art.  23.  —  Il  ne  pourra  payer  aucune  somme 
sans  le  visa  de  la  commission  de  comptabilité  et 
le  vu  bon  à  payer  du  président. 

Art.  24.  —  La  commission  de  comptabilité  pré- 
pare à  chaque  fin  d'année  un  budget  pour  Tannée 
suivante,  lequel  sera  soumis  à  l'assemblée  géné- 
rale qui  votera  sur  chacune  article,  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents. 

Art.  2S«  —  Le  trésorier  aura  la  surveillance 
des  livres,  des  archives,  et  généralement  de  tous 
les  objets  appartenant  à  la  société.  Il  en  trans- 
mettra le  catalogue  et  l'inventaire  à  son  succes- 
seur. 

Art*  26.  —  Il  y  aura  tous  les  quinze  jours  réu- 
nion de»  membres  titulaii*es. 

Art.  27.  —  Le  président  pourra  convoquer  cx- 
traordinairement  la  société  en  assemblée  générale. 

Art*  2S.  —  Chaque  fois  qu'une  assemblée  devra 
avoir  lieu,  tous  les  membres  de  la  société  seront 
^îonvoquée  par  lettres  à  domicile.  Ces  lettres  indi- 
queront les  objets  à  l'ordre  du  jour. 

Art-  29.  —  A  l'heure  indiquée  par  la  lettre  de 
;  convocation  j  le  président,  un  des  vice-prési- 
dents, ou  à  défaut,  le  doyen  d'âge  des  membres 
présenlS)  occupe  le. fauteuil  et  déclare  la  séance 
ouverte. 

Art  30.  —  Lecture  est  feite,  par  le  secrétaire, 
du  procès-verbal  de  la  séance  précédente* 
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Art  31.  —  Le  procès-verbal  adopté,  lecture  est 
donnée  de  la  conesposLdance,  et  leaol^ei^^ 
l'ordre  du  jour  sont  mis  en  déUbération,  en  sui- 
vant l'ordre  indiqué  dans  les  lettres  de  convo- 
cation. 

Art.  32.—  Après  l'épuisement  4^  ;  l'ordre  /du 
jour,  chaque  sociétaire  a  la  faculté,  de  flaire  des 
propositions;  ces  propositions  devrpnt^étiic  for- 
mulées par  écrit,  signées  de  leurs  autours  et  dé«« 
posées  sur  le  bureau.     ,  ,     .    .    <  . 

Art  33.  —  Toute  pn^ositioni  pouir  être  prise 
en  considération,  devra  étire  a^ny^  pac  troi§ 
membres. 

Art.  94.  —  SI  Targence  est  proclamée  par.  les 
deux  tiers  des  membres  présents,  la  proposition 
est  développée  séance  tenante,  et  l'àssembléeen 
délibère  de  suite.  —  S*il  n'y  a  pasur^esce,  la 
proposition,  prise  en  considération,  est  renvoyée  à 
la  séance  suivante  pour  être  discutée;  elle  pourra 
aussi  devenir  l'objet  de  l'examen  d'Une  commis- 
sion. —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  en  sera  fait 
mention  dans  les  convocations. 

Art.  35.  —  L'assemblée  désignera  ses  commis* 
siens  par  scrutin  de  liste,  à  la  ms^orlté  relative 
des  membres  présents,  et  chaque  loomitiission 
élira  son  président. 

Art.  36.  —  Chaque  Commission  devra-  dresser 
un  rapport  signé,  de  tous  ses  membres  et  pté- 
senté  par  celui  des-  commissairos  qu?elle  .ctioisira 
pour  rapporteur. 

Art.  87.  —  Chaque  fois  qti'un  suje*  est  mis  en 
délibération,  tout  membre  qm  voudra  pre&drc 
part  à  la  discussion  ne  pourra  exposer  son  epi- 
nion  qu'après  en  avoir  demandé  rautorisation  au 
président  -^  Le  président  ne  pourra  refuser .  la 
parole  ou  l'interdire,  sans  avoir  au  préalable  ob- 
tenu l'assentiment  de  la  majorité. 

Art  38.  —  Le  président  ne  prononcera  la  clô- 
ture de  la  discussion  qu'aptes  avoir  consulté 
rassemblée. 

Axt.  30.  —  L'adoption  ou  le  rejet  do  toute  pro- 
position mise  en  délibération  aura  lieu  par  assis 
et  levé,  et  à  la  majorité  absolue  des  membres 
pré.sents.  —  Néanmoins,  sur  la  demande  do  trois 
membres,  le  scrutin  pourra  être  secret,  et  il  le 
sera  toujours  lorsqu'il  s'agira  de  l'admission  d^un 
nouveau  membre. 

Art*  40.  —Tous  les  membres  de  la  société,  ho- 
norairesi  titulaires  et  correspondants,  recevront 
gratuitement  les  bulletins  trimestriels^ 

Art.  41.  —  Les  reesources.de  la  socié4<é  consis- 
tent 1  —  1*  Dans  la  versemeni  de  diaquc  xu/enibre 
titulaire^  ft  son  entrée  danslaisociété;  — ^  ^  jDans 
le  montant  des  cotisations^  —  8^  Dans  la  veate  du 
bulletin  ;  —  4*  Dans  les  subventions  et  donations 
du  gouternernént,  des  administraitiona  e,t  des 
particuliers.  .^ 

Art.  42.—  Aucune  dépense  ne  pourra  «treiSaite 
sans  que  les  fonds  pour  Id  eouvrlr  »e  soieni  as- 
surés. 
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14  ayril  1874. 

Aftêié'du  préfet  de  C&nsiantîne  appmowoani  les 
statuts'  dé  la  BoHité  liire  â^affrieu^ture, 

STATUTS. 

Art.  l.-^U^  ariàôclatiôa  libre  depropriétaires, 
de  fermiers  6t  âtiÀbltants  edt  côivatituée  sous  le 
nom  de  Soèiéfé  û'agriùuîtute  de  la  protdnce  de 
C(mst\aniin&, 

La  Société  a  pour  but  de  propager  les  meil* 
lettres  nvétliodes  de  culture,  de  tenter  riatroduc- 
tkm'  ôtt  Pacdittatation  de  plantes  D^uvelles» 
Tamélioration  des  animaux  domestiques;  en  un 
mot,  d?aider  par  tous  les  nkoyens  possibles  au 
déreloppeiiient  des  intérêts  agricoles  du  pays. 

Art  2.  ^  La  Société  délibère  sur  toutes  les 
questiOBB  qui  se  rattachent  à  l'agriculture* 

Les  discussions  politiques  ou  étrangères  au  but 
de  riBstitution  sont  interdites. 

Art.  3.  — lie  nombre  des  membres  de  la  So- 
ciété est  illimité. 

Art.  4.  —  Les  ressources  de  la  Société  se  com- 
posent de  la  cotisation  de  ses  membres,  des  dons 
et  subventioBB  qui  peuvent  être  foits,  et  des  pro- 
duits de  son  Bulletin  agricole. 

Art  5.  —  Le  montant  de  la  cotisation  person- 
«eUeest  4e  J2  ft^cs  par  ^. , 

Art.  6.  -^Ia  Société  est  représentée  etadnu^ 
nistréèpait  les  soins  d'une  comnûssion  issue  de 
Pélection. 

Oette  jcenimissioa-  oomprpad  quinze  membres. 

Les  fonctUms  so»t  essex^tieUement  gratuites. 

Art  7.  —  Lu  commission  d'administration  do 
la  Société  est  renouvelée  par  moitié  tous  les  ans, 
an  dâbnl  de  tannée  agricole  qui  est  ûxée  au 
1"  octobre* 

Les  convocations  pour  le  renouvellement  des 
membres  di^  }sl  commission  sont  faites,  par  lettres 
nominatives  et  par  la  voie  dé  la  presse  où  du 
Bulletin  de  la  Société,  au  moins  huit  Jours  avant 

la  réunion. 

Cette  réunion  àuria  lieu  dans  le  mois  tf'oclôbre. 

Les  membres  dé  la  commission  seront  élus 
pour  deux  années  au  scrutin  de  liste  à  la  majo^ 
rite  des  suffrages  exprimés. 

Les  membres  de  la  commission  seront  renou- 
velables par  moitié  tous  les  ans.  A  la  constitution 
de  la  première  commission,  le  tirage  au  sort  dé- 
signera lés  membres  soirtant  l'aiinée  suivante! 

Les  membres  èortants  sont  tééliglbles. 

La  commission  choisit  son  président,  son  vice- 
président,  son  secrétaire  et  son  trésorier. 

Tbttt  nuembre  qui,  sans  excuses  légitimes»  se 
sera  abstenu,  peôduit  trois  mois  consécutll^,  de 
remplir  ses  Ibtictions  sera^  de  plein  droit»  consi- 
déré comine  âémissidnnaâre  et  remplacé  d^si  les 
formes  énoncées  cMessus  et  à  la:  plus  prochaine 
réunion. 

Art*  8..  *^Le  président 4e,  la.  c^nimission  ^rè- 

sido  les  séanci94 «énergies-  ,     ,,  ,;     , 
U  a  la  police  de  l'assemblée.  11  fait  observer 


Tordre  du  Jour  adopté,  veille  au  maintien  du 
règlement,  signe  la  correapondance  et  fait,  avec 
'  Passentiment  de  la  commission,  toutes  les  dé- 
marches utiles  aux  intérêts  de  la  Société. 

Art.  9.  — •  En  cas  d'absence  du  président,  le 
vlce^présîdent,  et,  &  déûmt,  un  des  conseillers 
spécialement  désigné  par  la  commission,  rem** 
put  les  fonctions  du  président. 

Art.  10.  —  Le  secrétaire,  après  s'en  éti^  en- 
tendu avec  le  président,  convoque  la  commission 
et  les  assemblées  générales. 

11  rédige  les  procès-térbaux  des  séances,  rend 
compte  des  ouvrages  qui  sont  adressés  à  la  Société 
et  prête  son  concours  au  président  pour  la  r^ 
:  daction  et  l'expédition  de  la  cori^e^ndance. 

Art.  11.  —-La  commission  pourra  s'a^oindre 
on  ou  plusieurs  secrétaires  payés.  Les  traitements 
en  seront  fixés  par  la  commission. 
Art.  12.  —  Le  trésorier  opère  le  recouvrement 
des  cotisations  anuelles  ;  il  acquitte  les  d^enses 
ordonnancées  par  le  président. 

A  l'expiration  de  chaque  exercice,  le  trésorier 
présente  au  bureau  un  état  de  la  situation  llnan» 
cière  de  la  Société.  Ce  compte  est  appuyé  des 
pièces  jusftîficatives  des  recettes  et  des  dépenses. 

Vérihée  par  la  commission,  oette  situation  ^st 
soumise  à  l'examen  et  à  la  sanction  de  l'assem-^ 
blée  générale. 

Art.  13.  —  La  commission  peut  autoriser  les 
menues  dépenses;  mais,  en  dehors  des  frais 
d'affranchissement  et  de  port  de  lettres,  de  re- 
couvrement des  cotisations,  des  ft*ai8  de  bureau 
résultant  de  la  publication  du  Bulletin  et  autres 
indispensables  à  la  marche  noi«niale!  de  la  Société, 
aucune  dépense  ne  sera  effectuée  sans  le  con* 
sentement  de  rassemblée  générale. 

Art.  14.  —  Le  budget  de  la  Société  est  dressé 
chaque  année  par  la  coinmisslon  et  présenté  à 
l'assemblée  générale  après  le  compte  de  l'année 
expirée. 

Toute  dérogation  apportée  au  budget  en  cours 
d'exercice  doit  être  préalablement  approuvée  par 
l'Assemblée  générale. 

Art.  15.  —  Les  réunions  ordinaires  de  la  So- 
ciété Ont  Heu  en  janvier,  avril,  juillet  et  octobre 
au  Jour,  à  l'heure  et  dans  le  local  qui  seront 
indiqués  par  le  président* 

Des  convocations  extraordinaires  peuvent  avoir 
lieu,  soit  par  décision  de  la  commission,  soit 
sur  la  demande  motivée  de  vingt  membres  au 
moins  et  avec  l'autorisation  de  la  commission. 

Art.  16.  —  Toute  personne  qui  désire  fiiice 
partie  de  la  Société  doit  adresser  sa  demande  au 
président  en  exercice. 

I^  commission  statue  sur  radmisslon  à  la  ma- 
jorité des  suffi^agôs. 

Kn  cas  de  rejet,  le caudîdât repoussé  aile  droit 
d'en  appeler  û,  l'as  emblée  j^nérale,  qui  statuera 
souverainement. 

Art.  17.  —  L'ordre  du  jour  des  assemblées  gé- 
nérales est  û\é  par  la  commission. 

Les  propositions    émanant  de  Tiniative    des 
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membres  de  la  Société  doivent  être  formulées  par 
écrit  et  remises  à  la  commission  au  moins  quinze 
Jours  à  Favance,  pour  être  portées  par  elle  à 
Tordre  du  jour. 

Pourront  être  soumises  à  la  discussion  immé- 
diate de  rassemblée  générale  les  propositions 
dont  rassemblée  aura  reconnu  et  voté  Purgence. 

Art.  18.  —  L'assemblée  générale  peut  orga- 
niser plusieurs  concours  dans  le  courant  d^une 
mémo  année,  aux  époques  qu'elle  trouve  le  plus 
convenable. 

Le  règlement  de  ces  concours  sera  élaboré  par 
la  commission  et  soumis  à  rassemblée  générale. 

Art.  19.  —  La  commission,  au  nom  de  la  So- 
ciété, publie  un  Bulletin  agricole^  mensuel  ou 
bî-mensuel. 

Chaque  membre  de  la  Société  recevra  ce  bulle- 
tin gratuitement. 

Le  bureau  tlxera  provisoirement  le  montant  de 
Tabonnement  pour  les  personnes  qui  ne  seraient 
pas  membres  de  la  Société,  ainsi  que  le  chiffre 
de  la  ligne  des  annonces. 

Il  proposera  en  assemblée  générale,  au  moins 
trois  mois  après  le  commencement  de  la  publi- 
cation, un  projet  de  règlement  dudit  Bulletin, 

Art.  20.  —  Des  distributions  de  plantes  et  de 
semences  pourront  être  faites  par  la  commission 
aux  agriculteurs,  membres  de  la  Société,  qui  lui 
paraîtront  offrir  le  plus  de  garanties  au  point  de 
vue  des  soins  à  donner  à  Tessai,  de  la  compé- 
tence personnelle  de  Tindividu,  du  genre  de  son 
exploitation,  de  la  nature  des  terres  de  sa  pro- 
priété, etc. 

Les  résultats  de  Tessai  seront  partagés  par 
moitié  avec  la  Société  lorsqu'il  s'agira  d'une 
plante  à  semence.  Dans  le  cas  d'arbres,  arbustes 
ou  autres,  le  bureau  déterminera  le  mode  de 
participation  de  la  Société. 

Les  semences  ou  boutures  provenant  d*essai8 
réussis  seront  réparties  par  le  bureau  sur  une 
plus  large  échelle,  mais  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  participation,  jusqu'à  ce  que  la  quantité 
de  semences  ou  boutures  revenant  k  la  Société 
permette  à  celle-ci  de  subvenir  à  une  distribu- 
tion générale  au  profit  de  tous  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  en  feraient  la  demande. 

Art.  21  —  L'engagement  pris  par  les  sociétaires 
n'est  valable  que  pour  un  an. 

Toutefois  l'inscription  sur  les  listes  de  la  Société 
et  le  payement  de  la  cotisation  sont  et  demeurent 
obligatoires  d'année  en  année  pour  tous  les  mem- 
bres qui  n'auront  pas,  à  la  fin  de  chaque  année 
agricole,  notifié  par  lettre  spéciale  au  président 
de  la  Société  leur  dessein  formel  de  n'en  plus 
faire  partie. 

Reçu  est  donné  de  cette  déclaration  libératoiro 
pour  servir  de  titre*  au  démissionnaire. 

Art.  22.  —  Toute  modification  à  apporter  aux 
présents  statuts  devra  être  proposée,  soit  par  la 
commission ,  soit  par  l'initiative  de  vingt  mem- 
bres. 

Aucune  modification  ne  sera  adoptée  qu'à  la 


majorité  des   deux  tien  au  moins  des  vote^ 
exprimés. 

Allénéfl. 

La  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  est 
appliquée  en  Algérie,  bien  qu*elle  n*y  ait  pas 
été  spécialement  promulguée.  Les  aliénés  sont 
dirigés  sur  divers  établi.ssements  de  France, 
et  notamment  sur  ceux  d*Aix,  de  Montpellier, 
d^Auxerre  et  de  Paris.  Les  frais  auxquels  ont 
donné  lieu  les  aliénés  indigents  se  sont  éle- 
vés, en  1876,  à  60,000  francs  pour  le  départe- 
ment d* Alger,  à  34,420  francs  pour  celui  de 
Constantine,  et  à  32,000  francs  ponr  celui 
d'Oran.  Dans  leur  dernière  session  les  con- 
seils généraux  des  départements  d'Alger  et 
d*Oran  ont  décidé  la  création,  dans  leur  cir- 
conscription respective,  d*un  asile  spécial. 

Amendes  et  eondanmatioiiB  p^ea- 


17  octobre  1874. 

Décret  qui  charge  les  contributions  diverses  du 
recouvrement  des  amendes  et  des  condamna- 
tions pécuniaires  (B.  G.  573). 

Art  1»'.  —  Les  receveurs  des  oontributioxiB  di- 
verses sont  substitués  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement, en  Algérie,  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  autres 
que  celles  concernant  les  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèque,  le  no- 
tariat et  la  procédure  civile.  Toutefois,  le  service 
des  amendes  sera  centralisé  par  les  tr^âoriers- 
payeurs  d'Algérie,  conformément  au  mode  suivi 
en  France  par  les  trésoriers-payeurs  généraux, 
à  l'égard  des  opérations  effectuées  par  les  per- 
cepteurs. 

Les  porteurs  de  contraintes,  en  Algérie,  pour- 
ront remplacer  les  huissiers  pour  l'exercice  des 
poursuites  en  matière  d'amendes  et  de  condam- 
nations pécuniaires. 

Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  et  règlements  qui  régissent  ce  ser- 
vice. 

Art.  2.  —  La  remise  du  service  des  amendes 
aux  trésoriers-payeurs  de  l'Algérie  et  aux  rece- 
veurs des  contributions  diverses,  aura  lieu  à 
l'époque  qui  sera  ultérieurement  déterminée  par 
le  ministre  des  finances. 

16  août  1875. 

Arrêté  ministériel  pour  l'exécution  du  décret 
du  17  octobre  ±874  (B.  Q.  622). 

Art  1.  —  La  remise  du  service  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  aux  trésoriers-pa^vors 
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de  FAlgérieetaux  leceTeu»  des  coniributions 
diyerses,  sera  faite  le  !•'  janvier  1876, 

30  avril  1876. 

Arrêté  ministériel  sur  le  recouvrement  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires  (B.  G. 
€82). 

Art.  1.  •"-  L*arrété  du  ministre  de  la  guerre,  en 
date  du  20  septembre  1850,  sur  les  poursuites  en 
matière  de  contributions  directes,  et  Tinstruction 
du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septem- 
bre 1875,  concernant  le  service  des  amendes  et 
des  condamnations  pécuniaires,  sont  applicables 
au  recOQTrement  des  amendes  et  condçkmnations 
en  Algériei  sous  la  réserve  des  modifications  sui- 
vantes : 

1*  Les  sommations  prescrites  par  les  articles  14 
et  32  de  Farrâté  du  20  septembre  1850  pour  les 
poursuites  en  matière  de  contributions  directes, 
sont  remplacées,  pour  les  amendes  et  condamna- 
tion3**x>^ctinîaires,  par  les  avertissements  presciits 
aux  articles  20  et  27  de  Tinstruction  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  20  septembre  1875; 

2?  Les  articles  1$3,  164  et  165  de  Tlnstruction 
du  20  septembre  1875,  seront  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  153.  —  Il  appartient,  d'ailleurs,  au  di-* 
«  recteur  des  contributions  diverses  de  donner 
«  aux  receveurs  et  aux  porteurs  de  contraintes  les 

<  conseils  et  directions  nécessaires  au  recouvre- 
€  ment  des  amendes  et  condamnations.  Toute- 
«  fois,  les  receveurs  sont  seuls  responsables,  en 
€  vertu  de  Tarrété  du  20  septembre  1850,  des 
«  poursuites  et  des  moyens  conservatoires  com- 
«  mandés  par  les  circonstances,  n 

«  Art.  164.  —  Les  huissiers  sont  rémunérés  d  V 
«  près  leur  tarif  réglementaire.  Les  porteurs  de 
€  contraintes  n^ont  droit  qu'aux  allocations  déter- 
c  minées  par  Tarr^té  du  20  septembre  1850.  » 

«  Art.  165.  —  Tous  les  frais  de  poursuites,  pour 
€  le  recouvrement  des  amendes  et  condamnations 
«  pécuniaires,  sont  avancés  par  le  receveur  des 
«  contributions  diverses,  et  remboursés  par  le 
a  trésorier-payeur  sur  la  production  des  pièces 
«justificatives,  conformément  aux  dispositions 

<  du  §  54  de  la  circulaire  du  31  octobre  1875.  » 

31  octobre  1876. 

Ûécret  relatif  aux  frais  de  Régie  pour  recou- 
vretnent  des  amendes  et  condamnations  pé- 
cuniaires (B.  G.  695), 

Art.  1.  —  Les  frais  de  régie  à  prélever,  par 
Tadministration  des  contributions  diverses,  sur  le 
montant  des  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires qu'elle  recouvre  pour  le  compte  de  tiers 
ou  qui  doivent  leur  être  remis,  sont  calcSulés  et 
pQEçus  au  taux   uniforme  de  cing  pour  cent 


(5  p.  100)  À  titre  de  «  frais  d^administration  et  de 
peroeption.  > 

Art.  2.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  du 
décret  du  18  septembre  1860,  fixant  âr  trois  pour 
cent  (3  p.  100)  du  montant  des  recouvrements  ef- 
fectués, les  frais  de  perception  afférents  à  tous 
autres  produits  et  revenus  classés  aux  budgets 
départementaux. 

AnimaiiiK  dometftlqiietf» 

2  août  1850. 

Arrêté  du  gouverneur  promulguant  la  loi  du 
2  juillet  i 8 50,  punissant  ceux  qui  exercent 
de  mauvais  traitements  sur  les  animaux  do- 
mestiques (B.  357). 

AnimaiiiL  danipereux  on  nulaiblea. 

Les  primes  pour  la  destruction  des  aDimaux 
dangereux  ou  nuisibles  sont  payées  sur  les 
fonds  départementaux;  elles  figurent  dans 
les  budgets  de  1876,  pour  les  deux  territoires 
civil  et  militaire,  savoir  :  Alger,  3,000  francs; 
Constantine,  3,000  francs;  Oran,  800  francs. 

10  juin  1847. 

Arrêté  du  gouverneur  sur  le  mode  de  payement 
des  primes  (B.  257). 

Art.  1.  —  A  l'avenir,  les  primes  à  accorder  pour 
destruction  des  animaux  nuisibles,  payées  jus- 
qu'à ce  jour,  par  exception,  sur  les  fonds  secrets, 
dans  l'étendue  des  territoires  mixtes  et  arabes, 
seront  imputées,  ainsi  que  cela  se  pratique  déjà 
dans  les  territoires  civils,  sur  les  crédits  spécia- 
lement ouverts  à  cet  effet  au  budget  local  et  mu- 
nicipal (aujourd'hui  départemental). 

Art.  2.  —  Les  dépenses  de  l'espèce  seront  justi- 
fiées conformément  aux  règles  sur  la  comptabi- 
lité publique  en  Algérie. 

13  octobre  1852. 

Arrêté  ministériel  portant  fixation  des  primes 

(B.  426). 

Art.  1.  —  La  décision  du  gouverneur  général, 
en  date  du  22,  mars  1844,  qui  détermine  le  chifilTe 
des  primes  à  accorder  pour  la  destruction  des 
animaux  féroces  ou  malfaisants,  est  modifiée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  un  lion  ou  une  lionne.  .«••..     40  fr.  > 
un  lionceau  de  un  à  six  mois.  ,  .      15       > 

une  panthère 40       > 

de  jeunes  panthères  'de  un  à  six 

mois 15       » 

une  hyène.  ..•••... 5       > 

de  jeunes  hyènes  de  un  à  six 

mois 1      50 

les  chacals  de  tout  ftge.  .  •  •  .  .       1     50 
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Art.  2.  —  La  destruction  défi  animaux  sera 
constatée  par  un  procès-Terbal  dressé,  sur  papier 
libre,  par  le  maire  ou  un  fonctionnaire  en  tenant 
lieu.  —  Ce  procès-verbal  sera  présenté,  avec  les 
animaux  détruits,  au  sous-préfet  ou  au  commis- 
saire civil.  Ce  dernier  transmettra,  avec  son  avis^ 
le  procès- verbal  au  fonctionnaire  chargé  de  man- 
dater la  prime.  —  En  territoire  militaire^  cette 
formalité  sera  remplie  par  le  comnaandant  du 
cercle.  —  Les  mandats  seront  envoyés  aux  parties 
prenantes  par  Tintermédiaire  des  maires  ou  des 
fonctionnaires  en  tenant  lieu.  —  Les  animaux 
détruits  resteront  la  propriété  du  chasseur. 

7  mai  1874. 

Arrêté  du  préfet  d'Alger  rétablissant  les  ple- 
ines pour  la  destrtiction  des  chacals  et  des 
hyènes^  supprimées  par  arrêté  pré fectoral  du 
6  mars  1873  et  élevant  de  40  à  60  fr.  la 
prime  de  la  destruction  des  lions  et  des  pan- 
thères. (B.  Préfectmre  d'A^r,  6  déc.  1874.) 

28  décembre  1870. 

Décret  relatif  aux  annonces  légales  promulgué 
en  Algérie  (B.  G.  351). 

Le  prix  des  annonces  légales  a  été  Axé,  pour 
Tannée  1878,  à  15  centimes  la  ligne  de  80  lettres 
en  caractère  de  petit  romain,  dwis  les  trois  dé- 
partements de  FAlgérie,  savoir  :  dans  le  dépar- 
tement d'Alger,  par  airdté  du  81  décembre  1877; 
dans  le  département  de  Constantine,  par  arrêté 
du  2  Janvier  1878;  et  dans  le  département  d'Oran, 
par  arrêté  du  24  décembre  1877. 

Appftvenii  à  vapciir. 

28  juillet  188». 

Décret  promulguant  la  loi  du  ^i  juillet  i856 
concernant  lee contraventions  aux règiements 
sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur  (B. 
IL  M). 

22  février  1865. 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  le  décret 
du  25  janvier  1856  sur  les  chaudières  à 
vapeur  (B.  G.  137). 

Art.  1".  —  Le  décret  du  25  Janvier  1865  con- 
ceiliant  les  chaudières  fermées  destinées  à  pro-« 
duire  la  vapeur,  autres  gue  celles  qui  soKit  pla- 
cée» à  bord  des  bateaux,  est  rendu  exécutoire  en 
Algétie;  41  y  sefra,  à  cet  effet,  publié  et  promul- 
gué, ■ 

Art.  2.  -^  Toutes  le»  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  rapportées. 

Voy.  Mines, 


17  mars  1851. 

Décret  promulguant  la  loi  des  22  janvier,  3  et 
22  février  1851  relative  aux  contrats  d'ap- 
prentissage (B.  381). 

itrniée. 

Les  troupes  de  FAigérie  constiUienl  le  19* 
corps  d'aroiée.  ËUes  comiMreDnént  :  l""  les 
trottpes  venues  de  la  métropole;  3*  leB  €orps 
spéciaux;  3*  rarmée  territoriale  ;  4*  le  person- 
nel du  service  actif  des  douanes  ;  S*  le  per- 
sonnel du  service  forestier. 

Les  lois  et  règlements  qui  régissent  Tarmée 
en  France  sont  exécutoires  en  Algérie  sans 
avoir  besoin  d*y  être  spécialement  promul- 
guées^ conformément  &  Farticle  6  de  Tordon- 
nancedn  29  juillet  1834.  Quant  aux  modifica- 
tions apportées,  et  qui  constituent  la  législa- 
tion spéciale,  elles  concernent  notamment  le 
droit  de  permutation^  IfA^^durée  des  services, 
Tavancement  dans  la  colonie,  les  officiers  des 
bureaux  arabes,  la  composition  des  corps  spé- 
ciaux et  le  service  obligatoire. 

« 

22  juillet  1S34. 

Ordonnance  portant  orgamsation  de  l'^dmi" 
nistration  supérieure  (B.  0). 

Art.  6.  —  L'administration  de  l'armée  et  celle  de 
'  la  marine  demeurent  soumises  aux  lois  et  ordon- 
nances qui  les  régissent^ 

13  février  1852. 

Décret  relatif  aux  officiers  de  Bureiauœ  arabes 
et  aux  officiers^  sous-offlciers  ou  capoffawo 
servant  en  Algérie  (Journal  militaire  1852, 
p.  300). 

Art  7.  —  Les  officiers^  actuellement  détachés 
des  régiments  de  Hutérieur  dans  les  bureaux 
arabes,  entreront  dans  les  corps  formant  la  per-« 
t^on  permanente  de  Tarmée  d'Aft*ique,  à  laquelle 
devront,  à  ravenir,.app»irtemi;:^es  .militaires  in- 
vestis de  ces  fonctions  spéciales. 

Art.  8.  -*  Les  officiers  appartenant  aux  citfps 
employés  en  permanence  en  Algérie  ne  ^urront 
y  être  Tobjet  de  plus  de  deux  promotions  consé- 
(nitires,  sans  être  astreints  à  la  condition  de  ren* 
trer  dans  un  corps  de  Tintérieur. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  sera  pas  appli- 

'  dsible  aux  omcier^  qui,  «'étant  livrés  al-ec  sUccès 

à.  Tétude  de  la  matière  arabe  et  parlant  la  làn- 

gjue  du  pays,  seraient  susceptibles  d*être  ajjpelés 

^:  remplir  des  emplois  spéciaux,  ou  dont  le  main- 
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tien  en  Algérie  |4|%|M4il9rmMi^|»&'i»ft  w«m^ 
stances  exceptionnelles. 

Art.  9.  —  Après  six,  ans  de  s^our  en  Algérie, 
les  officiers  que  le  climat  aurait  éprouvés,  que 
râgeou  des  raisons  particulières  engageraient  à 
demander  leur  retour  en  France»  rentreront  dans 
les  corps  de  l'intérieur  par  voie  de  permutation 
focultative;  ils  auront  droit  aux  indemnités  attri- 
buées aux  officiers  permutant  d*office. 

Art  10.  —  Après  huit  ans  de  séjour  en  Aîgé- 
rie,  les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et 
soldat»  Aiip«ii*tdiiant  à  lia  portion  permanente  de 
rarmé^  d^Aiiiqi&e^  qui  en  feront  la  demande,  se- 
ront rappelé»  en.  Fraaoe  et  remplacés  par  des 
militaires  ^e^leuir  grade  pris  dans  les  régiments 
de  rintérieur. 

15  juin  1861. 

Lui  tnodi fiant  la  loi  des  retraites. 

Art  3.  ^  A  partir  du  l""  Janvier  186S,  le  ser- 
vice niili taire  accompli  en  Algérie  ne  sera 
compté  que  pour  le  double  de  sa  durée  effec- 
tive. 

30  BOVémlNre  4878. 

Décret  relatif  aiio)  enga^ejnenis  et  réengage-^ 
ments  (B.  I^is,  XU-1600). 

Art.  6.  —  Muni  du  certificat  qui  constate  son 
acceptation  par  rautorlté  maritime  ou  militaire, 
le  contractant  se  présente,  en  Algérie,  devant  le 
maire  de  Tune  des  Tilles  désignées  ci-après  :  — 
Province  d*Alger  :  Alger,  Aumale,  Blida,  Bouffa- 
rik,  Cherchell,  Dellys,  Douera,  Coléa,  Marengo, 
Médéah,  Miliana,  Orléansville, Tenez;  — Province 
d'Oran  :  Aïn  Témouchent,  Saint-Cloud,  Saint- 
Denis  du  Sig,  Biascara,  Mostaganem,  Nemours, 
Oran,  Sidi  bel  Abbès,  .Tlemçen;  ^  Province  de 
Constantine  :  Batna,  Bone,  Bougie,  Constantine, 
Dji4jelli,  auelma«  Jemmapes,  La  Cale,  Philippe- 
ville,  SétiCi  Sonkharas  (1). 

24  juillet  1873. 

Loi  m«*  rorgatMOêion  de  Varmée  qui  affecte 
un  corps  d'armée  spécial  à  l'Algérie  (B. 
Lois,  XII-fl89). 

88  iepteml>re  1873. 

J>éor9i  constituant  tes  troupes  spéciales  à  l'Ai-' 
gérie  en  un^corps  d'armée  distinct  (B.  Qi,  500). 

Art.  1.  -r  Conformément  à  Tarticle  2  de  la  loi 
du  24  Juillet  1873,  sur  Torganisation  générale  de 

(l).SoDt  ajoutéeSf  aux  termes  d'ua  décret  du  8  août  1876, 
(B.  G.  6G9)  les  maires  des  villes  suivantes  :  —  Département 
d'Alger  :  Bordj  lieoaiel  et  Tizi  Ouzou  ;  —  Département 
d'Oran '.Arzew  et  Helizanèr— Département  de  Constan- 
tine :  Ain  feefdï.    •  ^         ' 


Tarmée,  les  troupes  spéciales  à  TAlgérie  consti- 
tuent un  corps  d*armée  distinct,  qui  prendra  le 
numéro  19. 

Art.  2.  —  Le  commandement  de  ce  corps 
d*anuée  est  exercé,  en  temps  normal,  par  .le  gé- 
néral commandant  supérieur  des  forces  de  terre 
et  de  mer  en  Algérie. 

Art.  3.  —  L'organisation  et  la  composition  dé- 
taillée de  ce  corps  d'armée  seront  déterminées 
ultérieurement,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  À  intervenir  sur  les  cadres  de  Tarmée. 

Art.  4.  —  Il  est  créé  pour  le  19*  corps  d'armée 
une  19«  brigade  d*artillerie  (1). 

Art.  5.  —  Jusqu'à  nouvel  ordi'e,  en  dehors  des 
corps  spéciaux  k  TAlgérie,  les  troupes  de  toutes 
ai'mes  actuellement  en  Algérie,  seront  consi- 
dérées comme  provisoirement  détachées  des  corps 
d'armée  de  l'intérieur.  Leurs  relations  de  service 
avec  ces  derniers  seront  ultérieurement  déter- 
minées. 

23  norembre  1874. 

Décision  présidentielle  abrogeant  la  (iefçi^io^.., 
impériale  du  23  mai  i856  et  portant  que, 
conformément  à  V  article  iSS  de  V  or  don-- 
nance  du  3  mai  183$ ^  il  ne  sera  plus  inscrit 
d'autres  citations  pour  action  d'éclat  sur  les 
états  de  service  des  officiers  employés  en  Algé- 
rie que  celles  à  l'ordre  général  de  Varmée 
(Journal  militaire,  1874,  p.  728). 

13  mars  1875. 

Loi  sur  la  constitution  des  cadres 
(B.  Lois,  XIMi89). 


CHAPITRE  II. 


TROUPES. 


Art.  3(2).—  L'infanterie  comprend,  en  outre,  les 
troupes  suivantes,  spé^ales  au  19vcorys>aavoir  ^ 
4  régiments  de  zouaves  à  4  bataillons  de  4  corn- 
pagnieSj  plus  2  compagnies  de  dépdt;  —  3  régi- 
ments de  tirailleurs  algériens  à  4  bataillons  de 
4  oempagmes»  plus  une  compagnie  de  dépôt;  — 
une  liégion  étrangère  4  4  bataillons  de  4eompar 
ffnv»;  le  nombre  des  bataillons  et  des  compa- 
gnies de  la  légion  étrangère  pourra  être  modifié 
par  décret  du  Président  de  la  Ré[jublique  suivant 
les  ressources  du  recrutement  ;  —  trois  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique;  le  nombre  des  com- 
pagnies de  CCS  bataillons  est  déterminé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  suivant  les  nécessités  du  ser- 
vice ;  —  5  compagnies  de  discipline,  dont  une  de 
pionniers  et  quatre  de  fuaiUen».. 

j^rt  4.  —  La  cavalerie  comprend  ;  4  régiments 
de  chasseurs  d'Afrique;  -^3  régiments  de  spalûs. 
Les  régimentB  de  chasseurs  d'A&ique  etde  apahis 
sont  à  6  escadrons;  ils  sont  spécialement  affeotéa 
au  19^  corps,  —  19  escadrons  d'éclaireurs  volon- 
taires; —  3  compagnies  de  remonte  en  Algérie. 

(1)  Ci-aprës,  Loi  du  13  mars  1875. 

(2)  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  15  décembre  1875. 
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Art.  5.  -^  ...Le  service  permanent  de  Tartillerie 
est  assuré  en  Algérie  ;  1*  par  des  batteries  à  pied 
détachées  des  régiments  de  Tintérieurj  et  dont  un 
certain  nombre  sont  organisées  en  batteries  mon- 
tées et  en  batteries  de  montagne  ;  2*  par  des 
compagnies  de  pontonniers  et  du  lorain  d'artil- 
lerie fournies  également  par  les  corps  de  Tinté- 
rieur. 

Art.  6.  -^  ...  A  chacun  des  19  corps  d*armée, 
correspond  un  bataillon  de  sapeurs-mineurs... 
—  Le  service  permanent  du  génie  est  assuré  en 
Algérie  par  un  certain  nombre  de  compagnies 
détachées  des  régiments. 

Art.  7.  —  Le  serrice  de  TAlgérie  (en  ce  qui 
touche  le  train  des  équipages)  est  assuré  par  un 
certain  nombre  de  compagnies  mixtes  rattachées 
pour  Tadministration  aux  escadrons  de  Tinté- 
rieup. 

Art.  81.  —  Les  affeiires  indigènes  en  Algérie 
comprennent  les  bureaux  arabes  et  les  comman- 
dements de  cercles. 

6  novembre  1875. 

Loi  ayant  pour  objet  de  déterminer  les  condi" 
tions  suivant  lesquelles  les  ^Français  domi- 
ciliés  en  Algérie  seront  soumis  au  seroice 
militaire  (B.  G.  631). 

Art.  1.  —  Les  Français  nés  en  Algérie  et  qui  y 
ont  conservé  leur  domicile,  ceux  qui,  n*y  étant 
pas  nés,  y  sont  domiciliés,  ou  qui,  ayant  leurs 
parents  domiciliés  sur  le  territoire  continental 
de  la  France,  ont  âxé  en  Algérie  leur  résidence 
habituelle  et  prennent  devant  le  maire,  avant 
leur  inscription  sur  le  tableau  de  recensement, 
rengagement  d*y  résider  dix  ans,  sont  soumis  à 
robligation  du  service  militaire  personnel  im- 
posé à  tout  Français  par  la  loi  du  27  juillet  1872, 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  présente 
loi. 

Art.  2.  —  Chaque  année,  les  tableaux  de  re- 
censement des  Français  ayant  atteint  Tftge  de 
vingt  ans  révolus  pendant  Tannée  précédente  et 
domiciliés  dans  la  commune  sont  dressés  par  le 
maire  ou  par  le  fonctionnaire  qui  en  tient  Heu  : 

1*  Sur  la  déelaration  &  laquelle  sont  tenus  les 
jeunes  gens,  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs; 

2*  D'office  d'après  les  registres  de  Tétat-civil  et 
tous  autres  documents  et  renseignements  (1). 

Ces  tableaux  mentionnent,  dans  une  colonne 

(1)  Aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du  13  mars 
1877,  les  hommes  nés  en  France  de  parents  espagnols, 
ftgés  de  SI  à  30  ans  doivent  être  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement,  sauf  à  eux  à  faire  régulariser  leur  posi- 
tion miUtalre  vis-à-vto  de  TEspagne,  conformément  au 
traité  du  7  Janvier  1862  (Voy.  Trailis  diplomaiiçMa). 

—  Les  sujets  anglais  qui  veulent  ne  pas  être  soumis  à  la 
loi  du  recrutement  doivent  produire  un  certificat  émané 
du  ministère  et  attestant  qu*ils  sont  d'origine  anglaise  à  la 
seconde  génération  et  qu'ils  entendent  conserver  leur  na- 
ttonftUté. 


d'observations,  la  profession  de  chacun  des  Jeunes 
gens  inscrits* 

Ils  sont  publiés  et  affichés  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  63  et  64  du  Code  civil. 
La  dernière  publication  doit  avoir  lieu  le  15  jan- 
vier au  plus  tard. 

Art  3.  —  Les  individus  qui  se  trouvent  dans 
les  conditions  de  Tarticle  9  du  Code  civil,  ^e  Tar- 
ticle  2  de  la  loi  du  7  février  1851  ou  de  Par- 
ticle  l**  de  la  loi  du  16  décembre  1874,  sont  por- 
tés sur  les  tableaux  de  recensement  dans  Tannée 
qui  suit  celle  de  leur  minorité,  lorsqu'ils  ont  ac- 
quis la  qualité  de  Français* 

Après  avoir  passé  sous  les  drapeaux  le  temps 
déterminé  par  Particle  28  de  la  présente  1<h,  ces 
jeunes  gens  ne  sont  plus  assujettis  qu'aux  obli- 
gations de  service  restant  à  accomplir  à  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge. 

Art.  4.  —  Sont  considérés  comme  domiciliés 
dans  la  commune  : 

1*  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés, 
absents  ou  en  état  d'emprisonnement,  si,  d'ail- 
leurs, leur  père,  mère  ou  tuteur  y  ont  leur  domi- 
cile; 

2*  Les  Jeunes  gens  mariés  d<Hit  le  père,  ou  la 
mère  à. défiant  du  père^  sont  domiciliés  dans  la 
commune»  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur 
domicile  réel  dans  une  autre  commune  ; 

3*  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  la 
commune,  alors  même  que  leur  père  ou  leur 
mère  n'y  seraient  pas  domiciliés; 

4*  Les  jeunes  gens  nés  en  Algérie  et  résidant 
dans  la  commune,  qui  n'ont  ni  père  ni  mère,  ni 
tuteur. 

Art.  5.  —  Sont,  d^près  la  notoriété  publique, 
considérés  comme  ayant  Page  requis,  les  Jeunes 
gens  qui  ne  peuvent  produire  ou  n'ont  pas  pro- 
duit avant  les  opérations  du  conseil  de  révision, 
un  extrait  des  registres  de  Pétat  civil,  constatant 
un  ftge  différent,  ou  qui,  à  défaut  de  registres, 
ne  peuvent  prouver  ou  n'ont  pas  prouvé  leur 
âge  conformément  à  Particle  46  du  Code  civil. 

Art.  6.  —  Si,  dans  les  tableaux  de  recense- 
ment, des  jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont 
inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la 
classe  qui  est  appelée  après  la  découverte  de 
l'omission,  à  moins  quMls  n'aient  trente  ans  ac- 
complis à  Pépoque  de  la  publication  de  ces  ta- 
bleaux. 

Après  cet  Age,  ils  sont  soumis  aux  obligations 
de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art  7.  —  Les  tableaux  de  recensements  dres- 
sés, en  exécution  de  l'article  2  de  la  présente 
loi,  sont  envoyés  en  double  expédition  par  les 
maires  ou  par  les  fonctionnaires  qui  en  tiennent 
lieu  au  préfet  du  département  qui  est  chargé  de 
recevoir  et  d'instruire  toutes  les  réclamations 
des  jeunes  gens. 

Art,  6.  —  Les  exemptions  prévues  par  l'ar- 
ticle 16  et  les  dispenses  du  service  d^activité,  en 
temps  de  paix,  aux  divers  titres  énumêrés  dans 
l'sjrticle  17  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sont  ap- 
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plicAblâs  aux  J^uiied  gex»  appelés  à  satisfaire  au 
service  militaire  dans  les  conditions  de  la  pré- 
sente loi. 

Art  ©•  —  Sont,  à  titre  conditionnel,  dispensés 
du  senâoe  militaire  : 

!•  Les  membres  de  rinstniction  publique,  les 

élèves  de  l*âcole  normale  supérieure  de  Paris; 

*   2*  Les  professeurs  des  institutions  nationales 

des  soQTds^nraets  et  des  institutions  nationales 

des  jeunes  aveugles; 

3*  Les  membres  et  novices  des  Institutions  re- 
ligieuses, vouées  à  renseignement  et  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique,  et  les 
directeurs,  maîtres,  adjoints,  élèves  maîtres  des 
écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  associa- 
tions laïques,  lorsqu'elles  remplissent  les  mêmes 
conditions  et  qu'elles  existent  depuis  plus  de 
deax  ans  ou  renferment  trente  élèves  au  moins; 

4*  Les  jeunes  gens  qui,  sans  être  compris  dans 
les  paragraphes  précédents,  se  trouvent  dans  les 
cas  prévus  par  Partide  79  de  la  loi  du  15  mars  1850 
et  par  l'artiele  IS  de  la  loi  du  10  avril  1867. 

Ces  Jeuttes  gens  devront,  avant  les  opérations 
du  conseil  de  révision,  contracter,  devant  le  rec- 
teur de  PAcadémie,  rengagement  de  se'  vouer 
pendant  dix  «ne  &  la  carrière  de  IVnseignement. 

Cet  engagement  peut  être  réalisé  par  les  insti- 
tuteurs et  par  les  instituteurs-adjoints,  men- 
tionnés au  paragraphe  3  du  présent  article,  tant 
dans  les  écoles  publiques  que  dans  les  écoles 
libres  désignées  à  cet  effet  par  le  ministre  de 
llBstruetion  publique,  après  avis  du  conseil  dé- 
partemental. 

&*  Les  artistes  qui  ont  remporté  les  grands 
prix  de  l'Institut,  à  la  condition  qu'ils  passeront 
à  l'école  de  Rome  les  années  réglementaires  et 
rempliront  toutes  leurs  obligations  envers  l'état; 

6*  Les  élèves  pensionnaires  de  Fécole  des  lan- 
gues orientales  vivantes  et  les  élèves  de  Técole 
des  Chartes,  nommés  après  examen,  à  la  condi- 
tion de  passer  dix  ans  tant  dans  lesdites  écoles 
que  dans  un  service  public  ; 

T*  Les  élèves  ecclésiaetiques  désignés  à  cet  effet 
par  les  archevêques  et  par  les  évêques,  et  les 
jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  études 
pour  se  vouer  au  ministère  dans  des  cultes  sa- 
lariés par  l'état,  sous  la  condition  qu'ils  seront 
assujettis  au  service  militaire  s'ils  cessent  les 
études  en  vue  desquelles  ils  auront  été  dis- 
pensée, ou  si,  àvingt-sixans,  les  premiers  ne' sont 
pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs,  et  les  se- 
conds n^ont  pas  été  consacrés  ou  reçus  rabbins. 

Art.  10.  —  Les  jeunes  gens  dispensés,  à  titre 
conditionnel,  du  service  militaire,  qui  cessent 
d'être  dans  une  des  positions  indiquées  à  l'ar- 
ticle précédent  avant  d'avoir  accompli  les  con- 
ditîoi»  qu'il  leur  iiÉypoëe,  sont  tenus  : 

1*  D*en  faire  la  déclaration  an  maire  de  la 
commune  dftns  les  deux  mois,  et  de  retirer  copie 
de  leur  déclaration  ; 

2*  De  passer  sou^  les  drapeaux  le  temps  déter- 
miné par  la  présente  loi^  et  de  satisfaire  ensuite 


aux  obligations  restant  à  accomplir  à  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Faute  par  eux  de  ûtire  la  déclaration  ci-dessus 
et  de  la  soumettre  au  visa  du  préfet  dans  le  délai 
d'un  mois,  ils  sont  passibles  des  peines  édictées 
par  Tarticle  60  de  la  loi  du  27  juillet  1872.  Ils  sont 
rétablis  dans  la  première  olasse  appelée  après  la 
cessation  de  leurs  services,  fonctions  ou  études  ; 
mais  le  temps  écoulé  depuis  la  cessation  de  leurs 
services,  fonctions  ou  études  jusqu'au  moment 
de  leur  déclaration  ne  leur  est  pas  compté. 

Art  11.  — >  Les  élèves  de  Técole  polytechnique 
et  les  élèves  de  TÉcole  forestière  sont  considérés 
comme  présents  sous  les  drapeaux  pendant  le 
temps  passé  par  eux  dans  lesdites  écoles. 

Ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  ont  satisfait  aux 
examens  de  sortie  et  ne  sont  pas  placés  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  reçoivent  Tapplica- 
tion  de  l'article  36  de  la  loi  du  24  juillet  1873  et 
de  l'article  39  de  la  loi  du  13  mars  1875. 

Ceux  qui  ne  satisfont  pas  aux  examens  de  sortie 
desdites  écoles  et  qui  conservent  leur  domicile 
en  Algérie  ne  sont  pas  appelés  sous  les  drapeaux, 
mais  restent  assujettis  aux  autres  obligations 
imposées  aux  jeunes  gens  de  la  classe  sur  les 
tableaux  de  recensement  de  laquelle  ils  figurent. 

Art.  12.  —  Peuvent  être  ajournés,  deux  années 
de  suite,  à  un  nouvel  examen^  les  jeunes  gens 
qui,  au  moment  de  la  réunion  du  conseil  de  ré- 
vision, n'ont  pas  la  taille  de  1  m.  54,  ou.  sont 
reconnus  trop  faibles  de  complexion  pour  un 
service  armé. 

Les  jeunes  gens  ainsi  ajournée  sont  t^us,  à 
moins  d'une  autoriBation  spéciale,  de  se  repré- 
senter au  conseil  de  révision  devant  lequel  ils 
ont  comparu. 

Après  l'examen  définitif,  Us  sont  ou  exemptés 
ou  classés,  soit  dans  le  service  armé,  soit  dans  le 
service  auxiliaire.  Ceux  qui  ont  été  classés  dans 
le  service  armé  sont  appelés  à  passer  sous  les 
drapeaux  le  temps  fixé  par  l'article  28  de  la  pré- 
sente loi,  et  ils  suivent  ensuite  le  sort  de  leur 
classe. 

Art.  13.  —  Peuvent  être  dispensés,  À  titre  pro- 
visoire, conformément  à  l'article  22  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  comme  soutiens  indispensables  de 
famille,  les  jeunes  gens  qui  en  remplissent  effec- 
tivement les  devoirs. 

La  liste  est  présentée  au  conseil  de  révision 
par  le  maire. 

Ces  dispenses  peuvent  être  accordées  par  dé- 
partement jusqu'à  concurrence  de  8  p.  100  du 
nombre  des  jeunes  gens  reconnus  propres  au 
service,  et  compris  dans  la  première  partie  de  la 
liste  arrêtée  par  Je  conseil  de  révision  en  vertu 
de  l'article  21  de  la  présente  loi. 

Pourront  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  après 
six  mois  de  service,  par  décision  du  gouverneur 
général,  les  jeunes  gens  habitant  les  fermes  et 
les  agglomérations  rurales  isolées. 

Art.  14.  —  En  temps  de  paix^  il  peut  être  ac- 
cordé des  sursis  d'appel  aux  jeunes  gens  qui  en 
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feront  la  deniande  un  mo'm  au  moins  av^nt 
Tépoi^ue  fixée  pour  la  réunion  du  conseil  de  f6* 
YÎsion. 

A  cet  e£E9t,  Ua  doivent  établir  que^  soit  pouf 
leur  apprentissage,  soit  pour  les  beaoim  de  Vex-* 
ploitation  agricole,  industrielle  ou  conunûrciale 
À  laquelle  ils  se  livrent  pour  leur  compte  ou  pour 
celui  de  leurs  parents,  îl  est  indispensable  qu*ils 
ne  soient  pas  enlevés  immédiatement  à  leurs 
travaux. 

Ce  sursis  d^appel  ne  oonfère  ni  exemption,  ni 
dispense,  il  n^est  accordé  que  pour  un  aa  et 
peut  néanmoins  être  renouvelé  pour  une  seconde 
annéOf 

Le  Jeune  homme  qui  a  obtenu  un  sursis  d'appel 
est  tenu,  à  l'expiration  de  ce  suivis,  de  satis&ire 
à  tontes  les  obligations  imposées  par  Tartiole  SS 
de  la  présente  loi. 

Art.  15.  —  Les  demandes  de  sursis  adressées 
au  maire  sont  instruites  par  lui.  Biles  sont  re* 
mises  au  conseil  de  révision  par  le  préfet  qui  y 
Joint,  avec  ses  observations,  tous  les  documents 
nécessaires. 

Les  suniis  d'appel  peuvent  4tre  aceordiés  pour 
chaque  département  et  par  classe,  Jusqu'à  coob* 
currence  de  4  p.  100  du  nombre  des  Jeunes  gens 
reconnus  propres  au  service  et  compris  dans  la 
première  partie  des  listes  de  recrutement 

Art.  16.  —  Il  est  institué  dans  ohaqi*»  départe^ 
ment  de  TAlgérie  un  conseil  de  révision  composé  : 

Du  préfet  président,  ou,  à  son  défaut,  du  «ecré^ 
taire  général  ou  d'un  conseiller^de  préfecture  dé^ 
légué  par  le  préfet. 

lyun  conseiller  de  préfiscture  désigné .  par  le 
préfet; 

D'un  membre  du  conseil  général  ( 

D'un  deuxième  membre  du  conseil  général 
remplaçant  le  oonseilLer  d'arrondissement  Jusqu'à 
ce  que  les  conseils  d'arrondissement  soient  instt-^ 
tués  en  Azérie,  *—  les  deux  oonseiUers  généraux 
désignés  par  la  commission  permanente  du  eon« 
seil  général,  conformément  à  rariiole  SS  de  la 
loi  du  10  août  1871,  et  à  l'article  77  du  décret  du 
83  septembre  1875; 

Et  d'un  oiflcier  général  ou  supérieur  désigné 
par  l'autorité  militaire. 

Un  membre  de  l'intendance*'  un  otSketdr  rem- 
plissant Ida  ftmcitlons  de  commandant  du  dépôt 
de  recrutement  et  un  médecia  militaire,  ou,  à 
son  défaut,  un  médecin  civil  désigné  pair  l'auto^ 
rite  militaire,  assistent  aux  opérations  du  conseil 
de  révision. 

Le  me^ibra  de  l'intendance  est  entendu,  dans 
iUntéréti  de  la  loi^  toutes  les  fois  quUl  le  de- 
,manda,  et  peut. (aire  eonaigner  «es  observations 
au  regiatre'dea  déiibérationfs^ 

Le  gouverneur  général  civU  de  l'Algérie  déter- 
minera en  conseil  de  gouvernement  les  looaiités 
oii,  dans  citaque •département,  le  oonsefl  de.  ré- 
vision devra  se  transporter,  et  les  portions  de 
territoire  jqui  ressortenA.  de  ctocune  de  œa  loca- 
lités;     •  ....').  i 


Les  maires  des  oommunes  •  «vixqiiftites>  appar*' 
tiennent  les  Jeunes  gens  apipeléa  assistewt*  aux; 
séances  et  peuvent  être  entendus.   > 

Toutes  les  décisions  sont  rendues  en  8éanoé> 
publique,  à  la  ma^rité  des  voix  des'  membres 
présents^  .  (• 

En  cas  de  partage,  la  voix>  <ftu  {iffésident  «st 
prépondérante. 

Art  17<  -^  Les  Jeunes  gens  portés  sur  \ék  "ta- 
bleaux de  recensement,  ainsi  qu^  les  ^«ss  gani 
des  classes  précédentes  (|ul>  ont  été!  ajoumésy 
conformément  à  l'article  12.  cinlessus,  isent  .con- 
voqués, examinés  et  entendus  par  1»  conseil  de 
réviaion. 

S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation^  ou 
s^ils  ne  se  font  pas  représenter,  ous^ils  n'abile»^' 
nent  pas  un  délai,  il  est  procédé  oomme  «'ils 
étaient  présents. 

Ali*  18.  — *  Le  conseil  de  i'éviaion«tatua  sur  les 
réclamations  auxquelles  donne  lieu  l'établisse- 
ment des  tableaux  de  reoeasement; 

Il  prononce  la  radiation  desdits  tableaux  :  * 

1*  Des  Jeunes  gens  qui  se  trouvent  daan  un  des 
cas  d'exclusion  des  rangs  de  i^amée*  piîévna  par 
l'article  7  de  la  loi  du  87  Juillet  IST^r 

Sr  Des  Jeunes  gens  qui  auraient  été'  insccits 
oontraivementaux  pneacriptiona  de  r#rticle  l  de 
la  présente  loi. 

Il  sllatue  sur  les  demandes  id^exemption  oné. 
dispense  présentées  en  exécution  de  l'arlicleS 
ei-*des8us. 

■Dana  le  caa  d'exiemptiûn>  le  conseil  a^  piro-r 
nonce  qu'après  avoir  entendu  le  médeoioi  désigné 
pour  l'assister. 

Les  cas  -de  dispense  sont  Jugés  <  sur  la  produ^ 
tion  de  documente  autlientîques  et  sur  dea  cer- 
tificats dressés  par  le  maire  ^m  celui  qui  ea  fait 
fonctiOQ,  assisté  de  deux  témoins  dOmiclHéadan^ 
la  même  commune  que  le  réclamant» 

Art.  19.  ^  Lorsque  les  jeunes  gens.porités  sar 
les  tableaux  de  recensement  ont  lait,  des- récla'- 
mattons  dont  l'admission  ou  ftejr^^  dépend  des 
décisions  à'  inlervenir  sur  des  questîQiis  judi* 
oiairea  relatives- à  leur  état  ou  à  leurs  droite  ci*- 
vite, le  conseillée  révisios^  ajourne  ^déoieion;  lou 
ne  prend  qu'une  décision  COttditionti<^le«  •  ^  . 

Lef  questions  soat  Jugées  tContradioitfHFement 
ave»  le  préfet,  à  la  requête  ide  la  partie  la  pUus 
<liligeaite4  Lee  tribunaux  -  atatuenit  snne  délai^.  le 
ministère  publie  entendu* 

Art.  20.  -^  Hoiis  les  cas  prévus  par  l'ar^iclte  pré- 
cédent, les  décisions  du  conseil  de  révision  sent 
définitives.  Ëllea  peuvent  néanduoina  être  atta- 
quées devant  le  Conseil  d'État  fft^r  ineompé- 
tenoe  et  excès  >de  pouvoir.      -  •    >  ' 

Ëllea  peuvent  aussi  être  attaquées  peiir,  vâoAar- 
tion  de  la  loi,  mais  par  le  ministre  de  la  gruerne 
seulement  et  dans  l'intérêt  .de  iajpi^,  Toutefois, 
ranttjalation  profite,  aux.  parties  lésées* 

AtL  9L4  -*  Après  qfue*û  iCionf(eil,|de  .Péjvi^ieii  a 
statué  sarcles  questions  auff^UflUes  p^iitt.d^npor 
lieu  l'examen  des  tsM^aiix  4e.  reoenseniQiit  .a^r 
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le»  €«8  d^ctibamptMu  etiMur  cdQx  de  dispense^  la 
liste  (te  i^ecisiitemeaiti  par  eomnauiie,  est  déâniti^ 
vement  arrêtée  et  ^tàgùè%  par  Doc»  leq  membres^ 
dn.cdBSflilk      •  ' 

Cette  iistey'dûrleée  en  daq  parties,  eomprend  : 

1*  Tous  les  Jeunes  gens  déclarés  propres  au 
srarviee  iliâ&faiijreiét  qui»  ne  doivinfpas  âtre  classés 
dans  les  catégories  suivantes  ; 

u8"  Tdus  tles  jttlinQs  gens  dispensés  du^  iservico 
<i*aetiviÉé('eii  -temp^  de  paix,  en  exécution'  de  Var-^ 
Uda  8  de  1&' présenté 'loi« 

8*  Teus  les  punies  gens  oonditîotttteUement  di&> 
pensésea  verlu  cto  Tauticle  %  les  élèves  des  Éoolos 
polytechnique  et  forestière,  ainsi  que  les  jeunes 
gens  liéa  «u  servioe  en  vertu  d-ud  engagement  vo- 
loBtaifBvd'iin  brevet  nu  d*une  commission,  et  les 
inscrito  xaariUmtes  ç  (r        .         . 

4*  Les  Jeunes  gens  qui,  pour  dé&vt  de  taille  ou 
pour  tout»'  autre  cause,  ont  été  dispiensés  du  ser- 
viee  dans  Tarmée  active,  mais  ont  été  reconnus 
aptes  à  faire  i>ariie  d'vn  des  services  auxiliaires 
de  Varmée  ç 

5r  BxiÛTÊs  le»  Jeunes  gens'  qui  ont  été  ajournés  à 
an  nowel  examen  du  conseil  de^  l'évislon. 

Art  22,  <—  Quand  les  listes  du  recrtitement  do 
toutes- le»  4X)itfmune9i0tft' été  arrêtées,- conlbrmé- 
ment  aux-  presërip(a«ns  de  l'artveie  préeédent,  lo 
conseil  de  révision  auquel  sont  adjoints  d^ux 
autms  momln^es  du  conseil  général,  également 
désignés  :par  la  eovnmission  permanente  du  eon*' 
seil  général,  prononce  sur  les  demandes  de  dis-** 
pOBso  -pout  seutiend  de  ftimilte  et  sur  les  deman- 
dea  de  suvsiS' d^a)^)i 

Les  dispositions  de  Tai-ticle  25  de  la  loi  du  27 
juillet'  1872  sont  du  reste  applicables  aux  jeunes 
^iiens  dispensés  ou  ^i  ont  obtenu  dee  sursis  d'ap* 
p€à  êiBt  vifttu 'du  présent  article, 
rr  Art.  23.  "M'ft  est- tenu  pai;  détpartement  ou  par 
circonacriptiona  déterminéesi  dans  chaque  dé** 
purement,  par  le  gouvi^neur  général  civil  de 
^Algérie,  un  registre  matricule  dressé:  au' moyen 
des  lietee  menrtionnées  en^  Tarticle  21  ci«-desstts, 
et  sur^le<|tt(d>iK>nt  portée  tous  les  Jeu  nés  gens  qui 
n*ont  pas  été  déclarés  impropres  à  tout,  service 
militatre  eu»  qui  n'ont  pas^té  aJenirné8àun:nou^ 
vel  examen' du  oenseil  de  réivisloBi    <■  i 

Ce  registre  matricule  mentionne  Tinoorpota- 
tien  de  chaque  homme  inscrit^  ou  li^  position 
dans 'laquelle  il  est  laissés  et  sueeessiviemevt  tous 
les  changements  qui  peUvent  survenir  dans  sa 
situalion^J^squ'àce  qu*il  •  passe  tiatis-Farmée  ter- 
ritorii^^    • 

•Art*'  d4-.  -^  Tout  hommes  inscrit  sur  le  registpe 
mirtt^iciilc,  '  qvl  dhMigc  de  domicdle^iest  tenu  de 
faire  la  déclaration  à  la  ffidiriede  la  commune 
qv'il  quitte  et  à  lamaifiié  du  lieu  où  il  vient  s'é- 

Le^'  maire'  de  ehacnnie  -  des  '  communes,  ou  <^eltti 
qui  en  remplit'  les  fbnetrons,  trlBUismet^'  dans  les 
huit  jonr.^,  eopiede  ladite  <âécla^ation  au  bavteau 
du  TëgiÉtremktrté^âe  delttJèir^klnscripIfon'dans 
iBqnëne^setrouve'ia  60m»rei»e«         •  >       •  < 


'Art  25.  —Tout  homme  inscrit  sur  le  registre 
matritîule,  qui  entend  se  fixer  en  pays  étranger, 
est  tenu,  dans  sa  déclaration  à  la  mairie  de  la 
commune  où  il  réside,  de  foire  connaître  le  lieu 
oii  il  va  établir  son  domicile,  et,  dès  qu*il  est  ar- 
rivé, d'en  prévenir  Tagent  consulaire  de  France. 

Le  maire  de  la  commune  transmet,  dans  les 
huit  joui*8,  copie  de  ladite  déclaration  au  bu-^ 
reau  du  registre  matricule  de  la  circonscription 
dans  laquelle  se  trouve  la  commune. 

L'agent  consulaire,  dans  les  huit  Jours  de  la 
déclaration,  en  envoie  copie  au  ministre  de  la 
guerre* 

Le  Français  domicilié  en  Algérie,  qui  quitte 
la  colonie,  sans  esprit  de  retour,  avant  Tâge  de 
vingt-neuf  ans,  ou  avant  d*avoir  rempli  lés  con- 
ditions de  rengagement  prévu  par  Tarticle  l*de 
la  présente  loi,  est  tenu  d'accomplir  le  temps  de 
service  actif  prescrit  par  la  loi  du  27  Juillet  1872, 
déduction  faite  du  temps  qu*il  aura  déjà  passé 
sous  les  drapeaux. 

Il  reste  ensuite  assujetti  aux  obligations  que  la 
classe,  dont  il  fait  partie  par  son  âge,  a  encore 
à  remplir^  aux  termes  de  la  loi  du  27  Juillet 
1872. 

•  Art.  2d^  «^  Tout  homme  qui  n'est  pas  déclaré 
impropre  à  tout  service  m iM taire,  fkit  paHiè  de 
Tarmée  active  on  de  la  réserve  de  Tarmée  activé 
pondamt  neuf  années,  à  Texpiration  desquelles  il 
est  tenu  de  servir  dans  Tarmée  territoriale,  con- 
formément aux  prescriptions  des  4«,  5^  8«  et  9" 
alinéas  de  rarticle  S6  de  la  lai  du  27  Juillet 
1872. 

Art»  27.  -^  Pour  TorganiBation  de  Tannée  ter- 
ritoriale, TAlgérie  sera  divisée,  par  des  arrêtés  du 
gouverneur  général,  en  circonscriptions  de  ré- 
gions. 

Itse  hommes  au^essns  de  quarante  ans  pour- 
ront, en  eas  d'insurreetion,  et  si  le»  ressources 
fournies  par  la  réserve  de  Tarmée  actirve  et-  par 
Tairmée  territoriale  sont  insuffisantes,  être  appe^ 
lés  au  service  et  incorporés  dans  l'armée  territo- 
riale. 

Art.  28.  —  La  durée  du  sei*vice  compte  du  1** 
avril  de  l'année  où  les  Jeunes  gens  ont  été  ins- 
crits sur  les  tableaux  de  recensement. 

Le  temps  de  présence  effective  sous  les  dra- 
peaux est  d*une  année  à  partir  de  rappel,  qui  ne 
pourra  être  tetardé  «n  delà  du  1**  septembre  de 
la*  même  année. 

■  Les  Jeunes  •  soldats  -fo*nt  leur  -seipvîce  dans 
les  corps  stationnés  en  Algérie.  Exceptio^nnelle^ 
ment  et  par  mesure  d\>rdre,  le  nrinls^^  de'  la 
gnerre,  sur  la  proposition  du  gouverneur  géhé- 
val,  pontm  envoyer  dan»  les  coi^  de  troupef  du 
midi  de  la  France,  piout*  y  faire  leur  année  de 
services  on*  ^ertain^  noibbre  de'  «ces  Jeunâs  gens 
d'origine  indigènev 

-  -  A^  rexplnitton  de  leur  année  de^serviee  eflèetif, 
les  Jeunea  gens' sont  renvoyés  dhns  leurs  foyers 
et-  inscrits''  sur  le»  icontrêles  de  la  réeerve; 
Toutefois,  le  militaire  qui,  après  l'année  de 
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service  ci-deasus  mentionnée,  ne  sait  pas  lire  et 
écrire  et  ne  satisfait  pas  aux  examens  détermi- 
nés par  le  ministre  de  la  guerre,  peut  être  main- 
tenu au  corps  pendant  une  seconde  année. 

Ceux  qui  auront  justifié  d*une  capacité  suffi- 
sante, c*est-à-dire  qui  auront  subi  avec  succès 
les  examens  de  fin  d*année  exigés  des  volontaires 
d'un  an^  pourront  obtenir  des  brevets  de  sous- 
officiers  ou  des  commissions  équivalentes. 

Les  Jeunes  gens  compris  dans  la  catégorie  dé- 
terminée par  le  paragraphe  précédent  pourront, 
en  restant  une  année  de  plus,  soit  dans  Tarmée 
active,  soit  dans  une  école  désignée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  après  avoir  subi  les  exa- 
mens mentionnés  en  Tarticle  38  de  la  loi  du  24 
juillet  1873,  obtenir  un  brevet  de  sous-lieutenant 
auxiliaire  ou  une  commission  équivalente. 

Art.  29»  —  Les  hommes  envoyés  dans  la  ré- 
serve sont  immatriculés,  diaprés  le  mode  pres- 
crit par  la  loi  d^organisation  du  24  Juillet  1873, 
dans  les  corps  ou  portions  de  corps  qui  sont  le 
plus  spécialement  destinés  à  la  défense  de  la  co- 
lonie. 

L*appel  de  la  réserve  peut  être  fait  par  classe 
en  commençant  par  la  moins  ancienne. 

Le  gouverneur  général  de  TAlgérie  règle,  par 
des  arrêtés  et  suivant  les  localités  et  les  circon- 
stances, les  manœuvres  auxquelles  les  hommes 
de  la  réserve  en  Algérie  doivent  prendre  part. 

En  cas  d'urgence,  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  peut  prendre  Pinitiative  des  ordres 
à  donner  pour  la  mobilisation. 

Art.  30.  —  Les  hommes  de  la  réserve  peuvent 
se  marier  sans  autorisation. 

Les  hommes  mariés  restent  soumis  aux  obliga- 
tions du  service  imposées  aux  classes  auxquelles 
ils  appartiennent. 

Toutefois,  les  hommes  de  la  réserve  qui  sont 
pères  de  quatre  enfants  vivants,  passent  de  droit 
dans  Tarmée  territoriale. 

Art.  31»  -^  Les  dispositions  des  articles  46,  47, 
50  et  51  de  la  loi  du  27  Juillet  1872,  relatifs  aux 
engagements  volontaires  et  aux  rengagements 
sont  applicables  aux  Jeunes  gens  dont  il  est  fait 
mention  à  l'article  1"'. 

Le  temps  de  service  exigé  par  la  présente  loi 
leur  sera  compté  à  partir  du  Jour  de  leur  enga- 
gement 

Néanmoins,  les  jeunes  gens  qui  n*ont  pas  en* 
core  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement,  pour- 
ront contracter  en  Algérie,  au  titre  des  corps 
qui  s^  trouvent  stationnés,  un  engagement  vo- 
lontaire pour  la  durée  d^une  année,  s'ils  rem- 
plissent les  conditions  de  Tarticle  1"'  de  la  pré- 
sente loi. 

Ils  feront  leur  année  de  service  dans  les  con- 
ditions de  la  classe  appelée  au  moment  de  leur 
incorporation. 

Ces  engagements  ne  pourront  se  contracter 
qti*au  moment  de  l'appel  d^une  classe. 

Pour  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  termineront 
leUr  engagement  avant  d'avoir  été  inscrits  sur  | 


les  tableaux  du  recensement  de  leur  classe,  le 
temps  de  service  dans  la  réserve  commencera  à 
courir  de  l'expiration  dudit  engagement. 

Les  dispositions  des  lois  des  27  juillet  1872  et 
24  juillet  1873,  concernant  le  volontariat  d'un  an, 
sont  également  applicables  à  l'Algérie. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  pénales  de  la  loi  du 
27  juillet  1872  et  de  l'article  230  du  code  de  jus- 
tice militaire,  modifié  par  la  loi  du  18  mai  1875, 
sont  applicables  aux  hommes  que  concerne  la 
présente  loi,  en  tant  qu'elles  n'y  sont  pas  con- 
traires. 

Les  délais  d'insoumission  déterminés  par  le 
paragraphe  3  de  Particle  précité  sont  modifiés  de 
la  manière  suivante  : 

1»  Un  mois>  si  Phomme  au  domicile  duquel  un 
ordre  d'appel  a  été  notifié  demeure  en  Algérie  ; 

2"  Deux  mois,  sUl  demeure  en  France,  dans 
les  lies  voisines  des  contrées  limitrophes  ou  en 
Europe; 

3«  Six  mois,  s^il  demeure  dans  tout  autre 
pays. 

En  temps  de  guerre  ou  en  cas  de  mobilisation 
par  voie  d^afflches  et  de  publication  sur  la  voie 
publique,  les  délais  ci-dessus  sont  réduits  : 

1*  A  quatre  Jours  pour  les  honmies  habitant 
l'Algérie; 

2"  A  un  mois  pour  les  hommes  habitant  la 
France,  les  lies  voisines  des  contrées  limitrophes 
ou  l'Europe; 

3*  Trois  mois  pour  ceux  qui  habitent  dans 
tout  autre  pays. 

Art.  33.  -^  Les  jeunes  gens  de  vingt  à  trente 
ans,  remplissant  les  conditions  déterminées  par 
Particle  1*'  de  la  présente  loi,  qui  ont  concouru 
en  France  au  tirage  au  sort  et  qui  sont  compris 
dans  la  portion  du  contingent  appelée  à  passer 
cinq  années  sous  les  drapeaux,  seront,  sur  leur 
demande,  renvoyés  dans  leurs  foyers  après  une 
année  de  service  et  inscrits  sur  les  contrôles  de 
la  réserve  de  l'Algérie. 

Les  hommes  âgés  de  moins  de  quarante  ans, 
quHls  aient  ou  niaient  pas  figuré  sur  le  tableau 
de  recensement  de  leur  classe  en  France,  seront 
inscrits  dans  Parmée  territoriale. 

Art.  34.  —  Le  décret  du  9  novembre  1859,  re- 
latif à  ^organisation  des  milices  en  Algérie,  est 
abrogé. 

Ces  milices  seront  dissoutes  par  des  arrêtés  du 
gouverneur  général  civil  et  leurs  armes  déposées 
dans  les  arsenaux  de  l'État,  sauf  indemnité  pour 
celles  qui  seront  reconnues  la  propriété  des  dé- 
partements ou  des  communes. 

Sont  exceptées  de  cette  mesure,  les  compa- 
gnies de  sapeurs-pompiers,  qui  continueront  à 
être  régies  par  le  décret  précité  du  9  novembre 
1859,  jusqu'à  ce  qu'un  décret  ait  pourvu  à  leur 
réorganisation. 

Tout  corps  organisé  en  armes  est  soumis  aux 
lois  militaires,  fait  partie  de  l'armée  et  relève  de 
celui  qui  la  commande. 

Art.  35.  —  Il  sera  remis  chaque  année  aux 
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deux  Chambres,  par  le  minietre  de  la  guerre,  un 
compte  rendu  détaillé  de  l'application  do  la  pré- 
sente loi  au  recrutement  de  Parmée  en  Algérie 
pendant  Tannée  précédente. 

Art.  36.  —  La  présente  loi  est  esécutoire  à  par- 
tir du  l*'  janvier  1876. 

14  février  1876. 

Arrêté  du  gotwemeur  qui,  pour  l'organisation 
de  Varmée  territoriale,  divise  l'Algérie  en 
trois  circonscriptions  de  région  (B.  G.  641). 

Art.  1.  —  Le  territoire  de  T Algérie  sera  divisé 
en  trois  circonscriptions  de  région. 

Art.  2.  —  Les  divisions  d'Alger,  d'Oran  et  de 
Constantine  formeront  chacune  une  de  ces  cir- 
conscriptions. 

Art.  3.  —  La  circonscription  de  région  d'Alger 
prendra  le  n*  1,  celle  d'Oran  le  n<*  2  et  celle  de 
Constantine  le  n"  3. 

23  octobre  1876. 

Décret  portant  que  le  personnel  du  service  ac^ 
tif  des  douanes  y  employé  en  Algérie  y  entre 
dans  la  composition  des  forces  militaires  du 
pays. 

Art  1.  —  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  de  TarticleS 
de  la  loi  du  24  juillet  1873  et  de  celle  du 6  novem- 
bre 1375,  le  personnel  du  service  actif  des  douanes 
employé  en  Algérie  entre  dans  la  composition 
des  forces  militaires  du  pays. 

A  dater  de  Tordre  de  mobilisation,  aucune  dé- 
mission donnée  par  un  fonctionnaire,  un  officier^ 
un  sous-officier  ou  préposé  dudit  service  actif, 
uest  valable  qu'après  avoir  été  acceptée  par  le 
ministi*e  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  Le  personnel  à  pied  du  service  actif 
des  douanes,  y  compris  les  matelots,  employé 
dans  la  division  militaire  d'Alger,  forme  deux 
compagnies,  et  dans  chacune  des  divisions  d^Oran 
et  de  Constantine,  une  compagnie  et  une  sec- 
tion. 

Le  personnel  des  brigades  à  cheval  de  la  même 
administration,  employé  dans  chacune  des  divi- 
sions militaires  d'Oran  et  de  Constantine,  forme 
un  peloton  do  cavalerie. 

Art.  3.  —  La  première  des  deux  compagnies  de 
la  division  d'Aigor  et  la  compagnie  de  chacune 
des  divisions  d'Oran  et  de  Constantine  seront 
composées  des  hommes  propres  au  service  de 
campagne  et  dites  compagnies  actives;  elles  sont 
destinées  à  seconder  les  opérations  de  Parmée 
active.  La  deuxième  compagnie  de  la  division  d'Al- 
ger et  la  section  de  chacune  des  divisions  d'Oran 
et  do  Constantine  comprenant  tous  les  autres 
préposés  et  matelots  valides  sont  dites  territo^ 
riales  et  appelées  à  concourir  au  service  de  Tar- 
mée  territoriale. 


Dans  cette  formation  des  compagnies  et  sec- 
tions, les  préposés  et  matelots  restent,  autant  que 
possible,  sous  les  ordres  de  leurs  chefs  en  temps 
de  paix. 

Art.  4.  -^  Les  cadres  des  compagnies,  sections 
et  pelotons  de  douanes  sont  pris  dans  le  person- 
nel de  cette  administration.  Le  cadre  d'une  com- 
pagnie comprendra  :  un  capitaine  commandant, 
deux  lieutenants,  un  sergent- major,  un  sergent* 
fourrier,  sept  sergents,  quatorze  caporaux,  deux 
clairons.  Les  cadres  d'une  section  comprendront: 
un  lieutenant  commandant,  un  sergent  et  un  ca- 
poral-fourrier, trois  sergents,  six  caporaux,  un 
clairon. 

Les  cadres  de  chaque  peloton  de  cavalerie  com- 
prendront :  un  lieutenant  commandant,  deux  ma 
réchaux  des  logis,  quatre  brigadiers,  un  trom- 
pette. 

Art.  5.  —  L'assimilation  suivante  sera  observée 
pour  les  différents  grades  : 

Dotuines,  Armée» 


Sous-brigadier.  .  .  .    Caporal   ou   brigadier 

de  cavalerie. 

Brigadier Sous-offlcier. 

Lieutenant Lieutenant. 

Capitaine Capitaine. 

Les  préposés,  matelots  et  cavaliers  auront  rang 
de  soldat  de  1'*  classe. 

Les  dispositions  des  articles  43  et  57  de  la  loi 
du  13  mars  1875,  sur  les  cadres  de  l'armée,  seront 
applicables  aux  officiers  des  douanes. 

Art.  6.  —  Le  lieu  de  rassemblement  de  chaque 
compagnie,  section  ou  peloton,  sera  déterminé  à 
T avance,  aûn  que  les  officiers  chargés  de  les 
commander  puissent  les  réunir  au  premier  ordre. 

Art.  7.  —  Dès  que  Tordre  de  mobilisation  de 
Tarmée  aura  été  donné,  les  compagnies,  sections 
et  pelotons  de  douanes  seront  ^  la  disposition  du 
gouverneur  général  de  TAlgérie,  pour  être  em- 
ployés ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  3  ci-dessus. 

Il  en  sera  de  môme,  en  cas  d'ordre  de  mobili- 
sation totale  ou  partielle  doxmé  par  le  gouver- 
neur général,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  Tarticle  29  de  la  loi  du  6  novembre 
1875. 

La  mobilisation  des  compagnies,  sections  ou 
pelotons  et  leur  mise  en  activité  seront  opérées 
par  les  soins  des  directeurs  des  douanes  en  Al- 
gérie. 

Ai*t.  8.  —  A  dater  du  jour  de  leur  appel  A  l'ac- 
tivité, les  compagnies,  sections  ou  pelotons  d^ 
douanes  feront  partie  intégrante  de  Tarmée  et 
Jouiront  des  mémos  droits,  honneurs  et  récom- 
penses que  les  corps  de  troupe  qui  la  cpnipo- 
sent. 

Sous  le  rapport  des  pensions  pour  infirmités 
et  blessures  et  des  pensions  de  veuves,  les  offi- 
ciers, sous-officiers,  caporaux,  brigadiers,  sol- 
dats et  cavaliers  jouiront  notamment  de  tous  les 
droits  attribués  aux  militaires  du  même  grade 
dans  Tarmée  active. 
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^'  Ler  ioiB  et  Tègieteiits  'qui  i^gioMfttt  c«tt»  tEèr*- 
niôre  leur  sont  applicables. 
r  .Genlènntoient  aux  dispoiltioiir  deTaHiclé  35 
de  la  loi  du  S4  Jvillet  1873j  les  compagnies,  seet- 
tions  et  pelotons  de  douanes  apipd^  à  l'activité, 
seront  assimilés  à  l'armée  aetive,  pour  la  solde 
et  les  prestations»  allocations  et  indemnités  de 
toute  naturo. 

La  Solde  et  les  prestations  des  cariera  des  pe- 
loitons  de  douanes  seront  les  mêmes  que  celles  des 
Hfendarmes  à  clievai  de  la  31*  légion. 

Art.  9.  -«-  Kuniforme  et  les  insignes  de>  grade 
resteront  tels  quHls  existent  actuellemoit.* 

Le  département  de  la  guerre  pourvoira  à  Tar-  . 
memeat  des  compagnies,  seetlons  et  pelotons  de  i 
douanes.  Il  leur  fera  distribuer  les  divers  ob- 1 
Jets  de  campement,  dés  que  Tordre-  de  mobilisa- 
tion aura  été  donné. 

'  Le  département  des  finances  eontSnuera  à  as-  < 
Burer  Thablllement  et  1«  petit  équipement  des 
préposés,  ainsi  que  l'entretien   des  armes  en 
'temps  de  paix. 

Art.  10.  "^  Les  compagnies^  sections  et  pelotons* 
de  douanes  seront  souniis,  dans  la  période  de> 
paix,  h  des  m^iections  générales  dans  ^la  forme 
déterminée  par  le  ministre  de.  la  guenre,  de  con-^ 
èèrt  avec  le  ministre  dés  finance  ^  '•  ; 

'  L'époque  de  ces  Inspoetions  seca  axée  parie: 
gouverneur  général,  de  concert  avec  le  diroctenr 
dés  douanes  de  rAlgérie.       _  • 

^  •  Les  réunioms  des  troupes  de  douanes'  appfeléies 
à  être  inspectées  auront  lieu  'par  fractions  asâez: 
.  réduites,  pour  ne  pas  ocoasioxkner  de  déplace- 
ment onéreux  et  ne  pas  compromettre  le  service, 
spécial  der  douane.  i 

Art.  11.  ->*- L'organisation  de  g'uerfe,  visée  par 
le  présent  décret,  sera  préparée  sans  retard  par 
l^aâmtntstrstion  des  douanes.  ~    * 

€ette  organisation  comprendra  la  constitutionf 
des  compagnies,  sections  et  pelotons,  Véiablisse-* 
ment  des  propositions  pour  les^grades  d'officiers; 
rindicatlon  de  l'eniplffoement  des  compagnies^ 
sections  et  pelotons  et  du  lieu  de  leur  rassemble^ 
'  metit  en  cas  de  mo^rilisatioii.  ' 

Art.  12.  -^  Les  -  officiers  seront  nommés  par  lo 

préBtilRit  de:  la  ftépublique^  sur  ia  présenUtlon 

\  du  ministre  de <tft  gueirev  et'd'après  les  proposi- 

'  tiens  dû  ministre  des  finances.  ! 

'     Après-  la  premièns' formation,  11  ne  sera  plus 

'  ootiféré  de  grades  qHTbn  remplacement  d'oâleier^ 

prompos  ouTiui  auront  quitté  le  aeirviçQractif  dc^ 

'  doti9ïieB.'Le8r' lettres  die  senricef  de  qes  o&cwé 

'  !s6rQbit*rBbiveyéeB  bu*  ministre  de  la.  .guerref  euj 

même  temps  qu*un  nouvel  état  de  propositions^ 

'♦•î•J^>AEt.^l3.  *^  >'Dô?'  que  lesi  cojitrûles  ^ps.  (H»npa4 

•  ^^Éses^.'seotionli  et  p«Loi(onA.SQft)nt  ari>^té%,l^  di^j 

:t0otimr  cdes  dcnttoies  -adpesserft^^ji^^com^nanda&tîl 

uMesjbur^aUKdereoruAeoai^ni'lQs^i^  deç  hommes 

uifoiâcBint  fMLttie  de  ces  compagnie»  fCjt  a^i^^^i^/aii 

■  i'sexjvteoidans  Palmée  active  oi^v^anér  l-<^rin^:^r-^ 


«• 


toutes  ^les" mIcMibmp  iBoiicer jsant  oes'flhMsnès'^t 
ceux  de  la  même  catégorie  qui  semABsit  admis 
ultérienreAientf  chms  -  les  fantopHgmei^  beetiend  et 
pelotons  do  la  direction.  v--^.-  - 

Les  oommandaniti- des  .'bureaux  Herreomteinènt 
n*alfecteront.  ces  )iomsnes  à  laucvii  corps:  .^e  Fàa^ 
mée  active  eu  *de  Tarmée  territoriale,' tant  «qu^ils 
resteront  dans  le^aer^icB  <aellf  iA)s*dmiafiieSv     >  -  •  - 

Ils  conserveront  les  feuilles  mobiles  qi|l  les 
concernent.     '     '  ' 


11  novemlùre  i876. 


'i  ' 


Décret  portant  que  U  personnel  4fi^  l'adminis- 
tration des  forêts  en  Algérie  fnjire  .d<f,i(is  la 
force  militaire  du  pays  jifi,  682) ♦ 

Art.  V\  ^  Conformément  aux.  dispositions  de 
l>rtidle  6  de  U  loi  du  27  j  uiU<$t  1^^  4^  T^article  8 
de  celle  du  24  juillet  1873,  et  34.de  c(41e  du  6  no- 
vembre 1875,  le  persopiiel.  de  Tadministration 
.des  forêts  employé,  en  Algérie  eritre  .dans  )a 
con^positiOA  des  forces,  mi^iair^a  du  pays- 
A  dater  de   Tordre  de  mobilisation,  aupupe 
.  dép^ission. ,  donnée  par  im  s^ent.^u  pvépesé  de 
cotte  sdministrAtion  n'est  valable  qn,'apré8  avo^r 
.  été  acceptée  par-  le  ministre  ^eila.guorris., 

Art.  2.  --  ires,  agents,  et  préposés  eoj^i  ftçga- 
«iséspardépajctement  en  cscadronf,  qui  prennent 
.  la   dénomination .  d'eacadrpni^  de  p)^s^eu£S  fo- 
-restiers.  ...... 

Art«  3.  *-  Ces  escadroivp,  flc^n^  à  ^çonder 

les  opérations  militaires  âu  Algérie^  np  forment 

.  qu'une  seule  catégorie,  quel  que  ^it  T^e  des 

hommes  qui  les  composeï;!!,  et  aox^t  aj^lés  à 

;  concourir  au  service  de  rar;née^te7ritQ];>ia^,  ,J[ls 

.  peuvent  aussi  étrp  chargés  d^ccompa^n^r  les 

colonnes  de  Parmée  active  comme  guides.etéclai*- 

reurs,  ■  .  ^ 

Dans  cettçjGormatiQii  des  escadrons,  ^^  hommes 
resteront,  autant  que  possible,  sous  le^^i  ordres 
de  leurs  chefs  en  temps  de.  paix. 
Art.  4-  — ,Lei»  cadres  des  escadrons  seront  pris 
.  dans  le  persQuni^  forestier  et  comprendront  : 

Un  capitaine  oonmiandattt;        ■ 

Un  capitaine  es  second^.:  '  - 

.  Deux.lieaÉenant6;        .    .     '    •. 

Deux  sous^^lieutenants; 
•     Unmaréôbai  des  lo^is cfeefi 

Uajnaréchal  des  logis  fourrier^' 

Un  ibfcigadiar  fonrrier;  '  :    •  >  r  .. 

Cinq  maréchaux  des  iegiis;  -  u 
'  'Dix  brigadiers;     •<  

Deux  trompettes/:  -  f 

•'     Terùtefois,  fô'dàdreae^reseadrOii'deCi^tfstftiitine 
'"cômpfreiidrft  r  '   "  •'      ''■•      '■"    •'•    •^'    '-^    ^^ 

Trois  éou.«3'-1icutenaùts5  ' 
*    "    ■     '  fluftîTiarèchaux  des  logis;  '"    "      ■ 
••"  ""   •«élzd'bri^aie^bl''-  •  •="-  *"••'•  '"''' 

...   ;Aipt.5,  r-  Le?  sous-oflObsiQrs, /seront  pris  parmi 
les  bVigadiei-si.  fQrjefiU§rs^..et  lesCbcigadiaiis  4«nni 
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las  bri0iidien  oq  !«■  gardes  teattiers  d«  pre- 
miire  classa. 

Les  gardes  auront  rang  de  cavalier  de  première 
classe. 

L'assimilation  suivante  sera  observée  pour  les 
différents  grades  d^officiers  qui  peuvent  être 
donnés  aux  agents  du  service  forestier,  qu'ils 
sortent  ou  non  de  Técole  forestière  : 

Conservateur lieutenant-colonel. 

Inspecteur Chef  d'escadron. 

Sooa-Inspecteur Capitaine. 

Garde  géoéral  de  !*•  et  de 

2*  classe Lieutenant. 

Garde  général  de  3*  classe 
et  garde  général  en  stage 

et  a4Joint Sous-lieutenant. 

Les  fonctionnaires  et  agents,  non  compris  dans 
les  cadres  des  escadrons,  pourront  recevoir  toute 
autre  destination. 

Les  dispositions  des  articles  43  et  57  do  la  loi  du 
13  mars  1875,  sur  les  cadres  de  l'armée,  seront 
applicables  aux  officiers  de  chasseurs  fores- 
tiers. 

Art.  6.  —  Le  lieu  de  rassemblement  de  chaque 
escadron  ou  peloton  sera  déterminé  à  l'avance, 
afin  que  les  officiers  chargés  de  les  commander 
puissent  les  y  réunir  au  premier  ordre. 

Art.  7.  —  Dès  que  l'ordre  de  mobilisation  de 
l'armée  aura  été  donné,  les  escadrons  de  chas- 
seurs forestiers  seront  à  la  disposition  du  gou- 
verneur général,  pour  être  employés  ainsi  qu'il 
est  dit  &  l'article  3  ci-dessus. 

11  en  aéra  de  même  en  cas  d'ordre  de  mobi- 
lisation totale  ou  partielle  donné  par  le  gouver- 
neur général,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  l'article  29  de  la  loi  du  6  no- 
vembre 1975. 

La  mobilisation  des  escadrons  ou  pelotons  de 
chasseurs  forestiers  et  leur  mise  en  activité 
seront  opérées  par  les  soins  du  conservateur,  chef 
du  service  forestier  en  Algérie. 

Art.  8.  —  A  dater  du  jour  de  l'appel  à  l'ac- 
tivité, les  escadrons  de  chasseurs  forestiers  fe- 
ront partie  intégrante  de  l'armée  et  jouiront  des 
mêmes  droits,  honneurs  et  récompenses  que  les 
corps  de  troupe  qui  la  composent  Sous  le  rap- 
port dea  pensions  pour  infirmités  et  blessures, 
des  pensions  de  veuves,  les  officiers,  sous-officiers, 
brigadiers  et  cavaliers  Jouiront  notamment  de 
tous  les  droits  attribués  aux  militaires  de  mémo 
grade  dans  l'armée  active. 

Les  lois  et  règlements  qui  régissent  cette  der- 
nière leur  seront  applicables. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  35 
de  la  loi  du  24  juillet  1973,  les  escadrons  ou 
pelotons  de  chasseurs  forestiers,  appelés  à  l'acti- 
vité, seront  assimilés  à  l'armée  active  pour  la  solde 
et  les  prestations,  allocations  et  indemnités  de 
toute  nature. 

La  solde  et  les  prestations  des  sous-officiers, 
brigadiers  et  cavaliers,  seront  celles  des  sous- 


officiers,  brigadiers  et  gendarmes  à  cheval  de 
la  31«  légion. 

Art.  9.  »  L'uniforme  des  escadrons  dechasaenra 
forestiers  est  fixé  par  le  gouverneur  général. 

Les  insignes  de  grade  seront  ceux  qui  ont  été 
adoptés  pour  les  chasseurs  forestiers  de  la  mé- 
tropole. 

Le  département  de  la  guerre  pourvoira  à  l'ar- 
mement, au  grand  équipement  et  au  harna- 
chement des  escadrons  de  chasseurs  forestiers  ; 
il  leur  fera  distribuer  également  les  divers  ob- 
jets de  campement,  dès  que  l'ordre  de  mobilisation 
leur  aura  été  donné. 

Le  gouvernement  général  de  l'Algérie  as- 
surera l'habillement,  le  petit  équipement  et  l'en- 
tretien des  armes  en  temps  de  paix. 

Art.  10.  —  Les  escadrons  de  chasseurs  foros- 
tiers  seront  soumis,  dans  la  période  de  paix,  à 
des  inspections  générales,  dans  la  forme  déter- 
minée par  le  ministre  de  la  guerre,  après  avis  du 
gouverneur  général.  L'époque  de  ces  inspections 
sera  fixée  par  le  gouverneur  général,  de  concert 
avec  le  conservateur,  chef  du  service  forestier  en 
Algérie. 

Les  réunions  des  escadrons  appelés  à  être  ins- 
pectés auront  lieu  par  fractions  assez  réduites 
pour  ne  pas  occasionner  de  déplacements  oné- 
reux et  ne  pas  compromettre  le  service  fores- 
tier. 

Art.  11.  —  L'organisation  de  guerre,  visée  par 
le  présent  décret,  sera  préparée  sans  retard  par 
l'administration  forestière. 

Elle  comprendra  la  constitution  des  escadrons, 
l'établissement  de  propositions  pour  les  grades 
d'officiers,  l'indication  de  l'emplacement  des  es- 
cadrons et  pelotons  et  du  lieu  de  leur  rassemble- 
ment en  cas  de  mobilisation. 

Art.  12.  —  Les  officiers  seront  nommés  par  le 
président  de  la  République,  sur  la  présentation 
du  ministre  de  la  guerre,  et  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  général. 

Leur  titre  de  nomination  mentionnera  leur  af- 
fectation à  un  escadron  déterminé. 

Dans  le  cas  où  le  gouverneur  général  les  ferait 
passer  dans  une  autre  résidence,  située  en 
dehors  de  la  circonscription  de  leur  escadron  ou 
peloton,  leur  nomination  d'officier  se  trouvera 
annulée  de  plein  droit,  et  leur  lettre  de  service 
sera  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre.  Ils  ne 
pourront  être  pourvus  d'un  grade  dans  l'esca- 
dron ou  peloton  de  leur  nouvelle  résidence  que 
si  un  emploi  de  ce  grade  s'y  trouve  vacant,  et  Os 
recevront,  dans  ce  cas,  une  nouvelle  lettre  de 
service. 

Art  13.  —  Dès  que  lee  contrôles  de  guerre 
seront  arrêtés,  le  conservateur  des  (brêts  adres- 
sera, aux  commandants  des  bureaux  de  reorute- 
ment,  les  noms  des  hommes  faisant  partie  du 
personnel  placé  sous  ses  ordres  et  astreints  au 
service  dans  l'armée  active  ou  dans  l'armée  terri- 
toriale. Il  tiendra  ensuite  ces  officiers  au  courant 
•  de  toutes  les  mutations  concernant  ces  hommes 
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et  ceux  de  la  même  catégorie  qui  seraient  admis 
ultérieurement  dans  les  escadrons  ou  pelotons  de 
«a  conservation. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement 
n'aflfecteront  les  agents  forestiers,  les  élèves  de 
rÉcole  forestière,  les  gardes  forestiers  et  les 
gardes  auxiliaires  à  aucun  corps  de  Tarrnée  ao- 
tive  ou  territoriale  tant  qu'ils  resteront  dans  le 
sei'vice  forestier. 

Ils  conserveront  les  feuilles  mobiles  qui  les 
concernent. 

Les  corps  spéciaux  de  F  Algérie  compren- 
nent : 

Dans  rinfanierie  :  les  askar,  Tinfanterie 
légère,  la  légion  étrangère,  les  tirailleurs  et 
les  zouaves. 

Dam  la  cavalerie  :  les  chasseurs  d'Afrique, 
les  compagnies  de  remonte,  un  escadron  d'é- 
daireurs,  les  goums,  les  khiéla,  lea  raaghzen 
et  les  spahis. 


I^éffioii  étrancèk'ë.  -*^  >iu^iil«i.r 


Voy.  ci-après  Khiéla. 
InffMiterto  légère  ft'AfHqM. 

12  mai  1836. 

Ordonnance  d'organisation  (Journal  militaire, 

1836,  p.  784). 

Art,  2.  —  Les  bataUlons  d'infanterie  légère 
d'Afrique  ne  recevront  désormais  comme  soldats 
que  des  militaires  qui  auront  été  condamnés  coi"- 
rectionnellement  à  une  peine  plus  grave  que 
celle  de  ti-ois  mois  de  prison,  et  auxquels  il  res- 
tera d'ailleurs,  après  ir expiration  ou  la  remise 
de  leur  peine,  plus  d'une  année  de  service  à  faire 
pour  compléter  le  temps  exigé  par  la  loi. 

Art.  5.  —  Les  trois  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère d'Afrique  seront  assimilés  aux  autres  ba- 
taillons de  même  arme  pour  l'armement,  les 
prestations  en  nature  et  pour  la  solde. 

Alt^  10*  —  Les  soldats  des  bataillons  dHnfan- 
terie  légère  d'Afrique  qui  se  seront  fait  remar- 
quer devant  Tennemi  et  ceux  qui  auront  tenu 
une  conduite  régulière  pendant  six  mois  rentre- 
ront, pour  y  contiiiuer  leur  service,  dans  des 
corps  de  la  ligne. 


»  t  '    '  • 


18  marf  1875. 


Loi  sur  Us  cadres  de  Varmée  maintenant  tes 

trois  bataillonst 


■    t 


10  mars  1831. 


Loi  de  formation. 


•^■i 


Art.  1.  —  Il  pourra  être  formé  une  légion  d'é- 
trangers; elle  ne  pourra  être  emplljyéè  que  hotis 
du  territoire  continental. 


10  mars  1831. 

Ordonnance  d'exécutioH. 

Art.  1.  —  Il  sera  formé  une  légion  composée 
d'étrangers. 

Art.  2.  —  Les  bataillons  de  la  légion  étrangère 
auront  la  même  formation  que  les  bataillons 
d'infanterie  de  ligne  française. 

Art.  3.  —  Pour  la  solde,  la  masse  et  l'adminis- 
tration, la  légion  étrangère  sera  assimilée  aux 
régiments  français. 

Art.  4.  —  Tout  étranger  qui  voudra  faire  partie 
de  la  légion  étrangère  ne  p6urra  y  être  admis 
qu'après  avoir  contracté  devant  un  sous-inten- 
dant un  engagement  volontaire. 

Art.  6.  —Pour  être  l'eçu  à  s'engager, les  étran- 
gers devront  n'avoir  pas  plus  de  40  ans  et  avoir 
au  moins  18  ans  accomplis  et  la  taille  de  1",^. 
'  Il  devront  en  outre  être  porteurs  : 

1*  De  leur  acte  de  naissance  ou  de  .toute  autre 
pièce  équivalente  ; 

2»  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  j 

3^  D'un  certificat  d'acceptation  de  .  Tautorité 
militaire,  constatant  qu'ils  ont  les  qualités  .re- 
quises pour  faire  un  bon  service. 

i4  ddcemfbre  1861.  - 

Décret  gui  réduit  à  un  seul  régiment  les  deuoc 
légions  précédemment  formées, 

14  Btptemlive  1804. 

Décret  portant  gue  les  engagements  des  ^iran^ 
gers  ne  seront  plus  reçus  gue  pour  cinq  an- 
néesi  et  que  les  militaires  du  régiment  étran- 
ger seront  admis  à  se  rengager  pour  une 
durée  de  deux  à  [cinq  années  (Journal  mili- 
taire, 1864,  p.  ^965).        '      '      ' 

13  mat*  i878i 

Loi  sur  la  constitution  des  cadres  maiHienant 
une  légion  étrangère  à  4  bataillons  de  4  corn- 
pagnieÉî 


7  décembre  1841. 


•  t  • 


Ordonnance  d'organisation  (Journal  militaire, 

.1841,  page  64). 

ArL  ^  «r-  Le»  emploi»  de  Tétat-major  et  ceux 
dtt  peti^  étatr-m^ior  seront  expressément  dévolus 
aux  militaires  français.  Il  en  sera, de  mtoe  4eB 
emplois  de  capitaine,  de  lieutenant  et  de  sou&- 
lieutenant. 

La  moitié  des  elttplt>ift  de  lieutenant  et  de  sous- 
lieutenant  sera  affectée  aux  Français;  Tautre 
moitié  demeurera  réservée  aux  indigènes. 

Le  commandement,  même  par  intérim,  d'une 
compagnie  ne  pourra  Jamais  être  exercé  que  par 
un  officier  français. 

Dans  les  compagnies,  les  sergents,  les  capo- 
raux, les  tambours  ou  clairons  et  les  tirailleurs 
seront  tous  indigènes. 

Art.  9.  —  Les  officiers  indigènes  n'auront  point 
droit  à.  Tapplication  des  dispositions  de  la  loi  sur 
Tétat  des  officiers. 

10  octobre  1865. 

Décret  gui  licencie  les  anciens  bataillons  et 
cp^  trois  régiments  de  tirailleurs  algériens, 

8  luiil  1881. 

DéciHôn  impériale  portant  : 

Que  l^èfTectif  de  chacun  des  régiments  de  ti- 
railleurs algériens  est  flxé  à  2,000  hommes; 

Que  les  engagements  et  rengagementii  seront 
contractés  devant  les  fonctionnaires  de  Tinten- 
dance  et  pour  une  durée  de  quatre  années; 

Que  le  tirailleur,  qui  .  voudra  r^^ter  sans  inter- 
ruption sous  les  drapeaux,  devra  contracter  un 
engagement  dans  les  trois  derniers  mois  de  son 
service,  et  qu'il  aura  droit  à  une  prime  et  &  une 
haute    paye  (Journal  militaire,  1861,   p.  300). 

•a4'ootdteel871. 

Décret  portant  à  66  le  nombre. de. soldats  franr 
çoftf  par  chaque  régiment  de  tirailleurs  algé- 
riens ^Journal  militaire  de  I87I4  page  374). 

19  décembre  1872. 

Décision  ministérielle  portant  quune  section 
de  discipline  sera  Crééetàcm^  chaque  régiment 
de  tirailleurs  algériens  (Journalmilitaire,  1872, 
^-838). 

Cette  section  recevra  les  militaires  avj  (itre,  in- 


j  digône  qui  auront  été  renvoyés  au  corp/s  ajprès 
avoir  subi  une  condamnation,  ainsi  que  les  ti- 
railleurs, servant  au  même  titre,  dont  la  conduite 
serait  d'un  exemple  pernicieux  pour  leurs  ca- 
marades. 


Elle  sera  commandée  par  un  capitaine  ou 
un  lieutenant,  .suivant  le  nombre  des  bomr 
mes  qui  en  feront  partie.  Elle  n'aura  pas  de 
cadres  spéciaux  ;  ses  officiers,  aous-offlciers  et 
caporaux  désignés  par  les  chefs  de  corps,  se- 
ront détachés  des  compagnies  de  régiment* 

Les  disciplinaires  seront  séparés  des  auti'es  ti- 
railleurs et  employés,  autamiique.  fioisible^  à  4^ 
travaux  de  route  et  de  terrassement. 


21  mars  1874. 

r 

Décret  portant  que  dans  les  régiments  de  ti^ 
railleurs  algériens  les  indigènes  peuvent  être 
appelés  à  certains  emplois  (B.  G.  530). 

■  > 

Art  !•  —  Dans  les  régiments  de  tiraiileura  al- 
gériens, les  emplois  du  petit  état-major,  ainsi 
que  ceux  de  fourrier  et  de  sergent-major  de 
compagnie,  pourront  être  conférés  à  des  mili- 
taires indigènes  qui,  remplissant  d'ailleurs  les 
conditions  de  service  et  d'ancienneté  de  grade 
exigées  pour  les  militaires  français,  présenteront 
toutes  les  garanties  nécessaires,  par  leur  con- 
duite, ietfr  •instruction  et  "lelir  "aptltliQé  'q^ 
ciale. 

Art.  2.  —  Tout  officier  indigène  des  régiments 
de  tirailleurs  algériens  pourra  être  appelé,  dans 
son  régîtnent,  au  grade  de  capitaine  d'habille- 
ment ou  de  sous-lieutenant  adjoint  au  trésorier, 
s'il  satisfait  aux  conditions  déterminées  par  les 
règlements  en  vigueur,  et  s'il  justifie  qu'il  pos- 
sède Tinstruction  générale  et  l'aptitude  néces- 
saires. 

Toutefois,  à  grade  égal,  l'officier  français  aura 
toujours  le  commandement  et,  après  lui,  Toffl- 
cier  indigène,  quel  que  soit  le  rang  d'ancienneté 
de  l'un  et  de  l'autre. 

Art  3.— <  Les  militaires  indigènes  servant  dans 
les  régiments  de  tirailleurs  algériens  pourront 
remplir  des  fonctions  dans  l'adminUtration' civile 
de  TAlgérie* 

Art.  4.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 


13  mars  1875^. 


't 


'  j.i' 


,•  "»■ 


Loi  sur  tes  cadres  de  l*arp\ée  constituant  3 
régiments  de  tirailleurs  algériens  à  4  ba- 

,.taiULon^.df  4.  compagnies <i  plus  2  bataillons 
de  dépôt. 


20 


A3IIË£. 


13  février  18S1 

» 

Décret  de  formation  (Journal  mflitairé,  1852, 

p.  300). 

KtU  1.  -*-  Il  sera  formé  3  rèffiakents  desooavos 
qui  prendront  les  dénominations  de  1«%  6*  et 
3"  régiment  de  zouetos. 

Chacun  des  3  bataillons  du  régiment  actml 
deviendra  le  noyau  des  trois  c(mi>s  de  nouvelle 
formation. 

Art.  2*  -—  Les  régiments  de  Muaves  seront  er^ 
ganisés  d'après  les  bases  posées  par  Toitl^hinaiioe 
du  8  septembre  1841  et  constitués  sur  le  type  du 
régiment  existant 

Art  3.  (Disposition  transitoioe  relative  à  la 
formation  des  cadres*  ) 

43  mars  i87B. 

Loi  sur  les  cadres  établissant  4  régiments  de 
zouaves  à  4  bataillons  de  4  compagnies  et 
2  compagnies  de  dépôt. 

Chasseurs  d* Afrique. 


18 


1875. 


Loi  sur  les  cadres  établissant  parmi  les  troupes, 
spécialement  affectées  à  l'Algérie^  4  régi- 
ments de  chasseurs  d'Afrique  à  6  escçdrons, 

CavAlcrle  de  remonte* 


14  août  1884. 

Décret  gui  applitfue  aux  3  compagnies  de  car 
Valérie  de  remonte  ^e  l'Algérie,  les  disposp' 
tions  du  décret  dn  14  juin  1854  sur  les 
compagnies  de  remonte  militaire  à  l'intérieur 
(Journal  militaire,  1854,  p.  397). 


( .  1 


13  mars  1875. 


I  '    '  1  f 


.,  '-  •  I 


Loi  sur  les  cadres  consertawten  Algérie  f^cklf 
compagnies  de  remonte. 


ÉlelalrevM* 


13  mars  1875. 


Led  sur  Vorganisàii&n  de  Varmée 
(B.  Uis,  XII.  4180). 


I  '  •     :« . 


I  '  r  > 

Art  4.  —  Lacayftleriç  çppipj;ei?d  ;  ^*t^  M,  esr 
cadrons, d'éclaireura, volontaires.  Cies^  esc^droiw^ 

constitiu^fi  ^u  tout  tçwps,  ao.  sont  ^p|)elé3  ^.V^c- ,, 
tiyité  qu'au  mo^Wt:4a'la,mQbUUation4.^t  dQs 
manœuype«j  ili?,  ?owt,  rftttacl;i^s.poif^,.J.>dn9inis-  , 
tratioa  <t  rua  des  régiments  de  cavj^lçpq  pu  cof^yp. 


d'armée. 


•■;'•■  •>.',.;  '« 


,Pé<^etpourycxécut^^^^^^ 

.      .   2a,niars,18i;6- ;^M.i  -  .t  .ma 

Décision  mxnxstenelle  relative  au  n^èMie,  objet 

■'■  "(6/o: 655)';^' '^'^' ;•,'':;'!■: 

Quant  tm  19*  escadi-bn,  il'  est  rai|bcij^'i'<^ïm 
des  régiments  qui;  appar^ndn,^  à*  la  bri^Ldé  <ie 
cavalerie  légère  détachée  en  /Lï^érie^^  est  sta- 
tionné dans  la  province  d'Alger.*'  "  '^         '^  '! 

" :-*...r  /•..  V/!  * 

En  ce  qui  qpnceme  le  19"  escadron,  exclusive- 
ment recruté  en  Algérie,  lès  bhevaux  de  cet  es- 
cadron doivent  être  de  Jpace  barbe  et  entiers  ;  le 
commandant  du  19*  corps  d'armée  t^étermine,  /la 
taille  minima  de  ce/s  chevaux, 


Il  V    « 


. ,    ;  j'j.t  'u' 


■»     1 


On  appelle  goum  Ja  milice  ou  garde  natio- 
nale indigène.  Le  goum  cppprç nd  |qu8.  J/ss 
honunes  valide?  ppssé|îanj(  ixn.cM^y^^Mm. 
fusil;  p  eat.piacés4»M«le8.off4f«$»4iffefiiaidi^g  • 
cheîkhsi»  4e  «pahis  ou  de  :liliî|abi>,  jeft^  généraèe^'t 
ment,  sous  lecomniiiiideinè»t!d'miioffi«ier  fle' 
bureau  arabe.  Les  goums  requis  ne  sont  pas 
payés;  en  coloiîtiè/itoioiMbëii^des  vivres  et 
;du  fourrage  imputables  sur  le  budget  delà 

'gufert»fe.^  ■•  '  -'  ■  •"   '  ■'  '  '"•"•''^'^  ''^v'' 

.  En  pays  de  montagne,  oansJ^^Jl^Q^{^Ji,\l 
Sahara,  etc.,  il  existe  dès  goums  à  pied  quVn 
désigne  sous  le  nom  de  saga,        ^o^xd^aM 


Khiéla* 


y.'i'^t  iuh:ij.î  j'i?.  ^^ 


i-.'lt  aepteidire  1848:'^"^^***^   '-' *'  '^' 

Arrêté  ministériel,  organisant    les  fûiiéla  et 
Us  a«kiit<(Jo«nial  mflitairé,  1^3,  p.  m):  '^ 

Art.1'%  —  Lesçliçis  ;indig^nesich^rgés4p4;f4":<. 
îninÀstriMâon  d^  p^jyp  ar^b^pgwT^onjt^frp^tqçip^.,: 
à  réun^  ^^s  leurs  ordnes  up,  çerit^ija,  t^pp!^bi;fi , 4^  , . 
cavaliers  ou  de  fantassins  indigènes. ^tif^ii^;^  pn, ., 
servie.  p^f:|p:ianent  et  desfipi^  ^  .^Qnpqr^ppi|ij^ 
ieur  autorité,  prinç*paie»^nA  ej^.^f^  qi^i  ((^pripie  .. 
Japol^ce  dup/^ys  et  la  rentr^i^.  4es:.i|mpO^,ti9S  ,. 
cavaliers  auront   la  dénomi^)Atioi^,  ^g^i^^nlf  ^  .; 
^hiélA  ^t  le%  DquQitl^i^  ç^l^  d'^T^JU.^jffsA 
distii^néa  entre. eux  par  ,1a  d^a^^tip^,.<ti^.çjlh^ff.. 
auprè8..duquel.iis  çf^rou^-j^^é^r        ..u..  i  u-.   i: 

,,.        /4AA/»Vf>  1.,'     ,^,,„^     •.iii'.j  l 'iij.'ji    i'*> 

'■  Art.  2.  -'*'  -■--— 'J-t^H.  A^^i^L..  .„,^_.- 
mén^èi 


i  '  ' 


;.  2.  ~'La  solde  'dés  khiS^lj^  éfif'èxéê  unijfor- 
ënt  à  30  fr.  par  mois,  «^^Vêxclusiôn  de, toute  . 


allocation  en  natàFS/'l'c!t/fé%{s,  en  caa  de  néces- 
sité absolue,  c^es  prestations,  en, nature  i>ourront 
lenF^tré 'délivrées  ponàaht  la  durée'  dès  expédi- 
tions, mais  à  la  condition  expresse  d*en  rem- 
bourser la  Taleur.,  ^ 

Art.  4.  —  Les  ëa^alièi^'^b^bnt  admis  sur  la 
présentation  du  cbef .  qui  doit ,  les  employer  o( 
saisis  qinï  y  iXï  obligation  j^our  lui  de  les  re- 
cruter exclusivement  dans  retendue  de  son 
command^mçpt.  Us  résideront  à  prox^ité  de  ce 
chét'iia (icvroiit  toûjo.urs  être  prêta àrecevoir  et 
à  exécuter  ses  ordres. 

Art  6.  -^  Les  dispo^j[tious  ^€ts  article^  3  et  8  de 
Tarrété  de  ce  Joui*  pour  les  maghzen  sont  appli- 
cables aux  khiéla. 


•ri 


5 


n  / 


.'    O'. 


TITRE  IL   /     M    '.:■ 

-nkS  A0RAftS/ 

'!ATt.''di  -i  ta' solde  des  askars  'est  fixée  uni- 
formément pour  chaque  fantassin  &  15  fr.  par 
homme  et  par  mois,  à  Texclusion  de  toute  allo- 
cation eu   nature.  >»»tf.M.i 

'  .).;o  ','.!.. ^   !•■'  TITIUC  in.        \    '■ 

'Art:  li  ill^m"'*%Hâés  tésiiltaiit  dek  orgà- 
nlWtibtis^'atit^kséyé  p^  'lé  pi^séiit  aVr6té  ^oni 
imifiïiè^  'iU'  Majë^  '  ùM  déHIcë^  ebloùtàux,  cbn- 
foflisâasàl^  aÉx  ^HafMbitidiis  <  dés  '  bi^icM  11  Vf  65 
d«a'^Tdolfll|ilH^mtk>BbM)iÉtiIAaih  ...['.•.  .:,>    . 

Lot  des  flnant 


•'» 


/  • 


II" 


nances  portant  :  solde  et  indemni^ 


t4s  pour  pertfis  de  chevaux  aux  maghsen  ft 

ii^réidnte:^6mkcs. 


(K.    I 


'»   » 


M 


fran 


•  •  ) 


/   « 


.f 


t. 


i<  ' 


16  septembre  1843. 


itl  /iji>! 


Arrêté    ministéijifi t pfiKfgifnt  i^gftnisation  des 
maghzen  (Journal  militaire,  184?,  p.  197). 


{.\    \        /'sj 


\v 


«N 


Art* I DU  7-.;  P'sera  formai  ûBim  ohacime  des 
provinces d* Alger  et  d'Oranune  cavalerie  indigène 
auiflikik'è'  âôtisT'  là'  dénomination  générale  de 
mâtfblldxi'châqà^'  èMitlb^nt  appelé  à  cette  for- 
mftuoti^'|yH^hdi*à,  en  bùlfe/la  déslghsltion  du  lieu 
oir  11  sera  orètfnî^é.  -     .'  • 

Aff.  Bi^^'LA^ldb  des'iûàghzën  sct^  uniformé- 
méiit;  ïkMi^'Wlâ(i^ë  cà"^lW,.  de  15  fr.  paf'  inois, 
à  r^cmàldii  dè'kbut^  kùtire  allbcatîdn'en  hature 
pd'ttfîè't^itntAdWrinàîTe:"'  '  '"''' 

^è^Mnt'W'dri^édifloiiii  lés'  dAdeVé  j^énéraux 
ou'snpé'rfèdWcdiitteàAdèinnëscôlônûcspôufroht,  _.      .  , 

s'ils  en  reconnaissent^  flécé^sité,  ieùl*accôrde^"     lonjrtemps -sur  la  questidn  de  domânîalité  de  des 


à  partir  du  neuvième  1o,ur  pour  les  hommes  et 
du  quatrième  pour  les  è^evàux,  tout  ou  partie 
de  la  ration  de  vivreatt.'ds /bourrages*. 

Art.  3.  — ^  Tpvt  cavalier  ma^h^endQut  le  cheval 
eit  ^ftl^ïu  méuirt  des  'r.suU es  de^  blessures  reçues 


a  droit  à  une  indemnité  de  250  fr.  Les  pertes  de 
cette  nature  seront  constatées  et  justifiées  par  des 
certificats  délivrés  par  tes  commandants  de  co- 
lonnes et  visés  par  les  officiers  généraux  corn* 
mandants  de  province. 

Art  5.  —  Les  cavaliers  admis  dans  la  compo- 
sithm  dea  maghzen  seront  choisis  parmis  les 
hommes  les  plus  braves  et  les  plus  influents  des 
tribus.  Ils  devront  être  convenablement  armés, 
montés  dt  équipés. 

'  Art;  6.  -*  Les  tribus  des  douaira  et  smélas 
jouiront  seules,  conformément  à  la  convention 
passée  au  camp  du  Figuiei*,  le  16  juin  1835,  avec 
leurs  dbefa,  de  l'exemption  des  impôts  généraux 
eiHigésde  la  population  indigène.  Il  sera  pourvu, 
par  un  arrêté  particulier,  à  la  redevance  spéciale 
que  cea  tri%His  devront  acquitter  en  exécution 
.  de  la  convention. 

L^inscription  des  cavaliers  douairs  et  smélas 
dans  le  maghzen  lie  leur  confère  aucun  autre 
'  privilège    que  celui  résultant  de    cette    même 
•  convention. 

Art.  7.  —  Les  autres  tribus  admises  à  fournir 
un  contingent  au  maghzen  d'Alger  et  d^Oran  res- 
'  teront  assujetties  aux  impots  généraux  ou  par- 
.  ticuliers.  •  '  *  «  -  '    *      :  *   *•  • 

Art.  8.  —  Tout  cavalier  maghzen  sera  tenu  de 
^monter  à  cheval  aurptemier  ordre  qui  lui  sera 
'  donné  pour  tout  service  commandé  par  Tautorité 
francisé.    '  '     = 

;  'Art.  1^.  —-'Les' dépenses  résultant  de  ces  érgà- 
Inistftlbns  continueront  à  être  supportées  par  le 
|bu<^et  de  la  guerre  (services  militaires  irré- 
'guliers).  .......  ..        ... 

9  décembre  1865. 

Décision  Impériale  presc)'i\sant  d'affranchir  de 
■  l'impôt  dé  location  les  i3  iribus  maghzen  de 
;    Idpro'cincc  d^Oran  (B.  G.  164). 

'  Celte  décision  a  été  prise  à  la  suite  du 
rapport  suivant  : 

Sire, 

Les  instructions  genémlcs  approuvées  par  vous, 
Icljl  juin  18^ oat  prescrit  d'appliquer  le  aénatus- 
consulte  du  23  ftyril  1803  aux.  tribus  établies  sur 
des  territoires  autrefois  maghsen  qui  réuniraient, 
comme  les  tribus  arch^  les  conditioûi*  /Iç  jouis- 
sance permanente  et  traditionnelle  sur  lesquelles 
est  basée  la  déclaration  de  propriété  contenue 
dans  Tarticle  1  dudit  sénatus-consulte. 

Les  tribus  :OccupaBt'âea- territoires  ma^zen 
lout  au  nombre  de^eize  dupa  la;  province  d'Oran, 
et,  par  suite  de  Tincertitude  qui  a  régné  pendant 


territoires,'  iiiscrfts  sur  les  sommîeiii  ^e  'côrisrfe-'- 
iincé  du  'doriiàîne,  lea  occupants-  ont  été  souniîs^ 
au  proflfdc  lT6tAt,'à  tin  droit-dé 'location  qui  est 
resté  fixé,  dcpuîsaft55,  à  50  centimes  parhectare  * 
déterre labdufà'blfe,  n  ûf  «St^èntim^fc |f^'^hè<M»r^  ' 


devaiit^l^tinemi  ou'^dàns  un  service  commandé,  |  àe  parcours 


» 


xm&Ë. 


Le  tableau  ci-après  fait  connaître  retondue  du 
tei'ritoire  et  le  chiffre  de  la  redevance  annuelle 
pour  cliacune  de  ces  tribus  : 

I    '  '     f    '   [    '■     1 U L. 


TRIBUS. 


CONTElUNGf:. 


ptax 
de  location. 


Siibdii)tsw?i  de  Mostaganem. 


Abid-Cberaga 

Bordjia 

Akerma-Gharaba  . . . . 

Cbelafa 

Ouied-Boukanel  . . . . . 

Mekahlia , . 

Sahary 

Mehab 

Ouled-Ahmed 

Ouled-Sidi-Abdallah 
Akerma-Cberaga .  . . 


8.190^ 

12.635 

7.071 

1.000 

1 .518 

7.460 

4.178 

4.070 

11.78^ 

1.400 

1S.800 


3.04^50 

2.634    « 

1.894  10 

362  50 

647  50 

2.275    »' 

1.355    » 

1.340 

3.147 

350 

3.000 


» 


Habra 

Cbarrotth-fir^Biz 


Subdivision  de  Mascara, 

5:M 
dSO 


73.084'' 


175 
J15 


» 


1» 


20.3i2'60 


La  reconnaissance  du  droit  de  propriété  de.s 
tribus  doit  évidemment  faire  dispai'altrc  cette 
anomalie. 

Déjà  les  décrets  des  25  octobre  dernier  et  9  no- 
vembre suivant,  qui  ont  sanctionné  la  délimitation 
et  la  répartition  par  douars  accomp^lies  chez  les 
Abid-Cherai?a  et  les  Bori\)ia>  ont  prescrit  de 
ray^r  des  sommiers  de  consistance  du  domaine 
le  territoire  de  oes  tribus  et  les  ont  afijranchies 
du  payement  de  tout  droit  de  location. 

Il  serait  équitable  de  faire  bénéficier  les  onze 
autres  tnbus  de  cette  exonération  sans  attendre 
Tapplication  du  sénatus-consulte  sur  leur  terri- 
toire. 

li  décembre  1872. 

■  Arrêté  du  gouverneur  relatif  au  port  d'armes 
par  les  indigènes  portant,  article  4  :  que  les 
maghzen  ne  prennent  les  ai*rnes  que  sur  les 
ordres  du  commandant  français  (B.  G.  152). 

lia.  j      '  '  ,  • 

i  ' 

6  janvier  1S74. 
Décret  dé  réorganisation  (B.  Lois,  Xtt:  2^.). 
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.  Ajft  ^4  n-  La»  régiments  de.  spa^ùs»  orées  en  Al- 
4férie  par  rordQnnibnce  du  ;21  juillet  I?45.€»t  régle- 
msntéspar  décisions  des  25 juillet  186G  et  30  jan- 


vier 1867,  le  décret  du  21  avril  186Ç  et  l'arrêté  dif 
1"  mai  1862,  recevront  une  nouvelle  orgaiiis.v 
tion. 

Art.  2.  —  Le  nombre  de  ces  régiments  reste 
fixé  à  trois  ;  chacun  d'eux  conserve  le  nuioéro  uui 
lui  est  affecté.  Chacun  de  ces  régiments  à  six  es- 
cadrons. 

Art.  3.  —  Dans  chaque  régiment  de  spahis,  un 
certain  nombre  d'escadrons  peuvent  être  établis 
sur  le  territoire  militaire  à  i)roximité  des  postes 
avancés  ou  des  iVontières.  Les  spahis  de  ces  esca- 
drons reçoivent  un  lot  de  terrain  qu'ils  cultivent 
à  leur  gré  et  dont  le  produit  leur  appartient 
exclusivement.  Les  autres  escadrons  sont  logés 
dans  les  bâtiments  de  rÉtat.  Les  officiers  et  les 
militaires  français  ne  reçoivent  aucun  lot  de  ter- 
rain, et,  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  s'çccuper 
de  culture. 

Art.  4.  —  Les  spahis  sont  exempts  de  Pimpét 
auquel  sont  soumis  les  indigènes  des  tribus. 
Toutefois,  cette  exemption  ne  s'applique  qu'aux 
terres  qui  leur  sont  concédées,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  et  aux  ti'oupeaux  et  animaux 
qu'ils  possèden^t  en  propre  ou  à  leur  part,  dans 
le  cas  oii  la  propriété  de  ces  troupeaux  serait 
indivise. 

Art.  5.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
décidé,  le  6*  escadron  du  1"  régiment  de  spalils 
reste  en  entier  à  la  disposition  du  département 
de  la  marine  pour  être  employé  au,  Sénégal,  Uef- 
fectif  et  le  recrutement  de  cet  escadix)n  sont  ré- 
glés par  des  dispositions  spéciales  concertées 
entre  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. 

Art.  6.  —  Le  ministre  de  la  guerre,  sur  le  rap- 
port du  général  commandant  le  19^  corps  d'ar- 
mée, désigne  les  escadrons  qui  doivent  être  éta- 
blis sur  le  territoire  militaire,  détermine  leur 
emplacement  ainsi  que  retendue  du  ter;*it6ire  à 
leur  affecter. 

Art.  7.  —  Les  régiments  de  spahis  se  recrutent 
au  moyen  d'engagements  volontaires.  Ils  peuvent, 
en  outre,  recevoir,  pour  alimenter  le  cadre,  des 
militaires  venant  d'autres  corps  do  l'armée, 

Art.  8.  —  Sur  la  proposition  du  chef  de  corps 
et  avec  l'aiiprobation  du  général  commandant  la 
division,  tout  indigène  âgé  de  dix-huit  ans  au 
Uioins  et  de  quarante  ans  au  plus  peut-être  admis 
à  servir  dans  les  j'égiments  de  spalits  aux  condi- 
tions suivantes  :  V-  réunir  les  (lualités  nécessaires 
pour  faire  un  bon  service;  2"  n'avoir  pas  de  mau- 
vais antécédents;  3°  s'engager  ^  servir  pendant 
quatre  ans  dans  les  conditions  formulées  par  le 
présent  décret;  4"  présenter  un  bon  cheval  qui 
soit  sa  propriété.  Le  spaliis  pourra  être  marié  ou 
célibataire.;  il  devra  fournir  le  même  sej^viçe  dans 
l'un  ou  dans  l'autre  cas. 

Art.  9. ,—  L'engâgenient  des  indigènes  est  "reçu 
par  le  sous-intendant  militaire,  en  présence  d'un 
interprète  qui  en  explique  les  couditiqns,  et  de 
deux  témoins  pris  parmi  les  otÏÏciers',  les  soùs- 
officiersou  brigadiers  indigènes.  Le  spahis  prête, 
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sur  le  Coran,  serment  de  servir  fidèlement  la 
France  ])artout  où  le  Gouvernement  juge  utile 
de  remployer,  et  particulièrement  sur  toute  Té- 
tendue  du  territoire  de  TAlgérie  ;  mention  de  ce 
serment  est  f^ite  sur  Tacte  d'engagement. 

Art  lô.'  —  La  durée  du  service  est  de  quatre 
ans;  ôlïe  peut  être  prolongée  par  des  rengage- 
ments successifs,  de  deux  ans  au  moins  et  de 
quatre  ans  au  plus,  contractés  dans  la  mémo 
forme  que  Tongageiinent. 

Art.  II.  —  Aticun  escadron  de  spahis  ne  pourra 
être  exclusivement  composé  d'indigènes  appar- 
tenant à  une  seule  tribu. 

Art.  l2.—  Le  recruteitaent  des  escadrons  établis 
sur  le  territoire  militaire  s'effectuera,  de  préfé- 
rence, au  moyen  d'indigènes  (gi'adés  ou  non 
tirades)  servant  ou  ayant  servi  pendant  deux  ans 
dans  Tun  des  escadrons  casernes. 

Art  13.  —  Tout  cavalier  indigène  peut  être 
renvoyé  du  corps  pour  inaptitude  ou  mauvaise 
conduite.  Le  i*envoi  est  prononcé  par  le  général 
de  division,  sur  la  proposition  du  chef  de  corps, 
accompagné  de  l'avis  du  général  de  brigade. 

Art.  14.  —  L'engagement  des  Français  est  con- 
tracté conformément  aux  lois  en  vigueur.  Nul 
Français,  se  présentant  pour  s'engager  dans  un 
régiment  de  spahis,  ne  peut  être  admis  s*il  ne 
réunît  Tes  conditions  exigées  pour  remplir  l'un 
des  emplois  du  cadre,  et  s'il  n'a  obtenu  le  con- 
sentement éctli  du  chef  de  corps. 

Art.  15.  -^  Les  militaires  appartenatit  à  d'au- 
tres corps  dé  Farniéo  ne  peuvent  être  admis  aux 
lipahls  qu'autant  qu'ils  ont  au  moins  trois  ans  de 
senice  à  faire  ou  qu'ils  complètent  ce  temps  par 
un  rengagement. 

Art.  16.  —  La  composition  de  cadre  de  chaque 
régimetit  de*  spahis  sera  conforme  au  tableau  A 
annexé  aU  présent  décret. 

Art.  n.  —  Les  dispositions  sur  l'avanccmont 
en  vigueur' dans  l'armée  française  sont  applica- 
bles aux  officiers  français  et  aux  militaires  fran- 
çais des  régiments  de  spahis. 

Art.  18.  — '  Les 'officiers  indigènes  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  République.  Ils  ont  droit 
au  bêiiétîçe  de  la  loi  du  19  mal  1834.  Tous  les 
emplois  d*bfflcler  dont  ils  peuvetit  être  pourvus 
leur  «ont  conférés  au  choix  et  dans  leut*  régi- 
ment. Il  h'est  dérogé  &  ce  principe  qu'à  l'égard  : 
1*  de  ceux  qui  sont  présentés  pour  f  avancement 
à  l'un  (lés  grades  supérieurs  et  qui  peuvent  être 
nommés  au  choîx  dans  Un  régiment  de  cavalerie 
quelconque,  et  2*  des  capitaines  en  second  qui, 
s'ils  justifient  de  leur  aptitude  d'après  les  règles 
tracées  ci-après,  concourrerit  suivant  leur  rang 
d'ancienneté  pour  l'emploi  de  capitaine  comman- 
dant "    '  *' 

Art.  19.  —  Tout  otiàder  indigène  peut  t?tre  ap- 
pelé à  occuper  dans  son  régiment  un  eniplôî  de 
capitaine  cbmnnîandant,  de  trésorier  et  d'otflcier 
dTiabilléméhï  sil'  sàtisfiiit  âu*  conditions  déter- 
minéeis  par  tes  règlei^éilts  eu  vigueur  dahs 
Tarme  de  la  cavalerie,  'et  s'^il  possôdel'  Tlnstruc- 


tion  générale  et  l'aptitude  nécessaires.  Cette 
Instruction  et  cotte  aptitude  se  justifient  soit  par 
un  cours  suivi  avec  succès  à  l'école  spéciale  mili- 
taire ou  à  l'école  de  cavalerie,  soit  par  le  fait 
d'avoir  rempli,  pemlant  un  an  au  moins,  l'emploi 
de  maréchal  des  logis  chef  ou  de  maréchal  des 
logis  fourrier  dans  un  escadron. 

Art.  20.  —  A  grade  égal,  l'officier  français  rf 
toujours  le  commandement,  et,  après  lui,  ce 
commandement  appartient  à  l'officier  indigène 
qui  a  produit  la  justification  d'aptitude  et  d'in- 
struction spécifiée  à  l'article  19.  Par  suite,  l'offi- 
cier Indigène  qui  n'a  pas  produit  cette  justifica- 
tion ne  saurait  être  chargé  des  détails  d'un 
escadron  ou  d'un  détachement,  alors  même  qu'en 
Pabsence  du  commandant  titulaire  il  devrait 
prendre  le  commandement  de  l'escadron  ou  du 
détachement.  Les  détails  d'administration  sont, 
dans  ce  cas,  confiés  à  Tofficier  français  ou  indi- 
gène du  grade  immédiatement  inférieur  qui,  par 
sa  situation  ou  son  instruction,  peut  en  être 
chargé. 

Art.  21.  —  La  nomination  des  maréchaux  des 
logis  chefs,  des  maréchaux  des  logis,  des  four- 
riers et  des  brigadiera  français  et  indigènes,  leur 
rétrogradation  et  cassation  sont  soumises  aux 
règles  et'  formalités  prescrites  pour  les  corps 
français.  Il  en  est  de  même  des  nominations  et 
cassations  des  cavaliers  de  première  classe. 

Art.  22.  —  Lorsque  des  emplois  de  sous^of- 
ficier,  de  brigadier,  de  maréchal  ferrant,  de 
ti*ompette  et  d'ouvrier  vacants  dans  ie  cadre,  ne 
peuvent  être  remplis  par  des  militaires  du  corps, 
il  y  est  pourvu  par  la  nomination  ou  le  passage 
de  militaires  qui  appartiennent  soit  à  d'autres 
régiments  de  spahis,  soit  à  des  régiments  de 
cliaâseurs  d'Afrique,  soit  à  d'autres  corps  de  ca- 
valerie, et  qui  remplissent  les  conditions  voulues 
pour  occuper  ces  emplois.  A  cet  effet,  chaque 
cl>ef  de  corps  établit,  au  moment  de  Finspectlon 
générale,,un  état,  par  catégories,  des  vacances 
dans  le  cadre  auxquelles  il  pourra  y  avoir  lieu 
de  pourvoir  do  cette  manière  dans  l'intervalle 
d'une  inspection  à  l'autre. 

CHiPiTRfi  IL  —  Commandement.  -^  Service.  ^ 

Instructitm^ 

Art.  23.  —  Le  service  des  régiments  de  spahis 
est  exclusivement  militaire.  Ces  corps  sont,  au 
point  de  vue  du  commandement,  de  la  discipline 
et  de  l*instruction,  régis  par  les  dispositions  on 
vigueur  dans  l'armée. 

Art.  24.  —  Les  spahis  peuvent,  sCff*!rfilfi- 
viducllement,  soit  en  détachement,  être  em- 
ployés en  dehors  du  corps  pour  le  service  des  af- 
faires indigènes  et  la  surveillance  des  tribus. 

Ils  peuvent  également  remplir  les  fonctions 
d'agha,  de  caïd,  de  chaouch  ou  tout  autre  empU>i 
rétribué  dans  TadministratlQu  civile  de  l'Algérie; 
mais,  dans  ce  cas,  bien  que  ne  cessant  pas  de 
comptera  leur  régiment,  ils  n'ont  droit  èauôune 
fkAde  militairev  Lesoffieiers'despahîBOtttseoMè 
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dfoiidA  pWMlmdM oiéoatfancw  pnral  lac  sol^^f 

dl^tB4^CQI!p9« 

Art.  S5.  »  Le  chef  de  corps  doit  inspecter^  »o 
moioA  deux,  fois  pw  sji«  tes  escadrons  dé  èoii  t^ 
giment  ;  U  est  acoompaipià  daw  celte  toumôepaïf 
le  nu^or. 

Les  chefe  d^escadçoxi^  iofpeptent  leurs  esca- 
drons tous  les  trois  mois. 

Art.  26.  •—  Le  capitaine. €9cnniandaBt«^daaa 
chaque  esoadroq,  est  re^poosatkle  dQ  A^wtniction 
de  son  escadron.  Dans  chaque  escadron.  Usera 
fait  un  cours  de  langue  arabe  aux  officiers,  sous- 
officiers,  brigadiers  et  élèves  brigadiers  français, 
et  un  cours  de  français  aux  officiers,  ëbUMw- 
ciers  et  brigadiers^  indigènes.  jC^s  cours  sont 
obligatoires. 

GH4PrniB  m.  —  Administration.  ^  Solde  éi 
occeÈ^oif^s  d€  solder  —  dfasse'de  remonte  et 
de  secours, 

,  Art.  27.  -•«  Les  r^iments  de  spahis  «admi*' 
niatrent  conformément  aux  dispositions  en  y^ 
gifSMF  dans  leacoyrps  de  ranoée.fn^n^ise  et  ]S(wt 
soumis  au  même  mode  de  surF^UanoeiadmûiilK 
tJ^iyeu  Toutefois  la  fi^nraitaure,  reutrAtifiu  «t/le 
remplace^^  de  t^us  les  effsU  4'hajbiiMii^  ti.de 
grand  et  de  petit  équipement  %%  de  haroaehe- 
ment,  sont  au  copipte  de  la  jooAsse.lj^ajlvidueUe 
çoaformémtnt  au;^  r^lenMi|i#  eii  yiigueur. 

Art  28.  <->  Les  Xenotionnfiii^  de  l'inteadance 
inspecteront  adminlstratiiirement  les.escadrona  4jle 
spahis  .au  mpins  deux  tm  par  an.  »  .  ^  r 
.  Art.  29.  -r-  La.  luMp  est.  paj^ée .  aux- ca,T^i^rs 
tOHS.les^lx  jours,  A  terme  échu,  par  .Iqffioiev 
chargé  d)i  eomm^pd/smeni  ou  de  HadmûMiitaw 
tion  de  Tescadron  ou  du  détachement . ,  '  ,:  : 
..  Art. sa  m  La  solde, les  in^eianités,  alliocatiqns 
et  pi^sstatiAiis  di^fxsas  afctrihuéfks  aux  i^égimenti 
de  spahie.sont  Hxées  par  jke  ^hleau  Q.annexéaa 
présef^  décret  Sauf  le  cas  de  débe^  ^  lamasse.in- 
dividuQlle,  la  solde,  de  la  troupe  n^esti  passible 
d'aucune  retenue  et  est  payée  intégral^iqi^t.aû 
caTalier* 

Art.  31.  —  Par  dérogation  aux  dispositions.de 
l^ariiclc  27  du  présent  décret,  là  masse  dite  de  re^ 
monte,  est  conàervée.   Cettis  masse,  qqi  conti- 
nuera &  être  alimentée  et  administrée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tàrrêté  ministériel  du 
5  août  Ïd45  est  destinée  :  1"  à  facîiat  dès  chevaux 
de  première  mise  À  fournir  aux  sous-officiers, 
brigadiers  et  cavaliers  finançais;'?*  au  reniplâce- 
ment  des  pertes  de  chevaux  dans  Içs  ca$  de  guerre  ' 
et  autres  prévus  par  Tarrété  ministériel  susvlsê;  < 
'^  éventuellement  à  1^  fourniture  'dés  chbv^ux  l 
qtfll  y  aurait  lied   d'afccorier'auJt  itittigénes  ! 
iîdhiis^  non  moùtés;  paretceptloti  aux  dl^K>ô8l-  ; 
'tïons  de  rarticle  8  dû  |)(ré8ent  d'écrétet  (Un  Vert^i  i 
de  ràùtbt^iéàtioh'  spéciale  der^géhéi^uX^'c^miriàn- 
dantles  divisions.  ]••;>" 

'  Art'  82.'  •  ^  '  lA  dut é0  '  de  la*  '  j»értode«  '  dclnnant  | 
àtoït  ^iiif  gra'éldcatioii  dé'SOtfrtincs  |m>ui<  latoi^  î 
servation  des  chevaux,  par  les  articles  10  et  ll'4e  • 


'p<ïrt4àqUatfe'aTis'. '*■  ""-'y  •^^"•"••i»»^* -^^^w  iî^^^j* 

.     Art  sa.  ^-  Il  sèhi  crëé^  Idati^  iMébi^  ^Sé*  Atà^' 

=  mènt9>de'spahi««ùtlt9  mttsWxlé  këcévti^  mUmt' 

'  être  distribuée,  en  totalité  ou  en  partie,  p^t^lë' 

;  ministre  de  K^ejje,  aux^sc^us-o^ief^^^^n^. 

'  diet^  et  spahis  indigènes. les  iJus  nécessiteux; 

.  cette  masse  sera  constituée  au  moyen   d'une 

Bomme4e,lù0iù.  lînuics  préicMéë,  4itztre^^e')»i^ 

.  mlère  mlse^.e«ii>l}«v«4r>'a«tiieli  doolaittifeùise^tie 

smala-.étt   régiiilentç  l'eue) iBëra'ia1lm(ehliéie''Jaa* 

iB(e7fin4ru&è  BCileiMa»>dei9-ee&tlflMs^^<Je^iniéë' 

de  présence-,  ex^voèe  ssrtlaiipHitié  3odnMiliè#ë 

d'entretien  de  la  masse  individuelle*  «do* Hlhaéun- 

.  des  hommes  pouvant  participer  aux  secours.  A 

cet  effet,  la  prlifte  Journalier)^  dès  4oilte-^Mé^^rs, 

brigadiers  et  spahis  indigèties  est  accrue  d'une 

allocation  suppléfnentaiflre  éftiilNaUuMA.  u    i  <  /. 

'    A.r t.  34.  —  Lq  ministre .  «de. .  ;ûh .  guemo:  '  auteum, 

annueilem^nit,  4an8  cl^tuo  régjiine«t  la  .répartir; 

t^on  d'une  partie  de  la  .naasç^  d^  ^oura^^Ai^ç^n 

sous-officier,  brigadier  ou  .i^p^hi?  ne.piçut  j  .éjiro 

compris  pour  une  spn^rn^  moindn?.  ^«  2p,(rcA^ri 

Les  états  de  distribution  drê^sé^^p^  \eft  soins  du, 

conseil  d'administration  sont  ^uipi^^àjjl'i^^ror., 

;  bation  du  i^wnwt!::^  paie  Vinspç/cteuT  «^n^fSsL.  i   l 

.Ajct..  3^.  —  Panç^  l'intervalle  d^es^  reyuq^  <^t  ai^^. 

ment  d^s,ies  cas  urgent^,  iofs  ^^né|vi^x..coneK 

mî^i^dantles  .divisions  sont  ,^,toï?Wfi  A.-scçflr^r^ 

sur  ia  démode  4^  Conseil  d'ajdmi^mfAtuW^t^^ 

secours  qui  ne  peu,vent  s:éleY,^r  À  pl^f  4fi  ip.francf, 

par  ho^me.  11  en  est  ixindu;  compta  j^in^^int^ 

ment  au  conunw4ant,du,^9«  çf)rfl^.dî;nrin^vfl^' 

en  informe  le  ministre.       .      ,    .  ,  »    .  , 

Art  36. -7- Le  n^inistre.peut  allouai;,  ^^nsdes  cfi^ 
particyliers,  sur  la  proposiUpn.du  'chéir,de,corji»s^, 
accompagnée  de  l'avis  du.  génêral|  c^n^ii;ian^ant, 
la  division  et  de  l'approbation  dû  ^én^ra^'c<(n(i7 
mandant  en  chef, un  secours,  uiie.fpis  payé^  au^ 
veuves  et  aù^  orphelins  dçs  sous-pftiçlers,,  i^pga- 
diers  et  cavaliers  indigènes  récemment  décédés. 
Art  37.  —  Le  ministre  de  la  guerre  peut  égale- 


guerre  peut  égaîe^ 
ment,  dans  des  cas  exceptionnels,  él  pour  venir 
en  aide  à  la  masse  de  secours  d'un  régiment  de 
spahis,  prélever  sur  les  fonds  de  la  même/ uiàsso 
des  autres  régimenUi  telle  soin Ine'qii'ii  juge  nè- 
cessaire. 

Art.  39.  —  té  prix  dés  'médl'éimèntâ  'foirfnis 
aux  soùs-officiers,  in^gadiers  etiipahi^  IVicligénëB 
on  à  leur  famille  peut  être  imputé'  à  la  rtassé  dé 
secours  sur  la  proposition  dés-  conseils  ifSdmî^ 
nist^ation  et  'd'après  une  a'utotisàtion  ^éciàlé  û\ï 
ministre:  •'  '    '        '  ••'     •'  ['\";  "/'    "'-  "-■••• 

Art  39.— La  nourriture  des  éhèvaux,  qn'lls^sLp- 
paH$ennofni?âuX  FiiatkÇais  ou  âUllâdtgèiMAs,  estas- 
surée  en  nature |far  lés  isotiis'  de  radfftiniéitrtttlbn 
'danrs  toutes  ter^^i^sttionii  6ù'^uVentëe'tM>tfvè¥>lê% 
spHhls.  To^ttlelbis;  lé»  j^é^i^^éMW  cèttmmndttflt  tas 
divIsiOiÉi;  téu  HWt  ^OïàfHé^  ûëê  difficulté»  'd>ël^éc<i- 
tion  du  service  Où  f!ifé  <?étiÂhiésicfilHîèMtaii<!iesii'»i 
motiveffaieht'iiiM^  déiik>gfltik)tt  auv^tncipè,  |)tfur- 
apMs  aiwir  «bleimil^pii»h)M$oa  idtt>>géA^ 


ABMI» 


il 


9i> 


louer  une  indemnité  représenta^f^ye.^.  Vio^plf|0€^T 
i?f^f»Rm  «Wrfl?4>rP^^MmfiWWt,paj; 

''*feBi.priî$  tvî— 'Jirin^weni,'—  Ttahiltemént,    . 

.^«IKWriTili^  .i«d>b)a«  [C^  annexé  »u>  |)Fé8en*  éé«- 
on»t«44t(»rili|neis  ir •If^rmeolMmti desotBeiers'etile 

d6&:gMiâQ9|}  fa^v)e,hitrnfiehe»ien4/dc9  offieîens  et 

4^ lu- , tioiipe*, { 1- ,■:.• '...(,:  ',- .<  .11   .•{  '..   .<•..•':•■  •'■ 


.M.',    .-•      /!'> 


M   .., 


il  '*'' 


j  pour  être   replacés  d*après   les  règ^eft  en  'vi-' 

{  -  ArjL  >48,  .-r  Smit  .et  deikieiiFent  ;  at^^i» -t<Miteii> 
;  diBQ09itions  cotttrayratr  au;  in^sent  décret.  •  ^    *  ' 


i  ' 


13  ttiars  iStS. 


J&oi  ;*uî*l«  <?<>»M*fftt^toH  -d*f  cadres  de  Varmêe^ 
>  co»>tj»i^MAnt  trois  régiments  de  spahis  àsiào 
esecidronii,  '  -      '    • 


ji^r«iie4i. 


Art  41.  -^' La' masse  diesf  Ibtirràgés  é^t'  sti^ 
{Hriméé  dârttt^ettaeÀû 'dés  Iré^ltrients  -de'spàhk; 
riûrMde4;elleitittaM  Sera  t^erséfruTtésor.  - 

kHJ  iS::*^*Vsi  Tti^ë  ttôb  hmâlas  et  la  ttàsse'  fle 
ôÔBStifu^iùu 'ée8  lidrâjèi  's6ht  également  sWppri- 
nféetf  dahs  cffcaVl^é'i^gimetit  de  ^ahis'.  E*àToir  de; 
ceiJ  ttfâ^^ikdV  *ïJi*^  Ife  prélèvement  à  Dpéter,  en 
eté<;ttH(m  ^-dé*  'Pàmclb  33'  cf  -  dès^ris;  éeta  versé 
an  Tr^i^;''tfteîé'-^îferàfciifTè36ui'"c*'  les  'ifbridii 
«ewttt  %ils^^ïf'la  ^(hst^bsitibii  dd  mînTsti^e  é'c'  la 
gtfèfire^'^yï^T'edtriîtrëti  de^  Mtlniëtit's  dilsfontV 
%\  j^tii^'lfes»  côifttt^tiétiotis^Jugëésf  Wécessàii^fe  '{io^r 
FétaWferiètriéîït'dcâ'^àtïWnfs'.  Jfttsiitf â  cèite  éjicr- 
<îiie-  iôtrt  ôti  fMhife  d^è'icet  àVdff'  é'êrà  aîfrc(ftéi  paf 
te  dé^àrtéAiéiili ^è  lit' /fiièrl*;  atf x' constructiotis 
aettvëlhA»ei!'à\i«'t>aviuk'd'Mt'eW^:;  '    "  ''^^ 

Art.  43.  —  Les  bordjs  et  leurs  annexes  adtiiel- 
reTnent'ékli^taiitâ  seroiilt  élâssés  comme" éblîiisse- 
meiite'  nÀl^ireà  'ct'éiitt'etênus  {)àr  lé  département 
def1tf''gOfèWé.'  iJetir*  mobiliéi*  seta  éj^alemenf  versé 
àfÊtai'^âî*  lè^'bomit^s  d*'â(imtnVstràtr6n  dè'spàl 
tffiîf  t^'^déji^ti^Wkt'd^  là  èùôrre  j[)dui^v6irà  â 
son  (entretien  et'  â'  son  rëmplàcèïnent.  '         '  *  ' 

Art.  44.  -^tes  tçriiaîns  dçnf  àispogent  actuellè- 
mcDf  les  r^ffîménts  d^  spahis  sont  et  demeurent 
anectés  an  département  de  Ja  guerre  pour  rece- 
voir  la  nîjeme  destination.  Ces  terraiiu^  pe  pour- 
ront ëtrc^*emis'au  domaine  qu^çtyéç  l!appr.ôbation  ■ 
du  m^fistre  tie  ïà  guerre. 

Aift-r^.,  — , Ap^.  V^^ concert  çnéalabie  aypp  le 
jgôuyefnjçuc  .général  .d^  V Algérie  ^  c^,.  n^i^ve^ux 
t^rrainf^  sif ijé^  ^ji,  tfjrritoîra  paUitfti^^e,  l^9HrFoi?Li|,  ; 
par  vO|ijB^d;^çf^^Qgé.<?t,^'aireç,ta,ti,on^no.^yeUfi^  } 

mis à^J^.^ dispopitip^^u  d4parteflient  de.l^  gn|err|e  | 
pour  rétablissement  des  spahis,  ainsi  qu*U  Pf\  ^it 
W^^Vf!\^^ffi^  At^.AdM,p?-é8pi^t^.dépr^e^.„.  ., *  j\. 

l»li«^j<>rp.ft«P^4rops,^f^;Rp?iïis,Jesr  .tw:r^ift«  s^X^a^if^ 
«*Sîj6ffiÎJîttB,jMff.  lî^rtV^M^réQédepti  .(wppt,rfitOf*r  j 

.4ijçi^ftsMY»Q¥it,te.ft9KW«'Wftfirjfaiwu.  n  «  Mi   | 
bcigfukttriM)é(Mftri(|fil««i|M4<<QCntroav«^^  \ 


ii  décembre  1851. 


(. 


J)écr€i  r^lcLtifà  la  ^nte.  d\irmes  et  deLfimnà^'^ 
.     U^çm.  <^  ii<¥^rr^\aux  in4i§J^nes  {Bi  40fi^. 

Art.  1.  —  Sont  interdits  la  vente  aux  indigènes 
et  raoliat  par  ceux-ci,  dermes,  plomb,  pierres  à 
féu,  poudra;  soafré.  sÂlpétfé,  mi  de  tottteai  antrcâr 
sittbetainces  potivBnt  servir  de  munitions  de  guerre^ 
on  rêmplaoet^  la  ptJiidfe.  •  *• 

'Néanmoins,  là  'veri*é  et  Tachât  db  ces  cfbjets  «c^ 
Mnt'iveytnis'Adciux  qnî  anrotttobtemï  nne  auto- 
risât loiï  spécÇafe.  •  ■'■:■-•'     '        * 

'^teiië  AUtérwatîon,  ^tti  devra  reirter  entre  Ici 
mains,  èoit  dii  Vendeur,  sait  dé  -Tàchetewr,  sent 
délivrée  par  lé  ehèr  de  Tadiainistratidn  cîvfle, 
âkoB  'lèk  l(f<SBiU^  bH  il  existé  nh  bureau  arabe 
départemental,  et  de  l'àvi^  de-  ce  liureàti.  mais 
àèulettént-'aux'îiidlfeènes -relevant  de  sa  Juridic- 
tion.'BiânëtènfeB  les  arntres 'localités,  cette  auioi 
riââti<M'Sèi*a'déUvi*ée  parlèx^ommftndaiït  du  cerclé 
ou  de  la  subdlviBlOn.      ■  '      '  *   '    '  ' 

'  È(3«  ïnQftérilil^  d'eues  sei»ôrit' terineè  de  ftiirc  c6n- 
iriEilttiô'ank  comftiatidants  des  ^iVfsioiiie^^  mltititire« 
tes  alit6i'îsatioû9  c(n'elfes  aJuront'déflVrées.'        -' 

«  Art  t  —  (ATirogré*  ifar  fë  dêicret  ;dtt  ,2»'  feCp*. 
tertbrë- 1^?,'  (jirî    à  prohiuîgué    ïa'loi  du  24 

teal'iôsi).-  ■■''-".•'■'     '  '    ■•■'•   ['■    ■^■; 

Art.  3.— La.  circulation  des  armqs  et  autres  6t>- 
jets  é'numérés  feii  l^articlc  1,'lâ  propi)âitîon''d0 
vente  o't  celle  dVhat  sérohf  pdnîeV  comme  Ih. 
"vcute  ci  raOÏiaf  consommés.  '  ,  '  '  *  * 
"Art.  4.—  La  simple  détcntiou,  par  un, indigène, 
de  munition^j  de  guerre  ou  autres  siibstançcs  et 
'matières  énuméréci  en  rariiclc  L  sans  âuiôrisa- 
^ion  préalabl^t,  ou  dépassant,  par .  sa .  (j^uantite, 
iiautorïsation  tlôn^Oe,  sera  jp.unie  des  j^ei^ês  étlic- 
tées  en  Varticlç  2'.      ' ,.,..i. 

\  ,.Axir  ?.;7-,Lcs^rpMîS,.mupi.tion§,  4e.;gûW^>^>o^r 
^il^,;«0^f»•ç^salp4tre  .ct,.to\itês  aiftre?  ^ia^iôrcs 
.pçuy^t/jepiî:  .d),fi*bfi,q4cr  l^.jiçiw^c.^if ^  (]aRs 
jjp.ça^.de çoAtr^>:pa.tio^  au  j),ré^cpt.,aéoreh^  sq^c^U 

ti-ansport.  ,,i..  >,;,;.  ,.,i  j..u.<- 

)  .Art»!  6..:.T^ -^yoHtesî  dwppftitiPiia xonjferaiii^  à 
.çeUen.dn.pfôsen^  dé^crqt  «wt.et;(te.ipeiyrpftt ^bÇÔ- 

'j^fée?.  '  .  •»,'  ,- .;    •.',    -.j'  .1-.,    >  1... /-n-i ,  •:  I.  uoiii-.vi^f 


t^ 


ARMES. 


7  juin  1852. 

Arrêté  relatif  atir  étrangers  porteurs  d'armes 

piU)hibées  (B.  414). 

Article  unique.  —  Les  étrangers  ti*ouvés  por- 
teurs d'armes  prohibées  seront  expulsés  de  TAl-» 
gério. 

Cette  mesure  ne  s^appliquera,  à  Tégard  do  ceux 
contre  lesquels  des  poursuites  judiciaires  seront 
exercées,  qu*à  Texpiration  des  peines  prononcées 
contre  eux,  oonfomiément  à  la  législation  en  vi- 
gueur. 

7  octobre  1871. 

Décret  qui  ptxmiulgtie  la  loi  du  i9  juin  i87 i 
sur  le  commerce  et  la  fabrication  des  armes 
de  guen^e  (B.  G.  380). 

23  septembre  1872. 

Décret  promulguant  les  lois  de^  24  mai  Î834 
et  i4  juillet  l8€0  (B.  G.  452). 

Art.  1.  —  La  loi  du  24  mai  1834,  sur  îe«  déteh- 
tours  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre,  et  la 
loi  du  14  juillet  1860,  sur  la  fabrication  et  le  com- 
merce des  armes  de  guerre,  remises  en  vigueur 
par  la  loi  du  9  juin  1871,  sont  rendues  exécu- 
toires en  Algérie;  à  cet  e<fet,  elles  seront  pu- 
bliées et  promulguées  à  la  suite  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

11  décembre  1872» 

Arrêté  du  gouverneur  général  relatif  à  Vauto^ 
risation.pour  les  colons  et  les  indigènes  de 
détenir  4cs  armes  (6.  G.  452.) 

Vu  le  décret  du  23  septembre  1872; 

Considérant  que  ledit  décret,  en  promulguant 
la  loi  du  24  mai  1834,  visée  par  le  décret  du 
12  décembre  1851,  n'abroge  aucune  dL^position 
des  lois  et  décrets  antérieurement  en  vigueur; 

Considérant,  toutefois,  que  l'affirmation  d<^  l'ap- 
pUciibilité  on  Algérie  de  la  loi  du  24  mai  1834, 
peut  faire  naître  des  doutons  sur  la  légalité  de  la 
détention  actuelle,  par  certains  individus.,  d'ar- 
mes et  de  munitions  de  guerre  ; 

Considérant  que  les  articles  2  et  3  do  la  loi  du 
24  mai  1834,  soumettent  à  différentes  peinçs  les 
individus  qui,  sans  y  être  légalement  autorisés, 
auront  détOAU  des  armes  ou  des  j^^Hlons  de 

«îuerre; 

,  Qj*'il , emporte,  par  conséquent,  de  ■p,réci8ç;r,lcs 
eonditiio^s  de  l'autorisation  l^g^e  prévue,  par  les 
articles  précités  ; 

Le  comseil  de  Gouvei^nempnt  qnj^f  ndu  ;    ,  ^ 

Art,  1.  T-jÇontinuerpat,  sur,  leur  .d^«\ande,  et 
.partou.t  où.beeoip  sera,itéti*e  autorisés  à.  détenir, 
daoa.lqiur  donALcile^les  armes  et  .munitiq^s  de 


gueiTC  jugées  nécessaires  par  le  commandant 
territorial,  pour  assurer  leur  défense  et  celle  ile 
leur  tiamille  et  la  sécurité  de  leur  demeure,  tbus 
colons  français,  d*origine  européeniie  qut^  réu- 
nissant les  conditions  requises  pour  Tobtention 
d'un  port  d'armes,  résident  en  dehOfs  de  Tactlon 
protectrice  de  toute  force  armée,  soit,  dans  des 
fermes  isolées,  soit  mâme  dans  des  centres  dé- 
pourvus de  garnison,  ."    ' 

La  même  autorisation  pourra  être  àbcordéé  aux 
ouvriers  employés  sur  des  chantiers  i^l^  ou 
dans  des  exploitations  industrielles  ~  où  fores- 
tières. 

Pour  être  admis  à  jouir  du  bénéûce  de  ces  dis- 
positions, les  coloas  étrangers  d'origine  euro- 
péenne devront  produire,  j)our  la  période  anté- 
rieure à  leur  arrivée  dans  la  colonie,  un  certificat 
de  leur  consul,  et,  pour  la  période  postérieure, 
un  certificat  du  maire  de  leur  résidence  affir- 
mant  qu'ils  ne  se  sont  mis  dans  aucun  des  cas 
qui,  aux  termes  de  la  loi  française,  entraînent 
l'interdiction  du  port  d'armes,  et  que  leur  mora- 
lité présente  des  garanties  suffisantes  contre  tout 
abus. 

Art.  2.  —  Les  armes  et  munitions  de  guerre 
détenues  en  vertu  des  dispositions .  de  l'article 
précédent  seront  marquées  et  enregistrées  si^i* 
un  contrôle  signàlétique,  tenu  par  les  soins  du 
commandant  territorial.  Les  détenteurs  dcvi*ont 
les  repré^senter  à  tous  délégués  du  commande- 
ment, chaque  fois  qu'ils  les  requerront^,  en  se 
présentant  à  leur  doinicile.  . 

En  cas  de  non  représentation  de  tout  où  partie 
des  armes,  de  non  justificatio;i  d'emploi  de  tout 
ou  partie  des  munitions,  procès-verbal  sera 
di'essé  et  transmis  au  commandant  teiTitoriaU 
qui  appréciera,  s'il  y  a  lieu,  de  retirer  l'autori- 
sation, et  au,  parquet  du  pi'ocureur  de  la  Répu- 
blique, pour  telle  suite  que  de  droit 

Art.  3.  —  Les  indigènes  dont  le  désarmement 
n'a  pas  été  prononcé  par  mesure  de  haute  police 
resteront  en  posseM9À't}€^4Mm.af«t#iiiè^|îm»#e 
arabes  ou  kabyles  ;  mais,  sauf  le  cas  d'incorpo- 
ration dans  un  coi^ps  'fraii^ais>  il  ne  pourra  leur 
être  délivré  d'autorisation  pour  détenir  légale- 
ment aucune  des  armes  en  usage  dans  les  armées 
régulières  d'Europe  ou  d'Amérique. 

I^our  régulariser  leur  position,'  lesdtts  indi- 
gènes devront,  dans  un  délai  de  trois  liiois  à 
partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  ar- 
rêté, présenter  leurs  armes  et  munitions  à  l'au- 
torité, militaire  de  leur  circonscription,  justifier 
qu'ils  n'appartiennent  à  aucune  collectivité  dont 
le  désarmement  ait  été  prescrit,  et»  en  outre, 
qu'ils  ne  se  sont  mis  dans  Hucun  cas  d'interdic- 
tion de  port  d'armes. 

.  .Cette  justification  admise,  lisseront  immatri- 
culés sur  le  contrôle  signàlétique  des  hommes 
armés  de  leur  douar,  tribu  ou"  commune,  pour  le 
service  de^  goums  et  ma^hzen.  Ixjurs  armes  se- 
ront enregistrées  et  poinçonnées,  et  il  sera  dé- 
)ivr^  aux  détenteurs  un,  certificat  d'immatriou- 
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talion  sur  parchemin,  reproduisant  leur  signa* 
letnent  et  la  description  sommaire  des  armes  et 
iQuuiiions  qu'ils  auront  été  légalement  autorisés 
à  conseiprer, 

Aprà»  respiration  du  délai  de  trois  mois,  au- 
cune immatriculation  nouvelle  ne  sera  faite  avant 
<iue  les  électifs  des  goums  et  maghzen  main- 
tenus n'aient  été  ramenés  aux  chifH^es  fixés  par 
les  arrêtés  du  gouverneur  qui  interviendront  pour 
régler  ces  matières. 

Art  4.  —  Les  goums  et  maghzen  ne  se  réu- 
nissent et  ne  prennent  les  armes  qu'en  exécution 
des  ordres  du  commandant  français,  qui  pour- 
voit en  même  temps  à  leur  commandement. 

Le  commandant  français  détermine  également 
les  mesures  de  protection  nécessaires  pour  as- 
surer la  sécurité  des  migrations  de  tribus  noma- 
des et  des  caravanes  de  commerce. 

Art.  5. —  En  dehoi*s  de  ces  conditions  spéciales, 
ou  d'un  service  commandé,  il  est  interdit  aux 
indigènes  de  circuler  en  armes,  et  notamment 
lie  paraître  armés  dans  les  foires,  marchés  et 
autres  lieux  de  rassemblement. 

Art.  6. —  Les  certificats  d'immatriculation  sont 
valables  ppur  un  an,  à  partir  du  Jour  de  leur 
délivrance.  Ils  peuvent  être  prorogés  par  visas 
d'année  en  année.  —  Le  prix  du  certificat,  fixé  à 
1  franc,  est  vereé  au  n^omcnt  de  sa  délivrance,  â 
la  caisse  de  la  Commune  su!)divisionnairo  où  de 
la  commune  indigène  chargée  de  solder  toutes 
les  dépensés  occasionnées  par  Timmatriculation 
et  le  poinçonnage  des  armes.  —  Les  visas  sont 
gratuits. 

Art.  T. — Toute  infraction  aux  dispositions  pré- 
cédentes entraîne  la  radiation  du  contrôle  des 
hommes  armés,'  le  désarmement  et  le  retrait  du 
certificat  dMtnmàtriculation,  isans  préjudice  des 
peines  encourues  aux  termes  de  la  législation  en 

vieueur. 

î  •  ■    ■   ' 

'  .1      ' 
AmittMmmc^  IviilelAlre. 

.,  2  mars  1S59. 

Dé^^et  e<mi^fnflnt,règlet/ient  spécial  O,  M,  19.) 

Art.  }.  —  L'assistance  judiciaire  est  accordée 
aux  indigents,  en  Algérie,  dans  les  cas  prévus 
par  Je  pï-ésent  règlement.  ,    ^ 

'     '         '^  TITRE  L'    ' 

DE  L^ASàWANCk  JL^DIClAmiB  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

..."    1     '  '  ■  . 

Cbaptfre  "L  «-^  'JDe9  formes  dans  lesquelles  Vas^ 
i     sistanee' judiciaire  est  accordée. 

Art.  2.  —  L'admission  à  l'assistance  judiciaire 
devaniles  tribunaux  civils,  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  ^ugcs  de  paix,  lés  commissaires  civils 
et  les  juges  militaires,  est  prononcée  par  un  bu- 
reau spécial,'  établi  ati  chiéf^lîeù  judiciaire  de. 
chaque  ân'ondisseitient,  et  ('omposê  :  —  1*  '  ttu- 
procureur  impérial  près  le  tribunal 'dé  !*•  in- 


stance ou  de  son  substitut;  —  2°  Du  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  ou  d'un  agent 
de  cette  administration  délégué  par  lui;  — 
3«  D'un  délégué  du  préfet;  —  4"*  De  deux  autres 
membres  pris  parmi  les  anciens  magiistrats,  les 
avûcatâ  ou  anciens  avocats,  les  défenseurs  ou 
anciens  défenseurs,  les  avoués  ou  anciens  avoués^ 
les  notaires  ou  anciens  notaires,  et  qui  seront 
nommés  par  le  tribunal  civil. 

Art.  3.  —  Le  bureau  d'assistance  établi  près  la 
cour  d'appel  est  composé  :  —  !•  D'un  membre 
du  parquet  de  la  cour,  désigné  par  le  procureur 
généml  ;  —  2<»  De  deux  délégués  nommés  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  les  numéros  ^  et  3  de  l'articlo 
précédent;  —  3*  De  deux  autres  membres  parmi 
les  anciens  magistrats,  les  avocats  ou  anciens 
avocats,  les  défenseurs  ou  anciens  défenseurs,  les 
avoués  ou  anciens  avoués,  les  notaires  ou  anciens 
notaires,  et  qui  seront  nommés,  en  assemblée 
générale,  par  la  cour. 

Art.  4.  —  Lorsqu'un  musulman  réclame  l'assis- 
tance judiciaire  devant  un  tribunal  français,  un 
des  assesseurs  musulmans  en  fonctions  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  est  adjoint  au  bureau  avec 
voix  délibérative.  Cet  assesseur  est  désigné  par 
le  procureur  impérial,  si  l'aiïairo  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  civil,  le  tribunal  de  commei*ce, 
le  jugQ  de  paix,  le  commissaire  civil  ou  devant 
un  juge  militaire.  —  Lorsque  le  procès  ressortit 
à  la  cour  d'appel,  cette  désignation  est  faite  par 
le  procureur  général.. 

Art.  5.  —  Lorsque  le  nombre  des  affaires 
l'exige,  le  bureau  peut,  en  vertu  d'une  décision 
du  prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  prise  sur  l'avis  du  tribunal  ou  de  la 
cour,  être  divisé  en  plusieurs  sections.  —  Dans 
ce  cas,  les  règles  prescrites  par  les  articles  2  et  3, 
relativement  au  nombre  des  membres  du  bureau 
et  à  leur  nomination,  s'appliquent  à  chaque  sec- 
tion. 

Art.  6.  —  Le  bureau  d'assistance,  ou  la  section, 
est  présidé  par  le  membre  du  parquet  présent  à 
la  séance,  et,  à  son  défaut,  par  celui  de  ses  mem- 
bres ffue  le  bureau  ou  la  section  désigne.  Les 
fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le  gref- 
fier de  la  Juridiction  près  laquelle  il  est  étaibli, 
ou  par  un  de  ses  commis  assermentés.  —  Le  "bvi- 
reau  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  trois 
membres  au  moins,  non  compris  ïe  secrétaire  ^(Ui 
n'a  pas  voix  délibérative.  —  Les  décidons  sont 
prises  à  la  majorité;  en  cas  de  partage,  la  toix 
dti  président  est  prépondérante.  ^ 

Art.  7.  —  Les  membres  du  bureà'u,'  nommés 
par  ïe  tribunal  Ou  ])ar  la  cour,  ijont  «Soumis  au 
renouvellement,  au  commencement  de  chaque 
anhéc  judiciaire  et  daiis  le  mois  qtfi  isuH  la 
rentrée;  lesi  "membres  sortants  petrvefat  ^tro 
réélus.  '     •'■'■' 

Art.  8.  —Toute  pci^onne  qui  Téclattic  Tafesis- 
tancc  adi'csso'  ^  demande  sur  papier  librfe  au 
procureur  Impérial  du  tribmial  de  s<rti'  dotnlelle. 
Ce  nlagistrtit  la'  soumet  au  bureau  établi  près'  ce 
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trîbttQaL  Si  le  tribunal  n'est  pàn  eompéteât  potff 
statuer  sut  le  litige^  le  bureau  se  bôme  à  re-' 
cueillir  des  renseignements,  tant  sur  rindl^ence 
que  sur  le  fonds  de  Taflàrire.  Il  peut  entendre  lèi 
parties.  Si  elles  ne  sont  pius  acoordées,  il  trans* 
met,  par  rintermédiatre  du  proonroulr  impérial, 
la  demande^  le  résultat  de  ses  inifbnnationa  et 
les  pièces^  au  bureau  établi  près  la  Juridietiorl 
compétente* 

Art.  9.  ^  Si  la  juridiction  devant  laquelle  Tàs- 
siatance  a  été  admise  se  déclttre  incoihpétente,  et 
que,  par  suite  de  cette  décision,  Yat^ïre  soit  por- 
tée devant  une  autre  juridiction  de  même  nature 
et.  de  même  ordre,  le  bénéHco  de  ra^isfancc 
subsiste  devant  cetto  dernière  juridiction.  — 
Gelu>  qui  a  été  admis  à  Tassistanee' judiciaire 
devant  une  première  juridictiou  oontînue  à  en 
jouir  enir  Tappel  interjeté  contre  lui*,  dans  le  cas 
même  où  il  se  rendrait  inoidemufièiit  appelant.  Il 
cootinne  pareillement  à  en  jouir  sur  le  pourvoi 
e&  cassation  formé  contre  lui.  —  Lorsque  c*cst 
raasisté  qui  émet  ua  dppel  principal  ou  qui  forme 
un  pourvoi  en  cassation,  il  ne  peut,  sur  cet  appel 
ou  sur  ce  pourvoi,  jouir  d^Tassista^cc  qu-au^^t 
qu^l  y  est  admis  par  une  décision  nouvelle.  Pour 
y  parvenir,  il  doit  adresser  sa  demande,  savoir  ; 
—  SMls'agit  d!"»!  appel  à  porter  devaût  le  tribunal 
civil,  au  procurotir:  impérial  pvèk  ce  tribunal;  — 
S'il  s'agit  d-un  appel  à  porter  devant  la  cour  îm- 
périale,  au  p!t«ui*eui*  Kçénéral  pi-és  cotte  cour;  — 
S'ils*agtt  d'un  pourvoi  en  cassation,  au' procureur 
gênédral  prèrla  courde  cassation.  ^Lemàgîstrat 
à  ^L  la  demande'  est  adtièssée  en  iklt  la  remise 
au  bureau  eompétent 

Art  10.  ^  Quiconque  demande  à  étire  aiïmis  à 
raAsistanee  judieiaife  doit  fournir  :  ^  1*  Un  extrait 
du  rôle  de  ses  contributions  ou  un  certificat  du 
recewurde  aan  domicile  constatant  qu'il  n*est 
pas. imposé;  *^  2r  Uno  déclaration  constatant 
qu'il  est,  à  raison  de  son  Indigence,  dans  Timpos- 
sibilité  d'eB(eroer  Ses  droits  en  juirtice,  et  conte- 
nant; l'énumératioa  détaillée  de  ses  moyen» 
d'existenoe,  quels  qvi'ils  soient.  •—  Le  i^èclamant 
aâirme-la  ^incériité  de  sa  déclaration  devant  lé 
maire  Qu  ra4 oint  «itt  Maire  de  la  comnitine  de 
son  d^mieilé^  idans  'les  localités  où  il  n'existe  pas 
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ptfat  fournir  des  oxpli'catiôn's' sur  ^ç  fond.  «—    Si 

elle  comparait,  le  bureau  emploie  ses  bons  offices 

pour  opérer  un  arrangement  amiable.    ^  ^.     , , 

Art.  12.  —  Les  décisions  du  bureau  no  coiition- 


motifs.  —  Les  décisions  du  bureftu'tto  sont  susccp- 
tit)1cs  d'aucun  tecoùrs.  —  Néanmoins,  le  prôcu- 
.  reur  général,  après  avoir  pris  communication  de 
là  décision'  cTun  bureau  établi  près'  1^  tribunal 
civil  et  des  pièces  â  l'aijptii,  peut,  sans  i^etai^d,  de 
rinstruction  ni  du  Ju|femént,  déférer  cette  déci-. 
sion  au  bureau  d'assistance  étâbî|  pi*à«^  la  cour 
impériale,  pôur'étrc  réformée  s'il  y  a  lieu.,'—  Le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation  ei  le 
procureiii*  général  près  la  cour  impériale,  peuvent 
aussi  se  faire  envoyer  lés  décisions  rf^es  "burçaux 
d^assistânèc  qui  ont  été  rendues  .dans  lune  a.ÂV.M'c 
sui*  laqueïje  le  bureau  d'assistance  établi  près  dp 
Tune  ou  de  l'autre  de  ces  cours jbsf  appelé  à  sta- 
tuer, si  ce  dernier  bureau  en  fait  la  demanâei  7^ 
'Hot«"les  cdÂ  prévus  par  ^es  deux,  paracraplies 
précédents,  les  décisions,  du,  bureau  ne  peuvent 
étro^  dpinmuniquées  qu^'à  la  ,  personne  qui  a,  de- 
;nijhdé  rassîstance  et  â  ses  conseils; le  tout  sans 
.déptacement. -;•'  Élïes'ne  pedvpnt  être  ||roduîte.«$ 
ni  discutées  en  Vûstice,"  si  ce  i)*e^t  devant. la  pp^ 
jlice  cijrrectiotincllc,  dans  lé  cas  prévu  par  l'afr 
îticïe  2è  dû. présent  règlenicn^.'    ^  .  '  ..'  .  '  ,1   , 


\,., 
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Art.  13,  -7  pans  les  ;trois  jqurs  df  ]^'adnil^8p^ou,,^ 
î'assistance  juiiciaîre,  tç  pi'ocurein;.  i.mpé;pial,  .e|i- 
yole  au  président  de  la  cour  .011  4u  Jiir|buii^«..,aR 
juge  do  j;>ai;^,  au  commissaire  pivil  ou  a^^  ji^g/a 
jmîlitaire,  un  e^^tr^it  de  la  décision  pQï;tan.i3pule- 
|nent  que  l'assistaùce, est  ^cpordjée;,  ij.y  jp^i.jç;? 

Î>ièces  de  l'afiaire.  —  Si  la  cause  çstppi'tée  ,4evai\t 
a  cour  ou  le  tribuufil  civil,  le  pr^sidç;;it  Jpyitç  le. 
bâtonnier  de  l'onJrQ  die^ayoçatç,  le  pfésiden.tj  de 
la  chambre  des  défenseurs  bu,  ,de^  av9Ujès  .et  lij 
syndic  deshuissierp  4  désigner  Tftvpçat, le  (Jtéfenr 
ieùr  ou 'l'avoué  et  l'huissier  qi^i  prêteront,  Jleux 
miplstère  à  Tassisté.  —.S'il  n'existe  pas  de  l^Aton'- 
nier,  ou  s!il  n'y  â  paç  de  clianibi;^  de  discipline 

de  mairOi  devant  le  ftxietionûfti^  faisant  fbnctlon      jes  défenseurs,  avoués  où  liuissiers,.lâ. désignation. 

d'ofûciçr- do  l'état   olvil>   ël  lô   i^clàmarit   est      est  faite,  par  le  presiijer^i  du  trihuxiàL  —  ,Si,la 

eunctpéieia  ou  israi^i te;  devant  le  cadi,  Bf  le  récla- 
mant est  musulman;  à  défaut  de  cadi  dans  la 

locfijlit^  devant  l'officier  des  ktfttitès'ai^lfes.  —  Lé 

maiina^u.16  fonctionnaire  qui  le  remplacera  pou^ 

ce  ff^  4»ttnei9(  aete  av  récîanmi&tdé^sôn  aifDrma- 


cause  est  portée  devant  un  tribunal  de  commerce, 
ou  devant  un  juge  de  paix^  le  pyésjdçnt  du  trir 
bunal  ou  le  juge  de  paix  invite, |q  synçlic  .^q^ 
liuissièrs  à  désigner  un  buissicr.  Dan^Jlç^  locajlités 
'  dû  il  b'existera  pas  de  syndic^  cetjte  d^si^natipi; 
tioivf^u  baik  do'^  décl»fa>tlon.   '   '  r  .v  ■  ,      •    •   '^    siéra  faite  par  le  juge  de  pi(ix.  —  .SÏ'.la  çftu^e»cS|t 
Apt.livî^'Lo  buPéau«^r©*d  téuté&lesïîffbï'ma-^  **  .    .,  .  .:     :^  •._  1 r — ^ ...n    .:...'_  :.._„ 

tioaa.né^eMaires^oiiT^  s'éelahi?ii''è%r  Tli^^igcfncre 
du  dem^o^^leur,  sir^instrùotlon  'déjÂ-'!blt0"i;>âlJ'lé' 
bureau  du  domicile  du  demandeur,  ^Nhis  le  cAis 
prévfi^  par  liankidleciâ^  me'  liir  •ftyan!Ât''ipa?,  i-  iéi 
égaT'^i  jdb^SidoctanientsrBiiIBsaiirt^.'  •^  H-do^iib'làvis 
à  l^t,|AfAiOqai]»v«pJeq«yi)e!'^ut--^è  'pi^se^^èt* 
devfi;^{.iuii^  aditipoué  o6nte»€er  >rindi|^<i^  ;  soli 


! 


portée  devant  un  commissaire  civil,  ou  un  jqge 
'  ijiilitaire,  les  ^ctes  du  nainistpre  dç^  hu^siêr^ 
siéront  faits  par  l^a^iit  quj  éuj;cmpï|t.ips*jf^ 
tons.  ^  ^pans  ie'n^emé  4^1ai  ilè'.iro^^  \ii 

secrétaire  envoie   un   extrait  ia,U  ,^éckia«L  m . 

.  receveur  4e.l,eiiregistreme^t,  ^  ., ,, ,, ,  ,„ ,.,.  ,,:  ;  . 

Art.  14.  —L'assisté  est  (Jis^e^^.pppyiswir^^ 
dii  payement  âes' sommes  àûes  au  trésor  pour 
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est  aussi  dispensé  .proyisoirew^^^ 
des  sommes'  aueis'aux'  ffreffiers  ouaux.otficiiîrs 
mmistenels .  et  aux  avocats  pour  di*oitav  epaolAi**' 
ments  et  iionoraircïs.  —  Les  actes  .de  1^  jiroçéaure, 
faite  à  la  fcc|uète  de  rass.isjt^  ^s^f^y  jVi»^».  ï|OUr 
tîmére  et  enregistrés  en  dé^et.  rr^  he  ivisa  pour. 
timbre  est  donné  8iii\l^ngiQ^au  inç^çijit^qe  fiç^ 
euregiiijrementi  -^  Lps  çwît^s  çt  titr|ea  produits 
par  t'assiste  pour  ju^tiiler  de  8e8^dr,Qi^  et  .qtMalijté^' 
sout  pareilïemenj;  visés  jpjQur.  timbre  et  enregistrés 
en  (lébeti  —  Si  c^s  âctçs  iêt  titr^f^  sppt  çlunombr© 
de  ceux  âônt'  les  Ipûs  ordopiient  Tenre^istrement 
dàus  un' délai  déterminé^  les  drpits  d'enregiçtre- 
ment  deviennent  .exiffibles  imQiédiateméx^t  i^prôs 
le  jugement'  àértnitif;   il  ei;  est  de  pi^me  des 
sommes 'ducs  pour  contraventions  aux  lois  sur  le 
timbçe.  —  Si  ce?  actes  et.  titres  ne  sont  pas  du- 
nombre  de  ceux  dôni  les  lois  ordbnneut  renre- 
gistrement  dans  '  îin  délai  déterinijQé,  les  droits 
d'enregistrèiîaent  de  ces  actes  et  titrés,  sont  assi- 
milés à  ceux  des  ^ctes  de  là  procédure.  — ■  Lo 
visa  pour  timbre  et  renrégîstremcnt  en  débet 
doivcut  inentionnèr  là  date  de  la  décision  qui 
adinct"au  tiénéffce  dcTassisUpce;  ils  n'ont  .d'effet,  , 
quant  aux  acfes  et  titres  prodifits  par  T^ssiaté, 
que  poi^r  le  procès  dans  lequel  Ifi  prpduction  a  eu  , 
lieu.'  — Lès*  frais  de  transport  des  ju^e^,  des  offi-  ; 
ciérs  ïninisiériels  et  experts,  les  l^pnoraircs  4c  ces  , 
derniers  et  les  taxes  des  témoins  dont  Taudition 
aétéa^tprim^  Vm)»  tribBnai  ou  la\juge'<comti  ; 
missairc,  sont  avancés  par  le  trésor,  coi^ormé- 
ment  àTàttidè  ïiÉTdu' décret  dû  iBljuin  1811.'  Lé 
paràjf^pfcè-^'diif  brisent 'article  s^applîquc  au  re- 
convrementl  dé  èô  àvarifccis.  '  '  '    " 

Art:  Ï6.  ^^  i:é' faittistèrld' pùblîc  e^t  entëndfi" 
dans  tdtitô^  lè^  àflkîrés  dans  lesquelles  Tune  des 
parties  â  ét^  admise  àû  bénéfice  de  tàssistàince. 

An  W.  -i'ttes  nôtàii^,  greffiers;  'interprètes,  " 
traducteurs'  'et  tous'  lés  'dépositaires',  publics  ne 


i^H.j^Bi,  da;l*^dnutttstpatioti  de' l^en^egisf rament 
et.d^  d^^aines  pour  des  droits  quivîn:*étant  pti» 
oo;i;aprip  da2is<rezécfit0bre  délitré  contre  la  partie 
adyerf e, ,  restei^jb  djus . par  rassisté  au  trésbr^  cob^ 
forxo^inâpt  au.  paragraphe  d  de  TaHicte  14.  -^ 
yadmiftist^tÎQja  de  TetiregiatrëmeHi:  et  d6p  4o- 
maipi^^^  fuit  Immédiatement  aux  diver»  ayants- 
dKXxU  la  distribution  des  sommes  recouvrées.  --^ 
La  créance  du  trésor  pour  les  avances  qu'il  a 
faites,  aiusi  que  pour  tous  droits  de  greffe,  d'en- 
regis^^mept  et,.de,tômbret  a  la.  préft renée  sur 
ceU^  des.  autres  ayaaAs  droit.;  •     : 

Arï.  19«  <^  En  CSA  de  couda mnaiion  aux  dépens 
prononcée  oontre  Tassiaté,  il  est  procédé,  confor- 
mément aux  r^les  tracées  par  Tarticie  précédent, 
au  recouvrement  dea  sommes  dues  au  trésor,  en' 
vertu  dea  paragraphes  6  ot  9  de  Tarticle  14. 

Art  20.  '-n  1^0$  grefttera  sont  tenus  de  trans- . 
mettre,  dans  le  ixH>is,  au  receveur  de  Tenregistre- 
ment,  Vextrait  du  jugement  de  .coindamnatkw  ou 
rexéçutoirC)  sous  peine  de  10  fk*anc8  d'amend« 
pour  chaque,  extrait   de  Jugement  ou  chaque- 
exécutoire  npn  transmis  dans  ledit  délai. 

CkAP.  in/  —  Dw  retrait  âe  Vassistançe  judi" 

claire. 


,"  1 
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sisbé 
juge 


Art.  ^1*  -r  I>ôyafit  toutes  les  juridictions,  le  bé- 
néfice de  Tassistauce.  peut  être  retiré  en  tout  état 
de  çàuiGie^  soit  avant,  soit  raém^  après  1b  jùge<- 
ment  r—  l*.S'iJisur.vientÀras(iiaté  des  ressources 
reconnues  sullflsante»;—  ^  SHl  a  surpris  la.déci- 
%ion  du  bure^u^par  une  décisration  frauduleuse. 
\  Art*  £?..*- .1.0  retrait  de -l'assistance,  peut  éti^e 
^demandé,  soit  par  le  ministère  pubUcv  soit  par  la 
p^e  adver^.  ,-r.:  Jl.  peut  étr»  aussi  -prt>notocé 
d*QfQce  parla  bureau.. ^-r  Dans  tous  les  cas,  il  est 

j  Art,.  28.  *f-  L*a^s|sta^ce  Judiciaire' m  peurt  être 
fetir,é<^  aV<*aprèfi  q,UQ  rasaistéiSiétèenteiid»  ouitiifr 
^n.^e^çurQdets;expliquer.  n  .  « 
\  Art*  JW-  rr  Le.  retrait  de .rassistance  Judiciaire 
Il  P9ur  effet  de  rondrei  immédiatement  exigibles 
le^  droits,  hpuoprairesi,  émoluments  :et  lavanoeé-  de 


80Qt  tenus '&'  M  déUvrance'où  à  la  trad^ction  grç^ 
tttite  des  a^^tès  et  èxj^éclitîons  réclamés  ,pàr  l^as-  . 

-'  "\  que  sur'  ûtiô  brdomianc^  .du  président,  du      ioûte  natui^e  <}pnt  l'assisté  avait  été  dispensé.  -^ 
depàii,  d*  cb&riiissàîre  civil  où  du  Juge      bax^  toi^.le^  cas  où  rassistaucejurideiairëêst  rc'^    , 


milîfàiré.  —  Loi  àss^sspùiimusulmajis  n'auront  T  tirépr  le  secr^ir^  du  bnireau  ^t  teotu  d'im  lufér-^ 
prorisolremeùlàrôîtâ  aucune  Watîon'(^^  tic^r  îm^iéd^atèm^xit  le  reoewttr  del'enregistre* 

affaires  oUil'y  auj^  lîcù  à  l^àssistaucc  judiciaire, 
sauf  ce  qui  est  dtt  à' i'articlè  14,  cnî  cas  dé  trans- 

port.  ,     .  .  ,  ,.     ,,.,'., 

Art  vil  — 'ïlRcài^  de  condamnation  àu'i  dépens* 
prononce' 'd6nti*eradvei*8ali^  de  ràssisié,  la  taxe 
comprend'  ioiislcs  droits,  frais  de  lou^e  natur/^^" 
hotiomire^^et'^iiàplùments  auxquels  l'assisté  au- 
rait été  tehù  à^l  n'y  avait  pas  eu  assistance  judi- 


ciairô. 


Art  ï^!  —  t)âhs  ie  cas  p'revil  jpar,  l^articJLè  ,Pf^-.. 
cèdent, 'la  éondàinnàti<in  ^ï  prônonçiée  èf  i*exéciï^ 
toire  est  dëlivréi  kû  nom  de  'r'admînistraiipn  de 
l'eniré^ttfétûtni  et  d^ii' d((maîncs/qùi  ei^  pour- 
suit le  recouvrement  cdAme  en  ftiauépe  d'pnre- 
pstroineiit'.'  '-^11  feài  déHvré'  un  exécutoire  sépara 


entegistre- 

M^X»  qui  .proc^flera  au  rseouvremënt  !et  à  là 

ijép.aJTtiiioi;^  suivant  les  rè^^  tracées  en"i*«rt.  39 

(Ji-fifîssus.     ,.     ,  .  t.     -•.'.'        ,     ..'..■-t...:  î- .   •    :  .>! 

\  hx^  ^.,r-*  VactioDi!  tendant  Au  irecDUTÉ^ment  '^ 

j  de  .j^p^çéçutoii-e  délivré  à.  }a  régie  de  l'enrégisti^   - 

meut  ,eti4es  «domaines,  soitioontreri^aastotéi  soit  ' 

au-  [  dontre  la  partie  adversei<ssi  prèset^it-pal»  df«  au*;    i 

^  -H  ]Ua,pr^çïrip#on:ide  r«ctiisii.ideii^di»er8aiirè  de^ 

j  iWiftté  qoft^e  ^uirci,  pour  les.  dépens  «uxquds  •   ' 

i)  aét^.ço^d^nciqi^.pnNersJttififfâBts  sooèiiss'iaia 


l'i 


.1      b  n. 


.>.JM 


drojt  .cQmn^i|u  . 


'm; 


i<  i> 


H  '    il  ll.i  •! J     1' .  ■    i' « 


I   1' 


>  i.tl 


i  Art,  ^,  7T1  ^i iil|»i retrait dstl'fttsistanoéi  a»  potif  •  •  i 
cause  un^  d^plfratiouj^rajudmlettse  ded'aiinBté',  i^-  ■• 
làtiveipent  .^  soni,iQ4igettcev  celui^di  peinte*  sur^ 
^|jl'^vi^.du.t>iiEa«ui«.^re  traduit  dsmplto  tribuiml' 
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de  police  correctionnelle  et  condamné,  indépen- 
damment du  payement  des  droits  et  frais  de 
toute  nature  dont  il  avait  été  dispensé,  à  une 
amende  égale  au  montant  de  ces  droits  et  frais, 
sans  que  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de 
100  francs,  et  à  un  emprisonnement  de  huit  iours 
au  moins  et  six  mois  au  plus.  —  L'article  4QS 
du  Code  pénal  est  applicable. 


TITRE  II. 

as  L* ASSISTANCE  JUDICIAIRE  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE 
ET  OORREGTIONNSLLB. 

Art.  27.  —  Il  est  pourvu  à  la  défense  des  aecu- 
ses  devant  les  cours  d'assises,  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  29i  C.  inst.  crim. 

Art.  28.  —  Les  présidents  des  tribunaux  cor- 
rectionnels désignent  un  défenseur  d'office  aux 
prévenus  poui'suivis  à  la  requête  du  ministère 
pu1)lic,  ou  détenus  préventivement,  lorsqu'ils  en 
font  la  demande,  et  que  leur  indigence  est  cons- 
tatée, soit  par  les  pièces  désignées  dans  l'article  10, 
soit  par  tous  autres  documents. 

Art.  29.  —  Les  présidents  des  cours  d'assises  et 
les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  peu- 
vent, même  avant  le  jour  fixé  pour  Paudience, 
ordonner  Passignatîon  des  témoins  qui  leur  sont 
indiqués  par  l'accusé  ou  le  prévenu  indigent, 
dans  le  cas  où  la  déclaration  de  ces  témoins  serait 
jugée  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité.  — 
Peuvent  être  également  ordonnées  d'ofAce  toutes 
productions  et  vérifications  de  pièces.  —  Les 
mesures  ainsi  prescrites  sont  exécutées  à  la  re- 
quête du  ministère  public. 

18  août  1876. 

Décision  ministérielle  portant  que  Vassistance 
jtÂdiciairê  ne  doit  être  accordée  aux  étran- 
gers résidant  en  France  que  dans  le  cas  où 
une  convention  diplomatique  intervenue 
entre  leur  pays  d*origine  et  la  France  a  sti- 
pulé la  réciprocité  en  matière  d'assistance 
juditinire. 

Aucune  convention  de  cette  nature  n*est 
interveoMe  entre  Tempire  d^Allemagne  et  la 

France. 

(B.  Ministère  de  la  justice,  me^  p.  197i) 

Les  Ëtats  avec  lesquels  des  conventions  ont 
été  conclues  sont  les  suivants  : 

^iuisse^  45  juin  1869;  --  Italie,  19  février 
1870;-*^  BavÂèro»  il  niar»  1870;  ^  grande 
duché  •deLuxeinlionrg,  ^  mars  4870;  «-^  Belr» 
giiq«ie,  99  mars  1870. 

AMoetatiôii  tuteriiatloiiale. 

14  mart  187S. 

Loi  qui  déclare  constituer  un  attentat  contre 
la  paioç  publique  toute  association  interna^ 


tionale  qui^  sous  quelque  dénoni\nqtion  qu^ 
ce  soitj  aura  pour  hut  de  j^^'otoquer  là  sus- 
pension du  travail,  Vaboliiion  du  driHf  (te 
propriété,  de  là  famille,  de  là  patrie,  kle 
la  religion  et  du  Hbt^e-  écoerdee'  Oes  c%Ut&s 
(B.  G.  411);  >....:..-    j 

.    •■    '  •  I  i  '         t     4     .   .         ■  1. 


JLiisoctetlolitf  «yndlêaleé. 

31  octobre  1866. 

■    ...    ■ 

Décret  promulguant  èti  Algérien  lia  loi  du 
2i  juin  1865  sur  les  assoàiatiùns  s^nêti^ 
cales  (B.  Q.  306). 

<  ..  •      • 
Art.  1,  —  Est  app^cable  à  TAJ^'éri.e  la  1,91  du 
21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales,  sou^ 
les  modifications  suivantes  : 

1*  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  18  de  la  loi 
précitée  (celui  où  Texécution  des  travaux  exé- 
cutés par  les  associations  syndicales  exigerait 
l'expropriation  de  terrains  pour  cause  d\itilitx^ 
publique)  Futilité  publique  est  déclarée  et  les 
indemnités  duos  pour  expropriation  sont  réglées 
conformément  à  la  législation  spéciale  de  TAl- 
gérie  ; 

2*  Le  gouverneur  général  exerce,  conformé- 
ment aux  décrets  des  10  décembre  1860  et 
7  juillet  1864,  les  pouvoirs  attribués  par  la  loi  du 
21  juin  IS6Ô  au  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Attroopements. 

27  juillet  1840. 

Promulgation^  sans  modification,  de  la  loi  du 
7  juin  1648  sur  les  attroupements  (B.  326). 

A^méiierie  mtlitelre. 


%  ¥* 


20  mai  1874. 


Loi  qui  organise  le  service  religieux  dans 
l'armée,  non  promulguée^  mais  appliquée 
comme  concernant  VadminietrotHon  tnili- 
taire  (B.  Lois  XII.  3073). 

Avoeais. 

Aux  termes  de  Tarrèté  miniatériel  du  26  no- 
vembre 18ilfle8  avocats  ne  pouvaient  plaider 
devant  les  tribunaux  de  TAlgérie  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  delà 
guerre.  Un  arrêté  du  16  avril  18i6  modlfiacel 
état  de  choses,  et  déclara  que  la  profession 
d'aVocat  serait  e^^rcée  au  mèxne  titre  ^\  sou* 
mise  aux  mêmes  règles  de  discipUae  gu^en 


Banque  ve 

Francç.  Cet  arrêté  accorda  néanmoins  aux 
défensaurs  le  çlroît  de  plaider. 

Le  goayememçnt  de  la  Défense  nationale 
sépam»  le  24  iMïtobre  1870^  la  plaidoirie  de  la 
poslulation  ;  mais  son  décret  a  été  rapporté, 
le  12  décembre  1871,  par  une  loi  de  rÂssem- 

blée  national^^jçj^  p^r  §uit^^^^ra^rê,té.  du 
16  avril  1848  a  repris  toute  sa  force. 

Les  lois  qui  réig^ssei^t  Torflre  des  avocats 
dans  la  métropole  se  trouvent  ainsi  applica- 
bles en  Algérie;  les  décrets  du  22  mars  1852 
sur  les  conseils  de  discipline  efc^  du  10  mars 
1870  sur  rélection  du  bâtonnier,  sont  exécu- 
toires, quoique  n'ayant  pas  été  spécialement 
promulgués,  et,  en  fait,  ils  y  reçoivent  leur 
exécution. 

16  avrU  i84S. 

Arrêté  du  jfcuvemeur  qtU  inHitue  Vordre  des 

avocats  iB.  072). 

Art.  1^  —  11  sera  formé  près  la  cour  d'appel 
d*Âlger  et  près  les  tribunaux  de  son  ressort  un 
taUdau  des  avocats. 


L'ALGÉRIE. 
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Art  ^.  , —  La  profession  d'avocat  îy  sera 
exercée  au  mémo  titre,  aux  mêmes  conditions 
et  soumise  aux  mêmes  règles  de  discipline  qu'en 
France. 

Art.  S;.  "—  Le  premier  tableau  des  avocats  sera 
dressé  et  arrêté  par  la  Cour  d'appel,  sur  l'avis  du 
procureur  général,  et  pour  les  tribunaux  du  res- 
sort, sur  ravis  du  commissaire  du  gouvernement 
près  les  tribunaux. 

Art.  4.  —  Si,  dans  les  six  mois  de  la  for- 
mation de  ce  premier  tableau,  le  nombre  des 
avocats  inscrits  le  peimet,  il  sera  procédé  à 
la  formation  du  tableau,  à  la  nomination 
dn  bâtonnier  et  du  conseil  do  discipline,  con- 
formément aux  disposition»  de  Pordonnanca 
du  27  août  1890. 

Art.  5.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statut  ou  or- 
donlié  autrement,  les  défenseurs  actuellement  en 
exercice  en  Algérie,  continueront  concurremment 
avec  les  avocats  inscrits  au  tableau,  de  Jouir  du 
droit  de  plaider  devant  la  cour  et  les  tribunaux  ; 
ils  rempliront  en  outre  provisoirement  les  fonc- 
tions d'avoués. 

Art.  6.  -^  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  Tap^ 
probation  de  M,  le  ministre  de  la  guerre  et  pro- 
visoirement exécuté. 


»-  J        I      «       «   ,      I.   V.       f      ,     I         *     t' 


B 


le  de  l'Ali^érie. 

4  août  1851. 

Loi  fui  institue  à  Alger  une  banque  d'es-- 
eofnpitf'j  de  circulation  et  de  dépôt  sous  la 
désignation  de  Banque  .do  FAlgériei(E<  d&l)» 

13  aoAt  1858.  .       .     « 

Décret  portant  règlement  sur  tes  opérations 
et  Vadfninistratiûfi  des  succursales  de  la 
Èan^e  de  VjAlfférie  (non  proittul^ê). 


<  >    1 


iNtt.  BUGtioàaatteiBT  na  isuBa  onfeaTtoNs.'  > 

Art.  1.  r;,  LiCs  àuccursales  de  la  Banque  de 
l'Algérie  sont  S0U8 .  la  direction'  immédiate  de 
cette  Banque. 


Art.  2.  —  Les  comptes  des  succursales  font 
partie  de  ceux  qui  doivent  être  rendus  au  gou- 
vernement et  aux  actionnaires  de  la  Banque. 

Art.  3.  -*-  Le  compte  des  profits  et  pertes  est 
réglé  tous  les  six  mois  dans  chaque  succursale,' 
et  le  solde  est  porté  au  compte  de  la.  Banque. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  annuelles  de.  chaque 
succursale  sont  arrêtées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  banque.' 

Art.  5.  —  Les  opérations  des  succursales  ^6nt 
lés  miêmes  que  délies  de  la  Banque.  Elles  i^nt 
etéoutées  ebus  lea  conditions  et  dans  les  linoriteë 
déterminées  par  le  conseil  <^adinimiatration  de. la 
Banque. 

Art.  6.  77,  Les  «luccursales  Jie  peuvent  faire 
entre  elles  alicune  opération  sans  uUe  autorisa- 
tion expresse  du  .e9&feil  d'administration  de  la 
Ôanque. 

Art;  8.  —  Leâ  succursales  émettent  les  mêmes 
btilets  que' la  Banque;  ces  bUIets  steit  fhippés 
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<f  un  timbre  indiquant  le  nom  de  la  succursale  à 
la  circulation  de  laquelle  ils  appartiennent. 

Art  9.  —  Les  billets  émis  par  chaque  succur- 
sale sont  payables  à  la  caisse  de  cette  succur- 
sale. —  Néanmoins,  il  peuvent  être  remboursés 
À  Alger  par  la  Banque,  lorsque  le  conseil  d^admi- 
nistration  le  Juge  convenable.  —  Les  billets  émis 
à  Alger  peuvent  également  être  remboursés  par 
les  succursales,  avec  Tautorisation  du  conseil 
d*administration  et  aux  conditions  qu*il  dé- 
termine. 

Art.  10.  —  Les  effets  publics  sur  lesquels  les 
succursales  ont  fait  des  avances,  ou  qu'elles  ont 
admis  à  titre  de  garantie,  sont  transférés  au 
nom  de  la  Banque  de  TAlgérie.  —  Les  arrérages 
de  ces  effets  sont  payés  aux  caisses  des  suc- 
cursales. 

TITRE  II. 

DB  L^ADlfiNlfirnULTION  DBS  SUCCURSALBS 

Du  conseil  d'€idministration* 

Art  12.  —  Le  conseil  d'administration  sur- 
veille toutes  les  parties  de  rétablissement.  —  Il 
arrête  les  règlements  intérieurs,  sauf  les  modi- 
fications qui  peuvent  y  être  apportées  par  le 
conseil  d'administration  de  la  Banque.  —  Il  fixe, 
sous  Tapprobation  du  même  conseil,  les  sommes 
à  employer  aux  escomptes  et  aux  avances.  — 
Il  propose  Tétat  annuel  des  dépenses  de  la  suc- 
cursale. —  Il  veille  à  ce  que  la  succursale  ne  fasse 
d'autres  opérations  que  celles  qui  sont  permises 
par  les  statuts  et  qui  sont  autorisées  par  la  Banque. 
Art.  13.  —  Il  est  tenu  registre  des  délibérations 
du  conseil  d*administration.  —  Le  procès-verbal, 
approuvé  par  le  conseil,  est  signé  par  le  direc- 
teur et  paf  l'administrateur  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

Art.  14.  —  Le  conseil  d'administration  se 
réunit,  au  moins  deux  fois  par  mois,  sous  la  pré- 
sidence du  directeur.  —  Il  se  réunit  extraordi- 
uairement  toutes  les  fois  que  le  directeur  le  juge 
nécessaire  ou  que  la  demande  en  est  faite  par 
deux  administrateurs  ou  deux  censeurs. 

Art.  15.  —  Aucune  délibération  n'est  valable 
sans  le  concours  du  directeur  et  do  la  moitié 
des  administrateurs,  et  la  présence  de  l'un  au 
moins  des  censeurs.  —  Le  directeur  et  les  ad- 
ministrateurs ont  voix  délibératlve.  —  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  directeur  est  prépon- 
dérante. —  Les  censeurs  n'ont  que  voix  con- 
sultative. 

JDu  comité  d^escompte. 

Art  16.  —  Le  oonseli  d'administration  est  as* 
sisté  d'un  comité  d^escompte.  Ce  comité  est  choisi 
par  le  conseil  d'admlnistrationi,  auquel  il  est  ad* 
Joint  pour  cette  nomination,  suivant  l'importance 
de  la  succursale,  de  dix  à  seize  notables  commer- 
çants de  la  place,  actioimaires  de  la  Banque.  «^ 


Ces  notables  commerçants  sont  désignés,  chaque 
année,  par  le  conseil  d'administration  de  la 
Banque,  sur  une  liste  générale  arrêtée  par  le 
conseil  de  la  succursale. 

Art.  17.  —  Le  comité  se  compose  du  directeur, 
président;  de  deux  administrateurs  et  de  deux  à 
quatre  membres  pris  parmi  les  notables  commer- 
çants précédemment  désignés.  —  Tous  les  mem- 
bres du  comité  d'escompte  ont  voix  délibérativc. 
—  Les  décisions  du  comité  ne  peuvent  être  prises 
qu'autant  que  la  moitié  des  membres  au  moins 
y  a  concouru. 

Art.  18.  —  Le  comité  d'escompte  est  exclusive- 
ment chargé  d'examiner  et  d'admettre  ou  de  re- 
jeter toute  valeur  présentée  à  l'escompte.  — 
En  cas  de  partage,  le  rejet  est  prononcé.  —  Les 
bordereaux  d'admission  ou  de  rejet  des  valeurs 
présentées  à  l'escompte  sont  signés  par  tous  les 
membres  qui  ont  assisté  à  la  réunion  du  comité. 

Du  directeur» 

Art.  19.  [—  Le  directeur  de  chaque  succursale 
est  nommé  par  décret  impérial  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances.  -•  Son  traite- 
ment est  fixé  par  le  ministre  des  finances  et 
payé  par  la  Banque.  —  En  entrant  en  fonctions, 
le  directeur  est  tenu  de  Justifier  qu'il  est  pro- 
priétaire de  quinze  actions  de  la  Banque.  —  Ces 
actions  doivent  être  libres  et  demeurent  affec- 
tées à  la  gaiantte  de  sa  gestion.  —  Il  ne  peut 
être  révoqué  que  par  un  décret  impérial,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances.  —  Il 
peut  être  suspendu  par  le  ministre  des  finances. 
—  En  cas  d'urgence ,  il  peut  être  suspendu 
par  le  directeur  de  la  Banque,  qui  rend  compte 
immédiatement  au  ministre  des  finances.  Cette 
suspension  n'est  maintenue  qu*autant  qu'elle  a 
été,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus,  confirmée 
par  le  ministre. 

Art  20.  —  Le  directeur  exécute  ou  fkit  exé* 
cuter  les  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  succursale,  en  se  conformant  aux  in- 
structions transmises  par  la  direction  de  la 
Banque.  —  Il  dirige  les  bureaux,  signe  la  cor- 
respondance, ainsi  que  les  acquits  ou  endosse- 
ments d'effets,  les  traites  ou  mandats  à  ordre.  — 
Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle 
n'est  revêtue  de  la  signature  du  directeur.  —  Au- 
cune opération  d^escompte  ou  d'avance  ne  peut 
être  faite  sans  son  approbation. 

Art  21.  —  Le  directeur  ne  peut  faire  aucun 
commerce  ni  sMntéresser  dans  aucune  entreprise 
commerciale.  —  Aucun  effet  ou  engagement 
revêtu  de  sa  signature  ne  peut  être  admis  à 
l'escompte. 

Art  22.  —  En  cas  de  mort,  de  maladie  ou  autre 
empêchement  du  directeur,  le  conseil  d'admi- 
nistration nomme  un  de  ses  membres  pour  en 
remplir  provisoirement  les  fonctions,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu  à  Tintéritt  par  le  directeur 
do  la  Banque. 


Art ^.  —  Les  aliminiîstrateur^  et  les  censeurs! 
des  ^iccursales  sont  nommés  pjar  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  banque. 

.^\rt..^4^.7-,^n,ientrairt.fta  fo^ctio^^«,  il»  «ont  te-, 
uûs  dp  Ju^Ù^r  die  la,.pirQiiri4tô  à»  .cinq  jetions 
qui  doivenjt  être  libj,'e8  et  demeufeot  inaliénables 
jjendap t  la  du.i;ôe  4^  leur^  fonctions, . 

. . .  Art*  •  fé^  f^  (Leç  •  >  administiïateaFft  et  =  les  cen- 
seuoi  .iioni  .nommés  jtouT  *  trois  ans  et  renouve- 
lés par  tiers  chaque  année.  Ils  peuvent  être 
réélus.^  r-*-  Lo  sort  -  détermine  lV>rdre  :  dé  leur 
sûi^e^àe  'fçm<itiAoB  pour*  obicunè  des  deul  pre- 

.jDîèreiSiAAiié^.  ■  •  •  ' 

.Art'26:*"-»fîesiadihinifetratetîiis  et  les  censeurs: 
leçoireiitidéff  J^dtohs  'ûe  présence  ciont  làî  vàleùi^ 
6st  âxéé«.par 'PiE»â«mbléd  générale  des  actlon-l 
naiies  de  la^ banque* d'Aller.' 

Art  27.  —  Les  censeurs  veillent  spécialement 
àTexécution  des  éftatuts  et  des  règlements;  ils 
exercent  leur  surveillance  sur  toutes  les  partiel 
(le  rétablissement;  ils  peuvent  assister  aux  réu^ 
nions  du.  comité  d'escompte;  ils  se  font  repré-; 
scnter  l'état  des  cais^es^^ les r^istr,es  e^.le.porte-l 
feuille;. ils  proposent  .toutes  les  mesures  .qu'ils 
croient  utiles,,  et,  si' leurs  propositions  nc^.sojnl; 
pas  adoptées^  ils  peuyçnt^  en  requérir  la  ^^anscrip-; 
Uon  sur' le  regi;stre  jdes  délibéti*a^ions.  —  jl^ 
afîresscnl,  au ,  nijoins  une  jÇois  p^r  trimestre^  au| 
cohseîl  d'admin^strâUon.de  J^  baxxque^.un  rapport^ 
sur  Vexercice  de  leur  surveillance.  . 
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Décret  pwtant  même  autorisation  pour 
Constantine,  (B.  503). 

30  mars  4861. 

Décret    qui  élève    le  capital  de  la  banque  à 
iÔ  millions  (B.  G.  8). 


•  ■«!  •      •!   .  I  ^.  1-  I 


.    ,      îi  •  Il   -   |.  •    i  .il. ..»    I  '.    •  .  •;...• 

Art,  ^  j-r  I^.dii'octeur  d0  Ifi  hannitte  m^mme 
et  f'«>;9quQ4es  amplpy^^  d^si^^o^^va^leS'  ' 

Art.  29.  — Les  appointements  4)6é -employés  dea 
MCQursaUe  emit  fixés  par  le  donséil  d'adïninietra-t 
tion  4e<la  balk^ue^»  suif' la*. proposition  du  conseit 
d*4dmi]iieimtlon  •  des  suocuveoles. 

'  Art;  301  «^  t>aÉfi  ch«4ué  suticursale,  lôs  actions 
jttdfdaiveM'flOBi 'exercées  au  ii6hi  6k  confféîl  d^àd-; 
minietrafttonr'ët  ift  laTeqttéte  du  directeur  de  l4 

"bao^e,'|xMMtrf«^ét  diligefnëès  du  riireotèur  d^ 

la sueoÉraéilei     ••'•    >'  • .    "•    • 

'  ATrfc" jfl'.*  —Les' ' pùbîlcatlona  mensuelles  impo- 
stes à  là  banque  par  i*àrticle  30  <les  statuts  doivent 
comprendre  la  situation  des  succùrsalos, 

Art  je.  t:-  \é^  minlstfcji,  des  .finances  pe.ut  délé- 

.  gupr  la  haute  8ur,yçillance;  des.  succursales  ^ujf 

inspecteurs  des   finances-  -r"   Ces  délégués  ont 

toutes  les  attributions  des  censeui'Sg  ^^  corr^sr 

'"  •  ;■    l'i^t.'}'.    '♦'    /il-'»*'' »':■!'    i'i'    !• 


'•) 


fj- 


«j" 


1^. 


hlir  une  sticcursale  à  Oran  (non.  loromiûgtié)^ 


Art.  1.  —  Le  capital  de  la  banque  de  ^Algérie 
est  porté  de  3  à  10  millions,  représentés  par 
20,oé0action8  de  500  francs  chacune.— L'émission 
des  14^000  actions  nouvelles  aura  lieu  au  fur  et  à 
mesure  dee  besoins  et  en  vertu  de  délibérations 
du  coilseil  d'administration  approuvées  par  notre 
ministre  des  finances.  —  Ces  actions  seront,  en 
exécution  de  l'article  10  des  statuts,  attribuées, 
par  préférence,  aux  pix)priétaircs  des  actions 
déjà  émises. 

Art.  2.  —  La  quotité  du  prélèvement  ordonné 
par  Tarticle  31  dea  statuts  pour  la  constitution 
du  fonds  de  réserve  sera  fixée  par  le  conseil  d'ad- 
miniiftratidn*  Ce  prélèvement  ne  pourra,  dans 
t  aucun  cas;  être  inférieur  au  tiers  de  Téxcédant 
des^bénéfieee  nets  après  payement,  au:x  action- 
naires, de  Tintérét  à  6  p.  100  du  capital  par  eux 
versé. 

Art'.  3.—  Aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  aura 
atteint  le  tiers  du  capital  social,  tout  prélève- 
ment cessera  d'être  opéré  au  profit  de  ce  compte. 

Art.  4..  —  La  banque  de  l'Algérie  est  autorisée 
à  ouvrir,  avec  l'approbation  de  notro  ministre 
de^  finances,  toutes  souscriptions  à  des  emprunts 
publics  ou  autres,  et  pour  la  réalisation  de  toutes 
sociétés  anonymes,  en  commandite  ou  par  actions  ; 
ms^is  sous  la  réserve  que  ces  souscriptions  n'au- 
ront lieu  que  pour  le  compte. des  tiers. 

15' janvier  1IB68. 

Décret  eonteniani  prorogation  de  pritilége, 
St»fcut8  (B.  G.  257>.ï 

Art..L  rr-  La  durée  du  privilège  confâréf  à  la 
banque  de  T  Algérie  est  prorogée  Jusqu'au  1<"  no- 
;vembre-183L  .      , 

Art.  2.  ^  Sont  approuvées  les  modifications 
apportées  aux  statuts  de  la  banciUc  d*AlgéHe, 
telles  (^^ellés  sont  contenues  dans  l'acte  ci- 
annéxé,  pMi^  ^e  8' janvier'  1868,  devant'  M«  Por- 
cellaga,  notaire  à  Alger. 

Art.  3.  —  Sont  maintenues  Iça  dispositions  du 

décret  du  13  août  1853,  sur  les  succursales  de  la 

banque  4p,VAlgénie^  sauf  eitHïe-^utcoiféei'né  Tar- 

ticle  ;;^.poi*ifmt  dxatiçoi  du  tam  de  rëâ^6mpr^,  et 

f  4j  Ji'article;U»el£^tif- aux  conseils  d*adftriniirtriitfbn, 

\  .  loeqti^lA  ucnt  imûdiûée  ■  eoaAMiméitient  bux;  (^posi- 

tious.  de»  artioles.  24  etdiB  des  sUIttts  ^pfotivés 

-  pw  ,1e  pd'édent  décret*  '  '  •:    '  '^ 
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BANQUE  DE  L'ALGÉRIE. 


STATUTS, 
TITRE    I. 

CONSTITUTION  DE  LA.  BANQUE  ET  NATURE 
DES  OPERATIONS  QUI  LUI  SONT  DÉVOLUES. 

Section  1.  —  Constitution,  durée  et  siège  de  la  Société. 

Art.  1.  —  Il  est  établi  en  Algérie  une  banque 
d'escompte,  de  circulation  et  de  dépôts  sous  la 
dénomination  de  banque  de  l'Algérie. 

Art.  2.  —  Cette  banque  est  constituée  en  so- 
ciété anonyme. 

Art  3.  —  Les  effets  de  cette  société  remontent 
au  l'*"  novembre  1851,  en  exécution  de  la  loi  du 
4  août  de  la  même  année.  —  Et  le  privilège 
conféré  à  la  banque  de  l'Algérie  par  cette  loi 
est  prorogé  jusqu'au  !•'  novembre  1881. 

Art.  4.  —  Le  siège  de  la  société  est  établi  dans 
la  ville  d'Alger. 

Art.  5.  —  Outre  les  succursales  actuellement 
existantes  de  Ck>nstantiue  et  d'Oran,  il  pourra 
être  établi  des  succursales  nouvelles  dans  les 
villes  de  TAlgérie.  —  Ces  établissements  sont 
créés,  soit  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
d'admiiiistration,soitsur  l'initiative  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  par  un  décret  de  l'Empereur, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 
d'accord  avec  le  ministre  de  la  gueiTe  et  le  Conseil 
d'État  entendu.  —  Les  créations  dont  le  gouver^ 
neur  de  l'Algérie  prendrait  l'initiative  ne  peuvent 
excéder  le  nombre  de  trois,  ni  avoir  lieu  après 
le  l**"  novembre  1876.  —  Le  conseil  d'adminis- 
tration doit  être  appelé  au  préalable  à  fournir 
ses  observations. 

Art.  6.  —  Les  billets  sont  remboursables  à  vue 
au  siège  de  la  banque  et  de  ses  succursales.  La 
banque  n'est  tenue  à  rembourser  que  les  billets 
qui  luisent  effectivement  représentés.  —  Aucune 
action  ne  peut  lui  être  intentée,  en  cas  de  perte 
ou   de   destruction  par  quelque    cause  que   ce 

soit. 

Art.  7.  —  Les  billets  émis  par  chaque  établis- 
sement sont  payables  à  la  caisse  cle  cet  établis- 
sement; néanmoins,  les  billets  des  succursales 
peuvent  être  remboursés  à  Alger  par  la  banque 
lorsque  le  conseil  d'administration  le  trouve  • 
convenable.  —  Les  billets  de  la  banque  d'Alger 
peuvent  également  être  remboursés  par  les  suc- 
cursales, avec  Tautorisation  du  conseil  et  aux 
conditions   qu'il    détermine. 

Art.  8.  —  L'émission  et  l'annulation  des  billets 
payables  au  pointeur  et  à  vue  seront  déterminées 
par  le  conseil  d'administration,  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi  du  4  août  1851. 

Section  2.  —  Du  conseil  d'administration. 

Art.  9.  —  Le  capital  est  fixé  à  10  millions  fr. 
—  (Décr.  du  30  mars  1861.)  —  Il  est  représenté 
par  20,000  actions  de  500  fr.  chacune,  et  se  trouve 


déjà  réalisé,  pour  la  moitié,  par  l'émission  de 
10,000  actions  dont  le  produit  a  été  versé  et  réar 
lise  par  les  souscripteurs  aux  différeates  époques 
d'émission.  —  L'émission  des  10,000  actions  res- 
tantes aura  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
sur  délibération  du  conseil  d'administration, 
approuvée  par  le  ministre  des  finances. 

Art  10.  —  Les  actions  à  émettre  seront  attri- 
buées, par  préférence,  aux  propriétairos  des 
actions  déjà  émises.  —  Aucune  action  ne  pourra 
être  émise  au-dessous  du  pair. 

Art.  11.  —  Les  actions  sont  nominatives  ou  au 
porteur,  au  choix  du  souscripteur;  elles  sont  in- 
scrites sur  un  registre  à  souche,  et  le  certificat 
détaché  porte  les  signatures  du  directeur,  d'un 
administrateur  et  d'un  censeur.  —  Les  actions 
au  porteur  peuvent  être  déposées  à  la  banque  en 
échange  d'un  certificat  nominatif. 

Art.  12.  —  La  transmission  des  actions  nomi- 
natives s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 
signée  de  son  propriétaire  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir,  et  visée  par  un  administrateur 
sur  le  registre  à  ce  destiné.  —  S'il  y  a  oppo- 
sition signifiée  à  la  banque,  le  transfert  ne 
pourra  s'opérer  qu'après  la  levée  de  l'opposition. 
—  Les  titres  d'actions  sont  indivisibles  et  la 
ban(iue  n'en  reconnaît  aucun  fractionnement.  -* 
Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  sui- 
vent le  titre,  dans  quelque  main  qu'il  passe;  — 
Et,  dans  leurs  rapports  avec  la  banque,  les  hé- 
ritiers ou  représentants  d'un  actionnaire  décédé 
sont  tenus  de  se  faire  représenter  par  l'un  d'entre 
eux. 

Art.  13.  —  En  aucun  cas,  les  héritiers  ou  créan* 
ciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des 
scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  en 
demander  le  partage  ou  la  licitation,  ni  s'im- 
miscer en  aucune  manière  dans  son  administra- 
tion. Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits, 
s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux 
délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Section  3.  —  Des  opérations  do  la  banque. 

Art.  14.  —  La  banque  ne  peut,  en  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte,  faire  d'autres  opérations 
que  celles  qui  lui  sont  permises  par  les  présents 
statuts. 

Art.  15.  "  Les  opérations  de  la  banque  con- 
sistent : 

1*  A  escompter  les  lettres  de  change  et  autres 
effets  à  ordre  ainsi  que  les  traites  du  trésor  pu- 
blic et  des  caisses  publiques; 

2°  A  escompter  les  obligations  négociables, 
garanties  par  des  récépissés  de  marchandises  dé- 
posées dans  les  magasins  publics  agréés  par 
l'État,  par  des  transferts  de  rentes  françaises  ou 
des  dépôts  de  lingots,  de  monnaies,  ou  de  ma- 
tières d'or  et  d'argent; 

3"  A  prêter  sur  des  effets  publics  (rentes  fran- 
çaises), en  se  conformant  à  la  loi  du  17  mai  1834, 
et  à  l'ordonnance  du  15  juin  suivant; 
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4*  A  recevoir  en  compte  coarant,  sans  intérêts, 
les  sommes  qni  lui  sont  déposées  ;  à  se  charger 
pour  ]e  compte  des  particuliers  ou  pour  celui 
des  établissements  publics  de  rencaissement  des 
effets  qui  lui  sont  remis,  et  à  payer  tous  mandats 
et  assignations  Jusqu'à  concurrence  des  sommes 
encaissées; 

5*  A  recevoir  exceptionnellement  et  d'après 
une  délibération  de  son  conseil  d'administration, 
eu  comptes  courants  à  intérêts,  les  fonds  des 
grands  établissements  financiers  ou  autres  pour 
la  facilité  des  crédits  ouverts  sur  ses  caisses,  en 
vue  des  travaux  d'intérêt  public  et  de  ses  dispo- 
sitions par  mandats  sur  la  France  ; 

6»  A  recevoir,  moyennant  un  droit  de  garde,  le 
dépôt  volontaire  de  tous  titres,  lingots,  monnaies 
et  matières  d'or  et  d'argent  ; 

7*  Â  émettre  des  billets  payables  au  porteur 
et  à  vue,  des  billets  à  ordre  et  des  traites  ou 
mandats. 

Art  16.  —  La  banque  reçoit  à  l'escompte  les 
effets  à  ordre,  timbrés,  payables  en  Algérie  ou  en 
France,  portant  la  signature  de  deux  personnes, 
au  moins,  notoirement  solvables,  et' dont  l'une, 
au  moins,  doit  être  domiciliée  à  Alger  ou  au 
siège  d'une  des  succursales.  —  L'échéance  de  ces 
effets  ne  doit  pas  dépasser  100  Jours  de  date,  ou 
60  Jours  de  vue.  —  La  banque  refuse  d'escompter 
les  effets  dits  de  circulation,  créés  collusoire- 
ment  entre  les  signataires,  sans  cause  ni  valeur 
réelles. 

Art  17.  —  L'une  des  signatures  exigées  par 
l'article  précédent  peut  être  suppléée  par  la  re- 
mise, soit  d'un  connaissement  d'expédition  de 
marchandises  exportées  d'Algérie,  soit  d'un  ré- 
cépissé de  marchandises  déposées  dans  des  ma- 
gasins publics  mentionnés  à  l'article  15  ci-dessus. 
—  Dans  ce  cas,  l'échéance  des  effets  ou  obliga- 
tions ne  doit  pas  dépasser  60  Joui*s  de  date.  —  Le 
débiteur  a  droit  d'anticiper  sa  libération,  et  il  lui 
est  tenu  compte,  pour  le  temps  restant  à  courir, 
des  intérêts  calculés  au  taux  déterminé  par  le 
conseil  d'administration.  —  La  banque  ne  peut 
accepter,  en  garantie,  des  marchandises  dont  la 
conservation  serait  difficile  ou  onéreuse. 

Art  18.  —  Les  effets  à  une  signature,  garantis 
comme  il  est  dit  ci-dessus,,  peuvent  ne  pas  être 
stipulés  à  ordre. 

Art.  19.  —  Le  rapport  de  la  valeur  des  objets 
fournis  comme  garantie  additionnelle  avec  le 
montant  des  billets  ou  engagements  qui  peuvent 
être  escomptés,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  22, 
est  déterminé  par  les  règlements  intérieurs  de 
la  banque.  —  Cette  proportion  ne  peut  excéder, 
quant  aux  avances  sur  connaissements,  la  moitié 
de  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de  l'em- 
barquement, et,  quant  à  tous  autres  effets  et  mar- 
chandises, les  deux  tiers  de  la  valeur,  calculés 
après  déduction  de  tous  droits  ou  engagements. 

Art  20.  —  La  banque  est  autorisée  à  ouvrir, 
avec  l'approbation  du  mfnistredes  finances,  toutes 
les  souscriptions  à  des  emprunts  publics  ou  au- 


tres, et  pour  la  réalisation  de  toute  société  ano- 
nyme, en  commandite  ou  par  actions,  mais  sous 
la  réserve  que  ces  souscriptions  n'auront  lieu  que 
pour  le  compte  de  tiers.  —  (Décret  du  30  mars 
1861.) 

Art.  21.  —  En  cas  de  remise  d'un  connaisse- 
ment à  ordre  comme  garantie  conditionnelle  d'un 
effet  de  commerce,  la  marchandise  doit  être  ré- 
gulièrement assurée. 

Art.  22.  —  En  cas  de  non  payement  d'un  effet  • 
garanti  par  la  remise  d'un  récépissé  de  marchan- 
dises, la  banque  peut,  huit  jours  après  le  protêt 
ou  après  une  simple  mise  en  demeure,  par  acte 
extra  judiciaire,  faire  vendre  la  marchandise  aux 
enchères  et  par  le  ministère  d'un  courtier,  pour 
se  couvrir  jusqu'à  due  concurrence. 

Art.  23.  —  Les  garanties  additionnelles  don- 
nées à  la  banque  ne  font  pas  obstacle  aux  pour- 
suites contre  les  signataires  des  effets.  Ces  pour- 
suites pourront  éti-e  continuées  concurremment 
avec  celles  qui  auront  pour  objet  la  réalisation 
des  gages  spéciaux  constitués  au  profit  de  la 
banque,  et  jusqu'à  l'entier  remboursement  des 
sommes  avancées,  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Ai*t.  24.  —  Le  taux  des  escomptes  de  la  banque 
est  réglé,  tant  pour  l'établissement  principal  que 
pour  les  succursales,  par  délibération  du  conseil 
d'administration  de  la  banque.  —  Les  bénéfices 
résultant  de  l'élévation  du  taux  des  escomptes 
au-dessus  de  6  p.  100  sont  portés  à  un  compte 
de  réserve  extraordinaire. 

Art.  25.  —  L'escompte  est  perçu  à  raison  du 
nombre  de  jours  à  courir  et  même  d'un  seul  jour, 
—  Pour  les  effets  payables  à  plusieurs  jours  de 
vue,  et  si  ces  effets  sont  payables  hors  du  lieu  de 
l'escompte,  le  nombre  de  jours  de  vue  est  aug- 
menté d'un  délai  calculé  suivant  les  distances. 

Art.  26.  —  Les  sommes  qui  sont  versées  à  la 
banque  à  titre  de  dépôt  ne  portent  point  d'intérêt. 
Ces  sommes  peuvent  être,  à  la  volonté  des  pro- 
priétaires des  fonds,  retirées  ou  transportées,  pai- 
virement,  à  un  autre  compte. 

Art.  27.  —  Pour  les  encaissements  opérés  à 
l'extérieur,  la  banque  est  autorisée  à  percevoir  un 
droit  de  commission  qui  sera  fixé  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  2S.  —  Toute  peraonne  notoirement  solvable, 
domiciliée  à  Alger  ou  au  siège  d'une  succur- 
sale, peut  être  admise  à  l'escompte  et  obtenir  un 
compte  courant.  —  Tout  failli  non  réhabilité  ne 
peut  être  admis  à  l'escompte. 

Art.  29.  —  L'admission  est  prononcée  par  le 
conseil  d'administration,  sur  demande  appuyée 
par  un  de  ses  membres  ou  par  deux  personnes 
ayant  des  comptes  courants.  —  Le  conseil  d'admi- 
nistration peut  refuser  l'ouverture  d'un  compte 
courant  et  l'admission  à  l'escompte,  sans  être  tenu 
d'en  donner  le  motif. 

Art.  30.  —  La  qualité  d'actionnaire  ne  donne 
droit  à  aucune  préférence. 

Art  31.  —  La  banque  fournit  des  récépissés 
des  dépôts  volontaires  qui  lui  sont  faits  ;  le  récé- 
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pissé  exprime  la  nature  et  la  valeur  des  objets 
déposés,  le  nom  et  la  demeure  du  déposant,  la 
date  du  jour  où  le  dépôt  a  été  fait  et  celui  où  il 
devra  être  retiré,  enfln  le  numéro  du  registre 
d'inscription.  Le  récépissé  n'est  point  à  ordre  et 
ne  peut  être  transmis  par  voie  d'endossement.  — 
La  banque  perçoit  immédiatement,  sur  la  valeur 
estimative  des  dépôts,  un  droit  de  garde  dont  la 
quotité  est  déterminée  d'après  un  tarif  arrêté  par 
le  conseil  d'administration.  Lorsque  les  dépôts 
sont  retirés  avant  le  temps  convenu,  le  droit  de 
garde  perçu  e^t  acquis  à  la  banque. 

Art.  32.  —  La  banque  tient  une  caisse  de  ré- 
serve qui  est  affectée  aux  retraites,  indemnités  et 
secours  accordés  et  à  accorder  aux  fonctionnaires 
et  employés.  —  Cette  réserve  se  compose  d*un 
fonds  de  dotation  prélevé  sur  les  bénéllces  et 
d'une  retenue  sur  les  traitements;  la  quotité  du 
prélèvement  et  de  la  retenue,  ainsi  que  de  l'em- 
ploi des  fonds  versés  à  ladite  caisse  de  réserve  et 
la  distribution  de  ces  pensions  et  secours  feront 
l'objet  d'un  règlement  spécial  délibéré  par  le 
conseil  d'administration  et  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  des  Dnances. 

Art.  33.  —  La  banque  ne  peut  émettre  des 
traites  ou  mandats  qu'en  échange  de  versements 
d'espèces  ou  de  billets,  et  à  charge,  par  elle,  de 
faire,  avant  l'échéance,  la  provision  des  fonds.  — 
L'échéance  de  ces  traites  ou  mandats  ne  peut  dé- 
passer 10  jours  de  vue  ou  15  jours  de  date. 

Art.  34.  —  lia  banque  publie  tous  les  mois  sa 
situation  dans  le  Moniteur  de  V Algérie» 

Section  4.  —  Partage  des  fonds  de  bénéfices  et  fonds 

de  réserve. 

Art.  35.  —  Tous  les  six  mois,  aux  époques  des 
1"  mai  et  1"  novembre,  les  livres  et  comptes  sont 
arrêtés  et  balancés,  et  le  résultat  des  opérations 
de  la  banque  est  établi.  —  Les  créances  en  souf- 
france ne  peuvent  être  comprises  dans  le  compte 
de  l'actif  pour  un  chiffre  excédant  la  moitié  de 
leur  valeur  nominale.  —  Le  bilan  de  la  banque 
établit  le  compte  des  bénéllces  nets  acquis  pen- 
dant le  semestre,  déduction  faite  de  toutes  les 
charges. 

Art.  36.  —  Sur  ces  bénéfices,  il  est  prélevé 
d'abord  une  somme  suffisante  pour  servir  aux 
actionnaires  l'intérêt  du  capital  versé,  à  raison 
de  6  p.  100  Tan.  (Décr.  du  12  mars  1859.) 

Art.  57.  —  Le  surplus  de  ce  bénéfice  leur  est 
attribué,  à  titre  de  dividende,  sauf  les  prélève- 
ments ci-après  :  —  Un  tiers  est  prélevé  pour  être 
affecté  à  la  constitution  du  fonds  de  réserve  ordi- 
naire fixé  au  maximum  à  un  tiers  du  capital 
réalisé.  (Décr.  du  30  mars  18G1.)  —  Lorsque  les 
bénéfices,  déduction  faite  des  intérêts  à  6  p.  100 
et  après  la  constitution  du  fonds  de  réserve  ordi- 
naire, dépassent  pour  le  semestre,  3  p.  100  du 
capital  réalisé,  il  est  prélevé  sur  l'excédant  une 
somme  déterminée  par  le  conseil  d'administra- 
tion et  destinée  :  1"  à  constituer  un  fonds  de  ré- 
serve extraordinaire,  concurremment  avec   les 


ressources  mentionnées  à  l'article  25  ci-dessus; 
2"  à  l'amortissement  intégral  dos  immeubles  pos- 
sédés par  la  banque. 

Art.  38.  —  En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices, 
le  complément  nécessaire  pour  servir  l'intérêt  à 
6  p.  100  aux  actionnaires  est  prélevé  d'abord  sur 
le  fonds  de  réserve  extraordinaire,  et  à  défaut  de 
celui-ci,  sur  le  fonds  de  réserve  ordinaire. 

Art.  39.  —  Indépendamment  des  prélèvements 
indiqués  ci-dessus  (art.  37),  un  versement  a  lieu 
chaque  semestre  à  la  caisse  de  réserve,  aux  fins 
et  suivant  les  conditions  déterminées  jmr  l'ar- 
ticle :i2. 

Art.  40.  —  Aucune  répartition  d'intérêt  et  de 
dividende  no  peut  avoir  lieu  sans  l'approbation 
du  ministre  des  finances. 

Art.  41.  —  Les  intérêts  et  dividendes  seront 
payés  tous  les  mois  au  siège  de  l'établissement  à 
Alger,  de  ses  succursales,  à  Paris  et  à  Marseille, 
aux  établissements  indiqués  par  un  avis  inséré 
dans  le  Moniteur  universel^  dans  un  journal  de 
Marseille  et  les  principaux  journaux  de  l'Algérie. 
—  Los  dividendes  de  toute  cession  nominative  ou 
au  porteur  sont  valablement  payés  au  porteur  du 
titre  ou  du  coupon. 

TITRE  II 

DE  l'administration  DE  LA  BANQUE. 

Section  l.  —  De  l'assemblée  générale. 

Art.  42.  —  L'universalité  des  actionnaires  est 
représentée  par  l'assemblée  générale.  —  L'assem- 
blée générale  se  compose  de  cent  actionnaires 
qui  sont,  depuis  six  mois  révolus,  propriétaires 
du  plus  grand  nombre  d'actions  nominatives 
ou  d'actions  au  porteur,  déposées  depuis  six 
mois  dans  les  caisses  de  la  banque,  et  Alger,  ou 
de  ses  succursales.  En  cas  de  parité  dans  les  ac- 
tions, l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit 
est  préféré.  —  Toutefois,  nul  actionnaire  non 
Français  ne  peut  faire  partie  de  l'assemblée  gé- 
nérale, s'il  n'a  son  domicile,  depuis  deux  ans  au 
moins,  en  Algérie,  ou  en  France^  ou  dans  une 
colonie  française. 

Art.  43.  —  Chacun  des  membres  de  l'assemblée 
générale  n'a  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  qu'il  possède. 

Art.  44.  —  Les  membres  de  l'assemblée  géné- 
rale peuvent  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoir,  qui  [doit  être  lui-même  actionnaire  de 
la  banque,  constaté  par  dépôt.  —  La  forme  des 
pouvoirs  est  détorminée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration; indépendamment  du  droit  personnel  qu'il 
peut  avoir,  aucun  fondé  de  pouvoir  n'a,  en  cette 
qualité,  droit  à  plus  d'une  voix. 

Art.  45.  —  L'assemblée  générale  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  année,  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre.  —  Elle  est  présidée  par  le  di- 
recteur. —  L'administrateur,  secrétaire  du  con- 
seil d'administration,  remplit  les  fonctions  de  se- 
crétaire. —  Les  deux  plus  forts  actionnaires  sont 
scrutateurs. 
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Art.  46.  —  Le  directeur  rend  compte  à  rassem- 
blée générale  de  toutes  les  opérations  de  la  ban- 
que, et  soumet  à  son  approbation  le  compte  des 
dépenses  de  Padministration  pour  Tannée  écoulée. 
—  L*assemblée  procède  ensuite  à  T élection  des 
administrateurs  et  censeurs  dont  les  fonctions 
sont  déterminées  ci-après. —  Ces  nominations  ont 
lieu  par  bulletin  secret,  à  la  majorité  absolue  ; 
après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  n'est  pas  formé 
de  majorité  absolue,  l'assemblée  générale  pro- 
cède au  scrutin  de  ballottage  entre  les  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour.— 
Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de  ballot- 
tage, le  plus  ftgé  est  élu. 

Art.  47.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
nérale ne  sont  valables,  dans  une  première  réu- 
nion, qu'autant  que  quarante  membres,  au  moins, 
y  ont  participé  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  fondés 
de  pouvoir.  —  Dans  le  cas  où  ce  nombre  ne  se- 
rait pas  atteint,  l'assemblée  est  renvoyée  à  un 
mois;  une  nouvelle  convocation  a  lieu,  et  les 
membres  présents  à  la  seconde  réunion  peuvent 
délibérer  valablement,  quel  que  soit  leur  nombre, 
mais  seulement  sur  les  objets  qui  auront  éte  mis 
à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

Art.  48.  —  L'assemblée  générale  peut  être  con- 
voquée extra  ordinairement  toutes  les  fois  que  le 
conseil  d'administration  en  reconnaît  la  nécessité. 
—  L'assemblée  générale  doit  être  convoquée 
extraordinairement  :  —  V  Lorsque  des  action- 
naires nominatifs  ou  porteurs  d'actions,  réunis- 
sant ensemble  le  cinquième  au  moins  des  actions, 
en  auront  adressé  la  demande  au  directeur  et  au 
ministre  des  finances  ;  —  2?  Dans  le  cas  où  les 
pertes  auraient  réduit  le  capital  de  moitié. 

Art.  49.  —  Les  convocations  ordinaires  et  ex- 
traordinaires sont  faites  par  lettres  adressées  aux 
membres  de  l'assemblée  générale,  aux  domiciles 
par  eux  indiqués  sur  les  registres  de  la  banque, 
et  par  un  avis  inséré,  un  mois  au  moins  avant 
Tépoque  de  la  réunion,  dans  le  Moniteur  uni' 
tersel,  le  Moniteur  de  l'Algérie^  un  des  jour- 
naux de  Marseille  et  les  journaux  désignés  par 
le  tribunal  de  commerce  d'Alger,  aux  termes  de 
larticle  42  du  Code  de  commerce.  -^  Les  lettres 
et  avis  doivent  contenir  l'indication  sommaire  de 
l'objet  de  la  convocation. 

Art.  50.  —  Tout  vœu  ou  toute  demande  de  mo- 
difications aux  statuts  peuvent  être  présentés  à 
l'assemblée  générale  par  le  directeur,  au  nom  du 
conseil  d'administration. —  En  cas  d'adoption  à  la 
mijorite  absolue  des  suffrages,  elle  confère  au 
conseil,  par  sa  délibération,  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  en  suivre  la  réalisation  auprès  du 
gouvernement,  même  pour  les  cas  qui  n'auraient 
pas  été  prévus. 

Art.  51.  —  Les  délibérations  do  l'assemblée 
générale,  prises  conformément  aux  statuts,  obli- 
gent l'universalité  des  actionnaires,  ainsi  que 
la  minorité  de  l'assemblée,  absents  ou  dissi- 
dents. 
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Art.  52.  —  L'administration  de  la  banque  est 
confiée  à  un  conseil  composé  d'un  directeur,  d'un 
sous-directcur,  de  neuf  administrateurs  et  de 
trois  censeurs.  —  Le  trésorier-payeur  d'Alger, 
délégué  par  le  ministre  des  finances  comme  com- 
missaire du. gouvernement,  fait  partie  du  conseil 
d'administration  de  la  banque  et  a  toutes  les 
attributions  du  censeur. — Les  trésor iers-payeura 
d'Oran  et  do  Constantine  remplissent  les  mêmes 
fonctions  auprès  des  succursales  de  la  banque 
établies  dans  lesdites  villes.  —  Le  père  et  le  fils, 
l'oncle  et  le  neveu,  les  frères  ou  alliés  au  même 
degré,  et  les  associés  de  la  même  maison  ne 
peuvent  faire  partie  de  la  même  administra- 
tion. 

Art.  53.—  Le  conseil  d'administration  fait  tous 
les  règlements  du  régime  intérieur  de  la  banque. 
—  Il  détermine,  dans  les  limites  ci-dessus  fixées, 
le  taux  de  l'escompte  et  de  l'intérêt,  les  clianges, 
commissions  et  droits  de  garde,  le  mode  à  suivre 
pour  l'estimation  des  lingots,  monnaies,  matières 
d'or  et  d'argent  et  marchandises  diverses.  —  II 
autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  les 
opérations  de  la  banque  et  en  détermine  les  con- 
ditions; il  statue  sur  les  signatures  dont  les  bil- 
lots de  banque  doivent  être  revêtus,  sur  l'émis- 
sion, le  retrait  et  l'annulation  de  ces  billets.  —  Il 
fixe  l'organisation  des  bureaux,  les  appointe- 
ments et  salaires  des  agents  ou  employés  et  les 
dépenses  générales  de  l'administration,  lesquelles 
devront  être  déterminées  chaque  année  et  d'a- 
vance.— Les  actions  judiciaires  sont  exercées  en 
son  nom,  aux  poursuites  et  diligences  du  direc- 
teur, soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  —  Le 
conseil  d'administration  confère  au  directeur  tous 
pouvoirs  contre  tous  débiteurs  pour  pratiquer 
toute  saisie,  prendre  hypothèque  et  donner  toute 
mainlevée,  avec  ou  sans  payement. 

Art.  54.  —  Toute  délibération  ayant  pour  objet 
la  création,  l'émission  ou  l'annulation  des  billets 
devra  être  approuvée  au  moins  par  deux  des  cen- 
seurs mentionnés  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 52. 

Art.  55.  —  Il  est  tenu  registre  des  délibérations 
du  conseil  d'administration;  le  procès-verbal  ap- 
prouvé par  le  conseil  est  signé  par  le  directeur  et 
par  l'administrateur  qui  remplit  les  fonctions  de 
secréteire. 

Art.  56. —  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  semaine,  sous  la  présidence 
du  directeur.  —  Il  se  réunit  extraordinairement 
toutes  les  fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire 
ou  que  la  demande  en  est  faite  par  deux  admi- 
nistrateurs ou  deux  censeurs. 

Art.  57.  —  Aucune  délibération  n'est  valable 
sans  le  concours  du  directeur,  de  cinq  adminis- 
trateurs et  de  la  présence  de  l'un  au  moins  des 
censeurs.  —  Le  directeur,  le  sousrdirecteur  et 
les  administrateurs  ont  voix  délibérative,  —  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  directeur  est  prépon- 
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dérante.  —  Les  censeurs  n'ont  que  voix  consul- 
tative. 

Art.  58.  —  Dans  le  cas  où  par  suite  de  vacances 
survenues  dans  Tintervalle  qui  8*écoule  entre  deux 
assemblées  générales,  le  nombre  des  administra- 
teui's  se  trouve  réduit  à  moins  de  neuf,  le  conseil 
peut  pourvoir  provisoirement  à  son  remplacement, 
de  manière  qu'il  y  ait  toujours  neuf  administra- 
teurs, et  rassemblée  générale,  lors  de  sa  première 
réunion,  procédera  à  l'élection  définitive. —  Il  est 
procédé  de  la  mémo  manière  pour  les  censeurs. 

—  Les  membres  élus  ne  demeurent  en  exercice 
que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  leur 
prédécesseur. 

Art.  59.  —  Le  compte  des  opérations  de  la  ban- 
que, qui  doit  être  présenté  à  l'assemblée  générale 
le  Jour  de  la  réunion  périodique,  est  arrêté  par  le 
conseil  d'administration  et  présenté  en  son  nom 
par  le  directeur.  —  Le  compte  est  imprimé  et 
remis  au  gouverneur  général^aux  préfets  de  l'Al- 
gérie et  à  chacun  des  membres  de  l'assemblée 
générale. 

Section  3.  —  Du  comité  d'escompte. 

Art.  60.  —  Le  conseil  d'administration  est  as- 
sisté d'un  comité  d'escompte,  pour  la  formation 
duquel  il  s'acUoint  seize  notables  commerçants  de 
la  place,  actionnaires  do  la  banque.—  La  liste  de 
ces  notables  commerçants  est  arrêtée  pour  chaque 
année. 

Art.  61.  —  Le  comité  est  exclusivement  chargé 
d'examiner  et  d'admettre  ou  de  rejeter  toute  va- 
leur présentée  à  l'escompte. 

Art.  62.  —  Il  se  compose  du  directeur  de  la 
banque,  président;  de  deux  administrateurs  et  de 
quatre  membres  pris  dans  la  liste  des  notables 
commerçants  indiqués  à  l'article  60.  —  Tous  les 
membres  du  comité  d'escompte  ont  voix  délibé- 
rative;  en  cas  de  partage,  le  rejet  est  prononcé. 

—  Les  bordereaux  d'admission  des  valeurs  pré- 
sentées à  l'escompte  sont  signés  par  tous  les 
membres  qui  ont  assisté  à  la  réunion  du  comité. 

—  Les  décisions  du  comité  ne  peuvent  être  prises 
qu'autant  que  quatre  membres,  au  moins,  y  au- 
raient concouru.  —  Nul  effet  ne  peut  être  es- 
compté qu'avec  l'approbation  formelle  du  direc- 
teur. 

Section  4.  —  De  la  direction. 

Art.  63.  —  Le  directeur  est  nommé  par  décret 
de  l'empereur,  sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances.  —  Le  traitement  du  directeur  est  fixé 
par  arrêté  ministériel  et  payé  par  la  banque.— Le 
-lirecteur  est  tenu  de  justifier  qu'il  est  proprié- 
taire de  vingt  actions  de  la  banque,  ces  actions 
doivent  être  libres  et  demeurent  inaliénables 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Art.  64.  —  Le  directeur  préside  le  conseil  d'ad- 
ministration et  en  fait  exécuter  les  délibérations. 
—Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle 
n'est  revêtue  de  la  signature  du  directeur.  — Au- 
cune opération  d'escompte  ou  d'avance  ne  peut 
être  faite  sans  son  approbation. 


Art.  65.  —  Il  dirige  les  bureaux,  nomme  et  ré- 
voque les  employés,  signe  la  correspondance,  les 
marchés  et  conventions,  les  acquits  ou  endosse- 
ments d*efféts,  les  traités  ou  mandats  à  ordre.  -< 
Il  peut  exercer,  par  mandataire,  tous  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  délégués  pour  un  ou  plusieui*s  objets 
déterminés. 

Art.  66.  —  Le  directeur  ne  peut  faire  aucun 
commerce  ni  s'intéresser  dans  aucune  entreprise 
commerciale;  aucun  effet  ou  engagement  revêtu 
de  sa  signature  ne  peut  être  admis  A  l'escompte. 

Art.  67,  —  Le  directeur  ne  peut  être  révoqué 
que  par  un  décret  de  l'empereur,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances. 

Art.  68.  —  Le  soufr-directeur  est  nommé  par  le 
ministre  des  finances,  qui  fixe  son  traitement 
payé  par  la  banque. — ^11  est  tenu  de  justifier  qu'il 
est  propriétaire  de  douze  actions  de  la  banque 
qui  doivent  être  libres  et  demeureront  inaliéna* 
blés  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  —  Il  est 
placé  sous  les  ordres  du  directeur  qui  détermine 
ses  attributions. 

Art.  69.  —  En  cas  d'absence,  d'empêchement 
du  directeur  ou  de  cessation  de  ses  fonctions,  le 
sous-directeur  le  remplace  dans  toutes  ses  attri* 
butions. 

Section  5.  —  Des  administrateurs. 

Art.  70.  -«  Les  administrateurs  sont  nommés 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  —  Ils 
sont  nommés  pour  trois  ans  et  renouvelés  par 
tiers,  chaque  année;  ils  sont  rééligiblcs.— Le  sort 
déterminera  l'ordre  de  la  sortie. 

Art.  71.  —  En  entrant  en  fonctions,  chacun  des 
administrateurs  est  tenu  de  justifier  qu'il  est  pro- 
priétaire de  six  actions  ;  ces  actions  doivent  être 
libres  et  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions. 

Art.  72.  —  Les  administrateurs  jouissent  d'un 
droit  de  présence  dont  le  montant  est  fixé  par 
l'assemblée  générale. 

Section  6.  —  Des  censeurs. 

Art.  73.  —  Les  trois  censeurs  sont  nommés  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires.  —  Ils  sont 
tenus  de  justifier  qu*ils  sont  propriétaires  de  six 
actions  de  la  banque  qui  doivent  être  libres  et 
qui  demeureront  inaliénables  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions. 

Art.  74.  —  Les  fonctions  des  censeurs  durant 
trois  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque 
année.  Ils  sont  rééligibles. 

Art.  75.  —  Les  censeurs  veillent  spécialement 
à  l'exécution  des  statuts  et  des  règlements  de  la 
banque  ;  ils  exercent  leur  surveillance  sur  toutes 
les  parties  de  l'établissement;  ils  peuvent  assister 
aux  réunions  des  comités  d'escompte  ;  ils  se  font 
représenter  l'état  des  caisses,  les  registres  et  lea 
portefeuilles;  ils  proposent  toutes  les  mesures 
qu'ils  croient  utiles,  et,  si  leurs  propositions  ne 
sont  pas  adoptées,  ils  peuvent  en  requérir  la 
transcription  sur  le  registre  des  délibérations.  Ile 
rendent  compte  à.  l'assemblée  générale,  dans  oha* 
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cune  de  ses  réunions,  de  la  surveillance  qu'ils 
ont  exercée.— Le  rapport  annuel  est  imprimé  et 
distribué  avec  celui  du  conseil  d'administration. 
—  Ils  jouissent,  commo  les  administrateurs,  du 
droit  de  présence. 

Section  7.  —  Surveillance  directe  du  ministre 
des  finances. 

Art.  76.  —  Indépendamment  de  Faction  attri- 
buée aux  trésoriers-payeurs  comme  commissaires 
du  gouvernement,  le  ministre  des  Unances  peut 
déléguer  la  surveillance  de  la  banque  au  corps  de 
riospeetion  des  finances  dont  le  service  est  per- 
manent en  Algérie.  ^  Son  délégué  a  toutes  les 
attributions  des  censeors  et  correspondra  direc- 
tement avec  lui. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  77.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  pertes 
sur  les  opérations  de  la  banque,  le  capital  serait 
réduit  de  deux  tiers,  la  liquidation  de  la  société  a 
lieu  de  plein  droit. — ^Dans  le  cas  où,  par  la  même 
cause,  la  réduction  serait  de  moitié,  rassemblée 
générale,  convoquée  diaprés  les  articles  48  et  49, 
peut  demander  la  liquidation.  —  Cette  délibéra- 
tion ne  peut  être  prise  que  dans  une  assemblée 
représentant  plus  de  la  moitié  des  actions  dépo- 
sées. —  Si  une  première  assemblée  ne  réunit  pas 
le  nombre  d'actions  nécessaires,  il  y  a  une  nou- 
velle convocation  à  un  mois,  et  cette  nouvelle  as- 
semblée délibère  valablement,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  représentées.  —  En  cas  de 
dissolution,  le  ministre  des  finances  déterminera 
le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation  et  désignera 
les  agents  qui  en  seront  chargés. 

Art  78.  —  Cinq  ans  avant  Tépoque  fixée  pour 
l'expiration  de  la  société,  rassemblée  générale 
pourra  ^'tre  appelée  à  décider  si  le  renouvellement 
de  la  société  pourra  être  demandé  au  gouverne- 
ment— Le  renouvellement  ne  poun*a  être  décidé 
que  par  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
ayant  pris  part  à  la  délibération.  —  Ce  vote  sera 
obligatoire  pour  la  minorité  et  Tuniversalitô  des 
actionnaires. 

Art.  79.  —  Toutes  les  contestations  qui  peuvent 
sélcver  pendant  la  durée  de  la  société  ou  lors  de 
!â  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la 
société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et 
à  raison  des  affaires  sociales,  sont  Jugées  confor- 
mément à  la  loi.  —  Dans  le  cas  de  contestations, 
tout  actionnaire  doit  faire  élection  de  domicile  à 
Alger,  et  toutes  les  notifications  et  assignations 
•''Ont  valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu, 
et  sans  avoir  égard  à  la  distance  du  domicile 
r^L—A  déCaut  d'élection  de  domicile,  cette  élec- 
tion a  lieu  de  plein  droit,  pour  les  notifications 
judiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur  impé- 
nal près  le  tribunal  civil  de  première  instance 
d'Alger.— Le  domicile  élu  formellement  ou  impli- 
citement, comme  il  vient  d'être  dît,  entraine  at- 


tribution de  Juridiction  aux  tribunaux  compé- 
tents d^AJger^  —  Dont  acte,  fait  et  passé  à  Alger, 
en  rhôtel  de  la  Banque,  dans  la  salle  des  délibé- 
rations du  conseil  d'administration.  —  L'an  1868, 
le  8  janvier. 

11  juillet  1868. 

Décret  autorisant  la  Banque  de  V Algérie  à  éia^ 
hlir  une  succursale  à  Bône  (B.  G. 274). 

12  août  1870. 

Loi  portant  que  les  billets  de  la  Banque  de 
r Algérie  seront  reçus  comme  monnaie  légale 
et  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  Banque  est 
dispensée  de  l'obligation  de  rembourser  ses 
billets  avec  des  espèces  (B.  G.  335). 

26  mars  1872. 

Loi  portant  les  émissions  de  billets  de  la  Banque 
à  48  millions  (B.  G.  409). 

Art.  1.  —  La  limite  de  34  millions,  fixée  par  le 
décret  du  26  octobre  1870,  pour  les  émissions  des 
billets  de  la  Banque  de  TAlgérie,  est  portée  à 
48  millions. 

Art.  2. —  La  Banque  de  TAlgérie  est  autorisée 
à  émettre  des  billets  de  mêmes  coupures  que  )a 
Banque  de  France. 

22  ayrU  1875. 

Décret  autorisant  la  création  de  deux  suceur^ 
sales  de  la  Banque  de  l'Algérie,  l'une  à  Phi- 
lippeville.  Vautre  à  Tlemcen  (B.  G.  607). 

17  juillet  1848. 

Arrêté  du  gouverneur  instituant  à  Alger,  Bône, 
Oran  et  Philippeville  des  commissions  pour 
la  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  (B.  280). 

Art.  1.  —  Il  est  institué  dans  chacune  des  villes 
d'Alger,  d'Oran,  de  Bône  et  de  Philippeville,  une 
commission  [chargée  de  s'assurer  que  les  bateaux 
à  vapeur  de  commerce  français  qui  stationnent 
dans  les  ports  de  la  colonie  possèdent  toutes  les 
garanties  de  construction,  de  stabilité,  d'arme- 
ment et  les  appareils  de  sûreté  exigés  par  l'or- 
donnance du  17  janvier  1846. 

Art.  2.  —  Cette  commission  devra  se  composer 
au  moyen  de  membres  pris  dans  les  corps  spé- 
ciaux des  mines,  des  ponts  et  chaussées,  de  la 
marine  et  du  génie.  La  présidence  sera  toujours 
déférée  au  membre  le  plus  élevé  en  grade. 

Art  3.  —  En  cas  d'empêchement  d'un  ou  de 
plusieurs  fonctionnaires  ou  ofiiciers  faisant  par- 
tie de  ladite  commission,  ils  seront  remplacés 
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par  les  intérimaires  ou  suppléants  dans  leurs 
fonctions. 

12  fémer  1849. 

Arrêté  du  gouverneur  général  promulgant  Vor- 
donnance  du  17  janvier  1846  sur  la  con- 
struction^ la  navigation  et  le  service  des  ba- 
teaux à  vapeur  destinés  à  naviguer  sur  mer 
(B.  311). 

12  noTembre  1849. 

Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  relatif  à 
un  nouveau  système  d'éclairage  en  feux  de 
couleur  pour  la  nuit  (B.  334). 

Art.  1.  —  Les  navires,  à  vapeur  de  la  marine 
marchande  seront  tenus,  pour  prévenir  les  ren- 
contres de  nuit,  de  porter  à  leurs  tambours  et  en 
tête  de  mât,  des  feux  dont  la  couleur  et  la  distri- 
bution ont  été  réglés  à  bord  das  bâtiments  â  va- 
peur de  la  République. 

♦ 

1*'  teptembre  1859. 

Décision  ministérielle  promulgant  ie  décret  du 
28  mai  1858  et  V arrêté  du  22  avril  1859 
sur  les  feux  à  bord  des  navires  (B.  M.  39). 

* 

28  imUet  1860. 

Décret  gui  promulgue  la  loi  du  21  juillet  1856 
sur  les  contraventions  aux  règlements  rela- 
tifs aux  appareils  et  bateaux  à  vapeur 
(B.  M.  64). 


Banx  et  locations. 

10  août  1846. 

Ordonnance  sur  la  durée  des  baux  et  les  délais 
pour  donner  congé  (B.  224), 

Art.  1.  —  En  Algérie,  lor8qu*un  bail  aura  été 
fait  sans  écrit,  ou  que  la  durée  et  les  clauses  ou 
conditions  n'en  auront  pas  été  fixées  par  le  con- 
trat, celle  des  parties  qui  voudra  résilier  le  bail 
sera  tenue  de  donner  congé  à  Tautre,  savoir  :  — 
Cent  quatre-vingts  jours  avant  le  terme,  pour 
une  maison  entière,  un  corps  de  logis  entier,  ou' 
une  boutique  sur  la  rue;  —  Quatre-vingt-dix 
jours  avant  le  terme,  pour  les  appartements  au- 
dessus  de  400  francs;  —  Quarante-cinq  jours 
avant  le  terme,  pour  les  appartements  au-dessous 
de  400  francs. 

Art.  2.  —  Les  termes  sont  fixés  au  15  janvier, 
15  avril,  15  juillet  et  15  octobre.  —  A  partir  du 
l**"  janvier  prochain,  les  congés  devront  être  si- 
gnifiés de  manière  que,  quel  que  soit  le  prix  du 
loyer  et  la  nature  de  la  location,  la  sortie  de  tous 


les  locataires  ait  lieu  uniformément  aux  jours  des 
termes.  —  Le  locataire  devra  avoir  effectué  son 
déménagement  le  jour  du  terme  avant  midi.  —Il 
n'est  point,  d'ailleurs,  dérogé  â  l'article  1758 
C.  civil,  en  ce  qui  touche  les  baux  faits  à  tant 
par  an,  par  mois  ou  par  jour. 

Art.  3.  —  Les  mêmes  délais  seront  observés 
lorsque  le  preneur  ayant  été  laissé  en  possession 
après  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa  sortie,  il 
se  sera  opéré  un  nouveau  bail,  conformément  aux 
articles  1738  et  1739  C.  civil. 

Art.  4.  —  L'indemnité  due  par  le  bailleur  au 
locataire,  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  1744 
et  1745  C.  civil,  consistera  dans  une  somme  égale 
au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui  devra  s'é- 
couler entre  le  congé  et  la  sortie.  —  Les  articles 
1746  et  1747  continueront  à  servir  de  base  à  cette 
indemnité  lorsqu'il  s'agira  de  biens  ruraux,  de 
manufactures,  usines  ou  autres  établissements  du 
même  genre. 

Art.  5.  —  Ne  seront  point  réputés  faits  par  an- 
ticipation, et  pourront  en  conséquence  être  oppo- 
sés au  propriétaire,  les  payements  faits  de  bonne 
foi  par  le  sous-locataire,  en  vertu  d'une  clause  de 
son  bail,  ou  qui  n'excéderont  pas  un  terme  de 
loyer,  d'après  les  distinctions  établies  par  l'arti- 
cle l'de  la  présente  ordonnance. 

Art.  6.  —  Le  bail  des  meubles  fournis  pour 
garnir  une  maison,  un  corps  de  logis,  une  bou- 
tique ou  tous  autres  appartements,  sera  censé 
fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de  maisons, 
corps  de  logis,  boutiques  ou  autres  appartements, 
d'aprôsT  les  règles  établies  ci-dessus. 

BtUiothèqae.  -^  Mnséc. 

6  novembre  1835. 

Arrêté  du  gouverneur  général  qui  crée  la  bi- 
bliothèque d'Alger  (non  promulgué), 

26  août  1844. 

Arrêté  du  gouverneur  général  qui  crée,  comme 
annexe  de  la  bibliothèque,  un  musée  divisé 
en  quatre  sections  :  i*  les  antiques;  2"  les 
monuments  indigènes  ;  3*  les  objets  d'art 
arabe;  4*  Vhistoire  naturelle  (non  promul- 
gué), 

16  août  1848. 

Arrêté  du  pouvoir  exécutif  qui  rattache  la  bi- 
bliothèque-musée au  ministère  de  l*inst}*uc- 
tion  publique  (B.  284). 

11  juillet  1876. 

Arrêté  ministéHel  portant  constitution  d*un 
comité  d'inspection  et  d'achats  de  livres  près 
la  bibliothèque-musée  d'Alger  (B.  O.  667). 
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6  octobre  1855. 


Bécret  promulguant  la  loi  du  5  mai  i855,  qui 
rend  applicable  aux  baissons  la  loi  du  27 
mars  185  i  sur  la  répression  des  fraudes 
dans  les  ventes  de  m,archandises,  et  qui  abroge 
l'article  3i8  et  le  n**  6  de  Varticle  475  du 
Code  pénal  {B,  ^). 

BmÈmmonm  (Débita  de). 

5  janvier  1852. 

Décret  promulguant  le  décret  du  29  décembre 
185  i  sur  la  police  des  cafés  et  des  débits 
(B.  403). 

Art.  1.  —  Sera  promulgué  en  Algérie  le  décret 
du  29  décembre  1851  relatif  à  rouverture,  à  la 
police  et  à  la  fermeture  des  cafés,  cabarets  ou 
autres  débits  de  boissons  à  consommer  sur  place. 

Art.  2.  —  En  territoire  militaire,  les  généraux 
commandant  les  divisions  exerceront  les  attribu- 
tions conférées  aux  préfets  dans  les  départements, 
et  les  conseils  de  guerre  connaîtront  des  délits 
qui  sont  déférés,  en  territoire  civil,  aux  tribunaux 
correctionnels.  * 

11  mars  1872. 

Loi  qui  autorise  les  tribunaux  à  ajipliquer 
l'article  463  du  Code  pénal  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  décret  du  29  décembre  1851  (non 
promulguée^  mais  applicable  comme  modifia 
cative  d'une  loi  pénale  en  vigueur), 

a 

Boadftcrie. 

14  juillet  1863. 

Arrêté  du  gouverneur  général  abrogeant  tous 
les  règlements  restrictifs  du  commerce  de  la 
boucherie  (B.  G.  87). 

Art.  1.  —  Sont  abrogés  les  arrêtés  relatifs  à 
l'exercice  de  la  boucherie  en  Algérie,  et  spéciale- 
ment toutes  les  dispositions  restrictives  consacrées 
par  lesdits  arrêtés. 

Art.  2.  —  Est  toutefois  maintenue  la  défense 
faite  aux  bouchers  d*abattre  les  bestiaux  ailleurs 
que  dans  les  abattoirs,  ou,  à  défaut,  dans  les  lieux 
désignés  à  cet  effet  par  Tautorité,  sous  les  peines 
édictées  par  Tarticle  471,  n°  15,  du  Code  pénal. 

Art.  3. — Toutes  les  mesures  de  police  relatives 
à  Texercice  de  la  profession  de  boucher,  de  char- 
cutier et  de  tripier,  seront  désormais  réglées  par 
les  autorites  municipales,  en  se  conformant]  au 
droit  commun. 


14  juillet  1863. 

Arrêté  du  gouverneur  général  portant  abroga- 
tion de  tous  les  règlements  restrictifs  du 
commei*ce  de  la  boulangerie  (B.  G.  87). 

Art.  1.  —  Sont  abrogés  les  arrêtés  relatifs  à 
Texercice  de  la  profession  de  boulanger  en  Algé- 
rie, et  spécialement  toutes  les  dispositions  res- 
trictives consacrées  par  lesdits  arrêtés. 

Art.  2.  —  Toutes  les  mesures  de  police  rela- 
tives à  l'exercice  de  ladite  industrie  seront  réglées 
par  les  autorités  municipales,  en  se  conformant 
au  droit  commun. 


Bourses  de  commeree. 

16  avril  1862. 

Décret  qui  institue  une  Bourse  de  commerce 

à  Alge7*  (B.  411)  (1). 

Art.  1.  —  Une  Bourse  de  commerce  est  instituée 
dans  la  ville  d* Alger. 

Art.  2.  —  Les  frais  d'installation,  d'entretien  et 
d'administration  seront  supportés  par  le  budget 
de  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville,  au 
moyen  des  ressources  déterminées  par  l'article  14 
de  la  loi  du  23  juillet  1820  et  par  l'ordonnance  du 
31  janvier  1847. 

Art.  3.  —  Dans  les  trois  mois  de  la  promulga- 
tion en  Algérie  du  présent  décret,  un  règlement 
pour  la  police  intérieure  sera  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  la  guerre. 

15  juin  1852. 

Arrêté  réglementaire  pris  par  le  maire  d* Alger 
pour  la  police  intérieure  de   la  Bourse  (ap^ 
prouvé  par  le  ministre  de  la  guerre  le  2  août 
1852). 

Art.  1.  —  L'ouverture  de  la  Boui*se  d'Alger 
aura  lieu  tous  les  jours  non  fériés,  à  trois  heu- 
res; la  fermeture  à  quatre.  L'ouverture  et  la 
fermeture  de  la  Bourse  seront  annoncées  au  son 
de  la  cloche. 

Art.  2.  —  Un  commissaire  de  police  désigné 
par  nous  sera  chargé  de  la  police  de  la  Bourse 
pendant*  sa  tenue. 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs 
qu'à  la  Bourse,  et  à  d'autres  heures  que  celles 
fixées  ci-dessus. 

(1)  Ce  règlement  n*a  point  été  abrogé,  mais  la  Bourse 
d'Alger  n'existe  plus,  en  fait,  depuis  que  le  bfttiment  qui 
lui  avait  été  aiTecté  a  été  démoli  le  8  août  1862.  Les  affiches 
et  inscriptions  prescrites  par  les  articles  9  et  10  de  l'ar- 
rêté réglementaire  du  15  juin  1852,  ci-après,  ont  lieu  dans 
le  local  de  la  Chambre  de  commerce. 
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Ai*t.  4.  —  La  Bourse  est  ouverte  à  toute  per> 
sonne  jouissant  de  ses  droits  civils  et  aux  étran- 
gers. 

Art.  5.  —  Il  est  défendu,  sous  les  peines  por- 
tées par  Tarticle  7  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX, 
à  toutes  les  autres  personnes  que  celles  nommées 
par  le  gouvernement,  de  s'immiscer,  d'une  façon 
quelconque  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  dans  les  fonctions  de  courtier  de  commerce, 
soit  à  rintérieur,  soit  à  Textérieur  de  la  Bourse. 
Les  commissaires  de  police  sont  spécialement 
chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  contre- 
venu à  la  présente  disposition. 

Il  est  néanmoins  permis  à  tous  particulierB  de 
négocier  entre  eux  et  par  eux-mêmes,  les  lettres 
de  change,  billets  à.  ordre  ou  au  porteur,  et  tous 
effets  de  commerce,  et  de  vendre  aussi  par  eux- 
mêmes  leurs  marchandises. 

Art.  6.  —  En  cas  de  contravention  aux  disposi- 
tions du  précédent  article,  les  commissaires  de 
police  et  courtiers  de  commerce  feront  connaître 
les  contrevenants  au  maire  et  aux  officiers  de  po- 
lice, lesquels,  après  vérification  des  faits  et  audi- 
tion des  prévenus,  ponn'ont,  par  mesure  de  po- 
lice, leur  interdire  l'entrée  de  la  Bourse. 

Art.  7.  —  Il  ne  pourra  être  effectué  à  la  Bourse 
aucune  opération  dite  de  parquet. 

Art.  8.  —  A  la  fln  de  chaque  séance  do  la  Bouree, 
les  courtiers  se  réuniront  pour  la  vérification  des 
cotes  des  marchandises  et  matières  premières  ou 
métalliques,  et  pour  faire  constater  le  cours  ar- 
rêté par  le  syndic,  en  présence  du  commissaire 
de  police,  qui  portera  ledit  cours  sur  un  registre 
spécial. 

Art.  9.  —  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se 
présenter  à  la  Bourse,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
sa  réhabilitation. 

A  la  diligence  de  qui  de  droit,  copie  de  la  de- 
mande en  réhabilitation  restera  afilchée  à  la 
Bourae  pendant  un  délai  de  deux  mois. 

Art.  10.  —  Les  noms  et  demeures  de  tous  les 
courtière  seront  inscrits  sur  un  tableau  placé  dans 
un  lieu  apparent  de  la  Bourse. 

Un  second  tableau  contiendra  les  noms  des 
courtiers  suspendus  ou  révoqués. 

Art.  11.  —  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'autorité  compétente. 

Breveto  d'inTention. 

6  iuillet  1850. 

Décret  poriant  promulgation  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1844  (B.  357). 

Art.  1.  —  La  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  bre- 
vets d'invention  recevra  son  exécution  en  Algérie 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  pièces  exigées  par  l'article  5  de 
la  loi  précitée  devront  être  déposées  en  tnpie 
expédition  au  secrétariat  de  la  préfecture  à  Alger, 
Oran  ou  Constantine.   Une    expédition   de  ces 


pièces  restera  déposée  sous  cachet  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture,  où  le  dépôt  aura  été  fait 
pour  y  recourir  au  besoin.  Les  deux  autres  expé- 
ditions seront  enfermées  dans  une  seule  enve- 
loppe scellée  et  cachetée  par  le  déposant,  pour 
être  adressée  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Le  préfet  devra,  dans  le  plus  bref 
délai,  après  l'enregistrement  des  demandes, 
adresser  au  ministre  de  la  guerre,  qui  la  trans- 
mettra au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, l'enveloppe  cachetée  contenant  les  deux 
expéditions  dont  il  s'agit,  en  y  joignant  les  auti^es 
pièces  exigées  par  l'article  7  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1844.  Les  brevets  délivrés  seront  envoyés  par 
le  ministre  du  commerce  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  les  transmettra  aux  préfets  pour  éti*e  remis 
aux  demandeur. 

Art.  4.  —  Les  taxes  prescrites  par  les  articles  4, 
5,  11  et  22  de  la  loi  du  5  juillet  seront  acquittées 
entre  les  mains  du  trésorier-payeur,  qui  les  ver- 
sera au  trésor  et  qui  enverra  au  ministre  de  la 
guerre,  pour  être  transmis  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  un  état  de  recouvrement 
des  taxes. 

Art.  5.  —  Les  actions  pour  délits  et  contrefîBiçons 
seront  jugées  par  les  tribunaux  compétents  en 
Algérie.  Le  délai  des  distances  fixé  par  l'article  48 
de  la  loi  du  5  juillet  sera  modifié  conformément 
aux  lois  et  décrets  qui,  en  Algérie,  régissent  la 
procédure  en  matière  civile. 

12  novembre  1868. 

Décret  qui  promulgue  la  loi  du  23  mai  i868 
relativement  au  certificat  à  délivrer  pour  les 
découvertes  ou  dessins  admis  à  une  exposi- 
tion autorisée  par  V administration  (B.  G.  291). 

12  juin  1869.: 

Décret  promulguant  la  loi  du  31  mai  1856 
modificative  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur 
les  brevets  d'invention  (B.  G.  314). 

8  avrU  1878. 

Loi  jiortant  dérogation^  pendant  la  durée  de 
V Exposition  universelle  de  1878^  à  la  dé- 
chéance prononcée  par  Varticle  32 j  ixiragra- 
phes  2  et  3  delà  loi  du  5  juillet  1844. 


Broeantcurs.  —  Fripiers. 

30  mars  1835. 

Ar7*êté  du  gouverneur  général  contenant  rèole* 
ment  sur  Vexercice  de  la  profession  de  bro- 
canteur (B.  13). 

Art.  1.  —  Tous  individus  exerçant  la  profes- 
sion de  fripier  ou  de  brocanteur  sont,  à  Tavenir, 
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tenus  d'avoir  ua  registre  coté  at  parafé  par  le 
commissaire  de  leur  résidence,  portant  en  tête 
leurs  nom,  demeure  et  profession  ;  ils  inscriront, 
jour  par  jour,  sans  aucun  blanc  ni  lacune,  sur  ce 
rentre,  qui  sera  soumis  chaque  mois  au  visa  du- 
dit  commissaire,  les  objets  qu'ils  auront  achetés, 
les  prix  d*achat  et  les  nom  [et  profession  du  ven- 
deur. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera 
punie  d*une  amende  de  400  francs,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fripiers  en  boutique,  et  de  100  francs 
en  ce  qui  concerne  les  brocanteurs  sur  la  voie 
publique. 

Art  2.  —  Les  fripiers  et  brocanteurs  représen- 
teront le  ref^stre  susmentionné  à  toute  réquisi- 
tion des  officiers  ou  agents  de  police,  sinon  ils 
deviendront  passibles  d'une  amende  de  50  francs, 
indépendamment  de  la  saisie  des  objets  volés. 

Art  3.  —  Il  leur  est  expressément  interdit  de 
rien  acheter  : 

1*  Des  enfants  ou  domestiques  qui  ne  leur  re- 
mettraient pas  en  même  temps  le  consentement 
de  leurs  père  et  mère,  tuteurs  ou  maîtres,  non 
plus  que  de  toutes  personnes  à  eux  inconnues, 
5008  peine  d*nne  amende  de  400  francs,  indépen- 
damment de  la  responsabilité  des  objets  qui 
auraient  été  volés  (1)  ; 

d*  De  tout  individu  quelconque,  des  munitions 
de  gnerre  et  autres  objets,  tels  que  armes,  usten- 
siles, outils,  etc.,  provenant  des  magasins  de 
l'Etat,  sous  les  peines  énoncées  au  précédent 
paragraphe. 

Art.  4.  —  n  est  interdit  aux  fripiers  et  brocan- 
teurs qui  se  présentent  dans  les  ventes  publiques 
faites  à  Tencan  :  1^  d'empêcher,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  le  libre  accès  des  particuliers 
qui  veulent  enchérir,  ni  de  déprécier  les  objets 
mis  en  vente  ;  2*  de  s'associer  pour  obtenir  Tad- 
judication  desdits  objets,  sauf  à  se  les  partager 
ensuite  :  le  tout  à  peine  de  500  fi'ancs  d'amende. 
Art,  5.  —  Les  brocanteurs  sui*  la  voie  publique, 
soit  stationnaires,  soit  ambulants,  devront  être 
munis  d'une  permission  de  l'intendant  civil, 
qu'ils  représenteront  à  toute  réquisition  des  com- 
missaires et  agents  de  police,  sous  peine  de  10  fr. 
d'amende. 

Ces  permissions,  dont  le  renouvellement  aura 
lien  tous  les  ans,  sei'ont  visées  par  le  commissaire 
de  police,  sur  l'exhibition  de  la  patente  dont 
lesdits  brocanteurs  doivent  être  pourvus. 

Art  6,  —  Il  est  interdit  auxdits  brocanteurs  de 
trafiquer  de  leurs  permissions,  ni  de  faire  exercer 
leur  industrie  par  ,des  tiers  autres  que  leurs 
femmes  et  leurs  enfants. 

Toute  permission  saisie  sur  un  tiera  sera  annu- 
la, et  le  détenteur  condamné  à  l'amende  déter- 
minée par  le  paragraphe  précédent. 

Art  7-  —  Indépendamment  des  peines  ci- 
dessus  déterminées,  tous  contrevenants  en  réci- 

(t)  Le  paragraphe  3  a  étu  abrogé  par  rarrêté  du  ^mars 


dive  subiront  un  emprisonnement  de  dix  à  vingt 
jours. 

Art.  8.  —  Les  brocanteurs  qui  auront  obtenu  la 
permission  d'étaler  sm*  la  voie  publique  payeront 
les  droits  d'étalage  déterminés  par  l'autorité  mu 
nicipale. 

Bnlletln  officiel  des  actes  du  gouver- 
nement. 

5  juiUet  1830. 

Bulletin  des  actes  du  commandant  en  chef  du 
corps  expéditionnaire,  pu6{t^  en  1843,  conter 
nant  i  volume  (B.  0). 

20  octobre  1834. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  création  du  Bul- 
letin officiel  des  actes  du  gouvernement  (B.  1). 

Ce  Bulletin  contient  526  numéros. 


27  octobre  1858. 

Décret  supprimant  le  Bulletin  officiel  précédent 
et  créant  le  Bulletin  officiel  des  actes  du  mi- 
nistère de  l'Algérie  (B.  M.  2).; 

Ce  Bulletin  contient  109  numéros. 

14  janvier  1861. 

Arrêté  du  gouverneur  rétablissant  le  Bulletin 
officiel  des  actes  du  gouvernement  de  l'Algérie 
(B.  G.  1). 

Ce  Bulletin  est  en  cours  de  publication;  il  con- 
tient, au  30  juin  1878,  723  numéros. 

29  avril  1861. 

Arrêté  du  gouverneur  rendant  l'abonnement  au 
Bulletin  officiel  obligatoire  pour  les  commua 
nés  de  plein  exercice,  et  fixant  les  conditions 
d'abonnement  pour  les  particuliers  (B.  G.  11). 

5  mars  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  rendant  l'abonnement  au 
Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  obli- 
gatoire pour  les  communes  m,ixtes  et  les  com- 
munes indigènes  (B.  G.  597). 

Art.  1.  —  Les  communes  mixtes  et  les  commu* 
nés  indigènes  recevront,  à  l'avenir,  le  Bulletin 
officiel  du  gouvernement  général^  moyennantun 
prix  d'abonnement  fixé  4  10  francs  par  an,  lequel 
devrn  être  inscrit  au  budget  de  chacune  de  ces 
communes  comme  dépense  obligatoire. 
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Ce  prix  sera  versé  aux  caisses  des  receveurs  des 
domaines. 

26  jaillet  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  relatif  à  la  signature 
du  Bulletin  officiel  (B.  G.  666  bis), 

Ai't.  1.  —  Est  et  demeure  rapporté  l'arrêté 
du  9  août  1874. 

Art.  2.  —  A  partir  du  1*'  août  prochain,  les 
«  ampliations  des  actes  officiels  du  gouvernement 
général  de  TAlgérie  »  et  le  Bulletin  officiel  se- 
ront signés  par  le  chef  du  premier  bureau  de  la 
direction  de  Tintérieur  (des  affaires  civiles). 


Bnreaan  arabes. 

Les  bureaux  arabes  ont  été  institués  par 
arrêté  ministériel  du  1*'  février  1844.  Ils  se 
recrutent  sur  toute  Tarmée  et  ne  constituent 
pas  un  service  à  part.  Agents  immédiats  du 
commandement  militaire,  ils  réunissent  les 
éléments  de  décision  que  ce  commandement 
est  appelé  à  prendre,  transmettent  aux  chefs 
indigènes  les  décisions  prises  et  en  assurent 
Texécution.  Les  bureaux  arabes  n*ont  entre 
eux  aucun  rapport  officiel;  leur  organisation 
avait  été  cependant  soumise  à  une  certaine 
hiérarchie,  mais  le  décret  delà  Défense  natio- 
nale du  24  décembre  1870,  a  circonscrit  Fac- 
tion de  chacun  d*eux  dans  le  cercle  administré 
directement  par  le  commandement  militaire 
auprès  duquel  ils  sont  placés. 

Les  attributions  multiples  des  bureaux 
arabes,  leur  fonctionnement  ainsi  que  le  mon- 
tant des  allocations  ou  indemnités  attribuées 
aux  officiers,  sont  déterminés  par  une  circu- 
laire du  gouverneur  général,  en  date  du 
21  mars  1867,  que  nous  reproduisons  ci-après. 
Ajoutons  que  les  officiers  de  bureaux  arabes 
reçoivent  les  citations  et  mandats  de  justice 
destinés  aux  indigènes  du  territoire  militaire 
auxquels  ils  sont  chargés  de  les  faire  parve- 
nir, et,  de  plus,  que  les  décrets  des  15  mars  i  860 
et  1"  février  1874  les  ont  constitués  officiers 
de  police  judiciaire  pour  les  crimes,  délits  ou 
contraventions  commis  en  territoire  militaire 
par  des  indigènes  et,  dans  les  cas  déterminés, 
par  les  Européens. 

Le  personnel  des  bureaux  arabes  se  com- 
pose, aux  termes  de  la  loi  du  13  mars  1875, 
sur  les  cadres  de  Tarmée,  d'officiers  hors 
cadres  et  d'officiers  détachés  des  corps  de 
trounes. 


!«'  lévrier  1844. 

Arrêté  ministériel  qui  organise  les  bureaux 

arabes  (B.  168). 

l*'  septembre  1847. 

Ordonnance  d'organisation  (B.  262). 

Art.  14,  §  3.  —  Toute  citation,  tout  mandat, 
tout  acte  de  justice  concernant  les  indigènes 
(du  territoire  militaire),  seront  notifiés  par  Tin- 
termédiaire  des  bureaux  arabes. 

11  juin  1850. 

Décret  relatif  à  Vavancement  des  officiers  de 
bureaux  arabes  (B.  354). 

Art.  1.  —  Les  officiers  et  mUitaii'es  détachés 
aux  affaires  arabes  continueront  à  compter  dans 
leurs  corps  respectifs,  et  jouiront,  pour  Tavance- 
ment,  des  garanties  réservées  aux  officiers  em- 
ployés dans  les  services  spéciaux. 

Art.  2.  —  Les  bureaux  arabes  seront  inspectés, 
tous  les  ans,  dans  chaque  province,  par  le  général 
commandant  la  division. 

Art.  3.  —  Les  généraux  inspecteurs  des  affaires 
arabes  rempliront,  à  Tégard  des  officiers  et  mili- 
taires de  tous  grades  employés  dans  ce  service, 
les  fonctions  attribuées  par  les  règlements  aux 
inspecteurs  généraux  d'armes. 

Art.  4.  —  Le  travail  d'inspection  générale  des 
bureaux  arabes  sera  centralisé  par  le  gouvcineur 
général  auquel  il  appartient  de  faire  au  ministre 
de  la  guerre  toutes  les  propositions  en  faveur  des 
officici's  et  militaires  employés  aux  affaires  arabes 
qui  lui  paraîtront  les  plus  méritants. 

Art.  5.  —  L'inscription  sur  le  tableau  d'avance- 
ment dressé  par  le  gouverneur  général  consti- 
tuera, en  faveur  des  officiers  et  militaires  qui  en 
seront  Tobjet,  un  titre  à  l'avancement,  aux  récom- 
penses et  au  choix  du  gouvernement. 

19  février  1852. 

Décret  relatif  à  la  position  des  officiers 
de  bureaux  arabes  (B.  407). 

Art.  1.  —  Les  officiers  et  sous-officiere  des  bu- 
reaux arabes  continueront  d'être  considérés  comme 
détachés  pour  un  service  spécial,  sans  cesser  de 
compter  dans  les  corps  auxquels  ils  appartien- 
nent. —  Ils  seront  pris  de  préférence,  autant  que 
possible,  dans  les  corps  sei-vant  à  titre  perma- 
nent en  Algérie,  et  subsidiairement  dans  les  autres 
corps  aux  états-majors  employés  dans  la  colonie. 

Art.  2.  —  Les  officiers  appartenant  à  des  corps 
qui  recevraient  Tordre  de  rentrer  en  France,  pour- 
ront être  maintenus  dans  les  bureaux  arabes  où 
ils  se  trouveront  placés,  sans,  toutefois,  que  leur 
nombre  puisse  excéder  deux  par  régiment  et  un 
par  bataillon  formant  corps. 
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Art  3.  —  Les  généraux  commandant  les  pro- 
vinces continueront  à  remplir,  à  Tégard  du  per- 
sonnel des  bureaux  arabes,  les  fonctions  attribuées 
aax  inspecteurs  généraux.  —  Leurs  propositions, 
transmises  au  ministre  de  la  guerre  par  le  gou- 
Temeur  généi'al,  avec  son  avis,  sont  Tobjet  d'in- 
scriptions spéciales  sur  les  tableaux  d*avancement 
ou  autres  récompenses. 

6  janvier  1858. 

Décision  ministérielle.  —  Cachet  des  officiers 
de  bureaux  arabes  (B.  M.  15). 

Les  bureaux  arabes  ne  constituent  pas  un  ser- 
vice à  part.  Les  officiers  qui  y  sont  employés  sont 
les  agents  immédiats  du  commandant  militaire, 
de  qui  émanent  tous  les  ordres.  En  conséquence, 
un  seul  cachet,  celui  du  commandant,  doit  être 
en  usage  dans  les  cercles,  les  subdivisions  et  les 
divisions,  pour  les  affaires  arabes  et  pour  les 
aiEûres  militaires. 

15  mars  1860. 

Décret  portant  que  la  police  judiciaire  est  exer- 
cée dans  les  territoires  militaires  par  les 
chefs  de  bureaux  arabes  et  leurs  adjoints, 
concurremment  avec  les  agents  désignés  à 
Varticle  84  du  Code  de  justice  militaire  (B. 
M.  67). 
(V.  Justice), 

5  mars  1866. 

Décret  relatif  au  recrutement  des  bureaux 
arabes  (B.  G.  170). 

Art.  1.  —  Les  différents  corps  de  Tarmée  sta- 
tionnés en  France  sont  appelés  à  concourir  au  re- 
crutement des  bureaux  arabes  dans  les  proportions 
suivantes  :  1  officier  par  régiment  d'infanterie, 
—  1  par  régiment  de  cavalerie,  —  1  par  deux 
bataillons  de  chasseurs  à  pied,  —  1  sur  50  de  Tef- 
fectif  du  grade  de  capitaine,  pour  le  corps  d'état- 
major.  —  Les  corps  du  génio  et  de  Tartillerie 
concourront  également  au  recrutement  dans  la 
mesure  des  intérêts  du  service.  —  Les  officiers 
appartenant  à  ces  différents  corps  sont  mis  à  la 
disposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie 
par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Art  2.  —  Les  limites  fixées  ci-dessus  ne  sont 
point  applicables  au  7*  corps  d'armée  (aujour- 
d  hui  19*)  et  notamment  aux  troupes  employées 
à  titre  permanent  en  Algérie,  dans  lesquelles  les 
officiers  des  bureaux  arabes  continueront  à  être 
choisis  de  préférence. 

Art.  3.  —  Le  gouverneur  général  adresse  men- 
suellement à  notre  ministre  de  la  guerre  Tétat 
nominatif  des  officiers  employés  dans  les  bureaux 
arabes. 

Art  4.  —  Lorsque,  par  suite  du  retour  en 
France  des  corps  auxquels  ils  appartiennent,  les 


officiers  employés  dans  les  bureaux  arabes  se  trou- 
veront en  excédant  du  nombre  fixé  par  l'article  1, 
il  leur  sera  donné  un  délai  de  six  mois  pour  per- 
muter avec  des  officiers  appartenant  à  des  corps 
qui  n'auront  point  participé  au  recrutement  de 
ces  bureaux. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  qui  régissent  les  bu- 
reaux arabes  sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  décret. 

21  mars  1867. 

Circulaire  du  gouverneur  sur  les  attributions 
des  bureaux  arabes  (B.  G.  222), 

L'organisation  donnée  en  1844  aux  bureaux 
arabes  a  subi,  depuis  cette  époque,  diverses  mo- 
difications dont  l'expérience  a  démontré  l'utilité, 
et  qui  ont  été  l'objet  de  divers  arrêtés  et  circu- 
laires. —  Il  m'a  paru  nécessaire  de  résumer  ces 
modifications,  de  réglementer  avec  précision  les 
différentes  parties  du  service  des  affaires  arabes, 
et  de  faire  concorder  les  instructions  qui  régissent 
la  matière  avec  les  principes  posés  par  la  lettre 
impériale  du  20  juin  1865  sur  la  politique  de  la 
France  en  Algérie. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Partout  et  A  tous  les  degrés,  les  affaires  arabes 
dépendent  du  commandant  militaire  qui,  seul,  a 
qualité  pour  signer  les  ordres  et  correspondre 
avec  son  chef  immédiat,  ses  subordonnés  et  les 
différents  services  suivant  les  règles  de  la  hiérar- 
chie. —  Toutefois,  le  commandant  militaire  peut 
déléguer  le  chef  de  son  bureau  arabe  pour  signer, 
en  son  nom  et  avec  la  mention,  par  son  otdre, 
la  correspondance  ordinaire  avec  les  chefs  indig 
gènes  et  les  ordres  de  détail.  Il  est  interdit  au 
chef  du  bureau  arabe  de  faire  usage  d'un  cachet 
particulier. 

Les  officiers  des  bureaux  arabes  sont  sous  les 
ordres  directs  des  commandants  militaires,  et 
dans  des  -conditions  analogues  à  celles  des  offi- 
ciers de  l'état-major  généi'al  par  rapport  aux 
commandants  des  corps  d'armée  et  de  division. 
—  C'est  par  eux  que  les  ordres  des  commandants 
militaires  sont  donnés  aux  chefs  indigènes;  c'est 
par  eux  que  l'exécution  en  est  assurée.  Mais  c'est 
toi^ours  au  commandant  militaire  que  les  chefs 
indigènes  adressent  leurs  rapports  ou  leurs  lettres 
ayant  trait  au  service.  —  Les  officiers  des  affaires 
arabes  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  les  chefs 
indigènes,  investis  par  nous  de  commandements 
importants,  et  ayant  parfois  des  grades  élevés 
dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  ont 
droit  à  des  égards  que  commandent  ces  grandes 
positions.  —  Les  bureaux  arabes  n'ont  entre  eux 
aucun  rapport  officiel. 

ORGANISATION  DES  BUREAUX  ARABES. 

L'organisation  des  bureaux  arabes  comprend  : 
— 1«  Un  bureau  politique  ;  —  2»  Des  directions 
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provinciales;—  3»  Des  bureaux  arabes  de  l'"'^  et 
h  classe,  des  bureaux-annexes  de  cercle  (1). 

Le  gouverneur  général  a,  près  de  lui,  un  bu- 
reau politique  des  affaires  arabes,  qui  est  placé 
sous  l'autorité  immédiate  du  général,  sous-gou- 
verneur. —  Le  général  commandant  une  province 
a,  près  de  lui  et  sous  son  autorité  immécliato,  une 
direction  provinciale  des  affaires  arabes.  —  Le 
général  ou  l'officier  supérieur  commandant  une 
subdivision  a,  près  de  lui  et  sous  .son  autorité  im- 
médiate, un  bureau  arabe  de  1'*  classe.  —  Le 
commandant  supérieur  d'un  cercle  a,  près  de  lui 
et  sous  son  autorité  immédiate,  un  bureau  arabe 
de  2"  classe. 

Lorsque  le  ressort  administratif  d'un  cercle  est 
trop  étendu,  il  peut  être  créé  des  annexes  de  ce 
cercle.  —  L'officier  chef  d'annexé  relève  directe- 
ment du  commandant  du  cercle. 

Des  officiers  des  affaires  arabes  peuvent  égale- 
ment être  détachés  sur  des  points  d'un  cercle  oii 
leur  présence  est  jugée  nécessaire.  —  Si  la  mis- 
sion confiée  à  ces  officiers  n'est  que  provisoire  et 
ne  concerne  que  des  affaires  courantes,  ils  dépen- 
dent du  chef  du  bureau  ai*abe  et  correspondent 
avec  lui.  Mais,  lorsque  cette  mission  a  un  carac- 
tère spécial  et  présente  un  certain  degré  d'impor- 
tance, le  commandant  supérieur  peut  se  réserver 
de  coiTcspondre  directement  avec  eux.  —  Si  ces 
officiera  sont  détachés  d'une  manière  perma- 
nente, ils  correspondent  avec  le  commandant 
supérieur. 

PERSONNEL. 

Le  pereonnel  des  affaires  arabes  comprend  :  — 
Des  officiers  titulaires;  —  Des  officiers  stagiaii-es; 
—  Des  archivistes  (civils  ou  militaires);  —  Des 
agents  inférieurs  (khodja.*?,  secrétaires,  chaouchs, 
khiélas).  —  Des  interprètes  de  l'armée  et  des 
spahis  sont  détachés  près  des  bureaux  arabes, 
d'après  les  besoins  du  service.  —  Dans  chaque 
localité,  un  médecin  est  désigné  pour  être  chargé 
du  service  de  santé  du  bureau  arabe.  —  Les  offi- 
ciers employés  dans  les  affaires  arabes  se  recru- 
tent dans  les  corps  de  l'aimée,  conformément  au 
décret  du  5  mars  1866. 

Officiers  titulaires,  —  Les  officiers  titulaires 
sont  ceux  qui,  après  avoir  accompli  le  temps 
d'épreuve  déterminé  par  le  présent  règlement, 
ont  été  reconnus  aptes  au  service  spécial  des 
affaires  arabes  et  attachés  définitivement  à  ce 
service. 

Officiers  stagiaires,  —  Avant  d'être  pourvus 
d'un  emploi  dans  les  affaires  arabes,  les  officiera 
subissent,  dans  une  direction  provinciale,  un  stage 
dont  la  durée  varie  suivant  l'aptitude  dont  ils 
font  preuve,  et  pendant  lequel  ils  sont  initiés  aux 
connaissances  nécessaires  pour  être  en  mesure  de 

(1)  Le  bureau  politique  et  les  bureaux  divisionnaire»  ont 
été  supprimés  par  décret  du  24  décembre  1870  ci-après. 


rendre  des  services  immédiats  lorequ'ils  seront 
admis  définitivement  dans  ce  service.  —  Les  offi- 
ciers stagiaires  sont  nommés  par  le  gouverneur 
général,  sur  les  propositions  faites  par  les  inspec- 
teura  généraux  des  différentes  armes  et  les  géné- 
raux commandant  les  provinces.  Le  nombre  des 
stagiaires  à  admettre  varie  suivant  les  besoins 
probables  du  service. 

Les  officiers  stagiaires  sont  placés  sous  les 
ordres  du  directeur  provincial.  Ils  suivent  un 
coura  de  langue  arabe.  Ils  sont  aussi  initiés  aux 
différentes  branches  du  service  des  affaires  arabes 
et  peuvent  être  appelés  à  concourir  au  travail  des 
bureaux  de  la  direction.  Ils  sont,  à  tour  de  rôle, 
mis  à  la  disposition  du  rapporteur  près  le  conseil 
de  guerre  et  employés  à  l'instruction  des  affaires 
concernant  les  indigènes.  Tous  les  ans,  à  l'époque 
de  l'inspection  générale  des  bureaux  arabes,  il 
est  établi  une  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  offi- 
ciera stagiaires.  Les  positions  d'adjoints  de  2«  cl. 
sont  attribuées  à  ceux-ci,  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances,  d'après  leur  rang  d'inscription  au  der- 
nier classement.  —  Des  officiers  stagiaires  peu- 
vent être  placés  dans  les  bureaux  de  subdivision 
et  de  cercle,  loraque  le  besoin  du  service 
l'exige. 

Hiérarchie,  —  La  hiérarchie  des  officiera  titu- 
laires des  affaires  arabes  comprend  les  positions 
suivantes  :  —  Chef  de  bureau  de  V  classe  ;  — 
Chef  de  bureau  de  2*  classe;  —  Adjoint  de 
V'  classe;  —  Adjoint  de  2"  classe.  —  Les  ofllciers 
titulaires  des  affaires  arabes,  sur  la  proposition 
des  généraux  commandant  les  provinces,  sont 
nommés  par  le  gouverneur  général,  qui  désigne 
les  fonctions  auxquelles  ils  sont  appelés. 

Composition  des  bureaux.  —  En  principe,  la 
composition  du  peraonnel  de  chaque  bureau  arabe 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  —  Bureau  subdivision- 
naire :  1  chef  de  bureau  del'*  classe,  1  adjoint  de 
1'"  classe,  1  adjoint  de  J8«  classe,  1  interprète, 
2  secrétaires,  1  khodja,  1  chaouch.  —  Bureau  de 
2«  classe  et  annexe:  1  chef  de  bureau  de  2«  classe, 
2  adjoints  de  2«  classe,  1  interprète,  1  secrétaire, 
1  khodja,  1  chaouch. 

Avancement  sur  place,  —  Comme  il  peut  y 
avoir  avantage,  dans  certains  cas,  à  maintenir 
dans  son  emploi  un  chef  de  bureau  de  2*  classe 
ou  un  adjoint  de  2*  classe  appelé  par  son  ancien- 
neté et  ses  bons  services  à  occuper  un  degré  plus 
élevé  dans  là  hiérarchie,  les  officiera  de  ces  deux 
catégories  peuvent  être  élevés  sur  place  à  la 
classe  supérieure.  —  Lorsque  cette  circonstance 
se  présentera,  un  chef  de  bureau  de  2«  classe  ou 
un  adjoint  de  2»  classe,  suivant  le  cas,  sera  appelé 
à  remplir,  dans  un  bureau  subdivisionnaire  ou  une 
direction  provinciale,  les  fonctions  attribuées 
ordinairement  à  un  officier  de  classe  supérieure 
à  la  sienne. 

Mutations.  —  Les  généraux  commandant  les 
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provinces  8*attacheront  à  ne  proposer  que  le  plus 
rarement  possible  des  mutations  concernant  les 
chefs  de  bureaux.  Ces  oflacien»  étant  chargés, 
sou<i  l'autorité  du  commandant  supérieur,  de  la 
direction  politique  et  administrative  des  affaires 
arabes,  il  importe  au  bien  du  service  qu'ils  soient 
maintenus  le  plus  longtemps  ])Ossi))lc  dans  le 
même  poste,  afln  d'y  acquérir  une  connaissance 
complète  du  paj's,  des  hommes  et  des  affaires.  — 
Il  en  sera  de  mémo  pour  les  adjoints  de  première 
classe. 

Cette  règle,  bien  que  générale,  n'est  pas  ab- 
solue. Les  convenances  du  service  et  les  avan- 
tages particuliei*s  des  officiers  devront,  les  uns 
et  les  autres,  être  pris  en  considération.  —  Les 
adjoints  de  2«  classe,  au  contraire,  seront  l'objet 
de  mutations  fréquentes,  principalement  au  mo- 
ment oii  ils  viendront  de  terminer  leur  stage.  Ces 
cliangements  seront  calculés  de  manière  que  ces 
officiers  se  forment  peu  à  peu  aux  affaires  spé- 
ciales à  chacune  des  régions  principales  de 
rAlgérie.  —  Toutes  les  mutations  relatives  aux 
ofliciers  des  afiaires  arabes  sont  ordonnées  par  le 
gouverneur  général. 

Interprètes.  —  Les  interprètes  de  l'armée  atta- 
chés aux  affaires  arabes  sont  subordonnés  au  chef 
du  bureau  ou  à  TofOcier  qui  le  remplace  en  cas 
d'absence.  En  règle  générale^  ils  ne  doivent  pas 
être  chargés  de  fonctions  auti'es  que  celles  qui 
ont  napper  taux  traductions  et  aux  interprétations, 
sauf  les  cas  exceptionnels,  tels  que  l'absence  ou 
l'empêchement  de  tous  les  ofûciers  du  bureau. 
Les  interprètes  ne  peuvent  remplacer  les  adjoints 
pour  aucun  détail  du  service.  —  Les  interprètes 
attachés  aux  bureaux  arabes  prennent  rang  après 
les  ac^oints. 

Médecins,  —  Les  médecins  chargés  du  service 
de  santé  d'un  bui-eau  arabe  reçoivent,  pour  les 
détails  de  ce  service,  des  instructions  du  chef  du 
bureau  arabe. 

Archimstes.  —  Les  archivistes  attachés  au  bu- 
reau politique  et  aux  trois  directions  provinciales 
peuvent  être  choisis  dans  l'ordre  civil.  Ils  sont 
chargés  de  la  conversion  et  du  classement  des 
archives,  ainsi  que  des  détails  relatifs  à  la  comp- 
tabilité des  centimes  additionnels. 

Secrétaires  français,  —  Les  sous-ofBciei's,  ca- 
poraux et  soldats  employés  comme  secrétaires 
dans  les  bureaux  arabes,  sont  divisés  en  deux 
classes.  Ils  sont  nommés  par  le  commandant  do 
la  province,  sur  les  propositions  des  comman- 
dants des  subdivisions  et  des  cercles. 

Ehodjas  et  Chaouchs.  —  Les  khodjas  et  les 
chaouchs  sont  nommés  et  révoqués  par  les  géné- 
raux commandants  les  provinces,  sur  les  propo- 
sitions des  commandants  de  subdivision  et  de 
cercle. 


Khiélas,  askars.  —  Les  khiélas  et  les  askars 
sont  choisis  par  le  commandant  du  cercle,  dans 
la  limite  de  l'effectif  déterminé  pour  chaque  bu- 
reau arabe.  —  Le  choix  des  cavaliers  soldés  atta- 
chés aux  chefs  indigènes  est  laissé  à  la  disposi 
tion  de  ceux-ci,  sauf  api)robation  du  commandant 
du  cercle.  —  Les  khiélas  sont  tenus  de  présenter, 
lorsqu'ils  sont  admis,  un  cheval  propre  au  scr 
vice. 

Sx>ahis,  —  L'effectif  et  la  composition  du  dé- 
tachement de  spahis  attaché  à  chaque  bureau 
arabe  sont  réglés  par  les  articles  12  et  13  du  règle- 
ment sur  les  smalas,  du  !•'  mai  1862.  —  Les  spa- 
his attachés  aux  bureaux  arabes  sont  sous  les 
ordres  des  chefs  de  ces  bureaux  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  senice  spécial  qu'ils  sont  appelés  à 
faire  et  pour  la  discipline.  —  Le  chef  du  déta- 
chement reste  chargé  de  tous  les  détails  relatifs 
à  l'administration,  à  la  solde  des  cavaliers  et  à 
la  surveillance  des  chevaux.  —  Il  rend  compte, 
chaque  jour,  au  chef  du  bureau  arabe,  de  la 
situation  morale  et  matérielle  du  détachement. 

—  Les  spahis  détachés  dans  les  bureaux  arabes 
n'ont  droit  à  aucune  indemnité  en  argent  quand 
ils  sont  envoyés  en  mission  dans  l'intérieur  des 
tribus;  ils  sont,  dans  ce  cas,  logés  et  nourris 
ainsi  que  leurs  montures.  —  Les  spahis  perma 
nents  sont  choisis  avec  soin  parmi  les  cavaliers 
les  plus  sûrs  des  régiments  sous  tous  les  rap- 
ports. Ils  doivent  connaître  parfaitement  le  pays 
et  les  routes  qui  le  traversent.  Tout  écart  de  mo- 
ralité de  leur  part  doit  être  réprimé  énergique- 
ment.  Les  commandants  de  cercle  provoque- 
raient sans  retard  le  changement  de  ceux  en  qui 
ils  n'auraient  pas  confiance. 

ATTRIBUTIONS. 

BuRKA-UX  ARABES.  —  Lours  attributions  com- 
prennent :  —  La  préparation  de  la  correspon- 
dance et  la  réunion  des  documents  concernant 
la  politique,  —  Le  personnel  des  affaires  arabes, 

—  L'organisation  politique  des  commandements 
indigènes,  —  Le  personnel  des  chefs  indigènes,— 
Les  notices  biographiques  et  les  renseignements 
sur  les  chefs  et  les  familles  influentes  indigènes,— 
Los  documents  historiques  sur  les  tribus  de  la 
province,  — Les  renseignements  géographiques  et 
topographiques,  —  La  statistique,  —  L'établisse- 
ment des  bases  de  l'impôt  et  la  constatation  des 
matières  imposables,  —  L'exécution  du  sénatus- 
consultc  relatif  à  la  constitution  de  la  propriété 
dans  les  tribus,  —  Les  questions  diverses  se  rap- 
portant à  l'impôt  arabo  et  au  domaine  de  l'État 
en  pays  arabe,  -*-  La  maison  des  hôtes,  ~  Le 
budget  des  centimes  additionnels  à  l'impôt 
arabe,  —  Les  prestations  en  nature  applicables  à 
l'ouverture  ou  aux  réparations  des  cliemins  dans 
les  tribus,  —  La  police  des  routes  et  des  mar- 
chés, —  La  constatation  des  crimes  et  délits  com- 
mis en  territoire  militaire  par  les  Indigènes  et 
les  recherches  des  auteurs,  —  La  surveillance 


48 


BUREAUX  ARABES. 


des  corporations  religieuses  et  des  zaouias,  —  Les 
commissions  disciplinaires,  — Les  pénitenciers  in- 
digènes, —  Les  prisonniers  arabes  détenus  par  me- 
sure politique  ou  administrative,  —  L'instruction 
publique  dans  les  tribus, — La  justice  musulmane, 
—  La  justice  en  pays  kabyle.  (V.  Justice), 

Bureaux  de  cercles.  —  Dans  chaque  cercle, 
le  bureau  arabe  est  l'intermédiaire  entre  le  com- 
mandant supérieur  et  la  population  indigène  pour 
tous  les  détails  du  service.  —  Le  chef  du  bureau 
arabe  rend  compte  au  commandant  du  cercle  de 
tous  les  faits  qui  sont  parvenus  à  sa  connais* 
sance,  il  assure  Texécution  des  décisions  qui  lui 
sont  notifiées  et  des  ordres  qui  lui  sont  donnés. 
Les  attributions  du  bureau  arabe  du  cercle  sont  : 

1*  Cm^espondance,  —  La  préparation  et  le 
classement  do  la  correspondance  oflicielle  du 
commandant  supérieur  en  ce  qui  touche  aux  af- 
faires arabes.  Le  commandant  supérieur  remet 
au  chef  du  bui*cau,  pour  être  transcrites  sur  les 
registres  de  correspondance,  les  dépêches  qu*il 
aurait  rédigées  lui-même.  Les  registres  sont  con- 
servés dans  les  archives  du  bureau  arabe.  Cette 
disposition  est  indispensable  pour  assurer  la  con- 
servation de  tous  les  documents. 

2"  Réclamations.  —  L*examen  des  réclamations 
portées  par  les  indigènes.  —  Les  officiers  du  bu- 
reau les  reçoivent  du  commandant  supérieur  au- 
quel il  est  rendu  un  compte  journalier  des  affai- 
res examinées.  Le  commandant  fait  connaître  au 
chef  du  bureau  arabe  sa  décision  sur  chacune 
d'elles.  Il  peut  aussi  charger  cet  officier  de  leur 
donner^  dans  certains  cas,  une  solution,  mais 
cela  en  son  nom. 

Il  est  tenu  dans  chaque  bureau  arabe  un  re- 
gistre des  réclamations  et  demandes  portées  par 
les  indigènes.  La  solution  donnée  à  chaque  af- 
faire est  indi(iuée  en  marge.  —  Las  indigènes 
peuvent  s'adresser  dii*ectement  au  commandant 
supérieur,  qui  les  écoute  lui-même  ou  les  fait  en- 
tendre par  les  officiers  du  bureau  arabe.  —  Le 
commandant  supérieur  est  seul  responsable  des 
décisions  qui  sont  prises  tant  par  lui-même  que 
par  les  officiers  du  bureau  arabe,  ses  délégués. 

3«»  Statistiques,  Impôt,  —  L'établissement  des 
statistiques  et  la  constatation  des  matières  sou- 
mises à  l'impôt.  —  Après  avoir  dressé,  avec  l'as- 
sistance de  la  djemâa  de  chaque  douar  ou  frac- 
tion, les  états  constatant  les  matières  imposables, 
et  indiquant  en  regard  de  chaque  gi'oupe  le  nom 
du  contribuable,  les  chefs  indigènes  les  l'émettent 
au  chef  du  bureau  arabe  qui,  avec  l'aide  de  ses 
adjoints,  les  contrôle  et  les  vérifie.  —  Le  com- 
mandant supérieur  fixe  la  période  de  temps  pen- 
dant laquelle  les  indigènes  sont  admis  à  prendre 
communication  de  ces  états  et  à  porter  les  récla- 
mations qu'ils  se  croient  en  droit  d'élever.  Ces  ré- 
clamations sont  écoutées  au  bureau  arabe  ou  par 
le  commandant  supérieur  lui-même. 


^  Les  états  sont  traduits  pour  servir  à  l'établis- 
sement des  états  de  base  de  l'impôt. — Après  avoir 
été  vérifiés  et  signés  par  le  commandant  supé- 
rieur, ils  sont  adressés  par  la  voie  hiérarchique 
au  commandant  de  la  province,  qui  fait  établir 
les  rôles  par  le  service  des  contributions  diverses. 
Lorsque  les  rôles  ont  été  rendus  exécutoires,  le 
chef  du  bureau  arabe  fait  connaître,  d'après  les 
ordres  du  commandant  supérieur,  le  lieu  et  l'é- 
poque du  versement.  L'ordre  de  payement  écrit, 
en  langue'arabe  et  en  langue  française  en  regard, 
est  établi  par  douar  ou  fraction  de  tribu  et  remis 
au  chef  collecteur,  après  qu'il  en  a  été  fait  lec- 
ture à  la  djemâa  assemblée.  Cet  ordre  indique  la 
cotç  afférente  à  chaque  contribuable  et  la  somme 
à  payer  par  le  douar  ou  la  A*action;  il  est  signé 
par  le  commandant  supérieur.  —  Un  ordre  col- 
lectif est  publié  sur  les  marchés  et  affiché  à  la 
porte  du  bureau  arabe.  —  L'impôt  est  versé  entre 
les  mains  du  receveur  des  contributions  diverses 
par  les  chefs  indigènes.  Le  bureau  arabe  n'a  à  in- 
tervenir dans  cette  opération  que  pour  hâter  les 
recouvrements,  si  la  demande  en  est  faite  au 
commandant  par  le  service  des  contributions  di- 
verses. 

4*  Police  du  tenHtoire,  —  La  police  du  terri- 
toire du  cercle.  —  Sous  Tautorité  du  comman- 
dant supérieur,  le  chef  du  bureau  arabe  veille  à  la 
tranquillité  générale,  assure  la  sûreté  des  routes, 
délivre  les  permis  de  voyage  et  surveille  les  mar- 
elles et  les  caravansérails.  Il  se  tient  au  courant 
de  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  tribus  et  en  in- 
forme le  commandant  supérieur. 

Aux  termes  du  décret  du  15  mars  ]  860  (ci-dessus*), 
les  officiers  titulaires  des  affaires  arabes  exercent 
les  attributions  d'officiers  de  police  judiciaire.— 
Lorsqu'il  apprend  qu'un  crime  ou  un  délit  a  été 
commis  par  un  indigène,  le  chef  du  bureau  arabe 
en  rend  compte  au  commandant  supérieur  et  se 
transporte  sur  les  lieux  ou  y  envoie  un  de  ses  ad- 
joints pour  faire  une  première  instruction,  en- 
tendre les  témoins  et  assurer  l'arrestation  des 
coupables.  —  Le  commandant  supérieur  adresse 
par  la  voie  hiérarchique,  au  général  commandant 
la  province,  les  pièces  de  l'instruction  et  le  rap<- 
port  de  l'officier  de  police  judiciaire  ;  il  y  ajoute 
ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

Le  chef  du  bureau  arabe  rend  compte  au  com- 
mandant supérieur  des  délits  politiques  et  des  in- 
fractions de  toute  nature  qui  restent  en  dehors  de 
l'action  des  tribunaux.  —  Si  le  commandant  su^ 
périeur  apprécie  que  la  répression  de  ces  faits 
n'entraîne  pas  une  punition  excédant  ses  pouvoirs, 
il  prononce  lui-même  la  peine.  —  Dans  le  cas 
contraire,  il  fait  établir,  par  le  chef  du  bureau 
arabe  ou  par  un  adjoint  titulaire,  un  rapport  dé- 
taillé qu'il  adresse  au  commandant  de  la  subdivi- 
sion avec  ses  observations  —  Lorsque  la  commis- 
sion disciplinaire  du  cercle  ou  de  la  subdivision 
se  réunit,  un  officier  du  bureau  arabe  remplit  les 
fonctions  de  rapporteur. 
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Aaz  tenues  de  Tan^été  minigtériel  du  5  avril 
1860,  le  commandant  supérieur  peut  déléguer  aux 
officiers  de  son  bureau  arabe  le  droit  de  pronon- 
cer des  punitions  dans  la  limite  de  8  jours  de  pri- 
son et 25  francs  d*amende. — Cette  délégation  devra, 
en  règle  générale,  être  réservée  pour  le  cas  où  ces 
officiers  sont  envoyés  en  mission  hors  du  chef- 
lieu  du  cercle  (V.  Commissions  disciplinaires). 

Le  chef  du  bureau  arabe  tient  un  registre  d'é- 
crou  pour  les  indigènes  détenus  préventivement 
on  administrativement.  Ce  registre  porte  Tindica- 
tion  du  nom  du  détenu^  de  la  tribu  à  laquelle  il 
appartient,  du  jour  de  Ventrée  et  de  celui  de  la 
sortie  et  du  motif  de  Tincarcération.  La  détention 
ne  peut  être  subie  par  les  indigènes  que  dans  la 
prison  militaire  de  la  place,  sauf  le  cas  dUnsuffl- 
sance  des  locaux.  Les  indigènes  détenus  par  me- 
sure administrative  sont  employés,  chaque  jour, 
pendant  un  certain  nombre  d'heures,  à  des  tra- 
vaux d*utilité  publique,  d'après  les  ordres  du 
commandant  supérieur. 

Le  chef  du  bureau  arabe  tient  également  un 
registre  dans  lequel  sont  inscrites  les  amendes 
prononcées  par  le  commandant  supérieur  ou  ses 
délégués,  par  les  commissions  disciplinaires  et 
par  les  autorités  supérieures.  En  matière  d'a- 
mende, les  attributions  des  chefs  indigènes  sont 
réglées  par  Tarticle  19  de  Farrété  ministériel  du 
5  avril  1860  (V.  Commissions  disciplinaires). 

Le  versement  des  amendes  est  effectué  par  les 
chefs  indigènes  chez  le  receveur  des  contribu- 
tions divei^es,  qui  fait  la  répartition  entre  TÉtat 
et  les  collecteurs.  Le  bureau  arabe  reste  en  de- 
hors de  cette  opération. 

5*  Justice  musulmane.  —  Surveillance  de  la 
justice  musulmane.  —  La  surveillance  de  la  jus- 
tice musulmane  appartient  en  territoire  militaire 
à  Tautori té  judiciaire,  d'une  part,  et  au  comman- 
dant de  la  province,  de  l'autre.  —  Celui-ci  a  na- 
torellement  pour  auxiliaires  les  commandants  de 
subdivision,  de  cercle,  et  les  officiers  des  bureaux 
arabes.  —  Le  droit  de  surveillance  dont  sont  in- 
vestis les  commandants  supérieurs  et,  sous  leur 
aatorité,  les  officiers  des  bureaux  arabes,  s*exerce 
dans  les  limites  et  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  les  circulaires  du  gouverneur  général 
Eur  la  matière.  —  En  pays  kabyle,  la  même  sur- 
TcHlance  est  exercée  à  l'égard  des  décisions  prises 
lor  les  âjémkoa  en  matière  judiciaire  (V.  Justice). 

&  Instruction  publique.  —  Instruction  pu- 
Vlique  dans  les  tribus  et  écoles  arabes-françaises. 

?•  Corporations  religieuses  et  zaouias.  —  Sur- 
veillance des  corporations  religieuses  et  des 
zaouias. 

S*  Personnel  des  chefs  indigènes,  —  Personnel 
des  chefs  indigènes.  Notices  biographiques  et 
renseignements  sur  les  personnages  et  les  familles 
iuilaentes  du  pays.  —  Les  officiers  des  bureaux 
arabes  s'attacheront  à  connaître  parfaitement  le 


personnel  des  chefs  indigènes.  Ils  doivent  être  à 
même  de  renseigner  le  commandant  supérieur  sur 
la  valeur,  les  qualités,  les  défauts  do  chacun  de 
ces  agents.  Il  est  nécessaire  qu'ils  se  mettent  Â 
l'avance  en  mesure  de  lui  adresser  sans  retard, 
s'il  en  était  besoin,  dos  propositions  pour  pourvoir 
aux  remplacements.  Ils  recherchent,  dans  ce  but, 
quels  sont  les  hommes  remplissant  les  conditions 
voulues  pour  chaque  commandement,  et  quels 
services  on  peut  attendre  d'eux. 

9»  Topographie^  etc.  —  Renseignements  topo- 
graphiques, historiques,  documents  concernant 
les  tribus  du  cercle. 

10«  Maison  des  hôtes..  —  Surveillance  de  la 
maison  des  hôtes,  conservation  du  mobilier,  de  la 
bibliothèque  et  des  archives  du  bureau  arabe, 
établissement  des  inventaires  de  ce  matériel. 

Il"  Service  des  spahis  et  khiélas.  —  Direction 
du  service  des  spahis,  des  iLhiôlas  et  asfcars  atta-^ 
chés  au  bureau  arabe. 

12«  Constitution  de  la  propriété.  —  Travaux 
relatifs  à  la  constitution  de  la  propriété  dans  les 
tribus  (V.  Propriété.  Loi  du  26  juillet  1873). 

13"  Travaux  exécutés  par  prestations  en  na^ 
ture.  —  Surveillance  et  direction,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'arrêté  du  29  avril  1865, 
des  travaux  exécutés  au  moyen  des  prestations 
en  nature. 

14»  Rapports  mensuels  et  trimestriels.-^Pré'- 
paration  des  rapports  mensuels  et  trimestriels.— 
Les  rapports  mensuels  fournis  dans  les  cercles 
sont  établis  d'après  les  modèles  arrêtés  par  le 
gouverneur  général.  —  Les  éléments  de  ces  rap- 
ports, les  renseignements  de  toute  nature  qui 
doivent  y  trouver  place,  sont  réunis  par  le  chef 
du  bureau  arabe,  lequel,  après  avoir  pris  les 
instructions  du  commandant  supérieur,  prépare 
ces  rapports  et  les  soumet  à  la  signature  de  ce 
dernier,  comme  toutes  les  autres  pièces  de  la 
correspondance.  —  Les  chefs  d'annexés  envoient 
en  temps  opportun,  au  chef-lieu  du  cercle,  les 
documents  relatifs  à  l'annexe,  qui  sont  nécessaires 
pour  l'établissement  de  ces  rapports.  —  Les  rap^ 
ports  parviennent  au  gouverneur  général  par  la 
voie  hiérarchique. 

W  Rapports  de  diverses  natures.  —  Ces  rap- 
ports sont  préparés  dans  les  mêmes  formes  que 
les  rapports  mensuels  et  trimestriels. 

16"  Commandement  des  goums  dans  des  cas 
exceptionnels.  —  Le  commandement  des  goums 
doit,  en  principe,  être  laissé  aux  chefs  indigènes. 
Si  des  raisons  sérieuses  font  déroger  à  ce  prin- 
cipe, en  cas  d'opérations  de  guerre  seulement,  on 
ne  devra  choisir  pour  marcher  à  la  tête  des  goums 
que  des  officiers  très-habitués  aux  affaires,  con- 
naissant très-bien  le  pays,  les  hommes,  la  situa- 
tion politique  et  ayant  acquis  par  leurs  services 
une  influence  réelle  sur  les  chefs  indigènes  qu'ils 
peuvent  avoir  sous  leurs  ordres. 
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!?•  Réquisitions,  convois,  —  La  réunion  et  la 
conduite  des  convois  de  réquisition  ;  service  des 
renseignements,  des  guides  et  des  espions  en 
campagne. 

18*  Constatation  de  Vétat  civil,  —  Essais  de 
constatation  de  l'état  civil  dans  les  tribus. 

19*  Comptabilité  des  centimes  additionnels, 

FONCnONNEBfENT   DU  SERVICE. 

Officiers,  —  Le  chef  du  bureau  ai'abe  va,  au 
moins  une  fois  par  jour,  au  rapport  chez  le  com- 
mandant supérieur  ;  il  lui  rend  compte  des  faits 
survenus  dans  les  vingt-quatre  heures,  lui  sou- 
met les  propositions  qu'il  juge  convenables.  Il 
prend  note  des  décisions  et  des  instructions  du 
commandant. 

Le  chef  du  bureau  arabe  répartit  le  service 
entre  les  officiers  et  les  employés  du  bureau;  il 
leur  transmet  les  ordres  qu'il  a  reçus  et  veille  à 
leur  exécution,  dont  il  reste  responsable  vis-à-vis 
du  commandant  supérieur.  —  Il  assure  le  service 
en  employant  chacun  suivant  les  besoins;  il  s'ef- 
force de  mettre  les  officiers  adjoints  en  mesure  de 
se  suppléer  mutuellement  et  de  le  remplacer  lui- 
même  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement.  — 
Pour  cela,  il  les  fait  souvent  alterner  pour  les 
divers  détails  du  service. 

Le  commandant  supérieur  prescrit  au  chef  du 
bureau  arabe  et  à  ses  adjoints  de  fréquentes 
tournées  dans  les  tribus.  Il  se  fait,  s'il  le  juge  à 
propos,  accompagner  par  l'un  d'eux,  lorequ'il  visite 
le  cercle.  —  Cet  officier  prend  note  des  affaires 
réglées  sur  place  par  le  commandant.  Le  bureau 
arabe,  par  la  nature  de  ses  attributions,  est  étran- 
ger à  tout  maniement  de  fonds. 

Interprètes.  —  Les  interprètes  sont  employés  à 
la  traduction  et  à  la  rédaction  des  lettres  et 
pièces  arabes,  à  la  traduction  par  extrait  des 
registres  du  cadi  et  de  l'état  civil.  Ils  touchent 
pour  la  traduction  des  registres  de  cadis  le  droit 
fixe  spécifié  par  l'article  1  do  l'arrêté  ministériel 
du  16  octobre  1860.  Ils  assistent  les  officiers  char- 
gés d'une  instruction  judiciaire  et,  en  cas  de 
besoin,  celui  qui  écoute  les  réclamations.  Ils 
accompagnent,  quand  cela  est  nécessaire,  le  com- 
mandant supérieur  et  les  officiers  du  bureau  dans 
leurs  tournées. 

Médecins,  —  Le  médecin  chargé  du  service  de 
santé  fait,  chaque  jour,  dans  le  local  désigné  à 
cet  effet,  la  visite  des  employés  du  bureau  et  des 
indigènes  qui  réclament  ses  soins.  —  Il  est  tenu 
de  traiter  à  domicile  les  offlciei*s,  l'interprète  et 
les  employés  mariés  du  bureau,  ainsi  que  leurs 
familles,  si  elles  sont  domiciliées  au  chef-lieu  du 
cercle.  —  Il  visite  souvent  les  indigènes  admis  à 
rhôpital  militaii'e.  Une  fois  par  semaine  et  plus 
souvent,  s'il  est  nécessaire,  il  passe  la  visite  des 
détenus  ;  il  désigne  d'office,  pour  entrer  à  l'hô- 
pital, ceux  qui  sont  dans  des  conditions  telles 


qu'ils  ont  besoin  de  soins  qui  ne  sauraient  leur 
être  donnés  dans  la  prison. 

Le  médecin  assiste  les  officiers  du  bureau  arabe 
quand  ils  agissent  en  qualité  d'officiers  de  police 
judiciaire.  —  Lorsque  son  service  le  lui  permet, 
il  fait  des  tournées  dans  les  tribus.  — Le  médecin 
rend  compte  journellement  au  chef  du  bureau 
arabe  des  événements  survenus  dans  son  service 
pendant  les  vingt-quatre  heures;  il  l'avertit,  en 
outre,  immédiatement  des  faits  importants.  Il  lui 
fait  connaître  les  besoins  du  sei'vice  et  lui  propose 
les  mesures  qu'il  croit  utiles.  Le  chef  du  bureau 
arabe  en  réfère  au  commandant  supérieur  qui 
prononce. 

Secrétaires,  —  Les  secrétaires  finançais  exécu- 
tent, sous  les  ordres  des  officiers,  tous  les  travaux 
d'écriture  relatifs  au  service  des  affaires  arabes, 
tels  que  mise  au  net  de  la  correspondance,  trans- 
cription sur  les  registres,  établissement  d'états 
divers,  etc.  —  Ils  peuvent  remplir  les  fonctions 
de  greffier  dans  les  instructions  judiciaires  faites 
par  les  officiers  du  bureau  arabe,  conformément 
aux  articles  102  et  104  du  Code  de  justice  mili- 
taire. 

Ehodjas,  —  )ie8  khodjas  sont  spécialement 
chargés  de  tous  les  détails  de  la  correspondance 
arabe. 

Chaouchs,  —  Les  chaouchs  sont  employés, 
dans  les  bureaux  et  à  l'extérieur,  à.  exécuter  et 
faii'e  exécuter  des  ordres  de  détails,  à  porter  et 
à  recevoir  des  dépêches,  et  à  entretenir  les  diffé- 
rents locaux  du  bureau  dans  un  état  de  propreté 
convenable. 


Bureaux  arabes  annexes.  —  Les  attribu- 
tions des  bureaux  arabes  annexes  sont  les 
mêmes  que  celles  des  bureaux  arabes.  Le  fonc- 
tionnement du  service  y  est  assuré  d'après  les 
mêmes  principes,  avec  les  différences  suivantes  : 
—  Le  chef  du  bureau-annexe  rend  compte  par 
écrit  au  commandant  du  cercle,  aux  éprxiues 
fixées  par  celui-ci,  des  événements  sui-venus,  et 
lui  fait  parvenir  les  documents  qui  doivent  prendre 
place  dî^ns  les  divers  rapports.  Il  l'informe  sans 
retard  de  tous  les  faits  irapoi^tants  qui  peuvent 
se  produire.  —  Il  règle,  par  délégation  du  com- 
mandant supérieur,  les  affaires  que  celui-ci  ne 
s'est  pas  spécialement  réservées  et  qui  demandent 
une  prompte  solution. 

En  matière  de  punitions  à  prononcer,  les  pou- 
voirs du  commandant  supérieur  peuvent  être  dé- 
légués au  chef  du  bureau  annexe  pai*  le  général 
commandant  la  province.  —  Le  commandant  du 
cercle  peut  déléguer  au  chef  de  son  bureau- 
annexe  le  droit  d'infliger  des  punitions  dans  les 
limites  de  8  jours  de  prison  et  25  francs  d'amende. 

Si  le  chef  du  bureau-annexe  n'est  pas  en  même 
temps  commandant  militaire  du  poste,  il  relève 
de  l'officier  chargé  de  ces  fonctions  pour  tout  ce 
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qui  touche  à  la  discipline  et  au  service  intô- 
rienr  de  la  place.  —  Il  ne  relève  que  du  com- 
mandant du  cercle  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
à  l'administration  et  au  commandement  des 
indigènes. 

ALLOCATIONS.   —  SOLDB,   INDEMNITÉ,  FRAI3 
DE    BUREAU. 

Officiers,  *-  Les  officiers  et  les  médecins  atta- 
chés aux  affaires  arabes  ont  droit,  suivant  leur 
position  hiérarchique  et  l'emploi  qu^ils  occupent, 
à  des  allocations  de  différentes  natures,  savoir  : 
Rations  de  fourrage  (médecins  et  ofdciers  d'in- 
fanterie). —  Indemnités  pour  frais  de  représenta- 
tion et  de  déplacement.  ^  Indemnités  pour  frais 
de  bureau. 

Les  officiers  des  affaires  arabes  appartenant  à 
des  corps  de  troupes  à  cheviil,  sont  montés  d*après 
les  règles  établies  pour  leur  arme.  —  Les  officiers 
d'ia&nterie  employés  dans  les  bureaux  arabes 
reçoivent  du  service  de  la  remonte,  à  titre  gra- 
tuit deux  chevaux  s'ils  sont  titulaires,  et  un  seul 
pendant  la  durée  de  leur  stage.  Ils  ont  droit  aux 
rations  de  fourrage  d'après  le  nombre  de  chevaux 
qui  leur  est  accordé.  Toutefois,  une  ration  sup- 
plémentaire de  fourrage  est  allouée  aux  direc- 
teurs, ainsi  qu'aux  chefs  de  bureau  de  première 
et  deuxième  classe  qui  justifient  de  la  possession 
d'une  troisième  monture. 

Les  médecins  militaires  chargés  du  service  de 
santé  dans  un  bureau  arabe  reçoivent  un  cheval  à 
titre  temporaire,  s'ils  ne  sont  pas  d'ailleurs  atta- 
chés à  un  corps  de  troupes  À  cheval.  Ils  touchent 
une  ration  de  fourrage  au  titre  du  corps  qui  les  a 
montés. 

Les  officiers  titulaires  des  affaires  arabes  reçoi- 
vent, à  titre  de  frais  de  déplacement  et  de  repré- 
sentation, une  indemnité  annuelle,  fixée  ainsi 
qu'il  suit  pour  chacun  des  degrés  de  la  hiérarchie, 
savoir  :  —  Chef  du  bureau  politique,  3,000  francs. 

—  Directeur,  2,000  francs.  —  Chef  de  bureau  de 
première  classe,  1,200  francs.  —  Chef  de  bureau 
de  deuxième  classe,  900  francs.  —  Adjoint  de  pre- 
mière classe,  900  francs.  —  Adjoint  de  deuxième 
classe,  600  francs.  —  Cette  indemnité  est  attachée 
à  l'emploi  et  non  aux  fonctions  particulières. 

Les  allocations  aux  médecins  seront  fixées 
lorsque  le  service  des  officiers  de  santé  des  bu- 
reaux arabes  sera  organisé.  —  Les  officiers  sta- 
giaires reçoivent,  pour  subvenir  aux  frais  d'achat 
et  d'entretien  de  harnachement  et  livres  d'études, 
une  indemnité  annuelle  de  300  francs. 

Les  indemnités  allouées  aux  chefs  des  divers 
bureaux  arabes,  à  titre  de  frais  de  bureau,  sont 
fixées  de  la  manière  suivante  :  —  Bureau  poli- 
tique, 3,000  francs.  —  Direction  provinciale, 
1,800  francs.  — »  Bureau  subdivisionnaire,  1,500  fr. 

—  Bureau  du  cercle  ou  annexe,  800  francs.  — 
Les  officiers  détachés  d'une  manière  permanente 
hors  du  chef-lieu  d'un  cercle  reçoivent  pour  sub- 
venir aux  frais  de  bureau  qui  leur  incombent  une 
allocation  annuelle  de  240  francs^ 


Archivistes,  —  Les  archivistes  militaires  atta- 
chés au  bureau  politique  et  aux  directions  provin- 
ciales reçoivent  l'indemnité  attribuée  aux  adjoints 
de  première  classe.  Les  archivistes  civils  sont 
divisés  en  deux  classes  dont  les  traitements  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  :  première  classe,  2,100  francs, 

—  Deuxième  classe,  1,800  francs. 

Secrétaires  français,  —  Les  secrétaires  fran- 
çais touchent,  en  dehors  de  la  solde  de  leur  grade, 
une  indemnité  annuelle  de  :  —  360  francs  pour  la 
première  classe.  —  270  francs  pour  la  deuxième 
classe. 

Khodjas,  —  Les  khodjas  sont  divisés  en  trois 
classes  auxquelles  sont  affectés  des  traitements 
fixés  ainsi  qu'il  suit  :  —  Première  classe,  1,500  fr. 

—  Deuxième  classe,  1,200  francs.  —  Troisième 
classe,  900  francs. 

Le  nombre  de  khodjas  attachés  aux  bureaux 
arabes  est  fixé  à  51,  dont  10  de  première  classe, 
13  de  deuxième  classe  et  28  de  troisième  classe. 

—  Les  khodjas  attachés  au  bureau  politique,  aux 
directions  provinciales  et  aux  bureaux  subdivi- 
sionnaires, sont  rangés  de  droit  dans  la  deuxième 
classe.  Ils  sont  promus  à,  la  première  en  raison 
de  leurs  services  et  de  leur  ancienneté.  ^  Les 
khodjas  des  bureaux  arabes  de  cercle  ou  des 
annexes  sont  d'abord  compris  dans  la  troisième 
classe;  ils  sont  élevés  à  la  deuxième  par  rang 
d'ancienneté. 

Chaouchs.  —  Les  chaouchs  attachés  au  bureau 
politique,  aux  directions  provinciales  et  aux  bu- 
reaux subdivisionnaires,  reçoivent  un  traitement 
de  900  francs.  —  Le  traitement  des  chaouchs  atta- 
chés aux  bureaux  arabes  de  cercle  et  aux  annexes 
est  fixé  à  600  francs. 

OFFICIERS,  BCÊDECINS  EN  TOURNÉE.   —  TRANSPORTS, 

DIFFA,  ALFA. 

Les  officiers,  médecins  et  interprètes  attachés 
aux  bureaux  arabes  ont  droit  à  l'alfa  et  à  la  diffa, 
lorsqu'ils  sont  en  service  dans  le  cercle.  —  Il  est 
accordé  à  chacun  d'eux,  pour  le  transport  de  sa 
tente  et  de  ses  bagages,  deux  mulets  ou  chevaux 
de  bat  qui  seront  fournis  par  les  tribus.  Ces  bétes 
de  somme  seront  changées,  autant  que  possible, 
après  chaque  journée  de  marche.  —  Les  journées 
de  travail  de  conducteur  et  de  béte  de  somme 
fournies  pour  ce  service  seront  comptées  aux 
propriétaires  des  animaux,  en  déduction  de  leur 
quote-part  dans  les  prestations  en  nature  pour 
ouverture  et  entretien  des  routes. 

Les  spahis  et  khiélas  envoyés  en  mission  dans 
le  cercle  ont  droit  à  Talfa  et  à  la  diffa.  —  La  difla 
comprend  le  gite  et  la  nourriture,  qui  sont  fournis 
l'un  et  l'autre  d'après  les  habitudes  du  pays.  — 
Les  denrées  qui  entrent  dans  la  composition  des 
repas  sont  celles  que  produit  la  localité  ou  dont 
les  habitants  eux-mêmes  font  usage.  11  est  formel- 
lement interdit  à  tout  agent  de  Pautorité  ayant 
droit  à   l'hospitalité  d'exiger  quHl   lui  en  soit 
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fourni  d*une  nature  différente.  —  L^alfa  comprend 
les  moyens  d'attache  pour  les  animaux,  l'orge  et 
le  fourrage.  Cette  dernière  denrée  d'après  les  res- 
sources de  la  localité  et  la  saison. 


24  décembre  1870. 

Décret  portant  suppression  deshureaucs  arabes 
divisionnaires  et  subdivisionnaires  ainsi  que 
du  bureau  politique  (B.  G.  351). 

Art  2.  —  Les  officiers  de  bureaux  arabes 
maintenus.  Jusqu'à  dispositions  contraires,  auprès 
des  commandants  chargés  de  radministration  des 
territoires  dits  militaires^  sont  les  agents  de  ces 
commandants;  ils  n'ont  pas  personnellement 
l'autorité.  —  Toute  correspondance  officielle,  en 
dehors  des  commandants  administrateurs,  est 
interdite  aux  bureaux  arabes. 

Art.  3.  —  Le  bureau  arabe,  dit  politique^  est 
supprimé,  et  ses  attributions  se  trouvent,  de 
droit,  réparties  entre  le  cabinet  du  commissaire 
extraordinaire  et  Tétat-major  du  général  com- 
mandant les  forces  de  terre  et  de  mer,  sous  la 
responsabilité  respective  du  commissaire  et  du 
général.  —  Ces  deux  hauts  fonctionnaires  s'ap- 
pliqueront à  répartir  ces  attributions  le  plus 
promptement  possible  entre  les  préfets  des  dé- 
partements et  les  généraux  commandant  les  di- 
visions. 

Art.  4.  —  Les  bureaux  arabes  divisionnaires  et 
subdivisionnaires  deviennent  de  simples  bureaux 
arabes,  dont  l'action  ne  s'exerce  que  dans  le 
cercle  administré  directement  par  le  commandant 
militaire  près  duquel  ils  sont  placés. 

Art.  5.  —  Tout  mouvement  insurrectionnel  qui 
aura  lieu  dans  un  cercle  administré  militairement, 
entraînera  obligatoirement  la  comparution  en 
conseil  de  guerre  de  l'officier  administrateur  et 
de  ses  chefs  et  adjoints  de  bureau  arabe,  lesquels 
auront  à  justifier  de  leurs  efforts  pour  prévenir 
la  révolte,  et  des  mesures  prises  pour  en  em- 
pêcher l'extension.  —  La  procédure,  même  en 
cas  d'acquittement,  sera  toujours  transmise  au 
ministre  de  l'intérieur. 


17  avril  1873. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  suppression  des 
bureaux  arabes  d'Oran  et  de  Mostaganem 
(B.480). 

Art.  1.  —  Les  bureaux  arabes  d'Oran  et  de  Mos- 
taganem sont  supprimés. 

Art.  2.  —  Les  tribus  de  l'ancien  cercle  de  Mos- 
taganem restées  sous  l'autorité  militaire  forme- 
ront une  annexe,  dite  de  Mostaganem,  qui  relèvera 
directement  de  l'autorité  administrative  du  gé- 
néral commandant  la  division  d'Oran* 


!•'  février  1874. 

Décret  qui  constitue  officiers  de  police  judi- 
ciaire dans  les  territoires  administrés  par 
t autorité  militaire^  où  il  n'existe  pas  d'offi- 
cier de  police  ordinaire,  les  chefs  dés  affaires 
indigènes  et  leurs  adjoints,  pour  les  crimes, 
délits  ou  contraventions  commis  par  les  Eu^ 
ropéens  (B,  G.  520). 

V.  Justice, 


13  mars  1875. 

Loi  sur  la  constitution  des  cadres  de  V armée. 

Art.  31.  Les  affaires  indigènes  en  Algérie  com- 
prennent les  bureaux  arabes  et  les  commande- 
ments de  cercles.  —  Le  personnel  des  bureaux 
arabes  se  compose  d'officiers  hors  cadres  et 
d'officiers  détachés  des  corps  de  troupe.  —  Le 
personnel  hors  cadre  comprend,  au  maximum, 
cinq  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  et  soixante- 
dix  capitaines.  —  Les  officiers  détachés  des  corps 
de  troupe  sont  du  grade  de  lieutenant  ou  de  sous- 
lieutenant;  leur  nombre  est  variable  et  propor- 
tionnel aux  besoins  du  service. 


Bureaux   de    MenteiMutee    euro- 
péeBfl. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  européens  ont 
été  organisés  en  Algérie  sur  les  mêmes  bases 
qu*en  France  par  décret  du  13  juillet  1849.  La 
loi  du  21  mai  1873  qui  a  modifié,  dans  la  mé- 
tropole, la  composition  des  commissions 
administratives,  n*apas  été  promulguée  dans 
la  colonie  et  n*y  est  pas  appliquée.  Les  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  TAlgérie  fonction- 
nent sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et 
du  préfet,  et  d*un  inspecteur  spécial.  Leurs 
receveurs,  placés  sous  la  surveillance  de  {ad- 
ministration des  contributions  diverses,  sont 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes. 

Il  existe  21  bureaux  de  bienfaisance  :  9  dans 
le  département  d'Alger,  7  dans  celui  d*Oran 
et  6  dans  celui  de  Gonstantine.  Ils  perçoivent, 
d'après  les  derniers  relevés,  290,000  francs 
par  an  et  distribuent  des  secours  à  plus 
de  45,000  indigents. 

{iZ  juillet  1849. 

Décret  relatif  à  V établissement  de  bureaux  de 
bienfaisance  (B.  3S8). 

Art.  2.  —  Il  pourra  être  établi,  dans  chaque 
commune  de  l'Algérie,  un  bureau  de  bienfai- 
sance pour  la  distribution  des  secours  à  domi- 


BUREAUX  D£  BIENFAISANCE  EUROPÉENS. 


63 


cile.  —  Ces  bureaux  seront  institués  conformé- 
ment aux  lois,  ordonnances  et  réglementa  qui 
régissent  en  France  les  mêmes  institutions.  —  Ils 
jouiront  des  droits,  prérogatives  et  actions  spé- 
cifiés dans  le  paragraphe  1  de  Particle  précé- 
dent (1). 

Art  3.  —  Les  droits  perçus  en  France  au  profit 
des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  sur  les 
bals,  spectacles,  concerts,  feux  d'artifice,  danses  et 
fêtes  quelconques  où  le  public  est  admis  en 
payant,  seront  perçus  en  Algérie  dans  les  mêmes 
formes  et  proportions,  et  afifectés  à  la  même  des- 
tination. 

Art  4.  —  Les  administrateurs  des  hospices  et 
bureaux  de  bienfaisance  de  TAlgérie  sont  auto- 
risés à  faire  procéder  à  des  quêtes  dans  les  édi- 
fices consacrés  aux  cérémonies  religieuses,  &  y 
placer  des  troncs  pour  recevoir  les  aumônes, 
ainsi  que  dans  tous  les  établissements  et  lieux 
publics  à  ce  convenables. 

Art.  5  —  En  conséquence  des  dispositions  qui 
précèdent,  sont  rendus  exécutoires  en  Algérie  les 
lois,  ordonnances  et  règlements  de  la  métropole, 
actuellement  en  vigueur,  touchant  l'organisation, 
la  dotation,  l^ministration  et  la  comptabilité 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

12  février  1858. 

Arrêté  ministériel  promulgtuint  le  décret  du 
i7  juin  1852,  relatif  à  la  formation  et  au 
renouvellement  des  commissions  adminis^ 
trativesdes  bureaux  de  bienfaisance  (6.  518). 

19  mars  1858. 

Décision  ministérielle  fixant  les  remises  ac^ 
cordées  auœ  receveurs  munidpatue^  faisant 
fonctions  de  trésoriers  des  établissements  de 
bienfaisance,  à  i  pour  i  00  sur  les  premiers 
iO,OOOt  francs  àO  fr,  50  pour  S 00  sur  les 
sommes  au  delà  de  10,000  francs,  (B.  Pré- 
fecture d'Alger,  71  de  1865). 

26  man  1862. 

Arrêté  du  gouverneur  général  organisant  Vin-- 
speetion  des  établissements  de  bienfaisance 
(B.  0.  47). 

Art  1.  —  Le  service  d'inspection  des  établisse- 
mentB  hospitaliers  et  pénitentiaires  se  divise  en 
deux  sections  :  celle  des  établissements  de  bien- 
ûûsance  et  celle  des  prisons. 

Art  2.  —  L'inspection  des  établissements  de 
Tone  et  de  Tautre  section,  dans  les  trois  départe- 
Il)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  Paragraphe  1.  —  Les 
bôpiUux  et  hospices  dvils  de  l'Algérie  sont  déclarés  éta- 
blissements publics,  jouissant  de  l'existence  civile.  Ils  exer- 
ceront tous  les  droits,  prérogatives  et  actions  attachés  à 
ce  titre. 


ments  algériens,  est  respectivement  confiée  à 
deux  fonctionnaires  spéciaux.  —  Ces  deux  fonc- 
tionnaires ont  le  siège  de  leur  résidence  à  Alger. 
Ils  relèvent  du  gouvernement  général  de  TAlgé- 
rie,  et  sont  spécialement  placés  sous  les  ordres 
du  directeur  général  des  services  civils. 

Art.  3.— Les  inspecteurs  ont  deux  sortes  d'attri- 
butions, dont  les  unes  s'accomplissent  pendant  la 
durée  de  leurs  tournées,  et  les  autres  dans  l'in- 
tervalle de  ces  tournées. 

Art.  4.  —  Dans  l'intervalle  de  leurs  tournées, 
ils  sont  appelés  à  exprimer  leur  avis  sur  les  af- 
faires qui  sont  soumises  à  leur  examen  par  l'ad- 
ministration supérieure. 

Art.  5.  —  Ils  peuvent  être  réunis  en  conseil, 
sur  la  convocation  spéciale  du  directeur  général 
des  services  civils,  pour  l'examen  et  la  discussion 
des  projets  de  cahier  [des  charges  afiérents  &  des 
dépenses  et  fournitures  excédant  10,000  francs  et 
imputables  sur  le  budget  de  l'État.  — Ils  peuvent 
également  être  convoqués  à  l'effet  d'examiner  en 
conseil  les  règlements  et  projets  de  toute  nature 
qui,  aux  termes  des  règlements  de  la  métropole, 
doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  —  A  défaut  de  désignation  con- 
traire, le  conseil  des  inspecteurs  est  présidé  par 
le  secrétaire  général  de  la  direction  générale  des 
services  civils.  Prennent  également  part  aux  dis- 
cussions du  conseil^  le  chef  de  la  section  chargé 
du  service  Intéressé  et,  s'il  y  a  lieu,  l'employé 
spécialement  désigné  à  cet  effet  par  le  secrétaire 
général. 

Art.  6.  —  Indépendamment  des  missions  ex- 
traordinaires qui  peuvent  leur  être  confiées,  les 
inspecteur  font,  chaque  année,  une  tournée  dans 
chacun  des  départements  de  l'Algérie,  en  se  con- 
formant à  l'itinéraire  et  aux  instructions  spé- 
ciales qui  leur  sont  adressées  par  le  directeur 
général  des  services  civils. 

Art.  7.  ^  L'inspection  des  établissements  de 
bienfaisance  comprend  les  hôpitaux,  hospices, 
infirmeries  et  les  quartiers  d'aliénés  exception- 
nellement annexés  à  ces  établissements,  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  les  enfants  trouvés,  aban- 
donnés et  orphelins,  monts-de-piété,  dispensaires, 
caisses  d'épargne,  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées, maison  de  refuge  recevant  des  sub- 
sides, et  toutes  autres  institutions  subventionnées 
par  l'État,  les  départements  ou  les  communes. 

Art.  8.— L'inspection  des  prisons  comprend  les 
maisons  d'arrêt,  de  Justice  et  de  correction,  les 
geôles  municipales,  les  maisons  centrales  de  force, 
de  correction  ou  de  réclusion  soumises  au  régime 
de  l'entreprise  ou  &  la  régie  et  tous  autres  éta- 
blissements de  répression. 

Art.  9.  —  Dans  chacun  de  ces  établissements, 
l'inspecteur  procède  conformément  aux  instruc- 
tions qui  lui  sont  données  par  le  gouverneur  gé- 
néral et,  à  défaut,  conformément  aux  lois  et  rè- 
glements de  la  métropole. 

Art.  10.  —  Le  service  des  inspecteurs  est  divisé 
en  trois  classes  dont  les  traitements  annuels  sont 


54 


BUREAUX  DE  BIENFAISANCE  MUSULMANS. 


fixés  comme  suit  :  1'*  classe,  7,000  francs  ;  2*  classe, 
6,000  francs;  3*  classe,  5,000  francs.  —  Nul  ne  peut 
être  promu  à  la  classe  immédiatement  supérieure, 
s'il  ne  compte  pas  trois  années  de  service  dans  la 
classe  inférieure.  —  Les  inspecteurs  actuelle- 
ment en  fonctions  prendront  rang  dans  la  classe 
correspondante  au  traitement  dont  ils  sont  déjà 
titulaires. 

Art.  11.  »  Les  traitements  des  inspecteurs  sont 
à  la  charge  du  budget  de  TÉtat.  Des  dispositions 
ultérieures  détermineront  Tépoque  et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  le  traitement  de  Tinspecteur 
des  établissements  de  bienfaisance  cessera  d*étre 
payé  sur  les  fonds  départementaux,  pour  être  im- 
puté sur  le  budget  de  TÂlgérie. 

Art.  12.  —  Sont  abrogés,  en  ce  qu*ils  ont  de 
contraire  aux  dispositions  ci-dessus,  les  arrêtés, 
règlements  et  instructions  antérieures  au  présent 
arrêté. 

Art.  13.— Le  présent  arrêté  sera  mis  en  vigueur 
à  partir  du  !•*  janvier  1862. 

22  mai  1865. 

Arrêté  du  gouverneur  accordant  aux  recetetirs 
des  contributions  diverses,  faisant  fonctions 
de  trésoriers  des  bureaux  de  bienfaisance,  les 
mêmes  remises  qu'aux  receceur s  municipaux 
chargés  de  cette  gestion  (B.  Préfecture  d'Al- 
ger, 71  de  1865). 

10  juin  1870. 

Décision  du  gouverneur  général  appliquant  en 
Algérie  une  décision  ministérielle  du  22  fé^ 
vrier  1870,  portant  que,  dans  Vétat  actuel  de 
la  législation,  le  droit  de  réquisition  ne  peut 
être  conféré  aux  ordonnateurs  des  communes 
et  des  bureaux  de  bienfaisance  (B.  Préfecture 
d'Alger,  144  de  1870). 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE  CRÉÉS  : 

Alger,  31  juillet  1856  ;  —  Blidah,  31  juillet  1856; 

—  Oran,  31  juillet  1856  ;  —  Mostaganem,  31  juil- 
let 1856;  —  Tlemcen,  31  juillet  1856  ;  —  Constan- 
tine,  31  juUlet  1856;  —  Philippe  ville,  31  juil- 
let 1856;  —  Bone,  31  juillet  1856;  —  Médéa, 
31  juillet  1856;  —  Mascara,  31  juillet  1856;  — 
Orléansville,  19  mars  1^59;  —  Araew,  28  juin  1859; 

—  Sétif,  14  mars  1860;  —  Saint-Denis  du  Sig, 
4  mai  1861;  —  Guelma,  10  mai  1862;  —  Boufifarik, 
20  janvier  1866;  —  Relizane,  31  août  1867;  —Mus- 
tapha, 10  juillet  1871  ;  —  Boghar,  26  octobre  1871  ; 

—  Coléa,  25  janvier  1875;  —  Mondovi,  14  avril  1875, 

Bareiia  de    blenfaisaBce    musiil- 


Un  décret  du  5  décembre  1857  a  créé  à  Alger 
un  bureau  spécial  de  bienfaisance  pour  les 


musulmans.  Ce  bureau,  réorganisé  par  un 
arrêté  du  gouverneurgénéral]du7  mars  1874, 
distribue  des  secours  aux  malades,  aux  vieil- 
lards, aux  indigents  ;  il  est  chargé  en  outre 
de  Fadministration  d'une  maison  d*asile,  d'un 
orphelinat,  d'ouvroirs,  d'une  salle  d*asile  et 
de  la  constitution  de  bourses  d'apprentissage. 

5  décembre  1857. 

Décret  qui  crée  un  bureau  spécial  de  bienfait 
sance  musulmane,  à  Alger  (B.  516). 

Art.  1. —  Un  bureau  de  bienfaisance  spécial  est 
créé  à  Alger  pour  la  distribution  des  secours  aux 
indigènes  musulmans. 

Ce  bureau  se  compose  (1)  : 

Art.  3.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  musul- 
man de  la  commune  d*Alger  est  déclaré  établis- 
sement d'utilité  publique,  jouissant  de  Vexis- 
tence  civile.  En  conséquence,  il  pourra  être 
autorisé  à  accepter  des  dons  et  legs. 

Ceux  faits  par  les  Européens  auront  lieu  d'a- 
près les  lois  en  vigueur;  ceux  faits  par  les  mu- 
sulmans pourront  être  reçus  selon  les  formes  de 
la  loi  musulmane. 

7  mars  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  contenant  règlement  du 
bureau  {non  inséré  au  Bulletin  offlciel). 

TITRE  I. 

ORGANISATION  ET  COMPOSmON  DU  BUREAU. 

Art.  1.  —  ^administration  du  bureau  de  bien- 
(kisance  musulman  se  compose  de  cinq  membres 
musulmans  choisis  parmi  les  habitants  de  la 
commune;  ils  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  maire;  ils  peuvent  être  suspendus 
de  leurs  fonctions  par  le  préfet,  à  charge  d'eu 
référer  immédiatement  au  gouverneur  général, 
qui  peut  seul  prononcer  la  révocation. 

Art.  2.  —  Le  maire  de  la  commune  est  de  droit 
membre  et  président  du  bureau  de  bienfaisance 
musulman. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire 
ou  de  l'adjoint  en  faisant  fonctions,  la  prési- 
dence appartient  au  plus  ancien  des  membres 
européens  présents  et  à  défaut  d'ancienneté  au 
plus  âgé. 

Le  maire  ou  l'adjoint  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions ont  seuls  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

Art.  3.  ^  La  commission  administrative  est 
renouvelée  chaque  année,  par  la  sortie  d'un 
membre  européen  et  d'un  membre  musulman. 

Le  renouvellement  est  déterminé  par  la  voie  du 
sort,  pendant  la  première  période  et  ensuite  par 
l'anoienneté. 

(1)  V,  décret  7  mars  1874  (ci-après). 
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Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 
En  cas  de  remplacement  dans  le  cours  d*une 
année,  les  fonctions  du  nouveau  membre  expirent 
à  répoque  où  auraient  cessé  celles  du  membre 
remplacé. 

Art.  4.  —  La  dissolution  de  la  oommifision, 
comme  la  révocation  des  membres,  est  prononcée 
par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du 
préfet. 

Art.  5.  —  Le  maire  président  convoque  les  as- 
semblées extraordinaires  quand  il  le  juge  conve- 
nable. 

Une  convocation  extraordinaire  peut  être  éga- 
lement faite  par  les  administrateurs  de  service, 
après  en  avoir  référé  au  maire  et  au  cas  où  ce 
dernier  aurait  refusé  de  le  faire. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  de  désaccord  entre  le 
maire  et  la  commission  administrative,  celle-ci 
pent  exercer  collectivement,  en  dehors  de  ce 
fonctionnaire,  le  droit  de  correspondre  avec  Tau- 
torité  supérieure. 

Art.  7.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  musulman 
d'Alger  est  chargé  de  la  rép£u*tition  de  tous  les 
secours  mis  à  sa  disposition  par  Tadministratlon 
ou  par  les  particuliers. 

Il  dirige,  surveille,  administre  les  services  et 
établissements  spéciaux  à  Passistance  des  musul- 
mans dans  la  commune  d'Alger  et  pourvoit  à 
leurs  dépenses. 

Art  8.  —  Le  bureau  s'assemble  à  jour  flxe  et 
au  moins  une  fois  par  mois.  Il  délibère  à  la  ma- 
jorité des  membres  présents,  dont  le  nombre  ne 
pourra  être  inférieur  à  six,  non  compris  le  maire 
ou  Tadjoint  qui  en  remplit  les  fonctions,  et  ce, 
FOUS  la  présidence  d'un  membre  européen. 

Les  délibérations  sont  rédigées  par  le  secré- 
taire, en  forme  de  procès-verbaux,  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président. 

Art.  9.  —  Le  bureau  tient  ses  séances  dans  le 
lieu  qui  est  désigné  par  lui  et  de  concert  avec  le 
maire  président. 

Art  10.  —  Les  membres  du  bureau  qui  ont 
manqué  à  trois  réunions  consécutives  ordinaires 
ou  extraordinaires,  sans  avoir  fait  agréer  leurs 
moti&  d*excuses,  peuvent  être  considérés  comme 
démissionnaires  et  remplacés. 

Art.  11.  —  Chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  de  janvier,  le  bureau  désigne,  parmi 
les  membres  français  et  par  la  voie  du  scrutin,  un 
ordonnateur  des  dépenses  qui  est  chargé  de  faire 
effectuer  la  recette  de  toutes  les  ressources  du 
bureau  et  de  faire  acquitter  toutes  les  dé- 
penses. 

Art.  12.  —  Un  membre  européen,  avec  un 
membre  indigène  du  bureau,  à  tour  de  rôle,  pen- 
dant quinze  jours,  se  rendent,  à  heure  déter- 
minée, dans  le  local  des  séances  du  bureau  à 
l'effet  de  prendre  les  décisions  provisoires  et  de 
prononcer  sur  les  secours  urgents  qui  peuvent 
être  demandés,  à  charge  d'en  rendre  compte  à  la 
commission  dans  sa  première  réunion  et  de  faire 
approuver  les  mesures  prisas  par  eux. 


Art.  13.  —  Des  commissaires,  des  dames  de 
charité  françaises  et  musulmanes  de  la  ville  et 
de  sa  banlieue  peuvent  être  adjoints  au  bureau 
et  attachés  spécialement  à  chacun  des  quartiers 
de  la  commune  ou  aux  établissements  spéciaux 
dépendant  dudit  bureau  et  dont  il  sera  question 
plus  loin. 

Leur  nomination  et  leur  révocation  appartien- 
nent au  bureau  qui  en  détermine  aussi  le  nombre. 

Art.  14.  —  Leurs  fonctions  consistent  à  rece- 
voir les  demandes  des  malheureux,  à  constater 
leurs  besoins,  leur  conduite,  à  leur  distribuer  des 
secours  en  nature  à  domicile,  à  s'assurer  du  bon 
usage  qu'ils  en  font,  à  constater  les  changements 
de  domicile,  à  dresser  Tétat  des  renseignements 
quHls  obtiennent  et  k  rendre  compte  des  bons  en 
nature  et  en  argent  et  de  tous  les  secours  dont  la 
distribution  leur  a  été  confiée. 

Art.  15.  —  Il  y  a  près  du  bureau  des  médecins 
choisis  de  préférence  parmi  les  musulmans  qui 
ont  obtenu  le  diplôme  de  docteurs  et  des  sages- 
femmes.  Le  nombre,  le  traitement,  la  nomination 
et  la  révocation  de  ces  agents  sont  arrêtés  par  le 
préfet  sur  la  proposition  du  bureau. 

Art.  16.  —  Les  médecins  visitent  les  malades 
indigènes  qui  les  appellent  ou  qui  leur  sont  indi- 
qués par  les  administrateurs  du  bureau,  les  com- 
missaires ou  les  dames  de  charité. 

Art.  17.  —  Les  sages-femmes,  choisies  de  pré- 
férence parmi  les  musulmanes  autorisées  à 
exercer  cette  profession,  font  les  accouchements 
et  donnent  leurs  soins  aux  indigentes  enceintes 
ou  en  couches.  Elles  doivent  appeler  un  médecin 
du  bureau,  quand  les  accouchements  présentent 
des  difficultés. 

Art.  18.  ^  Les  médecins  et  sagefr-femmes  four- 
nissent au  bureau  les  renseignements  et  docu- 
ments nécessaires  pour  établir,  tous  les  trois  mois, 
l'état  des  malades  qu'ils  ont  été  appelés  &  vi- 
siter. 

Art.  19.  —  Le  bureau  peut  prendre,  avec  Fap- 
probation  du  préfet,  soit  un  receveur  spécial,  soit 
le  receveur  d'un  service  public  de  la  ville,  auquel 
est  confié  le  soin  d'effectuer  les  recettes  et  les 
dépenses.  Le  choix  et  la  nomination  du  comptable, 
la  fixation  de  son  traitement  ou  indemnité  et  de 
son  cautionnement,  sont  arrêtés  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  bureau,  et  conformément  aux 
lois  et  règlements  généraux  sur  la  matière. 

Le  receveur  peut  assister  aux  séances  du  bu- 
reau, avec  voix  consultative,  mais  il  ne  signe  pas 
les  procès-verbaux. 

Art.  20.  —  Un  secrétaire  est  attaché  au  bureau, 
et  au  besoin,  un  ou  plusieurs  commis  aux  écri- 
tures ;  ces  employés  sont  au  choix  et  à  la  nomina- 
tion du  président  du  bureau.  Leur  nombre  et  leur 
traitement  soat  âxét  par  une  délibération  de  la 
commission  administrative,  qui  n'aura  d'efitet 
qu'après  son  approbation  par  Pautorité  préfec- 
torale. 

Art.  21*  —  Le  secrétaire  se  tient  tous  les  jours 
dans  lo  local  aHécté  au  bureau  d&  bienftkisahce 
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musulman,  aux  heures  fixées  par  la  commission 
administrative.  Il  reçoit  les  demandes  verbales  ou 
écrites,  les  enreg^tre  et  les  transmet  au  président 
ou  aux  membres  administrateurs  de  service.  Il 
assiste  aux  séances  de  la  commission  adminis- 
trative avec  voix  consultative. 

Sous  la  surveillance  du  président  et  des  mem- 
bres de  service,  le  secrétaire  tient  toutes  les  écri- 
tures réglementaires;  il  prépare  la  correspon- 
dance, rédige  et  expédie  les  ordonnances  de  re- 
cettes et  de  dépenses. 

Le  secrétaire  tient  le  registre  des  délibérations 
et  tous  les  autres  registres  du  service  adminis- 
tratif; il  surveille  les  travaux  des  bureaux. 

Le  secrétaire  a  de  plus  la  garde  des  registres, 
papiers  et  archives  du  bureau  dont  il  est  respon- 
sable. 

Art.  22,  —  La  commission  peut  attacher  au 
service  du  bureau  un  chaouch  et  une  chaoucha 
(homme  et  femme  de  peine)  pour  faire  les 
courses,  porter  les  correspondances  et  faire  le 
service  matériel  du  bureau. 

Leur  traitement  sera  fixé  par  la  commission 
administrative,  80U8  réserve  de  l'approbation  du 
préfet. 

TITRE  II. 

DES  SECOURS  ET  DE  I^EUR  DISTRIBUTION. 

Art.  23.  —  Tous  les  musulmans  malheureux 
ont  droit  aux  secours  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances les  mettent  dans  Pimpossibilité  de 
fournir  A  leurs  premiers  besoins. 

Art.  24,  —  Les  secours  qu'accorde  le  bureau 
de  bienfaisance  sont  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. 

Ils  sont  ordinaires  et  annuels  pour  : 

Les  aveugles  ; 

Les  paralytiques;    . 

Les  cancérés; 

Les  infirmes; 

Les  vieillards; 

Les  en£Ants  abandonnés  et  les  orphelins  Jusqu'à 
ce  qu*il  ait  été  pourvu  à  leur  placement  ou  quUls 
soient  en  état  de  se  suffire  à  eux-mêmes. 

Ils  sont  extraordinaires  et  temporaires  pour  : 

Les  blessés; 

Les  malades; 

Les  femmes  en  couches,  ou  les  mères  nourrices 
ayant  d'autres  enfants  à  soutenir,  ou  se  trouvant 
sans  aucun  moyen  d'existence; 

Les  chefs  de  fkmille  ayant  à  leur  charge  des 
enfants  en  bas  ftge. 

Les  personnes  qui  se  trouvent  dans  des  cas  ex- 
traordinaires ou  imprévus. 

Art.  25.  —  Les  blessures,  les  maladies^  les  in- 
firmités seront  constatées  par  un  médecin  du 
bureau,  et  la  condition  d'orphelin  ou  d'abandon 
pour  les  enfants  sera  constatée  par  l'autorité 
municipale. 

Art  26.  —  Nul  indigent  ne  peut  recevoir  un 
secours,  s'il  n'a  été  admis  par  une  délibération 


du  bureau,  s'il  n'est  musulman  et  domicilié  dans 
la  commune  depuis  plus  d'une  année. 

Art.  27.  -~  Les  secours  pourront  être  refusés 
aux  indigents  qui  n'enverront  pas  leurs  enfants, 
soit  à  l'école,  soit  aux  ateliers  spéciaux  de  tra- 
vail organisés  pour  eux. 

Ils  seront  refusés  à  ceux  qui  ne  feront  pas  vac- 
ciner leurs  [enfants  ou  qui  les  laisseront  vaga- 
bonder. 

Art.  28.  —  Les  secours  seront  distribués  en  ar- 
gent et  en  nature,  payés  à  la  caisse  du  receveur, 
sur  bons  ou  livrets.  Ils  ne  seront  remis  à  domi- 
cile, par  les  soins  du  bureau,  qu^autant  que  les 
indigents  malades  ou  infirmes,  ou  reconnus  ap- 
partenir &  la  classe  des  pauvres  honteux  seront 
dans  l'impossibilité  de  se  transporter  chez  le  re- 
ceveur. 

Chaque  mois  le  receveur  remettra  au  bureau  la 
liste  nominative  des  individus  secourus  à  domi- 
cile. 

Art.  29.  —  Le  bureau  s'applique  directement  et 
par  l'intermédiaire  des  auxiliaires  qu'il  a  choi- 
sis, à  procurer  de  l'ouvrage  aux  indigents  va- 
lides. 

Il  organise,  s'il  y  a  lieu,  des  ateliers  de  cna- 
rité,  principalement  pour  les  jeunes  filles;  ouvre 
aux  vieillards,  aux  orphelins,  aux  infirmes,  des 
asiles  de  refUge. 

TITRE  III. 

* 

RESSOURCES.  —  BUDGET.  —  OOMPTABILrrÉ. 

Art.  30.  —  Les  ressources  du  bureau  se  com- 
posent de  subventions  et  dotations,  de  dons  et 
legs; 

Du  produit  des  quêtes,  collectes,  souscriptions 
et  des  troncs  placés  dans  les  mosquées  et 
zaouïas. 

Du  produit  des  droits  perçus  sur  les  fêtes  et 
réunions  indigènes  publiques,  sur  les  cafés 
maures  ayant  musique  indigène,  spectacle  ou 
expositions  pour  attirer  le  public. 

Art.  31.  —  Dans  la  première  quinzaine  du  mois 
d'avril  de  chaque  année,  le  bureau  dresse  le 
budget  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  présu- 
mées pour  l'année  suivante,  de  manière  que  son 
budget  puisse  être  soumis  au  conseil  municipal, 
dans  la  session  ordinaire  du  mois  de  mai. 

Art.  32.  —  Le  receveur  a  seul  qualité  pour 
opérer  les  recettes  et  le  payement  des  dépenses 
du  bureau. 

Il  tient  : 

!•  Un  livre-Journal  pour  l'enregistrement  Jour- 
nalier des  recettes  et  des  dépenses,  présentant 
Jour  par  Jour  la  situation  de  l'établissement; 

2"  Les  livres  de  détail  destinés  à  l'enregistre- 
ment par  catégories  des  recettes  et  des  dé- 
penses ; 

3*  Un  livre  de  quittances  à  souches  pour  la 
constatation  des  recettes; 

4'  Un  livre  pour  le  mouvement  du  magasin; 

Art.  33.  —  Il  est  tenu  par  le  bureau  : 
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l»Un  livre-sommier  de  tous  les  pauvres  in- 
scrits; 

Jg»  Un  livre  de  radifttions  ; 

3*  Un  sommier  spécial  des  orphelins  et  des  en- 
Êmts  abandonnés  assistés  ; 

4*  Des  bulletins  mobiles  pour  chaque  indigent; 

5*  Des  livrets  pour  les  pauvres  admis  aux  se- 
cours permanents  et  mensuels. 

Art.  34.  ^  Le  receveur  rendra  son  compte  de 
gestion,  dans  la  forme  prescrite  par  les  règle- 
ments et  instructions  ministérielles  sur  la  comp- 
tabilité des  établisseinents  de  bienfaisance. 

Art.  3i$.  ^  Le  bureau  rendra  à  la  fin  de  chaque 
exercice  un  compte  moral  de  ses  opérations 

Art  36.  -~  Les  dépenses  de  toute  nature  seront 
acquittées  par  le  receveur  sur  des  bons  ou  man- 
dats de  Tordonnateur,  lesquels  mentionnent 
Tobjet  de  la  dépense,  la  date  de  la  délibération 
qui  rétablit,  et  le  nom  de  la  personne  en  faveur 
de  qui  elle  a  été  votée. 

Le  cachet  du  bureau  est  apposé  sur  ces  bons. 

Les  secours  permanents  sont  payés  mensuelle- 
ment et  par  douzième,  sur  la  présentation  du 
livret.  Le  receveur  en  fait  Favance  sur  la  caisse 
et  en  est  couvert  par  un  mandat  de  Tordonnateur 
sur  le  vu  des  feuilles  de  distribution  arrêtées 
chaque  jour  par  le  receveur  et  certifiées  par  les 
employés  présents  au  payement. 

Art  37.  —  Le  président  et  les  membres  du 
bureau  doivent  rester  étrangers  à  tout  maniement 
de  deniers. 

Art  38.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  est 
soumis  au  contrôle  et  à  Tinspection  des  agents 
spéciaux  des  finances,  comme  tous  les  établis- 
sements d^assistance  publique,  et  particulière- 
ment à  celle  de  Tinspecteur  central,  dont  le 
service  a  été  créé  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général  du  26  mars  1862. 

TITRE  IV. 

SeRYICBS  spéciaux  —  ANNEXES 

Art.  39.  —  Indépendamment  du  service  des  se- 
cours proprement  dits,  qui  fait  Tobjet  des  dis- 
positions qui  précèdent,  le  bureau  de  bienfaisance 
musulman  est  chargé  de  divers  établissements 
d'assistance  musulmane  créés  à  Alger  depuis  1858. 

Ces  établissements  se  composent  : 

1*  D'une  maison  d'asile  ou  refuge  pour  les 
vieillards  et  incurables  indigènes  des  deux  sexes; 

2*  D'un  orphelinat  annexe  pour  les  jeunes  gar- 
çons et  pour  les  Jeunes  filles  orphelines  ou  aban- 
données musulmanes  de  la  commune. 

3"  De  bourses  d'apprentissage,  destinées  à  ini- 
tier les  enfants  (jeunes  garçons)  des  musulmans 
pauvres  à  nos  industries; 

4*  D'ouvroirs  ou  ateliers  de  charité  subven- 
tionnés pour  les  jeunes  filles  et  les  ouvrières 
musulmanes,  en  vue  de  les  habituer  à  gagner 
leur  vie  par  le  travail. 

5»  D'une  salle  d'asile  ouverte  aux  jeunes  en- 
£antB  pauvres  dé  4  à  7  ans. 


Ai-t.  40.  —  Ces  établissements  détachés  du 
bureau,  en  vertu  de  l'arrêté  du  18  mai*s  1865,  ont 
été  rendus  et  restent  soumis  à  sa  direction  sur- 
veillance et  administration,  comme  spéciaux  à 
la  population  musulmane  de  la  ville  d'Alger. 

Les  conditions  de  leur  organisation  sont  dé- 
terminées par  les  dispositions  ci-après,  modifiant 
leur  organisation  primitive. 

Art.  41.  —  Les  dotations  actuelles  de  ces  éta- 
blissements n'ont  point  une  affectation  spéciale 
et  absolue,  elles  font  masse  avec  les  ressources 
ordinaires«on  extraordinaires  du  bureau^  et  les 
allocations  à  attribuer  auxdits  établissements 
spéciaux  peuvent  varier  d'une  année  à  l'autre, 
selon  les  besoins,  avec  l'autorisation  du  préfet. 

Toutefois  les  établissements  existants  ne 
peuvent  être  supprimés  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
du  gouverneur  général. 

Art.  42.  —  En  raison  du  caractère  particulier 
de  ces  institutions  qui  sont  hospitalières,  la  com- 
mission du  bureau  de  bienfaisance,  au  point  de 
vue  de  sa  capacité  civile,  est  assimilée  aux  com- 
missions administratives  des  hospices  et  établis- 
sements publics  et  soumise  aux  mêmes  règle- 
ments. 

Maison  do  refuge  des  vieillards  infirmes. 

Art.  43.  —  La  maison  d'asile  ou  refuge  est 
ouverte,  dans  la  limite  des  crédits  inscrits  au 
budget  du  bureau,  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  incurables  musulmans  d'Alger  des  deux 
sexes. 

Art.  44.  —  La  direction  de  l'établissement  est 
confiée  aux  soins  de  dames  fï*ançaises,  laïques, 
mariées  ou  veuves,  sous  la  surveillance  de  la  com- 
mission administrative  et  des  dames  de  charité. 

Son  personnel,  choisi  par  le  bureau,  se  com- 
pose : 

V  D'une  directrice  laïque,  française,  mariée  ou 
veuve  ; 
2*  D'une  surveillante  musulmane; 
3»  D'une  concierge  musulmane,  faisant  l'office 
d'infirmière; 
4°  D'une  cuisinière  indigène. 
Art.  45.  —  n  est  pourvu  à  la  nourriture  et  à 
l'entretien  des  indigènes,  au  moyen  d'un  abonne- 
ment passé  avec  la  directrice  de  l'asile;  les  con- 
ventions à  intervenir  sont  soumises  à  l'approba- 
tion du  préfet. 

Art.  46.  —  La  directrice  est  responsable  du 
matériel  fourni  par  le  bureau  de  bienfaisance,  et 
qui,  après  avoir  été  pris  en  charge,  est  inscrit 
sur  un  registre  d'inventaire. 

Art.  47.  —  Les  dépenses  ne  peuvent  être  effec- 
tuées qu'avec  l'autorisation  du  bureau;  elles  sont 
payées  par  le  receveur,  dans  les  formes  régle- 
mentaires. 

Art.  48.  —  L*admission  des  pensionnaires  est 
prononcée  par  le  bureau,  sur  la  proposition  de 
l'un  de  ses  membres  ou  des  dames  de  charité, 
après  les  constatations  nécessaires  par  le  médecin 
du  bureau. 
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Ai-t  49.  —  Les  mouvements  d'entrée  et  de 
sortie  sont  constatés  par  la  directrice,  sur  un 
registre  matricule  et  le  buUetin  de  ces  mouve- 
ments est  envoyé,  chaque  semaine,  au  bureau 
pour  faciliter  le  contrôle. 

Art  50.  —  Les  pensionnaires  qui  possèdent 
des  valeurs  en  argent  ou  en  bijoux  doivent  les 
déposer  entre  les  mains  du  trésorier  du  bureau, 
qui  en  donne  récépissé  détaillé  et  en  inscrit  le 
dépôt  sur  un  registre  spécial,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  1,111  de  l'instruction 
générale  du  20  juin  1859,  sur  la  compgibilité  pu- 
blique, lesquelles  sont  applicables  au  bureau, 
aussi  bien  que  celles  de  l'article  1,070  de  la  même 
instruction  relatives  aux  biens  appartenant  aux 
malades  et  aux  enfants  assistés  décédés. 

Art.  51.  —  Les  pensionnaires  peuvent  sortir  et 
rentrer  librement  pendant  le  jour,  mais  ils  sont 
astreints  dans  l'établissement  aux  règles  d'ordre, 
de  propreté  et  de  discipline  arrêtées  par  le  bu- 
reau, sur  la  proposition  de  la  directrice.  Ceux  qui 
sont  assez  valides  doivent  concourir,  dans  la 
limite  de  leurs  forces,  au  nettoyage  de  la  maison, 
au  blanchissage  du  linge,  à  l'entretien  des  effets 
et  autres  menus  travaux  d'intérieur;  ceux  qui  s'y 
refuseraient,  ou  qui,  par  leur  indiscipline,  cause- 
raient quelque  désordre  ou  scandale  dans  la 
maison,  seront  expulsés,  au  besoin  sur  une  déci- 
sion prise  d'urgence  par  les  administrateurs  de 
semaine,  sauf  au  bureau  à  statuer  définitivement 
à  sa  première  réunion. 

Art.  52.  —  La  directrice  tient  seulement  les 
écritures  d'ordre  qui  lui  seront  indiquées  par  le 
bureau,  mais  la  comptabilité  proprement  dite  de 
l'établissement  incombe  au  receveur  du  bureau 
et  au  secrétaire. 

Art.  53.  —  Les  dames  de  charité,  commissaires 
ou  membres  du  bureau  chargés  spécialement  de 
la  surveillance  de  l'établissement,  feront  au  bu- 
reau un  l'apport  mensuel  oral  ou  écrit,  sur  le 
régime  alimentaire,  la  propreté  et  la  tenue  de  la 
maison  et  des  pensionnaires.  Mention  spéciale 
sera  faite  de  ce  rapport  dans  les  délibérations  du 
bureau. 

TITRE   V. 

ORPHELINS  ET  ABANDONNÉS. 

Al*.  54.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  musulman 

pour\'oit,  dans  la  limite  de  ses  ressources,  aux 

besoins  des  enfants  orphelins  ou  abandonnés  des 

deux  sexes,  pourvu  que  leurs  pai*ents  aient  eu, 

avant  leur  décès,  ou  leur  départ,  leur  domicile 

d'assistance  dans  la  commune  d'Alger.  Selon  leur 

âge  il  assure  leur  entretien,  leur  nourriture  et 

leur  éducation;  il  a  la  tutelle  de  ces    enfants, 

jusqu'à  leur  majorité,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 

été  réclamés  par  des  parents  justifiant  de  leur 

qualité  et  de  leurs  pouvoirs.  Dans  ce  dernier  cas, 

le   bureau  peut  exiger  le   remboursement   des 

dépenses  exposées  par  lui  pour  l'entretien  des 

enfants  réclamés. 


Art.  55.  —  Il  traite,  soit  avec  des  établisse- 
ments publics,  soit  avec  des  particuliers,  chez 
lesquels  il  place  les  enfants  en  vertu  d'un  con- 
trat d'éducation  et  d'apprentissage  en  due  forme. 
Art.  56.  ^  Il  tient  un  contrôle  spécial  de  ce 
mode  d'assistance,  sur  lequel  sont  inscrits  les 
enfants  admis  par  lui  comme  orphelins  ou  aban- 
donnés en  vertu  d'une  délibération  spéciale. 

Art.  57.  —  Pour  les  jeunes  garçons,  à  défaut 
d'orphelinat  spécial,  il  les  place  en  apprentissage 
chez  des  artisans,  soit  musulmans,  soit  euro- 
péens, et  autant  que  possible  chez  des  cultiva- 
teurs, à  charge  de  pourvoir  à  leur  entretien  et  à 
leur  instruction  pratique,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  en  situation  de  gagner  leur  vie  par  le  tra- 
vail. 

Il  place  à  l'école  des  arts  et  métiei*s  qui  pour- 
rait exister  dans  la  province  d'Alger,  soit  daus 
tout  autre  établissement  agricole  ou  industriel 
qui  viendrait  à  se  créer,  tous  ceux  qui  sont  sus- 
ceptibles d'y  être  admis. 

Art.  58.  —  Les  jeunes  filles  orphelines  et  aban- 
données sont  recueillies  pai*  les  soins  du  bureau 
et  élevées  dans  une  maison  spéciale  confiée  à  la 
direction  d'une  dame  française  laïque,  mariée  ou 
veuve,  d'après  une  convention  analogue  à  celle 
passée  pour  la  maison  de  refuge  des  vieillards. 
Le  bureau  traite  avec  la  directrice  par  voie  d'a- 
bonnement, en  vertu  d'un  marché  approuvé  par 
le  préfet. 

Un  règlement  spécial,  soumis  à  Papprobation 
du  préfet,  détermine  les  conditions  d^instruction 
et  d'éducation  à  donner  aux  enfants. 

Art.  59.  —  Quand  les  jeunes  filles  sont  en  âge 
d'être  placées,  soit  comme  domestiques,  soit 
comme  ouvrières,  le  bureau  les  confie  à  des  fa- 
milles recommandables  de  la  commune,  en  vertu 
de  conventions  particulières. 

Art.  60.  —  Le  produit  du  travail  des  orphelins 
entretenus  par  le  bureau  appartient  au  bureau 
pour  deux  tiers  ;  lorsque  leur  apprentissage  est 
terminé,  un  tiers  au  moins  de  leur  salaire  est 
placé  en  leur  nom  à  la  caisse  d'épargne,  pour  les 
livrets  leur  être  remis  à  leur  minorité,  ou  à  l'é- 
poque de  leur  émancipation  par  le  mariage. 

Art.  61.  —  Est  reconnu  comme  établissement 
de  bienfaisance  musulman,  remis  au  bureau  de 
bienfaisance  Jet  pris  en  charge  par  lui,  l'orpheli- 
nat des  jeunes  filles  musulmanes,  fondé  à  titre 
d'essai,  rue  des  P>Tamides,  par  la  chai'ité  privée. 

TITRE  VI. 

ouvrages  ft  ateliers  de  charité.  —  bourses 

d'apprentissage. 

Art.  62.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  musul- 
man a  encore  pour  mission  d'organiser,  dans  la 
limite  de  ses  ressources,  des  ouvi*oir8  et  des  ate- 
liers de  chai'ité  pour  faciliter  aux  enfants  pauvres 
l'apprentissage  de  métiers  qui  leur  assurent  des 
moyens  d'existence  pour  l'avenir. 

ArL  63.  —  Pour  les  Jeunes  gai^us,  lorsque  les 
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parents  consentent  à  passer  avec  les  patrons  arti-  1 
sans  des  contrats  réguliers  d'apprentissage,  que 
les  métiers  à  apprendre  aux  enfants  sont  recon- 
nus d'une  utilité  sérieuse  pour  eux,  que  les  pa- 
rents et  les  patrons  contractants  présentent  des 
îjarantics  réelles  de  moralité,  le  bureau  peut  in- 
tervenir au  contrat  et  subventionner,  soit  le  pa- 
tron, soit  la  famille  de  Tenfant,  soit  Tenfant  lui- 
même,  isolément  ou  ensemble,  en  leur  accordant 
une  prime  calculée  sur  la  durée  de  l'apprentis- 
sage. Les  conditions  de  chiffi-e,  de  payement,  sont 
fixées  par  le  bureau,  avec  l'approbation  du 
préfet. 

Art.  64.  —  Cette  prime,  en  aucun  cas,  ne  pourra 
dépasser  an  total  un  maximum  de  400  francs  par 
enCant  pour  toute  la  durée  de  l'apprentissage. 

Art.  63,  —  Le  bureau  arrête  la  nomenclature 
des  métiers  dont  l'apprentissage  peut  être  encou- 
ragé dans  un  but  de  charité. 

Art  66.  —  Pour  les  jeunes  filles  pauvres,  le 
bureau  favorisera  l'ouverture  d'ouvroirs  ou  ate- 
liers dont  l'objet  est  de  leur  faciliter  l'apprentis- 
sage des  travaux  d'aiguille,  de  tricot,  de  couture, 
broderie,  lingerie,  confection,  etc. 

Le  bureau  subventionne  ces  établissements 
libres,  quand  les  directrices  lui  présentent  des 
garanties  de  moralité  suffisantes  et  consentent  à 
se  soumettre  aux  conditions  de  surveillance  et  de 
contrôle  déterminées  ci-après,  d'une  manière 
générale,  et  dont  les  détails  particuliers  seront 
fixés  par  une  convention  soumise  à  l'approbation 
du  préfet 

Art.  67.  —La  subvention  du  bureau  à  ces  sortes 
d'établissements  consiste  dans  l'octroi  fait  aux 
directrices,  outre  une  subvention  annuelle,  fixée 
par  le  bureau  soit  des  locaux  nécessaires  aux 
ateliers  et  à  leur  logement  personùel,  soit  d'une 
indemnité  pécuniaire  déterminée. 

Art.  68.— Le  bureau  surveille  les  établissements 
par  les  soins  de  membres  délégués,  de  commis- 
saires, de  dames  de  charité  ;  il  impose  aux  direc- 
trices un  programme  des  travaux  à  apprendre 
aux  enfants  ;  il  fixe  un  tarif  de  salaires  pour  tra^- 
vaux  à  la  tâche  ou  à  la  journée,  de  manière  que 
ce  salaire  soit  suffisant  et  proportionné  au  travail  ; 
s'il  doit  tenir  compte  des  intérêts  des  directrices, 
il  doit  surtout  sauvegarder  ceux  des  enfants. 

Il  fixe  le  minimum  des  enfants  apprenties  de 
chaque  ouvrolr  en  raison  du  chiffre  de  la  sub- 
vention. 

Les  directrices  sont  tenues  de  recevoir  les  en- 
fants pauvres  qui  leur  sont  envoyés  parle  bureau, 
lequel  répartit  au  besoin  celles  des  familles  in*- 
scrites  sur  ses  contrôles  entre  les  différents  ou- 
vroirs  subventionnés  par  lui. 

En  outre  des  travaux  manuels,  les  directrices 
doivent  donner  aux  enfants  des  notions  pratiques 
et  usuelles  de  la  langue  française. 

Art.  60.  —  Pour  faciliter  la  surveillance  et  son 
contrôle,  il  impose  aux  directrices  une  compta- 
bilité d'ordre  déterminée  ;  il  les  oblige  à  donner 
aux  ouvrières  et  aux  apprenties  un  livret  sur  le- 


quel doit  être  inscrit,  chaque  semaine  au  moins, 
et  régulièrement,  le  travail  efibctué  et  le  salaire 
gagné. 

Les  directrices  sont  tenues  de  faire  le  payement 
des  salaires  à  jour  et  heure  fixes,  déterminés  par 
le  bui'cau,  afin  que  l'un  des  membres  du  bureau, 
commissaire  ou  dame  de  charité  délégués,  puisse 
y  assister,  entendre  les  réclamations  des  enfants 
et  les  explications  des  directrices  et  rendre  compte 
au  bureau. 

Art.  70.  —  L'inexécution  par  les  directrices  des 
conditions  générales  et  particulières  à  elles  im- 
posées enti'ainera  la  suppression  de  la  subven- 
tion ;  cette  subvention  toutefois  pour  les  établis- 
sements actuellement  existants  ne  pourra  être 
prononcée  que  par  le  gouverneur  général. 

Art.  71.  —  Sont  reconnus  comme  ouvroirs  sub- 
ventionnés, et,  à  ce  titre,  établissements  de  bien- 
faisance musulmans  : 

1"  L'ouvroir  de  la  rue  de  Toulon; 

2^  Celui  de  la  rue  Abderhaman; 

30  Celui  de  la  rue  des  Pyramides. 

TITRE  VU. 

SALLE  d'asile. 

Art.  72.  —  La  salle  d'asile  est  ouverte  aux  en- 
fants pauvres  des  deux  sexes  et  de  l'ftge  de  4  à 
7  ans,  son  personnel  se  compose  : 

!•  D'une  directrice  française,  mariée  ou  veuve  ; 

2**  D'une  sous-maltresse  fï^nçaise  ; 

3*  D'une  sui*veillante  musulmane  ; 

4"  D'une  femme  de  peine,  musulmane  ; 

Le  nombre  des  enfants  à  y  admettre  est  pro- 
portionné aux  ressources  du  bureau  et  fixé  an- 
nuellement par  le  bureau,  lors  de  la  préparation 
du  budget. 

Art.  73.  —  Les  jeunes  garçons  sont  séparés  au- 
tant que  possible  des  jeunes  filles  ;  ces  dernières 
dès  l'&ge  de  six  ans  sont  habituées  aux  travaux 
d'aiguille  à  leur  portée  et  préparées  à  leur  en- 
trée dans  les  ouvroirs. 

Art.  74.  —  Pendant  leur  séjour  à  la  salle  d'a- 
sile, les  enfants  pauvres,  admis  par  le  bureau,  y 
recevront  un  repas  par  jour.  La  directrice  chargée 
de  la  salle  d'asile  recevra  une  indemnité  qui  ne 
pourm  dépasser  10  centimes  par  jour  et  par  en- 
fant, pour  la  couvrir  de  ce  repas. 

Art.  75.  —  Ce  Fecours  destiné  A  encourager  la 
fréquentation  de  l'asile  pourra  être  continué  pen- 
dant un  an  aux  jeunes  filles  qui,  en  quittant 
l'asile,  entreront  dans  l'un  des  ouvroirs  sub- 
ventionnés par  le  bureau  de  bienfaisance  mu- 
sulman. 

Art.  76.  —  La  directrice  chargée  de  la  salle 
d'asile  des  enfants  musulmans  devra  leur  ap- 
prendre la  connaissance  pratique  de  la  langue 
française  et  se  soumettre  aux  règlements  géné- 
raux des  salles  d'asiles  particulières  aux  enfants 
européens  ;  un  règlement  particulier  sera  arrêté 
par  le  préfet  sur  la  proposition  du  bureau. 
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TITRE  Vm 

DlSÏ»OSmoNS  GÉNÉRALES. 

Art.  77.  —  Toutes  laa  fourniture»  néceesaires 
au  service  du  bureau  et  des  établissements  an- 
nexes sont  adjugées,  en  séances  publiques,  sur 
cahier  d^  charges  préalablement  soumis  à  l'ap- 
probation du  préfet. 

.  Art.  78.  -*  lies  dépenses  du  bureau  de  bienfai- 
sance musulman  d'Alger  sont  classées  en  ordi- 
naires et  extraordinaires. 

Dans  la  première  catégorie,  figurent  comme 
obligatoires  dans  la  limite  des  ressources  géné- 
rales : 

1»  Les  secours  proprement  dits  à  donner  en 
argent  et  en  nature  aux  pauvres  musulmans  de 
la  commune. 

2*  Les  dépenses  de  la  maison  d'asilo  poui*  les 
vieillards,  les  infirmes,  les  malades,  etc. 

3*»  Les  dépenses  d'entretien  et  d'édju^cation  des 
enfants  orphelins  et  abandonnés. 

Dans  la  deuxième  catégorie  sont  comprises  les 
dépenses  qui  n'ont  qu'un  caractère  d'utilité  relar- 
tive  et  qu'il  convient  de  n'entrepremUie  que  dans 
la  limite  des  crédits  laissés  disponibles,  après 
quMl  a  été  convenablement  satisfait  aux  besoins 
de  la  première  cat^orie.  Telles  sont  les  dépenses 
qui  concernent  : 

V  Les  ouvroirs  et  ateliers  de  charité  ; 

2*  Les  bourses  d'apprentissage  destinées  aux 
enfants  non  orphelins  et  la  salle  d'asile. 

Art.  79.  —  Sont  applicables  au  bureau  de  bien- 
faisance, les  lois,  ordonnances^  décrets  et  règle-^ 
ments  généraux  de  la  métropole,  actuellement  en 
vigueur,  en  matière  d'assistance  légale,  [sauf  les 
exceptions  résultant  des  décrets  du  5  décembre 
1857  et  du  26  décembre  1866  et  du  décret  du 
18  août  1868. 

Sont  abrogés  les  arrêtés  antérieurs  en  ce  qu*ils 
ojjit  de  contraire  au  présent  décret* 

Bureaux  de  plaeément. 

Le  décret  du  2S  mars  i88î  qui  régit  en 
France  tes  bureaux  de  placement  o'a  pas  été 
promulgué  en  Algérie.  II  est  remplacé,  dans 
le  département  d*Alger,  par  un  arrêté  préfec- 
toral du  10  août  1861  qui  reproduit,  avec 
quelques  adjonctions,  la  législation  de  la 
n^étropole* 

10  août  1861. 

.'••.•••"       ... 
r4,rr,4téijiu  préfet  d'Aigu  réglementant M9  bur 
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da4^D^  ,. 

*'A>t.  1.  —Nul  ne  pourra,  à  Favénir,  ouvrir  dans  [ 
toute  l'étendue  du  département  d*Algei:  un  bu- 
mu  de  placement,  sous  quelque  titre  et  pour 
quelques  professions  et  emplois  que  ce  soit>  sans 


une  permission  spéciale  <iél,ivri§e^  AlgejxparXjitt; 
torité  préfectorale,  et  dfti^s  tout^ç  Iqs  a^iti^^^P^" 

lîtés  par  Tautorité  municipale»         ,•  ,. 

Cette  autorisation  ne  pourra  ^tre.accordée  qu'à 
des  personnes  d'une  moralité.recoiwife. . , 

Les  possesseurs  actuels  do  burisâu^  de  pjjacer 
ment  ont  un  délai  d'un  mois  pour  se  pouxi^ir  de 
ladite  permission. 

Art.  2,  —  Toute  demande  en  autorisation  devra 
être  établie  sur  timbre  de  35  centimeSf  jet  énon- 
cer les  conditions  auxquelles  ^p  requéi:aaitsepi:o- 
pose  d'exeircer  son  industrie.    ..         ... 

Le  candidat  joindra  à  sa  demande  son  acte  de 
naissance  et  un  certificat  de  moralité  délivré  par 
le  commissaire  de  sa  section  ou  psf  le  noaire  de 
sa  commune. 

n  indiquera  le  local  où  il  se  propose  d'établir 
son  bureau. 
Art  3.— L'arrêté  d'autorisation  sera  personnel. 
En  cas  de  changement  de  résidence^^le  nouveau 
local  devra  être  agréé  par  l'administration. .  . 
Toute  succursale  est  prohibée.        .  ,     , 
Art  4.  —  Le  titulaire  autorisé  devra  tenir  un 
registre  qui  servira  à  Tinscription  des  personnes 
qui  demanderont  à  être  placées.  Ce  registre  sera 
signé  et  paraphé  sur  chaque  feuille  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police^  au  visa  duquel  il  sera 
soumis  du  1**  au  5  de  chaque  mois. 

Il  contiendra  dix  colonnes  indiquant  :  1**  nu- 
méro d'ordre;  2*  date  de  l'inscription;  3*  nom; 
4*  prénoms;  5*  Age;  6*  lieu  de  naissance;  7«  pro- 
fession ;  8*  domicile  ;  9*  pièces  produites  ;  10*  noms 
des  maîtres  ou  patrons  de  la  personne  placée. 

Il  sera  représenté  à  toute  réquisition  des  agents 
de  Tautorité.  Les  pièces  produites  ne  pourront 
être  retenues  par  le  placeur  sans  l'assentiment 
du  postulant  ;  elles  lui  seront,  en  tous  cas,  res- 
tituées à  sa  première  réquisition. 

Art.  5.  '  L'arrêté  d'autorisation  réglera  les 
tarifs  des  droits  de  pl&cement  qui  nourront  être 
iSb^r'ilâKll  g*An^  et;*  df  yVTieu,*1«'&i?f 
du  droit  d'inscription  qui,  dans  auottV^At,  ne 
pourra  excéder  75  centimes. 

Art.  6.  —  Le  placeur  qcra  tenu  de  délivrer  gra- 
tuitement à  chaque  personne  inscrite,  et  au  mo- 
ment même  de  l'inscription,  un  bulletin  portant 
le  numéro  d'ordre  de  Pinscription,  les  conditions 
du  tarif  fixé  pour  le  bureau,  et  la  quittance  de 
la  somme  quMl  aurait  reçue,  soit  À  titre  de  droit 
d'inscription,  soit  à  titre  d'avance  sur  le  droit  de 
placement. 

Cette  avance  sur  le  droit  dé  placement  sera  tou- 
jours restituée  à  la  première  réquisition  du  dé- 
posant qui  renoncera  à  être  placé  par  l'entremise 
du  bureau  où  aura  eu  lieu  l'inscription. 

En  cas  de  refus  de  restitution,  la  contestation 
sera  portée  immédiatemept  devant  Iç  commis- 
saire de  police  quî^  au  bespîn,  dressera  procès- 
verbal. 

'  Le  tarif  du  droit  de  placement  setaifixè;  il  ne 
pourra  être  ni  augmenté  ni  diminua  au  gré  du 
placeur. 
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Ce  droil  ne  sera  dû  au  placeur  qu'autant  qu'il 
aura  prociré  un  emploi^  et  ne  lui  sera  définiti- 
vement acquis  qa*après  un  délai  déterminé,  pour 
chaque  bureau,  par  l'arrêté  d'autorisation. 

Aucune  somme,  autre  que  celle  ci-dessus  indi- 
quée, ne  pourra  être  perçue,  à  titre  de  caution- 
Dément,  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  tant  par  le  gérant  que  par  la  peraonne  in- 
terposée. 

Art  7.  —  Bo  Fabsence  de  conventions  contrai- 
res, le  montant  du  droit  de  placement  indiqué  au 
buDatin  pourra  toujours  être  payé  au  placeur  par 
le  maître  ou  patron  et  imputé  sur  les  gages  ou 
salaires  de  la  personne  placée. 

Art.  8.  —  Il  est  formellement  défendu  aux  plar 
cours  d'annoncer,  soit  sur  leurs  registres,  soit  sur 
des  tableaux  ou  affiches  apposés  intérieurement 
ou  extérieurement,  soit  par  tout  autre  moyen  de 
publicité,  des  places  ou  emplois  quHls  n'auraient 
pas  mandat  de  procurer. 

Art.  9.  —  Sont  interdites  toutes  connivences, 
toutes  manœuvres  frauduleuses,  tendant  à  faire 
croire  à  un  placement  qui  ne  serait  pas  sérieux, 
ou  ayant  pour  but  d'agir  contre  une  personne 
placée,  dans  l'espoir  d'une  nouvelle  rétribution. 


Art.  10.  —  n  est  également  défendu  au  gérant 
d'un  bureau  de  placement  d'envoyer  des  mineurs 
dans  des  maisons  ou  chez  des  individus  mal  fa- 
més, et  généralement  de  se  prêter  à  aucune  ma- 
nœuvre contraire  aux  mœurs. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  des  articles  6,  7,  8, 
9  et  10  du  présent  arrêté  seront  textuellement  in- 
sérées sur  le  bulletin  déli^Té  aux  personnes  in- 
scrites. 

Art.  12.  —  Le  tarif  des  droits  dont  la  percep- 
tion sera  autorisée  devra  toujours  être  affiché 
ostensiblement,  avec  un  exemplaire  de  l'arrêté 
d'autorisation,  dans  l'intérieur  de  chaque  bureau 
de  placement. 

Art.  13.  —  En  cas  d'infraction  aux  articles  6, 
7,  8,  9  et  10  précités,  tout  bureau  de  placement 
pourra  être  fermé  par  voie  administrative. 

Le  retrait  d'autorisation  aura  lieu  également, 
et  ce  sera  sans  préjudice  des  peines  édictées  par 
la  loi,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu,  sous  prétexte 
de  placement,  excitation  à  la  débauche. 

Art.  14.  —  Les  retraits  de  permission  et  les  rè- 
glements émanés  de  l'autorité  municipale  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  l'approbation  du  préfet 


c 
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14  octobre  18Si. 

l>écret  qui  organise  en  Algérie  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  (B.  400). 

Art.  1.  —  Les  dépôts  et  consignations  effec- 
tués en  Algérie  sont  soumis  aux  formes  d'admi- 
nistration et  de  comptabilité  qui  régissent  le 
service  des  dépôts  et  consignations  de  France. 

Art.  2.  —  Les  trésoriers-payeurs  de  l'Algérie 
rempliront,  vis-à-vis  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  les  fonctions  attribuées  en  France 
aux  receveurs  généraux  des  finances.  —  Les  dis- 
positions du  titre  6  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816 
leur  sont  entièrement  applicables. 

Art  3.  —  Toutes  les  sommes  et  valeurs  que  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à 
recevoir,  aux  termes  des  lois,  ordonnances  et 


règlements  qui  régissent  son  service,  seront  ver- 
sées aux  trésoriers-payeurs^  et  encaissées  pai*  eux 
comme  préposés  de  ladite  caisse. 

Art.  4.  ^  Le  présent  décret  recevra  son  exécu- 
tion à  partir  du  1"  janvier  1852. 

Art.  5.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  celles 
qui  précèdent  sont  et  demeurent  abrogées. 

4  mars  1868. 

Décret  qui  aitHbue  auœ  payeurs  particulières 
les  fonctions  de  receveurs  particuliers  des 
finances  (B.  G.  262). 

Art.  1.  —  Les  payeurs  particuliers,  établis  dans 
les  villes  de  l'Algérie  oii  réside  un  tribunal  de 
promière  instance,  rempliront,  vis-^-vis  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  les  fonctions  attri- 
buées dans  la  métropole  aux  receveurs  particu- 
liers des  finances. 

Art  2.  —  Le  présent  décret  recevra  son  exécu- 
tion à  partir  du  !«'  mai  1868. 

6 
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20  inilM  iSM. 

Lei  relative  aune  consignations  judiciaires  (non 
promulguée  en  Algérie,  mais  exécutoire 
comme  contenant  une  modification  à  la  loi 
du  28  avril  18 î  6,  sur  les  dépôts  d'espèces  à 
ia  Caisse  des  consignations,  ladite  loi  en 
vigueur  dans  la  colonie  depuis  le  î*^  jan- 
vier i852,  auœ  termes  du  décret  cûdessusdu 
i4  octobre  i85i). 


La  législation  de  la  métrop(rie  relative  aux 
caisses  d'épargne  a  été  rendue  applicable  en 
Algérie  par  décret  du  %%  septembre  185S. 
Depuis  lors,  7  établissements  de  ce  genre  ont 
été  oi^nisés,  savoir  :  le  22  septembre  1852 
à  Alger,  le  14  avril  1854  à  Bône  et  à  Philippe- 
ville,  le  13  avril  1855  à  Oran,  le  24  avril  1858 
k  Çonstantîne  etle  11  novembre  f  865  à  Mosta- 
ganem  et  i  Tlemcen.  Le  qoiQbre  des  livrets 
ouverts  a  suivi  chaque  année  une  progression 
croissanle;  il  s*est  élevé,  dans  le  courant  de 
l*tanée  1^6,  à  4,1UI4^  repi'ésentant  un  dépôt 
de  495,928  francs. 

32  lepifiiibre  i8ft2.^ 

Décret  rendant  applicables  les  lois,  ordon^ 
nances  et  décrets  relatifs  aux^  caisses  ^épar- 
gne (B.  4)^4), 

Art.  1.  —  Sont  déclarés  «applicables  à  TAlgéric, 
lois  lois  du  5  Juin  1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845 
et  30  juin  1851,  Tordonnanoe  du  28  juillet  1846  et 
le  décret  du  15  avril  1852,  relatifs  aux  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance. 

22  septembre  1852. 

héefiei  (xutorisanx  la  caisse  d'épargne  et  de 
prévayaneê  vC Alger  (B.  424). 

Art.  1.  —  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
fondée  k  Alger  est  autorisée.  —  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  caisse  annexés  au  présent 
décret. 

Art.  2.  r-  La  présente  autorisatioa  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  nott-exécution 
des  statuts  approuvés,  sans  piPéjudloe  éêii  droits 
des  tiera. 

.  Ai't.  3.  -^  La  caisse  d'épargne  d*Alg)0r  sera  tenue 
d'adresser  au  cosuneneement  de  chaque  année, 
{MT'.  rintermédiaire  du  préfète  au  gouverneur 
général,  qui  le  transmettra  au  miuisti^  '^^  la 
gueri^é^uKr  estmit  de  sou  état  dé  situation  tiu 
âl  décembre  précédent 


statuts  de  la  caisse  €C épargné  et  de  prévoyance 

d* Alger  (l). 

Art.  1.  —  U  est  fondé  uiie  caisse  d'épai^ne  et 
de  prévoyalklee  à  Alger;  <    .!:■■•»• 

Art.  2i  -^  Cette  oapbsse  est  destitaée'  à*  i^\^lr  e^ 
dé^ét^  les  sommes  qui  tui  «stoai'taûûéèk  par 
toutes  personnes  ^  désireront  y  '  vetëév  leui-s 
épai*gnes.  Elle  sera  iifise  en  activité^  aussitét  que 
les  présents  statuts  auront  reçu  FautorisalnoA  du 
gouvememeûit.  .  ■    i    > 

Art.  d.  «^  Le  fonds  de  dotatiètt  de  lA  caisse  se 
composera  de  dons  et  souscriptions  re<^uéi)Ifes  en 
sa  faveur.  -^  Jusqu'à  ce  que  les  intérêts  de  ce 
fonds  et  les  bénéfices  de  rétablissement  puissent 
suffire  aux  fhiis  d^administration,  '>  les  •  eommes 
nécessaires  pour  les  compléter  seiKHit  fournies  psr 
la  commune  d'Alger.  -^  Un  registi^  Bet*a  ouvert 
au  secrétariat  de  la  mairie  pour  recevoir  les  6cms- 
oriptions.  -^  Le  capital  du  fonds-  de  dotation  e^ 
placé  en  rentes  sur  TÉtat,  et  ne  peut  être  aliéné 
sans  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre  :  les 
intérêts  seuls  peuvent  être  employés  au  payement 
des  frais  d'administration.  -*  Une  scdle  de  la 
mairie  sera  destinée  à  l'administration  'dé'  la'caisse 
d'épargaeu'  .     .  i  • 

Art.  4.  -*  La  caisse  d'épargne  sera  Administrée 
par  un  conseil  composé  de  <2^  dou^  admiiiistra- 
teors.  Les  fonCtioiis  dureront  sijt  akis|  Ils  seront 
renouvielés,  par  tiers,  tSus  les  deux"  ans.!  — ^  Les 
administrateurs  sortants  seront  désignés  par  le 
sort  pour  les  deux  prenvlèreB  séries,  et  ensuite  par 
ancienneté.  Ils  seront  rééligibles. 

Art.  &  -^  Les  douze  adminiatratew^  seront 
choisis  par  le  conseil  municipal,  savoir  :  ^  Trois 
parmi  les  membres  dudit  conseil;  «^  Neuf  parmi 
les  personnes  domiciliées  dans  la  commune  d'Al- 
ger, qui  tlgsr^at  dans  la  liste  dés  donatetri's  on 
souscripteurs  mentionnés  à  l'ai^ciè  9.  '    ' 

Art.  6.  ^  Le  maire  préside  le  coUSéildés  ad' 
mînistrateurs.  lî  peut  se  foiré  remplacél-  par  un 
adjoint  (8).  •  '•  " 

Art.  7.  •«  Les  administrateurs  élisenft,'  A  la  ms^ 
jonté  doB  sufflrages)  un  vice^résident  et  Un  secré- 
taire. Us  arrêtent,  pour  FadministratiOn  ftitérieure, 
un  règlement  qui  est  soumis  à  f  approbation  dn 
ministre  de  la  guerre  (4)% 

Art.  8.  —Si  les  administrateurs  décident  qttéls 
direction  et  la  tenue  du  bureau  doivent  être  Coh- 
fiées  à  un  employé  spécial  et  salarié,  cet  einployé 

({)  Les  statuts  de  la  caisse  d^épargns  ds  fidntf,  ((Ui  Kon) 
suivis  dans  Wutes  les  siitres  caisses  de  TAlgérie;  pté^n- 
tent  avec  ceux  de  la  caisse  d'Alger  quelques. tl^ffércmofs 
que  nous  si/çualons  en  notes  sovs  les  artides  qui  \fi^  ci>r-> 
cernent. 

(î)  Du  maire  et  de.,.  

(3)  Et  a  défaut  de  ce  dernier  par  un  vicei>résiilent  chois 
parmi  les  administrateurs.  .    l^ 

(i)  Ils  peuvent  éiM^blir  un  bureau  d'admSni&ifiatiopi  com- 
posé de  cinq  membres,  doqt  ^u  moins, un. copseiller^auini- 
cipal,  lesquels  sont  cboisis  parn)i\e)ik.pôur,T^g.ir  la  caisse 
et  en  siDhrelIIer  lé  service.  '  •      ■  - 
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sera  nommé  pai^  )e  maire  aur  l»  proposition  des 
administrateurs. 

Art  9.  —  Aucune  délibération  ne  peut  avoir 
Iieasw9jk«oiioour3du  président  et  de  six- ad- 
ministrateurs au  moins.— Toutes  les  décisions  du 
coaaeil  <l'admij»i8l«iition  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  ito  voixt^  6&  cats  de  partage,  celle  du 
président  est  prépoiiidérante.-^  est  tenu  registre 
dQg  prooàsrveitiauix  de  chaque  séance. 

Art.  10»  r*  La  caisse  ne  reçoit  pss  de  dépôt  de 
moins  de  1  franc,  ni  de  plus  de  300  ârancs  par 
chaque  versemeikt  (1)  du  même  déposant.  *—  Il 
n'est  n3Çl^  totitefoia»  aucun  versement  lorsque  les 
dépôts  s«oçe8sif»ont  atteint^  en  y.  comprenant  les 
intéréto*  le.oapital.  4e  l/)60  âtmcs. 

Art»  U.  «-4  Lorsqu'un  •  déposant  aura  versé  la 
sonuno  nécessaire  poui?  Pachat  d'une  inscrip* 
tioQ  de  vente  de.  10  francs  au  moins,  la  caisse 
pourra,  sur  la  denunnide  du  déposant,  en  faire 
Tachât  att. nom  de  ce  dernier,  qui  n*aura  à  sup- 
porter aueun  .frais. 

L(»^1i€^  par  suite  du  règlement  annuel  des  in- 
târdto,  un  compte  excédera  le  maximum  de  1,000 
francs  fixé  par  la  loi,  si  le  déposant  pendant  un 
délai  de  trois  mois  n'a  pas  réduit  son  crédit  au- 
dessous  de  cette  limite,  TadminlstratieA  xdei  la 
caisBe:  d'épargne  ae^èteora  pour  son  comptOret 
ians  tt^i^r  lO.J&asecs  de  rei^te  en  4 1/2  pu  100 
locsque  le  pri^  (2)  ne  «era  pasaiMleisus  du  pair, 
et  en  3  p..  .100  m  Je  cours,  de  la  rente  de  4  1/2  dé- 
liasse cette,  .limite»  *—  Aussi  longtemps  que  le 
déposait  ne  réclao^ra  pas  la,  remise  de  son  in- 
scription de  rente^  les  arrérages  seront  touché» 
pu*  la  caisse  et  portés  en  aeei^issement  au  crédit 
du  dépûs«Qt«.«— Le  présent  .article  set'a  transerit 
sur  touales  lismaito»    • 

Aft  ;i^,r-«  hv^  rengaaçants  (3),  dana  les  ««• 
taéesde.t^ime  ek  d^mer,  seront  admis  à  déposer 
en  un  seul  versement  Je-  pris;,  stipulé  dana  Pacte 
de  remplaoomABt,  à  queiqi^e  prix  qu'il  s'élève.  — 
Les  qiarina,  portés  sur  les  contrôles  de  Tinserip* 
tien  maritime,  seront  admis  à  déposer  en  un. seul 
versement  le  montant  de  leur  solde,  décompte  et 
«alaire,  au  m^iaent  soit  de  leur  embarquement, 
«oit  de  le^r  dé»lwrquement.  •*-*  Les  dlépositibns'  (4) 
da  précédent  fkrticde  seront  du  reste  applsq«iées  à 
ces  divers  dépôts  pour  les  ramena  (8)  à  la  li- 
mite fixée  par  foi.l^û  Toutefois^  lesTemplaçonts 
n'y  seront  soumis  •qu'àrrexpiratton  de  leur  enga** 
gementr.  — r  L'origine  dos  fonds  admis  à  ces  ^ver-^ 
i^ements  exceptionnels  doit  être  justifiée  dans  les 
formes  établies  par  Tordonnancé  du  28Juiilet  1846. 
Art.  18.  •-'  Les  sociétés   de  secours  hiutuels 
autres  que  celles  déclarées  établisseitients  d'utî- 
lîté  pubUque  (6)  seront  admises  à  fali'e  des  Ver- 


(1)  Chaque  semaine,  m  lieu  de  par  chaque  versement. 
(!)  Est  an-dessous,  m  Ueu  de  ne  sera  pas  au-dessus. 
(3)  Et  les  rengagés* 

«)  Bfr  l\irûclc1!'âèlâ  loi  du  30  juin  1S51. 
ft)  An  maxlmtim  fixé  par  rartfcle  1  de  la  même  loi. 
(6}  Bt'leS- sociétés  approuvées  conrormément  ati  décret 
dti«mani858^ 


sements,  mais  le  crédit  de  leur  compte  ne  pourra 
excéder  8,000  ii*ancs  en  capital   et  intérêts.  — 
Lorsque  oe  nmximum  aura  été  atteint,  les  dispo- 
sitions de  Tartide  11  (1)  des  présents   statuts 
leur  seront  appliquées,  et  les  achats  effectués 
sans  f^ais,  s'il  y  a  lieu,  par  TadministratiOD  de 
la  caisse  d'épargne  seront  de  100  francs  de  i^nte. 
Art.  14.  -^  Lee  dépôts  seront  inscrits  au  nom 
du  d^)osant  sur  Un  livret^  numéroté  et  contre- 
signé par  un  administrateur  et  pai*  le  secrétaire. 
—  L'intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque  année. 
Il  sera  capitalisé  et  produira  intérêt  pour  l'année 
suivante. — Les  i*emboursements'Suceessîft%erdnf 
inscrits  au  livret,  qui  sera  retenu  lors  du  rem- 
boursement intégral.— Aucun  déposant  ne  pourra 
arvoir  plus  d'un  livret  en  son  nom  (2),  soit  à  la 
caisse  d'Alger,  soit  sur  deux  ou  plusieurs  autres 
caisses  d'épargne.  Le  conti*evenant  sera  privé  de 
tout  intérêt  et  de  la  faculté  d'avoir  un  compte  A 
la  caisse. 

4 

Art.  15.  —  Lintérét  des  sommes* versées  &;là 
caisse  est  le  même  que  celui  qui  est  alloué  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  (3),  et  qui  est 
en  ce  moment  Ûxé  à  4  1/2  p.  100,  sous  la  déduc«* 
tton^  touteMs,  de  la  nstenue-  autoHsée'par  là  loi 
au*  ppofit  dC' la.icaissé  d'épak^gne.  «^'  La  quettté'de 
qette  iretenue»  oWgatoire  pour  1/4  p.  100  et  fiiinil* 
tative  pour  1/4  p.  100,  conforméaiffliit  ài*article>7 
de  la  loi  du  30  Juin  1851,  sera  déterminée,  au  mois 
de  décembre  de  chaque  année,  pour  l'année  sui- 
vante, par  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion. —  Le  taux  d'intérêt  résultant  de  la  quotité 
de  la  retenue  sera  rendu  public  par  la  voie  des 
journaux  du  département. 

Art.  15.  —  L'intérêt  est  alloué  sur  toutes  som- 
mes de  1  franc.  Les  fractions  au-dessous  de  1  franc 
ne  seront  pas  productives  d'intérêt.  11  "cortimcùce 
àcouMrdu'jour  de  la  semaine  suivante  corres- 
pondant &  celui  du  déj)ôt,  et  cesse  de  courir  à 
partir  du  même  Jour  de  la  semaine  qui  précédem 
le  remboursement,  conformément  à  TaHicle  5 
du  décret  du  15  avril  1852. 

Art.  17.  —  Les  sommes  déposées  à  la  caisse  d'é- 
pargne seront,  dans  les  vingt-quatre  beures,  ver- 
sées en  compte  courant  à  la  oaïsae  des  dépôtt'  et 
consignations,  conformément  à  la  loi  du  31  mara 
1857  (4). 


(1)  ideUloidu3ajt|inlS^.    .  ..... 

(i)  Ou  sous  des. noms  si^pposés.  .;•:..:       ,, 

(3)  Et  qui  est  en  ce  moment  de  A  iji  p.  100  n'est  yj^  tth. 
produit. 

(i)  Et  au  décret  *da  iS  avril  18S2.  Biles  ne  peurent  âtrc 
retirées  de  teït»  i»isâe  que  dâifs  la  forme  prescrit)»  par 
rfurticle  li  dudit  décret. 

Articles  ajoutée. 

Art.  18.  '—  Les  d«p6ts  petivent  être  retirés  en  totalité 
ou  en  pattfe,  4  la  volonté  des  d^osants,  en  prévenant 
doux  semaines  à  Tavance  et  sans  préjudice  du  règle- 
ment dHotérét,  ainsi  qu*U  est  fixé  ci-dessus.  :*-  Itv  caisse 
SjB  réserve  la  faculté  de  rembotirser  avant  rexpiration.de 
ce  délai.  .  ,   ;  -.x      '■     j 

Art  90.  •»  Les  certificats  de  propriété  desànés  aux  retraits 
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Art.  18.  —  En  cas  de  décès  d*un  déposant^  les 
sommés  par  lui  déposées  dans  la  caisse  d'épargne 
seront  restituées,  ainsi  <^ue  les  sommes  q[u*el|ês 
auront  produites,  à  ses  héritiers,  qui  devront  s^ 
présenter  à  la  caisse,  où  ils  recevront  les  instruc-!* 
tions  nécessaires  pour  obtenir  ce  remboursement. 

Art.  19.  ^  A  la  fin  de  chaque  année,  les  ad- 
ministrateurs présenteront  au  conseil  municipal 
le  compte  de  radministration  de  Tannée  écoulée. 
Ce  compte  sera  réglé  et  déflnitiveiaeBt  a^portavi 
par  ledit  conseil.  Il  sera  rendu  public. 

Art.  20.  —  La  dîMOlutkrii  de  la  caisse  arrivant 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  valeurs  qui 
resteront  libres  après  le  remboursement  de  tous 
les  députa  «t  le  payement  de  toutes  les  dettes,  de- 
meureront destinées  à  la  prolongation  et  au  Renou- 
vellement de  rétablissement,  s'il  y  a  lieu  ;  sinon, 
elles  seront,  après  délibération  du  conseil  muni- 
cipal,' employées  à  des  œuvres  de  biènfkisanée. 

tMame»  de  reOpmêim; 


31  décembre  1853. 


—  <■ 


Arrêté  dvft,gçup€rn9ur,  jnvn^ulgutft^t,  ^a  loi  4u 
9. .  juin .  tB5^  éftklflUmnt.  „une^  fm^e  dfi  ^ç- 


'•  'ti     i5  I 


46  .fon/d» .  vefté»  dwft  ^  (QaiM^ ,  4'«é|Mirgne.  4olv^ii^  ^ 
délîYrés  <Un9  les  formas  et  d*sprès  les  i^%\^  prvsçn^A 
par  la  loi  du  28  floréal  an  VII.  '  , 

Art.  il.  —  Lorsqu'il  8*est  écoulé  un  délki  de  trente  aû$ 
à  partir  tatit  dû'  dernier  versement  du  remboursement 
qtie  de^tit  achftt  dé  rente  et  de  teute'  autre  opération 
eff^tifée  fc'4a  dtï|nand0  des  dépOMAM,  les  tomaei»  ffaà 
délteniietitla8.calMMii*épergne  au  compta  de,  oeax-ctjonl 
plftoto  .«n  Moto»  sur  J'Étilf  (i(  le»  tliM»  de  «les  renlA^ 
eq^ime  I99:  tU^^adea  renjk^  acbetA^  «olt.fn  rV«i:tu  de  li^ 
loi  d^.^iyin  iiSi^,  sqlt  eii  vertu  de  la  loi  du  31  JuiUetiSM, 
à  la  demande  des  déposants,  ou  d'office,  sont  remis  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  dès 
déposants. 

À' partir  fSak  tndme  nioment  et  jU9qu*&  la  rédamstion 
de^  4)ôpMAnt«,  le  «ërvfee  â0B  amirages  d6  la'rents  est 
awpêndui  «-4  Les  reliquat»  '  des  pHtceaMUls  en  reolefrtd-i 
dessus  énoncés  et  les  sommeafuj»  «à  ral^wi^dsisur  Uieuffi-; 
w^^^^^'^vaa^9t4^  pu,MrQ.cpiiverUi^.«n  rentes  sp  TÉtat, 
di}nf9«u:^«f,  ^la  t^^x;^  épp^ue^  &Ç<I|uff  défiij»)^?emen.l  aux 
caisses  d'épargne, 

A  l'égard  des  versements  faits  sous  la  condition  stipulée 
pa^  le  dbnateur  qiie  Te  titulaire  n'en  pourra  (iKsposer  quV 
prëift'utie  êpéqtM'  detei^inéev  le  délttf  '  de^trènté  éms  ilê 
otfttfi  q^  pÉmrdé  Wlte  époque.  AVégaord  deBiwmmBa 
dépolîtes  tpciir-leconpte  des  rcnipid^atals  du»  los  MTmàeft 
de  tear0.19l.d6  jneryMi  4élai4ek  û^nte  i^ns  nie  pourt.q^^^ 
psi^r,4|(a  rjB]H^ra(i90,,dc  leuf  e90^^mei[it.,pçuis,tou9,,les 
casi,.  fes  noms  des  déposants  sont  publias  au  )i(fnUevr  et 
danà  la  feuiUe  ifeànonçés  judiciaires  de  l'arrondissement  od' 
est  située  la  caisse  d'épargne  ilépbsitaïrè,  sfx  tnoit^  avanV 
I^ëïpfriatfôn  du  délai  de  trente  an^  fixé'cIf-déyéUs'.'  ^  i  ' 
'  Kti.  Ha:  Les  ntodtfli^tions  qui  t>ouH«iënt^(M  fàHeg  «nt 
tJ^éi^Ms^Màtàts  devint' étlPei  délibérée«  et  adoptéssipuf 
e  conseil  d'administration,  k  la  mjoiilé^abfqlMn  dflf, 
mappbreft  -qiuiils  ooiiq^psciiBiia  eVw!ne(9ûpt(^écutq^S;qvk;a- 
P^Ç-l^PFWJ^^n.^H^Pttvern^mpVt...,,. .,.,.      ..„ 

Arliçl9s.19^  ^^y^^,  coinme  aux,^rMcle8 19. 19  <?t  ^  des, 
statuts  d'Alger. 


iC   . 


■i  .♦  >  Mi 


"    1    V 


na\re9  directement  rétribues  imr  l&attei  le 
çiecret  du  9  ^totemore  1853 ^  rendu  pour 
l  exécution  de  la  loi  du  9  juin  (6,  451), 


Arrêté  du  goui^emeur  approwcant  VéiViJÔliès^y 
ment  d'une  caisse  de  retraite  pour  les  em- 
ployés dé  làjcommmHenda^Bône,  à  partir  du 
/•»  septembre  186»  (B.  G.  61). 


«  «i , >'  »<  » . 


t  >  \ 


,.    .,^ 


■!^'.:f:.    .. 


26  décembre  18Y3. 

l  .'  .  '  .1.;'  ^i    '       .'    s:  •    .  V  ..     ■.. .     .  . 

Arrêté  du.  çouvçrnefir,  o^^o^s^ç^.y^f^fHisse^ 
ment  /^'une  caisj^e  Âe  r^rtiite^.pqu^ ,  tf^, ,  ^rf^ 
j>loyés  de  ^çommiW<?,,(^'4^(7^4  f^.  j'M}^-iin)(2M 


I  .    1 


.         19)101^^4930,.  .:    !..     ,0 

Arrêté  Ou  goutkmdui^  *  apprdu^nt'  '  '  fétabïh-^ 
senïent  éCtiné  caisse  de  té^iddïe  poiii'  ies 
employéir  de  la  tàminitn&iàe'Càfiktàktîh&,'û 
panir  du  i'' janvier  r9T0  {fi,Oi&îfl^  \"  '  ' 

-.-  .1  .,      ; .  1     '-  '«   >   ;•    •.•  't    <:  •'i\    '.'•  ■   11. i>    , i  V'ii'  't 

•!,<:.      -••         .1.;      .1'  'i  '        -ri.   '"lll  iil'î    '(M  !•    '•-.■••■'   ' 

à  resserrer  les  liribusdaiis  ks^ilemlolres 
qu^elles  pouvaient  eiploiter<iet^àoib«tftiip»4ei 
terres  pour  la  colonisation  européenne.  Cette 
mesure  pouvait  avoir  sa  raison  d^étre  alors 
que  le'  territoire  était  divisé*¥MlRlff^IMs^ 
Tune  conservée  aux  indigènes  et  Tautre  ou- 
verte aux  Européërfj,  et '^d^A  était  défendu  à 
ces  derniers  4*acquérir  des  immeubles  dans 
la  zone  jréservéé^  mqiis  le,  cantonnement  dut 
être  nécessairement  abandonné  lorsque  les 
ïones  dispwurent,  «quelea  imligèaes  {|irept 
déclarés   pn)priétaire9  «des .ternes»  jdionA. ils 
avaient  lajoui^aneepermaBvvte  et  tmditimi^ 
nelle  et  que  la  transmission  dès  Meds  entre 
Européens  et  indigèfnes  fut  tbtidaefibl^fséna- 
tùs-consulte  du  2ft  àvriHa63):^  /"  ',  "  ;  ' 

Le  cantonnement,  prescrit  ènièi^^^én'i  èS8, 
n'a  reçu,  que  des  cQ|]^mçnçplQfil^^^4*e^é.(^ii^ 
restée  si^R§.suitei,.  ....  ..,  ."•  ...-,(i..i.  '-.-'W  ••..:. . 

y  Nous  reproduisons,  %Uoii<|tt;ils.^MliS[a«$ 
ulilifté  praidqiiiev:  dés  extraits  •ée^deiiaciidrcttf» 
laireé  émanées  du  fnaréebal  BttglMid  ^et-éu. 
maréchal  tlandottv  tehttâves  UH' ^^éfaititmfre^ 
ment.  .   ,     ''•  • 

(Hrcnbdt^  idU^  (jrouKévtiimrylr^tixi^r^/aA 

o9lohimtkjn&1Bv,fM).vMiiï  f.\   ..vi.; 


:   f 


I  ,    » '   "  '\ 


Xe'  ci^U' vous  avoir  "^it!  'MàtWi'éi^  ^à  m 


1< 


cAiftiÉà'RS; 


é 


Don  pài  '^^eaiétoul^T^  inais  de  lies  mélér  à  notre 
cx)Ioiil8atîoii,  i^b  jjàà  de  les  iiépo^séder  4e  toutes 
levai  ie^^  pour  les  j>orter  aïlleurs,  mais. de  les 
rrer  sur  le' territoire  cniuls  possèdent  et  dont 


ils  Jouissent  depiy^  long^mps^  lorsque  ce  terri- 
toire est  dispropôrtioniié  atec  la  population  de 

Circulaire  du  gouverneur  sur  le  cantonnement, 

La  question  du  cantonnement  des  indigènes  a 
une  im^pDrtattèè  ittiidiNù^,  et  f  on  peut  dire  qu^elIe 
domine  Td^vrè  entière  de  la  colonisatioti.  Elle 
doit  âVoIt\  éii  eflbt^  "pour  résultat  principal  de  nous 
foomir  des  reesdtitceEi  territoriales  suffisantes 
pour  que  la  colonisation  européenne  puisse 
progresser  ratioàiéHettilétit  et  équitablement; 
dis  aura  d^  pHns.  pe  ^f ^nd  .<iy^t9ge,  en  posant  d^ 
UiDite^  ^  r.^fJ^^^ioIi;.dQ  Vyélément^pleoiAl,  de 
calmer  ^è^jui^t^j>ppriâ]»en^ons  qui  agitent  trop 
souvent  iias,  lAP^iM^ti^l^.  iz^^ig^nes» . 

Je  désire  donc  que  cette  question  du  canton- 
Dcoient,  qui  est  pour  tous  d'une  si  impérieuse 
nécessité,  sorte  enfin  de  lA^s^H^MffiM*'^^ 
entrer  dans  Tordre  des  faits,  et  que  les  autorités 
(mviirdirMte'èé^nipete^^de  sa  rtollsaticîn/^àpi^ 
tai!]Mdbw«lrrétlfes'âi4kvattCM  :èt  dobtje  tais  i^us 
doinerMMilcétiQDisdrotiiBive^ii  i.>. -':•••.  - 

Ci^f^tf^f^^♦^yp^.;/,^.  tir...-. -..,.  ♦.'" 

HJniHitiWO.,    ,. 


•  t  ^  ,'»•«• 


»•  i 


(. 


\  • 


Contfnfton  en^r^  le  ginéra^en  chef  de  l'armée 
'   française  et  ^,  A!'lê  âèy  d* Alger  (è.  0).     "" 

Ufèr«tfè»kliCklslMth,  tQtaS'l«l»*iaurMslbrtS*^US 
ilf>eÉdeÉit  dlMg^,  etile  perttdeoatteiTilte^iatMA 
roMU  hKix  Itrotqp^a  cftwH^Uw»^.  ^  i  in^aUn^ .  4i  fais 


lM«raB4b^|^;i^n{yMflO}i'"-'f',-r(    rf    Min  t.    .;: , . 

,U-«<^^,Plîf:He(;4^|>rmf^,  A^ï^9^s.e  a^n. 
gage  envers  S.  À..}a,^pyj:^>^lger,.ii  lui  laisser  sa 
ii^ie^,  et  1^2 possession  de  t'outeis  ses , richesses 
personnelles.  '    ""}.•        ■    i 

Le  dey^sbtV'iitiry'dë  bè'retii^r  ârectbute  sa  fa- 
mille et  ses  richesses  particul[ïn*eff  dàhiT  le  Iteti 
^«rft'fltkàliÉ^ei'tlfAA'^il'i^èteVA'  «'l^lgen  tt  y 
ssra^hiyist'ÉallRiHlle^Mma^kL  pMi<|Mtkm  diàgé»* 
nftai6it.>otwC,é'lîl*4E»fc^^iriinçalseh  Un» garde  giH 
niill|fat)ft,^nl»ti6  d«^^i^]Pponae.pt<cfflq4e  sj»,f^ 
mille. 

Le  général  en  chef  assure  à  tous  les  soldats  de 
la  milice  les  mém^  iy^nts^ea  et  la  même  pro- 
tection. 

L^«K«rclo*^  ^  la'  veftigio»  'mahbinétena  restera 
libre.  La  libeistA^'^aeéi&alrttBBte:  de  toutes  les  clau- 
ses, leuf  r^m^p^te^vuop  pjrtÇ)riét^,  leur  cop^?nerce 
et  leur  m4^|rîe,^5. ne, i^ecevront  aucune  i^t^intef 
Leurs  femmes  seront  respectées.    '"   '  * 


'  1.0  général  e;n  chef  en  prend  rengagement  sur 
rhonneur. 

L'échange  de  cette  convention  sera  fait  avant 
dix  heures,  ce  matin,  et  le^  troupes  françaises  en- 
treront aussitôt  après  dans  la  Casbah,  et  succes- 
sivement dans  tous  les  forts  de  la  ville  et  de  là 
marine. 


€iNrr|ère«. 


a»  {anvier  i8M. 


Arrêté  ministéHel  contenant  règlement  général 
..  jiour  Veœploitation  des  carrier ç^  en  Algérie 
.  (B.  458). 

Art  i.  — *  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes 
ou  k  ouvrir  ei)  Algérie,  sont  soumises  aux  me- 
sures d'ordre  et  de  police  ci-après  déterminées. 


DES  DÉCLARATIONS. 


X        4*  ••    •  •  I  ti      ^ 


Art  2.  —  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui 
voudra  continuer  Texploitation  d*une  carrière, 
soit  à  ciel  tnivert,  soit  par  galeries  'sôuterminea, 
ou  en  ouvrir  une  nouvelle  dans  un  terrain  parti- 
culier, ou  dans- un  terrain  domanial,  esttenu  d^én 
faire  la  déclaration  au  maire  de  la  commune  oti 
la  carrière  est  ^tuée. 

.  Art.  3.  —  La  déclaration  sera  faite  en  deux  ex-> 
pédÂtionst  dont  uae  «lur.piq^ter  timbré,-^  JBmecon** 
tiandm.rénoAciMiisa  des  noms»  poénaDftS'.et'  de- 
meure ^u  propriétaire  ou  eiittepr«i«ur>  ei  de  «e* 
droits  à  kk  propriété  ou  à  Isi  Jouissakioe  du  UmûB 
oii  la  carrière  est  située  ;  elle  fera  connaître  dNine 
manière  précise  remplacement  de  la  carrière  et 
sa  situation  par  rapport  aux  habitations,  bàti- 
mente  et  chemins  les  plus  voisins  ;  elle  indiquera 
la  naAwra  de  la  masse  à  extraire,  Tépaisseur  etla 
DAtuffd  des  terrea  ou  baaos  de  rochers  qui  1a  ro^ 
eouvtent,  le  mode  d'exploitatiom  à  ciel  ouvert  ou 
par  galériea^  se^tfterniines; 

'Art.4.  —  SI  rèxploitâtfôn  doit  «Voir  lieu  pàtr 
galeries  souterraines,  il'  sera  Joint  ft  la  dféclai^- 
tion  un  plsA  des  lieux^  également  eii  (ïeux  expé- 
ditions et  à  Véchelle  de  %  millimètrea  par  ipètre  ; 
sur  ee  plan>seront  indiqué»  le  .périmètre  du  ter- 
nûn  sur*  le<|iiel  rdxpbMtant  aura  aequis  le.  droii 
d^établtr*  cM  fiMiilleei  ainsi  que  ses  tenante  let 
aboutlssauls  ;  les  'ohëmiM ,  édifices,  daiiaux/  ri^ 
goles  et  cofastnxctions  quelconques  "existant  àur 
ledit  terkin  ou  dans  son  voisinage,  dans  un  raybii 
de  25  mètres  au  moins  j  remplacement  des  orlflces 
des  puits.o.u  4es.g?aieries  proj0tées.:-r  S'il  existe 
itea  trtavauiB  souterrains  d^à.exéciu^  ifs.sor<^t 
âguré*  Biir.  le  plM  en  prcjeetioxi  horiaonWe  e>% 
en  courprvertrcate. 

ArfeJR  iw»i  rexplollatienésteirtrepris^par 
une  personne  étranj^rè  à-îa  wtfimtfiré^là  caYw 
rîère'ést'  située,  cette  pectine  devrt  fklrç  élec- 
tion de  domicile  dans  ladite  communes 
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Dans  le  cas  où  roxpioitaUon  devmit  se  Hure 
pour  le  compte  d^une  société,  le  représentant  de 
la  société  devra  faire  également  élection  de  do- 
micile dans  la  commune.— Le  domicile  élu^  dans 
Tun  comme  dans  Vautre  cas,  sera  indiqué  dans 
la  déclaration. 

Art.  6.— La  déclaration  sera  £aite  :  1*— Pour 
les  carrières  actuellement  en  activité,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  prpmulr 
gatipn  du  présent  décret;  —  2?  Pour  les  car» 
rières  nouvelles  à  ouvrir^  un  mois  au  moins 
avant  le  commencement  des  travaux.  •—  Sera 
oonsidérée  comme  carrière  nouvelle  :  — !•  Toute 
camère  abandonnée  et  dont  on  voudrait  repren- 
dre Texploitation;  —  2^  Toute  carrière  À  ciel 
ouvert  dans  laquelle  on  voudrait  introduire  le 
mode  d'exploitation  par  galeries  souterraines, 

Art.  7.  —  Les  déclarations  seront  classées  dans 
les  archives  de  ]&  mairie.-rUn  entrait  de  chacune 
d'elles,  contenant  les  noms,  prénoms  et  domicile 
du  déclarant,  Tindication  de  la  situation  de  la 
carrière,  de  la  nature  de  la  masse  à  extraire  et 
du  mode  'd'exploitation,  sera  inscrite  à  la  date 
de  la  réception  sur  un  registre  spécial.  «->  Une 
des  expéditions  de  la  déclaration,  et  du  plan 
qui  y  est  Joint,  quand  il  s^agit  de  carriÀue  souteiv 
raine,  sera  transmise  sans  délai  au  préfet  par 
Tintermédiaire  du  sousp-préfet  de  TariHindiBse- 
ment  ou  du  commissaire  clviL 

Art  8.  —  Faute  par  les  propriétaires  ou  entre- 
preneurs d'avoir  fait  la  déclaration  cl -dessus 
prescrite  «  Tadministration  pourra  ordonner  la 
suspension  provisoire  des  travaux  illicitement 
entrepris,  sans  préjudice  de  la  peine  encounid 
pour  la  contravention  résultant  du  défaut  de 
déelaration* 

TITBE  U. 

DBS  RÈQLB8  DV  L*EXPLOITATION. 

SHGTION  1.  —  Das  carrières  exploitées  à  ciel  ouvert.  * 

Art.  9.  —  Les  terres  qui  recouvrent  la  masse 
seront  coupées  en  retraite  par  banquettes  ou 
avec  un  talus  suffisant  pour  prévenir  tout  ébou- 
lement 

Art.  10.  -^  L'exploitation  de  la  masse  ne  pourra 
être  poursuivie  que  jusqu'à  la  distance  horizon- 
tale de  10  mètres  des  chemins  à  voitures,  édifices 
ou  constructions  quelconques,  augmentée  d'un 
mètre  par  chaque  mètre  d'épaisseur  des  terres  de 
recouvrement. 

La  distance  prescrite  par  le  paragraphe  précé- 
dent pourra  être  augmentée  par  ïe  préfet  du  dé- 
partement, sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mi* 
nés,  lorsque  la  nature  des  terres  de  recouvrement 
ou  toute  autre  circonstance  particulière  l'exige- 
ront. 

Art.  IL  —  Le  préfet  détermine  par  des  arrêtés 
pris  sur  Vayis  du  maire  eft  le  rapport  de  Pingé- 
uleur  des  mines  les  distances  à  observer  par 
rapport  aux  sentiers  de  piétons  et  aux  rigoles  ou 


tuyaux  de  conduite  desieaax.;-<-  Lomqtt'il  s'mg^ 
de  rigoles  on  tuyaux  de  coodAtl»  d^n-d^Mn- 
dant  da  domaine  , national -ou  départsmentaj, 
r&via  du  maire  ne  sera  plus  obligatoire,  mais 
ringénieur  de»  ponts  eteliau8séea<s«rajiéceBBa^ 
remeatconaultié.     . 

Art  12.  —  Lorsque  TabQrd  d'une  carrière  sera 
reconnu  dangereux,  il  devra  être,  garanti^  amt 
par  un  fossé  creusé  au  if#uitour^^oal>  les  dé- 
blais seront  revêtes  du  côté  des  tfaraqx  pour  y 
former  une  bwge,  soit  par  un  nnr  ou  une  palis- 
sade en  bois  de  un  mètoe  de  hauteur  au  .moiris, 
soit  par  tout  autre  moyen  de  clôture  nqui  sera 
reconnu  offrir  des  conditions  équivalentes  de 
sécurité.  Ces  clôtures  seront  accompagnées,  s'il 
y  a  lieu,  d'une  rigole  pour  détourner  les  eaux,  — 
Les  dispositions  qifi  précèdent  seront  applicables 
aux  carrières  abandonnées.  Les  travaux  de  clôture 
seront  dans  ce  cas,  à  la  charge  du  propriétaire 
du  fbnds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf 
son  recours  contre  Pancien  exploitant 

Art  13.  T«  Les  prooédés  d'abatage  de  la  masse 
exploitée  ou  des  terres  de  reeouvnnlent,  qui  se^ 
ront  reconnus  dangereux  pe«r  les  ouvriers, 
pourront  être  interdits  par  dea  arréèésidu  préki 
rendus  sur  l'avis  de  Pingénieur.  des  mines.  -^ 
Dans  le  tin^e  à.  la  poudre,  l'exploitant  8&  eanfor* 
nera  à  toutes  les  mesures  de  précaution  et  de 
sûreté  qui  lui  seront  prescrites  par  Pantoriti^: 

—  S'il  est  ûût  usage  des  minea  à  founieaul  char- 
gées de  un  kilogramme  ou  plusode-  poudre^- il 
sera  placé,  avant  que  Ton  ne  mette  le  feu,  des 
signaux  apparents .  pour  prévenir  les  passants, 
dans  un  rayon  de  trois  cents  mètres  au  moins  de 
distance  du  centre  du  fourneau.  L'exploitant  sera 
tenu,  en  outre,  de  prévenii*,  avant  le  chargement 
du  foumeaujle  maire  de. la  commune* qui  ponrm 
prescrire  telles  autres  meaures  de.  pfécautâon 
qu'il  jugera  convenables»  et  même  interdire  le 
chargement  s'il  pense  que  l'expkMien  '  puisse 
compromettre  la  scdidité  des  ohemins,  édifiées  oi 
constructions  queloonquesyMufvocettrs  aupréièt 
de  la  part  de  l'exploitant  Le  ^avgeaient  du 
fourneau  sera,  en  tous  cas,  i^urné  Jiiequ^i  la 
décision  du. préfet 

Section  f.  —  Des  earribres  souterraines. 

Art.  14.  —  X>es  voies  par  lesquelles,  on  entrera 
dans  les  carrières,  puits  ou  galeries,  seront  tou- 
jours maintenues  en  bop.  état  XiisuDs  p^pis  seront 
consolidées  par  des  revêtements  en  bois. on  en 
maçonnerie,  quand  il  en.  sei^besoijo^.  --  Xtes^  puits 
seront  garnis  d'échelles  construites  et  eAfHJi^ties 
,  solidement,  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  o^vriârs. 

—  Les  machines,  câbles  et  tonnea  .d'^xtcaclûon 
seront  soliden^ent  «établis  et  constamiD^nt  entre- 
tenus en  bon  état.  .   ,  . 

Art  15.  —  Aucune  exca,v^tiQn  saui^rii^ip^  ^ 
>  pourra  être  ouverte  ou  pQu,rauiy^,  jfaps  une  auto- 
1  risation  spécial^  du  préfet,  que  jji^^u'â  une  dis- 
i  tance  horizontale  de  dix  mètres  des  habitations» 
{ chemins,  rivières,  rigoles  ou,con4Mites  d'eau^  édi- 
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ieBietcMi«tniètioniq«èI<Mto({ii6ft0xiBtaiitàla8iif- 
ûtt0i**^Oefie  dfstàneesera  augmo&tée  de  un  môtre 
par  ohaqBB  mètre  de  hauteur  de  rextiavation.- 

Art.'16w«^=  Les-es|>k>iiant8  se  conformeront^ 
pour  lont  ca-qtti-conoérne  hi  sûreté  des  oavrieiiB 
et  la  solidité  des  travaux,  notamment  pour  '  les 
moyens  de  -conaôHidation  dea  puits,  gideries  et 
Mtrw  axcnatiODSi  les 'dépositions  ou  les  4lmen- 
ajûnai  (te  )>ilier0'4a' masse  et 'les  précautions  à 
(>randra'pQnr-{iréreniiirles«ccideiitMidaas  le  tirage 
à  Ja  poudre^  aaoD  mesures  qui.  leur  seront  pre^ 
cfite  par  leipréM  sur  le  rapport  de  i'nigénietir 
desmiaea.  ;    . 

TITRE  m 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLICABLES  AUX.  CAR- 
RIÈRES  A  CIEL  OUVERT  ET  AUX  CARRIÈRES  SOU- 
TERRAINES. 

I  t  . 

^t  17*.  •«-  iTeut  propriétaire  ou  entrepreneur 
de  carrières  est  tenu-  :  •««  1*  0e  faciliter  la  visite 
de  sa  carrttra  A  tous  les  ftmctlonnaires  chargés 
de.la.^tttTeillaace  dea  tmvaux;  — '-2*  D-adresser 
au  maure  de  la  oonnnane,  toutes  les  fois  qui!  en 
fêta  ia  denuMMK  la  déelaoration  -du  nombre  d*ou*« 
^ien.  qu'il  emploie  et  ia  liste  nominative  dé^dits 
ouvnafs^'-H  âPi  Do'  n*emiployer  que  des  ouvriers 
porteurs  de  livieta,  aux  termes  de^  la  loi  du 
28t  germinal  ap  XI  et  des  règlements  derAlgêrie; 
—  V  De  ne.  pas  admettre  dans  ses  travaux  d*en- 
CintB  an«d|eaB6us>d6  dix  ans. 

•  ' '•.       ..    .t  •     .     ■         ,  •  '  •■     •  ' 

TITRBIY, 

DE  LA  SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 

.-^   •   1  .  ..I 

Ari..l8i>^  ij*exploitation'  des  ctufriéves  est 
survailléei  sous  l'autorité  du  p^élëtv  par  les  in^fé- 
nieavs  des  mineaetles  agents  sous  leurs  =ordres< 
et  œneuftemmentpar  les  maires  et  autres  offl-*- 
eiefs  de  police'  municipale,  conformément  aux 
4ispo8ilmi»'deBia»ti<^eB  47, 4^,  60;  81  et  8g  de  ia 
loi  d^  81  avril  WLI^  de  l'article  40  du  décret  du 
17  novMRbre.lSlOv  et  du  décmt  du  3^  janvier  181:9 
)ur  la  peUœiMHvterraine. 

Art.  19.  —  Les  ingénieurs  des  mines,  gardes^ 
mines  et  autres  agents  sous  leurs  ordres  visiteront 
les  carrières  dans  leurs  tournées  ;  ils  rédigeront 
(tes  procès-vèH)auK  de  ces  visites  et  laisseront, 
s'il  y  a  lieu ',  aux  exploitants,  des  instructions 
^«Tltes  pour  \iBt'  conduite  des  travaux  sous  le 
rapport  de  la  sfùreté  et  de  la  salubrité.  Le.**  ingé- 
nieurs adresseront  au  préfet  une  copie  desdità 
procés^ei1t)âut  otk'  instructions. 

Art  8(y.  -^  L'ingénieur  des  inines  Snfbi*inérït  lé 
préfet  de'  tout  vice  ou  abus  qu'il  aurait'  observé 
dans  sa  visite,  et  t>i'ovoquera  les  moyens  d'amé- 
lioration et  les  mesures  d'ordre  dont  il  aura  re- 
connu rutfRté.  ïl  sera  statué  par  le  préfet  Sur 
les  pTOjidfeitioTis  de  Itnèi^nicùr.  '    '  ' 

Art '21.  -^  Dans  îe'feas  ôti,  par  une  cause  quel- 
conque',' fexpïoitatibtt  d*une  carrière  compro- 
ïnettriiM' la  sûreté-  publique,  la  coiisel'%'atiôn  des 


puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sécurité  des  ou- 
vriers, celle  du  sol  ou  des  habitations  de  la  sur- 
flM^e,  le  propriétaire  ou  l'entrepreneur  sera  tenu 
d'en  donner  immédiatement  avis  au  maire  do  la 
commune  oh  la  carrière  est  située  et  au  préfet  du 
département. 

Art  2S.  -^  L^ingénieur  des  mines ,  aussitôt 
quHl-  sera  prévenu  parle  préfet  ou  autrement,  et, 
à  ëon  défaut,  le  garde-mines  se  rendra  sur  les 
lieux,  dressera  procôs-verbai  dé  leur  état,  et  en- 
verra ce  procès-verbal  au  préfet  en  y  joignant 
rindication  des  mesures  qu'il  Jugera  convenables 
pour  faire  cesser  le  danger.  —  Le  maire  pourra 
aussi  adresser  au  préfet  ses  observations  en  ce 
qui  concerne  la  sûrété  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. — •  Le  préfet  statuera  après  avoir  entendu 
Texploitant,  sauf  recours  au  gouverneur  géné- 
ral, le  conseil  du  gouvernement  entendu.  En  cas 
d'urgence,  Tingénieur  en  fera  mention  dans'  son 
rapport,  et  le  préfet  pourra  ordonner  que  son 
arrêté  soit  provisoirement  exécuté. 

Art  28.  —  Si  le  propriétaire  oti  rentreprèneur, 
sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  Tarr^té 
du  préfet,  ne  se  conforme  pas  aux  mesures  pres- 
crites dans  le  délai  qui  lui  aura  été  fixé,  il  y  sera 
pourvu  d*ofBce,  et  à  ses  frais,'  par  les  soins  de 
l*admittistratlon. 

Art.  24/»  Bn  cas  de  péril  imminent  reconnu 
par  l'ingénieur  des  mines  dans  la  visite  d'une 
carrière,  cet  ingénieur  fera,' sous  sa  responsabi- 
lité, les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités 
locales  pour  qu'il  y  «oit  pourvu  sur-le-champ, 
conformément  à  l'article  5  du  décret  du  3  janvier 
1813.-^  Le  maire  pourra  toujours  d^ailleurs,  dans 
le  cas  prévu  au  présent  article  et  en  Tabsence  de 
ringénieur,  prendre  toutes  les  mesures  que  lui  pa- 
rait recommander  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art  25.  —  En  cas  d'*accident  survenu  dans  une 
carrière,  et  qui  aurait  occasionné  la  mort  ou  des 
blessures  à  une  ou  plusieurs  personnes,  ouvriers 
ou  autres,  le  propriétaire  ou  Tentrepreneur  est 
tenu  d'en  donner  avis  immédiatement  au  mairo 
de  la  commune.  —  Le  maire  en  informera  sans 
délai  le  préfet  et  Vingénieur  des  mines  ou  le 
garde-mines  à  la  résidence  la  plus  rapprochée. 
Pin  outre,  il  se  transportera  immédiatement  sur 
le  lieu  de  l'événement  et  dressera  un  procès- 
verbal  qu'il  transmettra  au  procureur  impérial  et 
dont  il  enverra  copie  au  préfet.  —  L'ingénieur  dès 
mines,  où,  &  son  défaut,  le  garde-mines  se  rendra 
Pur  les  lieux  aussitôt  que  possible;  il  visitera  la 
carrière,  recherchera  les  circonstances  et  les 
causes  de  l*accideût,  et  dressera  du  tout  un  procès- 
verbâl' qu'il  adressera  au  procureur  impérra\  et 
dont  il  enverra  copie  au  préfet.  — '  L'ingénieur 
des  minés  où  le  gardé-mines  se  conformem^  pour 
les  autres  mesures  à  prendre,  aux  dispositions  du 
décret  du  3  janvier  1813.  —  Sur  le  vu  des  pièces, 
le  procureur  îihp^riàj  poursuivra,  s'il  y  ^.  lieu,^ 
les  auteurs  dé  l'accident  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  pouj*  l'application  des. 
peines  prononçâmes  par  les  articles  3l0'et320(lu 
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Code  péoitlv  iswis.pr^ttdMe,  dei  .tou94piiimft0MH> 
intérêts.  -  ;   ,    i.v     ,,   j, 

Art.  26.  —  Jl  aeraprpe^^aJAÛ  qii^il^i;dtj(.«^ 
articles  21,  23,  24  et  25  ci-dessus  dai^s  Iq  cas  oui  À 
défaut  d'avis  doanè  par  le  pi'opriéiiire  ou  rentrja- 
pieneur  de  la  carrière,  les  faits  seront  parvenus 
autrement  &  là  connàissanee  du  maire  ou  dé  Tàd- 
Joint,  sans  préjudice  des  pourstfités' qui  tibu^oilt 
être  «neroéês  eontre  ledit  ^pdpriMaifë  où  é»ijre- 
p««MUr  pMir  la  conKtnnnamtion  résHUnnt  du-dMeuit 
d'^vortiaievpieiM;^  ;..,<.  ^ 

Art.  27.  —  T(H^  piropriâtairOiQU;  ^a^pfenfvilr 
de  carrières  souterraines  sera  tenu  de  faire 
dresser  ou  compléter  ^e  pjan  de  ses  travaux  dès  ' 
qu'il  en  sera  requis  par  le  préfet,  et  dans  le  délai 
fixé  pa];.çf  magistrat*  —  h'iX  retna^  cm,  oblige 
d'obtempérer  à  cette  réquisitipu^  le  plan  sera 
levé  d*ofAce,  à  ses  fhtis,  à  la  diligence  de  Tadmi- 
nistration.  ,    ^, 

Art.  28.  —  Lorsque  des  travaux  auront  été  exé- 
cutés,ou  ^es  ^lans  leyéç  d'office  dftns  les  cas  pré- 
vus .par. les.  articles  23  et 27  d-d^us,  Iç  ipontant 
des  frais  sera  réglé  par  le  préfet,  et  le  recouvre- 
ment s'en  opérera  qpntre  qp^  de  droit,  comme, 
en  matière  de  contributions,  sur  des  rôles  rendus 
cxécutoirea.  par  le  préfet.  -~  En  cas  de  réçlaoïA*  ' 
tion,  le  conseil  de  préfecture  sera  appelé  à  statuer, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État. 
•    Artp  29..  rr  Tout  pcop^ûétaiie  ou  entvepreaeur 
qui  vaudra abaridjonncir  m^,cftr4rièra.[K)Htffrr»ine 
^.t^f^H  d'^n.fairfi  la  4^1arf^tl<Mii.AU  9s4^t.;par 
l'intermédiaire  du  maire  de  la  commune  oii  la 
carrière  est  siti^ ,  l^  ^p^tfî^  reconnaître  les 
lieux  par  l'ingénieur  des  mines  et  prendra,  sur 
son  nqp^pofi»  ^  mesures  qu'il  jugera  aéceesaires 
dans  l'intMt  de  la  oAreté  publique- 
Art.  30.  — iLes  dispositions  des  articles  22, 23  et 
24  cirdessus  so)»i^^pU^l^  à,>toute  époque,  aux 
carrières  souterraines  abandonnées,  dont  l'exis- 
te)»,ç0  çomprometlmt  la  «Areté  publvme*  -*-  JUs 
trava.i|x  p^asorits  seront^  dans  ce  cas,  soit  à  la 
charge  du  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la 
carrière  est  situ^ysoit^^^.cli^rge  de  l'entrepre- 
neur en  terrain  domanial,  sauf  recours  contre 
r^ci^  exploitantt,  ,,    . 

ï  V  « 

TITRE  V. 

•  'ÎD*  *L\  dbîTdtiLifÀTiôK,"  OB  LA  l»bûRStJltB 

'••ET  t*  'L'A:''làiPitE^O*ï   TfES   OÔ^TllAX'SNTrôxS. 

'.'.  MMs  ,.;'ii<  î  »  !■   .•    '     .""  ■  '"-'   -''•   ''i'  "'• î 

Art.  31.  -^  Les  conti^prenJbioiui  MCt  dispoailMps 
dii»fl^ûii.Pègl9inaiit.etau«  arj^ésiprétfectoraux 
rendus  en  exécu^n  ide  «tç.cèglâliite&tt  <aMntnifies 

.  WF  f  toi .  prppw^yUwes^ .  ««iti^pflc^ui»  ou  <aploi- 
,  Ili%9t^,4ç/}arriétre9i  perput  cmfM^  par  leff  .ipajp^eç 

. , .  fit.  .a^aM^(.pftr>  les  commif»aii^  de^poUoc,  gardes 
champêtres  et  autres  officiers  de  police  iiMwU^irG^ 
et  concurremment  par  les  ingénieurs  des  mines 

. ,  et  J^  g^e-mj^es  om  ç^enta^  i>l^cés .  .qçus .  ^urs 
ordres  et  ayant  qualité  pour  ver)^)iaçf,.   ,  ^  „  ..^  , 

.,  ),Ai^,32..t-^L^.pi)Q$te-TepbaAHL(S«i»]itiyÂsé8Lpout 
timbre  et  enregistrés  ett  «débet  î^ilS'servnt  afjflmés 


émm  le» •ftarmenét  4él«ls <i^re«Oifitsx>||aH la^' M, 
pour^ceoK  MlQ  'OèB'  pnwès-««erb«iix''4ui  mnt»^!M»afifi 
de  l'affirmation.  -*^  i*^'  '  ' 

Art.  33.  —  Lesdits  procès-verbaux  seront  trans- 
mis en  originaux  à  qui  de  ^'^^fJJ.y  ^^^S^^^f^ 
nants  poursuivis  d'offieS  ^alWïxm  'jurariîudn 
compétente,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 

4M  f^ditios:  -^'€<^ie8'dës>^Méèb>^éiMtk^'>Bërbnt 
tMMBttiÉetiau^^préiétèi'M  r     xnrnôni  4*A  ^i\»U 

...Art^di.  H-  L38{ti^iitraÂrciptioiwfaai(idtepi>sttiOB 

porter  atte^^^  \9i,içqii^mi^i^i^^^fp]ip^^»ti(h 
nales  et  dépai*tementales,  des  canaux,  rivières, 
ports  ou  autres., ouy rages ^({épçn^ant  du  domaine 
public,  seront  constatées  et  poursuivies  par  voie 
administrative,  cp^fo^éqient  A  c^,qiiies^9i;^rit 
par  la  loi  du  29  flçréal.an  ^  et  les  décrets  de» 
18  août  1810  et  16  décembre  1811.  —  Les  procès- 
verbaux  dressés  par,l<^.in^)^îeurs  ou  conduc- 
teurs des  ponts  ei  chaussées,  par  les  ingénieurs 
des  mines  ^t  gardes^mines^  et  parles  autres  fonc- 
tionnaires et  agents  désignas  jeu  ,rai;tiçle  J2  de  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  4â^t  :  ils  sei*pnt^^près  affirmation 
s'il  y  a  lieu,  transmis  sans  délai  aux  sous-préfet, 
pi\  ,aa  commi^ss^ire  civil,, qui  ordo^e^^^  pf^r.pro- 
visioa^  et  ^uf  recours  au  pi*él^1^  ce  qvk  de  droit 
pour  faiie  cesser  le  dommagis..::-  Il, sera  statué 
définitivement  par  le  conseil  de  préfecture,  con- 
formément aux  l<^^et  règlei]aents. 

TITRE  yi. 


•  \«  •.'       »  ^ 


OfBPOBitlONB  BtHÈÊULVm^  ^  >^ 


■/>  , 


Art.,35«  —  Les  attributions  cp^fér^ep.^tux.  pré- 
fets, sous-préfets  ^et  poaires^.s^opt  reniplies  en 
territoire  jnilitai|r^  pfur  le  Ménéf^  conu^andant 
la  division  et  p^-lei^  officjters.investf^,  sous  ses 
ordres,  de  commandements  militaires,  conformé- 
ment à  la  législation  de  FAlgérie. 

Art..d6.  ^éjnfvÉMfenltontttooflttfMMMjitK- 
bunaux  de  police  correctionnelle,  aux  tribunaux 
4e>siir)p)e,.poliQatet(iiwx  leowetibrtkfprfilic^re, 

jji|:idict!0^..CQrre^nj4a|^tepv,../h  .,), . .   or.fH» 

tenues^  danp  les  litrfîs  lY  et  v  du  prepent  règle- 
ment, }(k  ât'tributiolià  cbnflées  pâ[r'  iés^'dispoéi- 
'iitoik  aW 'ittgéùièViis'  ^  WîtiA  "iâériiWytiérè^es 
•ii^péct$V«tt^nt''î)Â)*'UîS^1éfgi$tfa[!Hi  'A^'^^lièfMi^^'et 
chaussées  ou  par  les  officiers  du  génie^IMMtîUre 
rpe<iciM'caniàretiKlB<dpnaki&'d»lflËli|[)  ^ilsont 
i  I  «Bqplbitieii.  |»f¥r  ie  «po«ipta  it^itiwntkiè  diÉrponMiet 
C^^flé^ft  QH  R^nrjQeliiij  d»  giAi^i^ii^itaimi^n- 


militaire.'  "  '  ,  .  , 

'  ':A'rtV30:-^'îié  j)féBêiit'àrJJét^*l^''J»yil"é  là' la 
' ^dUigeiiiife  dû  'gtklVènîMi^ 'feéii«ràï*'BëîrAlg^é ' et 

ùeB^vmtè\^èt  par  les^ '^otilé^déft^tffrèi''dâdrie8 


1) 


\  cof»miéer44')H  ^étiak  tteB)«kpHli1»ti^n^iÂe'te»r- 


CHAMBRBS^OK^^miM  ERGE. 


%% 


•lM«U9TVMu)e^  jiiatfiaB^rèttX'ieBlrepWBeafs.  ides 
csrrièr69. 


;;)(  :o-'   /i'  *'"•'  «  '  -  -•    "  "j 

liilcÉaire. 

■-'  ;> 
•  •    •  ". 


/* 


-  .  I 


.  .|^^cp§i#;ju<Ucî«^irefonqtvMWiB,  en  Alg^rîev 
dans  les  mêmes  conditioBS  .  qur'en  Frayée; 
Mtis^*«tOBBiloiiC'  qu'à  ioéiquer  la  4tt(e  des 
icteà  qoi'VD»  prasoritMn  étabiisseident  et  filé 
lêà  droite  des*  gi*efliet^  ou  da  Trésor.' 

«noVèiiibre  4«80.  ' 

(Hfritktf^  nHvHi^êfnêîlé  instiinant  les  caHers 

'    fuditiùirer. 


t .     Il  ,  <  I     ■n'.  'j  *♦  ' 


M  !    1  ■ 


.). 


r  -1 


^août'im. 


Il 


VîrnitàWè  iàinîkéHélte  ^àblissant  au  mihis^ 
'i^^e'rfè  ia  justice  un  càsiet*  (fenfràî, 


!■  '. 


'»!    V-      /!•►, 


I     .-'Jt! 


1  -^   '    r"    »■    1.' 


Cîmif^iteiniHi'stMkîlé  fixant  à  *  /y*.  'Srf'/^ 
pri»  m^kàirckiyaii  éHsi^jInâitt  étire  (fmtrés 
fi' dés' ^^ïirïiliérsr  "      •■'    •"   '     "'"'    -"î 


1'     '    '^..^* 


IIK' 


Ch 


î.  »: 


•I-   "     •  i 


.|     ... 


Décret  portant  que  les  extraits  du  casier  cen- 
tral  cùntinueKWWt  .â  éirt  remis  aux  particu- 
tiers  par  les  greffiers  des  tribunaux  de  pre^ 
mi^  i^àt'n'kùe  et  qWe  cçtix-ct  reinhoiirsréront 
au  ttêslàr  f  '  fratic  jiâur  '  droits  He'  rèchercTie 
rùrfe'^x' àè  3  fr,  gÙ  qv^it's  s&m  ai'tfoHsés 
iVrlercevoîi^  (B.  toîô.  "XH;  SÎ^ST).   '    ' 

.»'J.  *        i      '  .1»  ».••!•     'l'i' 

€iiiq"'e1iAmtawde'«»iifm0ree'  onlétésuie- 
cessHemefr!  ftistilué^S'^tf  A1géi^?'la  "prt-^ 
mière,  celle  d;Alget;dàté  dirir  dé^^èiït^Vé  I8S0; 
elle  l^çQt''léd  a^tiîutiotî^  ^lié  la  législation 
niêfropolîfâine  conféraît  ^\x\  ^chambres  de 
comnjefçp.de  Fraip.ce  (9j,.par  çç  fait,.^  légîs- 
)iai^a.fi^çai§e  ^^^çteve^u^  jsxéc^((>|r«  <iao^.la 

Le^  jiiani)ves>  coiDpotaint  ces  cbamb#§s, 
éésipoèi' d'abtsfd  par  tegoUT^meor^  Aoent 
eDsime'àomfiVéa'  à  réleetion  et  eompoiiés^ 
eonfithëlâ  'pop'Dlatfbti  atgéfiëf)t)0,'dé français; 
â*isniélf(és,'àe  niusulhiaiis  et  d*étrahgèrs.  t«s 


ie«ira  droits  d-éleetètffeeftd'éifgibles  ril  n'existe 
donc  plus  aujourd'hui  que  deux  éléments 
dans  la  composition  des  chambres  de  com- 
merce :  des  Français  (y  compris  des  Israélites) 
et  dés  musulmans.  Ces  derniers  en  nombre 
restreint  :  3.  sur  15  à  Alger  et  %  sur  12  dans 
les  autres  localités. 

il  est  pourvu  aux  dépenses  das  chambres  d€ 
commerce  par  une  cmitributioB  spéeiafo^iir 
les  patentés,  fixée  chaque  année  par  décret 
d'Q  {^résident  de  la  République. 

7  décembre  1830. 

'  .  .  >■       •  ' 

'Arrêté  du  commandant  en  chef  instituant  une 
'   chambre  de  commerce  à  Alge7\ 

A  octobre  1844. 

An'êté  ministériel  instituant  une  chambre  de 
eùmmcH;e  à  Oran  et  à  PhilipperiUe  (B.  187). 


18  avril  1845. 


'  I 


'  I 


Oi^dùnnatice   stir  Vorganisatxon    de    nigérie 

(B.  îOrr). 

■  Art.  10.  ^'  Les  chawbres  de  commercié  et 
toates  àtttreA  sociétés  ayant  pour  objet  des  iiité- 
rets  ptfblice  «sont  instituas  par  ane^  ordonnance. 


i  » 


Vè  décembre  1848. 


Arrêté  du  ptnwùiT*  ecoécùfif,  créant  une  (Cambre 
de  témmerce  à  B&ne  (!S;a86).' 


19  déeemlire  i848. 


>  I 


.1- 


.•. .' 


'  I  »> 


Arrêté  qui  fko€  à  iB  'le  nojHbre  dê.^ '-membres 
de  la  chambre  de  eomMerce  d'Alger  (i). 


•    I  i 


Sd  janvier  1851. 


.]  • 


ïsfaéliies,  naturalisés  français  par  le  décret  du 


r 

Décret  fixant  la  circonscription  des  chambres 
de  commerce  (B.  376). 

Arti..l^— La  circon^riptloA  des  çhanpibres  de 
commerce  d^Aigei*  et  d'Orac^.  compreiidra,  res-* 
péctivement  les  territoires  civil  et  militaire  des 
pveinnco*  d^Alger  et4*0ran.  *  '- 

■  La  circonscriptioB  de  la  chambre' de 'comanefce 
do  PMliplwTille  comprendra  (ty:  > 

'La  cireoAScriplâon  4o  la  chambre  da  commence 
de^  BOné  leetnpire^mii  lés  territoires  civil  et'  ttiiii- 
taire  de'  FïirnmdlMement  et  de  la  s«bdt violon 
deBéne. 


Î4  o<:t|oto'e  f 870,  p'çn»  plus  constitué  de, popu- 
^^QQ.ySëp^féç . e|;. ji'ft^ ,plM^ .^Pi  t^pjn.di 


.'  I  '. 


t  ••  1 1  i 


I  > 


it< 


\i)  Savoir  :  1^'  Françafs  et  3  inUâîihnânfl  (d^<irei'du 
tt  septerobwKnS). 
reBréseAt%tJPIti>8|téiQÂal0«   1^^  .élrapgArJS   .ont    .     (S)  L'ArrûHdlmeiiMat  de  PIMpp«tffte  et  ta  Wmmimie  de 

pei^u^fwrilar.déccet  diidOseptemère;  1873^     aougieCDéaMidu.t  mamiSTO).  .  <   i. 
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GHAMBRES  BBi  OOMMERCE. 


Saanigas. 

Décret  protnulguétnt  les  décrets  Ou  3  septembre 
i85i  et  30  ac-ût  i852  constitutifs  êtes 
chainbres  de  commerce  (B.  4T7). 

Art  1  *-  Les  décrète  du  3  septembre  1851  et 
30  août  1852,  «ur  rorgantsatfoù  des  chambres  de 
commerce  en  France,  publiés  à  la  suite  du  pré- 
sent décret,  sont  rendus  applicables  en  Algérie, 
moycnnaiM;  les  .modifications  mentionnées  aux 
articles  j?  et  3^ 

Art.  2.  ^  Seront  éligribles  les  commerçants 
français,  Indi^^èneB  et  •étranger»,  (1)  établis  en 
Algérie,  ftgés  de  30  «ns  au  moins  et  exerçant  le 
commerce  ou  une  industrie  depuis  trois  ans, 
dont  deux  ans  au  lieu  où  réside  la  chambre  de 
commerce. 

Art.  3.  —  Les  chambres  de  commerce  de  PA1-. 
gérie  peuvent  correspondre  directement  avec  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commercé;  mais, 
dans  ce  cas,  elles  devront  faire   connaître  aux 
pr4£&j;s  ilû  leur  dé|>arteiaoat  et  au  goamunur  - 

?énéral  Tobjet  et  la  teneur  de  leur  cotimuni- 
ition.  :     ' 

.  Art.  4.  —  Tototee  les  dSspoe/itfôns  antérieures, 
nelatives  à  l'organisation  des  chambres  de  oom* 
liierce  algénennes,  sont  et  demeurent  abrogées. 


►    ■  .    '     ■.  1  '■     '..{•. 1 1"  'I'"'  '•■•' 

lî  janyier  IW.  .„■...,..,.,..,.. 

Vécret  qm  étend,  atw  chambres  ,Ae  cofnw^ce 
les  dispositions  de  la  loi  du  2i  décembre  Î^Zi 
sur  le  mode  d'élection  d^^  ^  ^ffiliti^nau^x^.  itr 
commerce  (B.  G.  416). 


■  I  ■   ''  '      I 


20  #4pUml)re  iS7d^     . 


Décret  relatif  à  la  formation  des  listes  électo- 
rales pour  t'éieht^àH  des'yhitfnbres  de  corn- 
wtfrce  (B.  $00).     v  .        ,  .      .       », 


22  mars  18$6. 


....     I      M-   '  •  ; 

ihMt     I 

î>écret  instituant  une  chambre  de  coMn^^ce 
;  à  Constantine  (B.  494). 


«r  '    » 


,  Art  1.  —  U  est  créé  dans  la  province  de  Con-» 

Ïantine  une  troisième  chambre  de  commerce  qui 
égera  à  Constantine.  '  "^  " 

'.jArt.  2.  —  La  circonscription  de  la  chambre 
de  Philippeville  comprendra  :  Parrondissement 
de  Philippeville  et  la  commune  de  Bougie  (Décret 
du  2  mars  1870). 

11  n'est  apporté  aucune  ipodiflcatiôn.  à  la  cir- 
conscriptipn  de  la  chambre  de  commerce  de 
Boue.  <  . 

•     *  >  , 

Art.  4^  —  La  circonscription   de   la  .chaçabrp. 
de  conimerce  de  Constantine   comprendra  tous 
les  teiTitoires  civil  et  militaire  de  la  province 
restés  en  dehors  des  deux  autres  chambi-ee» 

Décret  qui  porte  à  it  le  nombre  des  membres' 
de  chacune  des  chambres  de' conùÀerce   de 
Bône,  ffohsïiantine,  Ornn  et  Philippetiile  W 
(B.  G.  228). 

J•^:'<^    î.f'vjii'.f   \l 

(I)  Le»  étrangers  ne  sont  plus  éligibles  (Décret  du 
SftseptBmbi«'\J&fa()\    *     •  .     !^.     •,-.'M^M>,. 

(i)0$  nombre^da  ii  se^  répartit  ainsi  MO  Prançiiis 
(isr^^Mt^.  compris)  et  2  mui<ii)inans.  —  Wcrel  du  M  s^fi- 
terobre  1873. 


Art.  1".  —  Les  listes  des  éleqteijir»  désignas, 
conformément  aux  articles  618  et  6^9  dit  Qoi^  de 
commerce,  modifiés  par  la  loi  du  21  décembre 
1871,  pour  nommer  les membres  des  tribunaux 
de  commerce,  seront  augmentées,  par  la  commis- 
sion désignée  en  l'article  2  de  ladite  loi,  de  ué^ 
gocîants  ^musulmans  réunissant  les  conditions 
de  probité,  d*esprit  d'ordre  et  d'économie  requi- 
ses, et  dont  le  nombre  pourra  atteindre,  s'il  y  a 
iifliVlel/IO»du  total  delà  liste-  |iiimiUvtf.  CëHt 
listes,  ainsi  complétées,  seryijpont  de  base  à! 
Télectibn  des  membres  des  chambres  de  cora- 
mercoi  "*""  

A  4^faut  de  tribv^al4e  commeixsa  dans  les  ar- 
rondissemente  ou  cantons  conQ)ris  dans  la  cir- 
conscription d'une  chambre  de  commerce,  il  sera 
dressé  poiir  îesdits  arrondissements  et  dans  les 
forme»  prescrites  par  la  loi  du^l  décembre  187U 
des  listes  d'électeurs  c6taplétées  suivant 'les  in- 
dications qui,  précédent.     *      ; 

Art.  £.  —  Les  conditions  d'éligibilité  détermi- 
nées par  l'article  020  du  Code  de  commerce,  mo- 
difié par  la  Idi,  en  ce  qui  concerne  les  juges  des 
tribunaux  de  commerce,  sont  applicables  aux 
élections  'des  membres  des  chambres  de  com- 
merce. Les  négociants  musulmans  réunissant  ces 
conditions  seront  touterois  éligibles,  et  le  nom- 
bre des  sièges  qui  leur  seront  attribués  dans  les 
chambres  de  commerce  sera  de  trois  jkw^^^B^/ 
de  deux  pour  chacune  des  autres  villes  de  l'AI- 

L^lfictiOn  Aw»  lievi  aatre  las;  électpure  lihin- 

çais..et.Jp9,.éJept9VS|  iwli«^?,  au  «otute  de 

liste.  ,  f  ., 

Art.  3.  —  Les  assemblées  électorales  se  tien- 
nent dans  la  ville  OH  jaiégej^  chambre  de  com- 
merce, et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  autres  localités 
de  1»  circonscription  désignées  par  1^  préfet  du' 
département.    . 

Il  est  procédé  à  la  convocation-  def  éteetttum  et 
aux  opérations  électorales,  conformément  aux 
diApcwiliiO|i»i  de  raPtipl«./Stl..da..Code  da  cmâ- 
milice. <n94U)é*.par.  Ui.loiiisuatvisée^  relative*  à. 
l'^toitlon.  des  juges  4les.tribuaMuix  de.ottnmeEce; 
;  ,|:^r«oe«9em9Rtgéiiéfal,4ea.votefi>a  li^jdans. 
,1a  ville  oii  siège  la  chambre  de  commerce^  Je 
pnêsideat  de»rflâ8ei|ibl4«i  preol^fUQ  le  irésultet^de 
Pélection.  Le  procèiHTerbal  est  rédigé  en  t  triple 
original.  Le  président  transmet  immédiatement 
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les  trois  originaux  au  préfet,  qiyi  en  adresse  ud 
au  gouremeur  générai  dé'l^Algérie  et  un  au  pré- 
sident de  la  chambre. 

Art.  4:  '— '  Sont  abrogés  les  décrets  du  5  mars 
1^  et  flubsidiàirement  ceux  des  Si  septembre 
1851  et  30  abût  1853,  en  tout  ce  quils  ont  de  con* 
traire  aux  dispositions  ci-dessus  édictées,  et  no- 
tamment l'article  2  du  décret  du  5  mars  1855,  en 
ce  qui  concerne  l*é^tg1bfffté'deâ  négociants  étran- 
gers. 

28  décembre  1877. 

Décret  qui  fixe  la  contribution  spéciale  destin 
née  à  V acquittement  des  dépenses  des  cham-^ 
htês  et  bourses  de  commerce  pour  Vannée 
1978  {B.  td9).    " 

Art*  l**..-—  Une  contribution  spéciale  detreite^ 


sept  mille  quatre  cents  Arasca  (37,400  ft*.)  destinée 
à  Tacquittement  des  dépenses  des  chambres  et 
bourses  de  commerce  des  trois  départements  de 
l'Algérie,  pendant  Tannée  1878 ,  plus  5  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  3  cen- 
times aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  trsds  de 
perception,,  sera  payée,  en  Algérie^  par  les  pa- 
tentés inscrits  sur  Les  auttrices  da  btdite  année 
et  répartie  conformément  au  tableau  ci^^an- 
nexé. 

Art»  2.  -*  Le  produit  de  ladite  contribution 
sera  mis^  au  moyen  de  mandats  de  rembourse- 
ment délivrés  par  les  préfets,  à  la  disposition  des 
chambres  de  commerce  qui  rendent  compte  de 
leur  gestion  au  gouverneur  général  civil  de  YKh 
gérie. 


Tableau  annexé  au  décret  du  28  décemiire  i877,  fixant^  pour  l'année  ±878,  la  contrilmtion 
spéciale  destinée  à  l'acquittement  Idçs,  dépenses  des  Chambres  et  Bourses  de  Commerce  4n 
Algérie, 


mmmffm 


NOMS 


»tt  VILtEft. 


t>fi<i-  ÙÈfAVTÈM^tk. 


Constantine. 

Bâiie^ 
PliUippefjilo* 


'» 


Alftr. 
...    .d«.. 

ConMaatfw. 

.       4' 


CHAMBRES, 
ou 

BOthiSSS.' 


•Chambre. 

Boufsci.' 

Cbambi^e. 

d» 

d»     / 

d« 


Total 


m 


80MMES 

IMPOSBA. 


10.500 
1.000 

11.900 
6.400 

.  5.000 
3.300 


PATENTES  IMP08ABtE8.   * 


37.400 

■    imiiiiii  I 


Patentés  de  tout  le  département, 
d*      (le  la  commune  d*Aiger. 
d«      de  tout  le  département, 
d*      de  laVircon&mption  delà  Chambre, 
d-  ch 

d«  d» 


Même  législation  qu*en  France,  à  cette  seule 
exception  près  que  la  oonnaiftsance  des  délits 
estdétohie  aox  juges  die  pafx'b  compétence 
étendue. 


t  f 


Î2  mén  1850. 


.1    ^  ■•.':. 


t   I 


Mrtt  qui  promulgue  In' loi 'du  3  ffïrtî  1844 
et  l'ordonnance  du  5  mai  i845  'rendue  mt 
exémti&H'iB:^^, 


)  • 


Ajt  li-^Laloi  duOniai  IS44;  sur  la  poIiceUe' 
lâchasse; et  Fordonnance  du'5  mai  1845,  rendue 
en  eséenAion  de  Tartiele  l&tle  ladite  Ibi'V  seiroïkt 
proniul|;«éea  eoAlgéHe,'  à  la  suite  du  présedt 
'lécret.  ■•'..    :••    •- '••    •'  '  •  '  t     •.';    /  . 

Elles  y  serobt'apfilieabtos-  at-«xécut6fres,  sauf 
les  modifleations'  d^j^s  déterm1nôe4. 


Art.  2  et  3  auJourd*hui  sans  objet. 

Art.  4.  —  Les  préfets  pourront  prendre  des  ar- 
rêtés : — 1*  Pour  autoriser,  en  tous  temps,  la  chasse 
des  bétes  fauves,  et  déterminer  les  conditions,  le 
mode  et  le  procédé  de  cette  chasse;  —  2!^  Pour 
autoriser  la  chasse  à  tir  de  la  caille,  aux  époques^ 
dans-  les  lieux  et  sous  les  conditions  qu'il  serait 
utile  de  régler,  dans  Tintérét  des  récoltes  et  des 
propriétés. 

8  dteMibra  i8n. 

Décret  proviulgtMnt  en  Algérie  le  décret  du\ 
4  aoi^t  ±852  sur  les  gratificaiione^A  aç«:ordm' 
aux  ga^'des  et  ai*x  gendarmes  {Bé  ^^iiO) 

31  ianvier  1869. 

An^êté  permanent  du  préfet  d'Alger  .««!  ^«. 
chaese  aux  oiseaux   de  passage^'  au.  gibiei^ 
d'eau,   et  sttr  la   destruction  des*  amfhauït 


7f 


dangereux  ou  mêitainmiA  (B.  de  la  Préfec- 
ture de  1869). 


Al*!.  1.  -*  La..cba86e  avL%  oiée(sux  de  passage^ 
notamment  à  la  caille,  au  râle  de  genêt  et  à  la 
poule  de  Garttiâge;  nlnâi  qu'au  gibîe^  «Teak,  dans 
les  maftiîs,  âur  les  étangs,  fleuves  et  riViÀres,  ea^ 
attorisde  dans  le  département  d^Aiger^  thais  à  tir 
seulement^  Jusqu'à  une  épo^tte  déterminée, 'cha- 
que année,  parParrété  de  fermeture  de  la  ôhassc. 

Art.  Z-  -**  Peuvent  «être  tlétruits  en  tous  temps, 


déterminée,  chaque  année  pjffJfLp^è^  ai^,X?"ÏKft- 
iùré  dé  la  châçse.  '       ,   ^/  ,..,      •   ,  ,. 

Art.  2.  —  Peu veipi^t  être  détruifs^^n  toj^i^  tj^ip^s 
et  par  tous  les  inojens,  ^ut,  rvf  cé^(li^'.;  J^.  }^ 
chacals,  renards,  belpttes,  m!^u^6y^fè^^oj^i^iq^Sj 
ifenèttes,  chats  sàuva^s^  ^ngliejfsj  },^mflpgj^^f 
panthères  et  lions;  é*  les  yà^to)l^^,l^f^«'b^8|^^ 
faucons,  éperviérs,  milans  et  busards. 


cals,  renards,  belettes^  mangoustes  ou  Vatons, 
genettetTy  chats  sauvages,  sangliers,  lynx,  hyôneç^ 
panthères  et  HoÀs^;  2*  les  vautours^  aigles,  buses. 
Hiticons,  éperviérs,  iuifaùs  et  busatdô.' 

Peuvent  égalemeiit  être  déthilts  en  tous  ^mps, 
mais  sèmlémeht  dans  les  codditiotis  suivantes  : 
!•  le^  'moinéaul,  par  remploi  du'fusîi;  «•  les 
lapins,  à  TiCide  du  ttitet  avec  boui^ses  ef  sans 
chiens. 

Art.  3.  —  La  vente  et  le  colportage  de'  ces  diffé- 
rents animaux  tués  otr  coptp^  par  des  moyens 
légaux  sont  autorisés. 

Art  4.  -^  Il  est-  fait  défeàse  de  prendre  ou  de 
détruire  les  œufs  ou  tes'bouvéês  de  toute  espèce 
â*oiseaux  autres  que  ceux  indiqués  à  rartiçle.  2. 

Art  S.  —  La  chatse  est  prohibée  en  téipps'de 
ft^ge.  Cette  défbnse  n'est  pas  applicable  à  la 
ehllsse  du  gibier  d^eau  dans  Icâ  marais,  sur  les^ 
étangi,  fleuves  et  rivières.         ,  . .    .. 

Art.  6.'  -^  Les  contraventions  au  "présent  arrêté 
seroùt  constatée^  et  poursuivies  confonhement 
aux  lois. 

*  Art.  "7.  — 'L*àrrété  permancQt  du  5  février  ](867 
èst'fappoi^.  ' 


r    •  »•        » 


(    i' 


S  ]9MHêt  ii7a 


I   > 


I     il ,1   <  . 

,1     -.'-i 


Jiécref,  gfrQfnula^ant  .ftii  Algérie  'la  ttoi   dèt 

,  finançai,  dut^j^  .^oemète  MflfC?»  tpottantiife' 

prix  du  permis  de  cha9e\e 'ai  ^^  fi'mhcr  ^ 


'\<  %t  I  • 


*v 


»  V  '  "    .  > 


.1  ;     .  i    f 


L^i^qtui  tnioêifi6>le9^aaeticUt'3  <etP>êe'l»ià%  «fM 

Spr^mulg^uéti ifnais  étppiicàkle-  eomm»^  niodi^ 

Mnt'UHeioi.envi^eUn{B>.hdiBi'Xih'iMy  " 

"iSdèiieip^raWS,'.!..'"',  . 


ci:;»".'  t\'i 


«il  '.  I  • 


Arrête  au  préfet  d^'Oràn  permanent  (B.  Préfcc- 

A^rt.  I.  -7, .La,  chasse  aux,. oise^iux  ^4e  p^^asa^, 

viô%,  est  autorisée  (dajMi.  }^,,d4p^i;t^r»f^t..d;Pr; 
r&h),  mats  fi  tir  seulement,  jusqu^à  une  époque 


Peuvent  également  être  détruits  en  tous  t^mps, 

tliàie  èeulemetit'  dan!^  lèti  cbnditiôii^  s^iVani^  : 

r- 4e**  Iriôinlôaiix  pàcr  remploi  dtf  Wsîl;  JJ-lJb  là- 

etpàr  tous  moyens,  sauf  Tiiiçéndie  :  l«  les  chà^  l  pvM  &  l'aide  d^tVi^t  avec  bèràrttes  ert  s^s'ètilen 

I  autre  que  le  chien  espagnol  dit  galgo  (race  parej. 

Art.  3.  —  Lfe  vente  et  lé  colpôrtàgô  de  c'ès  aiii- 
mâUi  tuée  ^U'  Captul^^  ^afVes  méyene^  Tégkiix 
sont'âutoi'isés.    ''*'     '"    •"  ■  ■ '■'    ''''"    ''*"'■' "/ 

Art  4.  ~  Il  est  fîait  défense  detfèndfè  ou  de 
déiriiiM  les  esufli  <m>  les  oouvétes  ^de-toittea  es- 
pèces ^foiaettot  «utMB  que  eettX'te4H^Uél^ft'srï«r' 
tifClBifii*   •-   «r  •  '  •  .    1»..,'    "  ••*•     <    :•       •  ■•    !»'■  •  •'      1 

neige.  <  •Oeèta  '  défeoso  n^es^  i  paa>  <appliciil^  '  À  la 

oluiqse  a«:giaii6Pid*eawdàaé<  le»akèr«i8fisur'i«0 

étangs,  fleuves  et  rivières.  -  •        * 

Art  6,  r-  Xpîrte ,içft#Ma*.sert»  wi).j««^,- swfr  à 

relies,  soit  au  moyen  de  la  glu,  est  foriQftUcM 
ment  interdite  et  prohibée,  la  loi  n'autorisant 
que  la  chasse  à  tir,  à  courre^  À  cor  et  à  cri,  ainsi 

que  remploi  du  furet  et  4*^^9tV%iMimfV% 
derniers  exclusivement  pour  la  aestracu^n  des 
lapins.  L*usage  du  miroir  demeure,  en  outre, 
pei\f)ifipQiiir]ft£lHiaseAityr^tibitloii0fctesii:>  -** 
i(^t.;;4.rT..];pes  pqn^nmtiojtf  ai»  pnUmtfèiM^ié} 


aux  lois. 


1    •  l    .    »  I  •       •  !      J 

Ahété  ëkHi)^rdù'prëfètàéà(msiknàiie%i^'ia 
Yé^tnyt\bê/*é  aè^  td*  eha»Se"tfé'M  irhaSM  èwl^éiL' 

"itMmpUàsi'-'    *•  »' '»'  '•*•'•'■    '  ',i  u\K''*'*t<r/  -  -h 

,  Art.  l,-:,AjP^r4v  l«f,^^yfJj^^«?î„Ui|clui^e 

est.  ipterflite  d^ns^  Répart w.ei^t  4®- §<>}WÎftft* 
titie,  sur  lèè  terres  .non  cjosos,  cultivées  ou  non 
cûrtivôes;*  Sôiis  les  ïletnéé  portées!  "par  ^la  loi  *clu 
aitt«M844i(te.iir  leS'ëicttpliWs  bi4pW»s.  ^•'''»"^«" 

'Art  .2J  ^  ïJà(iUtùêàé  i^'tir  df^ifeâû^  éo^j)àèyig^; 
y>«dmpii9flaif4»lllo/«dlle  au^ 'gll}to^)iî^Uv^^Vl«Cdfl 
lefllAamiibiAllr  ies  ^Haafsj  fleAst^ietnibièrfîs^rafr 
per4]|ii^,dai|8  ^n4^)  r4ta«i9Mudu.iité0»rt^iMiriV 
dffV'^v^V.^uaO  AYT^l  il§7?;.»uttnftj)qwfir>fty . 
livrer  ^iiy  4tr,<?.portçifr.d;u^j)priS}ftfift<ftaHi^,,, 

Art.  3.  —  La  Chasse  est'  prohibée  en  tempe  de 

ii^  «. '^  JI1>  ^  to^délénte  '  ae' 'pt^^^^ 
délri;^bè.lfts-i]eQAi')ertlhfir;coùvé^  dei^Uebesj^Okèe' 
;  d*0isMuii.  aiiJ4e«  vq[aè  OBbx  ,ial*|oéfc  *i'aitfolei&« 

.^WJ?h  ^(•.•niUîU>ncJ3b*nbini»JiBq^b^  'lertif/ 
Art.  5.  -  Les  pp(}jç4^p^^^,|gçpjp|.gy^; 

gens  à  leurs  gages  pourront  repousser  ou  dé- 


CntU^JO^,  FER. 


?a 


traire  en  toua  tempe,  sans  permis  de  chasse  et 
par  lôiï  nfe  %6jèiû,-'  ihàîs  ifiri;*  leuA  'propr^ 
ronds  seulement,  les  anims^ux  malfaisante. et  njiii- 
sibft^'ïèti  iJÙe'ib'^  iiônéi  pânt1ièrés,,1iyènc8,  saij- 
gflieA,  cliacâèVljriii^,'  bîairéàux!,"fouïne8,  martres,^ 
ratOtts' ^^aiil^k* 'bjfteà'  puantes;  lés  aigles,  liuses^' 
ftiic6liA/^pi]^nrlét«/milan's,.'KUsàr(îs,  merles,  prosi^ 
bec^'  éfôurfeftTii,  "ftioîrieaux,  alouettes  et  gué- 
picrs. 

M.  §j  -r  IV?rtAï^>^4U  d^Wt^Tô  ea  Y^Mte*4ft 
veodr^,  ^aciie^ç,;^rai^f](9irtçr  q\i  cfii\]^v\eiv,^}xsh 
bier  pendant  le  .i^ç[ips  p\i.  Ja  qh^ap^  ji!^?,  pajs  p^r? 

Eu  ;con^î(liiejiMiç,^.i9u^jgiJt)i^r  qui  ;  sera  mis.en 
Tente  pu  çqlpôrté  a^jrès,  .cejtte  /^ppqup  ser^,  ^içm^ 
diatement  saisi  et  distribué  aux  éjta^lMfgfpf^t^ 
de  b^^nûfjaç^,.,.  ,,....:,..:  .,  ..,  l    -  i-  .-./■ 

Art-^Ki-  Jxéti^m^  mèreK^trtuteavt  août  et^* 
viWmtfot  iiMpwiaaiilesr.de  %«Nttes  ieaisonlvaveii^ 
tiens  au  présent  arrêté  qui  seraient  conlmiM 
pir 4^1119  9ii/fuUSiaHflpim  ou  |i*piUee.~La^  m^élne 
r68poqffiliiUt4.ia0U»pD8étt  an»!  maltEës.ou  OQÎnw 
iB«ttAats»ià  Vigafd  dadeun  domeslâcpieB^et  pvé^* 

posés*  -li.  i  •   .  >  «i '. 'i  •".     '.^.»<  ;•' 

Arif  8.  -*^iiéÉH»itflraveiitMlB  à«l' pèsent  atl-dté 
8eiioiit>\eoiiiAttiéeA  Dt  f8)»Hmééii  cottfôttxi^bM^t'à' 
U'ioiw  '"•  ^"■'  ••^^\'  '-^   '"  '»■••;""'  *'^  -^  "''  •' ^  '" 


aimilUTT. 


Décret   relatif  au  réseau  des  cfiemins  de  fer 
,Mfférien0.{B.  508).   .  - 


«  .  i 


'  A'ri  1,  -^  Il  sera  cré^  eA  Al^r^rie  un,  véaeau  4e 
chemins  de  f^  embrassant  les  trpis  proyincç^.  — « 
Ce^  réseau  se  çpmpèseff^,;.—  V  d'une  ligne. p4u*al* 
lèlQ  à  la  mer,  8uiys^nt«  À  l'est^  le  parcgurs  entre 
Alger  et  Constantineii  et.  passant  paç  ou  prés  Au- 
niale  et  $étif;  à  rouest«  ie.  parcoucs  entve  Alger 
et  Qran,  et.pas^nt  par  ojgi  près  BUdatii  Amourab^ 
Ôrll^nsville,  Saigit-DeAis  dM  Siig^t  S^nt»- Barbe; 
-^  '^  de  lignes  partant  des  princ^)|X  jpor^  et 
aboutissant  à  la  U/^e  parallèle  ik  )«  ip^ri^SArToir  : 
à  rest,  de  PliilippeviUe  pu  Stora  A;  ^OBsta^tMie« 
de  Boggie  à  Séti/*,  de  BOne  ékCQi;urtiaiiti^e»(Q^pas- 
saiif  par  Ouelma;  .à  Toueist,  de  Tenez  i^  Orléans- 
;  vilK  à^Arzerw^et  M9staganem  ^  lifçlizanea  et 
d'Orai^  à  Tlemcen,^én  ç^s^nt'  par  l^ajinjte-Bftrb^ 
et  àldi  i>el  Abbés. 


j!    f 


I         4  • 


20)iiiB  i8«0. 


/  VI  <        M 


-^^j.^'^^^^^i^W^'-W^^^rtiûW  itl€ïccoi«e«  par 


.,>.C£/i9t^B.M..89.> 


lu' 


'.ÏJ-iJ- 


Les  chennn&deier  «ont  régii  6A  Algérie  yiar 
1»  légîihdîw  da  i»'ttiétt«)lole; 's^édaièiâctet 
pi>oimilKtté«^ar1e«^décrèt4ile^  U"«t  STT  JtrîK^ 
let486Set7maii874. 

Le  réseau  algérien,  déterminé  par  le  décret 
du  8  avril  1857,  a  ^^1^  iâ)i&cëbé  presque  entiè- 
rement, et,.. «pe.  q)nj.mi$8i9a.j9p^iç4e.  A  AU. 
chargé^,  içj.i^  février  i8lS»de  dieai^^ la. liste 
des  voies  qu*il  y  aurait  lieu  d*étabUr  youf  le 
compléter. 

Vd  l!]^nê?^d%lérêl'^ëoéi^t  Wctu/slIeineVt 
exploiteës'iôiit  celles  ^*Xlgçrli  piTfin.ii^  kWi^^, 
mètres^  de  rtiiîp;^e'^îUe|,^.  Çon9talf^tin(B,.Jr7  k,^r, 
lomètres'i^'^éBôxi^.,^  fîjMe)ï^a»i  9p,Jkll^p9ptrWî 
du  Xi^t^  p§lr^Al>t)!èSk.&0  kiloflnètres^  en  lefta- 
litè,<  6ga  kiloiiiMres.'  i^  ttexiâlerauflBi  iii).ohe^ 
min  dé:  fa**  d^ialMt  prtré  dé  Bôseft  Af  a'^^ 
)foiB«V<tfti^&'>lofi|g^«iir^  d«''9fi  kilbmèti'es  :  { 
côntMèildûH^;  k  là  <^bdété  dés  nlhies  de' 
Moittà?'*Hkdltf  ët^etr  pleine^  lèi^îbllatlon. '  "/'^ 

Les  lignes  en  voie  de  construction  sonJ^ 
€(A^,d^  ^.  Mfi^piiTsfiwréei  h  XAkn^  (dépwie- 
iQeD^À'iiipi^^  4a  iûaiwltintiito  *à  âélif^nd€(> 
GuelttUi  aa  ltaMite,/de'  l>4pvî!v»ier<  àrf'Smik'^ 
Arrhas  (déparlement  de  Gonstantine),  d'Ai^>i' 
à  Srfdtf '(dépaheinetit  d'ûrtàti).' 


G0),0- 

n'îes  est' autorisé  à^s'engaiger,^u,  fiem  de  ^Etat)!a^ 
payement  d*u  né  subventipn  c|^  Q  nuUions.de  ftâpost 
pour'ï'exécutioh  des  chemins  de  fer  q^-après,dér 

I  si^és  :  —  !•  de  la  per  ià  Cou^tantipei  —  )?"  «i'^l- 
gor,'  'à  partir  de 'renceiùte  f^ortifllée>^A  ^Uds^Hî  ^■ 

'  3*^  dé  ^int-I)enis  du  Sig  à'Oran,  avec  prplong^'^ 
mei^t  jusqu'au  port  ;  —  lesdits  .cbefnlns  fais^t 

\  partie  du  réseau  des  chemins  de  fer  «algériens*, 
tel  qu'il  est  défini  par  le  décret  du  8  avril  1857. 

'  -*  Le  montant  de  ladite  subvention  se  compose: 

,  1*  pour  1,500,000  fraaes,ithafia'Tiaeur  des  travaux 

'  exécutés  en  1858,  sur  les  fonds  de  TEtat,  entre 
Alger  ^Biidah';  S^'poul^  le  âur^^tuir  de  trois  an- 
nuités lie  148)0^060  trèw»  ^iac>ine,  payat>le8  à 
piMirda  l^'^ier  lëes..     >     < 

Art  2.  —  Le  ministre  de  l'Algérie  et  de«  èol6- 
nies  est  autorisé,  en  outre,  d,  garantir  au  nom  de 
l'Etat,  Jusqu'à  llâS|KrRlnat>}dStfne  période  de 
soixante-quinze  ans,  un  intérêt  de  5  p.  100, 
aiaorlâssemenÉ  Gompcis,«Mir.  le  capHalA^mplo^nèP 
^vg  rétablissemant  des' fthemias  ^^lèr^eMès- 
sus^vd^ignôa».  -r^^li&  oài^kal/  garanti' «pour  i'ea- 

I  semblé'daiQea^bâmitis  de-isr  nepourm^etoéder 
la  somme  de  55  millions  de  francs.  —  En  consé- 

'  quence,  l'intérêt  ff^ninti  annuellppent  par  l'Etat 
ne  pourra  excédm' ^7M,ubb  V)ràn6s.  —  La  garan- 
tie ^'intér<|t  s^ex.ercera  sur  \'?çs^mble  ^^  1\m^g% 

I  concédées,  à  parii|r  d^i,  l*; Janvier  de  rannée  qui 
1  suivra  l'époque  de  la  mise  en  exploitation  de  la 
I  totalité  desdites  lignefe.  ,       ^         i    ^  iJ^ 

'Art:$.'-^''A  dbiter  dè'lk  promulgatiQn  du  ^- 
éàiitéBAàïi  ivMci  respiration  du  4^àV 


LU 


A 

l>      «A. 


ci^titd 


.fiié  pir  lé'iikiiier  déà,  chai^^ei  pour  là  WsWii^t  ' 
jtiôii'dê^  etiemius  Cottcédés,  la  Compagnie  a^r^ ta' 


I'  {.\.u:  •  ••  il  i' 


't'-^i.',. 


•  •:-• 
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l'acuité  (IMntroduire,  cd  franchise  4e  tous  droits 
de  douane,  à  charge  de  réespoiifttiea  après 
Pachèvement  des  travaux,  les  wagons,  machines 
et  autres  objets  d'outillage  destinés  à  la  con-' 
sti:uctioa  desdits  chemins.  —  Les  mesures  pro- 
pres à  garantir  remploi  exclusif  À  la  oonstruc*- 
tion  des  chemins  de  fer  désignés  àrarticlei*'de8 
objets  introduits  en  Algérie,  en  exécution  du  pré- 
sent article,  seront  concertées  entre  le  miaistre 
de^TAlgérie  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
finaqces. 

Décret  qui  autorise  la  Ci^mpagme  ^Uut  chemina 
de  fe%^  al§éri€n8  <:réëe  à  [Paris  et  approute 
aes  statuts  <B.  M.  107). 

14  iuiUet  1862. 

Décret  qui  promulgue  la  loi  du  Î5  juillet 
1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (B. 
G.  59). 

27  îuiUet  1S62. 

Décret  qui  promulgue  :  i*  l'ordonnance  du  15 
novembre  i846  sur  la  police  et  Veijcploitation 
des  chemins  de  fei';  2^  la  loi  du  27  février 
1850  relative  aux  comnàssaircs  de  survciU 
lance;  3*  le  décret  du  26  Juillet  1852  sur 
les  inspections  et  l'exploitation  commerciale; 
-/•  le  décret  du  22  février  1855  portant  a^éor 
tion  d^un  sei^ice  spécial  de  surveillance 
(B.  G.  62). 

21  août  1862. 

Décret  qui  crée  deux  emplois  de  commissaLe 
de  surveillance  (B.  G..63)« 

ll)iiiai8tl; 

îxii  qui  appr<f9ève  la  convenHùn  paséée  atee  la 
CompanfHie  Paris^Lytm^Mditerranée  pour  la 
construction  des   chemins  de  fer  algériens 


(B«  G.  Wi' 


30  août  1864. 


Àri'été  du  gouverneur  qui  promulgue  Vàrrèté 
ministériel  du  20  avril  18^3  concernant  le 
tarif  des  droits  d^emmagctsinage  des  colis 
non  réclamés  dans  les  sia  mois  (B.  G.  120). 

29  avril  i874. 

liéciyt  qui  décltf.re  (t utilité  pubUquA  l'eseécu* 
ti<m  d%t  chemin  de  fer  d'Arzp/w  à  Se^dayiw^ 
proù^enieftt  sur  Qét^ifviUe,  et,  cyspr^HPp  la 


coHveHHon  passée  pour  l'eàplôitàtioh  dudit 
chemin  de  fer  (B.  G.  581). 

Art.  1.  *-  Est  déclaré  d'otUité  pitbll4««  l'Ma^ 
blissement  du  <^min  de  fer  d'Ancew  k  SaTda, 
avec  prolon^ment  sur  70  kilomètoea*  dans  l'a  ^di- 
rection de  Géryyille. 

JSst  approuvée  la  convention  passée,^  le  20  dé- 
cembre 1873,  entre  le  gouverneur  général  élvil 
de  l'Algérie  et  la  Compagnie  â»noo*algéifeiiiio, 
et  modifiée  par  acte  du  16  mars  1874^  ladite  côà^ 
vention  portant  concession  dû  obenvin  de  f^r 
d^Arzew  à  Saïda,  avec  son  prolongement  '  vet^ 
Géryville,  et  du  droit  exclusif  d'explotter  l'alfa 
sur  une  étendue  de  300,000  hectares  de  terraftis 
des  Hauts-Plateaux,  situés  dans  la  subdivision 
deBiaacara. 

Ladite  conmation  restera  annexée  an  présent 
décret 

Art  je.  -*>  La  sooiété  coaoaasioimaire  devra  se 
renfermer,  à  moins  d-nne  autonnÉioa  «pédale 
du  Gouvernement,  dans  Fobjet  des^  atatuts  %n 
date  du  13  février  1873. 

Art  3.  —  Aucune  émisaioa  d'obligationtr  ])ar  lit. 
société  concessionnaire  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  aatoriaation  donnée  par  lé'  mi- 
nistre  de  Vialérieuri»  JHNcèa  avîB' d»  ■mtnisti'e  '  ûfts 
finances,  et  sav  la  propoeition  du  gouveMiL«iir 
général  civil  de  l'Algérieé 

£n  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d*obli£ra^ 
tiens  pour  une  somme  supérieuBaà  lamolli^.dti 
capital  total  à  réaliser  par  la  Compagnie.   • 

Aucune  émission  d*obligations  ne  pourra  d'ail- 
leurs être  autorisée  avant  que  la  moitié  du  -ea- 
pital-aationa  ait  éèé  veraéa  «I  empleiyfftn'  en 
acjtiats  de  terrains  oi»  travaux^  enaDpproviBionitfe* 
ment  sur  place  ou  en  dépét  de  cautionnement. 

7  mai  1874. 

Décret  qui  promulgue  la  loi  du  ISjuiUet  19^6 
sur  les  chemins  4e  -fer  d'intétét  '  kmU  <B. 
G.  540). 

Art.  1.  —  La  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d^ntérét  local  dàhs  ik  métropole^  est 
rendue  exécutoire  en  Algérie,  à  ^exception  des 
articles  S,  6  et  7. 

Art.  2.  •—  L'aHicle  ^  de  ladite  loi  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  ressources  créées  en  vertu  du  décret  du 
5  Juillet  1854  peuvent  être  affectées»  en  tou^  ou 
en  partie,  par  les  communes  oules.^é^afte.imc^at^ 
à  la  dépense  dés  chemins  de  fer  d'intérêt  loc^.  » 

,■.■.'.:•  i 
7  mai  1874. 

Décret  qui  déclare  d'uti(tté  pUhliqti^  L'éta^tis^ 
sèment  d'un  chemin  de  fer  de  Pânè  à  Gualma 

(B.G.540).  _, 

Art  1.  t^  Estdiédkrd  âtudUté  pilMiqUè'f^lii'i 
bliasemeat  d'un  olMmfai  de  fo^  de  Mtid  'à  #ttéltoa  ^ 
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Le  départemQAt  de  CoostajiUne  eat  «atome  à 
pourvoir  à  Texécution  4^  ce  clt^m>n^  coxaikke  ohe- 
min  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions 
deU  ioi4iiaSiJ|uiUert'l865  et'dii  dé(^  éa  date 
de  ce^Joim' n^' rend  (setto  Ityi  étéch^bitë  en 
AlgéiHeinCi*  contemâmient  Mrx  i^^âttlàes'  et  eèndl- 
tioDs  des  conventions  passée»,' le '  13*  septëiiibré 
l8!Setle4«àar»il974^'ei]ftre'le  pt&tét  ^  Con- 
staaUiMi»<â||ias8nt'poi>r  le-eDsiptô  dtt  éépebrttlïAent^ 
etIôi«iettr;Anurt  €knûas!  «dihitiistfotettr  de  la 
sociétés  dB'OQttftaftietion  dès»  Batlgnéllees  agissant 
poar  Ib  oOMfite  de>  ladite  ' société,  nf ils!  <](ne  du 
Gaiùer:4et<«h0gëByi  annexé.  » 

Das  c«9iâq /certifiée» 'de"cés  (Se/n^ntiOns'  et 
cahier  4b» 'ChaargeB  resteront  anHeifées  an  présent 
décret  .'u     ■^•.        .       .■•-.'. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  né- 
coMain  é»  rémir  le  chemin  de  fer  de  Béue'  à 
Guelma  au  réseau  des  chemins  dç  fer  d'intérêt 
^énéraU  Tétat  pourra  se  substituer  au  départe- 
ment pour  Fexercice  de  la  faculté  de  rachat  de 
la  conoeasion  qui  lui  est  attribuée  par  l'ar^ 
ticie  36  du  cahier  des  charges;-  mais  il  detVa 
rembouivertl^aûmmee  que  le  dépaertMnent  aurait 
véisées  à  titr»  de-garantie  d'tntérSts,  en  exécu- 
tiea  de  la  convention  précitée. 

Art.  3r  ««*  Anieunei  énii«no&  d'of^ligations  né 
pourra  avoir  lieu  «pt^^n  vertu  d'uito  flùtorisàtiôii 
doDnée  par  le  ministre  de  l'intébieiar,  ai^rès  aviâ^ 
du  ministre. 4ea  flkaneeset  sut*  leé  pi^ypôsitions 
du  ffQwemetar  fféiiéral  dvilde  TAli^He.  ' 

Bn  aucHft.eM)  iil<  tue  pourra  éti«  émis  «d'oUi/^à-' 
tiODff polur.^n^'B•]Bm0  sufiériéuref  an  inoufant  du 
capitaL-aotion&  ... 

AucanelmÎBskm  d'o Wgations  ne  pourra  d'ail- 
leurs être)  aBibonBée-  avant'  <|«e'  lès  ijiiatre  cin- 
qviémes.iduucapital-aetiolui  aient  été'  vei^é^  et 
employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  appro- 
visioimemente  sur  p(iAf  eu  eif  dépôt  de  caution- 
uement,  et  sous  la  condition  que  les  émissions 
d*oUigatk>nB  succeinivement  aUtoriséeis  ne  pour- 
ront Jamais  dépasser  le  montant  deât  veMements 
effectaés  sur  le  copital-aetiona. 

c 

.      ■         .'••.'■  '     •  • 

âq  nOTBiillMra  iS74.     . 

Bécret  qui  déclare  d'utilité  publique  V établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
^ainte-Barbe-^u-Tlélat  à  J^idi^tel-Mbès  (B. 
a.  601). 

ê 

Art  1./—  Bst  déclaré  d'utilité  publiqu,eréta-r 
blissemeut  d*un  chemin  de  fer  de  Sainte-Barbe- 
di-Tlélat  &'  Sidi-bel-Abbès.  Ia  présente  déclara- 
tioa  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
ni)&  avenue  si  les  exprè^riatioAs  nécessaires  pour 
Texécution  des  travaux  ne  sont  (las  accomplies 
(iuisle  délai  àe  detkx  ails,'  à  partir  de  la  notiflca- 
tion  du  présent  décret.  .      « 

Art  2.  —  Le  département  d*Oran  est  autorisé  à 
pourvçij^^  Tedl/lputio^'  de  oe.  chemint  cOmnie  dhi^ 
nm^dêÂr  d'inlArétlOôali  auivAaft^leadidliaBitftene 


de'ialoi  du  Ij?  juillet  1863  et  du  décret  du  "T  mai 
1^4«  qui  rend  66tte  loi  exécutoire  en  Ârgérie,  et 
confbrmémetft  atlx  clauses  bt  conditions  de  la 
conventioi!!  pàs^eV  le  7  mai  1874,  entre  le  préfet 
d>Oran,  «jfifissant  pour  le  compte  du  département, 
et  1»  société,  représentée  par  les  sieurs  Seignette 
et  -C','  binsi  que  du  cahié)*  des  charges  y  annexé. 
Des  bopies  certlliées'dès  conventions  et  cahier 
des  charges  resteront  annexées  au  présent  décret. 
Art.  3.  —  Dans  le  cas  oùîl  serait  reconnu  né- 
cessaire de  classer  le  chemin  de  fer  du  Ttélat  â 
Sidi-bel-Abbès  comme  chemin  de  fer  dUntérét 
général,  TÉtat  pourra  se  subroger  aux  droits  et 
obligations  qui  résultent,  pour  le  département, 
des  conventions  et  cahier  des  charges  précités,  « 
la  charge  de  rembourser  au  dépavtement  \cn 
sommes  qu'il  aurait  verséefe  à  tit^e  de  gar.iiitîc 
dMntérét,  en  exécution  de  ladite  convention. 

Art.  4.  -*  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d^Une  autorisation 
donnée  par  le  ministre  de  Tintérieui',  après  avis 
du  ministre  des  finances,  sur  les  propositions  du 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga- 
tions pour  une  somme  supérieure  au  montant  du 
capital-actions.    "    ^'   '' 

Aucune  émission  d*obligations  ne  pourra,  d*ail* 
leurs,  être  autorisée  avant  cjue  les  quatre  cin- 
quièmes du  capital-actions  aient  été  versés  et 
enaployés  en  achats  de  terrains,  travaux,  appro- 
visionnements sur  place  où  en  dépét  de  caution- 
nement, et  encore  sous  la  condition  que  les  émis- 
sions d'obligations  successivement  autorisées  ne 
pourront  jamais  dépasser  le  montant  des  verse- 
ments efiîectués  sur  le  capital-actions. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  ré- 
sultats de  l'exploitation,  comprenant  les  dé- 
penses de  premier  établissement  et  d'exploita- 
tion et  les  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les 
trois  mois,  au  préfet  du  département,  qui  ren- 
verra au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  inséré 
au  Journal  officiel*, 

Art.  6.  ^  La  convention  passée,  le  7  mai  1874, 
entre  le  préfet  d*Oran  et  les  concessionnaires,  et 
le  cahier  des  charges  y  annexé  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixed'enlregis^emmit. 

Art.  7^  —  Les  -ministres  de  Tintérleur  et  le 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chai*- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret.    ..,;   : 


16  fléceiibKe  iS7&* 

•      -■/.••.•       ■  « 
Loi  relatvce^à  VétabUssement  d'tM  chemin  de 
fer  de  ConstaHtiHe  à  Sétif  (B.  G.  658). 

Art.  1.  —  fist  décMré  tl^ittlrtê  publlqtte  l*éta- 
blissemetit  d'un  chemin  de  fer  de  Ck)n8tsUitine  à 
Sétif,^  ledit  cttemin  pdrtaiit  de  la  gare  de  Con- 
stanthlè,  sliir  le  dhemin  de  fet*  de  cette  Ville  à 
PM^^Mrville,  et  paéëalit  par  ou  près  de  Kroubs^ 
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les  Ouled-Rahmoun,  El  Ouerra,  Saint-Donat  et 
les  Eulmas. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée, 
le  26  juillet  1875,  entre  le  gouverneur  général 
civil  de  T Algérie  et  le  sieur  Joret  (Pierre^ Franr 
çoiS'Henri),  ingénieur* constructeur,  demeurant 
à  Paris,  rue  Taitbout,  80,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  qu*au  nom  des  sieurs  Telliei^- 
Henrotte,  Xhtrieu  et  Kohn-Reinach,  ladite  con- 
vention portant  concession  du  chemin  de  fer 
énoncé  à  Tarticle  1. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  par  la 
société  anonyme  que  les  concessionnaires  de- 
vront former  ne  pourra  avoir  lieu  qu*eu  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  de 
rintérieur  après  avis  du  ministre  des  finances  et 
sur  la  proposition  du  gouverneur  général  civil  de 
TAlgérie. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga- 
tions pour  une  somme  supérieure  &  la  moitié  du 
capital  total  à  réaliser  par  la  Compagnie,  sana 
que,  conformément  à  la  convention  susvisée,  le 
capital  à  réaliser  en  actions  paisse  être  inférieur 
à  la  somme  de  10  milltonB  de  francs. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ail- 
leurs, être  autorisée  avant  que  la  moitié  du 
capital-actions  ait  été  versée  et  employée  en 
achats  de  terrains  ou  travaux,  en  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionne- 
ment. 

Art.  4.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  ré- 
sultats de  l'exploitation,  comprenant  les  recettes 
et  les  dépenses  du  premier  établissement  et 
celles  d'exploitation,  sera  remis  tous  les  trois 
mois  an  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie 
et  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Art.  5.  —  La  convention  et  le  cahier  des 
charges  annexés  à  la  présente  loi  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  de  3  francs. 

8  man  1876. 

Décret  qui  fixe  au  7  mai  i877  le  point  de  dé* 
part  de  la  concession  de  quatre^ngt^-dio 
neuf  ans  faite  à  la  Compagnie  d'esoploitaiion 
du  chemin  de  fer  de  BâneàGuelma  (B.  G.  650). 

12  mars  1876. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée 
entre  le  gouverneur  général  civil  de  l'Ai' 
gérie  et  la  Compagnie  ftanco^^ilgérienne^ 
pour  la  délimitation  des  terrains  sur  les~ 
quels  V exploitation  de  l'Alfa  est  concédée  à 
cette  Compagnie  (B.  G.  663}. 

Art.  1.  —  Est  approuvée  la  convention  pas- 
sée le  20  novembre  1873,  entre  le  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  et  la  Compagnie 
franco -algérienne;  ladite  convention  moditiant 
l'article  2  de  la  convention  primitive  et  fixant 


définitivement,  sans  garantie  de  contenance,  le 
périmètre  des  terrains  sur  lesquels  l^xploitation 
de  l'Alfa  «st  concédée  à  ladite  Compagnie. 

La  présente  approbation  n'est  donnée  que  sous 
la  condition  de  Tacceptation,  par  rassemblée 
générale  de  la  Compagnie  fhmco-algérienne,  des 
modifications  stipulées  dans  les  délibérations 
ci-dessus  visées,  et  notamment  dans  celle  de  la 
commune  mixte  de  Daya,  en  ce  qui  concerne 
tant  la  convention  du  20  novembre  1875  que  celle 
du  20  décembre  1873. 

Ces  délibérations  resteront  annexées  au  pré- 
sent décret  avec  la  nouvelle  convention  et  le 
plan,  sur  lequel  le  périmètre  de  la  concession  est 
indiqué  par  un  liseré  rouge. 

.26  mars  1877. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  conces- 
sion de  divers  cJiemins  de  fer  en  Algérie 
(B.  Lois,  XIL  6113). 

Art.  1.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  ci-après  : 

1«  De  Duvivier  à  Souk-Arrhas; 

2*  De  Guelma  à  la  ligne  de  Constantine  À  Sétif, 
aux  abords  du  Kroubs,  en  passant  par  Hammam- 
Meskoutine. 

Art.  2.  —  Sont  approuvés  :  1*  la  convention 
relative  à  la  concession  de  ces  chemins  de  fer,  y 
compris  le  prolongement  de  la  ligne  de  Duvivier 
à  Souk-Arrhas  Jusqu'à  Sidi-«1-Hemes8i,  passée,  le 
11  Janvier  1877,  entre  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  et  la  société  de  construction  des  Ba- 
tignoUes,  aux  lieu  et  place  de  laquelle  est  sub- 
stituée la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Béne 
à  Guelma,  en  vertu  d'un  traité  en  date  du  15  fé- 
vrier 1877  ;  2*  la  convention  additionnelle  passée, 
le  8  mars  1877,  entre  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  B6ne  à  Guelma. 

Art.  3.  —  Le  chemin  de  fer  de  Béne  à  Ouehna 
est  déclaré  d'intérêt  général  et  sera  compris,  à 
ce  titre,  dans  le  réseau  des  chemins  énoncés  à 
l'article  1. 

Un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  réglera  les 
conditions  de  la  substitution  de  l'État  au  dépar- 
tement de  Constantine. 

Art  4.— Le  capital-actions  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma,  actuellement 
de  douze  millions  de  francs  (12,000,000  fr.),  sera 
porté  à  30  millions  de  tnjica  (30,000,000  fr.)  au 
moins. 

Les  émissions  d'obligations  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'autorisations  données  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  mi- 
nistre des  finances  et  sur  la  proposition  du  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga-* 
tiens  pour  une  somme  supérieure  au  double  du 
capital-actions* 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ail- 
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ieunétiû^  autorisée  avant  que  les  deux  tiers  du 
capital-actions  aient  été  versés. 

Ce  veiMflMBt  étant  ^ectué,  le  ministre  des 
travaux  pablios  pourra,  après  avis  du  ministre 
des  finances  et  après  avis  du  gouverneur  général 
cÎTii  de  PAigérie,  autoriser,  sur  la  demande  de  la 
compagnie,  des  émissions  immédiates  d'obliga* 
tions,  aous  la  double  condition  : 

1*  Que  les  sommes  provenant  de  ces  émissions 
seront  employées  en  bons  du  Trésor  ; 

2'  Que  ces  bons  seront  déposés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  ne  seront  remis  à  la 
compagnie  que  sur  autorisation  du  ministre  des 
travaux  publics  et  du  ministre  des  finances,  au 
fur  et  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux, 
après  justification,  d'une  part,  de  l'emploi,  en 
achat  de  terrains,  travaux,  approvisionnements, 
d*une  somme  au  moins  égale  à  celle  dont  la  libre 
disposition  sera  demandée  par  la  compagnie; 
d  autre  part,  de  remploi  du  capital-actions  dans 
la  même  proportion  que  l'emploi  du  capital- 
obligations  et  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  énumérées. 

Art  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résul- 
tats de  l'exploitation  pour  toutes  les  lignes  com- 
prises dans  la  convention  sus-visée  sera  remis 
tous  les  trois  mois  au  gouverneur  général  civil 
de  TAlgérie,  au  ministre  des  travaux  publics,  au 
minûstre  des  finances,  et  inséré  au  Journal  of- 
ficiel de  la  République  française. 

Art.  6.  —  Les  conventions  et  traité  mentionnés 
ci-de8sus  et  le  cahier  des  charges  annexé  à  la 
pr^nte  loi  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe 
de  trois  francs.  (3  fr.) 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé- 
cutée comme  loi  de  l'État. 

90  décembre  1877. 

Décret  déclarant  d'tUilité  publique  l'établisse- 
ment  d'un  chemin  de  fer  de  la  MaisonrCarrée 
à  VAlma  (B.  G.  707). 

Art  1.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  di- 
rigé de  la  station  de  la  Maison-Carrée,  sur  la 
ligne  d'Alger  à  Oran,  au  village  de  l'Âlma. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera 
considérée  comme  non  avenue  si  les  expropria- 
tions nécessaires  pour  l'exécution  dudit  che- 
min de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
(le  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art  2.  —  Le  département  d'Alger  est  autorisé 
à  pourvoir  à  l'exécution  de  ce  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  juillet  1865  et  du  décret  du  7  mai  1874,  qui 
rend  cette  loi  exécutoire  en  Algérie,  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée,  le  31  août  1877,  avec  le  sieur  Joret,  ainsi 
•pe  du  cahier,  des  charges  annexé  à  cette  conven- 
tion. 


Des  copies  certifiées,  de  ces  convention  etcahier 
des  charges,  resteront  annexées  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  né- 
cessaire de  classer  le  chemin  sua-mentionné 
comme  ligne  d'intérêt  général,  l'État  pourra  se 
subroger  aux  droits  et  obligations  qui  résijQtent, 
pour  le  département,  des  convention  et  cahier 
des  charges  précités,  à  la  charge  de  rembourser 
au  département  les  sommes  qu'il  aurait  versées, 
à  titre  de  garantie  d'intérêt,  en  exécution  de  la- 
dite convention. 

Art.4.^Aucun6  émission  d'obligations  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  de  concert 
avec  le  gouverneur  général  de  PAlgérie,  et  après 
avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga- 
tions pour  une  somme  supérieure  au  montant  du 
capital-actions,  qui  sera  fixé  à  1^  moitié  de  la  dé- 
pense jugée  nécessaire  pour  leyéomplet  établisse- 
ment et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer, 
et  ce  capital-actions  devra  être  efiectivement 
versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  ac- 
tions libérées  ou  à|libérerî autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleura,  être  autorisée  avant  que  les  quatre 
cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés  et 
employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  appro- 
visionnements sur  place  ou  en  dépôt  de  caution- 
nement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être  au- 
torisé à  émettre  des  obligations  lorsque  la  tota- 
lité du  capital-actions  aura  été  versée,  et  s'il  est 
dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capi- 
tal-actions a  été  employée  dans  les  termes  du 
paragraphe  précédent;  mais  les  fonds  provenant 
de  ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés, 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la  Banque  de 
l'Algérie,  ou  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposition  du 
concessionnaire  que  sur  l'autorisation  formelle 
du  gouverneur  général  de  TAlgérie. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résul- 
tats de  l'exploitation,  comprenant  les  dépenses 
de  premier  établissement  et  d'exploitation  et  les 
recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois, 
au  gouverneur  général  de  l'Algérie,  qui  l'enverra 
au  ministre  des  travaux  publics  pour  être  inséré 
au  Journal  officiel, 

12  février  1878. 

Institution  cCune  commission  régionale  rela- 
tive aux  chemins  de  fer  de  l'Algérie, 

TITRE  I. 

Art.  1.  —  Il  est  établi  une  commission  tech- 
nique et  administrative  chargée,  en  ce  qui  con- 
cerne l'Algérie  : 

!•  De  dresser  la  liste  des  voies  ferrées  à  établir 
pour  compléter  le  réseau  actuel  d'intérêt  général 
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de  la  colonie,  en  dehors  de  oellea  qai  ont  été  déjà 
concédées,  déclarées  d'utilité  publique  ou  prévues 
par  la  loi  ; 

2*  De  rechercher  les  lignes  qui  font  aujourd'hui 
partie  du  réseau  dUntérét  local,  régulièrement 
concédé,  et  qu*il  conviendrait  d*incorporer  au  ré- 
seau d*intérét  général  ; 

3*  De  classer,  en  une  liste  unique,  par  ordre  de 
priorité  d*exécution,  toutes  les  lignes  du  réseau 
complémentaire,  tant  celles  dont  la  construction 
a  déjà  été  projetée  que  celles  qui  seraient  propo- 
sées par  la  commission,  en  vertu  des  paragra- 
phes 1  et  2  du  présent  article. 

A  Tappui  de  cette  liste,  la  commission  devra 
dresser  une  ou  plusieurs  cartes  et  présenter  un 
rapport  justificatif. 

Art.  2.  •—  Cette  commission  sera  composée  de 
trois  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaus- 
sées, y  compris  Tinspecteur  général  chargé  de 
rinspection  des  travaux  publics  en  Algérie,  d^un 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d^État,  d'un 
inspecteur  principal  de  Texploitation  commer- 
ciale, de  deux  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  ayant  pris  une  part  importante  à  la 
construction  ou  à  Texploitation  des  chemins  de 
fer,  et  d'un  ingénieur  des  mines  attaché  au  ser- 
vice de  TAlgérie. 

Art.  3.  —  Le  secrétaire  général  du  ministère 
des  travaux  publics,  le  directeur  général  des  af- 
faires civiles  de  l'Algérie  et  le  directeur  des  che- 
mins de  fer  font  partie  de  droit  de  la  commission. 
Art  4.  —  Les  rapports  et  documents  à  Tappui, 
produits  par  la  commission,  seront  soumis  au 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  appelé  à 
donner  son  avis  sur  ces  propositions. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
prendra  Tavis  du  ministre  de  la  guerre,  en  ce  qui 
concerne  l'intérêt  stratégique,  sur  le  classement 
proposé  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  puis,  après  avoir  arrêté  ce  classement,  il  le 
convertira  en  un  prqiet  de  loi  et  le  portera  de- 
vant les  Chambres,  sans  préjudice  des  décisions 
ultérieures  que  les  pouvoirs  compétents  auraient 
à  prendre  sur  la  déclaration  d^utilité  publique, 
sur  les  voies  et  moyens,  sur  le  mode  d'établisse- 
ment et  d'exploitation,  enfin  sur  la  concession, 
s'il  y  a  lieu. 

TITRE  II. 

NOMINATION  DE  LA  COMMISSION. 


Chemins  Tielnavx. 

5  JuiUet  iaS4. 

Décret  portant  règlement  sur  les  chemins 
vicinatM!  (B.  465). 

TITRE  I. 

CHEMINS  VICINAUX. 

Art  1.  —  Les  chemins  vicinaux  légalement 
reconnus  sont  à  la  charge  des  communes,  sans 


préjudice  des  autres  ressourcée  créées  par  le  pré- 
sent décret 

Art.  t,  —  La  déclaration  devicinalité  sera  pro- 
noncée par  le  préfet,  après  une  enquête  dont  il 
déterminera  la  forme  et  la  durée,  et  sur  l'avis  da 
oonseil  municipal.  ^  L'arrêté  du  préfet  fixera  les 
dimensions  et  les  limites  des  chemins.  «-^  Le  dé- 
classement des  chemins  vicinaux  s'opérera  de  la 
même  manière  et  après  les  mêmes  formalités. 

TITRE  II. 

BES80URGBS  EXTRAOROINAQUiS  AFFECTÉES  AUX 
CHEMINS  VICINAUX. 

Art.  3.  — -  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
ordinaires  des  communes  ou  des  crédits  portés 
au  budget  local  et  municipal  pour  cette  nature  de 
dépense,  il  sera  pourvu  aux  travaux  d'ouverture 
et  d'entretien  des  chemins  vicinaux  à  l'aide,  soit 
de  prestations  en  nature,  dont  le  maximum  est 
fixé  à  trois  jours  de  travail,  soit  d'une  contribution 
spéciale.  —  Le  conseil  municipal  pourra  voter 
l'une  ou  Tautre  de  ces  ressources  ou  toutes  les 
deux  concurremment 

Art.  4.  »  Tout  habitant  de  l'Algérie,  européen 
ou  indigène,  tout  chef  de  famille  ou  d^établisse- 
ment  à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fer- 
mier ou  de  colon  partial re,  pourra  être  appelé  à 
fournir  chaque  année  une  prestation  de  trois 
jours  :  1*  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  indi- 
vidu mâle  valide.  Agé  de  dix-huit  ans  au  moins 
et  de  cinquante-cinq  ans  au  plus,  membre  ou 
serviteur  de  la  famille;  2*  pour  chacune  des  char- 
rettes ou  voitures  attelées,  et,  en  outre,  pour  cha- 
cune des  bêtes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au 
service  de  la  famille  ou  de  l'établissement  dans  la 
commune.  —  Le  chef  de  famille  ou  d'établisse- 
ment qui  n'habiterait  pas  l'Algérie,  ou  qui,  l'ha- 
bitant, ne  serait  pas  assi^etti  A  la  prestation  pour 
sa  personne,  n'en  sera  pas  moins  soumis  aux 
autres  obligations  imposées  par  les  numéros  letS 
du  présent  article.  <—  Les  indigents  sont  exemptés 
de  la  prestation. 

Art.  5.  —  La  prestation  sera  appréciée  en  argent, 
conformément  à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée 
annuellement  pour  la  commune,  ou  pour  les  loca- 
lités non  érigées  en  commune  à  chaque  espèce  de 
journées,  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 
—  La  prestation  pourra  être  acquittée  en  nature 
ou  en  argent,  au  gré  du  prestataire;  toutes  les 
fois  qu'il  n'aura  pas  opté  dans  les  délais  prescrits, 
la  prestation  sera  de  droit  exigible  en  argent  — 
La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  être 
convertie  en  tâches,  d'après  les  bases  et  les  éva- 
luations préalablement  fixées  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

Art.  6.  —  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  de- 
meure, n'a  pas  voté  dans  la  session  désignée  à  cet 
effet  les  prestations  et  contributions  spéciales, 
ou  si  la  commune  n'en  a  pas  fait  emploi  dans  les 
délais  prescrits,  le  préfet  pourra  d'office  imposer 
la  commune  à  faire  exécuter  les  travaux.  — 
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Chaque  année  le  préfet  transmettra  au  ^uver- 
neoT  général  un  état  des  prestations  établies 
d'office. 

Art  7.  —  n  sera  dressé,  dans  chaque  commune 
on  dans  chaque  localité  non  érigée  en  commune^ 
!ine  matrice  des  personnes  qui  peuvent  être  tenues 
aux  prestations*  —  Cet  état  sera  rédigé  par  une 
commission  composée  du  maire  qui  la  présidera 
et  de  commissaires  désignés  par  le  sous-préfet, 
assistés,  dans  les  communes,  du  receveur  des  con- 
tributions diverses.  —  Le  nombre  des  commis- 
saires sera  de  trois  à  neuf,  selon  Timportance 
des  communes  ou  localités;  ils  seront  désignés, 
chaque  année,  par  le  sous-préfet,  sur  une  liste  de 
candidats  d'un  nombre  double  de  celui  des  com- 
missaires présentée  par  le  maire. 

Art  8.  —  Cet  état  restera  déposé  à  la  mairie 
pendant  un  mois,  pour  être  communiqué  au 
public;  un  registre  sera  ouvert  pour  recevoir  les 
rédamaUons  pendant  le  même  délai.  -^  A  Texpi- 
ration  du  mois,  Tétat-matrice  et  les  réclamations 
qui  se  seront  produites  seront  mis  sous  les  yeux 
du  conseil  municipal;  ce  conseil  rectifiera,  s*il  y 
alieu,rétat-matrice  qui  devra  être  soumis  à  Pap- 
probation  du  ,'préfet,  et  révisé  tous  les  ans,  en 
procédant  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art  9.  —  L*état-matrice  ainsi  établi  servira  de 
hase  au  rôle  de  prestation  qu'il  y  aura  lieu  de 
rédiger  par  suite  du  vote  du  conseil  municipal  ou 
de  la  décision  du  préfet,  prise  d*o£&ce.  Les  rôles 
de  prestations  seront  certifiés  par  le  maire  et  ren- 
dus exécutoires  par  les  préfets. 

Art  10.  —  Le  recouvrement  des  prestations  sera 
poursuivi  comme  en  matière  de  patentes  et  les 
dégrèvements  seront  prononcés  sans  firais;  les 
comptes  seront  rendus  comme  pour  les  dépenses 
communales  ou  celles  qui  sont  portées  au  budget 
local  et  municipal. 

Art  IL  -^  Les  demandes  en  dégrèvement  seront 
instruites  par  le  service  des  contributions  di- 
verses; elles  seront  communiquées  à  la  commis- 
sion chargée  de  rédiger  Pétat-matrice,  pour  avoir 
son  avis.  Il  sera  statué  à  leur  égard  comme  en 
matière  de  patentes. 

Art  12.  —Lorsqu'un chemin  vicinal  intéressera 
plusieurs  communes  ou  plusieurs  localités,  le 
préfet,  sur  Tavis  des  conseils  municipaux,  dési- 
gnera les  communes  ou  localités  qui  devi*ont 
concourir  à  sa  oonstruction  ou  à  son  entretien, 
et  fixera  la  proi>ortion  dans  laquelle  chacune 
d  elles  y  contribuera. 

TITRE  III. 

GHBIIIN8  VICmAUX  DX  ORAMDX  OOBOIUinCATION. 

Art  13.  —  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  se- 
lon leur  importance,  être  déclarés  chemins  vici- 
naux de  grande  communication ,  par  le  gouver- 
neur général  en  conseil  de  gouvernement^  sur 
ravis  des  conseils  municipaux  et  sur  la  propo- 
sition du  préfet.  —  Sur  les  mêmes  avis  et  propo- 
sition, le  gouverneur  général  détermine  la  direc- 


tion de  chaque  chemin  vicinal  et  désigne  les 
communes  qui  doivent  contribuer  à  sa  construc- 
tion ou  à  son  entretien.  —  Le  préfet  fixe  la  lar- 
geur et  les  limites  du  chemin  et  détermine  an- 
nuellement la  proportion  dans  laquelle  chaque 
commune  doit  concourir  à  la  construction  et  à 
Tentretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend  ; 
il  statue  sur  les  offtea  faites  par  les  particuliers, 
associations  de  particuliers  ou  de  communes.  — 
Dans  le  cas  où  un  chemin  de  grande  comdlinicar- 
tion  dessert  les  deux  territoires,  civil  et  militaire, 
la  largeur  et  les  limites  en  sont  réglées  par  le 
gouverneur  général. 

Art.  14.  —  Les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et,  dans  les  cas  extraordinaires, 
les  autres  chemins  vicinaux  pourront  recevoir  des 
subventions,  soit  sur  les  fonds  ordinaires  du  bud- 
get départemental,  soit  au  moyen  des  impositions 
extraordinaires  qui  seraient  autorisées  au  profit 
desdits  chemins.  —  La  distribution  des  subven- 
tions sera  faite,  en  ayant  égard  aux  ressources, 
aux  besoins  et  aux  sacrifices  des  communes,  pai* 
le  préfet,  qui  en  rendra  compte  chaque  année  au 
gouverneur  général.  —  Les  communes  acquitte- 
ront la  portion  des  dépenses  mises  à  leur  charge 
au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  au  moyen  de  deux  journées  de  pres- 
tations sur  les  trois  Journées  autorisées  par  Tar^ 
ticle3et  des  ressources  spéciales  votées  par  le 
conseil  municipal. 

Art.  15.— Les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication sont  placés  sous  l'autorité  du  préfet  ; 
les  dispositions  de  l'article  5  du  présent  décret 
leur  sont  applicables. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNBRALBS. 

Art.  16.  —  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
maintenus  comme  tels  sont  imprescriptibles. 

Art  17.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  le  service  des  ponts  et  chaussées  conti- 
nuera d'être  chargé  des  projets,  de  l'exécution, 
de  l'entretien,  de  la  surveillance  et  de  la  police 
des  chemins  vicinaux  (1).  —  Les  indemnités  à 
allouer  aux  ingénieurs  pour  ce  service  seront 
fixées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  18.  —  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vici- 
nal entretenu  à  Pétat  de  viabilité  sera  habituel- 
lement ou  temporairement  dégradé  par  des  ex- 
ploitations de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou 
de  toutes  autres  entreprises  industrielles  appar- 
tenant à  des  particuliers,  à  des  établissements 
publics  ou  à  rÉtat,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  im- 
poser aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant 
que  Pexploitation  ou  les  transports  auront  eu 
lieu  pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  des  subven- 
tions  spéciales,    dont  la  quotité  sera  propor- 

(1)  Plttsleu»  communes  otit  institué  des  agents  voyers 
et  les  départements  d'Alger  et  d*Oran  ont  établi  chacun  un 
service  de  voirie  dépaMementale. 
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tionnéè  à  la  dégradation  extraordinaire  qui  de- 
vra être  attribuée  aux  exploitations.  —  Ces  sub- 
ventions pourront,  au  choix  des  subvention naires, 
être  acquittées  en  argent  ou  en  prestation  en 
nature,  et  seront  exclusivement  affectées  à  ceux 
des  clicmins  qui  y  auront  donné  lieu.  --  Elles  se- 
ront réglées  annuellement,  sur  la  demande  de 
l'autorité  locale,  par  le  conseil  de  préfecture, 
après  les  expertises  conti'adictoires,  et  recouvrées 
comn^  en  matière  de  patentes.  —  Les  experts  se- 
ront nommés  d'après  le  mode  déterminé  par  Tar- 
ticlc  suivant.  —  Ces  subventions  pourront  aussi 
éti*e  déterminées  par  abonnement;  elles  seront 
réglées  dans  ce  cas  par  le  conseil  du  gouverne- 
ment. 

Art.  19.  —  Les  extractions  de  matériaux,  les 
dépôts  ou  enlèvements  de  terre,  les  occupations 
temporaires  de  terrains  seront  autorisés  par  ar- 
rêté du  préfet,  lequel  désignera  les  lieux.  Cet 
aiTêtô  sera  notitîé  aux  parties-  intéressées  au 
moins  dix  jours  avant  que  son  exécution  puisse 
être  commencée.  —  Si  l'indemnité  ne  peut  être 
fixée  à  Tamiable,  elle  sera  réglée  par  le  conseil 
de  préfecture,  sur  le  rapport  d'experts  nommés, 
Tun  par  le  sous-préfet,  et  l'autre  par  le  proprié- 
taire. —  En  cas  de  désaccord,  le  tiers  expert  sera 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  20.  —  Les  arrêtés  des  préfets  portant  re- 
connaissance et  fixation  de  la  largeur  d'un  che- 
min vicinal  attribuent  définitivement  au  chemin 
le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  détermi- 
nent. —  Le  droit  des  propriétaires  se  résout  en 
une  indemnité  qui  sera  réglée  à  l'amiable,  par  le 
juge  de  paix,  sur  le  rappoi*t  d'experts  nommés 
conformément  à  l'article  précédent.  —  En  cas  de 
désaccord  entre  les  experts  nommés  par  le 
sous-préf^t  et  le  propriétaire,  il  sera  procédé 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  19,  para- 
graphe 3. 

Art.  21.  —  L'action  en  indemnité  des  proprié- 
taires pour  les  terrains  qui  auront  servi  à  la 
confection  des  chemins  vicinaux  et  pour  extrac- 
tion des  matériaux  sera  prescrite  par  le  laps  de 
deux  ans. 

Art.  22.  —  En  cas  de  changement  de  direction 
ou  d'abandon  d'un  chemin  vicinal  en  tout  ou  en 
partie,  les  propriétaires  merains  dans  la  partie 
de  ce  chemin  qui  cessera  de  servir  de  voie  de 
communication  pourront  faire  leur  soumission, 
s'en  rendre  acquéreurs  et  en  payer  la  valeur  qui 
sera  fixée  par  des  experts  nommés  dans  la  forme 
déterminée  par  les  articles  19  et  20. 

Art.  23.  —  Les  plans,  procès-verbaux,  certifi- 
cats, significations,  jugements,  contrats,  mar- 
chés, adjudications  de  travaux,  quittances  et 
autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  con- 
struction, l'entretien  et  la  réparation  des  chemins 
vicinaux,  sei-ont  enregistrés  moyennant  le  droit 
fixe  de  1  fi*anc.  —  Les  actions  civiles  intentées 
par  les  communes  ou  dirigées  contre  elles,  rela- 
tivement à  leurs  chemins,  seront  jugées  comme 
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affaires  sommaires  et  urgentes,  conformément  à 
l'article  405  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  24.  —  Dans  Pannée  qui  suivra  la  promul- 
gation du  présent  décret,  chaque  préfet  fei^a, 
pour  en  assurei*  rexécution,  un  règlement  qui 
sera  communiqué  au  conseil  de  gouvernament 
et  transmis  avec  ses  observations  et  l'avis  du 
gouverneur  général  au  ministre  de  la  guerre 
pour  être  approuvé  s'il  y  a  lieu  (1). 

TITRE  V. 

DisposrrioNS  spéciales. 

Art  25.  —  (Devenu  sans  application.) 

Art  26.  —  En  territoire  militaire,  les  généraux 
commandants  supérieurs  des  divisions,  les  com- 
mandants des  subdivisions,  les  commandants  de 
places,  les  directeurs  des  fortifications,  les  offi- 
ciers chefs  du  génie  exerceront  les  attributions 
correspondantes  des  préfets,  sous-préfets,  maires, 
juges  de  paix,  ingénieurs  en  chef  et  ingénieurs 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  27.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  dé- 
cisions devant  être  prises  par  les  préfets  en  cou- 
seîl  de  préfecture,  les  généraux  commandants 
supérieurs  des  divisions  rendront  les  mêmes  dé- 
cisions relativement  au  territoire  militaire.  — 
Les  recours  contre  les  décisions  des  généraux 
commandants  supérieurs  des  divisions  et  contre 
celles  des  préfets,  prises  en  conseil  de  préfecture 
en  vertu  du  présent  décret,  seront  portés  devant 
le  gouverneur  général  statuant  déflnltivemeiit,  le 
conseil  de  gouvernement  entendu. 

Art.  28.  —  Le  gouverneur  général  prendra 
toutes  les  mesures  qu*il  jugera  convenables,  en  en 
rendant  compte  au  ministre  de  la  guerre,  pour 
l'ouverture  et  l'entretien  des  chemins  intéres- 
sant exclusivement  les  tribus  administrées  miii* 
tairement,  ainsi  que  pour  l'établissement  et 
l'emploi  des  prestatixtns  auxquelles  elles  pour* 
ront  être  imposée». 

V.  pour  les  chemins  vicinaux  en  teiTitoire  mi- 
litaire, Prestations. 

Chèques. 

Les  lois  des  14  juin  1865  et  19  février  1874 
sont  appliquées  en  Algérie  quoique  n*y  ayant 
pas  été  spécialement  promulguées. 

Chevavx. 

L'administration  a  recours  pour  améliorer 
la  race  -des  chevaux  et  encourager  l'élevage 
à  trois  moyens  :  les  haras,  les  courses  et  les 
primes. 

Les  haras,  établis  et  entretenus  aux  frais  de 

(1  En  exécution  ae  cet  orticio,  e  préfet  4' Alger  a 
dressé  un  règlement  à  la  date  du  14  décembre  1875  (BuT- 
ietîn  de  la  préfecUire  de  ^876^. 
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rfitat,  sont  au  nombre  de  trois,  un  par  dépar- 
tement, àMostaganem,  Blidah  et  Gonstantine. 
Ils  contiennent  552  étalons  donnant  tous  les 
ans  27  à  30,000  saillies. 

Les  courses,  organiHées  par  arrêté  ministé- 
riel du  9  août  1859,  reçoivent  des  subventions 
du  gouvernement  et  des  conseils  généraux. 

Quant  aux  primes,  elles  s'élèvent  chaque 
année  à  10,000  francs  par  département  et 
sont  réparties  conformément  à  Tarrêté  minis- 
tériel du  31  mars  1877,  par  voie  de  concours 
et  par  fractions  de  100  à  150  francs. 

9  août  1859. 

Arrêté  minixtériel  contenant  règlement  des 
courses  de  chevaux  (B.  M.,  35). 

TTTRE  I. 

Art.  1.  —  Les  courses  de  chevaux  de  l'Algérie 
auront  lieu  dans  chaque  province  aux  époques 
fixées  par  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies.—  Il  ne  sera  ùât  que  des  courses  de  vitesse. 

Art  2.  —  La  présidence  d'honneur  des  courses 
est  dévolue,  dans  chaque  province,  au  fonction- 
oaire  civil  ou  militaire  du  rang  le  plus  élevé,  se- 
loQ  Tordre  des  préséances  réglé  par  le  décret  du 
U  messidor  an  XII. 

Art  3.  »  Le  colonel  directeur  des  haras  et  re- 
montes, les  commandants  de  dépôts  de  remontes 
et  les  commandants  de  haras  et  dépôts  d'étalons, 
remplissent  les  fonctions  de  commissaires  du 
gouvernement  pour  les  courses.  —  Ils  les  sur- 
veillent et  en  rendent  compte  au  président.  — 
Ils  peuvent  être  suppléés  par  les  officiers  de  re- 
monte. 

Art  4.  *-  Une  commission  des  courses  est 
nommée  par  le  général  commandant  la  division, 
et  choisie  parmi  les  membres  du  conseil  général 
de  la  province  et  du  conseil  municipal  du  chef- 
lieu,  les  officiers  de  l'armée,  les  éleveurs  civils, 
les  employés  d'adhiinistration  et  les  chefs  arabes. 
~  Elle  est  chargée  de  préparer  le  programme  des 
courses,  de  le  soumettre  à  1  approbation  du  com- 
mandant de  la  division,  et  de  régler,  avec  Tap- 
prob&tion  de  cet  officier  général,  tous  les  détails 
de  leur  installation  matérielle.  —  En  cas  de  par- 
tage des  voix,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. —  Nul  ne  peut  être  membre  de  la  commis- 
sion s'il  est  directement  ou  indirectement  engagé 
dans  les  courses. 

Art«  5.  -<-  La  commission  nonune  dans  son  sain 
une  ao«s-»commi|8iQn.  desept  membres,  qui  prend 
,1a  dénomination  de  Jury  des  courses.  —  Font 
de  droit  paHie  du  jury  :  le  président  de  la  com- 
mission, un  membre  du  conseil  général  de  la 
province,  un  officier  de  remonte,  le  chef  du  bu- 
reau arabe  de  la  province,  deux  chefs  indigènes, 
un  vétérinaire.  —  Ce  jury  statue  sur  toutes  les 
questions  relatives  aux  courses.  Il  prend  les  dis- 


positions qui  lui  paraissent  convenables  pour  le 
terrain  des  courses,  le  pesage  des  jockeys,  la  dé- 
signation des  juges  de  départ  et  d'arrivée. 

Art.  6.—  Le  jury  propose  au  président  d'exclure, 
soit  à  toujours,  soit  pour  un  temps  limité,  du 
droit  de  faire  courir  dans  les  courses  du  gouver- 
nement toutéleveurou  jockey  qui  se  serait  rendu 
coupable  de  fraude  ou  de  violence. 

Art.  7.  —  Il  constate  l'identité  des  chevaux  en- 
gagés. 

Art.  8.  — Le  jury  dresse  procès-verbal  de  toutes 
ses  opérations.  —  Ce  procès-verbal,  transmis 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  au  général 
commandant  la  division,  est,  à  la  diligence  de  ce 
fonctionnaire,  adressé  dans  le  plus  bref  délai  au 
ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Art.  9.  -—  Toutes  les  réclamations  ou  contesta- 
tions élevées  au  sujet  des  courses  sont  jugées  en 
dernier  ressort  par  le  jury  des  courses.  —  Dans 
tous  les  cas,  le  jury  peut  en  référer  à  la  commis- 
sion des  courses^  si  l'importance  ou  la  difficulté 
de  la  question  lui  parait  l'exiger. 

TITRE  II. 

Art.  10.  —  Ne  seront  admis  à  faire  courir,  dans 
la  province,  que  les  habitants  qui  y  ont  leur  ré- 
sidence. Toutefois,  le  prix  de  l'Empereur  et  le 
prix  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies 
pourront  être  disputés  par  tous  les  chevaux  nés 
et  élevés  en  Algérie,  quelle  que  soit  la  résidence 
de  leurs  propriétaires. 

Art.  11.  —  Les  courses  sont  divisées  :  !•  en 
courses  entre  Européens;  2*  en  courses  entre  in- 
digènes; 3*  en  courses  mixtes  d'Européens  et  d'in- 
digènes. 

Les  courses  entre  indigènes  seront  classées 
comme  il  suit  :  Les  courses  des  aghas,  les  courses 
des  caïds,  les  courses  des  chefs  de  grandes  tentes, 
les  courses  des  Arabes  de  petites  lentes. 

ËnAn,  les  courses  des  Arabes  de  toute  condi- 
tion, propriétaires  de  poulains  et  pouliches  de 
trois  à  quatre  ans,  ayant,  dans  les  deux  années 
qui  ont  précédé  celle  des  courses,  obtenu  des 
primes  de  cercle,  d*arrondissement  ou  de  divi- 
sion. 

Art.  12.  •«-•  Les  aghas,  caïds  et  chefs  de  tentes 
sont  libres  de  monter  leurs  chevaux  eux-mêmes 
ou  de  les  faire  monter  par  leurs  parents.  Mais  ils 
ne  peuvent  faire  courir  leurs  serviteurs  ou  autres 
gens  À  leurs  gages  que  pour  les  courses  de  pou- 
lains et  pouliches  primés,  comme  il  est  dit  en 
l'article  34.  Pour  les  courses  mixtes,  ils  ont  le 
droit  de  faire  monter  leur  chevaux  par  des  jockeys 
européens. 

Art  13.  —  Les  Arabes  non  compris  dans  les 
désignations  mentionnées  à  l'article  10  sont  admis 
à  disputer  entre  eux  un  ou  plusieurs  prix  de 
vitesse. 

Art.  14.  —  Tout  Arabe  est  admis  à  courir  ou  à 
faire  .courir  aux  courses  de  poulains  ou  pouliches 
primés. 

Art.  15.  —  Tous  les  chevaux  nés  dans  la  co- 
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lonle  (chevaux  hongrea  exceptés)  sont  admis  aux 
courses  du  gouvernement  dans  les  séries  d^âges 
ci-après  :  -—  Poulains  et  pouliches  de  3  à  4  ans. 
— •  Chevaux  entiers  et  Juments  de  5  ans  et  au- 
dessus.  —  Les  chevaux  d^otficiers  appartenant  à 
rÉtat  sont  exclus. 

Art.  16.  —  Les  coureurs  européens  se  font  in- 
scrire au  moins  huit  jours  à  Tavance,  par  lettre, 
chez  le  chef  du  bureau  arabe  du  chef-lieu,  et 
versent  entre  ses  mains  le  prix  d'entrée.  —  L'in- 
scription des  indigènes  se  fait  à  chaque  chef-lieu 
de  subdivision,  entre  les  mains  du  chef  du  bureau 
arabe  qui  reçoit  les  entrées.  -^  Les  chefs  de  bu- 
reaux arabes  subdivisionnaires  transmettent  au 
chef  du  bureau  arabe  de  la  division,  quinze  jours 
avant  les  courses,  les  listes  d'inscription  relatant 
les  noms  des  coureurs,  le  nom  de  la  tribu,  le  si- 
gnalement du  cheval  et  l'indication  de  son  ori- 
gine. —  Au  moment  de  Tinscription,  chaque  pro- 
priétaire doit  fournir  le  signalement  exact  do 
cheval  engagé.  —  Toutes  les  inscriptions  sont 
centralisées  chez  le  président  de  la  commission. 
—  La  veille  du  jour  des  courses,  la  commission  se 
fait  représenter  sur  l'hippodrome  les  chevaux 
inscrits  et  elle  constate  leur  identité.  —  Cette 
opération  faite,  chaque  coureur  reçoit  une  carte 
d'entrée  avec  un  numéro  d'ordre  qu'il  doit  repré- 
senter, au  moment  de  la  course,  aux  commissaires 
nommés  à  cet  effet.  Cette  carte  porte  le  signale- 
ment du  cheval. 

Ali;.  17.  -^  Le  costume  des  coureurs  européens 
est  fixé  comme  il  suit  :  Gants  blancs,  casquette 
ronde,  cravate  blanche,  veste  de  couleur  bouton- 
née, culotte  ou  pantalon  blanc  collant,  bottes 
molles,  éperons  en  argent  ou  en  acier  poli.  —  Les 
indigènes  montant  leurs  chevaux  conservent  la 
tenue  et  le  harnachement  arabes. 

TITRE  m. 

Art.  18.  —  Les  jockeys  européens,  avant  d'en- 
trer en  lice,  sont  pesés  avec  le  harnachement. 
Tout  ce  que  porte  le  cheval,  à  l'exception  des 
fers,  peut  être  pesé.  —  Le  poids  imputable  à 
chaque  cheval  est  ainsi  réglé  :  -—  De  trois  ans, 
50  kilog.  ;  —  de  quatre  ans,  60  kilog.  ;  —  De  cinq 
ans  et  au-dessus,  63  kilog.  1/2.  -»  Les  juments 
porteront  2  kilog.  en  moins.  -^  Tout  cheval 
n'ayant  pas  porté  le  poids  déterminé  par  la  con- 
dition de  la  course  est  distancé.  —  Les  commis- 
saires des  courses  s'entendent  avec  les  chefs  arabes 
pour  décider  si  les  coureurs  indigènes  doivent 
être  pesés  ou  non.  —  Dans  '  les  courses  entre 
Européens,  tout  cheval  qui  a  gagné  antérieure- 
ment un  prix  de  même  classe  porte  une  surcharge 
de  5  kilog.  pour  les  chevaux  et  2  kilog.  pour  les 
poulains. 

Art.  19.  —  La  place  des  chevaux  au  départ  est 
tirée  au  sort. 

Art.  20.  —  S'il  se  présente,  pour  discuter  un 
môme  prix,  un  nombre  de  chevaux  trop  considé- 
rable pour  qu'ils  puissent  sans  danger  entrer  en 
lice  en  même  temps,  les  concurrents  sont  divisés 


en  pelotons  de  huit  chevaux  au  plus,  qui  courront 
successivement.  — *  Les  chevaux  qui  doivent  for- 
mer chaque  peloton  sont  désignés  par  le  sort;  les 
vainqueurs  de  chaque  peloton  concourent  entre 
eux,  et  le  prix  est  accordé  au  cheval  qui,  dans 
cette  dernière  course,  sera  arrivé  le  premier. 

Art.  21.  —  La  commission  fixe,  d'après  l'&ge  et 
la  qualité  des  chevaux  engagés  par  les  Européens, 
le  nombre  de  tours  d'hippodrome  À  parcourir  à 
chaque  épreuve,  et  le  nombre  d'épreuves  à  subir; 
en  aucun  cas  il  n'est  parcouru  plus  de  deux  tours 
et  moins  d'un.  Les  chevaux  de  quatre  ans  et  au- 
dessous  ne  peuvent  être  astreints  à  plus  d'un 
tour.  —  Les  courses  entre  indigènes  se  composent 
d'un  seul  tour  d'hippodrome;  après  quoi  les  vain- 
queurs de  chaque  peloton  concourent  ensemble 
pour  l'épreuve  définitive  de  chaque  course. 

Art.  22.  —  Le  commandant  du  dépôt  de  remonte 
de  la  province  place  les  chevaux  et  donne  le  signal 
du  départ. 

Art.  23.  —  A  l'heure  Ûxèe  pour  chaque  course, 
la  cloche  sonne,  la  lice  est  ouverte  et  le  départ  a 
lieu  sans  que  l'on  attende  les  absents.  —  La  mise 
d'entrée  de  ceux-ci  n^en  est  pas  moins  due. 

Art.  24.  —  Dans  les  courses  à  plusieurs  épreuves, 
il  est  accordé  entre  chaque  épreuve,  savoir  : 
Vingt  minutes  de  repos  pour  celles  à  un  tour,  et 
une  demi-heure  pour  celles  À  deux  tours  d'hippo* 
drome. 

Art  )fô.  —  Quand,  en  courant,  un  cheval  passe 
en  dedans  des  poteaux,  il  est  distancé,  à  moins 
qu'on  ne  le  fbsse  retourner  et  rentrer  dans  la 
lice  à  l'endroit  même  oii  il  en  est  sorti. 

Art.  26.  —  Le  premier  cheval  dont  la  tête  dé- 
passe le  but  gagne  la  course.  —  S'il  y  a  Incerti* 
tude  de  la  part  des  juges,  les  deux  chevaux  am- 
vés  les  premiers  au  but  dans  les  conditions  de 
vitesse  requises  doivent  courir  l'un  contre  l'autre, 
&  moins  que  les  parties  ne  consentent  à  partager 
le  prix. 

Art.  27.  —  Lorsque,  dans  une  course,  un  jockey 
en  pousse  un  autre,  le  croise  ou  l'empêche  par  un 
moyen  quelconque  d'avancer,  le  cheval  monté 
par  le  jockey  peut  être  distai&é,  ainsi  que  tout 
autre  cheval  appartenant  entièrement  ou  en  partie 
au  mêm^  propriétaire. 

Art.  28.  —  Après  la  course,  les  jockeys  doivent 
rester  à  cheval  jusqu'à  l'endroit  où  ils  sont  pesés; 
s'ils  descendent  avant  d'y  arriver,  les  chevaux 
qu'ils  montent  sont  distancés.  —  Si,  par  suite 
d'un  accident,  un  jockey  est  hors  d'état  de  re^ 
tourner  &  cheval  jusqu'aux  balances,  il  peut, 
mais  dans  ce  cas  seulement,  y  être  porté  ou  con- 
duit. 

Art.  29.  ^  Aucun  prix  n'est  gagné  si  l'épreuve 
n'a  été  accomplie  dans  un  maximum  de  temps 
Axé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  —  Deux  minutes 
quinze  secondes  pour  un  tour  d'hippodrome; 
-*  Quatre  minutes  quarante  secondes  pour  deux 
tours. — Les  hippodromes  mesureront  1,500  mètres 
sur  leur  bord  interne.  —  Toutefois,  dans  les 
courses  à  plusieurs  épreuves,  on  ne  court  contre 
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le  temps  qa*àU  première  épreuve  ;  dans  les  autres 
épreuves,  le  prix  appartient  au  cheval  arrivé  le 
premier,  sans  avoir  égard  au  temps  qu^il  a  mis  à 
ooDiir.  --  Lea  prix  sont  remis  sur-le-champ  à 
qui  de  droit.  —  Les  vainqueurs  de  ohaque  caté  - 
gorie  reçoivent,  en  outre,  une  carte  attestant 
leur  succès.  -^  Les  cartes,  écrites  en  fhinçais  et 
en  arabe,  sont  délivrées,  autant  que  possible, 
séance  tenante,  et  signées  par  les  membres  du 
jury.  Elles  relatant  le  nom  du  propriétaire,  sa 
qualité  et  son  domicile,  le  nom  et  le  signalement 
complet  du  cheval.  -*  La  couleur  des  cartes  est  : 
.  1*  Pour  les  vainqueurs  de  peloton,  vert;  <— 
2*  Pour  les  vainqueurs  définitif,  rouge;  ^ 
3*  Pour  les  vainqueurs  de  courses  de  poulains 
phmés,  bleu. 

Art  90.  —  Aucune  course  particulière  ne  peut 
avoir  Ueu  sur  Thippodrome,  le  Jour  des  courses, 
sus  rautoriaation  de  la  commission. 

Art.  31.  —  Toute  contestation  relative  à  la  oon* 
duite  des  oavaUers  engagés  est  jugée  aussitôt  par 
le  Jury. 

TITRE  IV. 

DES  OnrpâRENTES  ESPàCBS  DE  OOURSES. 

Des  courses  en  partie  liée. 

Art  32.  —  Dans  les  courses  en  partie  liée,  au- 
cun propriétaire  ne  peut  foire  courir  plus  d*un 
cheval  lui  appartenant,  en  totalité  ou  en  partie, 
quand  même  les  chevaux  seraient  engagés  sous 
les  noms  de  personnes  différentes.  —  Sont  for- 
mellement interdits  tous  arrangements  par  les- 
quels des  propriétaires  de  chevaux  admis  à  courir 
s'intéresseraient  les  una  et  les  autres  dans  leurs 
cbances  de  gagner. 

Art  33.  — •  Pour  les  courses  en  partie  liée,  un 
poteau  est  placé  à  100  mètres  en  arrière  du  but; 
les  chevaux  qui  n*ont  pas  dépassé  ce  poteau  lors- 
que le  premier  cheval  dépasse  le  but  sont  dis- 
tancés et  ne  peuvent  plus  courir  les  épreuves 
suivantes. 

Courses  de  poulains  et  pouliches  primés. 

Art  34.  —  Sont  admis  À  ces  courses  les  poulains 
et  ponUchM  de  3  À  4  ans,  primés  dans  les  con- 
cours de  oercles,  de  subdivisions  et  divisions  des 
deux  années  antérieures  à  celle  des  courses.  -- 
Ces  courses  sont  divisées  en  deux  classes  :  — 
Première  classe,  poulains  et  pouliches  de  4  ans. 
—  Deuxième  classe,  poulains  et  pouliches  de 
3  ans.  —  La  distance  à  parcourir  pour  Tune  et 
Vautre  classe  est  de  1,500  mètres.  —  L*exhibition 
des  cartes  de  prime  est  exigée;  la  commission 
décide  si  des  preuves  testimoniales  peuvent  être 
admises  à  (défaut  de  ces  cartes.  -^  Les  proprié- 
taires ne  payent  point  d'entrée.  —  Ils  sont  libres 
de  monter  leurs  animaux  eux-mêmes,  ou  de  les 
Cure  monter  par  leurs  parents  ou  des  gens  à 
gages.  ^  Les  Jockeys  sont  pesés,  et  les  disposi- 
tions de  Tarticle  18  appliquées. 


Courses  de  Tuties, 


Art  35,-11  peut  être  institué  des  courses  de 
baies,  auxquelles  sont  appelés  à  prendre  part, 
sans  payer  d'entrée,  les  sous-officiers  de  troupes 
à  cheval  en  garnison  dans  la  ville  où  ont  lieu  les 
courses.  -*  Le  général  commandant  la  division 
peut  y  faire  participer  quelques  80us*o£Qciers  des 
autres  garnisons. 

TITRE  V. 

DISPOSmONS    GÉNÉRALES. 

Art  36.  —  Les  officiers,  sous-offlciers,  briga- 
diers et  cavaliers  indigènes  des  régiments  de 
spahis,  appartenant  à  des  familles  de  grandes 
tentes,  peuvent  engager  leurs  chevaux  immatri- 
culés, À  la  condition  de  fournir  un  certiAcat 
constatant  que  ces  chevaux  sont  nés  et  élevés 
chez  eux. 

Art.  37.  —  Les  prix  accordés  par  les  conseils 
généraux  et  les  conseils  municipaux  sont  disputés 
et  distribués  conformément  aux  votes  de  ces  con- 
seils et  aux  prescriptions  du  présent  règlement. 
—  Les  courses  auxquelles  ces  prix  donnent  lieu 
sont  réputées  courses  du  Gouvernement  et  quali- 
fient les  chevaux  qui  y  prendront  part. 

Entrées, 

Art  38.  —  Chaque  année,  Tarrété  mmistériel' 
qui  fixera  Tépoque  des  courses  déterminera  le 
prix  des  entrées.  Le  montant  des  entrées  sera 
intégralement  appliqué  à  augmenter  la  valeur 
des  prix  distribués  aux  vainqueurs. 

Ai-t.  39.  —  Aucune  entrée  n'est  payée  pour  les 
courses  indiquées  à  l'article  35. 

Art.  40.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  régle- 
mentaire du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, en  date  du  17  février  1853,  concernant  les 
courses  de  chevaux,  demeurent  applicables  à 
celles  de  l'Algérie,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  règlement. 

31  mars  4877. 

Arrêté  ministériel    constituant    des   primes 
d'encouragement  pour  V élevage  des  chevauœ. 

Art.  1.  —  Dans  le  but  d'encourager  Mève  du 
cheval  barbe  en  Algérie,  le  ministre  de  la  guerre 
autorise  le  prélèvement  d'une  somme  de  30,000  fir. 
sur  le  crédit  affecté  par  le  budget  aux  achats 
d'étalons. 

Art*  2.  *  Cette  somme  devra  être  répartie  par 
voie  de  concours,  en  primes  de  150  francs  et  de 
100  francs,  aux  éleveurs  européens  ou  indigènes 
qui  auront  présenté  les  meilleurs  produits. 

Art  8.  «•  Chaque  province  sera  divisée,  pour 
la  distribution  de  ces  primes,  en  cercles. 

Tous  les  ans,  dans  le  courant  du  mois  de  mai, 
à  l'époque  axée  par  le  gouverneur  général  civil 
de  1* Algérie,  les  réunions  de  concours  auront 
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lieu  simultaaément,  pour  toute  rAlgôrie,  aux 
chefs-lieux  de  cercle. 

Art.  4.  —  Les  poulains  entiers  et  les  pouliches 
de  race  barbe  de  trois  ans,  élevés  chez  les  Euro- 
péens et  chez  les  indigènes  d*an  cercle,  concour- 
ront pour  les  primes. 

Ces  primes  seront  réparties  entre  les  différents 
cercles  en  raison  du  nombre  de  Juments  qui 
auront  été  saillies  à  la  monte  de  Tannée  précé- 
dente. 

Art.  5.  —  Le  commandant  de  la  division  nom- 
mera, pour  chaque  cercle,  une  commission  de 
cinq  membres  composée  ainsi  qa*il  suit  : 

1*  Le  commandant  du  cercle,  président; 
2"  Un  officier  de  cavalerie; 
d*  Un  ofUcier  de  bureau  arabe; 
4«  Deux  chefs  indigènes. 

Bans  le  cas  où  Tofficier  du  bureau  arabe  n'ap- 
partiendrait paa  à  Tarme  de  la  cavalerie,  un  des 
deux  chefé  indigènes  sera  remplacé  par  un 
deuxième  officier  de  cavalerie  ou  par  un  vétéri- 
naire. 

Il  est  essentiel  que  les  membres  de  cette  com- 
mission appartenant  à  la  cavalerie  soient  au 
nombre  de  deux  au  moins. 

Nul  ne  pourra  être  membre  d'une  commission 
s'il  a  un  ou  plusieurs  animaux  présentés. 

Art.  6.  —  Les  commissions  jugent  sans  appel. 
Si  des  circonstances  imprévues  les  réduisaient,  au 
moment  d*opérer,  au  nombre  de  quatre,  la  voix 
du  président  deviendrait  prépondérante;  une 
plus  grande  réduction  forcerait  les  membres 
restants  à  s^adjoindre  sur-le-champ  des  commis- 
saires pris  sur  les  lieux. 

Art.  7.  —  Les  primes  seront  de  150  et  100  francs  : 
Celles  de  150  francs  ne  devront  être  accordées 
exclusivement  qu'aux  produits  accompagnés  de 
leur  mère  et  du  propriétaire  possesseur  de  la 
carte  de  saillie.  Ces  conditions  sont  de  rigueur 
pour  l'obtention  de  cette  prime. 

Les  primes  ne  devront,  en  aucun  cas,  être 
scindées. 

Art.  8.  —  Les  commissions  chargées  de  classer 
les  animaux  présentés,  qui  devront  tous  avoir 
trois  ans,  peuvent  délivrer  exceptionnellement 
des  certificats  de  mentions  honorables  pour  les 
animaux  d'élite  qui  n'auraient  pu  être  primés  en 
raison  du  chiffre  limité  des  primes. 
1  Ces  mentions  auront,  auprès  des  officiers  ache- 
teurs, les  mêmes  privilèges  que  les  certificats 
remis  aux  propriétaires  des  sujets  primés. 

Art.  9.  —  Les  primes  sont  payées  publiquement, 
séance  tenante  (en  espèces  aux  indigènes).  Un 
certificat  rédigé  en  français  et  en  arabe,  portant 
le  signalement  de  l'animal  primé,  son  origine, 
le  nom  du  propriétaire,  est  remis  au  propriétaire, 
qui  sera  prévenu  par  le  président  de  la  commis- 
sion qu'il  a  le  plus  grand  intérêt  à  conserver  ce 
certificat  pour  le  présenter  à  la  remonte  lors  de 
la  vente,  parce  que  les  officiers  acheteurs  ont 
ordre  de  rémunérer  les  soins  doA&és  aux  élèves  | 


par  une  augmentation  senalbld  dans  le  prix 
d'achat. 

Art.  10.  —  Un  état  signaLètique  des  animaux 
primés,  indiquant  le  nom  de  leurs  ascendants, 
les  noms,  qualités  et  domicile  des  propriétaires, 
sera  adressé  par  les  soins  du  président  de  la  com- 
mission au  général  commandant  la  subdivisioD, 
et  transmis  par  ce  dernier  au  général  comman- 
dant la  division,  qui  en  donnera  communication 
au  commandant  du  dépôt  de  remonte  de  la  pro- 
vince. 

Ce  deiiiier  officier  fera  transcrire  ces  rensei- 
gnements sur  un  registre  ad  hoc  déposé  aux 
archives  du  dépôt. 

Art.  11.  —  Chaque  commission  joindra  à  cet 
état  un  procès-verbal,  en  double  expédition,  de 
son  opération,  indiquant  le  nombre,  par  sexe, 
des  animaux  présentés,  ses  appréciations  sur 
l'ensemble  de  leurs  qualités,  de  leur  état  d'en- 
tretien, enfin,  sur  l'effet  moral  des  primes  sur  les 
éleveurs. 

Une  des  expéditions  de  ce  procès-verbal  sera 
adressée,  par  la  voie  hiérarchique,  au  gouverneur 
général. 

Les  primes  ainsi  accordées  sont  distribuées,  au 
printemps  de  chaque  année,  aux  poulains  et 
pouliches  de  trois  ans. 

CUen*  (Taxe  Mir  les). 

Le  décret  du  4  août  1856  et  Farrèté  ministé- 
riel du  6  du  même  mois,  qui  ont  établi  en 
Algérie  la  taxe  sur  les  chiens,  n*ont  fait  qu'ap- 
pliquer les  principes  de  la  loi  du  %  mai  i855 
qui  régit  la  matière  dans  la  métropole.  Ces 
act^B  portent  en  effet  :  r  que  la  taxe  sera 
levée  au  profit  des  communes;  2"  qu'elle  ne 
pourra  pas  excéder  iO  francs,  ni  être  infé- 
rieure à  i  franc;  3**  que  les  chiens  seront 
divisés  en  deux  catégories  comprenant  :  la 
première  les  chiens  d'agrément  et  la  seconde 
les  chiens  de  garde. 

Les  tarifs,  dans  les  limites  ci-dessus  fixées, 
sont  établis  par  arrêtés  du  gouverneur  géné- 
ral, rendus  en  conseil  de  gouverneoient.  Les 
arrêtés  actuellement  en  vigueur  portent  les 
dates  suivantes  : 

Pour  le  département  d'Alger  :  6  avril  1877. 
— PourledépartementdeConstantine  :  19  jan- 
vier 1857  et  25  Janvier  1876.  —Pour le  dépar- 
tement d'Oran  :  15  janvier  1869  et  7  juil- 
let 1875. 

4  août  1856. 

Décret  portant  établissement  d*nne  ta»e  sur 

les  chieTts  {B,  Wl). 

Art.  1.  —  A  partir  du  l»'  Janvier  1857,  il  sera 
établi  en  Algérie,   dans   toutes    les   localités 
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érigées  en  eommnnee,  et  à  lear  profit,  une  taxe 
sur  les  chiens. 

Art  2.  —  Cette  taxe  ne  pourra  excéder 
10  francs,  ni  être  inférieure  à  1  franc. 

Art  3.  —  Des  arrêtés  rendus  par  le  gouver- 
oetirgénérali  en  conseil  de  gouvernement,  régle- 
ront sur  la  proposition  des  conseils  municipaux, 
et  après  avis  des  conseils  de  préfecture,  les 
tarife  à  appliquer  dans  chaque  commune.  «^ 
A  déûiut  de  présentation  de  tarifs  par  la  com- 
mune, il  est  statué  d*office  et  de  la  même  ma- 
nière par  le  gouverneur  général  sur  la  proposi- 
tion da  préfet. 

Art.  4.  —  Les  tarifs  établis  en  exécution  de 
l'article  2  pourront  étve  revisés  à  la  fin  de  chaque 
période  de  trois  ans. 

Art  5.  —  Le  ministre  de  Fintérieur  déter- 
minera, par  un  arrêté,  après  avis  du  conseil  de 
gouvernement  de  FAlgérie,  les  formes  à  suivre 
poor  Pasdette  de  l'impôt  et  les  cas  où  Tinfï^ction 
aux  dispositions  de  cet  arrêté  donnera  lieu  à  un 
aecrcnssement  de  taxe.  Cet  accroissement  ne 
pourra  8*élever  à  plus  du  quadruple  de  la  taxe 
fixée  par  les  tarifs. 

Art  6.  —  Le  recouvrement  des  taxes  auto- 
risées par  le  présent  décret  sera  opéré  par  les  re- 
ceTeurs  municipaux.  Il  y  sera  procédé,  comme 
pour  la  taxe  sur  les  loyers,  édictée  par  Tarrêté 
du  4  novembre  1848. 


6  août  1856. 

Arrêté  ministériel  portant  règlement  sur  l'as^ 
siette  et  le  recouvrement  de  cette  taxe  (B.  501). 

TIlîlEL 

DB  L* ASSIETTE  DE  LA  TAXE. 

Art  1.  *—  Les  tarifs  pour  rétablissement  de 
limpôt  qui  doit  être  perçu  au  profit  des  com- 
munes, sur  les  chiens,  ne  peuvent  comprendre 
que  deux  taxes  dans  les  limites  de  Tarticle  2  du 
décret  du  4  août  1856,  —  La  taxe  la  plus  élevée 
porte  sur  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse.  —  La  taxe  la  moins  élevée  porte  sur  les 
chiens  de  garde,  comprenant  ceux  qui  servent  à 
guider  les  aveugles,  À  garder  les  troupeaux,  les 
habitations,  magasins,  ateliers,  etc.,  et  en  gé- 
néral tûu9  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
la  catégorie  précédente.  -^  Les  chiens  qui  peu- 
vent être  classés  dans  la  première  ou  dans  la  se- 
conde catégorie  sont  rangés  dans  celle  dont  la 
taxe  est  la  plus  élevée. 

Art.  2.  —  La  taxe  est  due  pour  les  chiens  pos- 
sédés au  1  janvier,  à  Texception  de  ceux  qui, 
à  cette  époque ,  sont  encore  nourris  par  la  mère. 
-  La  taxe  est  due  pour  Tannée  entière. 

Art  3.  —  Lorsque  le  contribuable  décède  dans 
te  courant  de  Tannée,  ses  héritiers  sont  rede- 
TsMes  de  Ui  portion  de  taxe  non  encore  ac- 
quittée» ^ 


Art.  4.  —>  En  cas  de  déménagement  du  contri- 
buable hors  du  ressort  de  la  (perception^,  la  taxe 
est  immédiatement  exigible  pour  la  totalité  de 
Tannée  courante. 

Art.  5.  —  Du  1**  octobre  de  chaque  année  au  15 
janvier  de  Tannée  suivante,  les  possesseurs  de 
chiens  devront  faire,  à  la  mairie,  une  déclaration 
indiquant  le  nombre  de  leurs  chiens,  et  les 
usages  auxquels  ils  sont  destinée ,  en  se  confor- 
mant aux  distinctions  établies  en  Tarticle  1  du 
présent  arrêté.  —  Ceux  qui  auront  fait  cette  dé- 
claration avant  le  1*'  janvier  devront  la  rectifier 
s'il  est  survenu  quelque  changement  •  dans  le 
nombre  ou  la  destination  de  leurs  chiens. 

Art.  6.  —  Les  déclarations  prescrites  par  Tar- 
ticle précédent  sont  inscrites  sur  un  registre 
spécial.  Il  en  est  donné  reçu  aux  déclarants;  les 
récépissés  font  mention  des  noms  et  prénoms  des 
déclarants,  de  la  date  de  la  déclaration,  du 
nombre  et  de  Tusage  des  chiens  déclarés. 

Art  7.  —  Du  15  au  31  janvier,  il  sera  dressé 
un  état-matrice  des  personnes  imposables;  cet 
état  sera  rédigé  par  une  commission  composée 
du  maire,  qui  la  présidera,  et  de  commissaires, 
au  nombre  de  3  à  9,  désignés  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet,  assistés  du  receveur  municipal.  — 
En  cas  de  refus  du  maire  et  des  commissaires  de 
prêter  leur  concours  pour  la  rédaction  de  Tétat- 
matrice^  le  receveur  municipal  le  dressera  d*of* 
fice. 

Art.  8*  —  L'état-matrice  présente  les  noms, 
prénoms  et  demeures  des  imposables,  le  nombre 
de  chiens  qu'ils  possèdent  et  la  catégorie  à  la- 
quelle chaque  animal  appartient.  —  L'état-ma- 
trice relate,  en  outre,  les  déclarations  faites  par 
les  possesseurs  de  chiens^  avec  les  détails  né- 
cessaires pour  permettre  d'apprécier  les  dif- 
férences entre  les  déclarations  et  les  faits  con- 
statés. 

Art.  9.  —  Du  1"  au  15  février,  le  receveur  mu- 
nicipal procédera  à  la  confection  des  rôles  d'a- 
près les  étatsr-matrices  rédigés  conformément 
aux  prescriptions  ci-dessus.  -^  Il  est  procédé, 
pour  la  mise  A  exécution  et  la  publication  des 
rêles,  la  distribution  des  avertissements  et  le  re- 
couvrement des  taxes,  comme  en  matière  de  taxe 
sur  les  loyers,  conformément  à  Tarticle  6  du  dé- 
cret du  4  août  1856,  et  aux  articles  2,  3  et  4  du 
présent  arrêté.  —  Toutefois,  la  taxe  est  payable 
en  un  seul  versement  pour  toute  cote  qui  n'excé- 
dera pas  1  fhinc.  Les  cotes  supérieures  A 1  franc 
seront  acquittées  par  portions  égales,  en  autant 
de  termes  qu'il  restera  de  mois  à  courir  à  dater 
de  la  publication  des  rêles,  ainsi  que  cela  est 
prescrit  pour  les  patentes  par  Tarticle  26  de  l'or- 
donnance du  21  janvier  1847. 

TITRE  II. 

DBS  INFRACTIONS  AU  PRÉSENT   RÈGLEMENT. 

Art.  10,  —  Sont  passibles  d'un  accroissement 
de  taxe  :  1*  celui  qui,  possédant  un  ou  plusieurs 
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chienB^  n*a  pas  fait  de  déclaration  ;  ^  celui  qui 
a  fait  une  déclaration  incomplète  ou  inexacte.  — 
Dans  le  premier  cas,  la  taxe  sera  triplée,  et  dans 
le  second  elle  sera  doublée  pour  les  chiens  non 
déclarés  ou  portés  avec  une  fausse  désignation. 
«  Lorsqu'un  contribuable  aura  été  soumis  à  un 
accroissement  de  taxe,  et  que,  Tannée  suivante, 
il  ne  fera  pas  la  déclaration  [exigée,  ou  fera  une 
déclaration  Incomplète  ou  inexacte,  la  taxe  sera 
quadruplée  dans  le  premier  cas  et  triplée  dans  le 
second. 

Art.  11.  —  Lorsque  les  faits  pouvant  donner 
lieu  à 'des  accroissements  de  taxe  n'ont  pas  été 
constatés  en  temps  utile  pour  entrer  dans  la  for^ 
mation  du  réle  primitif,  il  est  dressé,  dans  le 
cours  de  Tannée,  un  r61e  supplémentaire  confoi^ 
mément  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

TITRE  ni. 

DES  FBAISDE  PERCEPTION,  DE  COKFfiCmON  DES  RÔLES 
ET  DBS  AVERTISSEMENTS. 

Art.  12.  —  Les  frais  d'impression  relatifs  à 
Tassiette  de  la  taxe  sur  les  chiens,  ceux  de  Téta- 
blissement  des  rôles,  de  la  conibction  et  de  la 
distribution  des  avertissements  sont  à  la  charge 
des  communes. 


Oimetières  (Baropéens). 

24  mai  1851. 

Décret  qui  rend  applicable  à  l'Algérie,  sous 
modifications,  le  décret  de  prairial  an  XII 
et  l'ordonnance  du  6  décembre  1843  sur  le 
régime  des  cimetières  (B.  386). 

Art.  1.  — •  Le  décret  du  fô  prairial  an  XII  et 
Tordonnance  du  6  décembre  1843  sont  applicar 
blés  aux  cimetières  européens  en  Algérie,  sauf 
les  modifications  ci-aprôs. 

Art.  2.  —  Les  cimetières  ne  peuvent  être  étar 
blis  à  moins  de  100  mètres  de  distance  de  Ten- 
ceinte  des  villes,  bourgs  et  centres  de  population 
agricole.^  Les  cimetières  existant  à  une  distance 
de  moins  de  35  mètres  de  Tenceinte  des  villes, 
bourgs  et  centres  de  population  agricole,  seront 
transférés,  dans  le  plus  court  délai  possible,  à  la 
distance  prescrite  par  le  paragraphe  précédent. 
—  La  translation  sera  ordonnée,  pour  les  localités 
non  érigées  en  communes,  par  un  arrêté  du  pré* 
fet,  pris  en  conseil  de  préfecture,  ou  du  général 
commandant  la  division,  la  commission  consul- 
tative entendue. 

Art.  3.  —  Les  cimetières  seront  clos.  —  Le 
mode  de  clôture  sera  déterminé  par  Tadministra- 
tion. 

Art.  4.  —  (Sans  objet.) 

Art.  5.  —  Les  terrains  ayant  servi  de  cime- 
tières ne  peuvent  être  aliénés  et  mis  dans  le 
commerce  que  dix  années  révolues  après  la  dé- 
claration d'interdiction.  —  Toutefois,  ces  terrains 


peuvent  être  affermés  cinq  années  après  la  ferme» 
ture  des  cimetières,  à  la  condition  que  ces  ter< 
rains  ne  pourront  être  qu'ensemencés  et  plantés, 
et  qu'il  n'y  sera  fait  aucune  fouille  ou  fondation 
pour  des  constructions  de  bâtiment  avant  l'expi- 
ration d'un  délai  de  dix  années,  conformément 
au  paragraphe  précédent. 

Art.  6.  —  Toute  construction  d'habitation,  tout 
creusement  de  puits,  à  moins  de  35  mètres  de 
distance  de  Tenceinte  des  cimetières,  sont  inter- 
dits. —  Au  delà  de  35  mètres,  et  jusqu'à  100  mè- 
tres de  rayon  autour  de  ladite  enceinte,  aucune 
habitation  ne  peut  être  élevée,  ni  aucun  puits 
ci'eusé,  sans  autorisation  de  l'administration.  — 
Les  bâtiments  existant  à  une  distance  de  moins 
de  35  mètres  ne  peuvent  être  ni  restaurés  ni  aug* 
mentes.  — -  Un  arrêté  du  préfet  ou  du  général 
cx>mmandant  la  division,  pris  sur  la  demande  de 
Tautorité  municipale  ou  du  fonctionnaire  qui  en 
tient  lieu,  peut,  après  expertise  contradictoire, 
ordonner  le  comblement  des  puits  existant  à  une 
distance  de  moins  de  85  mètres. 

Art.  7.  -—  (Modifié  ainsi  par  décret  du  22  no- 
vembre 1852,  B.  427.)  —  Les  tarifs  de  concession 
de  terrain,  dans  los  cimetières  européens,  seront 
fixés  par  le  gouverneur  général,  sur  l'avis  du 
conseil  du  gouveitiement  —  Les  tarifs  seront 
proposés  par  les  conseils  municipaux.  —  Les  ar- 
rêtés de  fixation  seront  insérés  au  Bulletin  of- 
ficiel des  actes  du  gouvernement  de  l'Algérie, 

Art.  8.  —  (T^'est  plus  applicable.) 

Art.  9.  —  Aucune  concession  dans  les  cime- 
tières, à  titre  d'hommage  public,  ne  pourra  être 
accordée  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la 
guerre  (aujourd'hui  du  gouverneur  général). 

Art.  10.  —  Sont  abrogés  tous  les  arrêtés  locaux 
contraires  aux  dispositions  du  présent  décret,  et 
notamment  l'arrêté  du  gouverneur  du  6  juillet 
1842. 

€!iiiietière«  (nmsnliiianf»). 

13  janyier  1844. 

Arrêté  du  directeur  de  Vintérieur  relatif  aa 
cimetière  des  mozabites  à  Alger  (B.  166). 

Art.  1.  —  Est  affecté  à  Tétablissement  du  nou- 
veau cimetière  des  mozabites  le  terrain  d'une  su- 
perficie de  1,800  mètres  environ,  Requis  par  1^ 
chef  de  cette  corporation,  au  lieu  dît  Djebel  sîdî 
ben  Nour,  et  limité  :  au  nord,  par  la  route  de  la 
Pointe-Pescade;  au  sud,  par  un  petit  chemin  de 
ceinture  allant  à  Bouzaréah;  à  Test,  par  la  pro- 
priété du  Maure  ben  Louzen,  à  100  mètres  en- 
viron du  cimetière  européen;  à  l'ouest,  par  le 
ravin  correspondant  à  la  première  batterie  après  le 
fort  des  Anglais. 

15  léTtier  1856. 

Décision  ministérielle  portant  que  la  propriété 
des  cimetières  musulmans  appartient  aua 
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communes,  et  que  la  police  rentre  dans  les 
attributions  municipales. 

30  janvier  1878. 

Arrêté  du  gouverneur  autorisant  la  remise  à 
une  commune  d'un  cimetière  musulman. 

Art  1.  —  Le  service  des  domaines  est  autorisé 
&  remettre  à  la  commune  de  Birkadem  (départe- 
ment d*Alger),  pour  être  affecté  au  culte  musul- 
man et  aux  Inhumations,  un  lot  de  terrain 
domanial  d'une  superficie  totale  de  U  ares 
35  centiares,  à  la  condition  d'assurer  et  de  laisser 
audit  immeuble,  sous  peine  de  rétrocession  gra- 
tuite et  immédiate  au  domaine  de  l'État,  Taffevv 
tation  en  vue  de  laquelle  il  est  remis  d'après  Pétat 
ei-après  : 

l' Cimetière  musulman,  portant  le  n*  53  du 
plan,  de  la  contenance  de  14  ares  35  centiares, 
situé  à  Birkadem  (Haouch-bel  Ha4j),  affecté  aux 
inhumations,  d'une  valeur  de  50  francs. 

30  janyier  1878. 

Arrêté  du  gouverneur  relatif  à  la  remise  du 
cimetière  de  Crescia. 

Art.  1.  —  Le  service  des  domaines  est  autorisé 
à  remettre  à  la  commune  de  Crescia  (département 
d'Alger),  pour  être  affectés  au  culte  musulman  et 
aux  inhumations,  deux  lots  de  terrains  doma- 
niaux d'une  superficie  totale  de  3  hectares  96  ares 
80  centiares,  à  la  condition  de  laisser  auxdits 
immeubles,  sous  peine  de  rétrocession  gratuite 
et  immédiate  au  domaine  de  l'État,  Taffectation 
en  vue  de  laquelle  ils  sont  remis  d'après  l'état 
ci-aprôs  : 

1*  Marabout  et  cimetière  musulman  attenant, 
portant  le  n»  1  du  plan,  de  la  contenance  de 
3  liectares  18  ares  30  centiares,  situés  à  Cresoia, 
affectés  au  culte  musulman  et  aux  inhumations, 
d'une  valeur  de  170  francs  ; 

?•  Marabout  et  cimetière  musulman  attenant, 
portant  le  n*  17  bis  du  plan,  de  la  contenance  de 
78  ares  50  centiares,  situés  à  Crescia  (Haouch 
ben  Chaoua),  affectés  au  culte  musulman  et  aux 
inhamations»  d'une  valeur  de  600  francs. 

Le  Gode  civil  n'a  pas  été  promulgué  en 
Algérie,  mais  il  y  est  devenu  exécutoire  par  le 
fait  seul  de  la  conquête. 

Les  lois  postérieures  qui  ont  apporté  des 
modifications  à  divers  articles  de  ce  code 
soDt  également  exécutoires,  sans  qu*il  y  ait  à 
rechercher  si  elles  ont  été  ou  non  l'objet  d'une 
promulgation  spéciale.  Telles  sont  : 

Les  lois  des  i%  mai  1835  et  7  mai  1849  qui 
ont  aboli  les  majorats; 


La  loi  du  20  mai  1838  sur  les  vices  rédhibl- 
toires  ; 

La  loi  du  22  mars  1849  relative  au  droit 
pour  l'étranger  de  réclamer  la  qualité  de 
Français; 

La  loi  du  10  juillet  4850  sur  publicité  des 
contrats  de  mariage  ; 

La  loi  du  6  décembre  1850  concernant  le 
désaveu  de  paternité  en  cas  de  séparation  de 
corps; 

La  loi  du  10  décembre  1850  ayant  pour  but 
de  faciliter  le  mariage  des  indigents,  la  légi- 
timation de  leurs  enfants  naturels  et  le  retrait 
de  ces  enfants  déposés  dans  les  hospices  : 

La  loi  du  31  mai  1854  abolissant  la  mort 
civile; 

Les  lois  des  22  juillet  1867  et  19  décembre 
1871  sur  la  contrainte  par  corps. 

La  loi  du  2  août  1868  abrogeant  Tartide  1781 
du  Code  civil; 

Le  décret  du  14  décembre  1870  qui  modifie, 
pendant  la  guerre,  Texercice  de  la  puissance 
paternelle  et  Témancipation  des  enfanta; 

Le  décret  du  23  décembre  1870  relatif  aux 
publications  de  mariage  pendant  la  durée  de 
la  guerre; 

La  loi  du  9  août  1871  destinée  à  constater 
le  sort  des  Français  ayant  appartenu  aux 
armées  de  terre  et  de  mer  et  qui  ont  disparu 
pendant  la  guerre; 

La  loi  du  5  janvier  1875  et  le  décret  du 
28  août  suivant  modifiant  Tarticle  2,200  du 
Code  civil  concernant  la  tenue  des  registres 
hypothécaires  ; 

Et  le  décret  du  7  juin  1875  qui  dispense  les 
hospices  et  autres  établissements  de  bienfai* 
sance  des  formalités  de  purge  des  hypothèques 
pour  les  acquisitions  d'immeubles,  alors  que 
le  prix  n'excède  pas  500  francs. 


Colonie*  péuitenUaires. 

La  loi  du  5  août  1850  relative  aux  colonies 
pénitentiaires  a  été  promulguée  en  Algérie  le 
24dumêmemois;  maisce  n'est  que  longtemps 
après,  le  12  mai  1868,  qu'a  été  organisée  la 
seule  colonie  qui  existe  de  ce  côté  de  la  Médi- 
terranée. Elle  contenait,  au  31  décembre  1876, 
138  jeunes  détenus. 

24  août  1850. 

Promulgation  par  le  gouverneur  de  la  loi  du 
5  août  1850  portant  règlement  des  colonies 
pénitentiaires  (B.  360). 
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12  mai  1868. 

Arrêté  du  gouverneur  autorisant  la  fondation 
comme  établissement  privé,  sur  les  haouchs 
M^zéra  et  Ben- Aida,  commune  de  VAlma 
près  d* Alger,  d'une  colonie  agricole  et  péni- 
tentiaire de  jeunes  détentes  dont  le  nombre 
est  fixé  à  i  20  (B.  G.  268), 

ColonlMitloii.  —  Centres  de    popu- 
lation. 

Le  peuplement  da  la  coloaie  par  le»  iromi* 
grants  européens,  et  surtout  par  les  Français, 
a  été,  de  tous  temps,  le  but  poursuivi  par 
Tadministration.  Elle  a  employé  pour  y  par- 
venir deux  moyens  directs  principaux  :  la 
concession  de  terres  (1)  et  la  création  de  cen- 
tres ou  villages.  Jusqu'en  1863  les  concessions 
n'ont  été  faites  et  les  centres  créés  que  dans 
la  zone  de  la  colonisation,  celle  ouverte  aux 
Européens  et  dans  laquelle  seule  les  acquisi- 
tions d*immeubles  étaient  autorisées  (articles 
46,1  Set  ^Oderordonnancedul*'octobrei8i4); 
mais  le  sénatus-consulte  du  22  avril  1863, 
ayant  inauguré  un  système  nouveau  fondé 
sur  la  libre  transmission  des  biens  entre  Euro- 
péens et  indigènes,  les  colons  ont  pu  être 
installés  dans  toutes  les  parties  du  territoire 
présentant  des  conditions  convenables  de 
sécurité,  de  salubrité  et  de  viabilité. 

11  résulte  d^une  publication  officielle,  faite 
en  1877,  qu*il  a  été  créé,  tant  en  territoire 
civil  qu*en  territoire  militaire,  de  1871  à  1876, 
126  villages  ou  hameaux,  et  que  25  centres 
établis  précédemment  ont  été  agrandis, 
savoir  : 


Départements. 
Alger. 
Constantine. 
Cran. . 

Eufiemble. 


Centres  Centres 

nouveaux,  agrandis. 

40  6 

50  12 

36  7 


126 


25 


Surface 
territoriale. 

73,396  hect. 

164.9^3    - 

50,502    — _ 

288,831  h6ct. 


Les  circulaires  que  nous  reproduisons  indi- 
quent les  règles  prescrites  pour  la  création 
ou  Tagrandissement  des  centres  de  population 
européenne. 

23  décembre  1857. 

Circulaire  du  gouverneur  relative  à  Vinstallor 
tion  des  colons  (non  publiée  dans  le  Bulletin 
officiel). 

Dans  Tensemble  des  faits  de  la  colonisation 
sur  les  diverses  parties  de  l'Algérie,  il  en  est  un 

(1)  V.  ConeestUmg. 


qui  domine  tous  les  autres  :  c'est  le  succès  incon- 
testable et  presque  immédiat  de  la  petite  pro- 
priété; c'est  surtout  la  petite  propriété  qui  a  contri- 
bué plus  que  tout  autre  système  au  peuplement 
agricole  du  pays.  Moins  préoccupé  que  le  grand 
propriétaire  de  la  cherté  et  de  la  rareté  de  la 
main-d'œuvre  étrangère  dont  il  a  moins  besoin, 
le  petit  propriétaire,  installé  dans  les  villages  ou 
ailleurs,  s'établit  de  sa  personne,  cultive  de  ses 
bras,  bâtit  de  ses  deniers  et  forme  souche  d'une 
génération  destinée  à  vivre  sur  le  sol.  (Test  donc 
à  l'installation  du  plus  grand  nombre  de  colons 
de  cette  catégorie  que  l'administration  doit  s'atta- 
cher plus  particulièrement,  sans  négliger  la  con- 
stitution delà  grande  et  de  la  moyenne  propriété. 
La  multiplication  des  villages  est,  sans  doute, 
la  première  des  conditions,  et  je  ne  saurais  trop 
vous  inviter  à  procéder  sans  relâche,  aux  études 
nécessaires  à  cet  effet.  Mais  les  villages,  créés 
dans  les  conditions  voulues  par  les  règlements, 
ne  sauraient  être  nombreux,  ni  rapidement  exé- 
cutés. 


Si,  dans  le  peuplement  par  les  villages,  il  y  a 
cet  avantage  résultant  du  groupement  des  colons, 
de  condenser  la  résistance  dans  l'hypothèse  d'une 
attaque,  il  y  a  cet  inconvénient  grave  pour  le 
cultivateur,  d'être  placé  à  une  distance  quelque- 
fois considérable  de  son  champ,  d'être  exposé  à 
des  pertes  de  temps  et  de  récoltes,  faute  d'une 
surveillance  immédiate,  et  de  subir  dans  ces  longs 
trajets  du  village  à  la  concession  des  insolations 
dangereuses,  ou,  tout  au  moins,  les  inclémences 
ordinaires  de  toutes  les  saisons.  T&i  donc  décidé 
qu'il  serait  fait  choix,  tous  les  ans,  d'un  certain 
nombre  de  terrains  destinés  À  rétablissement 
de  la  petite  propriété.  Votre  choix  doit  se  porter 
tout  d'abord  sur  les  terres  les  plua  voisines  des 
centres  de  population,  de  telle  sorte  que  tous 
les  vides  soient  remplis,  et  que  les  colons,  tout 
en  trouvant  dans  des  centres  des  facilités  d'ap- 
provisionnement, en  soient  en  quelque  sorte  eux 
mêmes  les  gardes  avancés. 

29  novembre  1864. 

Circulaire  du  gouverneur  sur  la  formation  de 
nouveaux  périmètres  de  colonisation  <B.  G. 
133). 

Le  sénatus-consulte  a  inauguré  un  nouveau 
régime  de  colonisation,  basé  principalement  sur 
la  transmission  des  biens  entre  Européens  et 
indigènes.  Mais  pour  que  cette  liberté  des  tran- 
sactions, dès  à  présent  édictée  pour  toutes  les 
terres  melk^  et  qui  sera  successivement  étendue 
à  de  nouvelles  zones,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'appropriation  individuelle  du  sol  dans  les  tribus, 
devienne  effective  et  réellement  profitable  au 
point  de  vue  du  peuplement  du  pays  et  de  son 
développement,  il  ne  suffit  pas  que  le  principe 
en  ait  été  solennellement  proclanaé.  L'expérience 
a  démontré  que  le  champ  ouvert  à  la  liberté  des 
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contrats  ne  a^étend  véritablement  que  dans  le 
rayon  d'influence  des  centres  de  population  ag- 
glomérée, vers  lesquels  convergent  les  voies  de 
communication,  où  s'exercent  les  industries  né- 
cessaires aux  besoins  usuels  de  la  vie,  où  enfin 
les  colons  trouvent  des  moyens  assurés  de  satis- 
fftction  pour  leurs  intérêts  moraux  et  matériels. 
Cest  donc  vers  la  création  de  nouveaux  péri- 
mètres de  colonisation,  en  vue  de  la  formation 
de  nouveaux  centres  de  population,  que  doivent 
tendre  tous  les  efforts  de  Tadministration  al- 
gérienne. 

Mais  il  importe  avant  tout  de  fracer  som- 
mairement les  principes  qui  devront  la  diriger 
dans  cette  opération.  Trop  souvent  des  villages 
ont  été  créés  dans  des  conditions  de  solitude 
absolue  et  à  des  distances  considérables  de  tout 
autre  établissement  européen.  Dès  lors,  sans 
moyens  de  oommunication  avec  les  autres  centres 
de  production,  ils  ne  pouvaient  trouver  en  eux- 
mémc,  à  cause  du  peu  d'importance  assignée  à 
leur  population,  les  éléments  de  vitalité  néces- 
saire. Le  village  ainsi  que  la  ferme  ne  peuvent 
prospérer  que  lorsqu'ils  s'appuient  sur  un  autre 
village,  sur  une  autre  ferme. 

Les  efforts  de  la  colonisation  devront  donc 
écr*;  portés  de  préférence  là  où  existent  déjà  des 
voies  de  communication,  sur  les  points  où  la 
défense  du  pays  peut  exiger  la  formation  d'un 
Tîllage,  c'est*à-dire  d'un  centre  naturel  de  résis- 
tance, et  s'étendre  ensuite  par  zones  successives 
dn  littoral  vers  l'intérieur.  Toutefois  avant  d'ouvrir 
des  zones  nouvelles  à  l'activité  européenne,  il  im- 
porte de  s'occuper  de  l'agrandissement  des  péri- 
mètres déjà  existants  et,  si  faire  se  peut,  d'en 
créer  autour  des  villes  et  des  points  principaux 
•roccupation,  de  telle  façon  que  ces  périmètres 
aillent  toujours  se  rapprochant  les  uns  des  au- 
tres et  forment  un  réseau  continu  et  do  coloni- 
sation compacte,  dans  lequel  les  deux  popula- 
tions, indigène  et  européenne ,  se  mêleront  pour 
•^  prêter  un  mutuel  secours  :  secours  de  main- 
cl'onivre  d'un  côté,  de  capital,  de  science  agricole 
de  l'autre. 

Kn  ce  qui  concerne  les  nouveaux  périmètres , 
VOU.S  aurez  préalablement  à  toute  proposition  de 
formation»  à  vous  rendre  un  compte  exact  des 
conditions  économiques  et  agricoles  dans  les- 
quelles pourra  se  foire  leur  établissement. 

Le  plus  grand  soin  devra  être  apporté  dans  le 
choix  des  zones,  et,  à  cet  effet,  vous  aurez  à 
examiner  personnellement  les  travaux  des  com- 
mi«ions,  et  à  constater  si  les  centres  projetés 
rempligsent  les  conditions  désirables  aux  divers 
points  de  vue  de  la  sécurité,  de  Finflucnce  poli- 
tique, de  la  salubrité,  des  eaux  potables  et  d'ir- 
n^Fation,  des  communications ,  du  commerce  et 
de  la  dépense. 

Arrivant  ensuite  aux  moyens  d'exécution,  le 
lotissement  des  terres  méritera  également  un 
^m  tout  particulier.  Il  conviendra  toujours  d'a- 
voir égard  dans  la  fiomnation  deê  lots  aux  con- 


venances locales,  aux  divevaes  qualités  des  terres, 
aux  facilités  d'irrigation,  et,  enfin ,  aux  chemins 
d'exploitation. 

Ce  n'est  que  par  un  lotissement  bien  entendu 
qu'on  peut  arriver  à  la  constitution  solide  et  ré- 
gulière de  la  propriété,  qui  est  la  base  première 
de  toute  bonne  colonisation,  car  elle  est  le  sti- 
mulant le  plus  actif  du  travail,  de  l'immobi- 
lisation des  capitaux  et  de  l'émigration  elle- 
même  (1).  ^ 


Commerce  (Code  dm). 

Le  Code  de  commerce  n*a  pas  été  promulgué 
en  Algérie.  Il  y  est  devenu  exécutoire  par  le 
fait  de  la  conquête,  et  toutes  les  lois  qui, 
depuis,  ont  modifié  quelques-uns  de  ses 
articles  y  sont  applicables  sans  promulgation 
spéciale.  Citons  notamment  : 

La  loi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites; 

Le  décret  du  28  avril  1856  promulguant  la 
déclaration  du  congrès  de  Paris  relative  à 
rabolitîon  de  la  course,  à  la  marchandise 
ennemie  sous  pavillon  neutre  et  à  d'autres 
points  de  droit  maritime; 

La  loi  du  17  juillet  1856  portant  abrogation 
des  articles  51  à  63  du  Code  de  commerce 
concernant  Tarbitrage  forcé; 

La  loi  du  même  jour  relative  aux  concor- 
dats par  abandon  ; 

La  loi  du  3  mai  1862  portant  modification 
des  délais  en  matière  commerciale  et  fixant  à 
un  mois  le  délai  des  ajournements  devant  les 
tribunaux  d^Algérie,  pour  les  personnes  domi- 
ciliées en  France  ; 

La  loi  du  23  mai  1863  sur  le  gage  commer- 
cial; 

La  loi  du  12  février  1872  modifiant  les 
articles  450  et  550  du  Code  de  commerce 
concernantlesbaux  des  locaux  occupés  par  des 
faillis. 

(1)  Ces  règles  ont  été  rappelées  dans  une  récente  circu- 
laire du  gouverneur  général  qui  recommande  : 

«  D'agrandir,  partout  où  cela  est  possible,  les  territoires 
des  centres  anciennement  créés,  en  leur  adjoignant  les 
terres  que  le  séquestre,  des  transactions  ou  des  échanges 
laisseront  ou  rendront  disponibles,  et  de  partager  ces 
extensions  en  lots  de  ferme,  variant  de  30  à  iOO  hec- 
tares, selon  la  qualité  et  la  situation  des  terres  ; 

«  De  choisir  de  préférence,  pour  les  nouveaux  centres  à 
créer,  les  emplacements  sur  les  routes  existantes,  fré* 
quentées  et  pratiquablcs  en  toute  saison,  à  proximité  des 
points  déjà  occupés,  de  façon  à  grouper  la  colonisation,  à 
éviter  IMsolcment  nuisible  à  la  sécurité,  à  aider  aux  tran- 
sactions par  des  relations  faciles,  et  à  assurer  l'admi- 
nistration  par  une  action  plus  directe.  » 
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IG0MMIS5AIRES-PRISËURS. 


Les  commissaires  priseurs  sont  régis  par 
Tarrêté  ministériel  du  i*' juin  1841.  Ils  sont 
nommés  par  le  ministre  de  la  justice  sur  les 
propositions  du  premier  président  et  du  pro- 
cureur général.  lis  déposent  un  cautionne- 
ment, prêtent  serment  devant  le  tribunal  civil 
avant  d'entrer  en  fonctions  et  perçoivent  sur 
le  produit  des  ventes  réalisées  un  droit  de 
sept  francs  cinquante  centimes  pour  cent 
(7,50  Vo))  non  compris  les  déboursés. 

Les  commissaires  priseurs  sont  assujettis 
aux  lois  de  France  relatives  à  la  patente,  au 
cautionnement,  à  la  tenue  des  répertoires»  etc. 

Leurs  charges  ne  sont  point  susceptibles 
d*ètre  cédées.  Tout  traité  qui  interviendrait  à 
ce  sujet  entraînerait  leur  destitution. 

Les  commissaires  priseurs  nommés  jusqu'à 
ce  jour  sont  au  nombre  de  i3  seulement, 
ainsi  répartis  :  Alger  4,  Blidah  1,  Oran  2, 
Mostaganemi,  Tlemcem  i,  Bônei,  Gonstan- 
tine  2  et  PbilippeviUe  4.  Dans  toutes  les  autres 
localités  les  fonctions  de  commissaire  priseur 
sont  remplies  par  les  greffiers  des  justices  de 
paix. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ne  résident  pas  dans 
la  même  localité  que  le  receveur  de  Tenregis- 
trement  ont  été  autorisés,  par  un  arrêté  du 
gouverneur  du  27  février  1875,  à  faire  par 
écrit  la  déclaration  préalable  à  laquelle  ils 
sont  tenus. 

1"  juin  1841. 

Arrêté  ministériel  contenant  règlement  géné^ 
rai  sur  les  fonctions  de  commissaire^priseur 
(B.  98). 

Ai*t.  1.  —  Les  commissaires-priseurs  institués 
en  Algérie  procMent  exclusivement  (1},  dans  le 
lieu  de  leur  résidence  et  dans  un  rayon  de  4  ki- 
lomètres, à  la  vente  aux  enchères  publiques  de 
tous  les  biens  meubles  et  marchandises  neuves  (2) 
ou  d^occasion,  à  Texception  des  droits  mobiliers 
incorporels,  dont  la  vente  s'effectuera  par  le  mi- 
nistère des  notaii'es.  —  PouiTont  néanmoins  les 
huissiers  procéder,  concurremment  et  par  conti- 
nuation de  poursuites,  à  la  vente  des  fruits  et 
objets  mobiliers  saisis. 

(1)  Sauf  les  courtiers  de  marchandises  pour  les  ventes 
ordonnées  par  le  tribunal  de  commerce  (V.  Courtiert)  et 
les  préposés  de  l'administration  (art.  3  ci-après). 

(2)  La  vente  en  détail  des  marchandises  neuves»  aux 
enchères  avec  ou  sans  assistance  d*officier  public,  est  in- 
terdite par  la  loi  du  25  juin  1841  promulguée  en  Algérie  par 
arrêté  du  21  avril  1848  (B.  273),  sauf  les  exceptions  pré- 
vues. 


Art.  2.  —  Les  ventes  seront  faites  au  comptant. 
Le  commissaire-priseur  sera  responsable  de  la 
réalisation  immédiate  des  prix,  à  moins  quUl  u  y 
ait  terme  accordé  ou  consenti  par  les  proprié- 
taires des  objets  vendus. 

Art.  3.  -~  Les  préposés  de  radministration  con- 
tinueront à  vendre  publiquement  aux  enchères 
les  meubles  et  effets  mobiliers  appartenant  à 
rÉtat,  d'après  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur. 
Il  sera  toutefois  loisible  à  radministration  de 
confier  ces  ventes  aux  commissaires-priseurs.  — 
Ces  derniem  procéderont  seuls  aux  ventes  faites 
pour  le  compte  de  TÉtat  lorsqu'elles  intéresseront 
des  tiers. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  à  tous  particulier  et  à 
tous  autres  lofflciers  publics  de  s'immiscer  dans 
les  prisées  et  ventes  attribuées  aux  commissaires- 
priseurs,  à  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  la  moitié  du  prix  des  objets  prisés  ou 
vendus,  sans  préjudice  de  tels  dommages-intérêts 
qu'il  appartiendra. 

Art.  5.  —  Les  commissaires-priseurs  pourront 
recevoir  toutes  déclarations  concernant  les  ventes, 
recevoir  et  viser  toutes  les  oppositions  qui  y  se- 
ront formées,  introduire  devant  les  aut(»ités  com- 
pétentes tous  référés  auxquels  leurs  opérations 
donneraient  lieu,  et»  à  cet  effet,  ajourner,  par  Is 
procès-verbal,  les  parties  intéressées  devant  les- 
dites  autorités. 

Art.  6.  —  Toute  opposition,  toute  saisie-arrét 
formée  entre  les  mains  des  commissaires-pri- 
seurs, toute  signification  de  Jugements  qui  en 
prononcent  la  validité  seront  sans  effet,  à  moins 
que  l'original  desdites  opposition*  saisie-arrét  ou 
signification  de  jugement  n'ait  été  visé  par  le 
commissaire-priseur  ;  en  cas  d*absence  ou  de  re- 
fus, il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  l*huissier, 
qui  sera  tenn  de  le  faire  viser  par  le  maire  ou 
le  fonctionnaire  qui  en  tiendra  lieu. 

Art.  7.  —  Les  commissaires-priseurs  auront  la 
police  dans  les  ventes  ;  ils  pourront  faire  toutes 
réquisitions  aux  dépositaires  de  la  force  publique, 
pour  y  maintenir  l'ordre,  et  dresser  tous  pixxîès- 
verbaux  de  rébellion.  Ils  'seront  tenus  de  porter, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  l'habit  noir 
complet,  la  ceinture  noire  et  le  chapeau  à  la 
fhtnçaise. 

Art.  8.  ^  Le  ministre  de  la  justice  détermine 
le  nombre  et  la  résidence  des  commissaires-pri- 
seurs, qui  sont  nommés  et  révocables  par  lui.  — 
Les  titulaires  actuels  devront  se  pourvoir  d'une 
commission  confirmative^  qui  leur  sera  déli>Tée, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  — -  Nul  ne  sera  admis  aux  fonctions  de 
commissaire-priseur  :  —  !•  S'il  n'est  FrançaLs  ou 
domicilié  en  Afrique  depuis  plus  de  cinq  ans  ;  — 
2"  S'il  n'a  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement 
de  l'armée;  —  3»  S'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  ;  —  4*  S'il  ne  justifie  de  sa  mo- 
ralité. 

Art.  10.  —  Tout  ti-aité  direct  ou  indirect  pour 
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U cession,  transmission  ou  eiploitation  en  commun 
de  titre  ou  clientèle  de  commissaire-priseur  est 
interdit,  à  peine  de  destitution.  La  destitution 
sera  prononcée  même  contre  le  successeur  régu- 
lièrement nommé,  à  quelque  époque  que  soit 
eoostatée  Vexistence  d'accords  ou  de  conventions 
quelconques  avec  le  précédent  titulaire. 

Art  11.  —  Il  est  interdit  aux  commissaires- 
priseurs,  à  peine  de  destitution  :  1°  de  se  rendre 
adjudicataires,  directement  ou  indirectement, 
d'objets  qu'ils  sont  chargés  de  priser  ou  de  ven- 
dre ;  2"  d'exercer  par  eux-mêmes,  par  personnes 
interposées  ou  prête-noms,  la  profession  de  mar- 
chands de  meubles,  de  marchands  fHpiers  ou 
tapissiers,  et  même  d'être  associés  à  aucun  com- 
merce de  cette  nature  ;  3*  de  vendre  de  gré  à  gré 
et  autrement  qu'aux  enchères  publiques  ;  4*  de 
comprendre  dans  les  ventes  des  meubles,  objets 
mobiliers  ou  marchandises  non  appartenant  aux 
personnes  dénonmiées  dans  les  déclarations  pres- 
crites par  l'article  13. 

Art  L^—  Les  commissaires-priseurs  tiendront 
on  répertoire  sur  lequel  ils  inscriront  leurs  opé- 
rations jour  par  Jour,  et  qui  sera  préalablement 
visé  au  commencement,  coté  et  parafé  à  chaque 
page  par  le  juge  du  tribunal  civil  ou  le  juge  de 
paix  de  leur  résidence. 

Ce  répertoire,  qui  énoncera  les  noms  des  pro- 
priétaires, la  nature  des  objets  vendus,  la  date 
et  le  montant  de  la  vente,  et  la  quotité  des  droits 
d'enregistrement  perçus,  sera  arrêté,  tous  les  trois 
mois,  par  le  receveur  de  l'enregistrement  :  une 
expédition  en  sera  déposée  chaque  année,  avant 
le  l*'  mars,  au  greffe  du  tribunal. 

Art  13.— Aucun  commissaire-priseur  ne  pourra 
procéder  à  une  vente  avant  d'en  avoir  préalable- 
ment fait  la  déclaration  au  bureau  d'enregistre- 
ment dans  l'arrondissement  duquel  la  vente  aura 
lieu.  —  Cette  déclaration  sera  inscrite,  à  sa  date, 
sur  un  registre  spécial,  et  signée  du  commis- 
saire-priseur ;  elle  contiendra  les  noms,  qualité 
et  domicile  de  l'officier  public,  du  requérant  et 
de  la  personne  dont  les  meubles  ou  effets  mo- 
biliers seront  mis  en  vente,  avec  l'indication  de 
l'endroit  où  la  vente  se  fera  et  du  jour  de  son 
ouverture. 

Art  14.  —  Les  commissaires-priseurs  transcri- 
ront en  tête  de  leurs  procès-verbaux  de  vente 
les  copies  de  leurs  déclarations.  Chaque  objet 
adjugé  sera  porté  de  suite  au  procès- verbal  ;  le 
prix  y  sera  inscrit  en  toutes  lettres,  et  tiré  hors 
ligne  en  chiffres.  —  Chaque  séance  sera  close  et 
signée  par  l'officier  public  et  deux  témoins  do- 
miciliés. —  Lorsqu'une  vente  aura  lieu  par  suite 
d'inventaire,  il  en  sera  ftiit  mention  au  procès- 
verbal  avec  indication  de  la  date  de  l'inventaire 
et  du  nom  du  notaire  qui  y  aura  procédé. 

Art  15.  —  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions contenues  dans  les  articles  12, 13  et  14  sera 
punie  d'une  amende  de  50  francs,  sans  préjib- 
dice  des  dommages-intérêts  dus  aux  parties,  s  il 
y  a  lieu.—- Les  amendes  seront  recouvrées  comm 


en  matière  d'enregistrement.  — A  défaut  de  con- 
statation par  procès-verbaux  àes  contraventions 
aux  dispositions  du  présent  arrêté,  la  preuve  par 
témoins  sera  toujoura  admissible. 

Art.  16.  —  Les  commissaires-priseurs  se  con- 
formeront aux  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  rè- 
glements sur  la  vente  de  certaines  marchandise, 
telles  que  armes,  substances  réputées  dange- 
reuses, matières  d'or  et  d'argent,  matériel  d'im- 
primerie, voitures  de  place  et  autres,  à  l'égard 
desquelles  des  précautions  ou  formalités  parti- 
culières sont  prescrites. 

Art.  17.  —  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement sont  autorisés  à  se  transporter  dans 
tous  les  lieux  où  se  feront  des  ventes  publiques 
et  par  enchères,  et  à  s'y  faire  représenter  les 
procès-verbaux  de  vente  et  les  copies  des  déclar 
rations  préalables.  Ils  constateront  en  la  forme 
ordinaire  les  contraventions  qu'ils  auront  recon- 
nues. 

Art  18.  —  Les  procès-verbaux  des  commis- 
saires-priseurs seront  exécutoires  par  provision, 
en  vertu  d'une  simple  ordonnance  d'eœequatur 
rendue  par  eux. 

Art.  19.  —  Les  procès-verbaux  de  prisée  et  de 
vente  de  meubles  seront  enregistrés,  pour  chaque 
vacation,  dans  les  dix  jours  de  sa  date. 

Art.  29.  —  Tout  commissaire-priseur  sera  tenu 
de  déclarer  au  pied  de  la  minute  de  son  procès- 
verbal,  en  le  présentant  à  l'enregistrement,  et  de 
certifier  par  sa  signature  qu'il  a  ou  n'a  pas  con- 
naissance d'oppositions  aux  scellés  ou  autres 
opérations  qui  ont  précédé  ladite  vente. 

Art  21. —  Dans  la  huitaine  de  la  consommation 
des  ventes,  les  commissaires-priseurs  devront 
rendre  leurs  comptes  aux  ayants  droit  ;  ils  rece- 
vront quittance  et  décharge  en  la  forme  prescrite 
par  l'avis  du  Conseil  d'État,  du  21  octobre  1809. 
—  S'il  existe  des  oppositions,  comme  aussi  en 
cas  de  contestations  entre  les  intéressés  et 
lorsque  les  ventes  ont  été  ordonnées  par  justice, 
ils  effectueront  le  dépôt  du  reliquat  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Art.  22.  —  Après  le  dixième  jour  à  partir  de  la 
dernière  séance  du  procès-verbal  de  vente,  les 
commissaires-priseurs  seront  débiteurs  envers 
qui  de  droit,  et  au  taux  légal,  de  l'intérêt  des 
sommes  demeurées  entre  leurs  mains. 

Art.  23.  —  En  cas  de  retard  dans  le  compte  à 
rendre  aux  parties  ou  dans  le  dépôt  à  effectuer, 
le  procureur  général,  sur  la  demande  de  tout 
intéressé  et  même  d'office,  fera  au  commissaire- 
priseur  toutes  réquisitions  nécessaires  et  pro- 
voquera, s'il  y  a  lieu,  la  suspension  ou  la  révo- 
cation. 

Art.  24.  »  Le  directeur  des  finances  (av^our- 
d'hui  des  affaires  civiles  et  financières),  sur  l'avis 
du  procureur  général,  décernera  contrainte  contre 
le  commissaire-priseur  pour  le  versement,  dans 
la  caisse  publique,  du  reliquat  des  ventes  dont  il 
n'aura  pas  été  compté  avec  les  parties.  L*exécu* 
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tion  des  contraintes  aura  lieu  comme  en  matière 
d'enregistrement. 

Art.  )fô.  —  Les  commissaires-priseurs  sont  as- 
sujettis à  un  cautionnement  en  numéraire  fixé, 
pour  Alger,  à  2,000  francs ,  et  pour  toutes  les  au- 
tres résidences  à  1,000  francs.  —  Ce  cautionne- 
ment sera  affecté  par  privilège  à  Tacquittement 
des  condamnations  prononcées  ou  des  contraintes 
décernées  contre  les  titulaires,  à  raison  de  leurs 
fonctions. 

Art.  26.  —  Avant  d'entrer  en  exercice,  et  après 
avoir  justifié  du  versement  de  leur  cautionne- 
ment et  s'être  pourvus  de  patente,  les  commis- 
saires-priseurs prêtent  devant  le  tribunal  civil  le 
serment  suivant  : 

€  Je  jure  obéissance  aux  lois,  ordonnances,  ar- 
rêtés et  règlements  en  vigueur  dans  l'Algérie,  et 
de  remplir  les  devoirs  de  ma  profession  avec 
exactitude  et  probité.  » 

Art.  27.— Tout  commissaire-priseui*  qui  se  sera 
absenté  de  sa  résidence  pendant  plus  de  vingt 
jours,  sans  un  congé  régulièrement  obtenu,  sera 
considéré  comme  démissionnaire  et  remplacé. 

Art.  28.  —  Il  est  alloué  aux  commissaires-pri- 
seurs (1)  :  —  1*  Pour  droit  de  prisée  et  par  chaque 
vacation  de  trois  heures,  6  francs  ;  —  2"  Pour  as- 
sistance aux  référés,  5  ft'ancs  ;  —  3"  Pour  tous 
droits  de  vente,  non  compris  les  déboursés  faits 
pour  y  parvenir  et  pour  en  acquitter  les  droits, 
7  fr.  50  pour  100,  quel  que  soit  le  produit  de  la 
vente  (2)  ;  —  4"  Pour  consignation  à  la  caisse, 
quand  il  y  aura  lieu,  5  francs  ;  —  5«  Pour  se- 
conde expédition  ou  extrait  de  procès-verbaux 
de  vente,  pour  chaque  rôle  de  trente  lignes  à  la 
page,  1  fr.  .50. 

Ai*t.  29. —  Lorsciue  la  taxe  des  vacations,  droits 
et  remises  alloués  aux  commissaires-priseurs 
sera  requise,  elle  sera  faite  par  le  juge  civil  du 
tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  de 
paix  du  district. 

Art.  30.  —  Toutes  perceptions  directes  ou  indi- 
rectes autres  que  celles  autorisées,  à  quelque  titre 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont 
formellement  interdites.  —  L'infraction  à  cette 
disposition  sera  punie  de  destitution,  sans  préju- 
dice de  l'action  en  répétition  de  la  partie  lésée, 
et  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre  la 
concussion. 

Art.  31.  —  Il  est  également  interdit  aux  com- 
missaires-priseurs de  faire  aucun  abonnement  ou 
modification,  à  raison  des  droits  ci-dessus  fixés, 
si  ce  n'est  avec  l'État  ou  les  établissements  pu- 
blics. Toute  contravention  sera  punie  d'une  sus- 
Ci)  V.  ci-aprës,  arrêté  du  25  août  ISii. 
(i)  Complété  par  arrêté  minist.  du  7  janvier  1812,  ainsi 
conçu:  «  Art.  1.  Les  droits  proportionnels  alloués  aux 
commissaires-priseurs  par  l'art.  28,  §  3,  de  Tarrcté  du 
1<'  juin  1841,  à  raison  des  ventes  auxquelles  ils  sont  ap- 
pelés à  procéder,  seront  acquittés  par  l'acheteur.  Cette 
obligation  sera  mentionnée  dans  les  affiches  indicatives 
de  la  vente.  » 


pension  de  trois  à  six  mois  ;  en  cas  de  récidivoi 
la  destitution  sera  prononcée. 

Art.  32.  —  Il  y  aura,  entre  les  commissaires- 
priseurs  d'une  même  résidence,  une  boui-se  com- 
mune, dans  laquelle  entrera  la  moitié  des  droits 
proportionnels  qui  leur  sont  alloués  sur  chaque 
vente.  —  Toute  convention  entre  les  commis- 
saires-priseurs, qui  aurait  pour  objet  de  réduire 
ou  modifier  directement  ou  indirectement  le  taux 
ci-dessus  fixé,  est  nulle  de  plein  droit,  et  les  offi- 
ciers ministériels  qui  y  auront  concouru  seront 
passibles  des  peines  prononcées  par  l'article  31 
ci-dessus. 

Art.  33.  —  Iica  fonds  de  la  bourse  commune 
sont  affectés,  comme  garantie  spéciale,  au  paye- 
ment des  deniers  produits  par  les  ventes  ;  ils  se- 
ront saisissablcs. 

Art.  34. —  La  répartition  des  fonds  de  la  bourse 
commune  sera  faite  tous  les  mois,  par  portions 
égales,  entre  les  eommissaires-priscura. 

Art.  35.  —  Les  commissaires-priseurs  sont  pla- 
cés sous  la  surveillance  du  procureur  général, 
qui  leur  adresse,  au  besoin,  les  avertissements 
qu'il  juge  nécessaires.  Quand  il  y  a  lieu  à  suspen- 
sion ou  révocation,  il  est  statué  par  le  ministre, 
sur  le  rapport  du  procureur  général,  qui  provoque 
et  transmet  les  explications  de  l'inculpé. 

Art.  36.  —  Les  commis.saircs-priseura  se  con- 
fonneront  aux  dispositions  des  lois  générales  ou 
spéciales  sur  les  patentes,  les  cautionnements, 
l'enregistrement,  la  tenue  des  répertoires  et  leurs 
vérifications,  en  tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par 
le  présent  arrêté. 

Art.  37.  —Tout  commissaire-priscur  qui  cessera 
ses  fonctions  sera  tenu  de  remettre  ses  minutes  à 
son  successeur,  et,  s'il  n'en  est  pas  nommé,  à  l'of- 
ficier public  désigné  par  le  tribunal. 

Art.  38.  —  Tous  an-étés  et  règlements  anté- 
rieurs, relatifs  aux  commissaires-priseurs,  sont 
abrogés. 

25  août  1842. 

Arrêté  ministériel   qui  modifie  le  tarif  des 
droits  de  vente  (B.  125). 

Art.  1.  —  Sont  exceptées  des  dispositions  du 
tarif  établi  par  l'article  28  de  l'arrêté  du  1"  juin 
1841  :  -^  !•  les  ventes  aux  enchères  de  navires, 
agrès  ou  apparaux,  et  do  marchandises  ou  effets 
quelconques,  faites  en  vertu  de  jugements,  déci- 
sions ou  ordonnances  de  la  juridiction  consulaire 
dans  les  circonstances  suivantes  :  après  faillite, 
par  suite  de  sauvetage,  pour  cause  d'avarie,  de 
délaissement,  de  liquidation  forcée  et  de  laissé 
pour  compte  ;  —  2"  les  ventes  publiques  volon- 
taires faites  par  des  commerçants,  de  navires, 
agrès  ou  apparaux,  et  de  marchandises  autres 
qu'effets  mobiliers  ou  à  usage. 

Art.  2.  —  Dans  les  ventes  énumérées  en  l'article 
qui  précède,  il  sera  alloué  aux  commissaires- 
priseurs  ;  —  3  p.  100  jusqu'à  5,000  francs  inclusi- 
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Temcnt;  —  2  p.  100  de  5,000  à  10,000  francs;  — 
1 1/2  p.  100  au-dessus  de  10,000  francs. 

Art  3.  "  Moyennant  Tallocation  allouée  ci- 
dessus,  tous  les  frais  quelconques  de  publicité, 
d'emmagasinage  et  de  vente,  sauf  les  droits  d'en- 
registrement, resteront  à  la  charge  des  commis- 
saires-priseurs. 

Art.  4.  —  Sont  expressément  maintenues,  en 
ce  qui  n'y  est  point  dérogé  par  le  présent  arrêté, 
les  dispositions  des  arrêtés  antérieurs  sur  la  ma- 
tière. 

18  novembre  1846. 

Arrêté  nûtii^éHel  relatif  à  Vinstitution  d*of^ 
fices  dans  les  territoires  miostes  (1)  (B.  243). 

Art.  1.  —  Il  sera  institué  des  commissaires- 
priseurs  dans  les  tenitoires  mixtes,  selon  les  be- 
soins des  localités  et  des  populations. 

Art  2.  —  Seront  applicables  à  ces  offlciera  pu- 
blics, sous  les  modifications  suivantes,  les  dispo- 
sitioos  des  arrêtés  des  1*' Juin  1841,  7  Janvier  et 
25  août  1842. 

Art  3.  —  Nul  ne  sera  admis  aux  fonctions  de 
commissaire-priseur,  s'il  n'est  Français  ou  natu- 
ralisé Français. 

Art  4.  —  h^  juges  rempliront,  à  l'égard  des 
commissaires-priseurs  des  territoires  mixtes,  les 
attributions  qui  sont  dévolues  au  procureur  du 
roi,  aux  tribunaux  de  première  instance  et  à 
leurs  présidente,  par  l'arrêté  du  1*' juin  1841. 

Art  5.  —  Ces  commissaires-priseurs  seront  as- 
sujettis à  un  cautionnement  de  1,000  francs  en 
numéraire. 

Art  6.  »  Ils  prêteront  serment  devant  la  cour 
royale.  Us  instrumenteront  exclusivement  dans 
les  lieux  de  leur  résidence  et  dans  un  rayon  de 
4  kilomètres. 

Art  7.  —  Ils  ne-  pourront  s^absenter  plus  de 
cinq  jours  du  lieu  de  leur  résidence  sans  autori- 
sation du  juge,  sous  peine  d'être,  selon  les  cir- 
constances, réputés  démissionnaires. 

4  août  1859. 

Décision  ministérielle  portant  que  la  rede^ 
tnnce  à  laquelle  pcutent  prétendre  les  com- 
missaires-priseurs pour  remboursement  des 
avances  faites  par  eux  à  Voccasion  desxeHtes 
rollectires  de  peu  de  valeur  est  réduite  à 
3  p»  tOO  (non publiée,  mais  notifiée  le  i  i  août 
i8S9). 

21  septembre  1860. 

Arrêté  ministériel  qui  fixe  à  5,000  francs  le 
cautionnement  de  clique  commissaire-pri- 

'\)  Les  territoires  mixtes  étaient  aux  termes  de  l'ar- 
titie  13  de  Tordonn.  du  15  avril  1815,  ceux  sur  lesquels  la 
T'Opuiafion  ehrtle  européenne,  encore  peu  nombreuse,  ne 
^^ttportait  pas  me  complète  organisation  des  services 
pQMîcs.  Cette  diattncUon  n'exisle  plus  aujourd'hui. 


seur    chargé    du   sei^ice  du  mont-de*xnété 
d'Alger  (B.  M.  102). 

27  février  1875. 

Arrêté  du  gouvernement  relatif  à  la  déclara-^ 
tion  préalable  aux.  ventes  aux  enchères  d'ob- 
jets mobiliers  (B.  0.  597). 

Art.  1.  —  Les  officiers  ministériels  résidant 
daits  une  localité  autre  que  ccUe  où  se  trouve  le 
bureau  de  l'enregistrement  dont  dépend  leur  of- 
fice pourront  ne  pas  se  transporter  à  ce  bureau 
pour  y  souscrire  la  déclaration  préalable  aux 
ventes  aux  enchères  d'objets  mobiliers  qu'ils  sont 
chargés  d'effectuer. 

Art.  2.  —  Cette  déclaration  sera  remplacée,  le 
cas  échéant,  par  une  déclaration  établie  sur  pa- 
pier timbré  et  rédigée  dans  les  formes  détermi- 
nées par  l'article  3  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  VII  ; 
le  déclarant  devra  l'adresser  au  receveur  de  l'en- 
registrement de  la  circonscription,  assez  à  temps 
pour  qu'elle  lui  parvienne  un  jour  au  moins 
avant  la  vente. 

Après  l'avoir  transcrite  sur  le  registre  à  ce 
destiné,  le  receveur  la  renverra  à  l'officier  minis- 
tériel expéditeur,  revêtue  do  la  mention  du  nu- 
méro sous  lequel  elle  aura  été  transcrite. 


C«iiinitsst«»m«  dlsclpllnalrcfl. 

Jusqu'à  la  constitution  du  luinistère  de 
TAlgérie,  les  généraux  commandant  les  subdi- 
visions ont  appliqué  direclement  les  peines 
de  la  détent^n  dans  un  péniteolier  ou  de 
Tamende,  pour  réprimer  certains  délits,  sauf 
approbation  des  généraux  de  division,  du  gou- 
verneur ou  du  ministre  de  la  guerre,  suivant 
les  cas.  Un  arrêté  ministériel  du  21  septembre 
1858  a  supprimé  ce  droit  et  Ta  transféré  à  des 
commissions  disciplinaires,  dont  la  composi- 
tion, la  compétence  et  le  mode  de  procéder 
ont  été  successivement  modifiés  par  les  arrê- 
tés des  &  avril  1860,  26  juin  1872,  9  juillet  et 
21  septembre  1873.  Toute  cette  législatioa  est 
aujourd'hui  abrogée  et  remplacée  parTarrèté 
ci-après,  du  14  novembre  1874. 

14  novembre  1874. 

Arrêté    du   gouverneur  général    relatif  aux 
commissions  disciplinaires  (B.  577). 

Art.  1.  —  Une  commission  disciplmaire  est 
instituée  à  Alger,  près  du  gouverneur  général, 
et  dans  chaque  chef-lieu  de  subdivision,  de  cercle 
Ou  d^anncxe. 

Ai't.  2.  —  La  commission  siégeant  à  Alger 
prend  le  nom  de  commission  disciplinaire  supé< 
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rieure  des  indigènes  non  naturalisés   citoyens 
flrançais. 

Elle  est  présidée  par  le  gouverneur  général  et 
composée  des  membres  suivants  : 

!•  Le  directeur  général  des  affaires  civiles  et 
financières,  vice-président; 
2"  Le  chef  du  parquet  de  la  Cour  d'appel; 
3*  Le  chef  d'état-m^or  gfénéral; 
4*  L'amiral  commandant  de  la  marine; 
5**  Le  général  commandant  du  génie. 
Art.  3.  —  En  cas  d'absence  ou  d^empôchement 
du  directeur  général  des  affaires  civiles  et  finan- 
cières, le  gouverneur  général  empêché,  désigne 
celui  des  membres  titulaires  qui  doit  exercer  la 
présidence. 

Art.  4.  —  Les  membres  absents  sont  suppléés 
par  les  fonctionnaires  ou  officiers  qui,  par  leur 
position,  sont  appelés  à  exercer  l'intérim  de 
leurs  fonctions  normales. 

Art.  5.  —  Les  membres  suppléants  prendront 
rang  après  les  membres  titulaires;  les  mem- 
bres civils  dans  Tordre  de  préséance  des  titu- 
laires qu^ils  suppléent;  les  membres  militaires, 
dans  Tordre  que  leur  assigne  leur  grade  et  leur 
ancienneté. 

Art.  6.  —  Les  commissions  disciplinaires  de 
subdivision  sont  composées  :  du  commandant  de 
la  subdivision  président,  d'un  membre  du  pai-quet 
ou  du  Juge  de  paix  et  de  deux  officiers  supérieurs 
de  la  garnison,  désignés  par  le  commandant  de 
la  subdivision. 

Art.  7.  —  Letf  commissions  disciplinaires  de 
cercle  ou  d'annexé  sont  composées  du  comman- 
dant du  cercle  ou  chef  d'annexé,  président,  du 
Juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  d'un  officier 
de  la  garnison,  autant  que  possible  du  grade  de 
capitaine,  ou,  au  moins,  commanilant  de  compa- 
gnie ou  de  détachement. 

Un  second  officier  est  désigné  d'avance  comme 
membre  suppléant  pour  siéger,  soit  en  cas  d^ab- 
sence  simultanée  du  juge  de  paix  et  de  son  sup- 
pléant, soit  en  cas  d'absence  du  commandant 
supérieur  ou  du  chef  d'cumexe. 

Art.  8.  —  Dans  les  chefe-lieux  de  cercle  qui 
sont  à  la  fois  chefs-lieux  de  subdivisions,  la 
commision  disciplinaire  est  présidée  par  un  offi- 
cier supérieur,  délégué  par  le  commandant  de 
la  subdivision. 

Art.  9.  —  Un  officier  titulaire  des  affaires  in- 
digènes du  cercle  ou  de  l'annexe  où  le  délit  a 
été  commis  instruit  l'affaire  et  adresse  son  rap- 
port au  commandant  supérieur  ou  au  chef  d'an- 
nexé qui,  si  le  fait  n'exige  pas  une  répression 
supérieure  à  celle  que  peut  proposer  la  commis- 
sion disciplinaire  locale,  soumet  directement 
Taffaire  à  cette  commission. 

Si  le  fait  exige  une  punition  plus  forte,  le  rap- 
port est  adressé  au  commandant  de  la  subdivi- 
sion qui,  selon  le  cas,  saisit  la  commission  subdi- 
visionnaire ou  envoie  les  pièces  de  l'instruction  au 
général  commandant  la  division. 
Art,  10.  —  Le  rapport  est  fait  : 


Devant  la  commission  disciplinaire  supérieure, 
par  un  fonctionnaire  civil  ou  un  officier  désigné 
par  le  gouverneur  général  ;    ■ 

Devant  les  commissions  de  subdivision,  de 
cercle  ou  d'annexé,  par  un  officier  du  service  des 
affaires  indigènes,  et,  de  préférence^  par  celui 
qui  a  fait  le  rapport. 

Art.  11.  —  Les  fonctions  de  greffier  sont  rem- 
plies dans  chaque  commission,  sur  la  désignation 
du  président  : 

A  Alger,  par  un  employé  civil  ou  un  officier; 
dans  les  chefs-lieux  de  subdivision,  par  un 
officier  ;  dans  les  cheffe-lieux  de  cercles  ou  d'an- 
nexé, par  un  sous-  officier  ou  par  un  des  secré- 
taires civils  ou  militaires  des  mairies  des  com- 
munes mixtes  ou  indigènes. 

Art.  12.  --  Un  interprète  est  désigné  par  le 
président  pour  faire  le  service  près  de  chaque 
commission. 

Art.  13.  —  Les  commissions  disciplinaires  con- 
naissent des  actes  d'hostilité,  crimes  et  délits 
conunis  en  territoire  militaire,  par  des  indigènes 
de  ces  mêmes  territoires  non  naturalisés  citoyens 
français,  et  qu'il  est  impossible  de  déférer  aui 
tribunaux  civils  ou  militaires. 

Toutefois,  ces  commissions  ne  peuvent  con- 
naître des  affaires  où  un  citoyen  ûrancais,  un 
Européen,  un  Israélite  ou  un  indigène  résidant 
en  territoire  civil,  se  trouvera  partie  intéressée. 

Art  14.  —  La  commission  disciplinaire  supé- 
rieure propose  Téloignement  de  TAlgérie  ou 
Tinternement  des  indigènes  signalés  comme 
dangereux  pour  le  maintien  de  la  domination 
française  ou  de  Tordre  public,  et  les  peines  su- 
périeures à  celles  spécifiées  à  Tarticle  16  ci- 
après. 

Art.  15.  —  Les  commissions  disciplinaires  de 
subdivision,  de  cercle  et  d'annexé  prononcent  : 

1*  La  détention  dans  un  pénitencier  indigène  ; 

2"  L'amende. 

Elles  formulent,  le  cas  échéant,  des  proposi- 
tions relatives  aux  dommages-intérêts  à  allouer 
et  à  leur  répartition. 

Les  peines  de  prison  datent  du  jour  de  la  dé- 
cision et  reçoivent  une  exécution  provisoire 
immédiate;  mais  elles  ne  sont  définitives  qu'a- 
près approbation  du  gouverneur  général. 

Art.  16.  "  Le  maximum  de  peines  à  infliger 
est; 

Pour  les  commissions  de  subdivision  : 

Un  an  de  prison  et  1,000  francs  d'amende. 

Pour  les  commissions  de  cercle  et  d'annexé  : 

Deux  mois  de  prison  et  200  francs  d'amende. 

Art.  17.  —  Les  commissions  disciplinaires  sié- 
geant dans  les  chefe-lieux  d'annexé,  de  cercle  et 
de  subdivision,  tiennent  audience  à  des  jours  dé- 
terminés à  Tavance. 

La  commission  supérieure  est  convoquée  par 
le  président,  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire. 
Art.  18.  —  Les  délibérations  des  commissions 
disciplinaires  sont  valables,  pourvu  que  trois 
membres  soient  présents. 
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En  cas  d*absence  ou  d'empêchement,  le  prési- 
dent d^une  commission  autre  que  la  conmiission 
supérieure  désigne  pour  le  remplacer  un  des 
membres  titulaires  présents. 

Les  officiers  ne  peuvent  être  désignés  que  d'ar- 
près  leur  ordre  de  grade  et  d'ancienneté. 

Art.  19.  —  Le  prévenu    doit  comparaître  en 
personne  devant  les  commissions  disciplinaires. 
Il  a  le  droit  de  se  faire  assister  d^un  défen- 
seur, et,  sur  sa  demande,  la  commission  peut 
Tautoriser  à  faire  entendre  des  témoins. 

Pour  les  affaires  renvoyées,  après  une  première 
décision,  devant  les  commissions  subdivision- 
naires ou  devant  la  commission  supérieure ,  lé 
président  décide  s'il  sera  statué  sur  le  rapport  et 
la  production  des  pièces,  sans  comparution  du 
prévenu. 

Art  20.  —  Les  décisions  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix,  le  président  exprimant  son  avis 
le  dernier. 

En  cas  de  partage  des  voix ,  la  décision  de  la 
commission  est  interprétée  dans  le  sens  le  plus 
favorable  au  prévenu. 

Art.  21,  -*  Si  la  commission  reconnaît  que  le 
crime  ou  délit  qui  lui  est  déféré  entraîne  une 
peine  excédant  ses  pouvoirs,  elle  consigne  au 
procès-verbal  son  avis  motivé  sur  les  causes  qui 
Fempéchent  de  se  prononcer  et  sur  la  suite  qui 
lui  parait  devoir  être  donnée  à  Taflaire. 
Art.  22.  —  Le  procès-verbal  contient  : 
l"*  Les  noms  et  qualités  des  membres  de  la 
commission  présente; 

2*  Les  noms,  Tâge,  la  profession  du  prévenu; 
Ra  position  au  point  de  vue  du  statut  personnel; 
l'indication  de  sa  tribu  et  la  mention  que  cette 
tribu  est  en  territoire  militaire; 

3*  L'indication  sommaire  des  motifs  de  sa 
comparution; 

4"  Le  libellé  de  la  décision  avec  Tavis  motivé 
ou  non  de  chaque  membre  sur  la  culpabilité,  ou 
la  peine  (prononcée  ou  sur  la  suite  à  donner  à 
laffaire  ; 

5^  Les  propositions  relatives  aux  dommages- 
intérêts. 

Art.  23.  —  Le  procàs-vorbal  signé  par  les 
membres  présents,  le  rapport  et  les  pièces  à 
Tappui  sont,  dans  tous  les  cas ,  transmis  par  la 
voie  hiérarchique  au  gouverneur  général,  après 
que  le  général  commandant  la  subdiviaion  et  le 
général  commandant  la  division  ont  émis  leur 
avis  Rur  la  suite  à  donner  à  la  décision  rendue 
et  aux  propositions  faites. 

Art.  24.  ^  Le  procès- verbal  revêtu  du  visa 
approbatif  ou  des  observations  du  gouverneur 
général  est  renvoyé,  par  la  voie  hiéraixîhique, 
aux  commandants  de  subdivision,  de  cercle  ou 
•l^annexe,  pour  servir  à  ce  que  de  droit  et  être 
conservé  aux  archives  locales. 

Art.  25.  —  En  dehors  de  la  juridiction  des 
tribunauji  ordinaires,  des  conseils  de  guerre  et  en 
<iebors  des  commissions  disciplinaires,  les  indi- 
gènes musulmans  non  naturalisés  français  et  ré- 


sidant sur  les  territoires  militaires,  peuvent  être 
punis  directement  par  les  commandants  mili- 
taires ou  leurs  délégués  : 

1*  Pour  contravention  de  police,  conformé- 
ment aux  règlements  existants. 

2*  Pour  fautes  commises  dans  le  service  mili- 
taire ou  administratif. 

3"  Pour  des  méfaits  et  des  délits  dont  Fim- 
portance  ne  dépasse  pas  une  valeur  de  50  francs. 
Ai't.  26.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  pré- 
cédent, les  chefs  militaires  chargés  de  l'admi- 
nistration des  territoires  militaires  peuvent  in- 
fliger aux  indigènes  musulmans  non  naturalisés 
de  ces  territoires  : 

Le  commandant  de  la  division,  deux  mois  de 
prison  et  300  francs  d'amende. 

Le  commandant  de  la  subdivision,  un  mois  de 
prison  et  100  francs  d'amende. 

Les  commandants  de  cercle  ou  d'annexé, 
quinze  Jours  de  prison  et  50  francs  d'amende. 

Le  commandant  supérieur  ou  chef  d'annexé 
peut  déléguer  aux  ofllciers  de  son  bureau  arabe 
et  aux  chefs  de  postes  avancés  le  droit  de  pro- 
noncer des  punitions  dans  la  limite  de  huit 
jours  de  prison  et  30  francs  d'amende. 

Ces  délégations  sont  toutefois  réservées  pour 
le  cas  oii  ces  oflâciers  sont  envoyés  on  mission, 
hora  du  chef-lieu  du  cercle  ou  de  l'annexe. 

Art.  27.  —  A  quelque  degré  de  la  hiérarchie 
qu'ils  appartiennent,  les  chefs  indigènes  ne 
pourront  infliger  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment. 

Quand  ils  auront  à  procéder  de  leur  propre 
initiative  à  une  arrestation,  en  cas  de  flagrant 
délit  ou  pour  des  causes  intéressant  immédiate- 
ment l'ordre  public,  ils  devront  en  rendre 
compte  sans  délai  à  l'autorité  française  dont  ils 
relèvent  et  lui  faire  immédiatement  conduire  les 
prévenus. 

Les  chcflï  indigènes  relevant  directement  de 
l'autorité  française,  pourront  frapper  des  amen- 
des jusqu'à  concurrence  de  20  francs,  pour  les 
contraventions  de  police  et  les  manquements  de 
minime  importance. 

Les  amendes  infligées  par  les  chefs  indigène 
ne  sont  perçues  qu*après  visa  apprebatif  de  l'au- 
torité française  dont  ils  relèvent. 

Art.  28.  —  En  cas  de  troubles  ou  d'insurrec^ 
tion,  les  attributions  des  commissions  discipli- 
naires peuvent  être  exercées  dans  leur  entier 
par  les  commandants  de  subdivision,  de  cercle 
ou  d'annexct  après  décision  du  général  comman- 
dant la  division  qui  rend  compte  au  gouverneur 
général,  avec  pièces  à  l'appui. 

Art.  29.  —  Toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  arrêté  sont  abrogées. 

C«iiiiiimie«. 

L'organisation  municipale  ne  date,  en 
Algérie,  que  de  Tannée  1847.  L'ordonnance  du 
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28  septembre  constitua  des  communes  indé- 
pendantes, ayant  chacune  une  existence 
propre,  des  recettes  ordinaires  et  extraordi- 
naires, et  des  dépenses  divisées,  comme  en 
France,  en  dépenses  obligatoires  et  en  dé- 
penses facultatives.  Leur  administration  fut 
confiée  à  des  maires  et  à  des  adjoints  nommés 
par  le  pouvoir  central,  pouvant  être  suspen- 
dus ou  révoqués  par  lui,  et  assistés  de  con- 
seils municipaux,  désignés  par  le  gouverneur, 
qui  pouvaient,  eux  aussi,  être  révoqués  et  qui 
étaient  appelés  &  délibérer  ou  à  donner  leur 
avis  sur  les  matières  placées  dans  leurs  attri- 
butions. 

Les  ressources  mises  à  la  disposition  des 
communes  comprenaient  principalement^ la 
portion  attribuée  aux  communes  dans  Timpôt 
des  patentes,  les  droits  de  place,  de  mesurage, 
d*abatage,  de  voirie,  les  concessions  dans  les 
cimetières  et  les  amendes;  elles  étaient  insuffi- 
santes; aussi  l'ordonnance  fit-elle  figurer 
(article  43  paragraphe  8)  dans  leurs  receties 
extraordinaires  le  montant  des  subventions 
annuelles  allouées  par  le  ministre  de  la  guerre 
sur  les  fonds  généraux  du  budget  départemen- 
tal. Un  arrêté  du  4  novembre  1848  supprima 
la  subvention  et,  pour  parer  à  Tinsuffisance 
des  budgets,  attribua  aux  communes  une  part 
dans  le  produit  de  Toctroî  de  mer  et  les  au- 
torisa, en  outre,  à  prélever  à  leur  profit  une 
taxe  sur  les  loyers.  Les  revenus  municipaux 
s'accrurent  par  la  suite  d^une  taxe  pour  les 
chemins  vicinaux  (décret  du  5  juillet  1854),  de 
rimpôt  sur  les  chiens  (loi  du  2  mai  1855],  de 
rélévation  progressive  de  la  proportion  dans 
le  produit  de  Toctroi  de  mer(les  communes  le 
perçoivent  aujourd'hui  en  totalité  sous  la 
seule  déduction  des  frais  de  perception)  et 
atteignirent  alors  Timportance  réclamée  par 
les  besoins  multiples  et  pressants  de  com- 
munes de  création  récente.  Cest  ainsi  que  les 
recettes  d'une  des  plus  grandes  communes  de 
TAlgérie,  la  commune  de  Constantine,  figurent 
au  budget  de  Tannée  1877,  pour  la  somme 
de  1 ,206,565  francs,  dont  81 ,710  francs  pour  la 
taxe  des  loyers,  252,233  francs  pour  Toctroi  de 
mer,  3,953  francs  pour  la  taxe  des  chiens, 
22,361  francs  pour  les  prestations  des  chemins 
vicinaux,  120,000  francs  pour  les  droits  de 
place  dans  les  halles,  295,000  francs  pour  me- 
surage de  grains,  195,000  francs  pour  droits 
d'abatage,  etc.,  etc.. 

Les  conseils  municipaux  ont  aujourd'hui 
une  organisation  semblable  à  celle  des  con- 
seils de  France,  avec  cette  seule  différence 
que,  suivant  la  population,  il  peut  leur  être 


adjoint,  par  voie  d'élection,  des  indigènes  et 
des  étrangers  européens.  Ces  conseils  font 
des  règlements;  ils  prennent  des  délibéra- 
tions et  donnent  leur  avis.  Ils  tiennent  leur 
mandat  du  suffrage  universel. 

Les  maires  et  les  adjoints  sont,  comme 
dans  la  métropole  et  en  vertu  de  la  même  loi 
(12  août  1876),  nommés  par  les  conseils  ou 
choisis  dans  leur  sein  par  le  président  de  la 
République. 

Les  communes  ainsi  constituées  n'existent 
qu'en  territoire  civil;  elles  s'appellent  plus 
spécialement  communes  de  plein  exercice.  Il 
en  existe  171,  savoir  :  70  dans  le  département 
d'Alger,  52  dans  le  département  de  Constan- 
tine, 49  dans  le  département  d'Oran. 

Les  communes  de  plein  exercice  ne  sYten- 
dent  pas  sur  la  totalité  du  territoire  civil;  il 
existe  des  parties  de  ce  territoire  où  Télément 
indigène  est  dominant,  mais  où  les  Européens 
ont  cependant  fondé  des  établissements;  dans 
ces  localités  la  commune  s'appelle  commune 
mixte;  elle  est  régie  suivant  les  mêmes  règles 
que  les  communes  de  plein  exercice,  toutefois 
l'administration  y  est  confiée  à  un  agent  du 
gouvernement  remplissant  les  fonctions  dévo- 
lues aux  maires  et  qui  prend  le  titre  d'admi- 
nistrateur; le  conseil  municipal  y  est  nommé 
par  le  préfet  et  se  compose  de  Français  no- 
tables et  de  cheikhs  ou  chefs  des  douars  de 
la  circonscription. 

Le  territoire  militaire  est  également  divisé 
en  communes,  aux  termes  de  l'arrêté  du  gou- 
verneur général  du  20  mai  1868.  Quelques- 
unes  de  ces  communes,  établies  sur  les  terri- 
toires habités  par  des  indigènes  et  des  Euro- 
péens, sont  désignées,  comme  en  territoire 
civil,  sous  le  nom  de  communes  mixtes  et  sont 
administrées  comme  elles.  Le  commandant 
du  cercle  ou  de  l'annexe  y  remplit  les  fonc- 
tions de  maire.  Il  est  assisté  d'un  conseil 
nommé  par  le  général  de  division.  On  compte 
16  communes  mixtes  dans  le  territoire  mili- 
taire se  répartissant  ainsi  :  4  dans  la  division 
d*Aiger,  3  dans  celle  de  Constantine  et  9  dans 
celle  d'Oran. 

Toutes  les  communes  mixtes,  celles  du  ter- 
ritoire civil  comme  celles  du  territoire  mili- 
taire, perçoivent  sur  les  Européens  les  mêmes 
droits  que  les  communes  de  plein  exercice; 
elles  participent  aussi  à  la  distribution  du 
produit  de  l'octroi  de  mer,  mais  l'élément 
indigène,  au  lieu  de  compter  pour  un  hui- 
tième de  son  effectif,  ne  figure  sur  les  états 
de  répartition  que  pour  un  quarantième. 
Quant  aux  Indigènes  ils  sont  soumis,  dans  ces 
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communes  comme  dans  les  autres,  à  Timpôt 
arabe  et  aux  centimes  additionnels. 
.  Les  autres  communes  du  territoire  militaire 
appelées  d'abord,  par  Farrêté  d'organisation, 
communes  subdivisionnaires  parce  qu'elles 
comprenaient  toute  retendue  d'une  subdivi- 
sion, sont  désignées,  depuis  l'arrêté  du  13  no- 
vembre 1874,  sousie  nom  de  communes  indi- 
gènes. Etablies  dans  le  sud  de  l'Algérie,  en 
dehors  de  la  zone  de  colonisation  et  sur  de 
vastes  espaces,  la  plupart  incultes,  où  les  Euro- 
péens n'ont  pasencore  fondé  d'établissements, 
chacune  d'elles  a  pour  circonscription  celle 
d'un  cercle  ou  d'une  annexe.  Elles  ont  leur 
existence  propre,  leurs  recettes  ordinaires  et 
extraordinaires  et  leurs  dépenses  obligatoires 
ou  facultatives.  Elles  sont  administrées  par  le 
commandant  supérieur  du  cercle  ou  par  le 
chef  de  l'annexe,  assistés,  l'un  et  l'autre,  d'une 
commission  municipale.  Leur  budget  et  leurs 
comptes  administratifs  sont  réglés  annuelle- 
ment par  le  général  commandant  la  division. 

Les  douars  compris  dans  la  circonscription 
de  ces  dernières  communes,  et  qui  ont  été 
constitués  par  application  du  sénatus-con- 
suite  du  22  avril  1863,  forment  des  sections 
administrées  par  une  djemaa  composée  du 
caïd  ou  du  cheikh  et  de  8  à  12  notables,  nom- 
més par  le  général  commandant  la  division. 

Le  nombre  des  communes  indigènes  est 
de  29,  savoir  :  dans  la  division  d'Alger,  1 1  ; 
dans  la  division  de  Constantin^,  16;  dans  la 
division  d'Oran,  2. 


CoiMinniie*  de  plein  exerelce. 

28  leptembre  1847. 

Ordonnance   relative  à   Vorganisation  munU 
cipale  en  Alçf'rie  (B.  263). 

DE  LN  mo ANISATIOX  MUNICIPALB  EN  ALGÉRIE. 

Art.  L  —  Les  ceatres  de  population,  en  Al- 
gérie, pourront  être  érigés  en  communes  par 
ordonnances,  lorsqu'ils  auront  acciuis  le  déve- 
loppement nécessaire.  Ces  ordonnances  seront 
rendue»  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre 
et  sur  la  proposition  du  gouverneur  général,  le 
conseil  supérieur  entendu  :  elles  détermineront 
la  circonscription  de  la  commune  (1). 

(i)  M«Jgré  les  termes  fonnols  de  cet  article,  des  commu- 
^^  wl  été  constituée»  par  arrêtas  du  gouverneur  général 
et  même  par  arrêtés  préfectoraux  (ci-après). 

(1)  Le  ntre  I  de  cette  ordonnance  a  été  abrogé  par  l'ar- 
tWe  tS  du  décret  du  Î7  décembre  i8C6  (cl-aprèsj. 


TITEIE  II  («). 


DE   l' ADMINISTRATION  MUNICIPALE, 

CHAPrrRE  L  —  Des  attributions  des  maires  et 
des  conseils  municipaux. 

Section  1.  —  Des  attributions  des*  maires. 

Art  25.  —  Les  maires  remplissent  les  fonc- 
tions d*officler  de  Tétat  civil;  ils  remplissent 
également  celles  d'officier  do  i>olice  judiciaire, 
conformément  au  Code  d'instruction  criminelle. 
Art.  26.  ~  Le  maire  est  chargé,  sous  Tautorité 
de  radministratiou  supérieure  :  —  1**  de  la  pu- 
blication et  de  Texécution  des  lois,  ordonnances 
et  arrêtés;  —  2"  des  fonctions  spéciales  qui  lui 
sont  dévolues  par  les  lois,  ordonnances  et  ar<^ 
rôtés;  —3*»  de  l'exécution  des  mesures  de  streté 
générale. 

Art.  27.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  la  sur- 
reillance    de    l'administration    supérieure   :  -«- 
P  de  la  police  municipale,  de  la  ))olice  rurale, 
de  la  voirie  municipale,  et  de  poui*voir  à  l'exé- 
cution des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y 
sont  relatifs;  —  2*  do  la  conservation  et  do  l'ad- 
ministration des  propriétés  de  la  commune,  et 
de  faire,  en  conséquence,  tous  actes  conserva- 
toires de  ces  droits;  —  3"  de  la  gestion  des  re- 
venus, de  la   surveillance    des  établissements 
communaux  et  de  celle  de  la  comptabilité  com- 
munale; —  4°  de  la  proposition  du  budget  et  de 
Tordonnancement  des  dépenses;  —  5o  delà  direc- 
tion des  travaux  communaux;  ^  6*  de  souscrire 
les  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les 
adjudications  des  travaux  communaux  dans  les 
formes  établies  par  les  ordonnances  et  règle- 
ments; —  7*  de  souscrire  dans  les  mêmes  formes 
les  actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation 
de  dons  ou  legs,  acquisitions,  transactions,  lorsque 
ces  actes  auront  été  préalablement  autorisés,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance et  de  celle  du  15  avril  1845  ;  —  8"  de 
représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant. 

Art.  28.  —  Lorsque  le  maire  procède  à  une  ad- 
judication publique  pour  le  compte  de  la  com- 
mune, il  est  assisté  de  deux  membres  du  con- 
seil municipal  désignés  d'avance  par  le  conseil, 
ou,  à  son  défaut,  appelés  dans  Tordre  du  ta- 
bleau. —  Le  receveur  municipal  est  appelé  à 
toutes  les  adjudications.  —  Toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  sur  les  opérations  prépara- 
toires de  l'adjudication  sont  résolues,  séance  te- 
nante, par  le  maire  et  les  deux  conseillers  assis- 
tants, à  la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de 
droit. 

Art.  29.  —  Les  adjudications  ne  seront  valables 
et  définitives,  à  Tégard  des  communes,  qu'autant 
qu'elles  auront  été  approuvées  :  —  par  le  sous- 
préfet,  si  la  dépense  n'excède  pas  5,000  francs) 
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—  par  le  préfet,  si  la  dépense  est  supérieure  à 
5,000  francs  et  inférieure  à  10,000  francs  ;  —  par 
le  gouverneur  général,  si  la  dépense  excède 
10,000  francs  et  ne  dépasse  pas  30,000  francs;  — 
dans  les  autres  cas,  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Art.  30.  —  Le  maire  prend  des  airétés,  à  l'effet  : 

—  1*  d'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  ob- 
jets confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité;  — 
2*  de  publier  de  nouveau  les  lois,  ordonnances, 
arrêtés  et  règlements  de  police,  et  de  rappeler 
les  habitants  à  leur  observation.  —  Les  arrêtés 
pris  par  le  maire  sont  immédiatement  adressés 
à  l'autorité  supérieure  du  ressort,  laquelle  peut 
toujours  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution. 

Art.  31.  —  Les  arrêtés  municipaux  qui  portent 
règlement  permanent  ne  sont  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  préfet. 

Art.  32.  —  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois 
communaux  pour  lesquels  les  lois,  ordonnances 
et  arrêtés  ne  prescrivent  pas  un  mode  spécial  de 
nomination.  —  Il  suspend  et  révoque  les  titu- 
laires de  ces  emplois. 

Art.  33.  —  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'admi- 
nistration de  la  commune  ;  mais  il  peut  déléguer 
une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de 
ses  adjoints,  et,  en  l'absence  des  adjoints,  à  ceux 
.  des  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés  à  en 
faire  les  fonctions. 

Section   2.   —   Des   attributions  des  conseils  munici- 
paux (1). 

Art.  34.  —  Le  conseil  municipal  délibère  sur 
les  objets  suivants  : 

1"  Le  mode  d'administration  des  biens  com- 
munaux ; 

2»  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des 
pâturages  et  fruits  communaux,  ainsi  que  les 
conditions  à  imposer  aux  parties  prenantes; 

3*  Le  budget  de  la  commune,  et,  en  général, 
toutes  les  dépenses  et  recettes,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires  ; 

4»  Les  tarifs  et  règlements  de  perception  de 
tous  les  revenus  propres  à  la  commune  ; 

5"*  I^s  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  communales,  leur  affectation  aux  dif- 
férents services  publics,  et,  en  général,  tout  ce 
qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  améliora- 
tion; 

6*>  Les  conditions  des  baux  de  biens  donnés  à 
ferme  ou  à  loyer  par  la  commune,  ainsi  que  celles 
des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune; 
7**  Les  projets  de  construction,  des  grosses  ré- 
parations, d'entretien  et  de  démolition,  et,  en 
général,  tous  les  travaux  à  entreprendre  ; 

8°  L'ouverture  des  chemins  vicinaux,  des  rues 
et  places  publiques,  et  les  projets  d'alignements 
de  la  voirie  municipale  ; 


(ly  Y.  ci-aprës  (décret,  19  décembre  1868}  les  matières 
que  les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs  délibéra- 
tions. 


9*  Le  parcours  et  la  vaine  pâture; 
10^  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la 
commune  ou  aux  établissements  communaux; 

11""  Les  actions  judiciaires  et  transactions,  et 
tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois,  or- 
donnances  et  arrêtés  appellent  les  conseils  mu- 
nicipaux à  délibérer. 

Art.  35.  —  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux sont  adressées  à  l'autorité  civile  supé- 
rieure du  ressort.  —  Ces  délibérations  sont  sou- 
mises à  Tapprobation  du  directeur  des  affaires 
civiles,  sauf  celles  qui,  d'après  les  lois,  ordon- 
nances et  arrêtas,  doivent  être  approuvées  par  le 
gouverneur  général,  par  notre  miiiistre  de  la 
guerre  (intérieur)  ou  par  ordonnance  royale. 

Art.  36.  ^  Les  conseils  municipaix  sont  tou- 
joui*s  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  objets 
suivants  :  —  1"  les  circonscriptions  relatives  aux 
cultes;  —  2?  les  circonscriptions  relatives  à  la 
distribution  des  secours  publics  ;  —  3*  les  pro- 
jets d'alignement  de  grande  voirie,  dans  l'inté- 
rieur des  villes,  bourgs  et  villages;  —  4"  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
ments de  charité  et  de  bienfaisance  ayant  un 
caractère    communal;   —   5"    les  autorisations 
d'emprunter,  d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner, 
de  plaider  ou  de  transiger,  demandées  par  les 
mêmes  établissements  ;  —  6"  les  budgets  et  les 
comptes   des  mêmes   établissements;    —   /•  les 
budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres 
administrations  préposées  à  Pentretien  des  cul- 
tes dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'État, 
lorsqu'elles  reçoivent  des   subventions   sur  les 
fonds  communaux  ;  —  S"  enfin,  tous  les  objets 
sur  lesquels  les  conseils  municipaux  seront  con- 
sultés par  les*  directeurs  ou  les  sous-directeurs 
des  affaires  civiles  (préfets  ou  sous-préfets). 
I      Art.  37.  —  Le  conseil  municipal  délibère  sur 
les  comptes  annuellement  présentés  par  le  maire. 
—  Il  entend,  débat  et  arrête,  sauf  le  règlement 
définitif  par  l'autorité  supérieure  compétente,  les 
comptes  des  deniens  des  receveur. 

Art.  38.  —  Le  conseil  municipal  peut  exprimer 
son  vœu  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local. 

Art.  39.  —  Dans  les  séances  où  les  comptes 
d'administration  du  maire  sont  débattus,  le  con- 
seil municipal  désigne  au  scrutin  celui  de  ses 
membres  qui  exerce  la  présidence.  —  Le  maire 
peut  assister  à  la  délibération;  il  doit  se  retirer 
au  moment  où  le  conseil  municipal  va  émettre 
son  vote.  —  Le  président  adresse  directement 
la  délibération  à  l'autorité  supérieure  du  res- 
sort. 


CHAPrrRE  II.  —  Des  dépenses  et  recettes  et  des 
budgets  des  communes. 

Art.  40.  —  Les  dépenses  des  communes  sont 
obligatoires  ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

1"  L'acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

2"  Les  frais  d'administration  et  de  perception 
des  droits  et  revenus  municipaux  ; 
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9*  Les  prélèvements  autorisés,  remboursements 
et  restitutions  sur  ces  produits  ; 

4**  Les  traitements  des  maires  et  les  frais  de 
bureau  des  mairies  et  de  Tétat  civil; 

5*  Les  frais  d^entretien  des  horloges  publi- 
ques; 

6°  Les  dépenses  des  écoles  communales  ; 

7''  Les  dépenses  des  cultes  mises  à  la  charge 
de  la  commune  par  les  lois,  ordonnances  et  ar- 
rêtés; 

8*  Les  traitements  et  frais  de  bureau  du  ser- 
Tîce  de  pesage  et  mesurage  publics; 

9*  Les  dépenses  des  milices  et  du  service  des 
pompes  à  incendie; 

10*  Les  traitements  des  gardes  de  biens  et  bois 
communaux  et  des  gardes  champêtres  ; 

11''  Les  traitements  et  frais  de  bureau  de  la 
police  locale^  du  service  de  la  petite  voirie,  de 
celui  des  inhumations,  et  de  celui  des  fourrières 
publiques; 

12"  Les  frais  de  nettoiement  et  d^éclairage  de 
la  voie  publique  ; 

13*  Les  frais  de  loyer  des  immeubles  destinés 
aux  services  ci- dessus  spécifiés  ; 

14*  Les  dépenses  des  travaux  et  bâtiments  ci- 
vils comprenant  :  1*  Touverture,  la  construction  et 
Tentretien  des  chemins  vicinaux  mis  à  la  charge 
de  la  commune  par  les  lois,  ordonnances  et 
arrêtés  ;  !^  Talignement^  le  nivellement  et  le  pa^ 
vage  des  rues  dejt  petitef  voirie|^  à  Texception 
de  ceux  de  ces  travaux  qui  sont  à  la  charge  des 
propriétaires;  3*  les  aqueducs,  canaux,  égouts  et 
fontaines,  dans  les  rues  de  petite  voirie  et  hors 
des  villes  sur  les  chemins  vicinaux  ;  4*  les  dé- 
penses de  grosses  et  simples  réparations  et  en- 
tretien des  b&timents  affectés. aux  services  com- 
munaux; 

15*  Toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la  charge 
des  communes  pai*  une  disposition  des  ordon- 
nances spéciales  de  TAlgérie  (1). 

Toutes  les  dépenses  autres  que  les  précédentes 
sont  facultatives. 

Art  41.  •—  Les  recettes  des  coinmunes  sont  or- 

(1)  Ont  été  également  classés  au  rang  de  dépenses  obli- 
!?atoires  à  la  charge  des  communes  : 

1*  Le  logement  des  conseillers  désignés  pour  les  assises. 
Décret  du  ISnov.  1854; 

9*  Le  logement  des  médecins  de  colonisation.  Arrêté  du 
5  avril  1878»  art.  32; 

3*  L'abonnement  au  BuUeii»  officiel  des  actes  du  gou- 
vernement (B.  G.  H)  ; 

4*  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et 
autres  ministres  des  cultes  chrétiens,  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  bâtiment  alTecté  à  leur  logement; 

S*  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  admi- 
DistratioDs  préposées  aux  cultes,  en  cas  d'insuffisance  de 
leurs  revenus  Justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets  ; 

&>  Les  grosses  réparations  aux  églises,  temples  et  pres- 
bytères; 

Sont  facultatives  les  dépenses  d'acquisition  ou  de  con- 
struction des  mêmes  édifices. 

'^  Les  dépenses  des  prétoires  des  justices  do  paix.  Dé- 

fTot,1»»  avril  18Co. 


dinaires  ou  extraordinaires.  —  Les  recettes  ordi- 
naires des  communes  se  composent  : 

!•  Des  produits  tels  que  loyers  et  fermages, 
rentes  foncières  et  valeurs  des  récoltes  des  im- 
meubles appartenant  à  la  commune  ; 

2*  De  la  portion  attribuée  aux  communes  sur 
le  produit  de  Timpôt  des  patentes; 

3*  Des  droits  de  place  dans  les  halles,  foires  et 
marchés  publics; 

4*"  Des  droits  d^abatage  dans  les  abattoirs  pu- 
blics, d'après  les  tarifs  dûment  autorisés; 

5«  Du  produit  des  permis  de  stationnement,  de 
vente  et  des  locations  sur  la  voie  publique,  sur 
les  ports,  rivières  et  autres  lieux  publics; 

6**  Du  produit  des  péages  communaux^  des 
droits  de  pesage,  mesurage  et  Jaugeage; 

?•  Des  droite  de  voirie  et  autres  droits  légale- 
ment établis; 

8"  Du  produit  des  fouiTières  publiques; 

0*  Du  prix  des  concessions  de  terrains  dans  les 
cimetières  communaux; 

10®  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  l'en- 
lèvement des  boues  et  immondices  de  la  voie  pu- 
blique, de  réquarrissage  et  autres  concessions 
autorisées  pour  les  services  communaux  ; 

11»  Du  produit  des  expéditions  des  actes  ad- 
ministratifs et  des  actes  de  Tétat  civil; 

12»  De  la  portion  des  amendes  et  confiscations 
attribuées  par  les  lois,  ordonnances  et  arrêtés 
aux  communes  ; 

13°  Du  produit  des  saisies  opérées  pour  con- 
traventions aux  règlements  de  police; 

14»  Du  produit  des  rétributions  mensuelles  des 
élèves  admis  aux  écoles  communales; 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  taxes  de 
ville  et  de  police  dont  la  perception  est  légale- 
ment autorisée  (2). 

Art.  42.  —  Les  recettes  extraordinaires  des 
communes  se  composent  : 

1*  Du  produit  des  contributions  directes  ou 
indirectes,  que  les  communes  pourront  être  auto- 
risées ultérieurement  à  établir,  à  leur  profit,  par 
des  ordonnances  royales  délibérées  dans  la  forme 
d as  règlements  d'administration  publique; 

2*  Du  prix  dçs  biens  communaux  aliénés  ; 

3*  Du  prix  de  vente  d'objets  mobiliers  prove- 
nant des  services  municipaux; 

4»  Des  dons  et  legs  ; 

5"  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles 
et  rentes  constituées; 

6°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  des 
bois  appartenant  aux  communes  ; 

7*  Du  produit  des  emprunte  ; 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Art.  43.  —  L'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses de  Texercice  expiré  et  réglé  sera  porté 
en  première  ligne  dans  les  ressources  du  budget 
de  chaque  commune,  pour  Texercice  suivant. 

Art.  44.  —  (Approbation  des  budgete  ci-après 
Décret  du  19  décembre  1868,  art.  10). 

(î)  Ci-après,  arrêté  du  4  nov.  1848. 
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Art.  4S.  —  Les  crédits  qui  pourraient  être  re- 
coBnUK  nAcMsulréB  Aprèn  Ve  roKlcmcnt  àa  huilf^et 
sont  (if  liliéris  eonform Amont  aux  articles  précé- 
duats  «t  doWent  être  Approuvas  pai'  l'autorité 
appelt^e  à  Tégler  la  hudget.  Touterois,  dans  les 
communes  dont  le  budget  est  régla  par  ilécrsts, 
lés  èréUits  supplémenUiires  pourroût  fltre  ap- 
prouvéi,  en  cas  d'urgence,  par  le  gouïefQeur  gé- 
néral. '    ,  '    ■ 

Art.  46,  —  Dans  te  cas  oii,  par  use  cause  quel- 
conque, la  budget  d'une  commune  n'aurait  pas 
ëtâ  approuvé  avant  le  commencement  de.l'euf^ 
cicc,  les  recettes  et  dépcaBO^  ordinaires  couti- 
nuerout,  jusqu'à  Tapprobalion  de  ce  budget,  à 
être  faites  coutormcmeiit  à  celui  de  l'année  pré- 
cédente: 

Art.  47.  -^  Les  dépenses  proposées  au  budget 
d'une  commune  peuvent  être  rejetées  ou  réduitAB 
par  Varrété  qui  règle  ce  budget. 

Art.  48.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent 

porter  au  builget  iin  crédit  pour  dé^nsas  impré- 

viiPR.  —  Iji  somme   inscrite  pour  ce   crédit  ne 

tée  q.u'autaiit  que  Igs 

loir  satisfait  fL  tout^ 

no  permettraient  pas 

xcédorait  le  dixième 

iR.  —  ^crédit  pour 

mployé.pttr  le  maire 

ote  et  BOUB-préfets. 

proposées  au  budget 

t  être  augmentées,  et 

u  us  i><put  j  «lu  ■=»»  .MuvJùit  de  Douvellûs  par 

l'autorité    appelée   à   les   régler   déliniliremenh 

qu'autant  qu'elles  sont  obligatoire». 

Art.  50.  —  Si'  un  conseil  muuici|>ai  n'allouait 
pas  les  fonds  exigés  pour  une  <léponse  obliga- 
toire, ou  n'allouait  qu'une  somme  InsufDsaotc, 
l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget 
par  l'autorité  appelée  A  le  régler  dénnilii-enient 
.—  Dans  tous  les.  cefi,  le  conseil  municipal  aéra 
appelé  i  en  délibérer,  —  S'il  s'agit  d'un*  dépensa 
annuelle  et  variable,  elle  s«ra  insorite  pour  sa 
quotité  moyenne  pondunt  les  trois  dernières  au-  . 
nées-  S'il  s'agit  d'une  Uépeuse  annuelle  et  fixa  de 
sa  nature,  elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité 
réelle.  —  Si  les  ressources  do  la  ^ronunuae  eoat 
insutnsantes  pour  couvrir  les  dépenses  obliga- 
toires inscrites  U'ofBco  eu  vertu  du  précédent 
article,  il  y  sera  pourvu  par  lo  conseil  municipal, 
ou,  en  cas  de  refus  de  sa,  iiart,  au  moyen  d'une 
contribution  extraordinaire.  —  Cette  contribution 
sera  établie  par  l'autorité  chargée  de  régler  le 
budget  par  voie  d'addition  aux  contributions  di- 
rectes ou  indirectes  créées  eu  vertu  de  l'article 
4?,  n*  1,  et  dans  les  limites  du  maximum  fixé 
annuellement  par  dÉtreUtitvsn  oas-d'insufllsance, 
par  un  décret  spécial. 

Art.  51.  —  (KmprunlH.  —Décret  du  19 décembre 
1868,  d-aprêR.) 

Art.  52.  —  I.c.ï  tarifs  des  droits  do  voirie  sont 
réglés  par  arrêté  du  gouverneur  général,  le  con- 
seil supérieur  entendu. 


ArL  55.  —  Les  taxes  particulières  dues  pur  lea 
liabitants  ou  propriétaires  eu  vertu  des  ordou- 
□auces  ou  arrêtés  sont  réparties,  par  iléUt>énUioii 
du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet.  — 
Cas  taxes  seront  pertucs  suivant  les  f^nnes  éta- 
blies pour  le  recouvrement  des  contributions  di- 

Art  54.  —  Auenoe  construction  nouvelle  ou 
reeonstraetioa  MtWre  on  partielle  ne  pourra  fltrc 
autorisée  que  mr  la  production  des  projets  et 
dévia.  Ce»  pn^ata  et  detis  seront  soumis  ft  l'ap- 
probation de  >otr«  ministre  de  l'intérieur  quaii<l 
la  dépense  exeédora  30,000  tVancs.  S'IU  ne  s'élè- 
vent pas  à  oe  diiffre,  ils  seront  approuvés  par  le 
gauvemeur  génénU,  le  ooDeeii  supérieur  en- 
Art  5^.  —  Lm  diapositloBS  de  la  loi  du  10  vcn- 
dénÛBÎre  an  iV  sur  la  neaponsabilité  civile  des 
communes,  résultant  dea  attentats  commis  sur  le 
territoire  de  la  commune,  soit  envers  les  per- 
sonnes, soit  eKYors  les  propriétés .  sont  applica- 
bles aux  centres  de  population  da  l'Algérie  qui 
sont  érigés  ea  communea. 

iHAPiTRit  m,  —  Des  acquisitions,  aUénatû>»ts. 
baux,  lions  et  legs. 
Art.  5&  —  Les  délibératietas  des  conseils  mu- 
nicipaux ayant  pour  ot^et  dee  ao([niBitk>ns , 
ventes  ou  écbanges  d'immeubleii,  le  partai^e  dfis 
biens  indivis,  sont  soumises  &  l'approbatioa  des 
préfets,  le  conseil  de  préfecture  entendu,  quand 
11  s'agit  d'une  valeur  n'exeédant  pas  8,000  ftvnea 
pour  les  communes  dont  1»  revenu  est  Mi-d«s- 
tons  de  100,000  francs,  et  10.000  Aums  pour  lea 
autres  commuuea-  —  S'il  s'agit  d'ane  valeur 
«upôrieura,  il  est  stataé  par  le  BDinemenr  gé~ 

Art.  57.  —  Les  délibérations  des  coMetls  bmi- 
nicipMx  ayant, pour  ol^et  des  baux  de  biens  pris 
'  ou  doQités  &  loyer  par  la  comawane  ne  aeriMit 
exécutoires  qu'autant  qu'ellea  anroat  été  approu- 
vées: 1-  par  les  préfets,  lorsque  leur  dui^n'exeé- 
dera  pas  ueuf.ana  pour  lea  biens  ruraux,  et  trois 
ans  pour  les  autres  biens;  —  8°  par  le  gouver- 
neur général  dans  les  autres  cw. 

Art.  53.  —  Les  délibérations  des  conseils  nu- 
nicipaux  portant  refus  ou  acceptation  de  dons  et 
legs  mobiliers,  ou  de  sommas  d'argent  bita  à  la 
commune  et  aux  établiaiementa  communaux,  se- 
ront soumises  k  l'approbation  des  préfets,  le 
conseil  de  préfecture  entendu  ;  s'il  s'agit  de  dons 
et  legs  mobiliers  d'une  valeur  de  plus  de  3.000 
francs,  ou  de  dons  et  legs  immobiliers,  les  déli- 
bérations sont  soumises  à  notre  approbation.  — 
Le  maire  peut  toujoiy^,  à  titre  cousetvatoiM,  ac- 
cepter les  dons  et  legs,  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal;  l'arrêté  qui  intervient 
ensuite  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Art.  59.  —  La  vente  des  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers des  communes  autres  que  ceux  qui 
scncnt  àun  usage  public  pourra,sur  la  demande 
de  tout  créancier  porteur  de  titres  exécutoires. 
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être  autorisée  par  un  arrêté  du  gouverneur  gé- 
néni  en  eonserl  supérieur.  —  Cet  arrêté  déter- 
minera les  formes  de  la  vente. 

CnumiB  IV.  —  Des  actions  judiciaires  et  des 

transactions. 

Art  60.  —  Nulle  commune  ne  peut  intenter 
une  action  en  justice  sans  y  être  autorisée  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  Après  tout  jugement  inr 
tervenu,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant 
un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation  du  même  conseil. 

Art.  61.  —  Quiconque  voudra  intenter  une  ac- 
tion contre  uiie  commune  sera  tenu  d'adresser 
préalablement  au  préfet  un  mémoire  exposant  les 
motiû  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  sera  donné 
récépissé.  ^  La  présentation  du  mémoire  inter- 
rompra tout^  prescriptions  et  déchéances.  «^  Le 
préfet  tn^ismettra  le  mémoti'e  au  maire,  avec 
Tautorisation  de  convoquer  immédiatement  le  con- 
seil municipal  pour  en  délibérer. 

Art.  62.  ~  La  délibération  du  conseil  munici- 
pal sera,  dans  tous  les  cas,  renvoyée  au  conseil 
de  préfecture,  qui  décidera  si  la  commune  doit 
être  autorisée  à  ester  en  Justice.  —  La  décision 
du  conseil  de  préfecture  devra  être  rendue  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  date  du  ré- 
cépissé énoncé  en  l'article  précédent. 

Art  63b  «—Toute  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture portant  reAis  d'autorisation  devra  être 
motivée.  —  £n  cas  de  refus  d'autorisation,  le 
maire  pourra,  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  municipal,  se  pourvoir  devant  nous  en 
notre  Cenaeil  d^État—  Le  pourvoi  sera  introduit 
etjogéadminiatcativemeiit;  il  devra  être  interjeté 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  noti- 
fication de  la  décision  du  conseil  de  préfecture. 
-  U  devra  être  statué  sur  le  pourvoi,  dans  le 
délai  de  deux  bums,  à  partir  du  jour  de  son  en- 
registrement au  seerétanat  général  de  notre 
ConneU  d'État 

Art  64i  -~  L*action  ne  pourra  être  intentée 
quaprès  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  et 
à  défaut  de  décision  dans  le  délai  âxé  par  l'ar- 
ticle 62,  qu'après  Texpiration  de  ce  délai.  —  En 
cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  conseil  de 
préfecture,  l'instance  sera  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi,  et  à  défkut  de 
décision  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent, 
josqu^à  l'expiration  de  ce  délai.  —  En  aucun  cas, 
la  commune  ne  pourra  défendre  à  l'action  qu'au- 
tant qu'elle  y  aura  été  régulièrement  et  expres- 
^ment  autorisée. 

Art.  65.  -i—  Le  maire  peut,  toutefois,  sans  auto- 
nsatioa  préalable,  intenter  toute  action  posses- 
sotre  et  y  défendre,  et  faire  tous  actes  conserva- 
toires et  interruptife  des  déchéances  et  prescrip- 
tions. 

Art  66.  ~  Toute  transaction  consentie  par  un 
conseil  municipal  ne  peut  être  exécutée  qu'après 
l'homologation,  par  arrêté  de  notre  ministre  de 


la  guerre  (intérieur),  s'il  s'agit  d'objets  mobiliers 
d'une  valeur  supérieure  à  3,000  francs,  ou  d'objets 
immobiliers,  et,  dans  les  autre  cas,  par  arrêté  du 
préfet,  le  conseil  de  préfecture  entendu. 

Chapitre  V.  —  Comptabilité  des  communes. 

Art.  67.  —  Les  comptes  des  maires,  pour 
l'exercice  clos,  sont  présentés  au  conseil  muni- 
cipal avant  la  délibération  du  budget.  Ils  sont 
approuvés  par  l'autorité  chargée  de  régler  défi- 
nitivement le  budget. 

Art.  68.  —  Le  maire  seul  peut  délivrer  des 
mandats.  S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense 
régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait  statué 
par  les  préfets.  ^  Dans  ce  cas,  l'arrêté  des  préfets 
et  sous-préfets  tiendra  lieu  de  mandat 

Art.  69.  —  Les  recettes  et  dépenses  communales 
s'effectuent  par  les  soins  des  receveurs  munici- 
paux. —  Les  excédants  des  recettes  sur  les  dé- 
penses seront  versés  au  trésor,  suivant  les  formes 
et  d'après  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments. 

Art.  70.  —  Toutes  les  recettes  municipales 
pour  lesquelles  il  n'est  point  prescrit  un  mode 
spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur  des 
états  dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécu- 
toires après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  préfet. 

Art.  71.  —  Les  oppositions,  lorsque  la  matière 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et  la 
commune  peut  y  défendre  sans  autorisation  du 
conseil  de  préfecture. 

Art  72.  —  Les  budgets  et  les  comptes  des  corn- 
çiunes  restent  déposés  à  la  mairie,  oii  tout  con- 
tribuable a  droit  d'en  prendre  connaissance. 

Dispositions  générales. 

Art  73.  ^  Les  sous-préfets  informent  immé- 
diatement le  préfet  des  autorisations  qu'ils  ont 
données  en  vertu  de  la  présente  ordonnance.  — 
Tous  les  trois  mois,  le  préfet  rend  compte  au 
gouverneur  général  tant  desdites  autorisations 
que  de  celles  qu'il  a  personnellement  accordées. 
Ce  compte  est  transmis  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur par  le  gouverneur  général,  avec  ses  ob- 
servations. —  Les  préfets  doivent  adresser  au 
ministre,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  un 
tableau  général  annuel  de  la  situation  financière 
des  communes  de  leurs  départements  respectif!». 

Art  74.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abro- 


Art  75.  —  La  présente  ordonnance  sera  exécu- 
toire à  partir  du  l*'  janvier  1848. 

4  novembre  1848. 

Arrêté  du  chef  du  pouvoir  emécutif  sur  la  do- 
tation et  les  revenus  des  communes   (B.  390). 

TITRE  I. 

œNSTTTUTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  COMMUNALE. 

Art.  1.  —  Les  édifices  et  bâtiments  domaniaux 
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aotuellement  occupés  par  les  services  de  Tadmi- 
nistratlon  municipale  en  Algérie  sont  concédés 
gratuitement  aux  communes  en  pleine  propriété. 

Art.  2.  —  La  remise  de  la  propriété  desdits 
bâtiments  sera  faite  aux  maires  des  communes 
par  les  agents  de  l'administration  de  Tenregis- 
trement  et  des  domaines,  en  vertu  d'un  arrêté 
du  gouverneur  général,  pris  sur  la  proposition 
du  préfet. 

Art.  3.  —  L'État  se  réserve  la  faculté  de  re- 
prendre, pendant  cinq  ans,  parmi  les  édifices 
actuellement  occupés,  ceux  qu'il  jugerait  conve- 
nables, à^  la  charge  de  donner,  en  échange,  d'au- 
tres bâtiments  domaniaux  susceptibles  de  rece- 
voir la  même  destination.  —  Les  concessions 
ainsi  feites  à  titi'e  d'échange  auront  lieu  en  vertu 
d'un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  (mté- 
rieur),  le  conseil  supérieur  préalablement  entendu. 

Art.  4.  —  Des  immeubles  domaniaux  qui  se- 
raient reconnus,  à  l'avenir,  susceptibles  d'être 
affectés  à  des  services  municipaux,  pourront 
être  concédés  aux  communes,  en  toute  propriété, 
à  titre  gratuit.  —  Les  concessions  seront  faites 
dans  la  forme  et  aux  conditions  établies  dans 
l'article  précédent. 

Art.  5.  —  Indépendamment  des  immeubles  ci- 
dessus  désignés,  il  sera  constitué,  en  faveur  de 
chaque  commune,  une  dotation  en  immeubles, 
susceptible  de  produire  des  revenus,  et  prove- 
nant des  domaines  de  FÈtat.  —  Ces  concessions 
auront  lieu  à  titre  gratuit  ;  elles  auront  lieu  en 
la  forme  prescrite  par  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 3  du  présent  arrêté. 

Art.  6.  —  Le  morte  des  jouissances  des  biens 
ainsi  concédés  sera  réglé  par  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  du  ressort,  le  conseil  muni- 
cipal entendu.  —  Les  revenus  provenant  desdits 
biens  seront  exclusivement  affectés  aux  dépenses 
d'utilité  publique. 

Art.  7.  —  Ces  biens  ne  pourront  être  vendus 
par  l'administration  municipale  qu'à  la  charge 
de  faire  le  remploi  du  i)rix  des  ventes  (1).  —  Ils 
pourront  être  échangés  contre  d'autres  immeu- 
bles d'un  produit  au  moins  égal. 

Art.  8.  —  Les  échanges  ou  ventes  des  biens 
concédés  par  l'État  aux  communes  et  le  remploi 
du  prix  des  ventes  ne  pourront  être  autorisés 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  le  conseil  supérieur  préalablement 
entendu. 

TITRE  II. 

REVENUS  DES  COMMUNES. 

Art.  9.  —  Les  lois  qui  régissent  en  France 
Tadministration  municipale  sont  applicables 
dans  l'Algérie,  en  ce  qui  concerne  :  —  l'^  les  ac- 
quisitions, échanges,  ventes,  mises  en  ferme  ou 

(1)  V,  décret  du  28  juill.  1860. 


locations  de  biens  autres  que  ceux  compris  dans 
le  domaine  municipal  ;  —  2"  l'acceptation  ou  le 
refus  de  dons  et  legs  mobiliers  et  immobiliers  ; 
—  3"  les  actions  judiciaires  intéressant  les  com- 
munes. —  L'avis  du  conseil  supérieur  tiendra 
lieu  de  celui  du  Conseil  d'État. 

Art.  10.  —  Les  ressources  ordinaires  des  com- 
munes de  l'Algérie  se  composent  :  —  V  des  re- 
venus des  biens  concédés  aux  communes  ;  — 
2?  de  la  part  attribuée  à  chacune  d'elles  dans  le 
produit  de  l'octroi  de  mer,  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  ci-après  ;  —  3»  des  produits  énumérés 
dans  les  paragraphes  2  et  suivants  de  l'article  41 
de  l'ordonnance  du  28  septembre  1847  ;  —  4'  du 
produit  de  la  taxe  spéciale  ci-après  déterminée. 

Art.  11.  —  Les  ressources  extraordinaires  des 
communes  se  composent  :  —  !•  des  produits 
énumérés  dans  les  paragraphes  2,  3,  4,  5,  6  et  7 
de  l'article  42  de  l'ordonnance  du  28  septembre 
1^47  ;  —  2"  du  produit  des  taxes  extraordinaires 
que  les  communes  auront  été  autorisées  à  s'im- 
poser. 

Art.  12.  —  L'octroi,  établi  aux  ports  de  mer 
des  villes  du  littoral  de  l'Algérie,  par  l'ordon- 
nance du  21  décembre  1844,  continuera  d'être 
perçu  conformément  à  ladite  ordonnance  (1). 

TITRE  III. 

DE  IJL  TAXE  SUR  LES  LOYERS. 

Art.  15.  —  Il  sera  perçu,  dans  chaque  com- 
mune, au  profit  de  la  caisse  municipale,  une  taxe 
sur  les  loyers.  —  Cette  taxe  aura  pour  base  la 
valeur  locative  de  l'habitation  ;  elle  ne  pourra 
dépasser  le  dixième  de  cette  valeur.  —  Elle  sera 
payée  par  chaque  habitant  français,  indigène  ou 
étranger  de  tout  sexe,  et  non  réputé  indigent  (2). 

(i)  V.  Octroi  de  mer. 

(S)  La  taxe  des  loyerB  est  duc  par  tous  les  habitants  de 
la  commuoe,  à  l'exceptioii  seulement  des  consuls  d'Italie, 
d'Espagne,  des  États-Unis,  de  la  Suède  et  Norwége,  qui  en 
sont  affranchis  par  les  traités  internationaux. 

Quant  aux  étrangers,  le  gouverneur  a  donné,  le  28  juil- 
let 1868,  les  instructions  suivantes  insérées  dans  le  Bulle- 
tin de  la  préfecture  d'Alger,  en  1869. 

a  L'administration  des  contributions  directes,  en  France, 
est  arrivée  à  diviser  les  étrangers  en  deux  catégories, 
exemptant  les  uns  et  imposant  les  autres. 

a  i°  Elle  ne  porte  pas  sur  la  mataice  des  rôles  les  étran- 
gers do  passage,  c'est-à-dire  ceux  qui,  accidentellement, 
viennent  à  Nice  dans  les  mois  do  novembre  et  décembre 
pour  y  rester  jusqu'à  la  fin  de  mars,  louant  un  apparte- 
ment meublé  qu'ils  laissent  en  partant  à  la  disposition  du 
propriétaire,  lequel  en  dispose  à  son  gré  ; 

I  if*  Mais  elle  considère  comme  imposables  les  étran- 
gers qui  séjournent  le  plus  habituellement  à  Nice  pendant 
l'hiver  et  y  occupent  le  môme  appartement  pendant  plu- 
sieurs saisons  consécutives. 

«  Je  pense,  monsieur  le  préfet,  que  l'administration  algt>- 
rienne  a  un  intérêt  réel  à  favoriser,  autant  que  possible,  la 
tendance  des  étrangers  à  donner  la  préférence  an  littoral 
algérien  pour  le  choix  de  leurs  stations  d'hiver.  Ils  laissen 
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Art.  14.  —  La  taxe  pour  les  loyers  est  due  pour 
toute  habitation  meublée,  alors  même  que  le 
propriétaire  ou  locataire  n'y  a  pas  établi  son  do- 
micile réel,  et  ne  Thabite  que  temporairement. 

Art.  15.  —  La  cote  de  chaque  contribuable  sera 
déterminée  d*après  le  loyer  de  son  habitation 
I»er8onnellc  et  de  celle  de  sa  famille.  —  Ne  sont 
point  compris  dans  l'évaluation  des  loyers  d*habi- 
tatiOD  :  —  !•  les  magasins,  boutiques,  comptoirs, 
auïjerges,  usines  et  ateliers,  pour  raison  desquels 
les  habitants  payent  patente  ;  —  2'  les  granges, 
ijergeries,  étables,  ou  autres  bâtiments  servant 
aux  exploitations  rurales  ;  —  3°  les  bureaux  des 
fonctionnaires  publics  ou  employées  ;  •—  4*  les 
parties  des  bâtiments  qui  servent  aux  élèves 
dans  les  maisons  d'éducation.  —  Les  jardins 
d'agrément  attenant  à  l'habitation  doivent  entrer 
dans  l'évaluation  du  loyer.  —  Il  en  sera  de  môme 
des  remises,  écuries,  terrasses  et  autres  dépenses 
de  luxe  ou  d'agrément. 

Art.  16.  —  Les  oflaciers  de  terre  et  de  mer 
ayant  des  habitations  particulières,  soit  pour  eux, 
soit  pour  leur  famille,  les  officiers  sans  troupes, 
otilciers  d'état^-major,  officiers  de  gendarmerie, 
les  employés  de  la  guerre  et  de  la  marine  dans 
les  garnisons  et  dans  les  ports,  les  préposés  de 
Tadministration  des  douanes  non  casernes,  sont 
imposables  à  la  taxe  sur  les  loyers,  d'après  le 
même  mode  et  dans  les  mêmes  proportions  que 
les  autres  contribuables. 

Art,  17.  —  Les  fonctionnaires,  les  ministres  du 
culte  et  les  employés  civils  et  militaires,  logés 
gratuitement  dans  les  bâtiments  appartenant  à 
l'État  ou  aux  communes,  sont  imposables  d'après 
la  valeur  locative  des  parties  de  ces  bâtiments 
affectées  â  leur  habitation  personnelle  et  à  celle 
de  leur  famille. 

Art.  18.  —  Les  habitants  qui  n'occupent  que  des 
ai)partements  garnis  ne  seront  assujettis  à  la  taxe 
qu'à  raison  de  la  valeur  locative  de  leur  loge- 
ment, évalué  comme  logement  non  meublé. 

Art.  19.  —  Pour  l'établissement  du  rôle  de  la 
taxe  sur  leur  loyer,  il  sera,  â  la  diligence  de 
l'autorité  communale,  et  par  des  commissaires 
désignés  par  le  conseil  municipal,  procédé  chaque 
année  à  un  recensement  général  des  contribua- 
bles. —  Ces  commissaires  seront  au  nombre  de 
cinq  i)ar  commune,  dont  deux  au  moins  choisis 
en  dehors  du  conseil  municipal.  —  Dans  les  villes 
et  dans  les  communes  rurales  divisées  en  sec- 
dans  les  localités  qu'ils  choisissent,  par  les  dépenses  de 
toutes  natures  qu'ils  y  font,  une  large  compensation  à  la 
taxe  locative  que,  rigoureusement,  on  a  pu  leur  imposer 
jusqu'&  présent.  Les  communes,  si  elles  entendent  bien 
l^'urs  intérêts,  ont  plus  d'avantages  à  retirer  de  la  présence 
des  éu^ngers  dans  leurs  circonscriptions  que  la  pei^ 
ooption  des  taxes  trop  rigoureusement  exigées,  et  que 
cette  seule  considération  pourrait  éloigner. 

•  Je  vous  Invite,  en  conséquence,  monsieur  le  préfet,  à 
donner  des  instructions  dans  le  sens  des  indications  qui 
précèdent  à  M.  le  directeur  des  contributions  diverses  et 
aux  maires  des  communes  de  votre  département.  » 


tiens,  il  pourra  être  établi  une  commission  de 
recensement  pour  chaque  quartier  ou  section  de 
commune. 

Art.  20.  —  L'opération  du  recensement  termi- 
née, les  commissaires  se  réuniront  sous  la  pré- 
sidence du  maire  ou  de  l'adjoint.  —  Ils  rédige- 
ront la  matrice  du  rôle  et  détermineront,  pour 
chacun  des  habitants  passibles  de  la  taxe,  la 
valeur  locative  qui  doit  servir  de  base  à  sa  coti- 
sation. —  Le  receveur  municipal  assistera  à  cette 
réunion  avec  voix  délibérative;  il  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Art.  21.  —  Les  loyers  sont  évalués,  soit  d'après 
les  conventions  réelles,  soit  par  comparaison  avec 
l'ensemble  des  loyers  analogues  et  notoirement 
connus. 

Art.  22,  —  Les  commissaires  désigneront  ceux 
des  habitants  qui  leur  paraîtront  devoir  être 
exemptés  de  la  taxe.  —  Le  travail  des  commis- 
saires sera  soumis,  par  le  maire,  au  conseil  mu- 
nicipal, qui  arrêtera  le  rôle  des  contribuables.  — 
Le  conseil  déterminera  le  quantum  de  la  taxe 
pour  l'année  oti  le  rôle  sera  mis  en  recouvrement, 
en  se  conformant  d'ailleurs  aux  prescriptions  de 
l'article  13. 

Art  23.  —  La  taxe  sur  les  loyers  est  recouvrable 
par  douzième  échu. 

Art.  24.  —  Le  rôle  de  ladite  taxe  ne  pourra  être 
mis  en  recouvrement  qu'après  avoir  été  rendu 
exécutoire  par  le  préfet  du  département.  —  Cette 
formalité  remplie,  le  rôle  sera  porté  à  la  con- 
naissance des  contribuables  par  voie  d'affiches 
et  d'averiissement  individuel  ;  l'avertissement 
énoncera  :  —  le  montant  de  la  taxe  imposée  au 
contribuable;  —  la  valeur  locative  qui  lui  sert 
de  base;  --  le  qtutntum  de  la  taxe  par  rapport 
au  loyer;  —  le  mode  d'acquittement;  —  le  délai 
et  le  mode  des  réclamations. 

Art.  25.  —  L'autorité  municipale  publiera  l'ar* 
rôté  qui  rend  le  rôle  exécutoire  immédiatement 
après  sa  réception  dans  la  commune.  —  L'arrêté 
sera  affiché  à  l'extérieur  de  la  mairie  et  de 
l'église  paroissiale,  ainsi  que  dans  tous  les  autres 
lieux  destinés  â  recevoir  les  affiches  et  actes 
émanés  de  l'autorité  publique.  —  L'autorité  mu- 
nicipale fera  connaître  en  même  temps  la  date 
de  l'arrêté  qui  a  rendu  le  rôle  exécutoire,  préci- 
sera le  délai  dans  lequel  les  réclamations  devront 
être  présentées,  et  fera  connaître  les  formalités  â 
remplir  par  les  réclamants. 

Art.  26.  —  Tout  contribuable  qui  se  prétendra 
surtaxé  ou  indûment  imposé  devra  présenter  sa 
réclamation  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
du  rôle.  —  La  réclamation  devra  être  rédigée  sur 
papier  timbré,  si  elle  porte  sur  une  cote  de 
30  fhtncs  et  au-dessus.  —  Toute  réclamation 
devra  être  accompagnée  de  pièces  justificatives 
et  de  la  quittance  des  termes  échus.  —  Elle  sera 
déposée  à  la  mairie,  où  il  en  sera  donné  récé- 
pissé. '  Le  maire  transmettra  immédiatement 
la  réclamation,  avec  ses  observations,  au  sous- 
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j^rèfett  qui*  tovs  le  d^iû  ddquineaiadt  adressera 
l(H  tout  au  préfet*  avae  «on  pvopird  :  avis. 

Art  27^  -^  U  sera  statué  en  dernier  ressort,  par 
le  conseil  de  préfecture,  dans  les  deux  mois  qui 
suiTrontrenregiatrennent  de  la  réclamation,  au 
secrétariat  de  la  pré£9otore. 

Art  28.  -^  Xout  contribuable  en  retard  pourra 
être  poursuivi  par  voie  de  saisie  et  de  vente  mo- 
bilière, à  la  requête  du  receveur  municipal,  en 
yer^u  d'une  autorisation  délivrée  par  le  sous- 
préfet,  sur  la  proposition  du  maire.  -*  La  pour- 
suite n*aura  lieu  qu'après  deux  .sommation»  préa- 
lableSi  à  dix  Jours  de  distance.  La  première  de 
cee  son^mations  sera  aans  lV*aia.  »  Elles  seront 
si^niliées  au  contribuable  en  personne,  ou  re^ 
mises  à  son  domicilet  en  cas  d'absence,  par  le 
n^ini^tère  d'un  agent  municipal  ou  de  l'autorité 
publique. 

Art  29.  —  La  taxe  sur  les  loyers  est  établie 
pour  Tannée  entière;  lorsqu'un  contribuable 
Tiendra  à  décéder  dans  le  courant  de  l'année,  ses 
héritiers  seront  tenus  d'acquitter  le  montant  de 
sa  cote. 

Art  dû.  —En  caa  de  déménagement  hors  delà 
commune,  comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou 
forqée»  la  .taxe  sera  exigée  du  contribuable  pour 
la  totalité  de  Tannée  courante.  —  Les  proprié- 
taires, et,  À  leur  place,  les  principaux  locataires, 
sont  responsables  via-à-via  de  l'administration 
municipale  de  la  cotisation  de  leur  location, 
lorsque  ceux*-oi  ont  déménagé  hors  de  la  com^ 
mune,  sans  satiafaijra  ^l'obligation  spécifiée  dans 
le  paragraphe  précédent 

.    TITBEIV. 

DES  RECEVEURS  MUNICIPAUX, 

I       ,  ... 

Art.  31  et  suivants.  -^  Abrogés  par  décret  du 
20  Jaavier  185a.  (V.  lUeeeâurs  municipautff,) 

5  mai  ISSS, 

Loi  sur  In  composition  et  le  mode  de  nomina- 
tion des  coips  municipaux,  rendue  applicable 
à  l'Algérie,  par  décret  du  27  décembre  i866 
(ti-après)  (B.  G.  214). 

■  i 
Art.  1,  2,  3,  4.  —  (Remplacés  par  le  décret  du 
27  décembore  1666  et  les  lois  des  14  avril  1871  et 
12  aoÂt  1876  ciH^rès.) 
Art  5.^Ke  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints: 
!•  Lea  pi^éfets,  souikpréfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillets  de  préfecture; 

2*  J«es  membres  des  cours,  des  tribunaux  de 
première  instance  et  des  Justices  de  paix  ; 
3*'  Les  ministres  des  cultes; 
4*  Les  militaires  et  employés  des  armées  de 
terre  ou  de  mer  en  activité  de  service  ou  en  dis- 
ponibilité. 

5^.  Lea  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  en  activité  de  service,  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  agents  voyers,  les  agents 


et  employés  des  administrations  financières  et 
des  forêts,  ainsi  que  les  gardes  des  établissements 
publics  et  particuliers; 

7*  Les  commissaires  et  agents  de  police; 

8*  Les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges 
oommunauz  et  les  instituteurs  communaux  ou 
libres; 

9»  Les  comptables  et  les  fermiers  des  revenus 
communaux  et  les  agents  salariés  par  la  com- 
mune. 

Néanmoins  les  juges  suppléants  aux  tribunaux 
de  première  instance  et  les  suppléants  des  juges 
de  paix  peuvent  être  maires  ou  adjoints. 

Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être 
ses  adjoints.  H  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  maire  et  d^joint  et  le  service  de  1a 
garde  nationale. 

Art.  6.—  (V.  article  8,  décret  du  27  décembre 
1866.) 

Art.  7.  —  Les  membres  du  conseil  municipal 
sont  élus  par  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste 
communale  dressée  en  vertu  de  l'article  13  du 
décret  du  3  février  1852  (pour  l'Algérie,  en  vertu 
de  l'article  11  du  décret  1866).  —  Le  préfet  peut. 
par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfectui*e,  divi- 
ser les  communes  en  sections  électorales.  (Ce  droit 
appartient  aujourd'hui  au  conseil  général.  V.  ci- 
après,  conseils  générauao,  —  Décret  du  23  sep- 
tembre 1875,  article  43.) 

Art  8.  -*  (V.  articles  12  du  27  décembre  1866 
et  8  de  la  loi  du  14  avril  1871.) 

Art.  9.  —  Ne  peuvent  être  conseillers  munici- 
paux: 

1*  Les  comptables  de  deniers  communaux  et 
les  agents  salariés  de  la  commune  ; 

2*  Les  entrepreneurs  de  services  communaux: 

3*  Les  domestiques  attachés  À  la  personne; 

4*  Les  individus  dispensés  de  subvenir  aux 
charges  communales,  et  ceux  qui  sont  secourus 
par  le  bureau  de  bienfaisance. 

Art.  10.  —  Les  fonctions  de  conseiller  muni- 
cipal sont  incompatibles  avec  celles  : 

1*  De  préfet,  sous-préfet  secrétaires  généraux 
et  conseillers  de  préfecture; 

2"  De  commissaires  et  d'agents  de  police  ; 

3*  De  militaires  ou  employés  des  armées  de 
tetre  et  de  mer  en  activité  de  service; 

4*  De  ministres  des  divers  cultes  en  exercice 
dans  la  commune. 

Nul  ne  pourra  être  membre  de  plusieurs  con- 
seils communaux. 

Art.  11.  -*  Dans  les  communes  de  500  ftmcs  et 
au-dessus,  les  parents  au  degré  de  pèrci  de  flbf,  de 
Mre,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  être 
en  même  temps  membres  du  conseil  municipal. 

Art,  12.  —  Tout  conseiller  municipal  qui,  par 
une  cause  survenue  postérieurement  À  sa  nomi- 
nation, se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  les 
articles  9, 10  et  11,  est  déclaré  démissionnaire  par 
le  préfet,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture. 

Art  13.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent 
être  suspendus  par  le  préfet;  la  dissolution  ne 
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peut  être  prononcée  que  par  rEmpereur.  lia  sus- 
pension iwrononoée  par  le  préfet  sera  de  deux 
mois  et  pourra  être  prolongée  par  le  ministre 
«le  l'intérienr  jusqu'à  une  année.  (En  Algérie <, 
les  pouvoir»  minislénels  sont  conférés  au  gou- 
Teraeur  général  par  le  décret  du  10  décembre 
l$60,  art  U  6  et  7.)  A  TeoLpiration  de  ce  délais  si 
la  dissolution  n*a  pas  été  prononcée  par  un  dé- 
cret, le  conseil  municipal  reprend  ses  fonctions. 
—  En  cas  de  suspension,  le  préfet  nozameimjoiifr- 
rliatement  une  commission  pour  remplir  les  fono* 
tiens  du  conseil  municipal  dont  la  suspension  a 
été  prononcée.  —  £n  cas  de  dissolution^  la  com<^ 
mission  est  nommée  soit  parrEmpereur,  soit  par 
le  préfet,  suivant  la  distinction  établie  (pour 
l'Algérie)  par  Tarticle  2  du  décret  du  27  décembre 
1866.  —  Le  nombre  des  membres  de  cetto  com*« 
mission  ne  peut  être  inférieur  à  la  moitié  de 
celui  des  conaetllers  municipaupL.  La  commission 
nommée,  en  cas  de  dissolution,  peut  être  main-' 
tenue  en  fonctions  Jusqu.'au  renouvellement  quin- 
quennal  (triennal,  article  8  de  la  loi  du  14  avril 

1S71.) 

Art  U.—>  (Article  relatif  a^x  villes  de  Paris  et 
de  Lyon.)  .     . 
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Section  IL  —  Assemblée  des  Conseils  municipaux. 

Art  15.  —  Lee  cQnseils  municipaux  s^assemi* 
blent  en  session  ordinaire  quatre  tbis  Pannée  : 
au  commencement  de  février,  mai,  août  et  xm>- 
vembre.  Cbaiiiie  session  peut  durer  dix  Jour&.  — 
Le  préfet  ou  le  sotts->préfet  prescrit  la  eonvoca*- 
lion  extraordinaire  du  conseil  municipal,  ou 
l'autorise  sur  la  demande  du  maire ,  toutes  les 
fois  que  les  intérêts  de  la.commnuio  Texigent  «— 
La  convocation  peut  également  avoir  lieu  pour  un 
objet  spécial  et  déterminé  sur  la  demande  du 
tiers  des  membres  du  conseil  municipal,  adressée 
directement  au  préfet^  qui  Jie  peut  la  refuseit  q«e 
par  un  arrêté  .motivé.  Cet  arrêté  est  notifié  aux 
réclamants  qui  peuvent  se  pourvoir  devant  le  m>- 
nistre  de  Tintérieur. 

Art  16.  —  ÎA  convocation  se  fait  par  écrit  et 
à  domicile.  —  Quand  le  conseil  municipal  se  réu- 
nit en  session  ordinaire,  la  convocation  se  fait 
trois  jours  avant  oelui  d^  la  réunion* 

Quand  le  conseil  municipal,  est  convoqué  ex^ 
traordinairementi  la  convocation  se  fait  cinq 
jours  au  moins  avant  celui  de  La  réunion.  Elle 
contient  Findication  des  objets  spéçiaux.et  déter- 
minés pour  lesquels  \g  conseil  doit  s^asse^blqr. 
--  Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  peut 
s'occuper  da  toutes  les  matj^res  qui  rentrent 
^ns  ses  attributions.  —  En  cas. de  réunion  axT 
traordinaire,  le  conseil  ne  peut  s'occuper  que  des 
objets  pour  lesquels  ^  a  été  spécialemient  .c<wvo* 
Qué.  —  Kn  cas  d'urgence»  le,  sous-préfet  peut 
abréger  les  délais  de  convocatiojou     . 

Art  17..  —  Le  conseil  mnnicipal  ne  peut  déli* 
bércr  que  lorsque  la  majorité  de6<  n^einbres  en 
exercice  assiste  ^  Ift  i^éance.  Lorsqn'aprés  deux 
convocations  successives.,  à  huit  joui's  d'int^^ 


valle  et  dûment  constatées,  les  membres  du  con- 
ml  municipal  ne  sont  pas  réunis  en  nombre  suit 
fisant,  la  délibération  prise  après  la'  trôisiénie 
convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre 
des  mômbi^es  présents. 

Art  18..»«-  Les  conseillers  siègent  dans  Pordré 
du  tableau.  —  Les  résolutions'  sont  prises  à  la 
m^yorité  absolue  des  suffrages.'  Il  est  voté  au 
scrutin  secret  toutes  les  foie  que  trois  des  mem- 
bres le.  demandent 

Art.  19.  *^  Le  maire  préshie  le  conseil  nruni- 
ctpal  et  a  voix  pr^ondérante  en  cas  départage. 
—  Les  mêmes  droits  a^partiBnvienti  Tadjoi'ntqtti 
le  remplaçai  -*-  Dans  tout  autre^cas  les  'adjoints 
pris  en  dehors  du  conseil  ont  seulement  droit  d"^ 
siéger  avec  voix  consultative.  ^^  Les  fbnctiôns  de 
secrétaire  sont  remplies  par  un  des  membres  dti 
conseil,  nommé  au  scrutin  secret  et  A  la  minorité 
des  membres  présents.  Le  secrétaire  est  nommé 
poiur  chaque  session.  ' 

Art  £0.  «^  Tout  membre  du  conseil  municipal 
qui,  sans  motif  légitime,  a  maatiqué  &  trois  convo- 
cations consécutives,  peut  être  déclaré  démis- 
sionnaire parle  préfet,  sauf  recours,  dans  l'eâ  dix 
JcAirs  de-la'notiâcation,  devant  le  conseil'de  pré- 
fecture. 

.Art.  2L  «^  Les  membres  du  conseil  'mtinicipat 
ne  peuvent  {^rendre  de  déoisioAS-  relatives  aut  af- 
ikires  dans  lesquellesikr  ont  u*  intérêt,  soit  en 
leur  nom  personnel,  soit  comme  mandataires. 

Art  XL  -vi.Les  séanced  des  conseils  municipaux 
na  sont  pas  publiques.  —  Les  délibérations  sont 
inscrites. par  ordra  de  date,  sur  ttn  registre  coté 
et  paraphé  parle  sous-préfbt-^  Elles  sont  signées 
par  tous  les  membres  présents  à  la  séance,  ou 
mention  est  faite  de  la  caui^e  qui  les  a  empêchés 
de  signer.  —  Copie  en  est  adr,esstée  su  préfet  ou 
au  sous-préfet  dans  la  huitaine.  —  Tout  habitant 
ou  contribuable  de  laiCommuiieAdrottdedemalîi- 
der  Qommunication  saas  déplaceimeiit  et  de  pren- 
dre copie  des  délibérations  du  conseil  municipal 
de  sa  commune.  ,,  .  . 

Art  23.  —  Toute  délibération  du  conseil  muni- 
cipal portant  sur  un  objet  étr^mger  A  sesKatl^ibu** 
tiens  est  nulle  de  plein  droit  Le  préfet,  eu  .eon" 
seil  dQ  préfecture V  en  déclare  la  nullité.  En  cas 
de  réclamation  du  conseil  miHAicipal^  il  est  statué 
par  un  décret  de  Tempereur,  le  Conseil  d*Ëtat 
entendu.^  .    . 

Art.  24.  '^  IS(mt  également  nulle»  de  plein  dr^t 
toutes  les  délibérations  prises  ]mr'  un  conseil 
municipal,  hors,  de  sa  féunion  légale.  Le  préfet, 
en.  conseil  de  préCecture^  déelar*  rillégaBté  de  la 
réunion  et  la  nullité  des  délibérations. 

Art  25.  ,r*  Tout  conseil  numicipal  qui  se  met** 
trait  en  correspOAdanpe  avec»  un  on  plusiemiS' au- 
tres conseils,  ou  qui  publierait  des  proclamations 
ou  adresse^  seira  immédiatem«it  suspendu  par 
le  préfet , 

Art  26.  —Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste 
ouautrf)»  qjài  rendra  puJt^lics  les: actes  Interdits 
au  CÇQS^  Buuûcipal  par  les  articles  té  et  25  de 
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la  présente  loi,  sera  passible  des  peines  portées 
en  Varticle  122  du  Code  pénal. 

Section  3.  —  Assemblée  des  électeurs  municipaux  et  voie 
de  recours  contre  les  opérations  électorales. 

Art.  27.  —  L'assemblée  des  électeurs  est  con- 
voquée par  le  préfet,  aux  jours  déterminés  par 
Particle  33  de  la  présente  loi. 

Art,  28.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  remplacer 
des  conseillers  municipaux  élus  par  des  sections 
conformément  à  Particle  7  de  la  présente  loi,  ces 
remplacements  seront  faits  par  les  sections 
auxquelles  appartenaient  ces  conseillers. 

Art.  29.  —  Les  sections  sont  présidées,  savoir  : 
la  première  par  le  maire,  et  les  autres  successi- 
vement, par  les  adjoints  dans  Tordre  de  nomina^- 
tion  et  par  les  conseillers  municipaux  dans  Tordre 
du  tableau. 

Art.  30.  —  Le  président  a  seul  la  police  de  Tas- 
semblée.  —  Ces  assemblées  ne  peuvent  s'occuper 
d'autres  objets  que  des  élections  qui  leur  sont 
attribuées;  toute  discussion,  toute  délibération 
leur  sont  interdites. 

Art.  31.  —  Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  des  électeurs  présents  à  Touverture  de  la 
séance,  sachant  lire  et  écrire,  remplissent  les 
fonctions  de  scrutateurs.  Le  secrétaire  est  désigné 
par  le  président  et  les  scrutateurs.  Dans  les  déli- 
bérations du  bureau  il  n'a  que  voix  consultative. 
Trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent  être 
présents  pendant  tout  le  cours  des  opérations. 

Art.  32.  —  Les  assemblées  des  électeurs  com- 
munaux procèdent  aux  élections  qui  leur  sont 
attribuées,  au  scrutin  de  liste. 

Art.  33.  —  (Durée'  du  scrutin,  article  7  de  la 
loi  du  14  avril  1871.) 

Art.  34.  —  Le  bureau  juge  provisoirement  les 
diflacultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de 
l'assemblée.  —  Ses  décisions  sont  motivées.  — 
Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont  insé- 
rées au  procès-verbal  ;  les  pièces  et  les  bulletins 
qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés  après  avoir  été 
paraphés  par  le  bureau. 

Art.  35.  —  Pendant  toute  la  durée  des  opéra- 
tions, une  copie  de  la  liste  des  électeurs  certi- 
fiée par  le  maire,  contenant  les  noms,  domicile, 
qualification  de  chacun  des  inscrits,  reste  déposée 
sur  la  table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau. 

Art.  36.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'il 
n'est  inscrit  Sur  cette  liste.  Toutefois,  seront 
admis  à  voter,  quoique  non  inscrits,  les  électeurs 
porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix  ordon- 
nant leur  inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  annulant  un  jugement  qui  aurait  pro- 
noncé leur  radiation  i 

Arti  37.  —  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans 
rassemblée  s*il  est  porteur  d'armes  quelconques. 
Art*  38.  —  Les  électeurs  dont  appelés  successi- 
vement à  voter  par  ordre  alphabétique.  —  Ils 
apportent  leurs  bulletins  préparés  en  dehors  de 
Tassemblée.  —  Le  papier  doit  être  blanc  et  sans 
signes  extérieurs.  —  A  Tappel  de  don  nom ,  Té- 


lecteur  remet  au  président  son  bulletin  fermé.— 
Le  président  le  dépose  dans  la  boite  du  scrutin, 
laquelle  doit,  avant  le  commencement  du  vote, 
avoir  été  fermée  à  deux  serrures  dont  les  clefe 
restent.  Tune  entre  les  mains  du  président, 
l'autre  entre  les  mains  du  scrutateur  le  plus  âgé. 

—  Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  sur  la 
liste,  en  marge  de  son  nom,  par  la  signature  ou 
le  paraphe  de  Tun  des  membres  du  bureau.  — 
L'appel  étant  terminé,  il  est  procédé  au  réappel, 
par  ordre  alphabétique,  des  électeurs  qui  n'ont 
pas  voté. 

Art.  39.—  Le  président  doit  constater,  au  com- 
mencement de  Topération,  l'heure  à  laquelle  le 
scrutin  est  ouvert.  Le  scrutin  ne  peut  être  fermé 
qu'après  être  resté  ouvert  pendant  trois  heui'es 
au  moins.  —  Le  président  constate  Theure  i  la^ 
quelle  le  scrutin  est  clos,  et,  après  cette  déclara- 
tion, aucun  vote  ne  peut  être  reçu. 

Art.  40.  —  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est 
procédé  au  dépouillement  de  la  manière  suivante: 

—  L«a  boite  du  scrutin  est  ouverte  et  le  nombre 
des  bulletins  vérifié  ;  si  ce  nombre  est  plus  grand 
ou  moindre  que  celui  des  votants,  il  en  est  fait 
mention  au  procès- verbal.  —  Le  bureau  désigne 
parmi  les  électeur  présents  un  certain  nombre 
de  scrutateurs.  —  Le  président  et  les  membres 
du  bureau  surveillent  Topération  du  dépouille- 
ment. Ils  peuvent  y  procéder  eux-mêmes  s'il  y  a 
moins  de  300  votants. 

Art.  41.  —  (Dépouillement  du  scrutin.  —  Il  a 
lieu  immédiatement,  article  7  de  la  loi  du  14  avril 
1871.) 

Art  42.  —  Les  bulletins  sont  valables,  bien 
qu'ils  portent  plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a 
de  conseillers  à  élire*  Les  derniers  noms  inscrits, 
au  delà  de  ce  nombre,  ne  sont  pas  comptés.  Les 
bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  con- 
tiennent pas  une  désignation  suffisante,  ou  (lui 
contiennent  une  désignation  ou  qualification  in- 
constitutionnelle ou  dans  lesquels  les  votants  se 
font  connaître,  n'entrent  pas  en  compte  dans  le 
résultat  du  dépouillement,  mais  lis  sont  annexés 
au  procès-verbal. 

Art.  43.  —  Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment, le  président  proclame  le  résultat  du  scru- 
tin. Le  procès-verbal  des  opérations  électorales 
est  dressé  par  le  secrétaire  ;  il  est  signé  par  lui 
et  par  les  autres  membres  du  bureau.  Une  copie, 
également  signée  du  secrétaire  et  des  membren 
du  bureau  en  est  aussitôt  envoyée  au  préfet  par 
l'intermédiaire  du  sous -préfet  Les  bulletins 
autres  que  ceux  qui  doivent  être  annexés  au  pro- 
cès-verbal sont  brûlés  en  présence  des  électeurs. 

Art.  44.  —  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  do 
scrutin,  s'il  n*a  réuni  ;  l"  la  majorité  absolue  des 
suf!i*ages  exprimés  ;  2**  tin  nombre  de  suffrages 
égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.— Au  deuxième 
tour  de  scrutin,  Télection  a  lieu  à  la  m^orité 
relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Les 
deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu  le  même 
jour.—  Dans  le  cas  où  le  deuxième  tour  de  scru* 
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tin  ne  peut  avoir  lieu  le  même  jour,  rassemblée 
est  de  droit  convoquée  pour  le  dimanche  suivant. 
Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nom- 
bre de  sufGrages,  Télection  est  acquise  au  plus 
Agé. 

Art.  45.  —  Tout  électeur  a  droit  d'arguer  de 
Dollité  les  opérations  de  rassemblée  dont  il  fait 
partie.  —  Les  réclamations  doivent  être  consi- 
gnées au  procès-verbal,  sinon  elles  doivent  être, 
à  peine  de  nullité,  déposées  au  secrétariat  de  la 
mairie,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  dater  du 
jour  de  Télection.  —  Elles  sont  immédiatement 
adressées  au  préfet  par  Tintermédiaire  du  sous- 
préfet  Elles  peuvent  aussi  être  déposées  à  la 
préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  dans  le  même 
délai  de  cinq  jours.  —  Il  est  statué  par  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État.  — 
Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  prononcé  dans 
le  courant  d'un  mois  à  compter  de  la  réception 
des  pièces  &  la  préfecture  la  réclamation  est  con- 
sidérée comme  rejetée.  Les  réclamants  peuvent 
se  pourvoir  au  Conseil  d^État  dans  le  délai  de 
trois  mois.  —  En  cas  de  recours  au  Conseil  d'É- 
tat, le  pourvoi  est  jugé  sans  frais. 

Art.  46.  —  Le  préfet,  s'il  estime  que  les  condi- 
tions et  les  formes  légalement  prescrites  n^ont 
pas  été  remplies,  peut  également,  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  à  dater  de  la  réception  du  pro- 
cès-verbal, déférer  les  opérations  électorales  au 
conseil  de  préfecture.  —  Le  recours  au  Conseil 
d'État  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
est  ouvert,  soit  au  préfet^  soit  aux  p£u*ties  inté- 
ressées, dans  les  délais  et  les  formes  réglés  par 
l'article  précédent. 

Art.  47.  -^  Dans  le  cas  où  une  réclamation  for- 
mée en  vertu  de  la  présente  loi  implique  la  so- 
lution préjudicielle  d'une  question  d'État,  le  con- 
seil de  préfecture  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  juges  compétents,  et  âxe  un  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la 
question  préjudicielle  doit  justiâer  de  ses  dili- 
gences. 

Art  48.  —  Dans  le  cas  où  l'annulation  de  tout 
ou  partie  des  élections  est  devenue  définitive, 
rassemblée  des  électeurs  est  convoquée  dans  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 
Art  49.  —  (Disposition  transitoire.) 

28  juillet  1860. 

JMcret  relatif  à  Valiénation  des  immeubles 
communaux  (B.  M.  94). 

Art.  1.  —  Indépendamment  de  la  faculté  qui 
leur  est  attribuée,  par  l'article  7  de  l'arrêté  du  4 
novembre  1848,  de  vendre,  à  charge  de  remploi, 
les  biens  composant  leur  dotation  immobilière, 
les  communes  de  l'Algérie  peuvent  être  autorisées 
à  aliéner  ces  biens  pour  le  prix  en  être  affecté 
a  la  construction  d'édiâces  communaux,  à  l'exé- 
cution de  travaux  d'intérêt  commun,  à  la  part 
incombant  &  la  commune  ou  au  concours  offert 


par  elle  dans  la  dépense  des  travaux  publics  à 
exécuter  par  l'État. 

Art.  2  ^  Ces  aliénations  sont  autorisées  par 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  après  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  pour  les  communes  de 
plein  exercice,  et  avis  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  ou  du  général  en  conseil  des  affaires 
civiles.  —  L'arrêté  déterminera  pour  chaque  alié- 
nation le  mode  d'après  lequel  il  y  sera  procédé. 

!«'  avril  1865. 

Décret  classant  comme  obligatoires  les  dépenses 
des  prétoires  des  justices  de  paix  (B.  G.  143). 

Art.  1.  —  A  partir  du  V  janvier  1866,  les 
dépenses  afférentes  au  loyer  et  aux  réparations 
locatives,  ainsi  qu'à  l'achat  et  à  l'entretien  du 
mobilier  des  prétoires  de  justice  de  paix,  seront 
acquittées,  à  titre  de  dépenses  obligatoires,  par 
les  conmiunes  dans  lesquelles  sera  établi  le  siège 
de  cette  juridiction. 

Art  2,  —  Les  menues  dépenses  des  prétoires 
de  justice  de  paix,  telles  que  chauffage,  éclai- 
rage, fîrais  d'impression  et  fournitures  de  bureau, 
continueront  à  être  supportées,  à  titre  de  dé- 
penses obligatoires,  par  les  budgets  provinciaux. 

27  décembre  1866  (1). 

Décret    sur    Vorganisation    municipale,     — 
Étrangers,  —  Indigènes  (B.  G.  214). 

Art.  1.  —  Le  corps  municipal  de  chaque  com- 
mune se  compose  des  maires,  d'un  ou  plusieurs 
a(|joints  et  des  conseillers  municipaux.  Aucun 
traitement  n'est  affecté  aux  fonctions  de  maire 
et  d'adjoint.  Toutefois  les  maires  peuvent  rece- 
voir une  indemnité  dont  le  taux  est  fixé,  pour 
chaque  commune,  par  le  gouverneur  général^ 
après  avis  du  conseil  municipal;  cette  indem- 
nité est  portée  au  budget  de  la  commune  comme 
dépense  obligatoire.  (2) 

Art.  2.  —  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés 
par  l'Empereur  dans  les  chefs-lieux  de  dépar^ 
tement  et  d'arrondissement  Dans  les  autres  com- 
munes ils  sont  nommés  par  le  préfet  (3). 

Art.  3.  —  Nomination  des  maires.  (V.  décret 
du  12  août  1876,  ci-après.; 

(1)  Ce  décret  n'a  été  maintenu,  ainsi  que  cela  résulte  de 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  rAsscmblée  nationale  le 
27  avril  1871  (V.  le  Journal  officiel  du  lendcmaiD),  qu'en  ce 
qui  concerne  les  indigènes  et  les  étrangers.  —  Il  l'a  été 
aussi  relativement  aux  dispositions  qui  n'ont  pas  été  rem» 
placées  par  les  lois  de  1871  et  1870»  —  L'article  1  nous 
parait  abrogé  par  l'article  19  de  la  dernière  loi  citée  ;  nous 
le  reproduisons  néanmoins  parce  qu'il  continue  à  recevoir 
son  application. 

(i)  L'indemnité  prévue  par  cet  article  est  allouée  dans 
les  communes  importantes  de  l'Algérie.  Elle  figure,  par 
exemple,  dans  le  budget  de  Constantine  de  l'année  1878 
pour  la  somme  de  8,000  francs. 

(3)  V.  Loi  du  16  août  1876  (ci^près).  La  disposition  de 
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Art  4.  —  Le  nombre  des  adjoiiUs  de  ctiaque 
commune  est  déterminé  par  décret.  Ceux  d'entre 
eux  qui  sont  spécialement  désignés  pour  une 
section  de  commune  sont  chargés»  sous  la  sur- 
veiUançfi  et  Tautorité  du  maire,  d'y  remplir  les 
fonctions  d*pfficier  de  Tétat  civil  et  d'y  assurer 
Texécution  des.  lois  et  des  règlements  de  police. 

Art.  5.->£n  cas  d'absenoeou  d'empécbement, 
le  maire  est  remplacé  par  Vadjoint  ou  un  des 
adjoints  résidant  au  d&ef-lieu  de  la  commune^ 
dans  Tordre  des  nominations.  £n  cas  d'absence 
ou  d*empécliement  du  maire  ou  des  adjoints,  le 
maire  est  remplacé  par  un  conseiller  municipal 
désigné  par  le  préfet,  ou,  à  défaut  de  désignation, 
par  le  conseiller  muni'^ipal  français  ou  natura* 
Usé  français,  le  premier  dans  Tordre  du  tableau. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  l'adjoint 
spécial  d'une  section  est  remplacé  par  un  con- 
seiller municipal  de  la  section»  désigné  par  le 
préfeti  ou,  à  défaut  de  conseiller  municipal,  par 
un  notable  habitant  de  la  section  ou  par  tout 
autre  intérimaire  désigné  par  le  préfet. 

Art.  6.  —  Dans  les  communes  où  la  population 
musulmane  est  assez  nombreuse  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  prendre  à  son  égard  des  mesures  spécia- 
les, cette  population  «8t  administrée,  sous  la  sur- 
veillance et  Tautorité  du  maire,  par  des  adjoints 
indigènes.  —  Ces  adjoints  peuvent  être  pris  en 
dehors  du  conseil  et  de  la  commune.  —  Ils  peu- 
vent recevoir  un  traitement  dont  le  taux  est  fixé 
par  le  gouverneur  général,  après  avis  du  conseil 
municipal.  Ce  traitement  est  porté  au  budget  de 
la  commune  comme  dépense  obligatoire. 

Art.  7.  —  L'autorité  des  adjoints  indigènes  ne 
s'exerce  que  sur  leurs  coreligionnaires.  —  Indé- 
pendamment des  attributions  qui  peuvent  leur 
être  déléguées  par  le  maire,  ils  sont  particulière- 
ment chargés  :  —  de  fournir  à  Tautorité  manîcî- 
pale  tous  les  renseignements  qui  intéressent  le 
maintien  de  la  tranquillité  et  la  police  du  pays  ; 
—  d'assister  les  agents  du  trésor  et  de  la  com- 
mune pour  les  opérations  de  recensement  en  ma- 
tières de  taxes  et  d'impôts;  —  de  prêter,  à  toute 
réquisition,  leur  concours  aux  agents  chargés  du 
recouvrement  des  deniers  publics.  —  Ils  ne  sont 
chargés  de  la  tenue  des  registres  de  Tétat  civil 
musulmdi\  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale 
du  maire.  —  Ils  siègent  au  conseil  municipal  au 
même  titre  que  les  autres  adjoints.  —  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  Tadjoint  indigène 
est  remplacé  par  un  conseiller  municipal  indi- 
gène désigné  par  le  préfet,  ou,  à  défaut,  par  un 
notable  habitant  indigène  ou  par  tout  autre  in- 
térimaire désigné  par  le  préfet 

Art  8.  —  Chaque  commune  a  un  conseil  mu- 
nicipal composé  de  :  —  9  membres  dans  les 
communes  de  2,000  habitants  et  au-dessous;  — 
12  dans  celles  de  2,001  à  10,000;  —  18  dans 
celles  de  10,001  à  30,000;  ^  24  au  delà  de  90,000. 

l'article  i  n'a  plus  d'intérêt  que  pour  le  cas  de  dissolution 
du  conseil  municipal  et  de  nomination  d'une  commission. 


Art.  9.  ->  I>ans  chaque  commune  :  —  les  ci- 
toyens A»Açais  ou  naturalisés  ;  —  les  indigènes 
musulmans;  -—  les  indigiènes  israélitas  <1).  —  Les 
étrangers  élisent,  conformément  aux  dispositions 
ci-«près,  leurs  représentants  respectifis  au  conseil 
municipal. 

Art  10.  —  Sont  admis  à  voter  :  1*  tout  citoyen 
français  ou  naturalisé  français  Âgé  de  21  ans, 
domicilié  depuis  au  moins  un  an  dans  la  com- 
mune et  inscrit  sur  les  rôles  des  impositions  et 
taxes  municipales;  —  2*  tout  indigène  &gé  de 
25  ans  ayant  un  an  de  domicile  dans  la  com- 
mune; —  3*  tout  étranger  remplissant  les  mêmes 
conditions  et  ayant  trois  années  de  résidence  en 
Algérie. 

Les  indigènes  et  les  étrangers  devront,  en 
outre,  se  trouver  dans  Tune  des  conditions  sui- 
vantes ;  —  être  propriétaire  foncier  ou  fermier 
d'une  propriété  rurale;  -^  exercer  une  profes- 
sion, un  commerce  ou  une  industrie  soumis  à 
l'impôt  des  patentes;  ~  être  employé  de  TÉtat, 
du  département  ou  de  la  commune;  —  être  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur,  décoré  de.  la  médaille 
militaire,  d'une  médaille  d'honneur  ou  il'une  mé- 
daille commémorative  donnée  ou  autorisée  par  le 
gouvernement  français,  ou  titulaire  d*une  pension 
de  retraite. 

Art.  11.  —  11  est  dressé,  pour  chaque  commune, 
par  sections  municipales  et  par  catégories  d'ha- 
bitants, une  liste  comprenant  :  —  les  citoyens 
français  ou  natui-alisés;  —  les  indigènes  musul- 
mans; »  les  étrangers  remplissant  les  conditions 
énumérées  en  Tarticle  10. 

Art.  12.  —  Sont  éligibles  :  tous  les  indigènes 
ou  étrangers  âgés  de  25  ans  et  domiciliés  dans  la 
commune  depuis  trois  ans  au  moins,  inscrits  sur 
la  liste  communale. 

Art.  13.  —  Chacune  des  deux  dernières  catégo- 
ries d'habitants,  désignés  par  Tarticle  11,  a  droit 
de  représentation  dans  le  conseil  municipal  dès 
que  sa  population  atteint  le  chifAre  de  cent  indi- 
vidus. —  Le  nombre  des  con.seillers  appartenant 
aux  deux  dernières  catégories  ne  peut  dépasser 
le  tiers  du  nombre  total  des  membres  du  conseil 
municipal,  ni  être  inférieur  à  trois.  —  Le  nombre 
des  membres  à  élire  pour  chacune  des  deux 
catégories  ci-dessus  désignées  est  fixé,  pour 
chaque  commune,  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général,  le  conseil  du  gouvernement  entendu. 

Art.  14.  —  Durée  des  fonctions  des  conseils 
municipaux.  —  Loi  du  14  avril  1871. 

Art.  15.  —  Sont  applicables  à  TAlgérie  toutes 
les  dispositions  des  trois  premières  sections  de  la 
loi  du  5  mai  1855,  sur  l'organisation  municipale 
en  France,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret.  —  Les  dispositions  du  titre  1  de 
l'ordonnance  du  28  septembre  1847  sont  abro- 
gées. 

Art.  16.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général, 

(I)  Les  Israélites,  devenus  fhuiçais  par  la  naturalisalioD, 
n'ont  plus  à  élire  de  représentants  spéciaux: 
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délibérée  «n  conseil  du  govvemeHieiit  pourvoi- 
ront :  —  l""  à  Torganisation  munteip&le  ded 
tribo»  déUmitées  en  exécation  du  sénatus^ 
consulte  dii  22  avril  1863$  --  2»  «  celle  des 
territoires  (pu  ne  renferment  pas  encore  une 
population  européenne  suffisante  pour  recevoir 
rapplicatioa  immédiate  des  dispositions  du  pré- 
sent décret 

i<  août  1S68. 

Dt'cret  relatif  à  C administration  de9  indigènes 
par  les  autorités  municipales  (B.  G.  281), 

TITRE  I. 
Dispoanos»  aâNéBALB8< 

Art  1.  —  Les  indigènes  établis  sur  le  terri- 
toire civil  sont  administrés  par  Tautorité  muni- 
cipale de  la  commune  dont  ils  font  partie.  —  Ils 
rapportent  les  charges  municipales  imposées  aux 
autres  habitants  de  la  commune.  Ils  restent,  en 
même  temps,  soumis  à  Timpéti  arabe  jusqu*à  sa 
conversion  en  un  impôt  territorial. 

Art.  t,  —  Les  bureaux  arabes  départementaux, 
cnéés  près  de  chaque  préfecture  par  le  décret  du 
8  août  1854,  sont  supprimés.  —  Néanmoins,  l'au- 
torité préfectorale  conserve  les  attributions  sui- 
vantes, qui  lui  étaient  dévolues  par  Vartlcle  2  du- 
dit  décret  : 

Police  politique  des  indigènes;  —  organisa- 
tion et  personnel  de  l'instruction  publique  et  du 
culte  musulman  ;  —  surveillance  des  sociétés 
religieu.ses  connues  sous  le  nom  de  khouans;  — 
secours  politiques  aux  indigents  arabes  ;  —  sur- 
veillance des  armuriers  indigènes  et  autorisa- 
tion d^achat  d*armes  et  de  munitions  de  guerre 
par  les  indigènes; —  préparation,  dé  concert  avec 
le  service  financier,  des  rôles  de  l'impôt  arabe. 

Les  attributions  suivantes,  mentionnées  au 
même  article  : 

Surveillance  des  corporations  ;  —  gestion  et 
surveillance  des  établissements  de  bienfaisance 
spéciaux  aux  musulmans;  —  surveillance  des 
marchés;  —  sages-femmes  musulmanes;  —  dél- 
iais ou  encanteurs  ;  sont  dévolues  à  Tautorité  mu- 
nicipale, qui  exerce,  d'ailleurs,  toutes  les  autres 
attributions  de  son  ressort ,  aux  termes  de  la 
législation  existante. 

Art.  3.  ^  L'organisation  actuelle  des  corpora- 
tions dites  de  Berranis  est  abrogée.  —  La  po- 
pulation indigène  flottante  dont  se  composent 
lesdites  corporations  est  soumise  aux  lois  et  rè- 
glements ordinaires  de  police  générale  et  mu- 
nicipale, et,  en  outre,  aux  arrêtés  spéciaux  à  in- 
tervenir à  son  égard.  —  Les  contraventions  et 
délits  commis  par  les  Berranis  sont  déférés  aux 
juridictions  de  droit  commun. 

Art  4.  —  Les  divers  services  spéciaux  d'as- 
sistance musulmane,  ainsi  que  les  écoles  musul- 
manes françaises  et  d^adultes,  instituées  dans  les 
villes,  en  exécution  du  décret  du  14  Juillet  1850, 
aujourd'hui  à  la  charge  des  budgets  provinciaux, 


sont,  en  te  qui  concerne  l'adâiîiiisti^fîon',  reiMs 
âTautôrîté  nSiuhicipale.  *-  Les  revenus  dek  biens 
des  anciennes  corporations  religieuséÈT  doit  ï&n 
produits  étaient  affectés' atix  services  df  aàsistahcë 
musulmane  continuent  d*dtre  perçus  aîù  tit^e  des 
budgets  provinciaux.  —  Il  est  pourvu  aut  dé- 
penses de  ces  services  et  "à  celles  des  écbles  mu- 
sulmanes fhinçaises  et  'd*adulfes  paf  uii' prélève- 
ment annnel  fait  par  le  gouverneur  général  sur 
le  fonds  commun  aux  trois  provitece^,  ihais  Sans 
que  le  total  des  subventions  ainsi  allouées  puisse' 
dépasser  le  chiffre  des  dépenses  qui  figure'  àù 
budget  de  l'exercice  lMf7  (1).  -*  Deis  arrêtée  du 
gouverneur  général  déterminerôntla  composition' 
des  bureaux  de  bienfaisance  musulihalis,  et'I^oi*- 
ganisatibn  des  divers  services  et  é^bîissements 
spéciaux  qui  s'y  rattachent.'  * 

Art.  5.  —  Les  groupes  de  population  indigène 
établis  sur  le  territoire  d^ine'  commune  divisée 
en  plusieurs  sections  seront  répartis  entre  ces  di- 
verses sections  par  dés  arrêtés  du  gouverneur' 
général,  le  conseil  de  gouternemént  ehtendu. 

TITRE  II 

DES  AOJOU^TS  INDlGàNBS. 

Art.  6.  —  Le  gouverneur  général  détermine, 
par  des  arrêtés,  les  communes  oii  doiyent  être 
établis  des  adjoints  indigènes,  ain^i  que  le  nom- 
bre et  la  résidence  de  ces  agents.  —  L^adjoint 
indigène  est  placé  sous  Tautorité  immédiate  du 
maire  ou  dé  Tadjoint  spécial,  suivant  qu'il  est 
institué  au  chef-lieu  de  la  commune  ou  dans 
une  section  ou  annexe. 

Art.  7.  —  Des  instructions  spéciales  du  gou- 
verneur général  détermineront  les  devoirs  que 
les  adjoints  indigènes  sont  principalement  tenus 
de  remplir,  indépendamment  de  ceux  qui  leui*. 
incombe^t,  en  vertu  de  l'article  7  du  décret  du 
27  décembre  1866. 

Art.  8.  —  Les  acy  oints  indigènes  veilleront 
spécialement  à  co  que  les  déclarations  de  nais- 
sances et  de  décès  soient  faites  exactement  par 
leurs  coreligionnaires  à  l'oCftcier  de  l'état  civil. 

Art.  9.  —  Il  est  interdit  aux  adjoints  indigènes 
de  statuer  sur  les  contestations,  de  musulman  à 
musulman,  lesquelles  doivent  toujours  être  défé- 
rées aux  juges  de  paix  ou  cadis. 

Art.  10.  —  Les  adjoints  indigènes  sont  nom- . 
mes  par  le  gouverneur  génér^  dans  les  chefs-r 
lieux  de  département  et  d'arrondissement,  et  par 
les  préfets  dans  les  autres  communes*  -^  Ils  sont 
révoqués  par  des  arrêtés  du  gouverneur  général. , 

TITRE  II|. 

DES  ÔABpES  GHAlfPÉTRBS  INDIG&NSS. 

Art.  11.  —  Les  gardes  champêtres  indigènes 
sont  placés  sous  les  ordres  du  maire  ou  de  l'ad- 

(i)  V.  Écoles  arabes  ArançaiBes.  —  Culte  musulman. 
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joint  spécial,  et,  par  délégation,  de  l'adjoint  in- 
digène. Ils  fonctionnent,  comme  agents  de  la 
police  rurale,  concurremment  avec  les  gardes 
champêtres  français.  -^  Ils  prêtent  serment  de- 
vant le  juge  de  paix  de  la  circonscription.  — 
Leurs  rapports  sont  reçus  par  le  juge  de  paix,  le 
maire  ou  l'adjoint  de  la  section,  à  titre  de  rensei- 
gnement. —  Ils  sont  .tenus  de  prêter  main-forte 
aux  ofllciers  de  la  police  judiciaire  et  à  la  gen- 
darmerie, toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis, et  de  faciliter  Pexécution  des  ordres  dont 
la  gendarmerie  aura  été  chargée.  —  Ils  notifient, 
sans  frais,  aux  habitants  indigènes  de  la  com- 
mune, verbalement  ou  par  simple  lettre ,  les  aver- 
tissements ou  citations  émanant  de  Pautorité. 
—  Ils  peuvent  être  chargés  des  fonctions  de  por- 
teurs de  contraintes,  et  reçoivent,  dans  ce  cas,  la 
rétribution  affectée  à  ces  fonctions.  —  Ils  sont 
nommés  par  le  préfet. 

TITRE  IV. 

SERVICE  d'ordre  ET  DE  SÛRETÉ. 

Art.  12.  —  Dans  les  communes  où  les  indi- 
gènes n'auront  point  été  admis  dans  la  milice  (1), 
ce  service  sera  remplacé  par  un  service  obli- 
gatoire de  patrouilles  et  de  gardes,  aux  jours  et 
lieux  qui  seront  prescrits  par  Pautorité  préfecto- 
rale, ou,  en  cas  d'urgence,  par  le  maire,  à  charge 
de  rendre  compte  immédiatement  des  disposi- 
tions prises.  —  Pour  l'exécution  de  ce  service 
d'ordre  et  de  sûreté,  qui  sera  toujours  placé  sous 
le  commandement  d'un  officier  de  la  police  judi- 
ciaire, d'un  gendarme,  d'un  milicien  gradé  ou 
d'un  indigène  commissionné  à  cet  effet  par  le 
préfet,  il  sera  dressé  dans  chaque  commune  un 
contrôle  de  tous  les  indigènes  musulmans  de  dix- 
huit  À  quarante  ans^  reconnus  aptes  audit  ser- 
vice. —  Ce  contrôle  sera  dressé,  sur  les  rensei- 
gnements fournis  par  l'adjoint  indigène,  par  le 
conseil  de  recensement  de  la  milice,  auquel  sera 
adjoint,  pour  cette  opération,  un  membre  mu- 
sulman, choisi  dans  le  conseil  municipal  ou 
parmi  les  électeurs  de  la  commune  ou  de  la  sec- 
tion. —  Dans  les  localités  où  la  milice  ne  sera 
pas  organisée,  le  conseil  de  recensement  sera 
remplacé  par  une  commission  spéciale  de  trois 
membres  au  moins,  présidée  par  le  maire,  par 
l'adjoint  spécial  ou  par  un  conseiller  français  dé- 
légué à  cet  effet;  un  membre  musulman,  désigné 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  fera 
nécessairement  partie  de  ladite  commission.  — 
Les  recours  contre  les  décisions  du  conseil  ou  de 
la  commission  de  recensement  seront,  comme  en 
matière  de  milice,  portés  au  jury  de  révision.  — 
Sont  exclus  des  contrôles  du  service  d'ordre  et  de 
sûreté  tous  les  individus  exclus  de  la  milice  en 
vertu  de  l'article  10  du  décret  du  9  novembre 
1859.  —  Sont  dispensés  du  service  les  indigènes 

(1)  I^a  milice  a  été  supprimée  en  exécution  de  Tarticle  U 
de  la -loi  du  6  novembre  1S75  (V.  Armée)* 


atteints  de  maladies  ou  infirmités,  absentB  pour 
cause  connue,  employés  dans  les  services  de 
l'État,  de  la  province  ou  de  la  commune,  domes- 
tiques attachés  à  la  personne,  ceux  enfin  pour 
lesquels  le  service  habituel  serait  une  charge 
trop  onéreuse. 

Art.  13.  —  Le  refais  d'obtempérer  à  un  service 
d'ordre  et  de  sûreté,  commandé  en  vertu  du  pa- 
ragraphe 1  de  l'article  12,  sera,  comme  en  ma- 
tière de  milice,  puni  de  la  prison.  —  Cette  peine 
sera  de  six  heures  au  moins  et  de  deux  jours  au 
plus  pour  la  première  infraction  ;  elle  pourra 
être  portée  à  trois  jours  pour  une  seconde  infrac- 
tion dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  pre- 
mière.^-A  défaut  de  prison  ou  de  local  en  tenant 
lieu,  la  peine  de  l'emprisonnement  sera  remplacée 
par  une  amende  de  1  franc  au  moins  et  de 
10  fmncs  au  plus,  au  profit  de  la  commune. 

Art.  14.  —  Le  délinquant,  sur  le  rapport  du 
chef  de  poste  ou  de  patrouille,  sera  traduit  de- 
vant le  conseil  de  discipline  de  la  milice,  qui  sera 
saisi  par  le  maire  ou  par  l'adjoint  spécial.  —  A 
défaut  du  conseil  de  discipline,  le  délinquant 
sera  traduit  devant  le  juge  de  simple  police, 
comme  pour  le  cas  de  flagrant  délit. 

Art.  15.  —  Après  deux  condamnations  pour 
refus  de  sei*vice,  le  délinquant  est,  en  cas  de 
troisième  refus  de  service  dans  l'année^  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et 
puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  de 
moins  de  six  jours,  ni  excéder  dix  jours. — ^En  cas 
de  récidive  dans  l'année,  à  partir  du  jugement 
correctionnel,  le  délinquant  est  traduit  de  nou- 
veau devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  être 
de  moins  de  dix  jours,  ni  excéder  vingt  jours.  Il 
est,  en  outre,  condamné  aux  frais  et  à  une  amende 
qui  ne  peut  pas  être  moindre  de  16  fmncs,  ni 
excéder  30  francs,  dans  le  premier  cas,  et  dans  le 
deuxième  être  moindre  de  30  francs,  ni  excéder 
100  francs. 

TITRE  V. 

OCTROI  DE  MER. 

Art.  16.  —  La  part  de  Poctroi  de  mer  attribuée 
aux  communes,  au  prorata  de  la  population,  sera, 
quant  à  l'élément  indigène,  élevée  du  dixième  au 
huitième  do  l'effectif  de  cette  ordonnance  (1). 

TITRE  VI. 

DISPOSmONS  ANTÉRIEURES  ABROGÉBS. 

Art.  17.  —  Sont  abrogés  :  les  deux  déci'ets  du 
8  août  1854,  sur  les  bureaux  arabes  départemen- 
taux et  sur  l'admmistration  de  la  population 
musulmane  en  territoire  civil  ;  —  le  décret  du 
3  septembre  1850,  sur  les  corporations  de  Ber- 
ranis;  —  le  décret  du  14  juillet  1850,  sur  les 
écoles  musulmanes  françaises;  —  les  paragra- 

(1)  Cette  proportion  a  été  maintenue  par  décret  du 
15  janvier  1875  (B.  G.,  591). 
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phes  2  et  3  de  Varticle  1  et  l'article  2  du  décret 
du  5  décembre  1857,  sur  Porganisation  du  bureau 
de  bienfaisance  musulman  d'Alger  ;  —  le  para- 
graphe 8,  article  48  du  décret  du  27  octobre  lfô8, 
sur  Torganisation  administrative  de  TAlgérie  ;  — 
le  paragraphe  3  de  Tarticle  1  de  Varrété  minis^ 
tériel  du  11  novembre  1854. 

19  décembre  1868. 

Décret  fixant  les  attributions  des  conseils 
municipatuD  en  Algérie  (B.  G.  301). 

TITRE  I. 

DBS  A.TTRIBUTI0NS  DES   CONSEILS  MUNICIPAUX. 

Art.  1.  —  Les  conseils  municipaux  de  l'Algérie 
règlent  par  leurs  délibérations  les  affaires  ci-après 
désignées,  savoir  : 

1*  Les  acquisitions  d^immeubles,  lorsque  la 
dépense,  totalisée  avec  celle  des  autres  acquisi- 
tions déjà  votées  dans  le  môme  exercice,  ne 
dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de 
la  commime  ; 

2*  Les  conditions  des  baux  à  loyer  des  mai- 
sons et  bâtiments  appartenant  à  la  commune, 
pourvu  que  la  durée  du  bail  ne  dépasse  pas 
18  ans  ; 

3*  Les  projets,  plans  et  devis  de  grosses  répa- 
rations et  d'entretien,  lorsque  la  dépense  totale 
afférente  à  ces  projets  et  aux  autres  projets  de 
même  nature,  adoptés  dans  le  même  exercice,  ne 
dépasse  pas  le  cinquième  des  revenus  ordinaires 
de  la  commune,  ni,  en  aucun  cas,  une  somme 
de  50,000  ftrancs; 

4*  Le  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  dans 
les  halles,  foires  et  marchés; 

5'  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  sta- 
tionnement et  de  location  sur  les  rues,  places  et 
autres  lieux  dépendant  du  domaine  public  com- 
munal; 

6*  Le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières; 

7*  Les  assurances  des  bâtiments  communaux; 

8**  L*affectation  d'une  propriété  communale  à 
un  service  communal,  lorsque  cette  propriété 
n*est  encore  affectée  â  aucun  senice  public,  sauf 
les  règles  prescrites  par  des  lois  particulières  ; 

9"  L'acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs 
faits  â  la  commune,  sans  charges,  conditions  ou 
affectation  immobilière,  lorsque  ces  dons  ou  legs 
ne  donnent  pas  lieu  â  réclamation.  —  En  cas  de 
désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal, 
la  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  appro- 
bation du  préfet 

Art  %  —  Lorsque  le  budget  communal  pour- 
voit à  toutes  les  dépenses  obligatoires  et  qu'il 
n'appliqae  aucune  recette  extraordinaire  aux  dé- 
penses soit  obligatoires,  soit  facultatives,  les  allo- 
cations portées  audit  budget  par  le  conseil  muni- 
cipal, pour  les  dépenses  facultatives,  ne  peuvent 
être  ni  changées,  ni  modifiées  par  l'arrêté  du  préfet 
ou  du  gouverneur  général  qui  règle  le  budget. 


Art.  3.  —  Les  conseils  municipaux  votent  et 
règlent,  par  leurs  délibérations,  les  emprunts  com- 
munaux remboursables  sur  ressources  ordinaires 
ou  extraordinaires,  quand  Tamortissement  ne  dé- 
passe pas  douze  années.  En  cas  de  désaccord  entre 
le  maire  et  le  conseil  municipal,  la  délibération 
neseraexécutoirequ'après  l'approbation  du  préfet. 
Art.  4.  —  Les  conseils  municipaux  votent,  sauf 
approbation  du  préfet,  les  emprunts  remboursables 
sur  les  revenus  ordinaires,  dans  un  délai  excédant 
douze  années. 

Art.  5.  —  L'article  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
est  applicable  aux  délibérations  prises  par  les 
conseils  municipaux  en  exécution  des  articles  1, 2 
et  3  qui  précèdent  (1). 

Art.  6.  —  Tout  emprunt  remboursable  sur  res- 
sources extraordinaires,  dans  un  délai  excédant 
douze  années,  est  autorisé  par  décret  impérial, 
rendu  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  le  conseil  de  gouvernement  entendu. 
Art.  7.  —  Les  délibérations  des  commissions 
administratives  des  hospices,  hôpitaux  et  autres 
établissements  charitables  communaux,  concer- 
nant un  emprunt,  sont  exécutoires  en  vertu  d'un 
arrêté  du  préfet,  sur  avis  conforme  du  conseil 
municipal,  lorsque  la  somme  à  emprunter  ne  dé- 
passe pas  le  chiffre  des  revenus  ordinaires  de  l'é- 
tablissement, et  que  le  remboursement  doit  être 
fait  dans  un  délai  de  douze  années.  —  Si  la  somme 
à  emprunter  dépasse  ledit  chiiti*e,  ou  si  le  délai 
de  remboursement  est  supérieur  â  douze  années, 
l'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret 
rendu  en  la  forme  indiquée  â  l'article  6  ci-dessus. 
Art.  8.  —  I<es  changements  dans  la  circonscrip- 
tion territoriale  des  communes  faisant  partie  du 
même  arrondissement,  canton  ou  district,  sont 
définitivement  approuvés  par  les  préfets,  après 
l'accomplissement   des  formalités    prévues   aux 
articles  1,  2  et  3  du  titre  1  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  (2),  en  cas  de  consentement  des  conseils  mu- 
nicipaux, et  sur  avis  conforme  du  conseil  général. 

—  Si  l'avis  du  conseil  général  est  contraire,  ou  si 
les  changements  proposés  dans  les  circonscrip- 

(1)  Art.  18.  —  Expédition  de  toute  délibération  sur  un 
des  objets  énoncés  en  rarticle  précédent  est  immédiate- 
ment adressée  par  le  maire  an  sous-préfet,  qui  en  délivre 
ou  fait  délivrer  récépissé.  La  délibération  est  exécutoire 
si,  dans  les  30  jours  qui  suivent  la  date  du  récépissé,  le 
préret  ne  Ta  pas  annulée,  soit  d*office  pour  violation  d'une 
disposition  de  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique, soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée. 

—  Toutefois,  le   préfet  peut  suspendre  l'exécution  de  la 
délibération  pendant  un  autre  délai  de  trente  jours. 

(i)  TITRE  I. 

DES  RÉUNIONS    DES  DIVISIONS  ET  FORMAnONS  DE 

COMMUNES. 

Art.  1.  —  Aucune  réunion,  division  ou  formation  de 
commune  ne  pourra  avoir  lieu  que  conformément  aux  ro- 
glcfl  ci-aprës. 

Art.  2.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  réunir  plusieurs 
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tioDtt  communales  modiflent  la  composition  dhin 
dé|Mirtemfliit,  d'un  arrondifisement^  d'un  canton  ou 
d*un  district,  il  est  statué  par  décret  impérial.  -*• 
Tous  antnes  changements  dans  la  ctrconscrîption 
terrîtoiirifr  des  commuiieB  sont  autorisas  égale- 
ment par  décrets  impériaiix.  »*-  Ces  décrets  sont 
rendus-^&la  forme  indiquée  à  Tarticleô  cl^-dessus. 
Art.  9.  -^  La  création  des  bureaux  de  bieafoi^ 
sanoe  est  aut<Mrisée  par  les  préfets,  sur  l'avis  des 
conseils  munâcipaux. 

TITRE  IT. 

DISPOSRIONa  COlfOCIUrAIffT    LIS    00MMUNB8  iSBEFS"^ 
LIEUX  DB  DÉPAXTBUfiHV. 

Art.  10.  •—  Les  budgets  des  communes  chefs- 
lieux  de  département  sont  approuvés  par  le  gou- 
verneur général.  —  Les  budgets  des  autres  com- 
«munes  sont  approuvés  par  les  préfets. 

Art.  11.  —  Les  traités  à  passer  pour  Texécution 
par  entreprise  des  travaux  déclarés  d'utilité  pu- 
blique, dans  les  communes  chefs-lieux  de  dépar 
tement,  sont  approuvés  par  arrêté  du  gouverneur 
général.  -*  Dans  les  autres  communes,  ces  trai- 
tés sont  approuvés  par  les  préfets  (1). 

Art.  12.  —  Les  receveurs  municipaux  des  com- 
munes chçfslieux  de  département  sont  nommés 
par  le  gouverneur  général.  —  Les  receveurs  mu- 
nicipaux des  autres  communes  sont  nommés  par 
les  préfets. 

TITRE  III, 

DISPOSmONS  DIVESSBS. 

Art  13.  -*  Dans  le  cas  où  une  commune  sera 
divisée  en  sections  pour  rélection  des  oonseilleni 
municipaux,  conformément  à  Parti<de  7  de  la  loi 
du  5  mai  iS56,  la  réunion  des  électeurs  ne  pourra 
avoir  lieu  avant  le  dixième  Jour  à  compter  deTar- 
rété  du  préfet. 

cottininneft  ea  une  seule  ou  de  diftU«ire  une  MCttoa  de 
commune,  soit  pour  la  réunir  à  une  autre,  eoit  pour  Téri^ 
ger  en  commune  séparée,  le  préfet  prescrira  préalatle- 
ment  dans  les  communes  intéressées  une  enquête,  tant 
sur  le  projet  en  lui-même  que  sur  ses  conditions.  -*  Les 
conseils  municipaux,  assistés  des  plus  imposés  (en  Algé- 
rie, les  plus  imposés  sont  remplacés  par  des  notables  dé- 
signés par  les  préfets),  en  nombre  égal  à  celui  de  leurs 
membres,  les  conseillers  d'arrondissement  (il  d^  a  point 
encore  en  Algérie  de  conseil  d'arrondissement)  et  le  con- 
seil général  donneront  leur  avis. 

Art.  3.  —  Si  le  projet  concerne  une  section  de  commune, 
il  sera  créé,  pour  cette  section,  une  commission  syndicale. 
Un  arrêté  du  préfet  déterminera  le  nombre  des  membres 
de  la  commission."  Ils  seront  élus  par  les  électeurs  mu- 
nicipaux domiciliés  dans  la  section,  et  si  le  nombre  des 
électeurs  n*est  pas  double  de  celui  des  membres  à  élire, 
la  commission  sera  composée  des  plus  Imposés  do  la  sec- 
tion. (Bn  Algérie  :  des  notables  désignés  par  le  préfet)—  La 
commission  nommera  son  président.  Elle  sera  chargée  de 
donner  son  avis  sur  le  projet. 

(1)  V.  Travaux  fubliet.  Faculté  pour  les  conununes  de  re- 
courir au  service  des  ponts  et  chaussées. 


Art.  14.  —  Les  gardes  champêtres  sont  chargés 
de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour 
lequel  il  est  assermenté,  les  contraventions  aux 
règlemeoits  de  police  municipale.  Ils  dressent  des 
prooès^verbaux  pour  constater  les  eontra^ntions. 

Art.  15,  —  Nul  ne  peut  être  maire  ou  adjoint 
dans  une  commune  et  conseiller  municipal  dans 
une  autre  commune. 

Art.  16.  —  La  commission  nommée,  en  cas  de 
dissolution  d*un  conseil  municipal,  conformément 
à  Tarticle  13  de  la  loi  du  5  mai  1855,  peut  être 
maintenue  en  fonction  pendant  trois  ans. 

Art.  17*  —  (Ainsi  modifié  par  décret  du  8  août 
1869)  :  Le  décret  du  25  Juin  1860,  rendant  exécu- 
toire en  Algérie  Tarticle  50  de  la  loi  du  5  mat  1855, 
est  abrogé.  Toutefois,  dans  les  villes  chefs-lieux 
de  département,  Torganisation  du  personnel 
chargé  du  service  de  la  police  est  réglée,  sur  Tavis 
du  conseil  municipal,  par  un  arrêté  du  gouver- 
neur général,  le  conseil  de  gouvernement  entendu. 
—  Le  personnel  secondaire  de  la  police  continue 
d^être  nommé,  dans  toutes  les  communes  de  l'Al- 
gérie, par  les  préfets,  sur  la  proposition  des 
maires. 

Art.  18.  —  (Ainsi  modifié  par  décret  du  8  août 
1869)  :  Dans  les  chefb-lieux  de  département,  si  le 
conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés 
par  les  besoins  du  service  de  la  police,  Talloca- 
tion  serait  Inscrite  au  budget  par  un  arrêté  du 
gouverneur  général,  le  conseil  de  gouvernement 
entendu. 

Art.  19.  —  La  commune  dAlger  recevra  sur  le 
budget  de  TÉtat,  en  raison  des  dépenses  extra- 
ordinaires de  police  générale  qui  lui  incombent 
comme  chef- lieu  du  gouvernement,  une  subven- 
tion, dont  le  chif[ï*e  sera  déterminé,  chaque  année, 
au  budget  du  gouverneur  général  de  TAlgérie. 

Art.  20.  —  Toutes  les  dispositions  des  lois, 
ordonnances  et  décrets  antérieurs  demeurent 
abrogées  en  ce  qu*elles  ont  de  contraire  au  pré- 
sent décret. 

U  avril  1871. 

Loi  sur  les  conseils  municipaux  (B.  G.  363). 

Art.  1.  —  Immédiatement  après  la  publication 
de  la  présente  loi>  les  commissîx»ns  municipales, 
les  présidents  des  commissions,  les  maires  et  les 
adjoints  en  exercice  et  choisis  en  dehors  du  con- 
seil municipal  cesseront  leurs  fonctions.  Provi- 
soirement, et  jusqu'à  Pinstallation  des  nouveaux 
conseils  municipaux,  les  fonctions  de  maires, 
d*adjoints  et  de  présidents  des  bureaux  électo- 
raux dans  les  communes  administrées  par  des 
commissions  municipales  ou  par  des  maires  et 
acUoints  pris  en  dehors  du  conseil  municipal»  se- 
ront remplies  par  les  membres  des  derniers  con- 
seils municipaux  élus,  en  suivant  Tordre  d'in- 
scription sur  le  tableau.— Seront  considérés  comme 
derniers  conseils  municipaux  élus  ceux  qui  ont 
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été  nommés  à  Pôlection  le  25  septembre  1870  ou 
depuis,  et  qui  seront  encore  en  exercice  au  mo- 
ment de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  — •  Dans  le  plus  bref  délai,  après  la  pro* 
molgation  de  la  présente  loi,  le  gouveauemeot 
convoquera  les  électeurs  dans  toutes  les  eom- 
munespour  procéder  au  renouvellemeat  inté^rral 
des  conseils  municipauz. 

Art  3.  —  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin 
de  liste  pour  toute  la  commune.  Néanmoins,  la 
commune  pourra  être  divisée  en  sections  dont 
dtacaae  élira  un  nombre  de  conseillers  propoiv 
tionné  au  chiffre  de  sa  population.  —  En  aucun 
cas,  ce  Ihuîtionnement  ne  pourra  être  fait  de  ma- 
nière ^'une  section  ait  à  élira  moins  de  deux 
oons^ers.  Le  fhictionnement  sera  &it  par  le 
conseil  ^(énéral  sur  l'initiative,  sodt  du  préfet, 
soit  d'un  membre  du  conseil  général,  on  enfin  du 
conseil  municipal  de  la  commune  intéressée. 
Chaqve  année,  dans  sa  session  ordinaire,  le  con- 
seil général  procédera,  par  un  travail  d'ensemble 
comprenant  toutes  les  communes  du  départe- 
ment, à  la  révision  des  sections,  et  en  dressera  un 
tableau  qui  sera  permanent  pour  les  Sections 
municipales  à  faire  dans  Pannée.  En  attendant 
quUl  ait  été  procédé  à  la  réélection  des  conseils 
jpénéraux,  la  division  en  sections  sera  faite  par 
arrêtés  du  préfet. 

Art  4.  -«Sont  électeurs  tous  les  citoyens  fran- 
çais âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  jouissant 
de  leurs  droits  civils  et  politiques,  n'étant  dans 
aucun  cas  dUncapacité  prévu  par  la  loi  et  de  plus 
ayant,  depuis  une  année  au  moins,  leur  domicile 
réel  dans  la  commune.— Sont  éligibles  au  conseil 
municipal  d'une  commune,  tous  les  électeurs 
âgés  de  vingircinq  ans,  réunissant  les  conditions 
voulues  par  le  paragraphe  précédent,  sauf  les  cas 
d'incapacité  et  d'incompatibilité  prévus  par  les 
lois  en  vigueur  et  Particle  5  de  la  présente  loi.— 
Toutefois,  il  pourra  être  nommé  au  conseil  mu- 
nicipal d*une  commune,  sans  la  condition  de  do- 
micile, un  quart  des  membres  qui  le  compose- 
ront, à  la  condition,  par  les  élus  non  domiciliés, 
de  payer  dans  ladite  commune  une  des  quatre 
contributions  directes. 

Art  5.  ^-  Ne  peuvent  être  élus  membres  des 
conseils  municipaux  :  1*  les  juges  de  paix  titu- 
laires dans  les  cantons  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions; filles  membres  amovibles  des  tribunaux 
de  première  instance  dans  les  communes  de  leur 
arrondissement. 

Art  6.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi,  les  listes  spéciales 
aux  élections  municipales  seront  dressées  dans 
toutes  les  communes.  —  Les  réclamations  seront 
reçues  pendant  trois  jours  après  Pexpiration  du 
délai  précédent,  et  jugées  dans  les  trois  jours  qui 
suivront,  par  une  commission  composée  de  trois 
conseillers  en  suivant  Tordre  dUnscription  sur  le 
tableau,  sauf  Pappel  au  juge  de  paix  et  le  pour- 
voi en  cassation,  qui  suivront  leur  coui*8  sans 
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que  lies  opérations  électorales  puissent  être  re- 
tardées. 

Art«  7.  —.  Dans .  toutes  les  communes»  quelle 
que  soit  leur  population,  le  scrutin  ne  durera 
qu'un  Jour.  —Il  sera  ouvert  et  .clos  le  dimanche. 
—  Le  dépouillement  sera  fait  immédiatement. 

Art  8.  -~  Les  eonseils  ouinioipauac  nommés 
resteront  en  fonctions  jusqu*à  la  promulgation  de 
la  loiorganiqufrsurles  munieipalitési  Néanmoins, 
la  durée  de  ces  fbnctions  ne  pourra  excéder  trois 
ans.  Dans  IHntervalle,  on  ne  procèdent  À  Se  nou- 
velles élections  que  si  le  nombre  des  conseillers 
avait  été  réduit  de  plus  d'un  quart.  —  Toutefois, 
dans  les  communes  divisées  en  sections  ou  ar- 
rondissements, il  y  aura  toujours  lieu  A  fuite  des 
élections  partielles  toutes  les  fois  que  par  suite 
de  décès  ou  pertes  des  droits  politiques,  la  sec- 
tion n*auralt  plus  aucun  représentant  dans  le 
conseil. 

Art.  9.  —  Le  conseil  municipal  élira  le  maire 
et  les  adjoints  parmi  ses  membres,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue.  Si,  après  deux 
scrutins,  aucun  candidat  n*a  obtenu  la  majorité, 
il  sera  procédé  À  un  tour  de  ballottage  entre  les 
deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suf- 
frages. En  cas  d*égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé 
sera  nommé.  —  Les  maires  et  les  adjoints,  ainsi 
nommés,  seront  révocables  par  décrot.  —  Les 
maires  destitués  ne  seront  pas  rééligibles  pendant 
une  année.  —  La  nomination  des  maires  et  ad- 
joints aura  lieu  provisoirement,  par  décret  du 
gouvernement,  dans  les  villes  de  plus  de  20,000 
âmes  et  dans  les  chefe-lieux  de  département  et 
d'arrondissement,  quelle  qu*en  soit  la  population. 
Les  maires  seront  pris  dans  le  conseil  municipal. 

Avant  de  procéder  à  la  nomination  des  maires, 
il  sera  pourvu  aux  vaoances  existantdans  le  con- 
seil municipal.  «^  F.  Loi  du  12  août  187&  el-«après. 

Art  10  à  17.  --^  RelAtiJfo  à  laTiUe  de  Paris. 

Art  1&  -**  Provisoirement  et  «n  attendant  que 
rAssembléa  nationale  ait  statué  sur  ces  matières, 
continueront  à  être  observées  les  loi»  actuelle- 
ment en  vigueur  sur  l'organisation  et  les  attri- 
butions municipales  dans  celles  de  leurs  dispo- 
sitions qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
loi. 

Art  10.  —  Les  fonctions  de  maire,  d*ac|jointB 
et  de  conseillers  municipaux,  sont  essentielle- 
ment gratuites.  • 

Art.  20.—  Le  décret  du  27  décembre  1866  reste 
en  vigueur  pour  TAlgérie  (1). 

29  a(yftt  1871. 

Arrêté  du  gouverneur  sur  la  formation  des 
listes  et  la  remise  des  cartes  aux  électeurs 
(B.  G.  372). 

Art.  1,  -^  11  sera  formé  dans  toutes  les  mairies 
une  première  liste  préparatoire  sur  laquelle 
seront  portés  tous  les  individus  de  la  commune, 

(1)  V.  ci-devant  la  note  au  décret,  27  décembre  1806. 


lli 


COMMUNES  DE  PLEIN  EXERCICE. 


jirêautnés   réunir   les  conditioas  foulues  pour 
l'exercice  du  droit  de  vote. 

Art.  2.  —  Sur  le  lù  de  cette  liste,  îL  aéra  eu- 

TOyé  à  chacun  de  ces  Électeurs  présumés  un 

bulletin  (modèle  n"  1),  qu'il  sera  tenu  de  remplir, 

de  signer  et  de  renvoyer  ensuite  à  la  mairie.  — 

Tout  électeur  qui  ne  saura  ni  écrire,  ni  sifcner, 

rter  lui-même  son  bulletin,  qu'il  fera 

l'employé  du  bureau,  sur  les  indi- 

1  lui  fournira.  Il  se  fera,  en  outre, 

r  d'un  citoyen,  électeur  comme  lui, 

ttester  son  idautité,  qui  signera  le 

tin  en  son  lieu  et  place. 

Lob  bulletiua  uue  fois  rentrés,  ou  te 

lôture  des  listes  étant  arrivé,  il  sera 

tiiblissement  delà  liste  définitive (mo- 

[ui  ne  devra  comprendre  que  le  nom 

se  seront  couronnés  aux  prescriptions 

précédent.  —  Cette  liste  sera  établie 

expédition,  dont  l'une  sera  envoyée 

Quant  aux  citoyens  non  inscrits  sur 
et  qui  croiraient  avoir  cependant  le 
îurer,  tout*  action  leur  est  réservée, 
par  eux  de  présenter  leurs  rëclama- 
les  délais  et  les  formes  présenta  par 

Aucun  électeur  ne  sera  admis  à  voter 
icrit  sur  la  liste  déHnitivameni  arrêtée 

porteur  de  la  carte  qui  doit  lui  avoir 
[ée.  Cette  carte  (modèle  n*  3)  devra 

par  lui,  et  s'il  ne  sait,  il  sera  procédé 
st  dit  au  dernier  paragraphe  de  Var- 
iera toutefois  admis  à  voter  sans  carte 
ui  aura  perdu  celle  qui  lui  aura  été 
il  est  inscrit  et  si  le  bureau  se  trouve 
nt  édifié  sur  son  identité.  —  Sera 

recevable  à  déposer  son  vote,  tout 
ni,  quoique  non  muni  de  cute  ni 
:rit,  présentera  une  décision  du  juge 
■donnant  son  Inscription,  ou  un  arrêt 
r  de  cassation  annulant  un  jugement 
prononcé  sa  radiation. 

-  Les  cartes  ne  seront  plus  envoyées  à 
L'électeur  sera  tenu  de  venir  retirer  la 
-roâme  à  la  mairie,  où  elle  sera  con- 
&  sa  disposition  Jusqu'au  moment  du 
iielque  moment  qu'elle  soit  retirée,  la 
ira  remisa  6.  l'élecfeur  que  sur  son  reçu 
u  citoyen  qui  devra  l'accompagner  et 
ir  lui  s'il  ne  sait  pas  signer  lui-m^mc 
'4). 

—  Le  vote  sera  constaté  sur  un  état 
lodèle  n°  5),  dont  les  indications  do- 
se rupuleusem  en  t  remplies. 

~  Le  relevé  des  votes  aura  lieu  au 
la  pièce  (modèle  n°  6) 
r  tout  à  la  fois  la  rapidité  de 
1  et  l'exactitude  des  nombres. 
—  Pour  l'avenir,  la  liste  devra  être 
courant,  au  moyen  d'un  jeu  de  fiches 
*  7)  sur  lequel  seront  exactement  con- 


signées, pour  chaque  électeur,  au  moyen  notam- 
ment des  actes  de  l'état  civil  et  des  documents 
judiciaires,  toute  mutation  ou  modiftcatioa  sur- 
venues dans  son  état. 

Art.  10.  —  lies  instructions  précédemment  don- 
nées continueront  à  recevoir  leur  exécution  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  ar- 
rêté. 


Loi  relative  à  VéUctorat  municipal  (B.  O.  557). 

Art.  1.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  une  liste  électorale  relative  aux 
élections  municipales  sera  dressée  dans  chaque 
commune  par unecommissioncomposéedu  maire, 
d'im  délégué  de  l'administration  désigné  par  le 
préfet,  et  d'un  délégué  choisi  par  le  conseil  mu- 
nicipal. 

Dans  les  communes  qui  auront  été  divisées  en 
sections  électorales,  la  liste  sera  dressée  dans 
chaque  section  par  une  commission  composée  : 
1"  du  maire  ou  adjoint  ou  d'un  conseiller  muni- 
cipal dans  l'ordre  du  tableau;  2°  d'un  délégué  de 
l'administration  désigné  pai*  le  préfet;  3*  d'un 
délégué  choisi  par  le  conseil  municipal. 

Lorsque  la  commune  est  divisée  en  plusieurs 
cantons,  le  scctionuement  devra  être  opéré  de  telle 
sorte  qu'uuo  section  électorale  ne  puisse  compren- 
dre des  portions  de  territoires  appartenant  à  plu- 

(Paragraphes  relatifs  à  Paris  et  Lyon.) 
Art.  2.  —  Les  listes  seront  déposées  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  communiquées   et   publiées 
confonnéroent  à  l'article  2  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  18û2. 

Les  demandes  en  inscription  ou  eu  radiation 
devront  être  formées  dans  le  délai  de  vingt  jours 
à  partir  de  la  publication  des  listes;  elles  seront 
soumises  aux  commissions  indiquées  dans  l'ar- 
ticle 1",  auxquelles  seront  adjoints  deux  autres 
délégués  du  conseil  municipal. 
(Paragraphe  relatif  à  Paris  et  Lyon.) 
Art.  3.  —  L'appel  des  décisions  de  ces  commis- 
sions sera  porté  devant  le  Juge  de  paix,  qui  sta- 
tuera conformément  aux  dispositions  du  décret 
organique  du  2  février  1852. 

Art.  i.  —  L'électeur  qui  aura  pté  l'objet  d'une 
radiation  <l'of!ice  de  la  part  des  commissions  dé- 
signées à  l'article  1,  ou  dont  l'iuscriptioa  aura 
été  contestée  devant  lesdites  commissions,  sers 
averti,  sons  (Vais,  par  le  maire  et  pourra  présenter 
ses  observations. 

Notification  delà  décision  des  coromissioossera. 
dans  les  trois  Jours,  faite  aux  parties  intéressées, 
par  écrit  et  &  domicile,  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration municipale;  elles  pourront  inte^eter  appel 
dans  les  cinq  Jours  de  la  notification, 

Les  listes  électorales  seront  réunies  en  un 
registre  et  conservées  dans  les  archives  de  la 
commune. 
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Tout  électeur  pourra  prendre  communication  et 
copie  de  la  liste  électorale. 

Art  5.  —  Sont  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 
municipaux  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un 
ans,  jouissant  de  leurs  droits  ciyils  et  politiques, 
et  n*étant  dans  aucun  cas  d'incapacité  prévu  par 
la  loi  : 

V  Qui  sont  nés  dans  la  commune  ou  ont  satis- 
fait à  la  loi  du  recrutement,  et,  8*ils  n*y  ont  pas 
conservé  leur  résidence,  sont  venus  s*y  établir 
depuis  six  mois  au  moins; 

2"  Qui,  même  n'étant  pas  nés  dans  la  commune, 
y  auront  été  inscrits  depuis  un  an  au  rôle  d'une 
des  quatre  contributions  directes  ou  au  rôle  des 
prestations  en  nature,  et,  s'ils  ne  résident  pas 
dans  la  commune,  auront  déclaré  vouloir  y  exer- 
cer leurs  droits  électoraux.  Seront  égidement 
inscrits,  aux  termes  du  présent  paragraphe,  les 
membres  de  la  famille  des  mêmes  électeurs  com- 
pris dans  la  cote  de  la  prestation  en  nature,  alors 
m^me  qu'ils  n'y  sont  pas  personnellement  portés, 
et  les  habitants  qui,  en  raison  de  leur  âge 
ou  de  leur  santé,  auront  cessé  d'être  soumis  à  cet 
impôt; 

30  Qui  se  sont  mariés  dans  la  commune  et 
justifieront  qu'ils  y  résident  depuis  un  an  au 
moins; 

4*  Qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  un  des  cas  ci- 
dessus,  demanderont  à  être  inscrits  sur  la  liste 
électorale,  et  justifieront  d'une  résidence  de  deux 
années  consécutives  dans  la  commune.  Ils  devront 
déclarer  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance. 

Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale 
pourra  réclamer  la  radiation  ou  l'inscription  d'un 
individu  omis  ou  indûment  inscrit; 

5"  Qui,  en  vertu  de  l'article  2  du  traité  de  paix 
du  10  mai  1871,  ont  opté  pour  la  nationalité  fran- 
çaise et  déclaré  fixer  leur  résidence  dans  la  com- 
mune, conformément  à  la  loi  du  19  juin  1871; 

<)*  Qui  sont  assujettis  à  une  résidence  obliga- 
toire dans  la  commune,  en  qualité  soit  de  ministre 
des  cultes  reconnus  par  l'État,  soit  de  fonction- 
naires publics. 

Sont  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne 
remplissant  pas  les  conditions  d'âge  et  de  rési- 
dence ci-dessus  indiquées  lors  de  la  formation 
des  listes,  les  rempliront  avant  la  clôture  défi- 
nitive. 

L'absence  de  la  commune  résultant  du  service 
militaire  ne  portera  aucune  atteinte  aux  règles 
ci-dessuB  édictées  pour  l'inscription  sur  les  listes 
électorales. 

Art.  6.  —  Ceux  qui,  à  l'aide  de  déclarations 
frauduleuses  ou  de  faux  certificats,  se  seront  fait 
inscrire  ou  auront  tenté  de  se  faire  inscrire  indû- 
ment sur  une  liste  électorale;  ceux  qui,  à  l'aide 
des  mêmes  moyens,  auront  fait  inscrire  ou  rayer, 
tonte  de  faire  inscrire  ou  rayer  indûment  un 
citoyen,  et  les  complices.de  ces  délits,  seront 
pa.<isibles  d'un  emprisonnement  de  six  jours  â  un 
an,  et  d'une  amende  de  50  à  500  francs. 


Les  coupables  pourront,  en  outre,  être  privés 
pendant  deux  ans  de  l'exercice  de  leurs  droits 
civiques. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  dans  tous  les 
cas  applicable. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  des  lois  antérieures 
ne  sont  abrogées  qu'en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
à  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Pour  l'année  1874,  les  listes  seront 
dressées  immédiatement  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  les  délais  déterminés  par  les 
décrète  du  2  février  1852  seront  observés. 

1"  août  1874. 

Décret  promulguant  la  loi  du  7  juillet  ±874 
sur  Vélectorat  municipal  (B.  G.,  557). 

Art.  1.  —  La  loi  du  7  juillet  1874  est  rendue 
exécutoire  en  Algérie.  A  cet  eflfet,  elle  sera  pu- 
bliée et  promulguée  à  la  suite  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie, 

Art.  2,  —  En  outre  des  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  7  juillet  1874,  l'inscription  depuis 
un  an  au  rôle  de  la  taxe  municipale  sur  les 
loyers  donne  droit,  en  Algérie,  à  l'inscription 
sur  la  liste  des  électeurs  municipaux. 

Art.  3.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie fixera,  par  un  arrêté  spécial,  les  délais 
pour  la  confection  des  nouvelles  listes  électorales 
municipales. 

10  août  1874. 

Arrêté   du   gouverneur  général  relatif  à   la 
confection  des  listes  électorales  (B.  G.  557). 

Art.  1.  —  Les  listes  électorales  relatives  aux 
élections  municipales  seront  immédiatement  dres- 
sées dans  toutes  les  communes  par  les  commis- 
sions instituées  conformément  à  Particle  1  de  la 
loi  du  7  juillet  1874. 

Art.  2.  —  Ces  listes  seront  déposées  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  au  plus  tard  le  15  septembre 
1874. 

Avis  du  dépôt  sera^  le  même  jour,  donné  par 
afilches  aux  lieux  accoutumés. 

Copie  do  la  liste  et  du  procès-verbal  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus  sera 
en  même  temps  transmise  au  sous-préfet  de 
l'arrondissementi  qui  l'adressera  dans  les  deux 
jours,  avec  ses  observations,  au  préfet  du  dépar- 
tement. 

Art.  3.  —  Les  demandes  en  radiation  ou  en 
inscription  devront  être  déposées  au  secrétariat 
de  la  mairie,  le  5  octobi'e  suivant,  au  plus  tard. 
Il  devra  y  êti'e  fait  droit  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  dépasser  le  10  du  même  mois. 

Art.  4.  —  Le  5  novembre  1874,  les  commissions 
désignées  à  l'article  1  de  la  loi  arrêteront  défi- 
nitivement les  listes  après  y  avoir  apporté  les 
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rectifications  régulièrement  ordonnées,  tant  par 
les  commissiQns  désignées,  en  l'article /8  de  la  loi, 
que  par  les  décisions  des  juges  de  paix. 

La  minute  dq  la  Uste  restera  déposée  au  secré- 
tariat de  la  commune  ;  une  expédition  en  sera 
immédiatement  transmise  au  préfet,  pour  être 
déposée  au  secrétariat  général  du  département. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections  élec* 
torales,  les  liète*  dès  dnierseà  sections,  telles 
qu'elles  auront  été  arrêtées  par  les  commissions 
spéciales^  seront,  en  outret  réunies  en  une  seule 
liste  alphabétique  pour  toute  la  commune  ;  cette 
liste  restera  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Art.  5.—  Les  setles  tnodSfioalîons  qui  pourront 
être  apportées,  après  le  5  novembre,  aux  listes 
ainsi  arrêtées,  sont  celles  qui  résulteraient,  soit 
de  décisions  rendues  par  les  Juges  de  paix  sur 
des  réclamations  régulièrement  introduites,  soit 
de  décès  ou  de  Jugements  passés  en  force  de 
chose  Jugée  et  entraînant  la  privation  des  droits 
civils  et  politiques. 

10  septembre  1874. 

Décret  rendant  applicables  fmx  mueulmans 
et  aux  étrangers  Tiobitant  V Algérie  la  loi  du 
7  juillet  1874  (B.  G.  566). 

Art.  1.  —  Les  habitants  indigènes,  musulmans 
et  étrangers  de  rAIgérie,  devront,  pour  être  admis 
à  rélectorat  municipal,  remplir,  outre  toutes  les 
conditions  exigées  par  Tarticle  10  du  décret  du 
S7  décembre  1866,  celle  d'une  résidence  de  deux 
années  consécutives  dans  la  commune. 

Ils  n'y  seront  inscrits  sur  la  liste  électorale 
qu'après  en  avoir  ûtit  la  demande  et  avoir  dé- 
claré le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance. 

Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale 
pourra  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation, 
sur  cette  liste,  d'un  indigène  musulman  ou  d'un 
étranger  qui  y  serait  omis  ou  indûment  inscrit. 

Art.  2  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général  civil 
de  TAlgérie  réglera  les  détails  d'application  du 
présent  décret. 

25  t^^teuillre  1874. 

Arrétii  du  gouverneur  général  relatif  d  VappH- 
cation  du  décret  ci-deesus  (B.  G.  566). 

Art.  L  —  Les  habitants  indigènes,  musulmans 
ou  étrangers  de  l'Algérie,  devront,  pour  être 
inscrits  sur  la  liste  électorale  municipale,  en 
faire  parvenir  la  demande  au  maire,  dans  les 
dix  premiers  Jours  du  mois  d'octobre  prochain, 
en  Justifiant  qu'ils  remplissent  ou  rempliront, 
avant  la  cléture  définitive  de  cette  liste,  les  con- 
ditions exigées  par  les  décrets  des  Zl  décembre 
1866  et  10  septembre  1874,  et  en  déclarant  le  lieu 
et  la  date  de  leur  naissance. 

Les  demandes  de  l'espèce  seront  mentionnées, 
par  ordre  de  date,  *  sur  le  registre  tenu  dans 


chaque  mairie,  conformément  à  l'article  19  du 
décret  organique  du  2  février  1852,  et  il  en  sera 
donné  récépissé  par  l'autorité  municipale. 

Elles  pourront  être  formées  par  lettre  signée 
ou  verbalement;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  la 
mention  qui  en  sera  faite  audit  registre  devra 
être  signée  par  le  postulant,  qui,  s'il  ne  sait  pas 
signer,  tracera  une  croix  en  regard  de  cette 
mention. 

L'examen  de  ces  demandes  sera  confié,  dans 
chaque  commune,  à  une  commission  composée 
du  maire^  d'un  délégué  de  l'administration  dé- 
signé par  ;le  préfet  et  d'un  délégué  choisi  par  le 
conseil  municipal. 

Bans  les  communes  divisées  en  sections  électo- 
rales, Texamen  des  demandes  d'inscription  sera 
confié,  dans  chaque  section,  à  une  commission, 
composée  : 

1*  Du  maire  ou  d'un  adjoint,  ou  d'un  conseiller 
municipal,  dans  Tordre  du  tableau  ; 

2*  D'un  délégué  de  l'administration^  désigné 
par  le  préfet; 
3"  D*un  délégué  choisi  par  le  conseil  municipal. 
Pour  les  communes  ayant  plusieurs  justices  de 
paix,  le  sectionnement  devra  être  opéré  de  telle 
sorte  qu'une  section  électorale  ne  puisse  com- 
prendre des  portions  de  terri toii'e  appartenant  à 
plusieurs  circonscriptions  judiciaires. 

Art.  2.  —  La  liste  des  électeurs  sera  dressée 
par  chacune  de  ces  commissions,  puis  déposée 
au  secrétariat  de  la  mairie^  pour  être  communiquée 
à  tout  requérant  et  publiée,  dès  le  11  octobre 
prochain,  par  voie  d'affiches,  aux  lieux  accou- 
tumés. 

Copie  de  la  liste  et  du  procès-verbal  constatant 
raccomplissement  des  formalités  ci^dessus  énon- 
cées, sera,  en  même  temps,  transmise  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  qui  l'adrasaera,  dans 
les  deux  jours,  avec  ses  observations,  au  piéfet 
du  département. 

Les  réclamations  tendant  à  rinacriptioa  ou  i  U 
radiation,  sur  cette  liste,  d'un,  indigène  musulman 
ou  d'un  étranger,  devront,  pour  recevoir  la  suite 
qu'elles  pourront  comporter,  parvenir  au  auire, 
du  11  au  20  du  même  mois,  incUisivemeEt 

11  devra  y  être  faXi  droit  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  dépasser  le  25  octolire  procàain,  par  la 
commission  indiquée  en  l'article  1*',  et  à  laquelle 
seront  adjoints  deux  autres  délégués  du  conseil 
municipal. 

Da«is  les  trois  Jours  suivants,  le  maire  notifiera 
par  écrit  et  k  domicile  la  décisiOA  intervenue 
à  la  partie  intéressée,  qui  pourra  en  interjeter 
appel  dans  les  cinq  Jours  de  cette  notiôcation. 

Art  3.  ^  L'appel  des  décimons  de  la  commis- 
sion chargée  du  Jugeaient  des  réclamations  sera 
porté  devant  le  Juge  de  paix,  qui  statuera  con- 
formément aux  dispositions  du  déopst  organique 
du  2  février  1852  et  donnera  avis  des  infirmations 
par  lui  prononcées,  au  préfet  et  au  QLair^  dans  un 
délai  de  trois  jours,  en  exécutioa  dudéoret  ré- 
glementaire du  2  février  1852. 
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Art.  4  —  Le  18  novembre  prochain,  les  com- 
missions désif^nées  en  l'article  4  arrêteront  dé-* 
tinitivement  la  liste  des  électeurs  indigènes 
mosulnians  ou  étrangers,  après  y  avoir  apporta 
les  rectiâcations  régulièrement  ordonnées,  tant 
par  la  commission  chargée  de  juger  les  réclama- 
tions, que  par  les  décisions  du  juge  de  pais. 

La  minute  de  cette  liste  sera  conservée  dans  les 
archives  de  la  commune,  et  tout  électeur  pourra 
en  prendre  communication  et  copie.  Une  expé- 
dition en  sera  immédiatement  transmise  au  préfet 
pour  être  déposée  au  scrétariat  général  de  la 
préfecture. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections  élec- 
torales, les  listes  des  diverses  sections,  telles 
qu^elles  auront  été  arrêtées  par  les  commissions 
spéciales,  seront,  en  outre,  réunies  en  une  seule 
liste  alphabétique  pour  toute  la  commune;  cette 
liste  restera  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Art  5.  —  Les  seules  modifications  qui  pourront 
être  apportées,  après  le  18  novembre  prochain, 
aux  listes  ainsi  arrêtées,  sont  celles  qui  résulte- 
raient soit  de  décisions  rendues  par  les  juges  de 
paix,  sur  des  réclamations  régulièrement  intro- 
duites, soit  de  décès  ou  de  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée  et  entraînant  la  privation 
des  droits  civils  et  politiques. 


12  août  1876. 

Loi  relative  à  la  nomination  des  maires 

(B.  O.  669). 

Art.  1.  -*-  Les  articles  1  et  2  de  la  loi  dnSO  jan- 
vier 1674,  relatif  à  la  nomination  des  maires  et  des 
adjoints,  sont  abroffée. 

Art.  2.  —  Provisoirement,  et  jusqu'au  vote  de 
la  loi  organique  municipale,  il  sera  procédé  à  la 
nominatîoades  maires  et  adjoints,  conformément 
aux  règles  suivantes  : 

Le  oonseil  municipal  élit  le  maire  et  les  ad- 
joints parmi  ses  membres,  au  scrutin*  secret  et 
à  h&  mâjerité  absolue.  Si,  après  deux  scrutins, 
aucun  candidat  n'a  obtenu  la  mc^orité,  il  est 
procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages. 
En  cas  d*égalité  de  suffrage,  le  plus  âgé  est 
nommé. 

La  séanee  dans  laquelle  il  est  procédé  à  Télec- 
tion  du  maire  est  présidée  par  le  plus  Agé  des 
memlveB  du  oonseil  municipal. 

Dans  les  oommunes,  che^lieux  de  département, 
d^ajmmdissement  et  de  canton,  les  maires  et 
adjoints  sont  nommée  parmi  les  membres  du 
conseil  municipal,  par  décret  du  président  de 
la  Bépubliqne. 

Art.  3.  «^  La  présente  loi  est  applicable  à  TAl- 
gérie,  sous  résetves  des  dispositions  du  décret  du 
fï  décembre  1866,  relatives  A  la  nomination  des 
adjoints  indigènes  musulmans. 


DÉPARTEMENT  D'ALGER. 

r 

ARRONDISSEMENT  D'ALGER. 

AIN-TAYA  (1). .  . 

U  leptemlire  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  érige  XifirTaya  en 
commune  de  plein  evercice' 

13  septembre  1875. 

Décret  qui  crée  la  section  du  Cap  (B.  Q.  632). 

Art.  1.  —  Il  est  créé  dans  la  commune  d'Aïn- 
Taya  une  section  municipale  qui  prendra  le  nom 
de  section  du  Cap. 

Municipalité  :  1  maire  et  2  â^oints. 


ALGER. 


17  décembre  1843. 


Arrêté  délimitant  la  commune  d'Alger  (B.  164). 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  détache  de  la  commune 
ér Alger  les  sections  de  Saint-Eugène  {y  corn" 
pris  la  pointe  Pescadé),  EUBiar  et  la  Bou- 
zaréa,  et  les  constitue  en  communes  de  plein 
etoeï'Cxce. 

26  jauTier  1871. 

Décret  qui  détache  la  section  de  Mustapha^  et  la 
constitue  en  commune  séparée  (B.  G.  354). 

Municipalité  :  1  Boaire  et  4  adjointe. 


ALMA. 


22  «««A  1861. 


Décret  portant  que  la  commune  de  VAÎma^  outre 
le  territoire  de  son  chef4iêu,  comprend  les 
territoires  des  villages  de  Regahia,  Saint" 

.  Pierre  et  Saint^Paul,-  ainsi  que  la  ferme  du 
Corsa,  qui  formeront  trois  sections  (B.  G.  31). 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  détache  les  sections  de 
Regahia  et  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  et  les 
constitue  en  communes  séparées. 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 

V.  pour  )es  drooDScripttons  les  cartes  mises  à  la  fin  du 
volume. 
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AMEUR-EL-AIN. 

31  décembre  1856. 

Décret  portant  que  le  centre  de  population 
d'Ameur^l-'Aïn  forme  une  section  de  la  conv- 
mune  de  Marengo  (B.  504). 


14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  érige  Ameur^eUAin  en 
commune  de  plein  exercice  et  lui  assigne 
Xiour  limites  celles  de  V ancienne  section. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  acUoint. 


BAfiA-HASSEN. 


ARBA. 


aa  août  1861. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  l'Arba, 
comprenant  le  territoire  de  Rivet,  qui  forme 
section  de  commune  (B.  G.  31). 

6  novembre  1876. 

Décret  portant  que  le  douar  de  Sidi-Naceur  est 
définitivement  rattaché  à  la   commune  de  , 
plein  exercice  de  l'Arba,  dont  il  formera  une 
section  administrée^  sous  l'autorité  du  maire, 
par  un  adjoint  spécial  (B.  G.  632). 

Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints. 


ATTATBA. 


a  octobre  1866. 


AiTété  préfectoral  érigeant  en  commune 
Attatba  (ancienne  section  de  Coléa). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


AUMALE. 


5  septembre  1859. 


Décret  qui  érige  en  commune  le  centre 
d'Aumale  (B.  M.  41). 

a6  inillet  1870. 

Décret  qui  distrait  du  territoire  militaire  et 
les  rattache  à  la  commune  d'Aumale  :  la  terre 
de  Sme'ida,  le  versant  nord  du  Dirah  et  un 
terrain  de  14  hectares  entre  la  limite  du 
Dirah  et  la  tribu  des  Oulad-Driss  (B.  G. 
339). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


10  mai  1875. 


Décret  qui  érige  Baba-Hassen  en  commune  de 
plein  exerciee  (B.  G.  612). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 


BENI-MERED. 


8  novembre  1873. 


Décret  qui  érige  Beni-^Méred  en  commune 

(B.  G.  510). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


BëROUAGHIA. 


a7  janvier  1869. 


Décret  érigeant  en  commune  le  centre  de  Be- 
rouMghia,  comprenant  le  territoire  assigné 
par  décret  du  3  mars  1860^  augmenté  de 
divers  territoires,  le  tout  d'une  contenance 
de  2,177  hectares  14  ares  10  centiares  (B 
G.  303). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


BIRKADEM. 


31  décembre  1856. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Birhadem 
comprenant  Saoula  (B.  504). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


BIRMANDREIS. 

30  novembre  1869. 

Arrêté  préfectoral  qui  a  distrait  la  section  de 
BirWrandreis  de  la  commune  de  Birhadem  et 
l'a  constituée  en  commune  séparée. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


BIR-RABALOU. 

a8  novembre  1874. 

Décret  qui  érige  la  commune  de  Bir-Rahalou, 
en  y  comprenant  la  tribu  des  Oulad^Brahim 
(B.  G.  585). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints  résidant, 
l'un  au  chef-lieu  et  l'autre  au  village  des  Trem- 
bles. 
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BIRTOUTA. 


10  août  1875. 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Birtouia. 
Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 

BUD-GUITOUN. 

30  novembre  4874. 

Décret  qui  érige  Blad-Guitoun  en  commune  de 
plein  exercice  (B.  G.  585). 

6  août  1875. 

Décret  divisant  la  commune  en  sections 

(B.  G.  622). 

Art  1.  —  La  commune  de  plein  exercice  de 
Blad-Guitoun,  d'une  superficie  totale  de  12,529 
hectares,  est  divisée  en  cinq  sections,  savoir  : 

La  première  section  comprendra  le  village  et 
le  territoire  de  Blad-Guitoun  ; 

La  deuxième  section  comprendra  le  village  et 
le  territoire  de  Zaàtra; 

La  troisième  section  comprendra  le  village  et 
le  territoire  de  Zamouri  ; 

La  quatrième  section  comprendra  le  douar 
Isser-El-Ouïdan; 

La  cinquième  section  comprendra  le  village 
d'Isserbourg  et  les  fermes  d*El-Ouïdan. 

Art  2.  —  Il  y  aura  un  aci^oint  au  maire  pour 
chacune  des  sections  sus- mentionnées. 

Municipalité  :  1  maire  et  5  adjoints. 


BLIDAH. 


34  janvier  4848. 


Ordonnance  qui  érige  Blidah  en  commune  et  en 
fixe  les  limites  (B.  269). 

22  août  1864. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Blidah^ 
outre  le  territoire  de  son  chef  "lieu,  comprend 
les  territoires  de  Joinmlle,  Montpensier,  Bal- 
matie  et  Benv-Mered  (1),  formant  chacun  sec- 
tion de  commune  (B.  G.  31). 

3  déoembre  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  rattache  les  douars 
de  Sidi  eUKebir  et  Sidi  eUFodhil  à  la  com- 
mune de  Blidah,  dont  ils  formeront  chacun 
une  section  (B.  G.  633). 

(1)  Beni-Mered  a  été  constitué  en  commune  séparée  le 
&  novembre  1873. 


24  septembre  1876. 

Décret  rattachant  à  la  commune  de  Blidah  le 
douar  Ghellaie  qui  formera  une  section  et 
sera  administré,  soim  l'autorité  du  maire^ 
par  un  adjoint  indigène  (B.  G.  675). 

Municipalité  :  1  maire  et  7  adjoints. 


BOGHAR. 


44  septembre  1870. 


Arrêté  préfectoral  qui  érige  Boghar  en  com^ 
mune  de  plein  exercice. 

1*'  octobre  1875. 

Décret  qui  rattache  à  la  commune  de  Boghar  la 
partie  du  douar  des  OuledrHamzay  située 
sur  la  rive  gauche  du  Chéliff,  Cette  partie  du 
douar  formant  une  section  administrée,  sous 
l'autorité  du  maire,  par  un  adjoint  (B.  G.  627). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


BOGHARI. 


27  janvier  1869. 


Décret  qui  constitue  en  commune  le  district 
de  Boghari,  ayant  pour  chef-lieu  Boghari  et 
pour  annexe  Boghar  (B.  G.  303). 

44  septembre  1870*. 

Arrêté  préfectoral  qui  détache  Boghar  et  le 
Constitue  en  commune  séparée, 

i»  octobre  4875. 

Décret  qui  rattache  à  la  commune  de  Boghari 
la  partie  du  douar  des  Ouled-Hamza,  située 
sur  la  rive  droite  de  Chéliff,  et  en  constitue 
une  section  administrée,  sous  l'autorité  du 
maire,  par  un  adjoint  (B.  G.  627). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


BOUFARIK. 


21  novembre  1854. 


Déa*et  qui  crée  la  commune  de  Boufarik  avec 
une  fraction  des  Beni-Miscera  (B.  397). 

31  décembre  1856. 

Décret  qui  annexe  Souma  et  Chehli  à  la  com 
mune  de  Boufarik  (B.  504). 


i^ 
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22  cvftt  IMi. 


Décret  qui  annexé  Houinam,  formant  section 
de  commune,  et  distrait  Chebli,  constitué  en 
commune  séparée  (B.  O.  31). 

14  septemlire  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  détaeJie  Souma  et  le 
constitue  en  commune  de  plein  exercice. 

20  iiov6m])re  1875. 

Décret  qui  rattache  à  h/L  commune  de  Boufarik 
(section  de  Bouinam)  la  partie  du  douar 
Haman-Mélouan,  située  sur  la  rive  gauche 
de  VHarrach  (B.  G.  632). 

Municipalité  :  1  maire  et  î>  adjoints. 


BOURKIKA. 


25  man  1874. 


Décret  qui  distrait  la  section  de  Bourkika  de 
la  comn^une  de  Marengo  et  l'érigé  en  com^ 
mune  de  plein  exercice  (B.  O.  532). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  ac^oint. 


BOUZARÉA. 


14  septembre  1870. 


Arrêté  préfectoral  détachant  la  Bouzaréa  de  la 
commune  d* Alger  et  la  constitue  en  commune 
de  plein  exercice» 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 

CASTIOLIONE. 

4  novembre  1860. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  de  la  commune 
de  Coléa  les  sections  de  Bérard,  Tefeschoun 
et  Castiglione  et  les  constitue  en  communes 
dont  le  chef-lieu  est  Castiglione. 

i 

Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints. 


CHEBLI. 


22  août  1861. 


Décret  qui  distrait  Chebli  de  la  commune  de 
Boufarik  et  l'érigé  en  commune  séparée 
(B.  G.  31). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


GHÉRAGAS. 


31  décembre  1856. 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Chéragas  (B.  504). 


22  août  1861. 

Décret  qui  annexe  à  la  commune  de  Chéragas 
les  territoires  de  GuyotviUe,  Sidi  Ferruck, 
Staouéli  et  Zéralda,  formant  chacun  une 
section  (B.  G.  31). 

28  novembre  1374. 

Décret  qui  distrait  Guyoiville  de  Chéragas  et 
Vérige  en  commune  séparée  (B.  G.  584;. 

Municipalité  :  1  maire  et  4  adjoints. 


CHERCHELL. 


17  jnin  1854. 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Cherchell  avec 
deux  annexes,  Novi  et  Zurich,  formant  cha- 
cune une  section  (B.  462). 

Municipalité  \'  1  maife  et  &  adjoints. 


CHIFFA  (LA). 


20  mal  1870. 


Décret  qui  distrait  la  Chiffa  de  la  commune  de 
Mousdiaville  et  Vérige  en  commune  séparée 
(B.  G.  331). 

Municipalité  :  1  Qiaire  et  1  adjoint. 


COLÉA. 


21  novembre  1851. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Coléa 

(B.  397). 

81  aaftt  186i. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Coléa,  outre 
le  territoire  du  chef  "lieu  et  les  annexes  de 
Fouka  et  Daouda,  comprend  les  territoires  de 
Bérard,  de  Tefeschoun  et  de  Castiglione  for- 
mant autant  de  sections  de  commune  (B.G.31). 

4  novembre  1869. 

Arrêté  pré fectoral  qui  distrait  les  trois  sections 
de  Bérard,  Tefeschoun  et  Castiglione  pour 
former  la  commune  de  Castiglione. 

Municipalité  :  1  mafre  et  3  acfjoints.  . 


CRESCIA. 


10  mai  1875. 


Décret  qui  érige  Creteia^ên  oarmhune  de  plein 

exercice. 

Municipalité  ;  1  maire  et  1  a<yoint. 


DÉLY-IBEAHIM. 

31  décembre  1856. 
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commune  d'Alger  et  constitue  cette  section  en 
commune  de  plein-  èosercice^ 

Municipalité  ;  1  maire  ât  1  adjoint. 


Décret  qui  institue  la  commune  de  Dély^lbra-^ 
htm  avec  trois  sections  à  El^Achour,  Drariah 
et  Ouled'Fayet  (B.  504). 

S  décambre  1S79. 

Arrêté  préfectoral  '  qui  distrait  la  section  de 
Drariah  et  la  constitue  en  commune  séparée. 

21  novembre  1876. 

Décret  qui  constitue  El-Achour  en  commune 

séparée  (B.  0. 686). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  ac^ oints. 


DOUERA. 


21  novembre  1651. 


Décret  qui  constittie  la  commune  de  Douera 
avec  deuxo  sections  à  Sainte-^Amélie  et  à 
Saint-Ferdinand  (B.  397). 

Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints. 


DRARIAH. 


6  décembre  1870. 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
Drariah  de  la  commune  de  Dély-Ibrahim  et 
la  constitue  en  commune  réparée. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


EL-ACHOUR. 


21  novembre  1846. 


Décret  qui  érige  Bl^Achour  en  commune  de 
plein  exercice  (B.  O.  686). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 


EL-AFFROUN. 


25  mars  1874. 


Décret  qui  distrait  les  centres  d'El-Affroun  et 
de  Bou-Boumi  de  la  commune  de  Mouzaia-- 
ville  et  les  érige  en  commune  de  plein  exer- 
cice  sous  le  nom  d'El-Affiroun  (B.  O.  539). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


EL-BIAR.  •'  « 

U  aeptembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  détache  El-Biar  de  la 


FONDOUK. 


31  décambre  1856. 


Décret  qui  érige  la  commune  du  Fondouk  avêc 
une  fraction  des  Kachena  de  la  plaine  (B. 
504). 

22  août  1861. 

Décret  qui  ajoute  au  territoire  du  Fondouk 
celui  du  village  d' Samedi^  qui  forme  Section 
de  commune  (B.  G.  31). 

27  février  1867. 

Décret  indiqtmnt  la  ligne  séparative  des  deucp 
communes  de  Rouiba  et  du  Fondouk  (B.  G. 
225). 

Art.  1.  —  La  ligne  de  séparation  des  deux  com- 
munes de  Rouïba  et  du  Fondouk,  qui  était  pré- 
cédemment Tancienne  route  d'Al^r  à  Dellys,  est 
reportée  au  chemin  du  Hamiz  à  TOued  Réghaïa, 
connu  sous  le  nom  de  Trek  Chemas,  conformé- 
ment au  plan  annexé  au  présent  décret. 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 

GUYOT  VILLE. 

28  novembre  1874. 

Décret  portant  érection  de   Guyotville  en 
commune  de  plein  exercice  (B.  G.  584). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  a<]lioint. 


HUSSEIN-DEY. 


2p  mai  1870. 


Décret  qui  distrait  la  section  d'Hussein-Dey 
de  la  commune  de  Kouba  et  la  constitue  en 
commune  de  plein  exercice  (B.  G.  331). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


KOUBA. 


31  déoembre  1856. 


Décret  qui  érige  Kouba  en  commune  avec 
Hussein-Dey  pour  annexe  (B.  504). 

20  mai  1870. 

Décret  qui  distrait  Hussein-Dey  dé  Kouba  et 
la  constitue  en  commune  séparée  (B.G.  331). 

■ 

Municipalité  :  1  maire  et  1  ac^oint. 


MAHELMA. 
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U  septembre  1870. 


Arrêté  préfectoral  qui  érige  Mahelma  en 

commune. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 
MAISON-CARRÉE. 


31  décembre  1S56. 

Décret  portant  que  la  commune  de  la  Rassauta 
comprend  le  territoire  de  la  Rassauta  pro~ 
prement  dit  et  ceux  du  Fort  de  l'Eau,  de  la 
Maison  -  Carrée  avec  la  Maison  -  Blanche, 
d'Ain^Taya  avec  Atn^Bétda,  Rouiba  avec 
Matifoux,  formant  quatre  sections  (B.  504). 

22  août  1861. 

Décret  qui  distrait  les  deux  sections  de  Rouiba 
et  d'Aïn-Taya  de  la  commune  de  la  Ras- 
sauta  et  constitue  la  commune  de  Rouïba 
(B.  G.  31). 

14  août  1869. 

Décret  portant  que  la  commune  de  la  Ras" 
sauta  portera  désormais  le  nom  de  Maison^ 
Carrée,  du  centre  qui  en  est  le  chef-lieu  (B. 
G.  315). 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  constituant  la  commune  de 
Pirette  (Rassauta)  comprenant  les  tei'ritoires 
du  Fort  de  VBau  et  de  la  Maison-Blanche* 

Municipalité  :  1  maire  et  1  acijoint. 


MÉDÉA. 


MARENGO. 


31  décembre  1856. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Marengo* 
Cette  commune  comprend  les  centres  de  Bour^ 
kika,  Tipasa,  Ameur-el^Ain  et  Montebello, 
qui  forment  autant  de  sections  (B.  504). 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  détache  la  section  de 
Ameur-eU'Ain  et  en  constitue  une  commune 
séparée, 

25  mars  1874. 

Décret  qui  distrait  de  la  commune  de  Marengo 
la  section  de  Bourkika  et  en  fait  une  com-' 
mune  séparée  (B.  G.  532). 

Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints. 


17  juin  1854. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Média 
avec  les  annexes  ou  sections  de  Damiette,  de 
Lodi  et  le  centre  de  Moujzaïa^les-Mines 
(B.  462). 

31  décembre  1856. 

Décret  qui  érige  le  centre  de  Mouzàia  en  com' 
mune  sous  le  nom  de  Mouzdiaville  (B.  504). 

30  octobre  1875. 

Décret  qui  rattache  le  douar  Tam^sguida  à  la 
commune  de  plein  exervice  de  Médéa,  dont  il 
formera  une  section  (B.  G.  632). 

Municipalité  :  1  maire  et  4  acy oints. 

MÉNERVILLE. 

30  novembre  1874. 

Décret  qui  érige  en  commune  le  Col  des  Béni' 

A'icha  (B.  G.  585). 

Art.  1.  —  Le  centre  du  Coi  des  Beni-Aïcha  est 
détaché  de  TAlma  et  érigé  en  commune  de  plein 
exercice,  sous  le  nom  de  Beni-Aïcha. 

La  commune  de  Béni  Aïcha  comprend  : 

1*  Une  section  chef-lieu  se  composant  du 
village  et  du  territoire  dits  Jusqu'à  présent  : 
Col  des  Benv-Aïcha; 

2*  La  section  annexe  de  Souk-el-Haad,  se  com- 
posant du  village  et  du  territoire  de  ce  nom  ; 

3^  La  section  annexe  do  Bellefontaine,  se  com- 
posant du  village  et  du  ten*itoire  en  dépendant, 
lequel  s^étendra  Jusqu'à  la  rive  droite  de  TGaed 
Corso. 

2  janvier  1877. 

Décret  portant  que  la  commune  du  Col  des 
Beni^Aïcha  prendra  désormais  le  nom  de 
Ménerville  (B.  G.  689). 

Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints» 

MOUZAIAVILLE. 

81  décembre  1856. 

Décret   créant  la  commune  de  Moujsàiaville 

(B.  504). 

22  août  1861. 

Décret  portant  que  la  commune  comprend  le 
I      territoire  du  village,  le  village  de  Ut  Chiffa 


avec  M*ta  el  Habbous,  le  village  cCEl  Affroun 
avec  Bou'Roumij  lesquels  forment  cTuicun 
une  section  (B.  G.  31). 

20  mai  1870. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  la  Chiffa  et  en 
fait  une  section  séparée  (B.  G.  331). 

25  mars  1874. 

Décret  qui  constitue  El- Affroun  et  Bou-Roumi 
en  commune  séparée  (B.  G.  539). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


COMMUNES  DE  PLEIN  EXERCICE. 

27  lévrier  1867. 
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MUSTAPHA. 


26  janvier  1871. 


Décret  qui  érige  Mttstapha  en  commune 

(B.  G.  354). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  aii^oint. 

OUED-EL-ALLEUG. 

22  août  1861. 

Décret  qui  constitue  la  commune  (B.  G.  31). 
Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


RASSAUTA. 


14  septembre  1870. 


Arrêté  préfectoral  qui  crée,  sous  le  nom  de 
Pirette,  (aujouréChui  Rassauta,  du  nom  du 
centre)  une  commune  comprenant  le  terril 
toire  du  Fort  de  VEau  et  de  la  Maison- 
Blanche, 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 

RÉGAIA  (LA). 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  constitue  la  commune 

de  La  Régdia, 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


ROUIBA. 


22  août  1861. 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Rouiba  et  la 
compose  du  territoire  de  Rouiba,  des  ha- 
meaux cCAÏn-Béida  et  de  Matifou,  et  du 
village  d'Aïn^Taya,  formant  une  section 
(B.  G.  31). 


Décret   fixant   la    limite    des    communes    de 
Rouïba  et  de  Fondouk  (B.  G.  225). 

V.  Fondouk» 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  constittiant  en  commune  la 
section  dTAÏn-Taya. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


ROVIGO. 


22  août  1861. 


Déci*et  qui  crée  la  commune  de  Rovigo  avec 
une  fraction  des  Beni'Miscera  (B.  G.  31). 

20  novembre  1875. 

Décret  portant  que  le  douar  de  Sidv-Hamouda 
est  définitivement  rattaché  à  la  commune  de 
plein  exercice  de  Rovigo,  dont  il  formera 
une  section  administrée,  sous  l'autorité  du 
maire,  par  un  adjoint  spécial  (B.  G.  632). 

20  novembre  1875. 

Décret xatta^chant  à  la  cotnmune  de  Rovigo  la 
partie  du  douar  Uammam-Melouan,  située 
sur  la  rive  droite  de  VHarrach  (B.  G.  632). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 

SAINT-EUGÈNE. 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  constitue  la  commune 
de  Saint-Eugène,  en  y  comprenant  la  pointe 
Pescade. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 
SAINT-PIERRE,  SAINT-PAUL. 

14  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  constituant  la  commune  de 
Saint-Pierre,  Saint-Paul,  avec  une  partie  de 
la  tribu  des  Khachena  de  la  plaine. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint* 


SIDI  MOUSSA. 


22  août  1861. 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Sidi  Moussa 

(B.  G.  31). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


m 


(mmam  nmruas  jaxKtvoii 


SOUMA.  •io::'j'u-îM7   ^^m  l' r-fi^  i>- •.:  '  ;M\ 

i4  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
Souma  de  la  ^pff$f^^^f|f^tfi^,^^farik  et  la  con- 
stitue en  commune  de  plein  exercice. 


A! 


.^     •> 


!•  t 


/,*' 


\ 


U  tepteàibré >i87e; 

Décret  rattachant  à  la  commune  de  Souma  le 
doiuir  Ferouka,  qui  forme  une  section  admi-^ 
nistrée,  sous  VaûfôHté  ctu  maire,  par  un  ad- 
joint indigène  (B.  0.  675).  .   *  ^        ^^ 

Municipalité  :  \vmtti^%'%  adjoints. 

,    ARRONDISSEMENT,  DE   MILUNA»     . 


r  ■  > 


AWRBVILLB. 

^    t  i  .  j  '  »  '  »    • 

U  septembre  1070. 

• .    .  .    ••  '.  '     ■  '       .  .    •■■ 

Arrêté  pré feototcU^i  érige  Affrètitte,  y'-mrh-*^ 

..pi^Idutatfande,  ett  <umimun&,  de  plein  èanèr- 

cice.  •.  •  ■'■"  ■  ■ 

3ae4ttS76; 

Décret  qui  rattache  le  douar  Sbahia  à  la  com^ 
mune  de  plein  exercice  d'Affreville^  âemtki 
formera  une  section  administrée,  sous  l'aU' 
torité  du  mai^^> pét '^^ii^^^oint  indigène 
(B.  G.  671). 

^tunicipalité;  1  maU'e  ct.S.fiu^oiaW»/ 
AIN-SULTAN. 


^    .    *\ 


U  «epiembre  1830» 


.   ,  •.       «  •• .(' 


Arrêté  jffréfjeotoral^^ui  ilisi*^it  la  section  d'Am- 
Sultim  dç  la  ^omm^néi  rie  Miiian^^t'  Vérig^' 
^n  commuM^.de 3fiei^\  e^percice*  ..s 


'   '•!"     t     :'      i 


•  I      1 1. 


a  iM^ftt  i878< 


•  • 


I    .  J 


Décret  qui  rattache  le  dofuar  Çh^d^Dt^rdeur ,é 
la  commune  de  plein  eççerciçe  de  A^in-^uUan, 
dont  il  formera  une  section  administrée, 
sous  Vautùrité  dU  9haii^e,par  un  aé^oiftt  in- 
digène (B.  M.  671). 

Municipalité:  1  maire  et  2  acJjointÇf.K 


I  / 


BOU-MEDFA. 


I  » 


U  iepteÉibre  1970. 

Arrêté  préfectoral  constituant  la  commune  de 

Bq^i^ed^.^: 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint  .      . 


DUPERRÉ. 


r^T-^i     ..'iMi 


/    . 


5  «^pUmbre  1109: 


,  ^    péaret  qtii  crée  la  cq^mv^nc  ,dj?  Di^p^yi 

3  août  1870. 


j  '   . 


Décret  portant  que  les  douars  Bou-Zehar  et 
Arib  sont  définitivement  raUe^fyé^  (t  lel^  {^ov^ 
mune  de  plein  exei'cice  de  Duperré,  dont  ils 
formeront  choff^^f^ne .  ;^^.  ^^ti^n  administrée, 
sous  l'autorité  du  maire,  par  un  cidjoint  in- 
digène  (h.  é,97\).  v 

Municipalité  ':  1  maire  et  3  adjoints. 


MILIANA. 


17  iojiff  ««M. 


«  \  1  »  <  »   •  ■       l' 

Décrétai  eoHMiué'la  'commune  de  MiUana 
avec  AffrmUepour  ^cfûm  (B.  jâSd)^    .. 

14  septembre  1870. 

An'êté  qui  distrait  de  la  commune  deVtliliana 
la  section  d*A/freville  et  la  con^s^t^ie.m  çom-, 
mune  séparée, 

3fMnicipa;i^é^V}li-n^lfft.etjl#(iJ^int. 

SXl*tf-eYP|etEN-ï)L^-AWÀFS./  •    *    ,.  • 

.    Î4.  octobre  1874., 


^  ■  \'. 


'  •»»  . . I 


Arrêté  du  gouverneur'  qui'  ' constitue  'lè^'douizr 
Rouïna  en  çotru^uno,  n^ifptp  dettU  J^.^ç^^^e 
administratif  est  placé  au  village  de  Saint- 
Cyprien-des-Attafs  (B.  G.  572). 

Ari'êté  du  gouverneur  portant  qu'à  ^rtir  rfu 
i^ Janvier  1877  la  commune  mixte  da  Saint- 
Cyprien-des-Atiafs  cessera  de  ^((lire  partie 
du  territoire  de  commandement  et  sera  rat- 
tachée au  territûire  iTe  Jâmàna  <B.  0.  «84). 

20  janvier  1878. 

Arrêté  du  gouveny^ff^  fkÂf^fV^^  en  commune 
de  plein  exercice  la  commune  mixte  de  Saint- 
€ypHek-'É&ê^A(taf^{B,<St,7\\):  ^  »  '»  j^^v  ^  -^    *• 

I    Municipalité  { 1  maire  et  1  adjoint    \' 
TÉNIET-EL-HAAD. 

27  ianvier  1800. 

[Décret '^iU  ^H^»;^  cb^M^lrt»*  tf^^jrt^J^^iWgHîic^ 
Téniet-el^^4ça^^f(^i^^itQ(ireXfi^,i^,.,m\: 


coNMiaaB»  I»  vtiwn  esmmice. 


i%i 


13  avril  4876. 

Décret  portant  figite  èe  dùuar  Beni'Meharez 
est  rattaché  définitivement  à  la  commune  de 
plein  êûoerciee  été  Téniet-eUHàad,  étant  il 
formera  une  section  administrée,  sous  Vau^ 
torité  du  maire,  par  un  adjoint  <B.G.  658). 

Municipalité  :  1  maire  et  Z  acUoints. 

VESOUL-BENIAN. 

31  décembre  1S56. 

Décret  instituant  la  commune  de  Vesoul^Bé- 
nian,  comprenant  VesouUBénian  et  BoU" 
Medfa  (B.  504). 

14  eepUmbre  1670. 

Arrêté  préfectoral  détachant  le  centre  de  Bour 
Medfa  et  U  constituanten  commune  séparée. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


ARBONIHSSfiMSNT  D^OÂUÈANSVILLB. 

•      •      •       V 

MONTENOTTE. 

U  septembre  1670. 

Arrêté  préfectm'fll  g.i*i,  distrait  la  section  de 
Montenotte  de  la  commune  de  Ténès  et  la 
constitue  en  commutée  de  ^ plein  exercice, 
comprenant  les  Ouled  ArHa,  les  Arrouas, 
les  Mains  et  les  Merachiche» 

MunM!paHU  :  1  maire  et  1  adjoint. 

ORLÉANSVILLB. 

31  décembre  1856. 

* 

Décret  qui  crée  ta  commune  d'Orléanstille 
aoec  deux  annexes  ou  sections  à  la  Ferme  ^ 
à  Pontéba  (B.  504). 

MnnicipaHté  :  l  maire  et  3  adjoints. 


TËNÉ& 


17i«iii 


Décret  qui  ériffe  en  commune  la  vUle  de  Ténès  ! 
avec  une  annexe  ou  section  à  Montenotte  et, 
en  outre,  avec  le  vieux  Ténès,  les  Mégans,  les  • 
Charrers  et  les  Terragnia. 

14  leptenûnre  1870. 

Arrêté  pré fectaral  qui  érige  la  section  de  Mon- 
tenotte en  commune  été  plein  exercice» 

Municipalité  :  1  maire  et  1  â4ioint. 


ARRONDISSEMENT  DE  TIZI-OUZOU. 

BORDJ-MENAIËL. 


»       »    • 


18  novembre  1970. 


•  ••  ««  «, 


Ar7*êié  pi^éfectoral  qui  disirait  Bordj~Menaiel 
de  la  commune  été  Xhllgs  et  constitue  ce 
centre  en  commune  de  plein  eiXercice* 

6  août  187&         . 

Décret  qui  divise  la  commune  en  trois  sections 

(B.  G.  688). 

Art.  1.  —  La-  oommime  de  plein  exercice  de 
Bon^-Menaiel,  d'une  auperfieie  totale  de  12,885 
hectares,  est  divisa  en  trois  sections,  savoir  ;  la 
première  section  comprendra  le  territoire  actuel 
de  la  commune  et  les  agrandissements  nord  et 
sud;  la  deuxième  section  comprendra  le  ter- 
ritoire d'Isserville;- la  troisième  section  com- 
prendra le  douar  de  Beni-Mekla. 

Art.  2.  —  n  y  aura  un  a4ioint  au  maire  pour 
chacune  des  sections  sus-mentionnées. 

Municipalité  :  1  iis^e  etLd,alUoints. 


DBULYS. 


31  déoanbre.taïa. 


Décret  qUi  crée  la  commune  de  Dellys  avec 
N*Choudpour  annexe  (B.  504). 

l«r  avril  1865. 
Décret  qui  créé  uHe  seconde  section  (B.  G.  143). 

Art.  1.  —  Les  centres  de  population  de  Ben- 
N'Ghoud,  RebeTal  et  Tnien  sont  réunis  en  sec- 
tion annexe  de  la  commune  de  Dellys  et  placés 
sous  Tautorité  d^in  a^^ohit  de  ladite  commune, 
qui  devra  résider  dans  la  section. 

Art.  2.  —  L'emploi  d'adjoint  au  maire  de  Del- 
lys, créé  par  le  décret  du  31'  décembre  1856,  à  la 
résidence  d<^Beh-N*Choud  est  supprimé. 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


DRA-EL-MIZAN. 

11  teptmbre  187^. 

Décret  qui  crée  la.  commune  de  Dra^el^Mizan 

(a  G.  m). 

4 

21  mai  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  divise  la  commune 

9 


^» 


en  deuœ  sections  :  l'une  au  chef-lieUy  Vautre 
à  Bou-Pha:%mKm^P^t'  ''^ 


GOMNmBS  yOll  RLSW^BXBIMilOB. 

BONE. 


•u 


i . 


-    ^umoipélxtê^r\  maird  et  2  adjoints* 

PORT-NATIONAL. 

13  septembre  1873. 

Décret  qui  crée  la  comi/n^tme  de  plein  eooercice 

de  Fort-National  (B.  G.  499). 

1  ...  '.1  :  '      ■    ...  1  .  '      ' 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 


».//  -î 


TIZI-OUZOU. 


''.  ,•  ^   •  f '<  7f'^  «"Lr  •'"'* 


13  septemlyre  ^873. 

Décret  qui  crée  la  commune  de  Tizi-Ouzou 

(B,  G.  499). 

3  juin  1875. 

Arrêté  du  gouvé'MeuIr  qui  àivtse  td  commune 
en  deux  sections,  l'une  au  chef-dieu,  Vautre 
à  BoU'Khalfa. 


I  •  •  1 


4  julUet  1876. 

Arrêté  du  gowoerfeiffr  (fui  r^iunit  à  la  commune 
de  plein  etcerclce  le  douar  Belloua  compris 
entre  le  Sêhaou  et  le  territoire  de  Tia^i- 
Ouzo(tti^,et.ies^  \   ■■  ■'.    '  \ • 

Municipalité  1 1  mail»  et  2  a<^o£at«. 


DÉPARTEMENT   DE   CQNSTANTINE 


.1  l.]/     '    .. 


1. 


j  '»      ' 


viLBQONmaaKMBNT  DE  wixau   ,  ^ 

AIN-MOKRA. 

10  décembre  1868. 

'        I      •  *  * 

Muret  qtèi  consHtue  la  commune  d'Aïn-'Mokra, 
comprenant  l'azel  de  ce  nom^  Oued^l^Aneb  et 
Vaxel  Fedi'MoMssa^  prva^efmnt  du  tei^toire 
militaire  (B.  G.  300). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint* 


âARRAJU. 


7  novembre  1870. 


Ordonnance  qui  constitue  la  commune  de  Bâne 

(B.  869); 

Municipalité  :  1  maire  et  2  a(^ oints. 


/'t'  I     '.  '  'i"  .    n       * 

BUGEAUD. 

•  »\ 

'  ^           •           •     • 

22  iiofttftef: 

o^ 


\*  < 


il. 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  secHon  d^ 
Barrai  de  la  commune  de  Mondovi  et  la  cct/n-*. 
stitue  en  commune  séparée  (B.  de  la  préfecture^ 
1870,  p.  334)-  n  ,        . 

Municipalité:  1  maire  et  1  a^ioinjt^.  ,.    ; 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Bugeaud 

(B.  G.31). 


10  août  1868. 


)  '.  ■'.' 


Décret  qui  rattache  deux  parcelles  à  la  commune 
de  Bûpèktéâ  {B^ë.  300). 

Municipalité,;  1  maii^et.l\a4t9|ndU 

'  A    ■  * 

DUVIVIER. 

22  août  1861. 

Décret  qui  constitue  la  commune  dé  Duvivier 

(B.G.331). 

10  décembre  1868. 

Dëèrét  portant  que  ta' commune  de^  Dutitier 
comprend,  outre  son  territoire  :  i»  les  ha- 
meaux de  MedieX'Sfa  et  d'Ain-Tahamimine, 
distraits  de  Sànk-<ibMM  ei' formant  section  : 
JP*  le  territoire  de  Bou-Zarra  ;  3"  un  groupe 
provenant  ^du  territoire'mîHiàîf^  (B.  'G.  3(fe). 

Municipalité.:  l  maire  et  2  a^qinte»  .  . 

■  ■        : 

pUZEi^VlUiB,    .  ;  .  -. 

■  •   '  *   .  -    « ,    ,   ,    ••  ... 

22  août  1861. 

Décret  qui  institue  Dujserville  avec  BUSadjar 
pour  annexe  (h.  Qi.Zl)*.  ,  ,,,,   ,  . 

la  dé4m^  i8e8. 

Décret  rattachant  à  la  commune  de  DHZercille 
une  parcelle  et  un  groupe  prox>enanl  du,  ter-* 
ritoire  militaire  (B,  G.  300)»      ,  ,;.  ].    ,  ,  v 

Municipalité  :  1  maire  et  d  â4|oiiltA^*  *  '  • 


HERBILLON. 


10  décembre  liëO. 


\j.  :^*>/* 


<;i7:îîIlT;M*' 


Arrêté  préféàtôrat^i'^ée  la  commuHè 
d'Herbillon  (B.  de  la  préfecture,  1870,  p.  336)^ 

Muniçipfi^li{é  :  l  Wà^irft^e^.J^f^ipîRtv.i.j 


COMKWBS  M  PLEIN 


4iW 


LACALLE. 


at  dilcémbre' i856. 


Décret  gui  institue  la  oammune  de  La  Calle, 
comprenant  Oum  Teboul  (B.  504). 

40  décembre  1868. 

Décret  portant  que  la  commune  comprend  le 
terHtoire  de  I^tf^^fUfnnTepgul,  provenant  du 
territoire  militaire  et  constitué  en  section 

Municipalité:  1  maire  et  2  adjoints. 


.'  *      > . 


.'.\_  <» 


MONDOVl. 


j  '  •' 


S2.#o«b48ai. 


Déer^  ^Wif  institue  la  commune  de  Mondoti 
avec  Barrai  pour  annexe  (B.  G.  31). 

S7  février  1860. 

Décret  qui  rattache  à  Barrai  des  territoires 
'  '"'    MUtaires{B.Q,é:^), 

7  novembre  1870* 


/  '. 


«  1 


Décret,  qui  distrait  la  section  de  Barrai  et.  {a 
constitue  en,  cpmmt^ne  sépa,rée. 


V  -..     . 


27  ootolm  i87i. 


l'»f      V".     . 


»  \ 


Arrêté  du  gijfmcmetw  portant  que  ledouar  des 
Ouled-^erim  (partie  située  sur  la  rive  gq\iche' 
de  la  S^fftousè),  cessera  de  faire  iyartie  du 
territoire  militaire  du  cercle  de  Bâne,  et  sera 
rattaché  à  la  commune  de  MontUmi,  à  partir 
du  i^  janvier  1876  (B.  G.  689), 

Municipalité  :  1  maire  et  1  acy  oint 


'.  '  Il 


nschmeyaI 


I" 


^9^àd>IMIiM48M). 


^p^été^jnuffedibfràl  qui  distrait  ta  section  de 
Hecltriéyà  de  îa  !cdmrhune  de  Penthièvre  et 
la  constitue  eh  commune  séparée  (B.  de  la 
préfecjbara^  U^O,  |)u  aa4^     . 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 

•     :       r 

^'™fiVRB^^ftM.dm..Hh  m 

Décret  qui  constitue  la  commune  de  Penthièvre 
mec ^ftt 'àéétéon'âé  mckm€y(v (B;  O.  31);      ^ 


10  déQem]nr«.i868«      v       \  y 

Décret  qui  augméMe  teitim<toireétei^t^ua>)^r-' 
celles  :  l'une  dépendant  de  Penthièvre,  l'autre 
de  Nechmeya  (B.  G.  300). 

7  novembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  constitue  Nechmeya  en 

commune  séparée,  •  ,* 

•  ',   •      •       *        -    '     « 
.  Municipalité  :  1  maire  et  ï  adjoint. 


'  .    • 


RANDON. 


40  décembre  4868. 


Décret  qui  institué  là  coinmune  de  Randon, 
compi^enant  la  circonscription  rurale  des 
Beni-Urgine,  Vazet  Beshès  et  d'autres  par- 
celles provenant  du  territoire  militaire  {B. 
G.  300). 

Municipalité  :  l  maire  et  1  a^oint 


AJtRONDISSBlfBNT  DB  BOUGIE. 


BOUGIE. 


47}nlii  48S4. 

Décret  qui  eonsiiHie  en  commwtie  la  f^lle  de 
Bougie  et  sa  banlieue  (B.  G.  46Sgy, 

Municipalité  :  1  maira  et  1  acflofnt 


DJIDJELLI. 


48  lévrier  4860. 


Décret  qui  érigie   ier  district  de  DJidJelli  en 
commune  (B.  M,  65;. 

27  lévrier  4860. 

Décret  rattachant  à  la  commune  un  groupe 
provenant  du  territoire  militaire  (B.  G.  300)« 

■  •  ■  >      -        ,  •     ^    . 

47  oetQbM  4874. 

Décret  qui  rattache  à  la  commune  de  plein 
exercice  de  Djxdjem  le  douar  des  Beni-Caid, 
qui  formera  une  section^ 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoint». 

ARBONDISSElfENt  DK  00N8TANTINB* 

'AÏN*.BÉÎUA. 

40  décembre  4868. 
Décret  qui  crée  la  commune  d'Ain-Beida  dvec 


A^ 


GOimnnBS  4I&  RLgW^^BXBiOlOB. 


en  deuœ  sections  :  l'une  au  chef-lieu,  l'autre 
à  BoU'PhaïmKm^^F&Bli 


b  '!f 


.    ^uniûip^idité^l  maird  etS  adjoints;.  * 
PORT-NATIONAL. 


Vi 


13  septembre  1873. 


1 .    \  •  » 


Vf 


\  ■    » 


Décret  qui  crée  la  CQmtMme  de  plein  exercice 
de  Fort-National  (B.  Q.  499). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adljoint. 


TIZI-OUZOU. 


V,  '?  - .  ,-,.y  .^:,  iM 


13  septemlyre  1S73. 

Décret  qui  crée  la  commune  de  Tizi-Ouzou 

(B.  a.  499). 

3  juin  1875. 

Arrêté  du^  gouverneur  qui  àivtse  la  commune 
en  deux  sections,  l'une  au  chef-lieu,  Vautre 
à  Bou-Khalfa. 


1  ^  '  _ 


4  juillet  1876. 


fi 


Arrêté  du  gouverthf^  ^ui  r>^finit  à  la  commune 
de  plein  exercice  le  douar  Belloua  compris 
entre  le  JSehaou   et  le  territoire  de   TiHfi' 

Municipalité  :  1  maâ»  et  2  adjotnte. 


DÉPARTEMENT   DE   CONSTANTINE 


AIN-MOKRA. 


.\ 


•"     ,  .  ••' 


10  décembre  186$. 

•  >  '.  •  ^ 

Jbicret  qfk  consHtue  la  commune  d*Atn-'Mokra, 
comprenant  l'azel  de  ce  nom^  Oued^eUAneb  et 
Vazel  Fedi-Mnussa^prçi^eftant  du  tei^ritoiré 
militaire  (B.  G.  300). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adJoJuit« 


âARRAL,: 


7  novembre  1870. 


AiTêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  d^ 
Barrai  de  la  commune  de  Mondoipi  e^  la  /CcH-\ 
stitue  en  commune  séparée  (B.  de  la  préfecture^ 
1870,  p.334)<  •.  ■  o  ..  •■  .  • 

Municipalité:  1  maire  et  1  a^lpinjt^. . 


BONE. 


f  '  » 


31  janvier  184Ç. 

Ordonnance  qui  constitue  la  commune  de  Bàne 

(B.  26^:  • 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 
BUGEAUD. 


'\^ 


.  •  *  \ 


22  àoÛt'fSef. 


Décret  qui  crée  la  commune  de  B^gtiaud 

(B.  G.  31). 


10  août  1888. 


'.  "\/ 


Décret  qui  rattache  deiue  parcelles  à  la  commune 
de  Bû9èkM\By^.  300). 

Municipalité  ;  1  maire^  et  h  ^^jfM^ 

,    i  .  •••■.,. 

DUVIVIER. 

22  août  1861. 

Décret  qui  consti^iie  la  comm'i/f,ne  de  Duvivier 

(B.  G.  331). 


►  t    .  .1  ' 


10  iécembre  1868. 


Décret  portant  que  ta  commune  de"' Duvivter 
comprend,  outre  son  territoire  i  !•  les  ha- 
meaux de  Medjez-Sfa  et  d'Aïn^Tahamimine, 
distraits  de  Sbuk^Av^HM  éi  formant  section; 
jP"  le  territoire  de  Bou-Zarra  ;  5«  un  groupe 
provenant  4;u  têrHtoire'mîlitm*i^  (B.  ^.  366). 

Municipalité:  l  maire  et  ft  a^^qinte.  .  s 

22  août  1861. 

Décret  qui  institue  Duzeroille  avec  EUHadicr 
pour  annexe  (B.  G.  31)..  ,    ,^, . .  ,. 

Décret  rattachant  à  la  commune  de  Duzerv\lU 
une  parcelle  et  un  groupe  provenant  d%  ^^* 
,    ritoire  militaire  {h.  Ot.  300)é     ,,,,  ,\    ,   .\ 

Municipalité  :  1  mâirè  dt  2  â4|oiiltMl"  '-' "t 


,1.  :j*>>'«> 


HERBILLON. 


10  décembre  IWOJ'^'^^^^^''^' 


Arrêté  préféotôirat^ifrée  la  commune 
d^HerHllon  (B.  dé  la  préfecture,  1870,  p.  ^ 

Munidpf^liti  :  l  m|^ir«,e^>,^4ip|ftt.vy,vj 


OOiURmBS  «s  BLSIN 


:,yi  "',{%:¥,: 


4*f 


LA  CALLE. 


3$  âdcémbre'  C8M. 


Décret  qui  institue  la  commune  de  La  Colle, 

comprenant  Oum  Teboul  (B.  504). 

'  ■  ■  '  ' 

40  décembre  1868. 

Décret  portant  que  la  eomtnune  comprend  le 
territoire  de  J^^fiifUffPnTett^ul,  provenant  du 
territoire  militaire  et  constitué  en  section  \ 

i&a.aooy. 

Municipalité:  1  maire  et  2  a4jomt8. 

r 

MONDOVl.  ■<"•'--  : 

t 

l       S2^o«b48ai. 

Vécr^  qiii  institue  la  commune  de  Mondovi 
a«#e  Barrai  pour  annexe  (B.  G.  31). 

S7  lénier  4860. 

Décret  qui  rattache  à  Barrai  des  territoires 
•     '-  *'      »HiKftfire*  (R  G.  aiOO). 

7  novembre  I870< 


10  décembre  1868 


*••  •    V- 


Décret  qtd  augm^iie  le  tettritoif*e)dei&ém>)!far' 
celles  :  l'une  dépendant  de  Penthièvre,  Vautre 
de  Nechmeya  (B.  G.  900). 

7  novembre  1870. 

i  J     .  4     J         1  I»  «. 

Arrêté  préfectoral  qui  constitue  Nechmeya  en 

commune  séparée,  "   '  v» 

.  Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


RANDON. 


10  décembre  1868. 


>  I 


Décret,  qui  distrait  la  section  deiBiarral^et.^ 

constitue  en  commune  séparée, 

i 

!  ... 

37  ooMm»  1871. 

arrêté  du  gamcmeiur  portant  fue  le  d<nmr  des 
Ouled-i^erim  (partie  située  sur  la  rivegq\iche 
de  la  Seybouse),  cessera  de  faire  partie  du 
territoire  militaire  du  cercle  de  Bâne,  et  sera 
rattaché  à  la  commune  de  Montio^,  à  partir 
du  i**  janvier  1876  (B.  G.  689). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint 


NECHMEYA. 


7*d¥éMiSm48n. 


Arrêté;  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
^Héèhmeya  de  la  comthune  de  Penthièvre  et 
la  constitue  en  commune  séparée  (B.  de  la 
préfecjfcttrovUarO*  |k^  834^     > 

Municipalité:  1  maire  et  1  a4joint 

83a.efttl861. 


*'  ^*î*^*''! 


s^ 


Décret  qui  institue  la  commune  de  Randon, 
compi^enant  la  circonscription  rurale  des 
Beni^Vrgine,  Vasel  Besbès  et  d'autres  par- 
celles provenant  du  territoire  militaire  (B. 
G.  300). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  aciijoint. 


ABBONDISSBMBNT  DB  B0U6IB. 

BOUGIE. 

17  fnin  1854. 

Décret  qui  constitue  en  communie  la  tille  de 
Bougie  et  sa  banlieue  (B.  G.  46S). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  a^oiiit 


DJIDJEIXI. 


18  lévrier  1860. 


Décret  qui  constitua  la  commune  de  Penthtèvre 
a»ec'la  seàtéon  de  ffecÂmeya  {h:ù.  31)* 


Décret  qui  érige  t&  distrîet  de  Djidjelli  en 
commune  (B.  M,  65). 

27  lévrier  1869. 

Décret  rattachant  à  la  commune  un  groupe 
.  prefeTumt  d^  territoire  militaire  G&  G.  30^» 

17  oatabre  1874. 

Décret  qui  rattache  à  la  commune  de  plein 
exercice  de  DJidJelH  le  douar  des  Beni~Catd, 
qui  formera  une  section» 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjointe. 


ARBOZVDISSBtlENt  DB  OONSTANTINB* 

I  ■ 

'A!N-BBmA.        V  > 

10  déoembre  1868. 
Décret  qui  crée  la  commune  d*Atn-Beida  dveû 


»  n  »    k:  ^ 


la  Meskiana  pour  annexe  ou  section  (B.  G. 
300).  "     '" 

Municipalité  ^(|^*hiMlOlatdajointo. 


8  octobre  i8Q9iv: ..(  '<   i  ^u  :< 

ilrr^^^  préfectoral  qui  distrait  ta  seciiam  d*Aîn' 
Smara  de  la  commune  de  VOued^-Atménia 
et  Vérige  en  commune  de  pl^  çfgmvigf-\(Bm 
de  la  Préfecture,  1869,  p.  218). 

18  mars  1874. 

Décret  qui  disiï*ait  th  ikmén  dé  t'Oued-Seguin 
pour  en  fair^  une  commune  séparée  (B*  O. 


.j^uned^pfein.eipercice  ^  ^i^QtJ^^if^iM^des 

Ce  douar  formera  secfiifn  ,(P*^t,^^^  578), 
MunicipalUi;  l  vaw^At  ^  fàif>\o^ç^  .,,. ,  y 

CONDÉ-SMENDOU. 


Il  ^ 


I>écretqui  crie  la  commune  de  Condé-Smendoi^ 
arec  JSi jor  «ottr  section  TS,  u.  3I;^ 


10  décembre  1868. 


."  .1/.  .il;  /..-i  ...\ 


<  1 1 


^.M*^nicf(p^it4  f  4{;Wiiir»  «*  1  wU«iiwL/ 

at^ec  i/im^^se  ^i^ son  tçr^ttpire  î^^r  section 


.« .•  .'I'  •   ,i'i,. 

»  t-  '    . 
>  1     > 


t  •  I 


10  mars  1864. 


>  .'>.■, 


■/•'.. l.    'ir 


[ 


Décret  qui  crée rj^^  f'fi^ttififtucomprenant  les 
centres  de  Fesdis  et  Èsaia  (B.  G.  116). 

.^8  ooiolira  4889. 

Arrêté  préfectoraly^f^i^i^igf  fjambèse  en  corn" 

mune  séparée. 


»  iC 


A 


\     .)    .  1  *- 


v. 


<•   -\ '      >      .,    > 


BISKRA. 


«^, 


Décret  qui  érige^^'^hU^^  %mmune  séparée 

(B.  G.  300). 


',\.  ip  -jtji.'..?  WWftb^Ai^74...^j  _  1  j 


■   A, 


li  àili'im. 


t       ; 


Arrêté  dti'ffôiiverneuii^  qiiicré'e  IkcèfhmUne^ 
plÉtit'eùôerûice'ii^Êtikra,  an  Hèu  etpta;cëde 
V ancienne  commune  mia^e  ,^  laquelle  éihit 

composéff. de  lf^^vilie,4fil*^9apis.Jat\4*}/kn^êffkrti^ 
de  la  banlieue,  et  se  trouvait  englobée  en  en- 
tier  dans  la  tribu  des  Zibans  (B.  G.  723). 

Municipalité  :  1  maire  et  l^adjoinc. 


Décret  qi/^i  ratfac^f  4  la ,  cpm>rk^ni^  d^^,Çonf^'r 
^4n}en^ou\fes:dqu^^^^^^ 
Jferd^elfl,  ^(ffij^, {orn^f%,S^<^m:imf^if^fm, 

CONSTANTINE.  ,^,      .       ..  ^^ 

26  avril  1854. 

)lfé^&i' qUî^hrée  ta  bdm^uhe'àé  Cànstçtntike, 
■  >cimpo^e'  de  îi^'Htm  et  ètè  m  ^Mntteïié)  ^cbfn- 
prenant  5idt-lf^bWft'{Ô.'l8èr  •  ''  ^^^^^*'' *' 

itt^'^éklWê  1861. 
DécKei  qui  êistttaiii  U  Hav^ma  de  tà-iOpfhmuHe 

10  décembre  1868. 

Décret  qui    rattacha  à  la  commune  de  Con* 

-  9$9»iUneia'P6troeU0^n^nSluéè<IpiUshft4tei^*fa 

commun0i>tlit  iKgpiuàet.U-'9KHfoiS«f^Djelloul, 

provenant  du  territoire  militaire  (B..Q.,3p0). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


^M/.î 


•[•   t    î.    V 


BIZOT.. 


.rrn.A-JM..j3ATTaiO 


HAMMA. 


lÔ  4dcè|i|br4  1668. 


•  L 


•'rvii»'n  .\\\\^        I 


.  I 


•l.    il 


Décrei  qui  distrait  tà)!(fcitot%déÉizotde^la\ 
commune  de  Condé  et  là  constitue  en  hom- 1 
mune  sépotyié^'*  &  860)*i'  1    '- m  .  <>  v'w «{*  v u 


iî^ieî^lâi-Viiy 


commune    séparée  avec   le    centre   oM*»- 


(  f  y> 


BfflPLHill 


VU'.' 


l}^<^et'^m'^  tmièié^^  pàrcelUs  àë  im^ 

%nli^^tdicA)èëà%  ta  cmhmù)fiè  du  ïtathtna  et 

''^iWh)l^ithrè^AH7i-'Kef'mL  foffMiine  section 

Municipiàit'êiihkLTè'^'tààioitii»,' 

,  .*,  /  -l'y 


.  LAMfiËSE. 


lOf 


iS.fpioimx'tfW*  \' wM.^i  )(!<vîUi 


_  ^ 


KROUB. 


28  ]anYier  II86D. 


,v 


JDécret  pûrta:^t,.qu€  la  vallée  çtu  fiotî-l^erzoug 
est  dvexsèe  en  cinq  circonscriptions  commit^ 
nales  (B.  M.  57}. 


'.  j  »:.'i,bc  oi«\4v»*^  ^ 


2S  mars  1863. 


i.  •  » 


J>écret  qui  crée  la  commune  du  Sroub  (B.  G.  80). 

Art.  1.  —  Le8-èiiS<i  ts^àtêeig  4é  j^pulation  de  la 
▼allée  du  Bou-Merzoug  sont  réunis  et  érigés  en 
liiië^  se'ul'è  cotmÀune  de  plein  exercicô;  sous  le 
àbiJi'(}è''À^]àimunë  du  Itroùb.  -^  Cette  ëommune  a 
^Qpèkef^tfeù'Ië  iCroub  avec  soû  territoire,  cçux 
de  Lamblèche  et  de  Madjiba>  et  pour  annexe  le 
centre  des  4M9^TiUtllllk««fr4n  avec.  xdM^^teviMre 
et  celui  de  Guerfa. 


10  déeeiûbre  1888. 

\grana%^ 


.  i/^y-,>!'0 


Arrêté  préfectoi*al  qui  distrait  la  section  de 
Lambèse  de  la  commune  de  Batfié^A^tii'c6ii 
siitue  en  commune  séparée  (B.  de  la  Préfec 
ture,  1869,  p.  2l8)4>  t   m  .-.t ..  v-. 

!     Municipalité  f,lïn»ir.e  ^<;.l,a4Jpint,,  ^^   .  ,    ^ 

OÙB!>*ATMÉNFA:      *  '      '-'' ^'  -v/s'-^'V  v- 

10  déctnilm  1888. 

Décret  qui  constitue  la  commune  de  l'Ouéd^ 

La  commune  de  TOued- Atménia  compren^.4,>r-« 
Le  territoire  du  centre  de  ce  nom;  —  ceux  des 
centres  d*AJM3mAr4  èl  ile  rOued-Ség<tiiià  (y  tom« 
pris  Bou-Ikni  et  lea  Ouled-Aréma),  déjà  en  ter- 
ritoire civil;  ^  le  territoire  de  POued-Dé^i^  \e^ 
concessions  isolées  et  les  parcelles  domanfates 
Joignant  ces  territoires,  groupes  10, 11, 18, 12  bis 
et  12  ter,  proveniîit'''  àk  «tëtTlteire  militaire,  et 
dans  lesquels  se  trouve  une  parcelle  apparteiia^t 
à  là  thbu  des  Télarma  et  fbrtnant  edclàve  dans 
une  propriété  ëûropéeiiae.-^Geitecommùtie,  èo^- 
prend  ainsi,  outre  le  territoire  du  chef-iicti,  trois 
sections  à  Aïn-Smara^  à  rOued-*Séguin  et  à  TOued- 
Dékri. 


I>écret  portant  agrandissement  du  territoire. 
.Jff^t^mM^^4^^  ^kMjcfria  et  de,  iSfadieba  so^ 
.  .,^9éf^f{i^^e^tion  d^  çqmnmne^oMS  ^le  9^nh  de 
secHondEU^c^{^Q.dO(^;  .    ,    ^,,,j  ,  .^ 

9Rfffi84ff8tl98|» 

.Am^tépÊTéfeiOoraè  ^quïi  dàsUmU  .te  è9c$i&n  dn 
Ouled-JUPk^AoûH.^^  Uttàdnêài^è  éH  commune 
séparée, 

3  décembre  1877. 

J^édretqtiédëiàthe^^ia  côMmwne  te  téhrittfîre 
»v<>n•^^f\dc^WM*«llr-el-J»»cAî'(a'O.'r0e)/  — 

'  Munxctpahié  :  I  maire  et  2  adjoints. 


•»    »*    p 


!♦•»'''.       t'Ill»!»        itl 


'^  -    8  obt«Mre  i889. 

Arrêté  préfectoral  qui  érige  Ain^-Smara  avec 
Séguin.ftffà^QfÊVtMm  léparée^ 


^  YiOM  Wif, 


^•'  .'.J   Ô<V    .1. 


\    '■> 


^'.  K'\r 


OUBTTAR-EL-AICH. 


'C^he  Ûuetta^l'-4 
»••*»(<  (*»•  .uToub  et  en  forme  > 

Municipalité  :  1  maire  etluidjiintl  ^     ^  /\ 


Arrêté  du  ^owKeimeiir^^qui  lM/4<?l^.  ff^.jffirtion 
de  VOuedrDèkri  et  la  réunit  à  la  commune 
mixte  de  CMteaudun  (B.  0.  613). 

7  n^p^  i|78. 

J^écr^sjt  rattachant  Je,  dpu(ir,,dfi  ,J^4m^crs^  <l  la 

.,,cqtm^^n^dc,VQ^fidr-Àtnii^ 

;  une  ^ec^Qti  (B.,(^,.,ÇS3)..,,,,,  ,, ,,,.  ..  .,,,  , ,... 

MUniêipalité  f  1  mït^re  et  2  adjointt. 


«.  •'. 


•       ^  * 


\ 


1 ,  t  «  • 


OULED-RAHMOUN 


î 


...r 


8  octobre  1889. 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  des 

Ouled-Rahmbùn  dé  't'a  cihnmune  du  Kroub 

.  et  la  constitue  en  commune  séparée  (B.  de  }a 

.    Municipalité  :  1  mtaVi  ék  V}»id^itiùt.  >     s- 


OUBD-StoUW/iï 


cokHOMb^'  Efe  t»L'E»r  BseMies. 


•:  î      il 


.'  / 


18  mars  1874. 

Décret  distrayant  Uir  section  de  V  Oued-Séguin 
de  la  commune  d'Ain-Smara  et  l'érigeant  en 
,y  commune  de  piHn  sçoercice  (B*  0. 5%)^. 

MuHicipaHté  :  1  maire  et  1  adjoint. 


!•   . 


OUED-ZÉNATI. 


10  décembre  1868. 

ÎJéc^et  qui  crée  ta  commune  de  VOued-Zénàti 

(B.  a.  300): 
La  commune  de  TOued-Zénati  comprend  le 
territoire  du  centra  d^Sim-î^nitam  et  les  ter- 
rains vendus  à  la  Société  générale  algérienne 
flanâ  les  chttteis  des  Souhalia,  de  rOued-Zénat!, 
des  Sellaoua  et  des  Ameur  Chéraga. 


t  ( 


3  geptambre  1^70. 

.  Mcrfit  qui  agrandit  fe  territoire  (B,  G.  342). 

Art  1.  —  Sont  distraits  du  territoire  militaire 
de  la  prorince  de  Consfcantine  et  rattachés  ft  la 
commune  de  rOued-Zénati,  17  azels  domaniaux 
désignés  sous  les  noms  de  :  —  Bou^-âl-Meroua^ij; 

—  Zmarra-ben-M*rad;  —  Ben-Arraas;  —  Blad-el- 
Hoffra-el-Amof  ;  i^t  BirM^asal^;  •^  Miguès-bab  ou 
Knessa;  —  Blad-ben-Biski;  —  Blad-ben-Babès; 
*^'Bott-lfehexud;  —  Ben-bou-Apioua^Aïn-Diemdl; 
'i-  Bo«-Aribat;  -»-  Blad^^l-Gouffl;  --  Ben-Saad- 
Allah;  -*  Boa-Hamca;  —  Bl-^taïf»; — Bou-Kara; 

—  Ben-auAtao-AdiML;  peésentant  «nsemble  une 
superficie  de  16,640  hectares  84  ares. 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


ROUTÏ^ACH. 


7  mai  1874. 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Rouffach 
avec  la  section  d'Aïn-Kerma  (B.  G.  545). 

Municipalité  ;  1  maire  et  2  adjoints. 


ABRONDISSEMENT  DB  OUELMà. 


CLAUZEL. 


il    t 


18  man  1874. 


'  7 

Décret  qui  érige  en  commune  le  territoire  de 
Cîauzel  distrait  de  fa  commune  de  êfuetma. 


comprenant  Aïtu-Amora  et  Ajin-Rhoul  (B.  G. 
533).  •  '  *  ''  ^ 

MunMpaliië  .*  1  maii^  et  1  a«Qoiisfc.  > '>     '^«  '  f 


\  ' 


ENCHIRtSAID. 


10  4«BMUte»  4898. 


u 


'  j"  •  \  '\'\ 


Décret  qui  constitue  en  commune,  ;  le ,  xiflage, 
éCEnchir-Sdid  (B.  G.  300).       . 

Municipalité  ; . X  maice  -«t  1  ^f>int. 

GUELAAT-BOU-SBA.  .   v 

.«        -  .  '    -, 

5  injUçt  1871 

Décret  qui  distrait  Za  section^  de  Guclaotrlnm^ 
Sba  de  la  commune  d'Héliopolis  et  la  con- 
stitue  en  commune  séparée  (R  G.  613). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


V    < 


GUELMA. 


17  juin  1854. 


Décret  qui  constitue  la  communç  d^  Guelma 
'   avec  les  sections  d'Héliopolis^  de  Millésimo 
et  de  Petit  (B.  462). 

19  lènitriV»* 

Décret  qui  ajoute  detw  soction^^  Quela^ir^tovr 
Sba  et  VOued-Tputa  (B.  51ÔJ.  * 

10  décembre  1806. 

Décret  qui  érige  en  communes  séparées  :  fiélio' 
polis  avec  Guelaa-bou^ba  et  Millésimo  avec 
Petit,  La  comm\me^de  Guelwfi  comprend  outre 
le  territoire  du  chef-lieu  et  ceux  de  l'Oued* 
Touti/L  ^  de  MedjeZ'Amar;  l*  les  pofrcell^s 
des  Boufq,r,  des  ouled  ff^^lassa  at  d'Ham- 
mam-Meskoutine;  2"*  les  terrains  domaniaux 
des  Ouled-Harrid,  le  territoire  de  l'Oued- 
Cherf  et  une  parcelle  ^s  Beni^AdSt^  Les 
territoires  de  l'Oued'Cherf,  de  Medôes^Amar 
réunis  à  deux  autres  parcelles  formant  le 
section  de  l'Oued-C?terf  {B,  G.  300).-  ^^  -- 

18  ttkOUtÈ  'IdM. 

Décret  qui  retranche  la  section  'dt\  Cfàué^l 
pour  en  constituer  uiie  commune^^iépitté^  (B. 
G.  533). 

'  i  jaittet  «75.  '     ; 

Décret  qui  distrait  ta  section  de^GtStmc^ioû- 
Sba  et  en  forme  une  Commune  séparée  (B.  0. 

613).  '  '  •         t     ,  ;       ■    \r^i7yjTnU 


GQNW0MS^(I»  JU^^mi^tR!yM9>  > 


iHi 


.  .ri:  M>'As\' 


2V  cctobre  1875. 


Arrêté  du  g<mtfemewr  qui  ^ruttache  à  la  cùtn^ 
mune  de  Guelma  les  douars  Beni-Marvni, 
Beni'Mexzeline,  Ehezara,  Ouled^Senan,  Ou-- 
lednHarrid  et  BenirOurzeddin  (B.  G.  620): 

Municipalité  ÏVàLi^X^^^'^hinU. 


HÉLTÔPOÈIS;  ' 

.'«3 


'  \ 


;.    >        /         »        ^    . 


•     10  déoëtoâ^re  iflles. 

Décret  qui  crée  la  commune,  d'JSéliopQlis  avec 
une  section  à  Gueloat-bou^Sba  (B.  G.  300). 

Dêer^ï^nié^ge  (Hteïaat-ààu^Sba  en  ctnkmwàe 

"     '^'   '■'   •"     '       téparée.        ' 

■;  !■')    •  '   ' .     ■    .  . 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


I   •.    •     : 


MILLÉSIMO. 


10  décembre  1868. 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Mille simo  avec 
Une  ieàHoH  à  Petit  et  un  har>ieau  protenant 
du  i&rHtôire  militaire  (Bled-sGkaffdr)  (B.  G. 
300).  ^    :      '      • 


1  •> 


Décret  qui  éHge  Petit  en  commune  séparée 

{B.  G.6Ô4). 

Municipalité;;;  l.n^iri^eti  >,a^^oiiit. 


PETIT. 


>\'V^     '.    /."M  •«  ».    >M    .1    \     »       ^\       ,  .(  ;•  \<    '• 


A, 


I 


15  mars  1877. 


Décret  qui  distrait  ta  section  de  Petit  de  la 
coihikuhe  dé  Millésîmo  et'la  con^tue  en 
'  édfàni)Ufiè'jfépàréè{KQVe^y  '    ^ 

MunkipaiUj^  .*  l  w^mw  et  \  adjoint    . 

Déer^  qm  w4fl  i<?  commune  de  Sat^fi'A,rrhe^ 
a   û9O0Xii^mes^nne(f(^àMedj^si^fik'(fisM*,9i^^^ 

«      ■ 

-Oéçret  àui^rqttache  à  Duvivier  le  hameau  de 

,,  ,,,  ,  Mediez-Sfa  (B.  ft.  300). 

Municipalité:  1  maire  et  1  adjoint.  '     >  \:\ 


XRBONDISSEMENT  DE   PHIUP?inri¥4&^-G(!l' Vy\ 


EL-ARROUCH. 


aiTséût  1861.  ^ 


.l\ 


Décret  qUi  éon^titue  lacomimmed^B^Jtrrouch 
avec  EliKantçu^  potjT  sectfiqnJfi,,Ç^,3i})^j 

10  décembre  1868. 

Décret  rattachant  à  la  commune  d'El-Arrouch 

les  melks  Mechmech  et  Bou-Ziioun,  les/izels 

Refred,  Aïata  et  Ain-Kebira,  Le  m^lk;  Zi- 

,  toun  et  \es  trois  azels  réunis  à  la^  ^eçtiqn  de 

El-Kantour  (B.  G.  300>. 


"■•■•il 


,  I 


Ig,  d^combre;  18Z0. 


.   •:<• 


4rr^ti  priffiçt^al,  fifwi.  frig^.Blr.Km^o^r^,^m 

cçmnkune ^éjj^arée^ ^    ,/. 

3  novembre  11874« 

Décret  qui  rattûjche  le  douar  Refref  à  la  com^ 
mune'd^MUArrouch,  dont  U'forinera  une  éec* 
tion  (B.  G.  578). 

,  Municipalité  :  \  maire  et  Z  adjouits^ , 


r 


EL-KAïrtPOmt.  ^ 

V  i5  4éoettim  1870.     '   '       • 


II' 


.  .     .  .  '.  ;    .-'»;     :     -    ■      .  ^  .    ••• 
«;  1    —  .    ."  '1/  -f ''.!■-   ;  1  i.  i!.\  — 

r.      V 


Il ,       • 


.«-■■!    ••   f     -    :  .-.     .  .'*. 

Arrêté préfeotordl  qui  distrait  Im^^eotiônd^Bi^ 

;  Kantûur  de  M  eomfmcne  d'El-Arroiich  et  ia 

:  oohstitke  en  commune    sépàJirée  Javec   Bbn^ 

aiibuH,  Aïata  et  Aïi^KeHra  (B;  de  &  fwh^fec- 

ture,  1870,. pi  1836).    •      ■    '  •  •  '    '    •'  "    "  ^ 


*  ■     ^     i    ^    ^ I  é  *.  <■      «L  » 

3  novembre  1874. 


.1 


Décret  qui  rattache  à  la  commun^\  éC^BSfiSaAV 
tour  le  dotuir  éCOumrel-Chouk,  constitua  en 
«action  (B.  G.  57^^  ^  ,^   ,  ^' 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


x\ 


GASTONVILLE. 


•-.H 


I    ■ 


22  août  1861. 


Décret  qui  crée  la  comm^nç  c?«  Gastonville 

(B.  G.  31). 

3  novembre  1874.         '       ^ 

Décret  qui  rattache  à  Ih  c&mi^Une  de  Gastonville 
le  douar  des  Chied-Ksob  (B.  G.  578). 

J^unicipiaU$é.;  ImwA  et  \  a4j<û«t, , 


m 


OASTU. 


GaMiNBiB  m  «ieac 


A  -l 'A 


m: 


10  déoe^intnre  iSM. 


Muniaipalité:  1  uuûi^  et  1  adjoint. 


••  .  1  < 


JEMMAPËS. 


'  > *i      ' 


3f  décembre  1856. 


Décret  qui  constitue  la  commune  âe  Jemmapes 
avec  trois  sectfons  :  Ahmed-ben-Ali ,  Sidi- 
Nassar  et  Filfiîa  (B.  iiWV.  ■'■   "  * 


la  dtoMBhr»  1866. . 

Décret  portant  ^è  rf?  i'ert^toiré  de  Itas-el^ma  'est 
rattacM  à  la  section  d'Ahmed-benrAli  (B.  G. 
900}. 

18  janvier  1875. 


t^'j 


'/ 


Décret  qui  distrait  le  douar  Arb^Filfila  de  la 
commune  de  ^kfmin^ppm  pmn^e  rattacher  à 
la  commune  de  Philippeville  (B.  O.  575). 

iiiunicipalUé  :  1  m^ire  et  3  adjoints. 
PHÏLlrtPÉVlLtE. 


»   1 


31iHktirMLM4i. 

Grdo$manee  qui  crée  ïa  commune  de  Phil(jq)è^ 
viU0  â»ecUa  section  de  Saim^ Antoine  te. 
269).  :  ■  •       .         ,       .  ,      .  . 


10  décènibre  IM. 


'     V- 


Décret  qui  rattache  à  la  commue^  da  PhflifH 
petdlle  le  territoire  des  Beni-Bechir,  les 
terres  ^Bl-Magçn  et  cCBddis,^  qui  distrait 
le  village  Daînrémoni  de  ta  section  de  Valée 

^pour  en,f;Qririçr.,^ne  tiiquvelle  teeiiou  (B.Q. 


«  '  i 


,iS  décembre.  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
Stora  de  ta  commune  de  Philippeville  et  la 
constitue  en  commune  séparée. 

« 

18  janvier  1875. 

Décret  qui  rattache  à  la  commune  de  Philippe- 
ji^*  U  dûuar  Arb-Filfila,  distrait  de  la  com^ 
mt*ne^dû  JetmmLpes.    .  .  '       , 


Mùntcipamê  :  l  Ytséxt^  et f^  MjMttfe; 


.^î"    iii*r. 


♦  V* 


ROBBR'rVILLE. 


2l'«0fti"fM{.^ 


Déàret  qui  tonkitue  en  cc^mûiÙ'U^ëénMt  dé 
ltob)grtvilte  (E.  5.  lîl).  "  '      ^      " 


'  t.  > 


10  décembre  1866. 

Décret  qui  rattache  à  la  commune  Jiè' 
ville  detue  parcelles  et  une  partie  du  douar 
des  ArlHEstahia"^iOii^Êffj^'>^ 


A    --    \   •.^-  •'. 


3  novemlire  '  1874. 


'.  I'.      •*.      »■•!.»        , 


.\^-       '     . 


Décret  qui  rattache  à.  la  cftmfnune.  "ée^  -M&be»- 
ville  les  deuœ  douars  ArfhEstahia  et  BoU" 
Ndim^Sfifsa  (B.  G.  578)* 

Municipalité  :  1  maire  et  1  a<]l)Oint.    '  ^ 
SAINT-CHARLES. 


m  attùt  1861. 


V       -k. 


<4  ^>  .       > 


%         •       « 


U 


^  j  • 


Dédret  ^ï  constitue  la  ^comfnune-  de 
•       Baiht^eh^iéifiÈ.  0;  ^^" 

18  décembre  1868. 


t 


>,<  )  '•*i. 


\r 


Décret  qui  rattache  une  parcelle  à  la  commune 


j  -' 


18  janvier  isT^l 


.u. 


'  I 


I    t 


Décret  qui  rattache  à  la  commune  de  Saint- 
Charles  le  douar  Aïn-Gharab  (B.  G.  593). 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


STORA. 


I  •    : 


19^  déeem]^  Wl^ 


». 


?. 


Arrêté  préf^àidraî  ^^^tHUistràit  là  "seéH&ii'de 
Stora  de  la  commune  de  Philippeville,  et  la 
constitue  en  commune  séparée  (B.  de  la  pré- 
fecture^,18?0,fi.,^)., /,„.,,,  ^  ,.j 

Municipalité  :  1  maire  et  1  acUoint. 


'  'i  !  7>-i'^  :  '    V  .  i:7A 


ABRONDISSEMENT  DB  SÉTIF. 


MiA  Je  AU 


'B0RDJ-B0U-ARRÉ|tï5y.^^,_.    ^^ 
Décret^qut  cpnsHtuè  ÉordJir^qi^.^fr^^ 


.,  <^o^n^unede^te4n  çjf^er^dfe, ^(^.,(^^1^.,^^^^ 
Municipalité  :  1  maire  et  1  adUoint    .(Sd^  M' 


coiMuma  M  ««Eflit  BoamfiBj 


f9!t 


BOUHIRA.  ..,;.;,  .  t  !i.;H' 

deux  anneif^^  :  .^(gj^^^i^^,  ep,  ^n-Amat, 
Municipalité  :  1  maire  et  3  adjoints. 

28.]Milurt)iiKS3«s..v  ^-.a   •-  t.  ,    , 

Décret  quiconatUue  la  cçmmuneMe  El-Ouricia 
avec  r annexe  de  ^dHôiiàh  {B.  G.  80). 

'Miùtftipàiiié*  hwannek  Z>9àitSmia^>^  ^  i   « 

-*ï  "\  îî  '  iAw,v'>- Vvi»   yv^/.'.i.     v.)i  ■       '."»    v-.î 

SAINT-ARNAUp.,,,  j  .,..,,,  ,      .        .^..^    ,, 

iO  décembre  1868. 

Décret  qui  constitue  la  commune  de  Sainte- 
Arnaud,  compreifif^,j.^;^ir^  le  zillage  de  ce 
nom,  le  hameau  de  VOu^d'-Veheh  et  les  éta- 
^ii^i^*>*^î<t  etirçpéeuf^^  d^r  rOuedrJ>Jerpian, 
Le  terriioi0\^,  (^  Vi^u^d^J^ehpb^fqrxne  une  sec- 
tion  (B.  G.  300). 

12  novembre  1876 


27  jaiiYier  1868. 


"laAo 


*■     s."'}  ;\i  r. 'oijy.  »>»»^  .i*>;  &->jv'  )•   î^y    ' 


•.il 


Décret  quyfUAtafhei  hfJUmor  <^^^^^J^ga  à  la 
commune  de  Saint-Arnaud,  dont  il  formera 
une  section  iB.^^^l,^^^.^^ 

Municipalité  :  I  maire  et  3  ac^oints. 
SÉTIF.  ,       "      r,        •        .       .■  «, 


17  jidii  1854. 


•    'r  •• 


Décret  qui  constitue  en  commune  la  ville  de 
Sétiféfik  bàf^etti^ifi/ 4!62). 

DÉPARTBMBNT  "t^^ÔRÀ'N.  ''  ' 

ARRONDISSEMBNT  DE  MASCARA. 


Décret  aux  term^àuçtû&Vîti^èémmune  de  Mas- 
cara comprend,  outre  le  territoire  qui  lui  a 
'été  assigné  par  décret  dit  17  juin  1854 : 
~  i»  ïe  tcrriiûi^e  du  centré  dé  ,  VOuèdrel- 
AarJiTham  ;  -^  B*  celui  de  Setatnaéi  de  sa 
banlieue;  ^  ^tiM-  pairtie  '  de  Ven%neafe'\&e 
Sainf'André ;  —  4*  une  partie  des  prairies 
domaniales  de  Sidù-Kodni  (B.  G.  303). 

Municipalité  :  1  maire  et  4  adjointe. 


TIARET. 


.  ^ 


..pj^V     ...  i  ..    .  .'.fv    K 


2^  janvier  iSèS.  \  /    ,    .    , 


.''iiTii-'  aa  ■iV'ii/,:.  ('■'•.■  .1  îA 


MASCARA. 


17  )mn  1854. 


Décret  qui  in^ftïlÈ  fâc^BlW^Ainlf  de  Mascara^ 

M  J      •  ^»  -    -    -_       ^  V     —    — 


(B.  461^}.     .Jfligf/>û  i  iô  D'iiiîîn  I  :  'jû'*\vt:  >iiï>ilA 


Décret  qui  constitue  la  commune  avec  le 
faubourg  a^^^iSi^^miiettip  G.  303). 


ARRONDISSEMENT  DE  MOSTAQANBM. 


,1 


' 

,.r/f   1-     .  .•    ->} 

ABOUKIR. 

k  '  •  .  i  ' 

■  \  -"  .  ;          ':   '          '  \ 

81  «éeembve  486è^. 

'      ■        /      -  -     s 

Décret  qui^  éri^e  la  ,çommutif  d*^h^uHsr  .^v<?c 
deu^  sections  à  Blad^Totiaria  et  à  Àïn-si- 
Chéri f,  comprenant  la  tribu  des  Ouled^Malef 
et  une  fonction  de  celle  desihrad9k^'?^^i 

ArréPéii'^éfecimal^n*^  distrait  l<^  .9^ûm':M 
iJ^Mv^9»amk^  laicowmbm^  d'Aluontàin^t  la 
constitue  en  commune  de  plein  exercices 

Municipalité  ;  J,^  paire  et  2  adjoints. 


Am-BXAJBÏNAI^. 

V      '  "i        ♦    »■•   » 


22*  SQpt^mbré  IS'^O. 


I   <       • 


•  ÂVrê'té  préfeétoral  qui  détaché  là  section  d'A^inn 
Boudinar  de  la  commune  dû.  Pélissier  et  la 
constitue  en  commune  de  plein  exercice,  avec 
les  Cheurfa  eV'HàfiHi^AiM  ^  *Me  partie  des 
Ouled'Bou-Ramel  et  d'El-Goufirat. 


sYi    •\\  *^    •'   .'»*''•  ji 


\  J  1  '  V,  , 


AIN-NOUISSY. 


27  octobre  1869. 


Aii'ë^é  itrifèètàrat  'quH  distrait  îa)^ectiàn  d'Aïn- 
!     Nouissy  de  la  commune  tfè'  RttùHèt  la  con- 


^^  CQNNUSBS  ra.«ISm  raffiRCSOS;  » 


AIN-TEDELÈS. 


t'-)f'i    'i'rt'  t:  )!•   7 


«• 


»•  \ 


..\ 


V- 


Décret  qui  constitue  la  commune  d'Am-tedetès 
avec  deux,9«oêitms  a  l'utteià>Sûurh*'^**Miiéu, 
Vautre  à  Pont-du-Chéliff  (B.  504). 

Les  Cheurlà  el  Hamadia  et  tne  i^tfriié'^èé  6«i^ 
led-Bou-Kamel  ont  été  de  plus  rattachés  à  la 
commune  d*Âïn-X0l9lôiw    . .( 

25  mare  i^A. 

Décftet  ^t  détache  ScurA^ei^Mitoudela^eùm' 
ntune  dAin^Tedelè^  pour  en  faire  'Une  eom- 
'  -fnune^  séparée^  '  ^       . 

Municipalité  :  1  maire  et  S  adjoints. 

6  jmUet  1869. 

Arrêté  préfectoral  qni  disirait  la  section  de 

Blad-^Touariah  de  la  commune  d'A^çukir,  et 

la  constitue  en  commune  de  plein  exercice  tom^ 

prenant  une  partie  de  la  tribu  de  Goufirat 

et  la  tribu  des  Ouled-Sidî^Abdallàh: 

Municipalité  :  1  maire  et  1  a4Joint. 

BOUGUIRAT,    p,,ijf  M<lfn;,,'.h    U. 

6  jumet  1869. 

'•        -  •  ...,'•     (\ 

Arréité  préfectoral  \qui  distrait  de  Relizane  la 

section.  d&  Bouffuirat  et  la  '  eon3iit%te  en  eom- 

.  mtm9'  de  ^piein>  eofercice^  Xdr-  \oç9u>essiùns 

-  d'A'is^Madar  soni  raitachéeê  ABouTguirat. 

(Décret  du  !•«  avril  1865*) 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoini      '     ' 


LA  STIDIA. 


'•  /•  I    itif'f  /  «î   ft 


27  oeMkra  1669. 


^ , 


Arrêté  préfectoral  qui  distraiJt  fa  Sied  ion  ^de 
La  Stidia  de  la  commune  de  Rivoli  et  la 
constitua  en  commune  de  plein  eacerdeè,  et 
comprend  dans  la  nouvelle  commune  une 
partie  des  Abid-CTieraga. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


liAZAGBAN. 


** 


22  «4^0^6^.1670. 

Arrêté  préfectoral'  qui  distrait  la]  seoUort-  de 


MajMffran  de  la  commune  de  M<isiagtmem  et 
la  oonstiiuê  en'  ooifemiino  dé  plein  e^è^rcice, 
4x»e0  lee  centres  d'Ouféath  et  de  CrfêteL 


Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


!>-{( 


.r  • 


^ . 


MOSTAGANEM. 


31  ianirior  1848., 


Ordonnance  qui  crée  la  commune  de  Mostaganem 

(B.a99). 


♦  •>• 


12  janvier  1853. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  annexe  à  la  com- 
mune^ de .  Mostaganem  BivoU,  AmrNouissyy 
Si-CMrifyAboukir,  Blad^Touaria,  Mn-Tède 
lès,  Sourk-el'Mitou,  Tounin,  Kharouba,  Aïn« 
Boudinar,  La  Stidia,  PélisHer  (B.  4»):  "  ' 

Tous  CCS  centres  ont  été  succeteiveîdekt  <iobstl- 
tués  en  communes  de  plein  exercice,  sauf  Si- 
Chérif  qui  est  annexé  ^HitoU;'  et  Kharouba  qui 
reste  attaché  à  la  commune  de  Mostaganem,  avec 
une  A-action  des  Hach«m  «t  une  dés  Bon^Ramel. 

1  '  /■  \         -  t 

Municipalii;é  :  1  maire  ^t  2  a^ioints* 
PÉLISSIER.  ,  ,       ,  . 

31  décembre  1856. 


,  »   « 


de 
deux 


Décret  qui  érige^  en  commune^  fiotts  le  nom 
Pélissier,  le  village  des  Libérés,  avec  de 

sections  à  Tounin  et  d  vi^V^QV^*'^^  ^  1*^ 
fraction  de  G^o^firat  et  des  Ihcad^eb^^^^  ^ 


-'  \\ 


•^   j< 


>  \ 


<•  .•   ' 


22  septembre  1870. 


Arrêté  prép^t&raV  qui  distrait  tes  section^  de 
Tounin  et  d'Aïn'Boudinar  et  en  fait  deux 
communes' sifparée^»' 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoî^i^...  .. , 

RELIZANE.       ..-^ï  m..1m'.;.o.  i'. 


.X   «5 


lor  VB^im, 


Bécj^et  qui  crée  ^a  commune  4e  ^^{û/ii^.  Çitec 
deiup  sections:  VHillil  e{,  B9^gu^\ftt.^fif,(J» 
146).' 


•{ 


t  jixËlét  186é. 


Arrêté  préfectoral  qui  constitue /WiiMSt^iiaïkk 

commune  séparée, 

17  janvier  1874. 
Arrêté  du  gouifemekt*  pottaht  ^wf^e^^éemap^de 


taché  ^^  cirççnêcription  ^wil^^de  BeHume 

(B.0.548).  .        .  ,, 

Municipalité  :  1  maire  et  %  adjoints. 


GMiinmr  raaiusiifi  ranaMNeB;'  m 

BourS fer  <f taux  4n4aAWi^5|(B*a;4()P)l.^vi^^ 


RIVOLI. 


'  I  »  /  i  • . 


31  décembre  1856, 


I        •  »  •  .  «      •      -      . 

Décret  qui  constitue  la  commune  de  Ritoli 
comprenant  Xin-Nouissy  et  La  Stidia  et  une 
fraction  des  DradcK  (B.  504). 


27  octobre  1869. 


j:     ^■ 


.\ 


Arrêté  ^êféetoral  qui  constitue  Aïn-Miii^si/ 
'  W^  £a  Stidià  en  coinmunè)î  '  séparées. 

Municipalité:  1  maire  etl  adjoint,  . 

.  '  .•     '>'",•'    il  .,.  •         ■  ..."         .  •   '  jj 
i.   >•  '.'1  j  2;i.aMfB  ltMM,-(«  . 
• ..     ,.      .     .   ■  '       .  •        '  ,,.-•• 

i^cr^^  0^^%  i^ri^^  e?^  commune'  de  pledn  emercise 
la  section  de  Sourk'-el-Mitou  dépendant  de 
la  commune  cTAïn-Tédélès  et  y  adjoint  les 
Chelafa  et  les  Ouled-Sidir-Abdallah. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 
TOUNIN.  rt'î'''t  'H'; in  ««iî»!*  ^•. 

29  leptembrè  18W.         '     . 

Arrêté préfeciorat  ^ui  iistrait  Tounin  delà 
commune  de  Pélissier  et  eh  forme  une  com^ 
mune  séparée  avec  une  fraction  des  Ha^' 


chem^ 


M'  "f    ',  ;|.ri-t  :  ,. 


.  }f^Tw:jjfatii(é  :  l  aiaire  et  1  adJQiwt. 

ARRONDISSEMENT   P^OBAN. 

AIN-EL-ARBA, 

22  septembre  1870. 


>  I  J .  1  •  J 


!.. 


Ai*rété  préfectoral  qu{\Hétrait  la  section  d'Aïn 
el'Arha  de  la  commune  d'Ain-Temouchent,  et 
Va  éà^ùtiitie  en  commune  de  plein  exercice 

'^ûp^'ifWfà*  et  ùne^ fraction  de  là  tHhû  des 
Douairs. 


1 1. 


Municipalité  :  Ib^^fiife  qt,^  ^djoint. 

23  mars  1864. 

Décret  qui  distrait  le  centre  d^Ain-el-Turk  de 
la^a9mmunc^flH9sfan^  et  Àa^  éonHUue ^en^ com^ 


27  octobre  1869. 


-  I  Î.M.iT  /I' 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  de  la  commune 
d'Aïn-el'TurmàhéàiliM  dé  Èou-Sfer  et  celle 
deis  Andalo^ses, 

MUtiicip€ÉHtéyl  maire  let  1  adjoint. 


^  '\ 


AJSN-TBMOUGHBNT.  .   ^    ..l 

27  janvier  i660«     / 

Décret  qui  éiHge  ^/^'^fj^p/ffi^f^fient  en  commune 
de  plein  exercice»  La  cotnmune  d'Aïn-TemoU' 
sCki9nt^c<Hnpr€nd  ie  têrriteire^éu  district  de  ek 

.nQm'e,i^en%àrases  :à*Je  territoire  dJin-tEhial 
qui  forme  une  section  de  commune, avea^eelui 
d'El^Bridje;  2'  le  territoire  de  Rio^Salfi^ 
formant  une  section  avec  ceux  de  Terga  et 
d'Er^Rdhel;  et  3*  le  territoire  d*Ain~el'Arba, 
formant  section  avec  celui  dé  Miètà  ifii  Or^ 
303). 

22  septembre  1870. 


•  \ 


\  ■ 


Arrêté  préfêcttfrdl  qui  éHge  Aïn-'el-Ai^a  ^^en 

Cchnmune  séparée, 

MunicipfjLlit4;\  maire  ^t  3  Adjoint^.. 


*  •      * . 


ARZEW. 

31  déeembre  1856.    '      ' 

V'  Vf  r  i:i»f..  (i 

Décret  qui  crée  la  commune  d'Arzev>,  laquelle 
'  comptuend,  ùuire  le>  territ^re  déœt^  ^llè,^  Us 
emciennes  eoionies  (»grieoîes\  dA\  Jktmesme  '-  et 

'  de  Saint»*Leu  et  le  centre  de  MuU^*-Mugoun, 
Les deum premières  formons  seeHoHsde  com^ 
mune,  —  Elle  comprend  aussi  '  la  tHlm  'des 
Amyan  (fi,  h(Ht).  ,  ,..  ,,^    .  ,      ,      .  ,  .     v 

18  février  1860. 

/    .  .    y.  . 

Décret  rattachant  à  la  commune  d'Arsero  la 
section  de  SedHée^^Lé^Uù,  ^vec  t'annexe  de 
Christel  distraits  de  la  commune  de  Saint" 

Cloud  (B.  M.  65). 

.   '     '.      ' .    ■   '  ^      ..',•'. 

.  M^:l^Ucipali^;^l'Vf^làUi^fi^4Mifl^^^  w> 


ASSI-AMEUR. 


i  '  ■  .    .  i-  I 
22  septembre  1870. 


*t 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  le  cetérè  d^Àssi^ 
Ameur  de  la  commune  de  Fleurus  et  le  con- 
stitue  en  coffén^ne-âeptëiH  êisercice, 

HBmiûipdHté:  1  maire  et  1  adjoint. 


m 


CftWWMKS  RiaMBUf  CnUKISEï 


22  leptembre  1870. 

Arrêté  pré fectoral  gui  distrait  la  section  d'Assi- 
hen-Okba  de  la  cgm^fts  ^^  J'jK^YX^-^\'\P\f'<^ 
constitue  en  commune  de  plein  exercice. 

Municipalité  ôil!0%Wi«fci»*d)€int. 


'.i    * 


1  »   <    v\ 


Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  d'Assi- 
bou^Nifde  Idilèhimûimrkif'ffe&rus  et  lacon. 
stitue  en  commune  de  plein  exercice, 

BOU-SPER. 


1  '..  -f  r  '"'  ?•'     •'   -.    ' 


A.    •.  ,    .../ 


27  octobre  1869. 

Ar9*été  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
BourSfer  de  léàSdmndmi^^^tneUTurk  et  la 
constitue  en  commune  de  plein  exercice  avec 
Sle»^ )Jhtek»làkse)»  pm¥^^MÎo-h,  --^Za'Mbudes 


22  #i^i»MP  mO; 

Ârrêti^  ppé^total  qtd  distrait  'èàs  ^  fNiis  set* 
Plions,  de  iacomnnme.€teFleurtis'^'4ès  con- 
stitue en  communes  de  plein  exen'Siée,  ^>  -^^ 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


-'     .»  .  .  -v   • .  \, 


v-.y    •        •,•'• 


|Kt''90pMl|li>M^ 487^4 jU  -..^n  •»«;' 


af unicii^aZt^^^;  1  naairçi  ,ei  2  adjpiut»,.A  . ^ ., .  >. 

BOU-TLÉLIS. 


':-•  '   i\   '  .\''.5 .  <'^  '.* 


23  man  1864. 

»  tf*ii|.*<«^*««»<©»r  lte>»M«-ri^ZlJr  €¥^ld>t^^^^f|fite 
en  commune  de  plein  exefà^dkv'^  i*He  inac- 
tion de  la  tribu  des  Douairs  (B.  G.  109), 

»)??!   vi.ffn-.»';  î-  ***:• 
l^r  HTril  1865. 

IHcret ,  $!>i«i  srmtaQhe-d  la  ootnmuhe^-de  ""^ftAi- 
Tlélis M  centre  de^LourmeUBi  €K''146);' 


]  . 


22  septembre  1870^ 


,\ 


.     '  r 


.■•  ^r  'w>  \ . 


^rr^/^  préfectoral  qui  diméêi'  ïi  ^ii^ïj^  '4/ 
Lourmel  et  en  fait  une  commune  de  plein 
exercice.         ôr^^f  ç-if<rTT'*.\'vh  U 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 


V, 


FLEURUS... 


>  . 


%\ 


<     .:»• 


■.  .^'V 


:.*! 


31  .déoeiiibAK^SMiv  >     V  t    :  vi 


Décret  qui  constitue,  la  commune  die  FÏeurus, 
Art.  là.  -  j;.a  ÇPmmux^eX^>l^iw:ipip|9^^^', 


Arrêté  prOfi^atirad  ^i^difstrkiit  Xu^tamii^^de 
Kléber  de  la  commune  de  Saini^CUmd  et  la 
constitue  en  commune  de pleiH^^/^sm^nk^:  'K 

Municipaliié  :  1  maire  et  1  adjoint. 
LplJR^JEL,;  .^   .^.     .,.  ,^,    V  .  v>..rA.v  '"••    ' 

,!'■.•,    .V  :..,v'.*J  8»|*Çi^lWî4W0^    ,\    V'    tîî--\ 

ÀirêtêpYéfekôMl  (iui  'disiVaii  dejtà^  f ott^ûn* 
de  BoU'Tlélis  la  section  de  ïloùrinél  ci  la 
constitue  '0».çffmnmnfffkiPteiA^dBmNtiém,4iàec 
une  fraction  de  la  tribu  des  Douairs, 

47  janyier  1876. 

Décret  portant  #AS^  lè^Wmri^'d'Br^It<aiel  est 
érigé  en  section  de  la  commune  de  Lourtfiel 

")ef'^éè  '}:em''yétiîm  'se^  àdmtimif,''^!^ 

"^VàtittMitt  dU^  fndH-e  db  la  cô^fkuW;^r  ytn 
adjoint  spécial  (B.  itt.  64è^:  '^-'^^^  ^^^  -  ■  ^^^' *• 

MANQJNi''^  -.^'f-  .  '.v' '^'^'i  .'M^x  .\>»"aV 

22  décembre  1869. 
Arrêté  préfectoral  constituant  la  commune  de 

*  AftwrfW^*^.' 1  m«lrééti.'iidfbiti*^  ..«.m^   , 
MERS-EL-KÉBIR.     •'»'     ^   '^       '^  "^  "^^^ 


coétpreMnt  ïe^  centra'  Oé^MM-^l^^iSé^ 

Municipalité  :  1  maire  et  1  ac^oint 

.XJAOHJiaH'I 

MISSERGHIN. 

0781  d'fdcUdJq^l^  SS 
31  décembre  1856. 


ÛQ] 


'iv'.-' 


BBtMBIH  BXBHiMft' 


m 


La  commufmttaÊagpr€ÊmbcuuHMHiiidOiU»s\}  mm 


î 


ao  itpieiiibre  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  rattache  prùtîibîréi 
ment  le  grand  Lac  salé  ou  Sebka  à  la  com-' 
mune  de  Mi^)i^ht9l^m^^, 

2!^  septembre  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  détache  de  la  ^ôinÀuk^ 
de  Saint'Denis^u^Sig  la  section  de  Mocta- 
lyouz  et  la  éSiU^i^^^Wmiune  de  plein 

ORÀN. 


^  >•»•'. (\ 


cpm^e^^,  4ans  sqt .  c\\\cQn^ç^Pfi\ç^  \  ^<?n^«^- 
Èébiret  la  Sénia  (fi^,^. ;i .  ^   ..  =.,.  .  ^ ,,,      ,, 

IVcr^t  gui  rattache  à  la  commune  d'OVcaif^-UV 
territoires  éCAinreUTurk  et  Bou-Sfer  (B.  504). 

,  23  mare  1864. 

D^cre«  qui  distrait  W-tâ^iommune  d'Oran  les  j 
sections  ittn^ershekrEébm  d^M»Ù9^Tm»h^et 
BoU'^Sfer,  et  les  constitue  en  commune  Âe 
plein  exercice  (B.  0. 109).       .,.  ,  -  j    .  ;  .^^rt/: 

PERREGAUX. 

./iM-j'a'î^^.ii/' 
22  eepten^re  1870. 
.^88^  ôidttraaAh  JE 
Arrêté  préfeetertU  qui  distrait  ia  section  de 


-'  du^ig  et  là^  constitue  en  cofi^mune 
ea:ercice;  une  fraction  des  B^ù^Taleb  dépend 
de  cette  commune. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  adjoint. 
aArtJTBiBARBE-WU-ttÉLÀt.  "''■  "^'  ■"';^''""  " 


t  >Ki'déeéttilll%^^48k6.     ^ 


kv  î'M  *v  '» 


\( 


Décret  qui  érige  Sainte-Barbe-difr^Ml^  IWA 

cien  annexe  de  Saint-DenisniuSig,  en  corn* 

.  mune  de  pîei 


ta  tribu  des 


^i^f'^m&mS  «f*^  f^(iction  de 
î  Douairs  (B.  5W), 


-i     -,  «     ^     ji 


■i»^    .'^'i'»     Il 


J  •  \  •".  M  i\  y 


,i\       V   M       »W  l^      *»■*'>.■         MV, 


Arrêté  préfectoral  qui  Vattache  à  la  commune 
de  Saintè^B^é-èu^métak  ta  sèètUhde 
Tafaraoui, 


Municipalité  ,*  1  maire  et  2  adjoints. 
SÀIKT-CLOÛD. 


•1  Vl>.-  H'  I 


i.v 


•»'*Vi\"       .)N'^\  ".î">-    Vj  J*\  J  vV>^      J*>>\'\K 


MX  \-  \\s<\  ^^  î^l!déoemlMc«^"i866:  •'-  -..^y-i'.a 

-?^f^,ir?fVî^<f^  ^  fpnmm^  de^SAinti^iouU, 
comprenant Je^^fe^^oir^  d»  e^iViUage^ceux 
de  Kléber,   de   Méfessour   et   le  centre  ;,  de 

j     Aatnte-LeôHîéy  formant  sectxon  avec  Vànnexe 

I     de  ChHstel  (B.  504). 

18  février  1860. 

D^cref  qui  distrait  la  section  de  Sainte^^Léonie 
_et  1;\^nefoe^i  dets  Chri^e^  de\  l€t  eommiuhe^  ^ 
^^iv^t9(¥d,  i$yUt^sfif(tiC9(^éfi  la<  cohmune 

22  septembre  1870. 

,etiKl  fiivr.  ''•!• 
-4rr^frf  prJfeotoral  qui  distnati  le  centre  de 
-  ^KHben^de  ,la  commune  •  de  "^aîHt^CHHid  et  tir 
con$iiiuûyen\çémmunè^  dé  plein  eààreicti  ^ 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adiofnts. 


'    >xj   '^    j^.    ,^:v:'-  •  •   •    -'^5    ^-i  À    -'''    :  "    '"  «^  .-i.  V 

!  31  décembre  1856. 

'<  •  ''  . 

'Décret  qui  crée  la  commune  de  Saint-Denis^ 
r  dU'Sig  et  lui  assigne  les  limites  du  commis- ^ 
;      sariat  civil,  moins  te  territoire  d^'kàiliie^' 
Barbe^u^Tlélat  (B.  504):  une  ftaction  des 
Douairs  est  véMknêé^îei^bvkinune. 


.  -vV  -»\ 


v 


> 

I  Décret   aiuc  termes  ,  duqttel  la  commune   ie 


m 


toire  qui  lui  a  été  (assigné  par  décret  du  31  dé'  [ 
cembre  i856  •*'^'  à*  ïès  iétissements  de  la' 
plaine  de  l'Eabra  (rive  droite  et  rive^  gauche),  ! 
affectée  à'  la  colonisation;  —  J^'',  les.  S4fi00 
hectares  aliénés  en  vue  àe  la  construction  du  ; 
barrage  de  VKàbraz  eesdmue  grWÊpm  seront' 
compris  dans  {fl  section  coptmunale  de  Per-  < 
régaux. 


OHOIUHBB  «mPUSm  «tBRCMa». 

TAMZOURA.        '     '   '  t^ 


22  lepteailnr»  1870. 

Arrêté  préfectoral  qui  distrait  la  section  de 
Perrégau^  et  Iq  ççnstitue^  en  commitne  sé- 
parée» 

Municipalité  :  1  maire  et  1  acQolnt. 


SAINT-LOUIS. 


':  ;-«     .:»;    •  :  { 


31  MeMttlM  i856. 


p 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Saint'tLQUis, 
comprenant,  outre  ce  centre,  celui  d'A^si' 
Ben-Feriahifi.M), 

18  fémrier  1860.  : 

Décret  rectifiant  le^:lin[iiief  *de  la  commune  et 
y  rattachant  la  tribu  des  Qharahas  (B.  M.  65). 

Municipalité  :  1  maire  et  2  adjoints. 


LABÉ^A. 


26  janTier  1874. 


..'» 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  la  Sénia 

^       4B.XKS84). 

.  .      .       .  \  .  ,  .  .     . 

Municipalité  :  l  maire  et  1  a<Uoiat . 


SIDI-CHAMY. 


-.»   t  ' 


3i  décembre  1856. 


Déci'et  constituant  la  commune  de  Sidi'-Chamy, 
comprenant,  outre  le  territoire  de  ce  village,, 
les  annexes  d'Arcole,  Assi-^lSiod  et  l'Étoile^ 
Vannexe  d*Arcole  formant  seule  une  section' 
de  commune  (g.,  504);      ,    , . 


18  février  1860; 


(  '    "> 


Mbr^  qui  ufoute  deua>  tdàuars'  à  la  cofnmuné 

(B.  M«  65)%  '  . 

Munidpaiiié  :  1  maire  et '2  a4}oiûtSi 


27  ja<iyi«r  i86Ô.. 

Décret  qui  crée  la  commune  de  Tamsoura, 
comfmWÊÊÊéi^  <nltr9  ^^,<oehtt^\4t^^^oe  mûm  : 
—  i*  ceum  d^Arèal  et  d'El  Khémis;  —  et 
2^  le  territoire  de  Tmfmnoui  (B.  G.  303). 
La  tribu  des  Smalas  fait  jWiit/.ii^  eette 
commune. 


22  septembre  1870. 

Arrêté  préfMoral  ^ui  \Hàtrtit'  là  )^ctioH  de 
Taf4kiheumi  ëbe  ia  ^oonintuHe  Tàtnrtmra  et  la 
rattache  à  la  commune^  SaintcB^rfi^  f^v, 
Tlélat, 

Municipalité  :  1  maire  et  l  adjoint. 


VALMY. 


•     Kl         .       •        S' 


31  décembre  1856. 


*    » 


Décret  qui  crée  la  commune  de  Valmy,  ayant 

.   pour. annexe  le  villagi9  de  Mwgin  (B).  504). 

fiet^  fiaicti^ns  de  tribi^  eont  mtUichéetà 

la  oomm^sf^i .     ,     «  - .  i      •  r  . 

22  décembre  1869. 

Décret  qui  distrait  Mangin  de  la  tommune  de 
Valmy  et  la  constitue  en  commune  de  plein 
exercice,  ■ .  "^ 

Municipalité  :  1  maire  et  1  atteint 


ÀBBONDISSEBfINT  DB  Smi-BBL-ABBÈS. 


f. 


»  -  ■ 


't\  .  j  '    ' 


'  I 


SEDitBBUABBâS. 


•  lé     •     ri' 


f     •  >! 


)   ' 


81  décembre  1M6. 

Décret  qui  constitue  la  commune  de  Sidi^BeU 
Abbès,  laquelle  comprend  les  centimes  de  Sidi 
Lhassen,  Sidi  Brahim  et  Sidi^Kaled  et  une 
fraction  des  Haxedj  (B.  504).         frnyy.V' 


Iféefét  qui  rûttaéhtà  itt  cbwmime  âé^él^AWs 
-'   ies^sefitim^  de  'Th909àïùh  €r4ëis'V^re9àb^ 


ONdiiaUB  âm  PLBIM  JZSBHOGBi 


25  mars  1874. 


L 


Décret  qui  constUw  Si^Lha^^çn,  Thessalah  et 
les  Tremblée  m  Winmunës  séparées  (B.- 
O,  539), 

MÊmicijMaitd si  msàte  et  1  l^johit. 


/ .      '  f 


A     '•  \  V 


•  • 


\  ' 


SQM-UASSfeSN 


/     ,    M     '''>'.^.^     'N  \ 


.  f       .  .    •      >•  ,  N 


25  mars  1874. 

I>écret  qui  érige  en  commune  de  plein  ewerdce 
Uik  s^fçiifin  d^x  Sid4rLha^0n  ^  éépeHdçftê  de  ia 

MunUkpamé  f  i  MW^i  1  adjoint-  '     '  V 


THESSALAH. 


1  »  '  • 


I  <t     I       k 


25  mars  1874. 


KiS^\i 


'V  1/  7 


Décret  qui  érige  en  commune  de  plein  exercice 
la  section  dU  TAe^iàtà^'à^Hdant  de  la  corn" 
tnune  de  Sidi^Bel'-abbès  (B.  G.  539). 

<MJd  liéeliitmcoiîipMikàW,  ôfkptès'lë  ûè6i^  du 
«TlMh^è^ieasr,  tes  tèfHtoîtfes  iTAÏh-Sdflhi;  Àïn- 
Trîd,  Ha4jar-Zerga,  El-Braïka  et  A¥ilà''eI^KhêÀiis. 

Municipalité  :  1  maire  et  1  ac^oint* 


à  *  ,     »  « 


.  1  I 


^    •  *••     .-*  v 


25  mars  1874. 


Décret  érigeant  en  commune  de  plein  exercice' 

la   section  des   Trembles   dépendant  de  la\ 
commune  de  Sidi'Bel-Abbès  (B.  G.  539).  | 

Cette  section  comprenait,  d'après  le  décret  du! 
27  Janvier  1809,  les  territoires  des  Trembles,  dei 
Zélila,  de  l'Oued-Imbert,  de  la  memaft^  et  de  Mé-' 
kreda*  •  ! 

Municipalité ^.if  iQiffffi  pp\  adjoint 


AABOlVDISaBMElft  DE  TLEttCBtr. 


liENNAYA. 


{•-  .'■  . 


•>  * 


W^OVMWBAf». 


/-  *'  *s*fo®e»n<wni  v^r  .Wvf*^  en  ^mjfmvs  de  plein 

exercice  avec  Aïn-^l-Hadjar  (B.  .O^,  634)«. .  ;        i 


.,^    ■ .   , .  , , .    , ,  44  ATri^  1874.  -^r  /^  •.«-.a-â-  •. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  rattache  le  douar 
des  Ijuled-Alaa  à  la  commune    aHefinçLya 


.«\\  ,'. 


28  août  1877-  .     ', 

Arrêté  du  gouverneur  qiH  distrait  le  douar  des 
Ouled'-Alaa\^%a^m\\WWiiim  fSl^ennaya  et  le 
rattache  à  la  commune  mixte  de  Tlemcen 

Mkmicipam^f  1  ttiàire  et  1  MJôiiit.  ^ 


NEMOURS. 


I      •• 


.\\-      \  \'.  •■  Vil 


27  janYier  1869. 


i .'    I 


Décret  qui  constitue  la  commune  de  Nemours 
comprenant  le,,^erp4qir^4e  t^ncien  district, 
les  Ouled'Ziri  et  le  village  de  Sidi^Amar 

Muntcipaîité  :  1  maire  et  1  àdU qjnt. 


TLEMCEN. 


(•  !''f     î  ■ 


iî 


^..     < 


17  Jtdtt  181». 


1  I 


Décret  quiççnstitu^^  la,  copifnune  df  Tl^m^en, 
comprenant  le  territoire  du  chef-lieu  et 
comme  sections  de  communes  les  territoires 
des  villages  de  Bréa,  Négrier,.  S^frSaf, 
Mansourah,  et  Hennaya  (B.  462), 

27  Janvier  1869. 


)    f 


Décret  qui  rattaché  à  la^cûtifimune  de  Tlemcen: 
i*  le  territoire  du  centre  de  Lamoricière: 
^  le  territoire  du  pont  de  Visser  avec  les 
concessions  voisines  de  la  Société  générale 
algérienne,  de  VAmigué  et  de  Fritz-Glohner 
(B.  G.  303).         '  :    '     ' 


26  janTièr  1874. 
Décret  qui  érige  Hennaya  en^  commune  siparée 


.0,Q.534),  , 


10  jnrnét  1875. 


Arrêté  du  gouvetfiéetikrqwi ^détache  Lamoricière 
de  la  commune  de  plein  exercice  de  Tlemcen 

^>  ùetyla^  rattache  à  la  commune,  miette  de  Lamo* 
rici^n?  (Bi  G>  61t>)* 


Municipalité  v<i  maire  6  i^oiatB* 


,w 


.  $<MHf  NWÏS'#9l]Ei)4W>.WWilMiGB. 


.  ■■■'■  1  1  ■       ■ 

^TfAteau  d^s  circqnicripfions électorales  du  dê- 

!  ''jM*-MM«t(  (fli'gèr'èf  ilu  nombre  des  conseiC- 

.    imv  mutiicipaua  de  chaque  i:ommÛHé, 'modifié 

d'après  ie  din^ffiffafrffnt  de   la  population 

de  i876et  l'arrêté  du  gouverneur  du  29  di- 

Cwtftre^Srr  (B.  do  la  Préfecture  1K«  et  B. 


Bcni-Hèred  : 
'KeiTDtigttiii 

.■Buud....v.-.»:ar""*":''"': 

Birmudreis,  ,.-, 
Bir-Ribalou.  .  . 

BiRpuU.  '..'.'. 


'BlidR.  .  .  . 

Bogliar. .  . 
,Boghari.  , 
Bou^rik.  . 
Boniiiha. . 


'  "l'Zflaioiu'i ,  ...... 

I Isscrbourg.  .  .  .  , 

!Bli(h  (cbcf-Uéa).  , 
tMlùalié.  .  ■  •  -  • 
JoinviDc  ..-.., 
Monlpca'sJcr .  .  .  . 


■iCuUglioaa  (cb.-JicuJ 


Ch^bli.  .  . 
lehfragiis. 


'  Mlj-lbnkim. 


iChdraau  (ob«MieuJ 

*lSlwra<li,   .....  . 

iZérilda.  ...... 

fXbercfaell  (rhef-lim). 


"'  '  tlbék-llTrBhïmi 
'•""•^Ortedïayrt. 


Biuaicipiu 


AHnoNDtHiH|||ITrP'M«H'  CS*Hlti- 


Draria,  ...  .  . 
ïl'Acbonr.  .  , 
El-Affro».-  . 
El-Bmr.  ,.  IT  , 
'Frjodoïirlfc  .  , 
•GtiialiJlie.  i,  . 
Hliss^in-Del.;  . 

CoUs.   .  .  /  . 


.  r:D«ainj(Rbef-lieul.  .      ) 
.il.  .[âuHti^«niiu*d. 


^"'■ijg 


Xs'RBSssula.' 


Routfw, 

S^Pi(!^!;e,  Sl-Paul. 

Sidi'NMil».  .  .. . 


H«a4«StU«....t.v,., 

-DUWMci.  :  ..'.''. 

L»di...  .  .1.  V.1  !.« 

Cul  [tbef-lieuK,-,-^.. 

.  Bene-Fontouw ,  -  .  ■ 

■  Sool-«l-H(Stf  >,.: . 


■:::(: 


6|  1    1 
«    3    I 

If 


xflrâiinc^ . ... 

ilB-SullUI 

Bou-Mcdh 

Duperré.  .  .  .  .  , 

Ullwaji.   .....  .  . 

Sàini-CïpijeWÈs- 
.  .AwaiS  (1).  ;  1  , 
îénUWl'Ilaad. . . 
VeiDul-BeiJiaii.  '.  < 


Nil 


»,î  .>" 


mRmisissEMEMt .  D'oiibËjktsviU-P.,''i:i'"<iu[ 


Hddicbdicc, 

.  .ij(WéM«Uk.,(«beM;) 
f)rl^q^ville...  .  ,ll4  fmn 
''    '.  .  .{PoMim,i 


.,.  . 


ir»ni«rlilStB.'C.7i))'.    ''"  ■"'^* 


«maums^Êit^ipiMî 


I  SICTIois 


FiAt-KiiiDn»]. 

Titi-OÎiAa , 

■  .  I'  'il  il 


I  fcwdj-MWrttl,  .  . 

R«bcT«l.  .   ..... 

fiBn-N'cboadet'Oii- 


^    -  n  déeuBlwft  1^. 

TaSieèti  -dt*  mention»  Aeefvrm'e»  dn  déparie- 

ment  de  CVUtaUln.  drettée*  par  le  conseil 
■  ginA^i^  «f.d»  nombivdaK  eomfillers  tniinf- 

etpau^j  *Micant  le  dénattiitétnent  de  la  popu- 
,  brion^jk  18T0,  et  l'arrêté  Ou  goutemettr  fju 

19  déorntbre  1S77  .{B.  do  )ft  préfecture,  n'  1 

d*  irS;  ot  B.  G.  ■705). 


HOMBItE 

des 

■SECTION» 

emBEÎltert! 

(omMiiis. 

->L^— p. 

'    ;•-■     ■■   i 

iLBCTORALil. 

1 

i 

1 

,j,   p;.. 

'-      ■     . 

' 

iMMltDHWUiir   B»  «ONB. 


OaunUle.-4  .'. 
VerUUoD .... 


.-.: 


.,sKn9?i.., 


IHHONDIgSBHEMT    DE  BOUSIB. 


BoBfia. .  .  . 
B^eUI.  ;  . 


9|  31  1112 
si  3|  l|l2 


jiiti»n>is9Eiisn;r  db  comptantutb. 


ilD^etda.  .  .  . 

Âin-Sinèni..  .  . 

~B>thi.  .  ..... 

Bisïra  (1).  .  .  . 

Bixot 

Condâ-Smeadott. 
CoDstanline.  .  . 
3unn(>.  .  i  .  , 


£uaiiu-fll-AIch  (S) 


ft^-Atif «nia.  . 
Oillcd,4Wiiii*nD 
flttad-âaptin .  . 
OiMiJ-Zcoaii.  ■  . 


Fcadii  et  Ksùa.  . 


AUONDKSBMKNT  t»  Il 


ÉncUrSâM.  .  .  . 

CueliiB.,.  ., .  .  . 

Oued-TÔotï!  '.^'.'. 

Pe|ll. 

SMt-lhfws   .  .  . 

•    JLUONDtWnEKT  DE.rân.#PtVtLLB. 


EÙrriiudi.    . 
BI-kaiTtDUr..' 

Gallontille  .' 
GMtu  ,  .  .  . 


■■  i     !'■    .'  I 
Pli(ipte<rBle;. 

RoierMilIfi. .; 


|AhiMd-lMn-in.  .  .[ 
Sidi-Nuwr .  .-.  •  .'. 
Philityeritte.  i  .  .  . 


■  l:  1:^-1- 

m  KÀtti  du 


I  I 

t  » 

*  • 

3  - 
I  3 

1  4 

4  • 

3  1 

.  3 


COMMUNES  DE  PLEIN  EXERCICE. 


.1.1    .,  ,    .  10jwHri«r  48T7..i  .    / 

Tableau  des  circonseript*o*i!i  ilMtfrOles  dudé- 
pqrtfl*^*^  ti'Ova  't  iM^mmàr»  des  amsail^ 
^jr»MMH:ilKnt<c«{«i>cAa?utf  oontméme,- établi 
A'agrju  It,. dénombrement,  de  let  pùpulaiton 
d*  lS7eet-  V«rréU  Ot  gomtxenewt  du  e9M- 
cembre  1877  iB,PrâfMtuM^lSn«tB.'6.7l)5). 


SECTfONS 
ÉWCTO»*LW. 

r     dtd    ' 

( 

' 

S. 
1. 

'     ■ 

' 

^ 

\Saiiii-liilté.  . 
■  'iSaiDt-HipiwJïtft 
fOued-fl-Hunima—   ., 

Titrei;'.;..  .  •.}■.  .■,...■....■■.(  fl 


MMcar*.  : 


Aln-Bcudinar .  .  .1 [6 

Aln-Nouîisv.  .  .  .|.  • -•   ■'■'.  -  > 

Blid'Tonaria"  '   -   ' 


UStidik. . 

Haf  tgran  . . 
Hosugineit 
PéKnWv . 


» 

3 

■R 

S 

t 

3 

# 

3 

fi 

S 

H 

« 

6 

■i 

1» 

:\ 

9 

3 

" 

10 

' 

1 

;  »: 


'/;' 


i' 1 1  I 


JdOMHUHBS  .INDICfiKBS. 


■i» 


.•  »    \ 


SOMailM. 


Arrêté  t^gd^temeur  génétal)f>ortant  organU 
MiiwHiWfunicipate  du   terri^&ire   militaire 

Art  !•  T^LiiiQrriWire  oaiUJtBir^  de  chaque  Bub» 
drvisioa  ett  divisé  ea  communes  mixtes  et  en 
communes  aiibdÂmionBaÂreB»  (remplacées  "par  les 
communes  indigènes. 

Art.  2.  —  (llelatif  aux  communes  mixtes.) 

Art.  3.^—*  Les  communes  subdivisionnaires  com- 
prennent les  douars  constitaéa  on  exécution  du 
séaattsfcoBMBUlte  .du  22  avrîMSdS,  et  les  tribus 
qui  ferbn^  iBUccessivement  soumises  à  son  appli- 
catipiiu  Inr.ilite  communes  subdi^isiomuMlàs :aiit 
pourc€kitijes(dmimsti*fttif  le.clisf^lieu  de  lasub- 
(IîvistoD|.    , 

AiJL  4.— 4Les  communes  divlBipImaires  (tndi^è- 
n^)ionjt  peiwtnnes.civiles,  ELUes  gercent,  à  ce  ti- 
tre, tous  les  droits,  prérogatives  et  actions  dontles 
comi|[ittnea(.d^  plein  exercice  sdiit  investies  par 
la  loU   ;  . 

•     '     . 

TITRE  11(1).  .       , 

'      '    itei  ^COMMUNES  BUBOIVISIONKA.IIIBS.  , 

•        '•   t  '  •  •      ' 

t^BcvSH  i.  —  Du  domaine  des  communes*  - 

;     »«Mivi8lQnQaire&, ,    .  .     .    l    <> 

Art.  Iftj  -^  Le  domaiae  des  eonlmunes  subdiVi^ 
sionn^iijes  se  compose  ;    -  •  •  •  i- 

l*  Ûe^  bieus  déclarés  biens  communaux  et  des 
drtKtS  oontévés  aux  communes  par  la  législa-' 
tiOÈI  ••(*'*'.  


j  •  > 


t*  Ves  biienà  et  des  dotations  ^ulsoht  ou  qtii 
poi)ftdnt*'étre 'attribués  aux  comifmnes'par  la  lé- 
gi^laÂpd  spécMe  de  TAlgéHe.  ' 

Au  -fut  et  à  ^mesure  de  la  constitution  des  corn- 
muncB  ^lixteal,  des  arrêtés  du  gouverneur  gé- 
néral' Tdpaftissentv  Suivant- <|Q*il  y  a  lieu,  entre 
ces  comtii^ttes  et  la  conraïune  subdivisionnaire, 
les  constructions  élevées ,  soit  '  au  moyen  de  ' 
roods'  pi{irr4tKaiît'dea  (cotisations  des  tribu&,  soit 
au  mJDiyéii  iAe|  centimes  additionnels  à  Pimpét 
arabe*  —  Toutefois,  les  biens  communaux  attri- 
bués ;attx  douars  légalement  constitués  reste- 
roiitîir  ^ts  io^  les  cas,  la  propriété  ezdusiTe  de 
ce^  douak^.' 


/  • 


Section  ^*  -t  t)4  radmiatoMtiDn  des  cotatnUQes  subdi- 
vlsiotainatreë  et  des  conseils  sabdivlsionnàlres. 

Ai't.  16.  — •  Lés  communes  subdivisionnaires 
9oni  B|i^ki||tT0é<l  par  lé  Commandant,  de  la  sub- 
divislén^jaskisfé  4*un  conieiL  composé  des  com- 
ma^dàntpd^  (^reles>  du80us4iitftadant  militaire, 
def^^mkaiKKBts  -du  ffénie^  du  dbef  du  bureau 
arapeide 

!    I 


laBuAclfvîsîon,  et  de  nota|bles  indigènes, 


en  nombre  égal  à  celui  des  cercles,  sans  que  ce 
nombre  puisse  être  inférieur  à  quatre. 

Art.  17.  -^  iLes  cojaseiUem' indigènes  sont  nom- 
més; pour  trois  ans,  par  le  gouverneur  çé;îé,rajl» 
et  sont  susceptibles  d*étre  renomi^ési  ris  peuvent 
être  suspendus  ou  révoqués  de  leusrs  fonctions  par 
arrêté  du  gouverneur  général. 

Art*  18.  ^  Les  conseils  snbdlvisionnaires  se 
réunissent  ordinairement  deux  ft)is  par  an,  au 
mois  de  mai  et  au  mois  d'octobre.  Cliaque  session 
peut  durer  dix  jours. 

Art.  19.  —  Le»  ffénéraux  feomiîlaridant  les  pro- 
vinced  peuvent»  en  outre,  preserim  la  tàttrcfcstiiôn 
extraordinaire*  d'un  conseil,  où  Tautoriser,  sur  la 
demande  du'  commandant,  de  la  subdivision, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  iltilc. 

Art.^  20.  •—  Le  commandant  de  la  subdivision 
pré^de  le  con^il.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  le  chef  du  bureau  arabe  subdivi'- 
Bîonnairè  (1). 

Aï'l.  21.  —  Lb  ■  TJonscft'TWWnTÎSTo'iifîàirê*  "lîé "peut" 
id^ibérer  que  forsque  la  majorité  des  membres  se 
trouve  présente.  Loiâ  décûlensisë  prennent  à  la 
minorité  des  voix,  et,  en  cas  de  partage,  celle  du 
président  est  prépondérante.  - 
'  Art'  82.  -^  11  est  interdft  auit^  'cdùi^eils  ^bdiVl^ 
SicAntaires  ée  prendre  aucune  délibération  sur 
dos  objets  étrangers  à  leurs  attributions,  ou  bors 
de  leur' réunion  légale,  et  de  se  mettre  en  corrcfi^^ 
t)ondance  avec' les  «utretf  conseils;  ^ 

Art.  23.  —  Les  délibérations  des  conseils  sont 
Inscrifési  par' ordre  dé  date,  sur  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  général  comifiandant  la  pro- 
vince ou 'son  délégué.  Elles  sont  signées  par  tous 
les  melttibres  présents  à  la«éance|  ou  mention  est 
faite  de  la  cause  qui  les  empêchcj  de  signer*^ , 

$Ecn^H  3.   -.-  Des  atlvitel(i«as  muiticipales  du  corn- 
;  mmdant  de  la  subdivision*  président  da  conseil  snbdl- 
.  visionuaire,  .  ;  . 

•  Art  24.  -^  Le  président  du  consbil  subdivision- 
aaire  est  chargé  de  la  publication  'des  lois,  dé- 
crets et  arrêtés,  et  généralement  des  fonctions 
dévolues  aux  maires  par  la  législation  spéciale  à 
PAlgérie,  notamment  : 

1"  Pe  là  cbnièervation  et  de  Padi^inistratio^idesr. 
propriétés  de  la  comfinvti^e  Subditlpionnaire,  et  de 
ftiire,  en  Conséquence,  tous  actes  conservatoires  de 
ses  droits; 

-  2"  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance 
des  établissements  commuhaûx  et  de  celle  de  la 
comptabilité  cômMuïialc  ;  ' 

3*  De  la  proposition  du  budget; 

4*  De  ^ordonnancement  des  dépenses  par  Tin- 
termédiaire  des   fonctionnaires  de  rintendance 
militaire  ou  du  service  du  génie; 
'  5"*  Des  travaux  communaux  ; 

6*  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baui 
de  biens  dans  les  formes  établies  par  les  règle-* 
ments; 


{i)  Thre  I.  —  Communes  mixtes  du  territoire  militaire.  [      (^>  Ci-après  arrêté  du  13  novembre  1874»  an.  4. 


.rtA<^3lQKi  f'.d'AJJVMf}) 


mw 
•mm 

*.•'-■' 

l'iilijj 

ma- 

lin  ciieMieu,  cbargidcia  codipubiTiteden  i^inii- 
raupiç  aubdlyiMOBiwire.  est  aDp<(fê"à'' 'foijie^ 'icii 

âtljudicalions.        '     ■-  '  ■  ■ 

.Aft.  !6.  —  Toutes  les  diacultés  ouf  pe^V^ill 
Kti'préwbWr'sùr  iesop^li.ÎDs'tlrviiiira'lUtl^'Ùes 
(tiUudicatiofiH  sopt,  rdsoliioB  ii^àn'<ié"(dDÏib)Jé;  fi'U 
iiiHiorÏM  ileK  yoii,  Wr  ie  'r6ii<i(l6iiMii^'tfé  l'îiittu- 

vÀcs  'par  iiï'gdbëral  coiAhiBUildù'E^lk  pi-ttViâiièi'ifi 
)f^  âÉgeaBc  ne  d^pass^  pas  10,000  ^rr^oc«.  et  jji^ 


ranU  MTTices  pnbUca,  «ï, 'éA'g«taèHii;'16irï'«èf'4tai 
intérasM  leur  coniarvation  et  leur  améHoration  ; 
■  l"IlM"<!(faÂ<IOB«'d«ri)wn-M  bi«i»-4(niB<to 
prie  à  ferme  ou  AlèjHei^  "  '' 


àniiiiétlclnovt  ^i 
nistrateur  de  la  c 

^«K^'MUFie'règllMïUiMâAfiMirH 

l>'ceÉ«MI>'lMafàlt)rtaiM>aHii(»uxl8«t>UaN.kq 

Art.  ai.  -  Daiu  les  séances  où  les:al>i^tM 
d>tddi[tlUnftM»<!d«i'pNMdaift  iMmo4ékhtMs;»U 
[Msftfeb«é"eMMM«tair*'j|<oacMrifrtéB^tJ*|Mi 
«4ové-«*''jifH(Wl  a^vte^M'MUMàaAddDt/é*  b(>Ul» 
dlvisioa.  Celui-ci  peut  a«eist«iAA>lB[«MtaH,flul< 
iti'49il'  M'i  iMttaPmtinntWDt-iok.  n«~c<ni!ffiAn 
émettre  son  vote. 


!.U: 


nqo 


-ébnmuMat 


-ééiiMe lét  MtMItaneé- dtidb-poliCt t-  M  .liA 
M  iOf{  i^-Mttr«4Mii  dtn  m«blHeMitoslaU«al>»Mrt>rs 
i«|l*ri  Mt^'det^onMàndBàtoilailiNMiiiûtapift 

6*  L'héber^ment  des  bAtes  dautnASD^ftui^ 
-WiM4«  Biikdti4<ltHs:'«ti  dURèndeaSUlaM  iw.u- 

■' ''^<taelMr<M]Hi<4«B<>liiriigâta 


■fcïts'ïi  H'iJWni 
'mseikEbtli;^uj 


-''?&-& 


i/"thin;FUïAItiDJ 
.-cipkiifiimHi^l 
bl  ofdotin^iicës. 


squelles,  les  conseils  mu 

..,_,  imftre;,  d-^it/és  î^ili , 

■Lùf  'èii^Wtdire  ; 
(Uk'ab"  ^^  . 


''^bdaJiit  iï''prov1b'cé','  itui'iW  tt-a^) 

'•WiiiW  'iMl]felV'l---Bfte'4''rie'W 

pimtlt'àrTM''  "■'■'■'  J"''""r  .■-^•■inijriio.-i.ir, 

^'i.J    ■«il"ll'J»-''L'_J"i;r'l'JjJ.lilutU!j.yuI.!UI,  ^jliJ. 


'"AH.  si:"^'^"i*oiiSéin.ïiaWtyirf^l.iWf«i'i!6ii  ■ 

lonre  appelé  à  douner  son  avis  eur  les  comptes 


An  coromunM  ■ubdlTiitoDiiilMK«ii>i<'i-i '<l> 

Sont  obUf|lri«tH«ile«>dipaii^BMiMrtlto  i-^lnr- 
!•  L'acquittement  des  dett«>ètieiU«*(»il  ~£ 
i'>»lbwftalv<d1qémlHlslMtiiWBtoAt[3iieiil|p4ion 
dex  droits  et  revenus  de  la  C4 

■)iBlr»T''';J'i->lnv  nifiii,;>it(n  ïfi[p  i;ubm<|  i 
i9tUnpvAIMèi««Ma'nitMipéi 


lOtaqwndaHa^xi 


HM'  nintMriii'iiiniiniilwliw 


S*  Les  dépenses  d'assistance  publifaa^'o'Ki  jil 
-  '  1 9»dbaWH«W<teflâil-MitrtMtiBlp«hllitnagkltM 
^itak  detlMMIl'-Aièiit*ttMn'[4ept«àalM.->teKitaHK. 
■dW  Stol»W»t>m  iOMwCtw>.Hé«WttÉn  «WvjM^ 
•dll^iblu  A(U*'iM>  MdatM  JkMilwikitfM-f  ÇH 
'l(MH«MMi*iu>dwutei«lli9Ai  MstoMn^ttliilHi 
à  l'école  de  médocine;  .Im^u'jn  msaievuo'j 
'  -<  ^ hH  Um  d^MHaNW  da>VM4Melidb  4a  jiktiMVDn- 
'ilâliiàaBë"«(Jdll''Mlt«';''i''l'<Ji'K   fiaiimmoa  eau'I* 

'    tt>ii'atMt'ëtP«dtn*teDi<rfwitt>l«BidBkiiWï; 
12*  L'ODtretieii  des  travaux  bits;        JD>i[>u(f 

"'"l^'Le*»"'  ■■---- 
''MMèàf  a'ià^t'ÏWC  Iw  « 
'  "aiv«'  ucé;'  iMUnwftiltfilM  4^en«pinlM'Épnt»- 
'  '  iMhW 'd<M  "tiedrtMlHki>Aei<>4ftmÉÉasAt  uaeliaiiid« 
l'achat  des  registres  de  l'état  civil.  (AnMimt^ 

"préttSdlMMM^eMllMltartWWJK'n    ol>   liiiho-Dni 

Art  35.  —  Les  rocette*  des  i  iiiiiwiiiilinjIMli'li 
'  «tMbndttfeé'WHif «MittlrtNt  eafesInoMliMiteB. 
'-'' ''AW'WMU{,«MMtlM«nH*alnaiMatoni|KMdut: 
^'"3i'«e»'(j«utiflMi»)UMU*«uiMs  taOmiUnmti'' 
'dfMltie>tBMi''M>a6HMM4iii«ite«MiA)lfi«riKé- 
aérai;  »oi»iviMu«  sDai  si' 

2"  Dca  produits,  tels  que  loyers  et  tormiStf- 


COHHUNBS 

rentes  fonciteec  et  vatauri  productiv^r^tâtiM'^ 
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'■■'d^lW.fU  Néanmoia«,  il  on  est  bit  chaftf 
fixéf  par  la 


'  i»<ita«Jécpiindt  l)l«M.'.fl«  il>«*wef.-4()|inw)ir«8^ 
rtdwjMvaagilidMMiMi  tiaiM„tftil«8^  nff»TCt)4« 

douars  conatitués  en  vertu  liMnfémtHfrKNnfidtlè 
ëii3V^^*l;■■^\  110  >'.Mi.--,:.  ."I  ■.„,.r[  -    -;;  .;,/ 

(IÉ||itaMdM'<trftMt-Mi,^e«4M«r«iqHi>iv'mtr»s.-a,^ 

eUMK.MUdàrnUtUmJ'i")'  IJi'>.|  ri-iirl'.'.l  .fi'>i-[/M< 

t'A\ffi-tPh>-*>  iLm'  rMettM  «xtmoird  tmtire»  aeicdi^ 

1'  Du  prix  de  vente  des  bieaa  aliénés  et  qui  fai- 

»»i(^.p»rtj«-de«fi«)p"é-té?..(^i,l^  .Itoniiçufliç ,  B,nti- 

diTÎBionnainfeiiji.ji'f/ibiiii-  .'>ji,>itiiL ->:' 

S*  Du  prix  de  vente  des  objets  provenBot  des 
wviftw  i«Mt'tlMinuH6rc«(itslf»tpta  imoUlJenriei 
hAtel»4«il>IÉ«bdiifBiaBv  iàtmOÙolfu  AmUtnitKa^ 

«>iKBa^nahotiraantalid«tio*|ritBiiSA<KigiAI«  et 
nuiWiibdUtHaMBpo-)  ef  -,(.  .„„-/'.■,  n  yimh  -Mi 

5*  Du  produit  des  cotisations  volontairea.ipifl 
'HtfUËÊUttiVms  o«'>pMHoDajd«Éiib««.«^raiai«Bu-  ; 
toriaéoa  à  B'impoMtiaktntprdiniènnmtipuirsiib-  ; 
'<*edT't^iipidépeni«idététininAftji>:iii[i    ".i  °t 

Art.  38.  -)  ^Hoq&àkOtt  dearttrtW*  nriMa-âA- 
'ptaMrdwUeiMtiM->«4>M  «Si  Dtf(K,TMi«l  porté 
i«a'¥MiaiHw4tfta*tlainkarnaBMlro«i4M  b«dcet 
de  chaque  commune  subdi visionnaire;  pobnV«Mr- 

iisAf4.  mti'-tee'haAgeibpiémiltkttMiï»  ottrgmti- 
(lant  de  la  lubdivislou  et  voté  par  le  coitflaiKi^t 
~MRl«<dMMtt«nnÉ)9Mr>ile-«DumrnAffl'«(D^I. 
ali<fiûldtl9t4ianB«i»|ianlfrreéii^iw;LfiWifniHHtall 

ta  pro^U^Itluq  s-jocl-i'^n'I.  ..'i-ii'.rj-.!!  -,  I  -w 

i^'éMft  [«llbMa.>«AfMntiwttti*U4'>«rtwH 
-ip(Ë««ta»t*^èt»«>^  MM'4«  ctMpitnw  adi44tJRH-i 
l'velv.'Vrt'Mnrfemt  '«i«lwii«li»*r.ri^wtR>teti(iD.4ii 
KonTemflur général.  ■,,',iiir">l.-i"i  ^li 'iltiV/i  «  : 
ucnMVi^NiMi-fieltlU^MueX.piiitppafw  Mllbn^fCet 
d'une  commune  eubdlTiBi<mMiret<s«i»l)llllaAtra 
:'-i<JttalM«iiJa)Ë)atâeBn]iM'itViNr4lâi«*i>;TPg)f  ce 

Inidget.  ïkIik!   T!rK.,;11  »-l,   .|.."TÈl!I',M  -il         ' 

-rtmArtJutth-Hte««ri<ne)^lluMim«iffiinfaTe«  peu4 
V  Ta^pfertrtlMikudg««ri»IO(riifliti»<Mr„â^Bmf«* 


-■^pnfMnA)  .Jivi'j  JbH'I  fh  =-nW,-'.;  -^b  t.,,1  ,1.-1   i 

introduit  de  nouiiettMtW'mteBA  ^l^i*Mei^'->«f))t 

■ilidWi^aotownv)  r-r.li  >;3lloim  ?i.l  —  .fT.  .ti/.  ' 
.'ojUrtiilMoniifj'iM  iM«lltiIAevn)W]t'i«l)Hi<twâSetB 
:  i4M>«amnana*it«Mi»aiMllftUe«>.|ui4ti!'^9?(:rép 
.'>'4Mi0«4eë(tnt  i«nflMliMMn!mhiAHVo#FP>is«^ 
"-ti'slHiUManQiBfeHif^pAtiAm  »ui^i>Mlt(m  A»|W 

de  cette  subdivision-  ;[ri'>ii 

-'•ajinnsl  to  «Tï^ot  Diip -loi  ,-riii'">ii|  'l'I  "5      i 


çm,veuir,.^VXi  <)ôp,ep8e,  .^ul^jaflt^  : 
.,.).'  .Fi'^iç.iffnérfiuf  pf  im^iiressiobBit^pffi^ïrw- 
,,,2"Jii^l_eKû^t^ii^pur,îraWdobureauiWtrtWS^ 

^ire^, arabes;  „',^  "    "  ,   '  '"  ''    ' '.' ', 
'*•  Hé'berKemo'iJl'des'  ^Ates  au'clier-lijîû  WU 

mfiBf?''-!,,'  -iii.-.iyii,  -.1   -.jmir'-"it".v^!.'' 

__. .^i^^eicf>i)t^^^^^,^pvM ^Ofi  piédicamentSi  pouf  les 
4pdig^fiS?i  flV /(^jpntqiij^,  iniliU*^^,''^'àe  ^ 
dief-lieu  de  province  ; 
„  ,'p,,p^^,fl^  lfipr<ivmce|daifHl«s  iéfeaefsa  H'^ii- 

„^°;  P^rft'dè'|a^prf('vin^,  iififi^^^i^  j^Js^çi^niraux 
■■tftif/fJP,A'.AI«^rie.î„,      ,..j  „j,„  ,.,  ,, 

10*  Entretien  du  mobilier  du  bu^au  poUtlqi^. 

tribuéeà  A  l'inspecteur  des  établiBgeme))te  iTin- 

,,^tntptiflfl.»'^f(IW,mïf.'iy 
Art.  i6.  —  Le  roa4»,f;(|fi 

le  gouverneur,  «^^ffÇaJl,.  idj 


divlBionnwMB,.f(ïW(i  P'?,"ïiRWt,  4SS  <^,*)l'»f't«>,9*t 

ventes  on  ^p()fiflgeK|,'}(;iiflfTieuWfls,,,  ,11?,  |!?r^iïe  de 
,,WeH^  inÇ^y»!».  Wt.Bo'jjin'??*,  ^.  rapfoW^o.n  du 

d'une  valeur  n'oxc^dant  pas  S.MO  frj^^^es,  et,  dans 

-,fl?'^"i*t^'^!,v.,,„.j,,H,-,M.i.-"-.[  -.i;-,.-.,;  1.^. 

,,pi:i80)i„d)?jMié^,iik  Ï0ï9r>,W-  '^î^^?^^'l1*''!!^1..*"l''^"" 

,,.pfll]ç,iWWlaflt,  ja.flroyi|tt(^^Joreqtfl.l^  '^iïrfe,  des 
,ft^ï  n;iffc^^,pitf,M«fjai,g^,et  dans;-tous  les.au- 
.Jfffl'IiW  Wrj9,:B*tH*^l!W.4"T*""  '  ■,■  ■■  . 

divisionnaires,  portant  'refus  ou  jaççeBtjlïon^de 
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faits  à  la  commune  ou  à  des  établissements  q^i 
«&  amendent,'  «ont  soumises  à  Tapprobation  du' 
général  commandant  laprotlnce,  si  la  valeui*  ne 
^lélfève  ii4i/9iÀ,plua  d«t3,M0  fraaqs.  «*-  Si  cette  va- 
leiUFi^^li  s«i{>éri^ur^  i^  diOOÛ  francs,  ou  si  les  dons 
ou  legs  sont  iia«)obUier$  par  leur  nature,  les  dé- 
libérations sont  so\imise§iÀ  T-appnyl^tiQn  du  gou- 
Yerneur  général^..  ..    -   ,      !..       .       i 


Sscncm  B.  ^  Coipptabilite. 


•  f 


Art,  ^«^  TT  l^^  i^cette»;  et  .le^i^é^^n^es  :ad- 
mises  aux  budgets  des  communes  subdiYiwoiL- 
naires,  ainsi  que  les  dépenses  payées  sur  le  fpnds 
comiiiun,  forineni,  dans  la  comptabilité  des  rece- 
veurs des  contributions  diverses ,  un  service  spé-; 
cial  dont  ils  doivent  compte,  conformément  aux 
règles  tracées  dans  le  décret  du  20  Janvier  1858* 
sur  les  recettes  municipales  en  Algérie. 

Art.  51.  ^  Les  budgets  des  communes  subdi- 
visionnaire»  ^t  du  fonds  commua  sont  préparéa 
au  moi»  d'octobre  de  chaque  aunéc,  'et  sourdls 
par  1«B~  génémux  commandait  les  provinces  à 
l'approbatkm  du  gouverneur  général  dans  le  côu-i 
rant  du  mois  dé  noveilïbfe.  ; 

Açt.  52.  —  Les, dépens^,  jmjjut^ea  su^i*  Jcjsdits. 
,budgets  sûttt^aqquittées  siir,  des,  miandals^  dâUvréei 
par  rintendance  militaire  ou  p^  le  ^rvice  du 
Ké^ie,  , 

Art.  53.  -7-  Le^  [régies  de  la  comptabilité  de^ 
communes  de  plein  exercice  sont  applicables  à.  la 
comptabilité  des  communes  £\il)diviaionpaires  etj 
du  fbud;s  commua,  en  ce  qui  touche  la  .division  et 
la  durée  des  ex.crcices,  la,  justification ,  le  copH 
trôle,  rordonnancement.. et  Iç.  paiement  des  dé- 
penses, le  maximum  de  rencaisse  des  receveurs 
et,  enflu,  le*  mode  d*éerit«n98  et  de  comptabifité. 

Art.  54.  x^- Les  comptes  des  réceveura  des  con-« 
tributions^'en  oe  qui  conoerne  le  reeoutremeut 
et  remploi  des  ^Qmmes  appartenant  au'x  budgotsi 
des  communes  Btlbdivisioaiiaires>ou>  au  fond^ 
commun,  sont  rendus  dans  les  délais  et  confor- 
mément aux  régies  qui  s'appUquentaux  recevbursi 
municipaux  en  Algéi^ie.  Les  comptes  administra- 
tifs softt  réglés  par  le  gouverneur  général. 

Section  7.  —  De  l'organisation  et  des  attributions. 
'  "       ■'     ',    des  djem&as  des  douars. 

, .  i^rt..  ^  -^.Les  douan».  » oanstltués .  par ,  <lécrets 
,impén«(ux  en  oxécutÂoo  du  «énetus«-coj»Bulte  du 
22  avril,  1^,  |oivneat>.  Ua»s  la  commune  suhdi- 
yisip^pf^r^,  d^^  sections  distioetes,  danat  les  oon- 
ditions  ci-aprép  déterminées.  .  . 

Art.  56.  —  La  djemÀa  de  chaque  donar  con- 
stitué par  les  opérations  du  sénatus-consulte  du 
22  avril  1^3,  se  compose  du  caïd,  ou  d.u  cheiJfh 
du  douar,  président,  et  de  notables  choisis  dans 
le- douar. 

Art.  57,  —  Le  nombre  de»  notables  est  de  8 
pour  les  douam  qui  n»Ont  pa«  1,000  haWtants,  de 
10  pour  les  douait  qui  sont  l;00a  hiabitauts  et  moins 
:1e  ItSOO,  de  li^pour  les  douars  de  1,500  habitants 
atau-dessusf  ■ 


Artt  58.  —  Les  membres  de  la  cUemàa  sont 
nommés  pour  trois  ans  par  le  général  comman- 
dant la  province,  et  sont  susceptibles ,  d^dtre  re- 
.  nommés.  Ils  peuvent  être  suspendus  ou  révoqués 
de  leurs  fonctions  par  le  général  ^commandant  la 
province. 

Art.  59.  —  Nul  ne  peut  être  niembre  d'une 
djemâa  sMl  n*est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
et  s*il  ne  jouit  de  tous  ses  droits  civils. 

Art.  60.  —  Les  fonctions  de    toemT»rc  de  la 
djemâa  sont  gratuites.  ,    ,  . 
Art.  61.  —  Il  est  attaché  à  chaque  djemâa  un 
'  secrétaire  qui  remplit  en  même  temps  les  fonc- 
tions d'inspecteur  dans  le  douar,  et  qui  est,  en 
outre,  chargé,  sous  la  suWeilIançé  du  caïd  ou  du 
'  cheikh  du  douar  et  le  contrôle  de  la  djemâa,  de 
la  tenue  des  registres  de  Tétat  civiL  -7  Dans  les 
douars  oii  existent  des  écoles  arabes-frauçaises,  le 
maître-adjoint  remplit  gratuitement  ces  fonctions. 
Art.  62.  -^  Les  djemâas  se  réunissent  ordinai- 
rement quatre  fois  peur  an,  dans  lé  premier  mois 
de  chaque  trimestre.  —  Elles  peuvent,  en  outre, 
être  convoquées  extraordinairement  par  les  gé- 
néraux commandant  les  subdivisions,  lorsqu'ils  le 
jugent  utile.  <*■  *    ^'*  «••'•'i      >i«-;m*n«'  ^ 

Art.  63.  —  Les  4jemâas  délibèrent  sur  les  ob- 
jets suivants  : 

1*  Le  mode  d^administration  et  de  Jouissance 
des  biens  communaux  ; 

2"  Le  modo  de  Jouissance  et  la  repartilton  des 
fruits  communaux,  ainsi  que  les  coAditiqns  im- 
posées aux  pattiec  pocttMttos^;  ^  - 

3*  Les  conditions  de  baux  de  biens  donnés  à 
ferait  on  à  loyer  par  le  tlouar,  'ainsi  .ijue  celles 
des  banx  des  <  biens  pris  â  loyer  par  le  douar; 

4*  L'alténatioA  des  biens  eommunani,  i^nfor- 
mément  aux  dispositions  dés'  artieled  16,  17,  l^, 
19,  20,  21  et  22  du  décret  du  23  mai  1863  (1)  ; 
5*  Les  actions  Judiciaires  etjt^r9iisfiç|ipiiq;i«  i 
6"  Les  travaux  d'utilité  publique  à  entrepren- 
dre, les  preçta^pg^  AXfiMKât^  «{d^nformément  aux 
dispositions  de  Tarrété  du  29  avril  1865  ; 

7*'  Les  eûntribationsextraordinaireaiMncr  reib> 
<ïution  des  travaux  d'utilité  publiq«ei. 

Art.  64.  —Les  4jei)là6s..peuvttiit«.  encontre, 
être  consultées,  par  Tautorité  administrative,  sur 
les  J»esoin$  du-  colle  et  de  ritfstruotion  pubtique, 
sur  le  mode  d'assiette  et  de  répartition  dé  rîvfi- 
pôt,  ainsi  que  eur  lés  ooiitMtatioaâ  liéeir  dé  la 
répaHition .  des  torros  eoUoctives  «de  >o*lt(ài*e  du 
douar.  < 

Art, '65.  -*  Les  délibéi«ti<»M  iKÂit  iasqrites  sur 
«n  registre  coté  et  païuphé'paa*  le  ooiéiHUMdaDt 
du  icerclov  qui-  est  tenu  par- Ko  aebrétsttré  de  la 
dJffiBâa^.qul  reste'  déposé  clieZ'>0Onipi^idâat. 
Ëilfié  sont  «ignées. pei'  loi  nftembres'  présents  â^^ 
séance,  ou  mention  est  fisiité  do-  la  'cauaé  qui;'>)iss 
empêche  de  signer;  copie  en  est  •ad#es«fôe\f^P^<^ 
président  de  la  (i^emâa  à  Tautorité  supérieui'e.^ 
£UâB  ne  sont  exéeatpiresi^qu'ai^Dèsia'voilr  reçu 


.1    'Uk.:'.'- 


(I)  V.  BU  mot  Pr$prittè. 


è'oliiiijii'éâ  'cbiîsTÎTDÉÊs. 


rapprobàtion  du  .général  cqmmau^aut  la  pro- 
vince jûii  du  gp\iyerneur;^éné^al,  sejpj^les  diçtij^ç-' 

le  présent  arrêté.  '  , 

Art.  06.  —  Les  recettes  de  toute  n^jtu^  ,des 
<?.9>??r8..cjonstttué^  >OAt  î;^ttftc,liées^u  h^^à  ^c  la 
commune  subdiyisijQn;î]l9,irp.,  .ef  ye]:^p^  4  ]?tff^^. 
des  contribu^^qns^  -:  A  rexcqptipn,  dft  ci^Ûes,  <i\ii 
p^ovien^è^t  des  (pen^jtaçs  .à,ddit;îpnnel^  ^  Ui^pôt 
arabe,  et  sont  perçues  en  vertu  dçsi  ^jçpo^iti^oi^s 
de  Parrétô  iniAi^téi;iel  du.30  ji^illeUSSpj,  Qes  re- 
cettes sôn^  atfçctées>fi'x  dépendes  du  ^flQ}m^  U  e^st, 
à  c^t  effet'  ouvert ,a»ur  1(6*  budget. 'iW.'cowipto.^spé- 
pial^our'  fi^ia^uç  doua^;, .  . ,    ^,  ';.,.,.,..; 

,  «  Le^,49^ar^jPiÇiivçpit  être.  a*Uori&é^,,eitt  .w^,de 
l*e^çuMo^,(}e|ti;av^Vif  ..d>ne  utUité  .rf^cûimiiie,t à 
8'wp9s^r..des  çex^tiwes  spécîaux, {fixés  an  iwson 
4e  la,.pf)piU^ti9u  IpqaLç.el;  pierçjifs  ^  i^4p^e.|;(ÇWp8 
flweriw>0,tp^|Açip^.f  ..  ,,.. \,  ,.  ,;.f,  .;, 


'        '  «     ■  '  :  I     1  [  '    ;  :    '  J I  •  i  '  :  '  '  I  '  '     '  î      •    •'■  1 1  ;•'/■«  '       '"  1  !  • 

Comiiranes  coii«iliiiée«'(l.)«'.' 

t 

.     .     DIVISION  D'ALfSKB,     ,       *        .     , 

•A*tPAi  t  1'..I'(  r    il     t.,     .  .i.i;    -,j(  ,(    -.1     ,i1h'  i'    •-  I      ^J 

'"    'lî'  .  •'  1  i"  ■  ;   -'lî    'ir  ')     -  •: .'      '.'r,  '  ti'.'  :i'  .■      ;;■'.' 
25  ;B0T«ad»C6  i87t3.    ;  V[r.    ^-.•^n.y 

CQn^ç^j^fi^.G^f^nn(l4f{  d^^^hlat  f ni. cercle, 
.^.S9:^Mimffi  Mm  ^^^nmM^  miMu^t^Je  dont  le 

F0KF*NATflONA!L'."  '■••i-'t.i'-'i'-J.;  ""  '"  -  -  -^    ' 


Mi,i    'I'I'-iH  i--: !         I'»    i;    uo  '■ri('i':ii  '^  ■  r!  i,  -,î'    ; 

1  '  flfl  spfl,tflpmpi,éa-poH?>rtj!oi^ia»s,>ftBfae,'^ 
„qoj^^^^9(^^ni  la  dj^YW^^'.I  hi'-f.ufrf-'fi'.'.  l-.f'.nN:. 

vAiîtrS.  •-*-  -I,e'pré8ifl«Û«.î'de''la'!(yëm*à«s^'im 
^  agtont.frétribaé  du-  cioitt^fo&ndemetit'r  S*  -  ftétamtài 
jne»  ordres ,  et  en  aèsurç  ^^eidédû tifonL  ■  '  "  "  -^  -  •  f  i  '  ^ 
""U  oëtspèbi'âWrtièfeteira'ï'é*'^'''  îfi''^-' -"nfjii-i.Mii 
De  la  présidence  de  la  djemâa^  •'  ''  '-=  ^^'  '"  •    ' 
De  la  surv^iHance  du  pays; 
Du  maintien  de  la  sécurité. 
Il  ôst'ttôBlimé  pôtir-tWîs  àfas  j)dr  ÏE  gôuvfei-iieur 


•l  !•>      Irf 


l-    f 


-gféiîérar'élvil.  '='-  '  "  ' 

.rt-  .*•  -;  pans  cha<iue^tou%,  .UJJ, ,^njjï^,,ç;^p^:ce 
les  fonctions  de  la. police, adm,if^ij^(.ra^^^^^ 
sîste  et  rense^e  les;  ag[ent^.qli^r^ée/fl^j;^siQt^e 
et.délaperq^ptipnderirapôj;,.',,     ..;.,., ^    .,',.„ 

L'amin  est  nommé  ppur  ^gjs  ans  ,e^ç.  Ift.^éf^- 
ral  commandant  là  4ivision.        ,         ,-    ,  / 

,  Art.  5.  —  Nilepri^idjentd^.iaidje«iAa>..nl  ra- 
.mw,  de  toH%,  n'Qï}t  ,1q  droit  '4'awli«WMr  des 
peijftçs;.%  ^.fbo^peftt;^  livrer. ou  à  siga^ler  fiu 
ppmflaftftd^rftcmts  les;  ,wfl^g^|ifia  pTéwajéai  a4tepa's 
de  crimes,  délits  ou  cojq^rftWfttiansH...,  :.l,  !..   . 

'  •  '  '  An.  •«'.'  —  Le  îiWsideilt  de' la  djémâa  et  'râmin 

'  dé  touflfc  'ottt  le  '^oit  de  re^cêrii' '  lès  gen^  Ile 

îeùl-'Cï^con1icrîi)ti6*■  pduf  f  èiécutîbti  d'os'  'ordifes 

de  l'autorité,  pour  l'arrestation  des  malfâiïeurs 

et  de/tous  les  iftkividus'gul  troliblent  la  tran- 

'  'niiîlVf+k     '    ''!'''      I'''       ''      '«l'i       »     'i   >I|   •''•-'   '«i.    iM'C    > 

Tout7ef^s  ^'obéissance  à  ces  réqui8i,tipns  ,p^st 
puni  ponfornâérnent  à^x  disjjositions  de  ji^afréîté 
ministéïiéi  du  5  avril  1^,  et  de  rarrôté,du,goû- 
vernôur  généra!  du  26,féyi'ier  1872,        , 

^t.-7»:  rrr,  J^T4jeml^.'Tdef.Qbaqii«i  aeotioQi  se 

..V^MniU  80|t,^.  ;d?a^^oqtt0».âxée9,-4M)U<'en  nrertu 

,  4'âuxt|Cu?i9ia.tipn«Tftp^ial9»4i|r(^mm8Ad«aotlt,.i(latis 

île  iWin  ^is^(Tiè^i4i^w^*d^soni9rM'A&at\iv'\  \-^ 

,  dBUei  félit  lin  oii  »  ûwam  mpfiésinis  vm  <  oommeitèe- 

i. ';.  r!»  ."..ij.Im'     1.   ;...,;    1,  r  i    LoftMïiwle^cOttusiàtidfent'jttge'ôottvèfttttilë'att'^ 

Attêtén^u  i^oieàetmBur^ffànéùna  êanstitûaUt  le  «ignemhei  oifiisier'potrr^a<»fl8teb^aUx  défibéf^ftidtis 
cercle  spéqidU  1 1^  &Ei  i  )aôinmune\  iindigèn»i  ée      de  la  dj^mfta,  Cfèt  «ôfitôié^  &â  àl  Ih  ^ppéiÉidéliëe.  '  " 
,    'J'ortnNaiional^,  blT^i.'     '   I  —   -?■    .'i/.  Un  khodja,  pris  en  dehors  des  membres  de  la 

^iî.,îî<iif!:ilu.  .j  l'.M,,.  I  (  .;  .;-■  •Titi  .' r.  .«.  djéïùàà^' scrâ  feaiigé"  (îfecOnsi^ne;*  sùr'ùn  régistro 

.  j'|Alrt,r,J.,rpntL«r4«TitdinWfi*ub  •Fidrt*fi£ufeûMlLa^^>et      ses  délibérations  et  (iPen  conservisr  le  dépôt. 

deiMMA>if&Qlii(<iti^a8itoiiiéni(»ié;  .i^U4iM6ôu8>^^  r    La'djemâad^'scfetioA^éfltî  ch»]/^  d'ex^Htner 

.  .titjfe  d^.6epfd«fiFléoi9Aide.Sk)rirNai»(mali;tiiaifi)r-  ndes'iœwr  relatiaremoftt  à  H'^e^tioii  deé  WènsaJ)- 

pieat)f«9e..aoBUQimdl'iBdigènô,  dMaôe  en..qim-  -ipairtenant-à  to sedtioft'^^m  buxtoufiks  (^ui  en  HPé- 

torze  sections  (2).  Cette  commune  est  adminâitÉée  .pendoht,i«t  à  remploi!  des  centiniëft  afféltiôttriels 

iPftP  *^ig*WéittAKM>attna»datttlfcwttd4visi<lii,iwteisté  ou  autres  recettes  ift»ovttiSlilt  db  ift  sedSioû."   ' 

iL^rr       i^v     .        '  i.-  1.    ^        ^^  A.rt.  8.  —  lia  commission,  municinale  se  com- 

'     Art|&)«r«Ghaqiuer8Qction>  a^«a:djemâav  oatéjB-    <  -        l    .  t,  j.     *^^         '^'^ 

.'8eittUé«^l<KSile^'^gièift'^â8  iatôrétBfstidestesiiins 

d6  IftifiOf^qxk^fietldgMKl  let  mfmtirefi-Mttt  chdfels, 

'  paKii^  to  eptftble»  dttt|»aQpss  an  nombraiégnlià  ec- 

^^'^QShkWH&lfS.U.  >  ji  «  ■•  <ui')  :  !.•)[  '.  i'  '.h  •-»":. -'((inj.»    ■ 

•  ■  >'  <!  )  iYoinrs  peùfl  dps  )£^onscrt|lltûK^t  ietf  (Cwiîob  (Ct  Ittàl  Ifa- 

dicatioiu  fonniies,  aux  mots  :  DMêion*  milHateê  et  Jwtiee. 

\i)  En  dix-huit  sections,  arrêté^ 4\ira{>nVs.,4ff  7^eyt«l«bre 


1' 


pose  (aipsi'mofiidée  par  arrêté  du  g^^^yo^^çurdu 
''î3inai'tà7è(B.  G.  éoÔ)  :     '        ,  ,'     , 

Du  général  commandant  la  subdivisjon^'pféâi- 
',  d^pt;  ,d^  cpmW^ndf^nJb  sjiipérieiir  durce^ele  de 
,  .Fort^Natiopal^  vijceTj;«*ésidenti5:duJugB  deipais  de 
.  Iî'pi;t-Naiipu^;  dieii'atijoint.civil;  duicoitnuMadiint 
.  4U|génje.;.ïdeji;aiPiîi§r.<:;bargô,,aausî  lecs  ordres  du 
général  commandant  la  subdivisioiitid^.jbaidimc- 
tion   des  affaires  indigènes;  et  d'un  nombre  de 


ilè^ 


COlllMN%l^ittOIIî»I«U««Ki  » 


r organisation  municijpale  dâ'>i!ërrttdii<^  tttilMiy^r 

citfblèl  i^ild)  ddO^Vt^mt  ib»iA^  I  ^ 
a^p^^nék  â;4*dl4iëler<^4«h^tQ8M«^  i^^ 
paragraphe  4,  du  déofiM<du'ir«^|ttttnibi«i|873l  h*  l> 
f4AKt>tilûi{>«ù  '*8<»tiiegalÉlb(mt'^'tilj^liàiblélB' fliu 
btt(i0^'*dudi{^ddftl«t<cipktiaK'»#M  ^k  i^ééAfte^âU'* 
pail8^^^b^4'44  Pttt««l«4^,<  lê^aptlOlMillv  iSlef' 
18  du  même  décret  relatif  ilîi'tlmdglsr'tlMJlcMâ^'' 

uhQ»ftotkeJqttiL^#netlmpiAÉiidd|g«|^ 

m«tt«te«  Vedette»  «t'dâ^mfeMMheMè»-*!  dtnabtnie  ' 

des  quatorze  sections  indiquées  à«PaHicA«'>"e^i 

-•U>0<|  ,li;Jl'ri  'Ai  '.ixhil  <-■♦[  :ij^  '••.ni:  «j  -i  j'j  Ji;"-.  r». 
j.l  t.l-  y.tiiïnnl  '3  WB^W}?fi^jA87^ii*  iiur.ivii  Hun 

Arrêté  du  gouverneur  répamïfiki'  tëV^^' 
fo;r^  oî?  JVïH^iyafionai    en  a»j?-AMU   sectipns 

0*1J'»  Jiioï^fiJOri  ou'^ilmi  -.Mii'.tij'  .■•  »!  '<!•  'rti'.j-'.'i  .'.<. 

Art.  1  —  La  commune  iiidig(Mé>M'èeix3te'if|^ 
oiilSUë^FdtnMNIrtiëiâÛ',  \t^p^iiisiA  aêtneKeiàeiit 

di«^^iè;^IM^ti^nfll;M^¥àbl'lb  'ffllt^Ocètîdhtf  viè  nat^  \. 

dont  la  composition  est  déteriMâré'è  «IlitfàKqiAI' 

-^8  <i2MmMUà'/  Bèiii^llk:<<^'4J'l4gf^l«V<lMfdKi 
AMtottrAiKitô«lâ'^<MK!4zèHt'ti  «^«V^ébi^fiMM^ÎP 

7.  IH!tëH'Bôtt(l^«bttYttH''-iÛ'B^Bettl'9fttiiMtëëi»iJ 
im^m^y  BëètMM)tt^litttt^'-'^.>  Beoilraàëaéeéi  : 
B^^il^ap.-^  *  l<^y  tlfoèftàr^tm*  <ilàlM  ;)  «étiP  SléiP 
•^r;  'Beûk  k  ^âir^^ni'J  «M>b•^kMll!'^Beàf'^'MU^ 
Drar.—  12.  Beni-Yenni.-  13:>Bélll'Oiiaâiiirj'B^^^ 
Sèdkï'j^;0bj^W'4iii*>14f;'  B^'^S^W  €héha^a; 

Iraten  ou  P^fài'-i^'19.''!41imri'^id-toâ^V«tiM)ër.' 

oi;i»»m('»  •♦[!  :i:i.'i'>;!Miii]l»iî  Miijirin'.»  iil<   'ji-jo-i   .'»ii  I 

0-»J'.»i  j/m'I)  !iil  il'»  '.'ir-riil  li'îO'  :ni  ':«  !i,!i  'uiiiiii.iu.  - 

rLiilHJjy.  i"uinijui'(r)  >-«i'i  >'ii.,ni.»".  ^,',.1  —  ,7    l'iA 
Jo^>»''J*'jîdiiiM '-jI»  I<!  iA  «;*•;•'«  1*1  r.  îii.iT';'.  >*'j'rj':i"*/î>. 

i!9ldi:*iil»|»jii   JiTfiii.«-'>i/oI»   J)    r'UJii-iJiiii'iii  Jiiv<  V,r^l 

Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  le  cercle  et 
''Id-^ëm^fiëinm^m'à'é^îhjûIsfie/^^S^ 
sion  deSétififi.  0.  5115)';'  '«•—'-"""' «'^'  ^"'»"•'•>J' 


DJIDJELLI. 


) 


29  daceinAM.' IIIts. 


</MU\i\\\iï]f. 


Arrét4^4h*ffÇuv&Hè^r  itiiVchti^tiiue  U  cercle  et 
la  commune  itUig^^àé^ÈUdjJlli.-'SubdiTi'' 
sim  de  Sétif  (D.  O.  515). 


^érhe^r  '^m"chvi)sHiue  le 
l^igèk^  èè  ^idjÀli,^ . 

ib.  O.  515). 1 

I  I 

EL-MILIAH*'i   I'  I •  .1   K  ^ 

.  i  :•  il  ! j..!',-}!  I 

„M  ml  I };l!-»i(|  ^* 


./ 


j'I.il' 


1!!      .'.K 


À.tii..  • .  K 


i4rr^/^K^M,04mf)^^ftfr.4fn^Â^iKmt  t annexe  (de- 
venu cet^cle)  ei^  tm^^ommfèmt indigène  de  El- 
Miliah. .—  Sii^bdmf%m*d^i^  cénsfaMimify  (i. 


/  HH\  '\   /o\KVt\^\ 


I  1       *    '  r 

.i  I   M'MiA  I.   .    .  .  i:  ji   wi<)i  A    .  .    .    •      II**.  lU 

^  i4rrrft^  <fu'  ^ouïéirrr^^f,  jjii  càH^mue  U  cercle  et 
la  com>»m<ttf  I^^^^iéM^^^/i^^^a''^*  — *^Wftrft- 
!     Won  <fe  £dn«  (ÏBcfii  5l5>ii  m  i'  <*  ^ 

'-  '•If'     MJn.r    mI!:v 


TAKITOUNT 


.ll'j'VII'j 


*U^^i>'  i («'.)   f|.  Il       / 

i'',l..]     }  i     /••(.Il   .  f 


y 


,/'l:»iri .: 


laeammune^HHdiK^ne^iiùTmlUlpunt,'-'  Sulh 
divisîmi^'itêèSif  (B,  €k»S4»)',"      " 


.T/ITVîAT<'?u.» 


..v.;.7:f:àt'-«>MÉ^:W 


•  *  • 


îKmH 


Art  1.,-^  |^^tiëi9bifi{fuè«''iittltâlviii6niiaire^, 
orRani^es;pi^r  ijârfélé'  du  'ifeb  ii(iai|1868,  sont  sup- 
primées à  partir  du  1**  Janvier  18t5. 

..•.A4,.?.  ûT  MMmm9^vi^m^t(f^^0!0  ,^* 

administratives  existant  sous  la  dénomuiation|f}f(, 

cercles  ou  nimmmr  nMm^^ki^fittktmofmnimn^^ 
en  communes  indigènes  ayant  leur  autowHttifcet 

de  leurs  ressources  flnancièreQ  et  .a4iQinii'  ^"'«'•^"" 
ne  pourraient  pa&  immêaiatemeni  BaewwSéB  un 

commune^,4ft^^ppo^|?^,,^o^fl^t}fx^|fJ^X*^ 

}!9^nti^^(iM:Aw»8  4^^fWI^^Am(fM4^«^^    »> 

.fiMBt^.idftet.ieâ'jnMmaiWv  Mtftab^jftnAHimiMll 
indigèniMi  âo<t»«riMnf«i4Biiil«llwi  teai«MM»uiefft^- 
tiens  administratives.^tMwMCiméêMihiS  IvialiUM' 

ci'-aprèi:  ''''^  l'Hun M'jJ  *.•<•  '»)xini  uaummoJ  (8; 


Cj(m«UV»^.);ô9Si»T!liiHfi4j 


l«fr 


SUBDIVISIONS 


CERCLES 


:s 


CHEF-LIEU 


de 


DIVISION  D  ALGER. 


HÊOfei. 


.  Médéa. 

S  Boshar. 

i  Djelfi 
'  tram, 


Ef|io«aÉfrs9;)9f> .  ^taghouat. 


(  Miliana 

OrlAansvili,e.\  Teniçt-el-Haad.    . 


f     section 

.  Bouçaâda 


MédéHi/Lijl/..i.i 

Boghar. 

Djelfa. 


Miliana. 
Teniet-el-Hadd. 


.  y 


Auiuale.  .^J  ^ 
Bouçaâdil;''   -*' 


DIVISION  D*ORAN. 


(  Mosteganem  (1).  . 
Oran ]Zeiiunora(i).  .  .  • 

BBila^arxl  U  V  W  l'I  un 

dah   pour  sec- 


f,  ■  / 


) 


Mascara.  . ,, 


Salda  wm:  C^ni^i)  ^jûva    J\  s,  * 
Tîlle  iwar  sec^ 
tion  (3) 

(TIemcen  avecSeb- 
don,   Daya,  Ne- 
1  ■.■»•««»«.  •  .  «k     mours  et  Lalla- 
/     Maghnia     pour 


Mostagkheè.^'^  ^ 

Zeniroora. 

Ammi-Moussa. 


Salda. 


CoxsTANTiNB..]  Aln^Bp^^.^  ,'.\j  ii,^ 
(  Téf>essa.  •  .  .  •  . 
C  Bone 

BoiCB.    •    •    •    • 


«Canatanltiir^  :>i 
Tebessa. 


ela Khencncla. 


Bone. 

t-Anmnr. .""  .i  ^ouk-Ahrras. 
f  Batna  avec  Barika 

-|»*Na'P>  .  V^îVj^" 

SÉTip  ^  Bordj-bou-Arréridj 

o'.  r."     »eçUon,  .. -.  •  .IBordj-bou-Arré- 

-qtlh  îtlOH  jH/Kll /J'Jfl  Tiv    jf"î,    sr.rt;il   "ï^lV'"  "     'i-,  !<"k 

M^'C6iiiiiitftié'Ha)rtfe''4É ifei^ii^^ BtHmma:  ('•>  w/r^,'^ 

(i)  Mascara  a  été  constitué  depM|$,9flftP)|ii9un^m9xVti^ 

(5)  SftTda^a  etâdivisu  en  d^^  communes,  lune  com- 
rouniî  imxte  et  faulre  cpmmune  Tnafgt!iie.  Ger>'vintf  est 

^(èimimftléul^'tOÊttmsÀi  ntMMidaiteâlIotvefinUtairé. 
-<t)i1«i«MMiiaaé  iBriiffèiiBalaypfllfei'aMlbwfilHÉUid^ilRn 

(8)  Commune  mixte  de  territoire  civil.  .  q^.  i :]  >•.  j^ 


1    .Aft^'3î:rmt«ft^iW!H^l0«'«Qm9lia«^i8#TI^ 
nant  de  la  dé8ag|y|fli^|oi}(iaA9i,'«QnW9Mli^m^ 

,d*unj9^COfQmlW»QI|l»W0ip«i9»    !•  i/î.  ,t    -ri  ;:  .j:  :    j 

,    jL^atoin^tra^tieup  4it> ii«i  ctpmnniste  indigène:«ftt, 

d9)Uic9fiiniKBfi<:0aiil  V<eK«<fÉiQii!  pivôin)ml^i;aytÂr>{ 
cWifttlU'Préf^l.jftrrété.»  .  ..;  ;  i  \\    .jp.i  .i.  '  • 
,  /IMM7lQct>c«jMmtiA)Q9. Jit;4ig^«^  ^«kil^.i^ 

da4*«#imjttisinftte!!^r.  .lOittitAie^  un  «^j^^ 
,rMiiplkft.l«S'<'MK^U9n&âQ.4^rét»ir0  4ft*iii^  ^mn.' 

Les  adjoints  civils  nommés  par  le  gouversenr'. 
général,  et  rétribués  sur  les  fonds  de  TÉtat,  pour- 
ront recevoir  un^lâèe^klWMI*  te  budget  de  la 
conimun9iiidigèn,e.,    ,     .  ^    ^,     .      .     ^,  ...     , 

uas\B  les  ^coipmU(nes  où,  D  ne  s^ra  pas  cré4  un 
emploi  spécial  d^ad joint  civil,  ïës  fonctions  da 
secrétaire  de  la  commune  indigène  pourront  <$tre 

ii*^*f.3îT-jlij)  f^i^tmiAff^g^m  dew8iw,^l|#rgôr 
jufOT'dîawv*OJ]diTB,  .4e9.iiffi^WXi4fl9>M)npjp 
ip4^9#«  j^tïiii^  );(Wi^o«]»««{»(n#|i>4«S;^en«ei^ 

En  vue  de  préparer  une  remise  ultérieur^  ,d^ 
o^?  *raTaW;jft^»îC0#wii9iûnf..j|^ï^nii|ijtt^ 

ri|l,<\çpiflSiW^<M|nklâ^iy«|qû,#^f  l4.pr,ûiH>^49n  tdu 

\£B  .i>B|WHÇ(çaw>^C|«Wrep..fifc<uiH^ 
t^lsrfp  «HfflMPto  BOUT  lustifl^  flfl^,çréa^iptt.  ;    ; 
,Ç0ft;9gffi»iSfr-0AMw»fti:^<prd,irQ6  d^g,  oflaç«w 

tipftid^*  .tr»^fw:  *  j*»»t§M««tttWf»y*i  fwrrieft 
ftWdfl<?^ite,mniaro«»e4:i   -.;,..../    .:.^(   ii  --  .,.  .i 

^tiOt.rr  i^.  texd»9*|  eif5omptef,:»fUpiniatr»-. 
ti(V  df^,fiÇimB^mw«>jRïjliglfPO^..Amtewtûire,  ipiU- 
tiHf:Qfei:qnUég)|ép/|£^jl%pf)WfH;f^|>arile^ 
cçflMfl^^ftfttJft  4ivU^wjj[burpaiLciyil)M  ...    .  ..   ; 

Une  copie  du  compte  administratif  de  chaque 
commune  indigène  sera  fournie  en  fin  d*exercice 
au  gouverneur  géû'éi-âf  de  fAlgérli.' 

Art.  7.  —  Les  comptes  des  communes  subdivi- 
sionnaires seront  arrêtés  le  31  décembre  1874,  et 
le  boni  constaté ^^e^t^^fl^j^^i^réparti,  suivant 
les  règles  et  usages  établis,  entre  les  nouvelles 
^omhtaneftMndtgèiMs  di)«t>le>lbiiotiomMfteéiii  dck 
wà'éti^  À«9firé.A^«tKtil^  dtt  l«f'j»iivi«rifil75«>    '^ 

Art  8.  —  Les  dispo8itîon<>dé  ran^l^âoSattiai 
1868  sont  maintenues  et  deviennent  applicables 
aux  communes  indigènes  du  territoire  milrtaii^i 
notamment  en  ce  qui  concerne  : 

1»  La  déflnitioh'^tMtotfiM^  (kknmunal; 

dessus  et  constituées  en  1873. .         .  i   .  ,    ^    i    , 


'llio^ 


'ddrfiftsrtô^Al^tBs. 


'"i*  tia  ikcÀk' li'iiliiM\aim6ii'  des  -Biens  <jbm- 

.li'.lj  .Il    Vi    Mli'.-         .1         ij      (J 


■  lî   "l' i;  • , 


'■'  ^ ikndmenelaim^  âesTécëttSes  et  des  détiènf^es ; 
,  4»  Enfln,  les^ré^lës  îlef ^comptabilité  et  le  mbi^e 

'de  prÂseitàtioii  des' 6'ohr()tes.  / 
;''A\rt.Ô.'  —  kïôHRirnlèmeiitailx' disposîfîons  àc 
i*artlcl^  45  <fe' l*âiTétë  précité  et  dé  l'article  l^de 
ltoèté-'dù''5f  3àM''iôi^  W4' '  lea  èbiiimùii^a  "fadl- 
Ifènes  du  territoire  militaire  c'oii^ihiliiéi*oiit  â  Utî- 
nieiitei' ,  '  par  volé  de  coûtiiigeht  i  tes  ,  d'I^ers 
li'ddgëts'du  foÀds^  (cotaittiuti  d^' chaque  divlôiin 
{(ïépètt'ïiès  générales,  péWiténtiôr8,i;)[iedér$a,  etc.J, 
et  le  budget  du  tonds  cômln'uri  i^^nérai  dô  ^Algè- 
t^le.  ces  Cdntinpetits  sèt^oût' rt'*é^.  'àanùeilémëùt 
pal*  àrrôte  dii  i^où^erneur  général,  svuf  Iqs  prôpd- 
sitioûs  respectives  des  génétaui  çommaiidaiit  lés 
divisioûs. 

Art.  10.  —  &autj abrogées. t<ji^ tes  dispositions 
contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 

•  :•;■•':;■■•:■ aVi^^r iH'*-'" "  "'"  ''  ' 

AiTéié  supprimant   le  cercle  i\d$  .Cotmtmtine 
et  créant  Vannetce  et  la  commune  indigène 

Art.  1.  —  tie  cc^rele  dp  Çoust^p^ioû  (terri toij?c 
mîUtaii:e)  est  supprini^  .  .  .  .  .     ,V 

.  _4rt.  ,2.  —  Leçj  ^tribus  gui  ep  faisa^pn.t.  I>art^ 
sont  reparties  de  la  naauiéro  suivante  ; 

Les  caïdats  du  Fertyioua,  du  ^ou^jba,,  'Jlçs 
Ouled^Kebbeb  et  dç  TOupci-BousselalL  sont  jon- 
sititués  Qiî  im  finn^xe^.  relevant  dirpç.ljer^i^flij^'.tje 
M.  le  jgénérai  .commanidaD,^  1^ ',sijibdiviaioft  de 
Constantine ,  qui  prendra  le  nom  d'i^uneic  de 
^edji-Mî^al^  et  dont  ^  çnefr^u  s^ra  'sMdf,i^l[é\x 

(^  .autv<5^>;ibus  so^t  r^t^çh^e^,^v\.f,erri,tgy:o 

.    '■t'A'îJ'      'i    l'Ii    •  '     •  •      '     II.  j       'I       ilj.nl'uj    \\,<  'V" 
>■    '\'    'lii  »i  1       Id'   /"il»  <  >     M   "i!   :   J<(i  I  1  /*•    <-  f  II    'jl'i.ii    -")'  ) 


•ItU  (1). 


/« 


18  août  1868. 


i!'» 


Décret  sur  Vadminisiratiin  des  indigènes  en 
territd^r^  civil  (B,  Q.  2^)  iy  y  Communes  de 

plein  e<;ç€^içfB)y^^   ..     .  ,«  .     . 

.  ,,i..i ....  ;i  1*  .«^Fitieni))]^^  A871.  ;  --    ,    v , 

AH*éié  du  gùuvemeuT*  constUuani  les  fircoii- 
•    '  ' 'V<^25h'o»i:sr  éattWn(ïfe'>(R0."3f^.)"       ' 

Arrêté  du  gouverneur  sur  l'organisation  com'^ 
munale  àe  Id  région  iellicnne  (B.  G.  ^)\ 

Art.  3.  —  Sont  modifiés  ainsi  qu'il  'âtiit  )$s  <«S 
tlcl^s  0  et  7  de  l'anrété  du  20  jnai  1368- (2^.  *  ^ 

.  '.  •.        -  .;| 

(1)  Il  y  a  aaiietiem?nt  43  coquawiaet  jiiUten^fip  i^rri- 
toife  civil.  ;  t3  dfin^^q  (jLéparteipGQ^  A^^^t  !^jdaQ^  cpivi 
de  ConstantlQo  et  li(  dans  c^lui  d'Oraii.  .  v 

(2)  V.  r^npr^8  Commune*  mixtes.  ^  Territiire  miïiiaire.' 


'  Art.^ei*^-*^  (Mdârt*'*'  nottt«àtî^ip8^HMffêlé*'dtt- 
22  juillet  1874  (B.  G.  555).  '  '-''  •  $ 

.^l^s^  Gompositioi^.  f}^^çpi))mi^iQi|s^i{niQipale8 

.diç^  Q(]inuy»U9f^.|Di4|t€|^.,^A{  tarrÂic«r^,,^vii„^w)ca 

régléap^M*  Tarr^  diQ  création^,  en  t^p^t.  compte 

.4es;8ftctipnft4ét|it)Ur- '      :     r.  [u^   ..  ■        .. 

-;.,Art,.7T  -r-J^^mairp,  lesadjoini^etîesi.^eœbres 
O^cpp^i^ioij^  ^uji>çgl|#)es.  49qt  ppfiwi^.pom' 
trois  ans,  paiî-l^jN-é^^  pt,  peuy^tj.toHJPHr»,  «Jjlye 

dusénatuô-<5on8Hjjt#:4u,^3yril;L^%#;uo4  «U^  ]6s 
,trib|i4^.. qi«|.nei jfont .partie>,,4;U,,.dîuufi  oomwune 

<jla,rtojn,  e^xoic^^.  ni  dV^e.  <?Qmpwiw  mii^  (du 
>cri,telr§  miljit^ft)  vÇpnst^^^Wt^  fJWft.aÇ^aflHô 
;çai*tpB,  tplU^m»  Wie  QW»uf^o,wwijg^n^.(wi?tt«!4« 
.jterrilpirfi  oivil^  i^dminiatréa  par  m  PfncUoujmre 

civil  résidant  au  chef-liea  de  canton  et^^^^^U 

A!m»  ;()Qmmi8w,(^'^unÂQipf4e  oon^pas^  <4^.  pré- 

c^natfta^  «q  mt^  jdjii.aéaaittWr^oiM^jilt^,  ^nufii  une 
section  distincte  de  la  commune  indigène.  Tputes 
■tes  d^«fiPPiti9A».4^t^W:ÎÏ.ÇfiOtio«,Ldô  l'arrôtô  du 

HO  jpt^ixmoi  9fi^\  a©plMîabljWîaiix4vmy^U^  cflw- 
munes  au  furet  à  mesui^  de  leur,  cw»«$|t)tlÂ<)n. 


^  I 


-■lin 


16 


t876. 


«  i 


-  A    «  :/ 


Décret  qui  fixe  la  part  des  commun^^t  fiiisç^ 
(  \  dans  la  répartition  4u  produU'net^fie  l^ociifoi 
«rir.^f»«- (Q.  ja,  591).  u  :.! 

'Arti  l-i-îustju'à  ce  qu'il  en  soît' autrement 

ordôniié;  '  lit  part  deâMcbinmtiiies  m&teé  '  dans  îa 

réj^artitian'  du  produit  net  de  l'octroi  municipal 

de'mer  sera  baitée,  quant  à  Téténient  indigène, 

'^r  lè'  (joiaràntr^me  de  rèffôctiiP  dô  'çèlté  pîo^ula- 

tiôn.  ta  part  de  '^élément  indigôhe  dans  les  i^oiIa- 

"tnuiles  de  pliiiii  elercice,  ^ste  fixée  au  huitiètte 

'élel'eWétitir(fé'bette-;^pulatlbti.' ^        " 

'      i     ..    .■  *.       l'ii'iî' 

24  iéMiibr6Ll87ft;  ^    ^ 

Arrêté  du  gouverneur  qui  remplace  la  dénomi- 
nation de  circonscription  cantonale  par  celle 
de  commUfè&  mixte  (B.  G.  é&T).     *  '  '  ' 

Art.  1.—^  4éi^oittiiM4*on.4Q:}»ircott8cription 
cantonale  est  supprimée,  et  sera,  désormais,  rem- 
placée par  celle  de  commune  mixte.    . , , ,  ^ 

Art.  2.  —  Le  fonctionnaire  placé  à  la'  lete  d'une 
commune  mixte  |>il|^i|fk  \^  ti^'e  d*administrateur 
de  la  commune  mixte,  il  pourra  faire  précéder 
ce  titr^  d«  la  qualité  de^  commissaire  ^  dvil,  s'il 
cxeiiq^  aotuflllemoat  #eS'fçActionB^84mi  wtratives 
eu  ladite  qualité  (2). 

.Irihl/ 

(1)  V.  ci-devant  CoMMmet  MJf^w».K 

(2)  L'administrateur  est  officier  de  pp^y^j^flfcifiif^.  — 
Arrêté  du  30  avril  187Î  (V.  JmBiieëS, 


c<kmM^un^^  idfivffU  fff  adjoint,  4  t^mini^tvajeur 
(B.  687).  '     ; 

Art.  1.'^  Les  adtHUiistmteiM  <16  Cômmdnes 
miltejs  achit  éhôisl»  pârmllee  emjyl«^  de  V^- 

de  services,  qui  Justifient  de  la  coxmttlssance  de 
Ta  Tàn^d-'  a^b^  et  i^Qt  itont  i^i^p^oéée  par  16^  di- 
l'ô^taûf  géiàé^sfl  'der  >&ffbîf^  dVUes  et/  <liMtt^i«iids 
ôi^  pstMcMr'pi^éffftt^des  dé]^rtemMitt^: 

Les  adjoints  ans  administrateurs  doit<énl!'af«%iir 
nn  ^tttfiïs  tlUirtrt^'&fûâf  de  sëHîcës  et^Justiftei^^de  la 
ôoirtàfiésâfèce/  d'e^la'  làtague- îârtAë:  " •  -  '  ' 

A^:'1t,  «^  'Peuvent  '  ëgàletn€Àt  étfëJ'ndthttiés 
ftflndniâ^eratevi^k  Ou' aséybint^  aul  AdmînilAtrètte^M^s 
rfe  èonntiuttes'«tfri^s,  ^es'eflMérs' oUi'itnlciètis 
oiffleférs  d«  ràt^0fréeHd'Aft'2e^ue;<i^rl»titi  Varabé'  et 
pré06nti^  parlesgénérftUï^^6hiiAandftnt"llëdidi- 
visfdn^*'  •    '-•'     '  -  '  ''••.!•>  l'T     .•  s ..-  /x  .•  ' . 

iAft.  8;^^'LdS'aKlmiBMft*ttttfaM  de  ^3omtt»kië9 
mhtlé^^pioiteMt  Tuiiifbfnafe  afttHbué  auft  cohMtmis- 
mmi  <MV  iM  >^  'Paofété  ttiitii«térte]f  '^M' n  ^imi 

Lès  âdjiûiilts  aU&'admin^ratèttrtfVMit  i'uisifbrMe^ 
fiUè  ^ifrUêm»  ttrrété  dôniie  kûr  *S6<5fêtàh>èli  ^ 
eommnsarlafereîvils  (1)'.''     ''  •   i       '  ^•'  '?' '  -^ 

Art*  4.  — >  Les  tjra^ments  defi  ^ministrateurs  et 
adjoints  aux  administrâtelirs  sont  fixés  ainsi 
qu'il  sait  7  V  .....   .  .     .    , 

Adminiatmtaur  de  1*"  classe. 5^060  fi*. 

Id.  2*  i.  .  .  '.  é  *  -  4.«to 

-    W.    .   ,     3^       ,     .;.,..,.,  4i)q0 

AcUoi^tsaji^^n^Uxistrateursilel"  classe  3.p00 

, .  j^     la, ,  .^.  ,.  3%.. . .  2,490 

Art,  5.  -7  Lep  d|iflpqsjltions  de  rwôté.dx»,  16  av^'il 
m2^  '^uf.JV^WÎôW^'^ût.et  l^,.^i99iplji^p.  ^e^.i^ip- 
pi9yés,,dÉ}a  ;j^rvic^  dép.artefl^tam?.  sft^t^j&Ji- 
cables  aux  adm|f^}fttrft)^>^a.,^^3^  f^m^  %HX 
administrateurs. 

(V.  Préfectix99^pe9(99nua.)i.i 


DÉPART^i^KNT  P'AJUQK^. 

'  <  '     [ARR0ND!â86MfiN¥  fi* ALOEH. 


BE3C-ÇHICA0. 


'  '  '   j 


.'  ;:i;". 


h   •    l'   I 


I^ 


J«  ji^n  «78. 


'  *  1 1 1 1 1 1 1 


T-l ,  r  '     1  '»• 
•  't|     'l'i  I   f 

Arrêté  du  ^tmemeui^   qui  institiCè  fà  àom- 
'  )neaHe  mime  >aè  B^n^ouaghia  f  B.  O.  611):  ' 

Art.  1.  —  Sont  constitués  en  une  commune 
mixte,  dont  il»vl(irm9rMit'<{blttUn  une  section  : 
l' la  partie  du  douar  Gheraba,  non  comprise  dans 
lerterHioiW  dtt  ttiîag^  MÏèi' Hateclri-^etirAli; 
«•le  Hôila4*^Otited-Brahitn;  â- îô  douar ^Ouled- 
MeUal. 


(i)  V.  Wl/amre». 


y  I  »      •    •        * 


M 


Art.  t.  T"  I^.  ixp^re  (lôs  JWOipjibres  ^e  J^  com- 
mission municipale  de  cette  commune,  gui  pre^* 

dra  le  pon»  de  B^Tp^^^^a  ,,(f }\i<?uf4l^^h^^" 
.ÇJiiçaps),  çst  ilxé^  ai»5Â  qu'i^  suit,  :,  „  .    j,,.     j^'  \ 

Le  commissaii'e  civi^,  iijairé,j  ,Je,,^pmtàjyj:p  (Ju 

commissariat, civil,  ijremjlô.ir.,aflj,9^n);;_lrQis  .iivîm- 

.  b.nes  -français;  tvpis,  membres,  indigènes  .miisul- 

waas,  fai^a^jt  i♦espeptiyou}e^tjfp|nçJtioI^  d;j^d^pi!pjs 

d^cbaci^ç. dissections.,  ,  .,!    ,, ..  „|,  ...... 

140  cei^tre.  de  colonisation , ,  Ha^fie^'n-bp^^^^i, 
dont  le  territoire  -  e,f^\,  préleyé  e^r  .c^iii* ,  iqs,  .Qi^- 
zera  et  sur  le  dpuar,  Qlieralffw.sj^r^  reroi^,  par 
Taj^torité  n)^j,tafr<^ ^  ra^ijtôrit^  <îiy,il?»  lfi.,^*^j^ji- 
yier  ÎST^  pour.ipcmer  une  saçjtipà,49  Ia^iiik<îflW- 
mûne,  administrée  sous,  la  directiop,  ducQ^q^iç- 
saire \civil,  mairç,  par. un  aiypSit  fr^uçaÂi?,.fti)i 
sera  membre  de  la  commission  municipal^,^    ,;i, 


U  décambra  \X\% 

Arrêté  du  gouu^x^fur  gui  offr 
mune  mixte  eC  lui  donné  îe  i 
ûoo  (B»  O.  706). 


fjf    t"  ' 


f ,  I  « .  < 


andit  cette  com' 
non  de  Ben-Chi- 


Art.  1.  —  Les  douarfi)-coii(à|:nuncs.d''Ouled-»r- 
guen,  d^Ouled-Térif,  de  Mé^achda^  de  Bçni-bod- 
YaCoub,  des  Ouzera  et  de  Zaatlt,  seront  distraits, 
à  partir  du  1*^  janvier  187Ôl"dela  cô'mmu'ne  îniîl- 
gène  rfe'M^dèâ  (d'épatlénibnt  id'Àîg'cr),  et  rttinis 
.  à  la  commune  niixtc  do  Berrouaghia,  '  ddiït"  ils 
formeront  six  sections  distmWsl     *     '      '*' 

Ali:,  t.  —  La  commune  ihixte  portera  &  TaVôuîr 
le  nom'  de  Bé^-fchicao,  et  son  'cheWiëu,  hx(^  àc- 
tueïlemént  à'  Bèrrouàghia,  sera  transportié'  dans 

de  village.*;  ■'••  ;"  ;■  ;••■  '"  •  "'• '';:\:;\' 

Art.  3.  —  Les  douars  ci-dessus  désignés  sôroit 
représentés,  au  sein  dé  là  cômmisstbii  ^'linlci^ile 
de  là  commune'  mlitc,  pai*  stx  niembVë^  pi*iâ  en 
sus  du  nombre  fixé  par  Tarrété  du  1"'  juiù  10t5. 

Ces  membres  seront  chargés  des  fonctions  d^ad- 
Mht  Jt^éM^Klans  leur9M{iifliaMraipiacÉifaBM>  ) 


19  f\% 


CHARON. 


>    1 


2  îuiUet  1877. 


'  Arrêté  du  gduverneut  créant  la  commune 
mixte  de  Charron  (B.  (H<»6):  **     ' 

Art.  1.  —  Lefiéhnè9tèW»tP&Ude  la  commune 
indigène  d'Ûrléansville  forn^er^L,  à  l'avenir,  une 
commune  milite- distincte  dont ^  ohef«lieu  est  Axé 
à  Charron,  et  qui  en  portera  le  nom. 

Art.  2,  —  CetitfyfoiHiïHIQ^  sei^BT  divisée  en  trois 
sections,  savoir: 

1*  Le  vhlage  èe  ChAiToh  ;  ~  £•  donar-commuhe 
de  Faftô'ùt  (partie)  ;'  —  3«  douar-commùne  de  Ze- 
boudjhBl*^OUSl«  M  ,     ., y     -, 

Art.  9;^-^*hk  oomtniscion  muâicipaTe'seraebûi- 
posée  de  9  membres  : 

Lemail^,  présitfent;  1  adjoint  fi^n^is  ;  2  ad- 
joint* ftidtgèhcî^  poVrrleî^  sections  dfe "^aftôytetdo 
Zeboudj  ;  3  memT)res  français  ot'2  indïgëneç. 


""mmî-jmBj 


n  nril  1S76. 


ifiT   ail  S;,  i;hlMi'i   3h 


administratif,  se»  auisté  d'uD  adjoint  ft  l'-tf^tW^ 

ilMf4Jt8{tft)ffo|'';ïâ!âV-'cltlq<'ft«filtki«'tiy  W'41U^ 
IndlKànee  muaulmans  (S),  rempli  won  t°IW''f6t!ii!^ 

tribu»  «sp^*:™    '  "'•  ■'"'«I'  '■  ■•^•'•y»'<'"--  >''■ 

"■'it'rtv>\e^i«Wi  ■■■■•'■■■-• - 


r,K'  ; 


"\  '^\  ,■ 


Art.  1.  —  Le*  douara-coDunaoes  de  Sidl-Sl- 
mlaoe  et  d'El-OrMtnAtfanbdM^its  de  la  com- 
muna  indlgène.dfl  llillaaaet  réunis  AlacommuDe 

.tloittl  "^■^"■■■V-^l■l"^vJ  ■,\i  .,\-,-,„i  ■,»m.u.i.v.  i.\  ii 

Art.  i.  —  Ils  seront  représeutéa  au  ■ei^ato'  la 
commission  municipale  da  Oouraya  par  deux 
'«betAbM'^cWAHNK^MflP-léÉliitttibndDtB  de'lAtte 
ïitféiitf.l' •■■'-■'■TOI  «if,  ,ii,Ji,niI-i„.,H  fc.,1.  ,r,I„in,0 
'"'Oëi  HMiMtfs^ttni'êb  aUt'lNP'DtàtffniVlKA'pBt- 
Vk¥Mt^  dil'R'ïiifti  Wnv^«ei>«D«<tMr|fto  dA«]lM- 


.  i;l  i: 


iiià-T  !■. 


i:i(iiv: 


te  copmune  mtirté  ae  Meurad  CB.  .0,  M7l..   . 

Art.  I.  —  Sont  cnnatitute  en  connnune  miste  | 
les  douars  Oued-Djer,  Sahel  et  Beni~Merit,  corn- 
prenant  lea  fermai  dm  Yarsen  et  le  vtdiil^'ijie 
Ueurad  (partie),  gra»  liivs  rs 

Art  2.  —  L'administrateur  do  cette  commune 

rad,  dont  (US  [OejUtrailflttow.  «eoijûsiatâ  d'une, 
commission  munictoale   de  9  memtires,  dont  l' 

'  4  MMi'bbWHÛ«fltUilttfa  ■nuitfrï'-iHatttaâweUi-i 

leurs  douars  reepectifo.  .qiro.\ËU 

-."oniiii.vj  fHoy  ■.!.  -i.ini,n)>--ninil.«-.l  -   .2  .Vif.       , 
->-it(W.OaH  qléBbi««idMit«l'*«i#lHr«r4H>4»IIKé*<II 

-.1.  »!^|W|»MliWft,.tartii.'|u#(,iPH»lfg»W.j,vij,în  i 


33  wril  itn . 


'«OMAJAl/ 

ArrHidu  gourt«iAi»tri^lÈtHrtteon*HtuHon  de 
la  commune  mixte  ae  PaUatro  iB,  Q.  606), 

Art.  •i';'~:^'Lfa-ïMitél»k>)le  l^kWMw  artiMffé  en 
commune  mixte,  dont  le  centre  admiuistratir  est 
^liI^t[^'."&'é'ÛUP'âS'aHUai^'U<iU  i«^iona,  WMr  : 

''V'fÂ^^iAtiV'llité'-dkpmk^T'ie^'CiHMmiU 
Ie'^l44''è't  ïifn'''WHKrfrd"aff'<éfflràlBd»lav<U 
JtJUlii^s^'Mt^'dèli'AUWRlflll  tmtiiMAa^UluaM 
Kliachna-El-DJebel,  et  coftl^iMdfct'lb  ilUtlb«i(w4H 

Uedikam  ;  la  cinquième,  des  «^Àl*KilUMi^^4a 
tixiâme,  de Swed^gla.^tj^e,  de  llostMb;lR 
buitiime,  de  Bou^erbala. 

miiasti^Hr,^e„5'aiM(^^^u,,  «fl,^^,^  «f  ui/e 
conmiMiOD  mumcfp&la  composée  de  i  1  u^oiat 


^>l  1 


.i">f>  'il  ,nniàhtKi;p  1,1 
.i;oi<l-f9-miiO  mnoli 


.S  j. 


unslnJKin  i-" 
'l'il™''.""' '■""'"'"'''  ^''  '"■'*i<I-'>"0'  ni  ii:f|  Jnfliitilifn 
ABitt4*,i,.Vr-.-,»  ..Il  Jiii„t(„:  i9im^.„,  „D'b   ^^i.„, 

■'''■'l'''"""«  """"'fi'liaiûï"^^^  h'""lv-l^n-|-"i;o- 
"  *"rThf8(7i!cn.1iin,in  îuon  r>|. 

«iLiuol.  Hiual  Kii£l,  atnm^l.ii't.  =!jioi}3no't  nir  Jitk- 
ArL  1.  —  Les  deux  douars  d'Adélia  «|idK4|aM- 
ffallouan  distraita  du  cercle  da  Uiltaoa  forment, 
sous  la  nom  d'AaiMjsillai  Mnmune  mixte  qui 
sera  administrée  par  un  maire,  lous  la  direction 
ftàWMl^'dU'Ù)itsill«mtH>WHMk,'Ae«l^tth- 

•ibnte'^â^  ^liHUilrilttâ^  ttltaài<«^  '«Mti|WB^ 
de  7  roerabres,  dont  3  européens  et  4  ifvî' 


'■■iIoiJJki 

>"iAPtl'>Iï--w4iL«idohMrsMMÉrainsb  ««cliAMASdtt 
Msl-MaHaNlM^nliinid  fa«|dbâsAiiti>«»mB4e 
miste  d'Adélia.  .altiiiisinnni  noiK^im 

Art  i.  —  Ceia  douars,  ainsi  que  ceux  d'Adélia 
et  de  Bou-Hailouan,  rormerout  chacun,  dans  la- 
dite commune  mixte,  une  sectioMililiaiMltMe, 
sous  l'autorité  du  maire,  par  un  adjoint  indigène 
qui  fera  partie  .4f g^  UMV^ission  municipale, 
composée  de  7  membres,  dont  3  enropéen*  et  4  in- 

Arli.(%-~— 'l.tftoAbfiÉiAniMk  dIA«Ua>«)ra  pla- 
cée, sous  l'autorité  d'un  administrateur,  assisté 

M|i#g^o<MiAllLiiA'vBe4l-^e>). 


cÂiUiiywmr 


..-■xia  .0  .a  ^Mviiu'v  -.1,  ■,v.;,,«  ■.,,.,'i...i,„-,  "1 

Arrêté  dn  gounemeur  qui  constitue  la  com- 

WP^n 

■d^M»Wfpff..,   J,,  .|;,,l,i<l-i;.I.,;n,(.,mi, 


DM  dfi  Foddft  fA  de  Tiberksnlii,  qui,/pf9Aimit) 
suite,  détochéii  d«  la  communa  aubdlTiRioDuaire 
|d.Ulllui>.  !V!iih„rï 

mixte  relèvera  da 


UÊmim>itfymm\  w^fimmmm 


IM«.vflffi?SÎT. 


^1  ^'''"'"""  ^''  •■-ï*'^^;^rt|l;l-;^^«->''  ---.izi^ 


</i^iXr<) 


ioihE'Tî'^K^.H^ 


doaar  Oum-el-Dron. 

Art-  2-  Ti-^tft<=95'¥fflf:^HiîM^'  '*  "**• 
est  maintenu  A  Orléanaville,  sera  administrée  di- 
rectement par  le  «on^-préfet  de  l'arrondisBcmont, 
anisté  d'an  premier  adjoint  (le  •errétajU-'St'fli 
aono-Iiréfecture)  4tidlup(t  copuniagion  municipale 
de  neuf  membreitl&yr  !'"!  *' 

4  notaUes  fran^jf ,  ^nfi^^ji^ènaB,  rempli»- 
■ant  les  ftinetiiMia  d'a()]éinta  dans  leurs  douan 

.iaattntii  uaniUU  bU  -Aa-vw  iih  >:)ijrij^i(i  n.;ii,,lljiH 
ii.poIii.><  a>>».>.i.lblalllM.MnA-l.  ,.wn'.,i  .m.. 

o^y^mmf  (titft'Ai/in  c«m»HMi<«ff  iffifffi«ff,A^- 

.«9ft!flliai  >  ).,  .i,...„ioi„-j  e  Ii,.,[,  ,..,„lri, 7  ..,1, 

-  Lejlouar  de  l'Oned-Slv  et  la 
•à)icJS!^l<HBHW^edu 

'*«>''•  et.(W5»nt)reflji|^j;fln|<)j;il4,çi,vUe  ponr  efrc 
nttadiée  i  i\  comniane  mixte  de  MalakolT,  dont 
ttflf rtiwiièitwt  énniwÉioMiMÉitWiiliiiiiiti  Imw 

ninion  municipale.  .mi'^UA'b  uV/.iui   • 

i;rl4bA'l>  jtuï-,  oirp  i>.i,U  .-■i„uo[.  -!.■>  —  ,S  ,j'iA  ; 
-bI  enKb  .auotuli  Jrii>isiirr'i1  ,iif;i'ii|[jLH-ii<ilI  ni)  lr>  ■ 


.oUqi-^ioom    iioia^icuMM'ln*.  9il''«q  'nul    w,,  ' 
-ai  »  ]a  Jine^oms  E  Inof)  ,;f9iiliii')m  T  al.  Wi(i;ria'>  ; 

Ifr'f  '  liiirriii  II  [iiiiii  jiii  Miiitfrii    f i*|#ii| 

-Alq  si9<MUttAIb  ASl«lHAlMR)ia.ia>.^UiA       I 

etitui  en  commune  mixte  avec  les  douara^mmu- 


cercle dOrléausïjn^^ dan.  ;^.,--,, 
douars  de  Fodda  è\  db  Tiberkaùt 
,!An<h,3.nmM,90îfti>pfljiçft,^finVj^  dp  1^  jipp- 
1  adjoint  ft»Mftj^tia,ffîni!(f^lJfir^„ffflij<J^;  f,,,^^ 
»rt«firBid«di8toB%i,dffl^iJ;MiifiWffM<g'Jw 
WHMlrÇplJd*  flt,  J^ltnç  ,Pft«ryh:.f|^,  '}tti>'wr[ 

»4*JÎP'»  (iiois;w»,;Ba^,!fl.,g#(^l,ç(Hflçi(i^i|i4î(,n^ 

l«,l«Tlrtflnj,„..,,j|,|,|,,,[     (>;,  >,;.,;„,,„,„,„    ^.,,,/^H   ,i 

est  constituée  à  dater  du  r''ma^||^j(.      .^  t^uJ'ii 

»ritt«tiMil^% 

jMur  ^fr«  rattachée  à  la  commMa  î'Or^wtii- 
riîU,  U  1-janticr  1876  (B.oV  6*7)1'' 


-il.:; 


■.h  ■ 


,.,i. 


I   JiA 

-mou  Ll  ^,1.  Mllrt'*(*HMH*l«W^l:■n.  is  ai[,.i,ii 

d  la  commune  mixte  de  l'Oued-Fadda  ^irll. 

ilTfc)yi9^.  KG  «'.Jn-w-Vi.|-|.f  !,i,.iv.  v.ll  _  .S  .l'iA 

Chemla,  dei  Beni-Boukui,  des  Harrer,  d^^^^ 
AtiidBMPMttTftlKiiMiaih.  dsstfflés^^WittW  «tpt® 
'MMflBtAii  jlii»itiMHMt,;«çrtiqt  jidilfrfftg^  4„w^ 
du  1- Janvier  1878,  de  lA„cammiMi,t^)gè|iA^^ 
Miliana  et  réunis  à  la  commune  mixte  de  l'Oued- 
Fodda,  dont  ils  formeront  cinq  sections  distinctes. 
Art  i.  —  Les  douara  ci-dessuD  déeigif^^ijfiqfmft 
représenta,  au  seiiLde  ia.  commission  municipale 
de  la  commune  inniB;  pSP%Ati  membres  pris  en 
.^^ua  di^^^p^if  bj^^n^é  par  l'arrêté  du  8  avril,  l?î7t. 

Joidl'epéîuàrua'nalèur  BecÙo&'ïtw'pecttvë^'^  " 


■;iv-u  '■}'!---'iKnmat"réiiiirito^i  aui.>n.<\,  ,r-.r,r 

[    Jiiol.  .wi'(j,i'.r,i    «    '.J.    ',l,:.i.:imm,    ,k,i,.^.;,j,i,..i 

(di»Uif^ft«HaMMKt  .pliHWH  nM^la^mrA^MlafMfH 
■itf«iBwé««iJrirMmnW)>  Bwlinif)W;IMto.ii7siKï*B. 
'AlrVUM^ImiSinOltlbRltMifjMtXMawi  ftttJHI^- 

UttOttg,  .-lil'-jipin  '.^lAi  ,U  >.^l.■.i 

Art  2.  —  L'administrateur  de  cette  commune 

i'M)tÉt«J'4libfit«MHu4ei«nii4e-9taè«ti  smio^tre 
administratif,  sera  assisté  d'an  adJWbt  A  tVIltt- 
ni«trat^'êt"AHltife"tt«ilJiM«tlMt"<lliMAdl9>l(i  de 


tM  r 


}  » 


15  membres^.^tiOfffci^ftA^ftiiM^  nu- 

snlnums,  retnplissant  les  foacti<Hi8  d'adjoints  daas 
leurs  douars  respectif.  <  >  t  •  :  • 


\  • 


ii< 


'iiirH' 


■a4'j,attyiw;"l«7^,,;.; 

Arréiê  jau  gouverneur  portant  création  de  ça 
commune  mixte  de  Dra-el-Misfanllh,  ($,  te^l. 

ârti'l.  iTmliiest^tonatituô  une  .eomntuae  Boâte 
qui, aura  pour  centre  adzpinistratif  Brar^el-MixaB 
et-<qi^t-9irfnwlfa.le'jioiii  docaot&tre.»  ,u  < 

E^esBmidirâéÉiair-quIiize^MstîoBSvisaaioif  2  .. 

1«.  Territoire  de  oalomsatioiii  de,  BG0cD*fioglimi  i 
—  2.  Territoire  de  colonisation  d*Aïn-Zaoaïa.  — 
3.  Douar  Nezlioua.  .-^  '4.  Domt  'Beni-Maaned.  — 
5.  Douar  Hardiaoua  et  partie  septeutrionaie  du 
doaaTOiâed-Akûl.^6^]>ouarPriftàt.«»-7.  Douar 
Beni^8f)suia.  -^  &  Dbnmr  Benf^Kottâ.  ^  9.  Douar 
Beni-Mendès.—  10.  Douar  Beai-bou*Gherdan.— 
11;  Dotitt^  Bénl-bott-Addou.  —  It.  Douar  Cheurfa 
et   Ighil  ou  Moula.  —  13.  Douar  Mechtras.  — 

14.  Dcfoar  M'Kiri  et  AtiidCfoi'tît  cl'c  Bou-Maui).  — 

15.  Douïif  t^îiisa-M'Jala  et  Tlzl-bou-R*enni£ 

Art.  2.  r-  L^adminis^ateur  de  cetije  commujpie 
sera  assisté  d'un  administrateur  adjoint  et  4'uJ^ç 
commission  municipale  de  17  membres,  dont 
1  adjoint  municipal  et  1  membre  français pqur  cha- 
cun des  centres  d*Aïn-ZftouXa  et  de  Bordj-Boglinî«  . 
et  13  membres  indigènes  musulmans  remplissant 
les  fonctions  d*a4Joint  municipal  dans  leur  section 
respective* 


lihal  et  de  la  nartie  de  Drarben-Khêd^.  située 
sur  la  rive  gauche  de  Foued  fiiagiiïouta.  — ' 
2.  Kouanin ,  Sebaou-el-Kédim  et  Kaf-AogaN  — 
B.  Bois-Sacré.  ^  4.  Dou^r  Bou  .Bf^qir-5.  Douar 
Aïn-Mouder.  —  6.  Territoire  du  cap  DJinet.  — 
7.  Douar  des  Ouled-Smir.,—  8.  Douar  des  Ouled- 
Aïssa.  —  9.  Douar  Raïcha.  —  IQ.  Douà^'  Roîk^. 
<— 11.  Douar  Oued  Chender.  —  12.  Douar  Beni- 
Chennacha.  —  13«  Dèucr  'SirAj^boii-Nab .  (  partie 
située  sur  la  rive  gauche  de  Toued  Baghdoura). 
•^  14  Deuc  de.TatarImednuif  ^ 
.  Art.  2.  TT  JLa  commiasion  munieipiiA  de  la 
commune  mixte  des  Issers  sera  composée  comme 
il  suit  :  ■      ' 

L^adimkiistÉateur  préaident;  1  promier  a4)oint, 
4  adjoints  françafisT  pour  lea  sectioiM  1,  2,  8  et^; 
10  adjolAta  indigènes  ppitr^leà^eetion^  4^  5«et  7  à 
14  (un  par  douar), 


pfiQLLYS. 


iS 


"  » 


ISSERS. 


18  août  1875. 


Art  1.  —  Soi^t  érigés  en  cominmie  xiiixle,  Xe» 
dQÙars-communes  de  Beni-âlyem,  Beni-Oufgfie* 
Boun,  Makou^fu,  Yaskaran  et ,  Sidi-Naafpao,^ 
.  Art  2.  — >  Cette  corohl^n0  mixte  preifdf»  4e 
aom  de  Dellys,  son  centre  admkiistçatiiC.  .  ,   . 

Chacun  des  douar-communes  sus-ment^pDAés 
en  forme  une  section  sous  la  direction  d'un  ad- 
.Hoint  indigène,  relevant  de  Tadministration  de  la 
commune  mixte. 

\  Art  3.—*  La  commission  municipale  de  la  com- 
mune mixte  de  Del]jfs,^est.  présidée  par  Tadmi- 
nistrateur  ou  par  son  délégué;  elle  est  composée 
des  .a4jQin1;s  des  ç^tiops, .. . 


< «  Il 


TIZI-OUZOU. 


1 


Arrêté  dtk  gouverneur' portant  création  dp  la 
commune  mioote  des  Issers  (B,  0.  623). 

Arti  1.  ^  Sont  érigés  en  commune  mixte  les 
centres  de  colonisation  d*A2ib-Zamoun,  du  Camp- 
du-Maréchal,  de  Bois-Sacré,  de  Kouanin  et  du 
cap  Djinet,  ainsi  gue  de  la  partie  du  terrltotre  de 
Dra-ben-Kedda ,  située  sur  la  rive  gauche  de 
Toued  Baghdoura^'et  les  d6<uars  dé  Bou-Berac, 
d  Aïn-Mouder,  des  Ouled-Smir,  des  Raïcha*  4^ 
Ouled-AIssa,  de  Sebaou  el  Kedim^  de  Kaf-Aogab, 
de  Si-Ali^beu'^Nab,  partie  située  sur  la  rive  gau- 
che, ^  de..  ,l.'QU4d,.3agiiQ4<iWBa.,,.  de  Talatliuedran^ 
dea  Beai-Q^nnacbA.  de  Touad  .Ghe^dter  «b^da 
Rouaf^,  d'uAfi  superficie  totale  de  43,991  liaetooes 
environ.       .  ;  «     ,  .      --     î     -  * 

Qeitte^iCoppvA8  4nixte^  <iui.pfeQ4aalfi'm>iD.'dea 
Isaers,  sera,  ditisé^  en-  quatorjE»  secticow^ii^KttV  : 
1.  Territoire  d'Aftib-^amoa^  ^  Camp-te-lAMét 


,1 


1-    ' 


16  fuin  1879. 

Arvéééi  énkifouvertneur  qui  wMstéMië  ^  ceffmnUHè 
r     nnme'jttei  3^Mù*<hête&u  <B.>  €K  4KV 


'i 


Art.  1.  —  Les  douars-communes  de  Bétrouna, 
Beni-Khéliik,  Maatka,  BeUoua  (partie)  (1),  Béni- 
2;emenzer,  Beni-Aïssi,  (Mad^A&sarliimoun,  Sik 
ou  Meddour,  Dra-ben-Kedda  (partie),  Douala  et 
Beni-Mahmoud  ecmt  érigés  en  une  cottfmune  ' 
mixte,  ayaâi  pour  centre  administratif 'Tizi- 
Ouzou,  et  dont  ils  formeront,  chaçiuif  «n^.8eC7 
tîoh.  ,  ,  .  ../.  . 

Cette  commune,  divisée  en  onze  séctiçi^s,,  sera^ 
administrée  pair  le  sous-préfet,  1  âélégu^^.ïj^-    . 
joint  français  et  U  adjoint^in^igèn^  .  '     ,.,.  ,  j 

(IVLa  partie  du  douar  Belloua,  située  enlr^.leJSe^if^t  r. 
al  dté'Véïifrib  l  îâ'cohimune  de  plein  exercice  da  tul-  ■ 
OMiou(Afré#tfd**|ifiHetigte)i'  '^  :ny.A>ni  jl    , 


DÉpX#T,pMpis''t,.9E.!'c.p.K^';jÇAfj?ç'l^^ 
'■'■  'i  ■■■■■i^ltfRifaftSitort'tMiBim.    ■■■■'■■■•■■'  ■ 


AIH-MQKRA... 


Arrêté  du  gouverneur  futooiatitue'  la'  comrAtMe 
■:■  •U«lr*i*'jr«-aïbAw).(B:ovi687)-.  "    !■■' 

Art.  1.— Lo  donar  des  Ouîcbaoua  cesse  de  fcire  ■ 

et:(BtMttacl^4ni>diaJriattl'iAïiif-Mbkrs^  '    ' 

AM.'ï;--J M'ffiSMcf ll-AmvMtflci* «st  c6*BtitHi*" 
en  une  commune  mixte,  qui  aura  ■pùùi' '  Oeitoe' 
admiaîBtrsttf  Ûued-el-Aneb,  et  qui  aéra  divisé 
en  quatre  sactions  :  .  i  .  i' 

La  première  eectioo  comprendra  lea  douars 
Beiu-M'hanied  «tflFMJ^'liMaaa))  *i  la  deusiënna 
«mprendra  le  douar  Treat;  —  la  troisième  com- 
prendra l«s  dovars  Benka^)^  Benl-UorOTlan'  et' 
Aïn-Nectima;— <lA<)UÉriètft»icOttipt<*»^l«B  Ûal- 
cbahoua  et  Ouled-Atia. 

Art,'3r.— "t'àiïmitiiëfrattprdélk'ccJmmuno'iiiîi:^ 
d'Aïa-MdVm'aétu-aséiJfé '#un  Jiremîé'i'"à^'oînt^t' 
d'une  coaiiltlWîiil-'IÊtfiliaipaW"  de  ■«"niembre»,' 
dcfttt  '»"ï¥6'é/çttIS^'W  ^■■Ii<ti^éneiy'çes~dé'riiieii^^ 
notant  fonctSOti^'^^oint3''(làtts'le'ura'' aouars' 
respcCH»:' ""-'■-   -■ ■■"-.■■-■'■  -■■  "''■■'> 


Arritidu  gourtemeur  qui'iiUtèîiïce'tà  ciiMfiitinê 
mixte  de  Bône  (B.  0,  654). 

Art.  1.  —  Sont  constituée  en  une  commune 
mixte,  dont  ils  forrajerq^t,  (^gi{n  une  section, 
lea  douars  Herdds,  Beni-Urginc,  Oulhaça,  Eulma- 
Kechifcob*, .  Cbeur&,  .OuedrDantarav  -fiUAiOuarâ, 
I)rBgmena,'ïalbii  etiOued-Sartm  Çpariie  située  but 
la  rive  ganche  de  la  Seybouse]. 


.,,,((If,P«irJ!#«.,ffiTAwrW'(Bvfl,|694)..  -.■    ,  ■'■■ 

Artl  2.'  —  Cette  commune  mixte,  dont  la  chef- 
lieu  est  fixé  ^  Bdne  et  i^ui.  en  ipoTtera  le  ,i(Wi« 
sera^aiÏD(liiïstréë\par  "iiac  cpmmissîoj^  mqàiiiLpaJe, 
comJibBêe'à'éVi'uliiïê  mémiii^i  savoiç,:'.         ..-,  ,  , 

Le  Bous-préfef,  président;' —  lé  eecrétaire  de 
la  aoua-|»^fecture,  premier  adjoint^ -^  Uj^ftdjoifiti 
f*^^fi;'-^'.(ïérài  li^embres  'frànçuiçj' —'««', ad- 
joint Indigène  pour  cMcuB^jdtwiéwtioii»-,'/ 


''  ':iÉi(6:4E(iâÉBKttWBfe 'b^«^<'  ' 


JBOUOIB. 


■  1874. 


Arriti  du  goMwmtur'  guù-.'orétiaLiaoïnmune 
I  micote  de  Bougie  (B.  O.  531). 

I  Art  1.  —  Les  quatre  douars-coi^ilt^  Wfèi^' 
Kmer  ou  Ali,  AïUJimsit,  Hai^a^a,  Oued-Sum- 
tnam,  lea  territoire^  des  cinq 'ritl&gea  de  Réunion, 
Dued-Amizour,  Kseur,  El-Maten,  Oued-Uorut,  la 
partie  du  territoire' (le  l'a  tribu  des  ôuled-sl- 
^hamed-Ainok.rBti,  enclavée  entre  la  Héunion  et 
ieatdoaB3««amm'Bn«e  de  rOued-Somiiiani  bt-dk 
IdadaUi;  ceœeiitdelhirep«rtioi«  territoire '<wll.«:' 
taire  de  Bougie  eOsootTattAcInéa  à  la  clTConBOrif-'  ' 
tien  cïiilei,  pour  fbrmar.  une  couiDune'  raixte,  i^ul 
^emsHioililMrM  pKr  IcmmmnoMtre  «ivildaUou  (^  i<^ 
I  -       ■...  ■::■-■'  ■■■■.■  T    '■ 

.'.  M'j«»«tord»7...i'   '  .r    [ 


I  ^r|,  Lr^,  La.:ciHnnLupç  juixte  de  Bougie  last' ^ 
fliviséeçndif  soçtifiRs:,  ;  ..,,,.    .,,.    ,.,■ 

I  La  preipièrepeatid.C|oqiprenil  le  villaHe^eJa 
Iléaaîon ;  :;-;  ladSHVon^TlesTiU^froB  d9^l-iC«e^r.  . 

it  d'Ilmaten  ;  —  la 

flzbiifï'—ïa'qui 

K^i'— la'  cindu 

lï-Xntroua;  ^  L 

tlbùà;  ^  loi  fiei 

letil-Messaoùd  ;  — 

iiihè  d'é'Madaia;'. 

iilné'  do  Sîoi-'l'ini. 

-Ifl  de  AIt-Am«ur  uu  Ail. 

I  Art.2.— Cette  commune  mixte  aura  son  centre 
administratif  &  Bougie. 

I  Elle  sera  administrée  par  le  sona-préfet,  aasYetë 
d'une  commission  mmii<îip^e  coippoaée  de  qua- 
tprae  membres, savollrï'     '  '■"  '" 

i  1*  Le  secrétaire  de  la  sous-préfecture,  premier  , 
adjoint:,—  8*  iui  adjoint  spécial  et  un  membre 
français  '  pour  cbàciine '^des  trois' prenîièreB  sec- 
tloos;  —  3>UD,ftdJ9ints[)éci«l  indigo  pouf  cl^a- 
(f]ne'dea,^tderaiâr«)iàecUoiks.;  .   ,..:.>. ni    ^'-i- 

.lluflUBSMli:'-  ■■■'■  ■  -y  '   

;  '  ",..,/;.■ '•'.■';«.WHBliPt  1874..  ',....■ 

'  Arrêté  au  ffo^ternçivf  gui^çpmtiltif  l^a^mmune 
'   ,   ■      ■    mixteàe  puquesne\É.  a.S19i.    _■,'■,     ■ 

!  Art.  i].  -J  Lfl  eëntrè  de  DnqWesnfe' fest' iBBHtuï' en 
.  cbninuleK  nA«tâi  kvfec  les  Wllt^ïés  de  Chéddiaet 
,de  »tKtsb«fat^'  et  Ik  -partie  restante  déà'  donaiii' 
Marabot-Mouasa  et  DJendJen.  Chacun  de  ces  terri-  ' 
Hirtà'Onmeri  mwteiO&a  de'  la  coMMune  inixtd  ' 
.q^i;fM4tf&iHita4eI'oMf^'rëbtetèflta6^B6udrau' 
tiriMAf  «tinmilMtlitirt  BfltftBln.  "   ' 


156 


COMMUNES  MIXTES. 


4  juin  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  fait  remise  de  la 
commune  de  Duquesne  à  l'autorité  civile  (B. 
G.  612). 

18  décembre  1876. 

Arrête  du  gouverneur  qui  rattache  à  la  com^ 
mune  de  Duquesne  le  village  de  Taher  (B. 
O.  686). 

Art.  1.  —  A  partir  du  l*'  Janvier  1877,  le  terri- 
toire du  village  projeté  à  Taher  cessera  de  faire 
partie  de  la  commune  indigène  deDJi(Uelli,  et  sera 
rattaché  à  la  commune  mixte  de  Duquesne. 


33  Juin  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  divise  la  commune  de 
Duquesne  en  quatre  sections  (B.  G.  695). 

Art  1.  —  La  première  section  comprend  les 
villages  de  Duquesne  et  de  Gheddia;  la  deuxième, 
le  village  de  Strasbourg;  la  troisième,  le  village 
de  Talier.  avec  le  territoire  de  DJenden  ;  la  qua- 
trièmOy  le  douar  de  BTrabot-Moussa. 

Art.  2.  "~  La  commission  municipale  de  cette 
commune  sera  composée,  savoir: 

1**  De  Tadministrateur- maire,  président;  ->- 
2°  de  3  adjoints  français  pour  les  sections  de  Du- 
quesne, de  Strasbourg  et  de  Taher,  et  de  1  ad- 
joint indigène  pour  la  section  de  M^rabot-Moussa; 
—  3*  de  4  membres  français,  pour  les  oMitres  de 
Duquesne,  do  Gheddia»  de  Sti-asbourg  et  de  Taher, 
et|de  1  membre  indigène  pour  la  section  de 
Taher. 


ARRONDISSEMENT  DB  G0N8TANT1NB. 


AIN-MXILA. 


28  noTemhre  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  com^ 
mune  mixte  de  Aïn-yriila  (B.  G.  579). 

Art  1.  —  Sont  érigés  eu  commune  mixte  le 
centre  d^Aïn-ITlila  et  les  douars -communes  dont 
les  noms  suivent,  savoir  :  Douar  des  Ameur-Sra^ 
houïa  ;  Ouled-Nasseur  ;  Ouled-Azziz  ;  Ouled-Bela- 
guel  ;  El-Kouachi  ;  Ouled-Sekhar  ;  Ouled-DJehich  ; 
Ouled-Gafisem,  Ouled-Kaled;  Dreïd-El-Hezebri. 

Art  2.  —  Gette  commune  mixte  aura  pour  cen- 


tre administratif  le  village  d*Aïn-M*lila,  dont  elle 
prendra  le  nom. 
Ghaque  douar  formera  une  section  deooiBmane. 

Art.  3.  —  La  commune  d'Aïn-lflila  aéra  admi- 
nistrée par  un  maire,  avec  l'assistance  d^ane  com- 
mission municipale,  composée  de  13  membres, 
savoir  :  1  adjoint  fhinçais  à  Aïn'-M*lila  ;  Z  mem- 
bres fhinçais  ;  10  membres  indigènes  faisant  fonc- 
tion d'adjoints  dans  leurs  douars  respeetifik 

24  décembre  1874  et  16  lévrier  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  réunit  à  cette  com- 
mune les  douars  des  Ouled^Sellen^,  d^.El~Me' 
raouna  et  des  OuledrZdi^  et  porte  à  quatorze 
le  nombre  des  sections  et  des  membres  indigè^ 
nés  de  la  commission  municipale  (B.  G.  585  et 
595). 


BATNA. 


5  mai  1875. 


Arrêté  du  'gouverneur  qui  constitue  en  com- 
mune  mixte  le  district  de  Baina  (B.  G.  608). 

Art.  1.  — - 1^  district  de  Batna  est  constitué  en 
commune  mixte,  dont  le  centre  administratif  est 
au  chef-lieu  du  district.  Elle  est  divisée  en  neuf 
sections,  comprenant  :  la  première  section,  les 
Ouled-Si-Ali-Tahament;  la  deuxième  section,  les 
Ouled-Zaïd;  la  troisième  section,  les  Ouled-Ats- 
man;  la  quatrième  section,  les  Ouled^Ilerman 
(El-Kherareb);  la  cinquième  section,  les  Ouled- 
Bou^Jema;  la  sixième  section,  les  Haracta-Djer- 
ma-Dhara;  la  septième  section,  lee  Haracta- 
Djerma  Guobala  ;  la  huitième  section,  les  Aïn-Bl' 
Hassafeur;  la  neuvième  section,  lesKL-Kaateriou. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  cette  commune  est  fixé 
ainsi  quMl  suit  : 

Le  commissaire  civil,  maii*e.  président;  le  se* 
crétaire  du  commissaire  civil,  faisant  fonctions 
d^adjoint;  1  membre  français,  faisant  fonctions 
d'adjoint  pour  le  territoire  du  centre  européen 
d*Aïn-Yggout;  9  membres  indigènes  musulmans, 
faisant  respectivement  fonctions  d'a^i oints  indi- 
gènes dans  les  neuf  sections. 

21  décesbre  i875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  rtUtache  le  villags 
cTAîn-Touta  à  la  commune  mixte  de  Batna 
(B.  G.  633). 

Art.  1.  —  Le  village  d'Aïn-Tonta  cessera  de 
faire  partie  du  territoire  militaire,  et  sera  rat* 
taché,  à  partir  du  l*'  janvier  1876,  à  la  commune 
mixte  de  Batna,  dont  il  fonnera  une  seelii»^  *d' 
ministrée,  sous  Fautorité  deradministratenr,  par 
un  adjoint  français. 


.««iwwwiiminis. 


««7 


■Ui^MiaitmUfhUM^d»'  chdtèaW'iiin  IB.'Q:  tièi:' 

,.  -'..iiitt-  Cl     .'.  ■,......,,-.■.      ■:-      ■  ■■'  .1:     ..■:     '11 

«tiliL6i«ft<«nnD»iieM[[Rxta4:  tbrMs  «tt- huit  lieè-, 
tioDa.:i|jl,yfwaii«nijO(MB|i«end'M  doun^dA  9MBi-| 
bers  (1)  et  de  Megalsa;  la  deuxième,  le  douart 

doaar  des  Ouled-bou-HaouHiD;  la  cinouièpe,  le! 
donaj-Hè  âolfflâ;beh-2à*onéV1a"8iiièine,  le  doiiar^ 
Sm (Miô^î^ÈTfai&  ■  W  septième,  les  àoaàn  des' 
OattauH«r*V»eàDill^-<l-Xrt-i,";aV'eç  le  têrri-i 
Wtreâtf«th(g*^(]r^ihtiT)oijfit,'  ta  huitiemej  lej 
■  9Màr-d*0fcied-W^  ètlèà'terrifcitrescleà  vll-l 
lagei  de  Chàteaudun,  d'Aïn-HelIouk  et  du 'Centre  | 
en  création  au  Houlin-Oassiot.  < 

Art.  S.— Cette  commune  mixte  ayant  sop  centre | 
administratif  A  Chàt«a.udun,  sera  administrée  par 
le  commissaire  cilOtlqwiraifrapour  premier  ad-' 
joint  le  secrétaire  du  commisBariat  civil,  et  sera 
Miùite'd.'Biie  MMniBiivion'  municipale,' 'coAi'pb^ 
de-aa  meiabtM,^Mdvolri ''-  ''^  ■'■    '•""■ 

3  a4)ointa  français  :  l'un  pour  Chàteaudun  et  le 
IIoalW«anlM1.  'VMfra''p«tii'^A'Tit^^l(Ai)i^'lÂ  le 
d*iiwdee^«tited.^4MR=a,''le'l)^lsiMë";smi'f'Sttlhf- 
ftfMt!  *'iÉeihbWfwiwtaî9''6tT''itfèWbt^'HiilifH- 
^BvramiiliaRautïlM  Mnetîbii^'d'Mqbfiit-Fftdlf^ne 
pburiàhaciniH  dws^t'  tiféniHWi'ctr'^tAisiriltJtitMà, 
-KMUK^Ue'SaintwBOtmt'ftifrtflrté.'''  -  ■  ■■^•i'-''<"' 

'■i<r?U  dugourcftièuroiU^di^fiç^^ 
''''Hcy^''lde'T&'YeS-Àih^énia^t'la,  réu^it^.,^^ la 

^■-     '   .U>',i:-:'v:'J  M»mtBÙlta>iiAnj-'-n-:Ul.,:   ',.1 

fy(fM'9*miiittraiÂM.>dtMm>iM»<J>umi»itVna*  la 


>u>>4.  iti^st  .(»*.' - 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  ta  eçmtmtne 
micde  de  Uitah  (B.  G.  551). 

■■I.   i-^'-Tjn;   .'tiifiT-iri/'l^   '>^.,ii;-.    ■  (  -    .1    uA 

•t*rUêf  i^;*,flirt»iflt  ,4»,MiW»jwt«wrtft»iéflB 
«lAbjtE^iniéa  lOn'  ïait  «ectiops.  et  idoitt 

■    Jak,--   H  H    .t;.r:' 


Ia  première  nectiou  compi'end  la  ville  de  Milah 

et  sa  banlieue;  laSfflitlMHÈ  kection,  les  Tillages 
de  Sidi-Khaiifa  et  d'Aïn-Tin,  les  azels  et  le  douar 
ude,«CT->w<>»M<M(.apitrflisièDie.KOettbn\iïeà'f>iirid- 
ilroiMlaUonf;'lA<^iIiiàtnéBM'«elSioA',->m'tM1I^  de 
Kennouda;  ia  cinquième,  Sidi-MénSiitoi>  la 
sixième,  les  Bcni-Haroun  :  la  septième,  le  douar 
d'Abdel-Melech:  la  huitième,  le  jlouar  de  Ouet- 
tara  et  l'azel  EfWlAl? "'*"''  "^ 

Art.  2.  —  Cette  commune  mixte  sera  ^diplnis- 
tréê'  pai*  Itf' t'))Aiïiiisèàh«'"'cfvïi,'aï&,ràBsjstence 
'à'ùne  bJmi^tssftn'^iiufficïpaie,'  bomp6sé(]|.^àe  flnze 
membres,  savoir  : 

2  acUolnts  ft^nçais  :  l'an  à  Uilah.  l'autw  à  Sidi- 
-!IWflilliï;~''-i"i""i    ■■  "'•■iif"-'l  ï. --r.TiT 
■■'■■l'â(0'ïniHWi»Ae'à'Mî(ât;''''"-'^"''  "''■•^'"1 
'■- 1  Miembl'e'ft'àJçàffi;-'-'-" '"■"""""■'  '■'  "''  '"'*"■'' 

7  MWMlWftB'iiiïftijfèiBfi,  tiMUi  'f6ack6&''<i-a'h- 
Joints  dans  lee  douars  respectifi^. 

OUED-Z£NATI  (iCfi«>Bff«abi^ 

,..,^:, ,,.,.A.,.V*«BlJ->*«»0-.U..V.   -VAV,-,.. 

Ari^è   ^ugâitt'èrtiéur  gui'  constitué  la  com- 
mune mixte  de  l'Oued-Zenali  (B.  O.  654). 


..,Artvlt,TTSont>i<inwtitu£eiMiq>Mbnliiii'wltit«, 
at^;e.pfV)4,dBj',<Pued-a«intivteg-4otan'A'az«iB 
-^irspiFp«ii!SuÀ'>«ant:.dMlaé*Tmt  fekiit^wetMnsI,'  Bh- 

voir:  >■„.:..  [/'<--i.-.-V  ■.)-,.m.li->l,.".ur.ul 

,  :  ■  .P,''«,?''^,F3.,WMfl«  =  Ift  ^(Wfi  fMs  ?«natiM  *Wio- 
me  section  :  le  U9iMi^,Memsitjift*t  l!«««l,>Sfit(lWi4a; 
J  iÇ,.fi?cliqi^,:,Jft^dpjnH-,,Ç)f^liwB»6   Wia- 

J  'ScUtfU  ;  Jf,d»M^CHMBjWl»»teilQinq«i*me 

i  :,Si(l^:!l((pfh;[,8/ji4iBe„tlOQttj»in.  9*»rMfm- 

t  ÇStiisl»;,AW|  <'t('WFfi,KîlH^Bli.*abatiOnl«d- 

fm.vT?ii^Nç.*-W*»-. !....,.■■■■"■):■'  '.h  ■w-'.i^i.i'n 

mixte,  dont  le  centre  sera  au  village  de  i'Qwii- 
Zenati,  aura  pour  ai^oint  le  secrétaire  de  ce  dis- 
trict, et  sera  assisté  d'une  cominission  municipale 
composée  de  12  membres  français  et  de  8  mem- 
bres IndiKènes  musulmans;  ces  derniers  rempli- 
roDt  les' JlntctlDiis  dMjAinw  tlsjiï^ei^  sections 
respectives. 

21  inin  1877.        '  ''  '''    '" 

Arrêté  du  gourertieui-  j.criani  gue  le  chef-lieu 
de  la  commmi  riéWS 'JtB  rOued-ZenaH  est 
transporté  à  Atn-Regada  (B.  0.  696). 

""■"  AKtbmUBstJHlïtt  dIé  ofÉisiÀ-.'"  ■■■ 

,çyf;w*(A.„„„„„..,  ,,,   ■,,-,■.  >.:■■■-.  -.1  .;■:/. 

, .  ^  ■■  ■'■■■'■■■■■■■■^igjeptembre  K'^p,.'.  ',',',.,'. '.','\i 
..,.Ai^  il.  -r-i^  ilufiara  £|.«a<D<iM(^,  BenKtddi, 
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Bou-Hamdane,  Selib,  Taya,  Mouelfa,  Beni-Marmi, 
Beni-Mezzeline,  Béni  Ourzeddin,  Khezaraa,  Aïn- 
Rihana,  Oulad-Seaan,  Oulad-Harrid,  sont  consti- 
tués en  une  commune  mixte  qui  prendra  le  nom 
de  Guelma,  son  chef-lieu,  et  sera  divisée  en  huit 
sections  : 

La  première  comprenant  les  douars  EUFed- 
Jouctj  et  Beni-Addi;  la  deuxième  comprenant  le 
douar  Bou-Hamdane;  la  troisième  comprenant 
les  douars  Selib  et  Taya;  la  quatrième  compre- 
nant les  douars  Mouelfa  et  Aïn-Rihana  ;  la  cin- 
quième comprenant  le  douar  Beni-Marmi;  la 
sixième  comprenant  le  douar  Beni-Mezzeline;  la 
septième  comprenant  les  douars  Beni-Ourzeddin 
et  Kherazas  ;  la  huitième  comprenant  les  douars 
Oulad-Senan  et  Oulad-Harrid. 

Art.  2.— Cette  commune  mixte,  ayant  son  siège 
à  Guelma,  sera  administrée  par  le  sous-préfet  de 
Tarrondissement,  qui  aura  pour  premier  adjoint 
le  secrétaire  de  la  sous-préfecture,  et  sera  assisté 
d'une  commission  municipale  composée  de  11 
membres,  dont  3  français  et  8  musulmans;  ces 
derniers  remplissant  les  fonctions  d'adjoints  dans 
leurs  sections  respectives.] 


COLLO. 


;6  novembre  1868. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  [crée  la  commune 
mimte  de  Colla  territoire  militaire  (B.  0. 287). 

29  tYril  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  [constitue  la  com» 
mune  mixte  de  Collo  (B.  G.  539). 

i  Art.  1.  —  La  commune  mixte  de  Collo,  compre- 
nant les  trois  douars-communes  de  Collo,  Arb- 
Sidi-Achour,  Ouled-Mazouz,  est  rattachée  au  ter- 
ritoire civil  du  département  de  Constantine,  et 
relèvera,  en  cette  qualité,  de  rarrondissenient  de 
PhilippeviUe. 

(24  avril  1878. 

Arrêté  du  gouverneur  réunissant  cinq  douars 
à  la  commune  mixte  de  Collo  (B.  G.  718). 

Art.  1.  —  Les  douars-oommunes  de  Tokla, 
d'Arb-Guerguera,  de  Demnia,  d'El-Atba  et  de 
Taabna  sont  distraits  de  la  commune  indigène 
de  Collo  et  réunis  à  la  commune  mixte  du  même 
nom,  dont  ils  formeront  quatre  sections  dis- 
tinctes. 

Art.  2.  —  Les  douars  ci-dessus  désignés  seront 
représentés  au  sein  de  la  commission  municipale 
par  4  membres.  Ces  membres  seront  chargés  des 
fonctions  d'adjoints  indigènes  dans  leurs  sections 
respectives. 


PHILIPPEVILLE. 

30  septembre  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  crée   la  commune 
mixte  de  Philippeville  (B.  G.  626). 

Art.  1.  —  Sont  constitués  en  commune  mixte 
les  douars  des  Oulad-Nouar,  M*sala,  Zeramna  et 
Me4jadja.  Cette  commune  mixte  dont  le  chef- 
lieu  administratif  sera  Philippeville,  prendra  le 
nom  de  ce  chef-lieu  et  sera  divisée  en  quatre  sec- 
tions. 

Art.  2.  —  La  commune  mixte  de  Philippeville 
sera  administrée  par  le  sous-préfet  de  Tarron- 
dissement,  qui  sera  assisté  d'une  commission  mu- 
nicipale de  5  membres,  dont  1  notable  français 
et  4  conseillers  indigènes  remplissan  les  fonc; 
tions  d'afj^oints  dans  leurs  sections  respectives. 


EL-ARROUCH. 


5  janvier  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitua   la  corn-' 
mune  mixte  de  El^Arrouch  (B.  586). 

Art  1.  —  Le  district  d*El-Arrouch  est  constitué 
en  une  commune  mixte,  dont  le  centre  adminis- 
tratif est  au  chef -lieu  de  ce  district.  Elle  est  di- 
visée en  dix  sections,  savoir  : 

La  première  section,  du  Djebel-Ghédire  ;  la 
deuxième,  des  Oulad-Messaoud  ;  la  troisième,  du 
Kandek-Asla;  la  quatrième,  d'Azabra;  la  cin- 
quième, des  Oulad-Hamza  ;  la  sixième,  des  Oulad- 
Habeba  ;  la  septième,  de  Korfan  ;  la  huitième, 
de  Rerazla;  la  neuvième,  des  Oulad-Derradj  ;  la 
la  dixième,  des  Beni-Hamed. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  cette  commune  mixte  est 
fixé  ainsi  qvCil  suit  :  le  commissaire  civil,  maire, 
président;  le  secrétaire  du  commissariat,  faisant 
fonctions  d'adjoint; 2  membres  français;  10 mem- 
bres indigènes  musulmans,  faisant  respective- 
ment fonctions  d*acUointB  dans  les  dix  sections. 


JEMMAPBS. 


15  octobre  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  constituant  la  commune 
mixte  de  Jemmapes. 

Art.  1.  —  Le  district  de  Jemmapes  est  constitué 
en  commune  mixte  avec  les  douars  communaux 
des  Guerbès,  des  Reflétas,  d'Aïn-Skikda,  de  Ten- 
gout,  de  Bou-Taieb,  de  Guerasla-d'Oum-Nehal, 
de  MellUa^'El-Grar,  de  Meeiel  et  des  Ouled- 
Grara;  chacun  de  ces  douars  formera  une  section 
communale. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  cette  commune  mixte  eit 
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fixé  ainsi  qu'il  suit  :  l'administrateur,  président; 
1  adjoint  français  pour  la  section  de  Tengout  et 
le  village  de  la  Robertsau;  3  membres  français 
pris  dans  l'ensemble  de  la  population  de  la  com- 
mune mixte  et  11  membres  indigènes,  dont  1  pour 
le  douar  Tengout  et  10  faisant  fonctions  d'ad- 
joints dans  chacun  des  autres  douars. 

ABR0NDI8SBKBNT  DE  SÉTIF. 

AIN-ABESSA. 


i"  décembre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  gui  constitue  la  commune 
mixte  d'Aïn^Abessa  (B.  G.  584). 

Art.  1.  —  Sont  constitués  en  commune  mixte 
les  Tillages  d'Aïn-Abesea,  de  Faucigny  et  d'Aïn- 
Rouah,  ainsi  que  les  douars  El-Anini,  Takoka, 
El-Hammamai  Matroua  et  Gherazla. 

Cette  commune  mixte,  dont  le  centre  adminis- 
tratif sera  Aïn-Abessa,  prendra  le  nom  de  ce  vil- 
lage et  sera  divisée  en  huit  sections. 

Art  2.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  la  commune  mixte  d' Aïn- 
Abessa  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  maire,  président;  3  adjoints  et  3  conseillers 
français  (un  par  village);  5  conseillers  indigènes, 
remplissant  les  fonctions  d'adjoints  dans  leurs 
douars  respectifs. 

12  janTier  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  gui  augmente  la  com- 
mission municipale  d'un  membre  français  qui 
y  représentera  la  section  chef-lieu  (B.  G.  637). 

86  octobre  1877. 

AiTété  du  gouverneur  qui  rattache  un  douar 
d  cette  commune  (B.  G.  701). 

Art  L  —  Le  douar-commune  de  Cherfa  sera 
distrait,  à  partir  du  !•'  janvier  1878,  de  la  com- 
mune de  Sétif  et  réuni  &  la  commune  mixte  d'Aïn- 
Abessa,  dont  il  formera  une  section. 

Art  2.  —  Il  sera  représenté  au  sein  de  la  com- 
mission municipale  d' Aïn-Abessa  par  un  membre 
choisi  parmi  les  habitants  de  la  section. 

Ce  membre,  pris  en  sus  du  nombre  fixé  par 
l'arrêté  du  l*'  décembre  1874,  sera  ebargé  des 
fonctions  d'ac^joint  spécial. 

BORDJ-BOU-ARRÉRIDJ. 

13  noTombre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  constitua  la  commune 
mixte  de  Bordj-bour-Arréridj  (B.  G.  665). 

Art  1.  —  U  district  de  Bor^Hwo-Arréfi^  est 


constitué  en  commune  mixte,  divisée  en  six  sec- 
tions, et  dont  le  centre  administratif  est  au  chef- 
lieu  de  ce  district. 

La  première  section  comprendra  la  partie  du 
territoire  d'Aïn-Tagrout,  affectée  au  village  euro- 
péen de  ce  nom;  la  seconde,  le  douar-communa 
d'Aïn-Tagrout,  les  fractions  de  Chouïra  et  de  Ce- 
drata;  la  troisième,  les  douars-communes  de  Sidi- 
Ëmbarek  et  de  Bir-Aïssa;  la  quatrième,  le  douar- 
commune  d'El-Anasser,  les  fractions  de  Gemmour 
et  de  Tassera;  la  cinquième,  le  douar  de  Sennada; 
la  sixième,  les  douars  de  la  Medjana  et  d'Aïn- 
Sultan. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  Bordj-bou-Arréridj  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  ; 

Le  commissaire  civil,  maire,  président;  le  secré- 
taire du  commissariat  civil  faisant  fonctions  d'ad- 
joint français  pour  la  section  européenne  d'Aïn- 
Tagrout  ;  2  membres  français  ;  5  membres  indigènes 
musulmans  faisant  fonctions  d'adjoints  dans  les 
cinq  sections  indigènes. 


EULMAS. 


7  novembre  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  com- 
mune mixte  des  Bulmas  (B.  G.  576). 

Art.  1.  —  Le  district  de  Saint-Arnaud  est 
constitué  en  commune  mixte,  divisée  en  neuf 
sections  dont  le  centre  administratif  est  Saint- 
Arnaud. 

La  première  section  comprend  le  village  de 
Bi^-el-Arch;  la  deuxième,  les  douars  Sakra  et 
Telia;  la  troisième  les  douars  de  Bellaa;  la  qua- 
trième, le  douar  de  Bazer;  la  cinquième,  le 
douai*  de  Merioutf  la  sixième,  le  douar  des  Ouled- 
Bel-Aouchat;  la  septième,  le  douar  des  Ouled- 
Zaïmj  la  huitième,  les  douars  des  Ouled-BM- 
Kheïr  et  Mekancha;  la  neuvième,  le  douar  <ie 
Beïda-Bordj. 

Art.  2.  ~  Cette  commune  mixte,  qui  prendra 
le  nom  des  Eulmas,  sera  administrée  par  le  com- 
missaire civil,  qui  aura  pour  premier  adjoint  le 
secrétaire  du  commisariat  civil  et  sera  assisté 
d'une  commission  municipale  composée  de  dix 
membres,  savoir  :  1  adjoint  fhmçais  à  Bip-eL 
Arch  :  1  membre  français  représentant  la  po^ 
pulation  européen  de  Beïda-BordJ^  8  membres 
indigènes  faisant  fonctions  d'adjoints  dans  les 
huit  dernières  sections. 


sÉnp. 


18  mars  187S. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  eom^ 
mune  mixte  de  SéHf  (B.  5^). 

Art.  1.  «-  Sottt  èonstitvés  ea  ^^^'"^"'^'Fmf  msfi0 
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les  douare  :  Ouled-Adouan ,  Ouled-Mansour  et 
Chabia  réunis  ;  Ouled-Alid-ben-Nacer,  Medjounès. 
Ouled-Sabor,  Guidjel,  Ben-Diab,  Guellal,  NCalha 
et  la  tribu  des  Ouled-Mosly. 

Cette  commune  mixte,  dont  le  centre  seraSétif, 
prendra  le  nom  de  son  chef-lieu  et  sera  divisée 
en  neuf  sections. 

j^Yt.  2.  —  La  commune  mixte  de  Sétif  sera 
administrée  parle  sous-préfet  de  Tarrondissement, 
qui  aura  pour  premier  adjoint  le  secrétaire  de 
la  sous-préfecture;  pour  deuxième  adjoint,  un 
agent  à  la  nomination  du  préfet,  et  qui  sera  as- 
sisté d'une  commission  municipale  de  onze 
membres  :  2  notables  français,  9  conseillers 
indigènes,  remplissant  les  fonctions  d'ajdoints 
dans  leurs  sections  respectives. 


DÉPARTEMENT  D'ORAN. 


ARRONDISSEMBNT  DE  MASCARA 


MASCARA. 


22  Mptombre  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  général  réunissant  les 
communes  mixtes  de  Mascara  et  de  VOued- 
Taria  en  une  seule  commune,  dont  le  chef-- 
lieu  est  fixé  à  Mascara  et  en  porte  le  nom. 
(B.  G.  700). 

Art.  1.  —  Les  communes  mixtes  de  Mascara  et 
de  rOued-Taria  sont  réunies  en  une  seule  com- 
mune dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Mascara  et  qui 

en  portera  le  nom. 
Art.  2.  —  Cette  commune  est  divisée  en  vingt 

sept  sections  savoir  : 

Les  centres  de  Palikao,  de  Froha,  d^Aïn-Fekan, 
d*Oued-Taria  et  jde  Franchetti  ; 

Les  douars-communes  de  Sedjirara,  des  Beni- 
N'clgh,  des  Ferraguig,  des  Hadjadja,  des  Ouled- 
Sidi-Daho,  des  Ouled-Saïd,  des  Beni-Khemis.  de 
Bahourat,  de  Tirenniflne,  de  Maoussa,  d'Aïn- 
Defla,  de  Sidi-ben-Moussa,  de  Zellaga,  de  Froha, 
de  Fekan,  de  Sidi-ben-Hanéfla,  d'El-Gueithna, 
de  Makda,  de  Benian,  de  Guer<«oun,  de  Melr  ir, 
de  Souk-el-Barbata. 

Art.  3.  —  La  commission  municipale  se  com- 
posera de  35  membres  : 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Mascara, 

président:  j.  •  * 

Le  secrétaire  de  la  sous-préfecture,  1-  adjomt. 
Un  employé  de  la  sous-préfecture,  2-  adjoint, 
5  adjoints  et  5  membres  français  pour  les  sections 
*de  Palikao,  de  Froha,  d'Aïn-Fekan,  d'Oued-Taria 
et  de  Franchetti;  un  adjoint  indigène  pour  cha- 
cune des  autres  sections. 


ARRONDISSEMENT    DE   MOSIAGANEM 


CASSAIGNE. 

30  décembre  1875. 

Arrêté    du    gouverneur   créant  la   commune 
mixte  de  Cassaigne  (B.  G.  637). 

Art.  1.  —  Sont  constitués  en  commune  mixt« 
les  centres  de  colonisation  de  Cassaigne,  Renault, 
Aïn-Ouillis  et  Bosquet,  ainsi  que  la  tribu  de 
Mazouna  et  les  douars  communes  de  Chouaclii, 
des  Ouled-Khclouf-Souhalia,  de  Zerrifa,  d'Acha- 
cha,  de  Nekniaria,  des  Ouled-Khelouf-Djebailia, 
de  Tazgaït,  des  Ouled-Maallah,  de  M'zila,  de 
Guerouaou,  d'Abl-el-Gorin,  d'Ouarizan,  desOuled- 
Slama,  de  Taghria,  des  Beni-Zenthis  et  de 
Mediouna. 

Art.  2.  —  Cette  commune  mixte,  qui  prend  le 
nom  de  Cassaigne,  son  centre  administratif,  esf 
divisée  en  deux  groupes  :  celui  de  Cassaigne  et 
celui  de  Renault. 

Il  est  placé  dans  chacun  de  ces  gix>upe8  un 
administrateur  adjoint,  sous  l'autorité  de  l'admi- 
nistrateur de  la  commune. 

Art.  3.  —  Les  centres  de  colonisation  de  Cas- 
saigne, Renault,  Aïn-Ouillis  et  Bosquet,  seront 
administrés  par  des  a<]l}oints municipaux,  nommés 
par  le  préfet  et  choisis  dans  la  population  du 
groupe  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  4.  —  La  commission  municipale  de  la 
commune  mixte  de  Cassaigne  est  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

L'administrateur,  président; 

Les  deux  admiuistrateurs-actjoints; 

L'ac^oint  municipal  et  deux  notables  français 
pour  Cassaigne; 

L'adjoint  municipal  et  un  notable  français  pour 
Bosquet; 

L'adjoint  municipal  et  un  notable  français  poui' 
Aïn-Ouillis  ; 

L'adjoint  et  deux  notables  français  pour  Re- 
nault; 

Dix-sept  adjoints  indigènes  (un  pour  chaque 

douar-commune). 
INKERMA^N. 


30  jttiUet  1875. 

Arrêté  du  gouveymeur  portant  création  de  la 
commune  mixte  d'Inkermann  (B.  G.  616). 

Art.  1.  —  Les  centres  de  population  d'Inker- 
mann et  de  Saint-Aimé,  ainsi  que  les  six-douars 
communes  :  Kaiba,  Oulad-Addl,  Djerara,  Hama- 
dena,  Abd-el-Gouï  et  Merdjarel-Gargar  forment 
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une  commune  mixte,  dont  le  chef-lieu  est  Inker- 
mann. 

Art  2.  —  Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le 
nom  de  son  chef-lieu,  sera  administrée  par  un 
fonctionnaire  civil,  assisté  d'un  premier  adjoint 
et  .d'une  commission  municipale,  composée  de 
12  membres,  savoir  : 

1  adjoint  et  2  notables  français  pour  chacun 
(les  deux  centres  de  colonisation  ;  6  adjoints-indi- 
;?ènes  (un  pour  chaque  douar). 


MOSTAGANEM. 

23  septembre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  cofiV' 
mune  de  Mostaganem  (B.  O.  568). 

Art.  1.  —  Le  centre  de  population  de  Scira, 
ainsi  que  les  16  douars  :  Oulad-Saoussi,  Kadadra, 
Beni-Yahyi,  Ahl-el-Ossian,  Sahouïra,  Sefafa  et 
terrains,  Hels,  Hassainia,  Oulad-bou-Abca,  Oulad- 
Chafa,  Oulad-Daniy  Chelafa,  Ouled-Sidi-Brahim, 
Ouled-bou-Kamel,  Oulad-Si-Yousef,  Gouûrat-Sâ- 
cita,  forment  une  commune  mixte  dont  le  chef- 
lieu  est  Mostaganem. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  sous-préfet 
de  rarrondissement,  assisté  d'un  premier  adjoint 
(le  secrétaire  de  la  sous-préfecture),  d*un  second 
adjoint  à  la  nomination  du  préfet  et  d'une  com- 
mission municipale  de  2B  membres,  savoir  : 

7  notables  français,  16  adjoints  indigènes. 


RFXIZANE. 


30  iamet  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  détermine  la  circon'- 
scription  de  la  commune  mixte  de  Relizane 
(B.  Q.  616K 

Art.  2.  —  La  commune  mixte  de  Relizane  est 
formée  des  douze  douars  dénommés  ci-après: 
Ghomeri,  Sidi-Saada,  Guerbouça,  Guereïria,  Goua- 
lize,  Tahamda,  Messalchia,  Mina,  Zgaier,  El-Guet- 
tar,  Bel-Hacel,  Oued-Djemaa. 

Art.  3.  —  Cette  commune,  dont  le  siège  admi- 
nistratif est  maintenu  à  Relizane,  sera  adminis- 
trée par  un  fonctionnaire  civil,  assisté  d'un  pre- 
mier adjoint  et  d'une  commission  municipale  de 
14  membres,  savoir  :  2  notables  français  et  12  ad- 
joints indigènes  (un  pour  chaque  douar). 

l*'  janvier  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  rattache  à  la  corn" 
mune  mixte  de  Relizane  les  douars  Kalaa, 
Douairs-Flittas  et  Ouled-àou-Ali, 


ARBONDISSRMBNT  D'ORAN. 

AIN-TEMOUCHBNT. 

23  septembre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur   qui  constitue  la  com- 
mune d'Aïn^Temouchent  (B.  G.  568). 

Art.  1. —  Les  centres  de  population  de  Chabat- 
el-Leham  et  de  Hammam-bou-Hadjar,  ainsi  que 
les  dix  douars  :  Sidi-bou-Ahmoud.  Sidi-ben-Adda, 
Sidi-Dahan,  Aoub-el-Hil,  Aghlal,  Souf-el-Pell, 
oued  Berkèche,  oued  Sebbah,  Bou-Hadjar  et  Sidi- 
Borkti  forment  une  commune  mixte  dont  le  chef- 
lieu  est  Aïn-Temouchent. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  commis- 
saire civil  du  district,  assisté  d'un  premier  ad- 
joint (le  secrétaire  du  commissariat  civil)  et  d^une 
commission  municipale  de  dix-sept  membres , 
savoir  : 

2  adjoints  français  pour  les  centres  de  Chabat- 
el-Leham,  et  de  Hammam-bou-Hadjar>  5  notables 
français  et  10  adjoints  indigènes. 

28  juiUet  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  concernant  l'annexe 
de  Hammam-bou-Hadjar  (B.  G.  616.^ 

Art.  1.  —  L'annexe  de  Hammam-bou-Hadjar, 
comprise  dans  la  commune  mixte  d'Aïn-Temou- 
chent,  se  composera  du  centre  de  colonisation  de 
Hammam-ben-Hadjar  et  des  douars-communes 
des  oued  Berkech,  oued  Sebbah  et  Hammam-bou- 
Hadjar. 

Art.  2.  —  L'administrateur  4^  la  commune 
mixte  d'Aïn-Témouchent  sera  assisté  d'un  ad- 
joint spécial,  chargé  de  l'administration  de  cette 
annexe. 

SAINT-DENIS-DU-SIG. 

23  septembre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  com^ 
mune  mixte  de  Saint  -  Denis  -  dUrSig  (B, 
G.  568;. 

Art  1.  «.-  Les  huit  douars  :  Hel-el-Aïd,  Loug- 
gaz,  Sidi-i^li-Chérif,  Le  Krouf,  Ferraga,  Otba- 
Djillaba,  Otba-Djemmala  et  Aïn-Cheurfa,  for- 
ment une  commune  mixte,  dont  le  chef-lieu  est 
Saint-Denis-du-Sig. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  commis- 
saire civil  du  district,  assisté  d'nn  premier  ad- 
joint (le  secrétaire  du  commissariat  civil),  et 
d'une  commission  municipale  composée  de  dix 
membres,  savoir  : 

2  notables  français,  8  adjoints  indigènes. 
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SO  leptm&Dre  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  rattachant  le  douar  des 
Alaïmia  et  la  forêt  de  Muley-Ismael  à  la 
commune  mixte  de  Saint-Denie^u-Sig,  dont 
ils  formeront  chacun  une  section  adminis- 
trée, sous  l'autorité  du  commissaire  civil, 
par  un  agent  indigène  (B,  Q.  627;. 

SAINT-LUCIEN, 

23  leptembre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la 
commune  mixte  (B.  Q.  568^. 

Art.  1.  —  Les  neufs  douars  :  Meftah,  Tenazet, 
Sidi-Ghalem,  Ténia,  El-Keçar,  El-Gada,  TelUat, 
Toumiat,  Oum-el-Ghelaz  forment  une  commune 
mixte  dont  le  chef- lieu  est  Sainte -Barbe -du- 
Tlétat. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  commissaire 
civil  du  district,  assisté  d'un  premier  adjoint  (le 
secrétaire  du  commissariat  civil)  et  d'une  com- 
mission municipale  de  quinze  membres,  savoir  : 

6  notables  ftançâi&  et  9  atteints  indigènes. 

3  avril  1878. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  change  le  nom 
de  la  commune  (B.  G«  717) i 

Art  1.  —  Le  chef-lieu  de  la  commune  de 
Sainte-Barbe-du-Tlélat  est  transporté  à  Saint* 
Lucien;  ladite  commune  mixte  portera  désormais 
le  nom  de  Saint-Lucien. 


ARBONDISSBMBNT  DB  SIDI-BEL-ABBÈS. 


MEKERRA. 


30  joiUet  1875. 


BOU-KANÉFIS. 

10  îuaiet  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  eréation  de  la 
commune  mixte  de  Bou^Kané/is  <B.  G.  616). 

Art.  1.  —  Les  centres  de  colonisation  de  Bou- 
Kanéfis  et  de  Sldi-Ali-^ben-Youb,  ainsi  que  les 
douars  de  Messer-Tifllès,  Tirénat  et  Sidi-Yacoub, 
forment,  suivant  le  plan  ci«annexé,  une  commune 
mixte,  dont  le  chef-^lieu  est  Bou-^Kanéfls. 

Art.  2.  —  Cette  commune  mixte,  qui  prendra 
lé  nom  de  son  chef^lieu,  sera  administrée  par 
un  fonctionnaire  civil,  assisté  d*un  premier  ad- 
joint et  d'une  commission  municipale  de  huit 
membres,  savoir  :  un  adjoint  et  un  notable  fon- 
çais pour  chaque  centre  de  colonisation,  et  un 
notable  indigène,  faisant  fonctions  d'adjoint  pour 
chaque  douar. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  com- 
mune mixte  de  Mekerra  (B.  G.  616). 

Art.  1.  —  La  composition  territoriale  de  la 
commune  mixte  de  Mekerra  comprend  les  centres 
et  les  douars  dont  les  noms  suivent  : 

1*  Le  village  français  de  la  Tenira,  y  compris 
une  partie  de  la  forêt  de  ce  nom,  qui  appartenait 
précédemment  au  douar  de  Meser,  le  village  de 
Zérouela  et  les  douars  Ouled-Riah,  Nemaïcha, 
Atamnia,  Oued-Gluuai«  M'haddid,  Hamyans, 
Tilmouni. 

Ces  villages  et  douan  sont  placés  sous  lotion 
directe  de  l'administration  de  la  commune  mixte; 

2"  Le  village  français  Zâzef  et  les  douars  Oued- 
Mebtouch,  Tiliouïn,  Bou*Djebaa,  Zfizef. 

Ces  villages  et  ces  douars  formeront  une  annexe 
placée  sous  Taotion  d'un  adjoint  spécial,  résidant 
à  Zflzef. 

Art.  2.  ^  La  commune  de  la  Mekerra  est  ad- 
ministrée par  un  fonctionnaire  civil,  réaidant  à 
Sidi-bel-Abbès,  et  assisté  d'un  premier  adjoint. 

La  commission  municipale  comprendra  dix- 
neuf  membres,  savoir  i  1  adjoint  et  1  notable 
français,  pour  chacun  des  trois  centres  de  colo- 
nisation; 1  notable  fhinçais,  pris,  autant  qae 
possible,  dans  les  isolés  de  chaque  section,  et  1 
adjoint  indigène  pour  chacun  des  onze  douars. 


ARRONDISSEMENT  DE  TLEMCEN. 

LAMORICIËRE. 

23  leptembre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  général  constitutif  de 
la  commune  mixte  de  Lamorieière  (B.  G.  568) 

Art.  1.  —  Le  centre  de  population  d'Aïn-Ferra, 
ainsi  que  les  4  douars  de  la  tribu  des  Ahl^el- 
Oued-Djebel  et  le  douar  des  Ouled-Mimoun, 
forment  une  commune  mixte,  dont  le  chef-Uea 
est  Lamorieière. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  commis- 
saire civil  du  district,  assisté  d'un  premier  a4ioi&t 
(le  secrétaire  du  commissariat  civil),  et  d'une 
commission  municipale  de  10  membres  savoir  : 

Un  adjoint  français  pour  le  centre  d^Aïn-Ferra, 
4  notables  français,  3  adjoints  indigènes  et  2 
notables  indigènes. 

10  juillet  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  que  la  section 
de  Lamorieière  est  rattachée  à  la  commune 
mixte  de  Lamorieière  (B.  G.  615). 
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2  août  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  relatif  à  la  composition 
de  la  commission  municipale  (B.  G.  618). 

Art.  1.  ~  La  section  de  Lamoricière  sera  repré- 
sentée, dans  la  commission  municipale  de  la  com- 
mune mixte  de  ce  nom,  par  trois  membres 
fhinçais,  dont  l'un  remplira  les  fonctions  d'adjoint 
spécial. 


TLEMCEN. 


23  teptettbre  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  com- 
mune miaste  de  Tlemcen  (B.  G.  568). 

Art  1.  —  Les  centres  de  population  de  Sidi- 
Amara,  de  Remchi  et  de  Tekbalet,  ainsi  que  les 
douze  douars  :  Ahl-Zelboun,  Ouled-Hamrou,  Béni- 
Mester,  Beni-Mélilia,  Ouled-Riab,  Zenata,  El-Pe- 
houl,  Seban-Chioukh,  Sidi-Ali-Chaïd,  Tafna,  Ou- 
led-Sidi-Abdelli  et  Beni-Ouazan,  forment  une 
commune  mixte,  dont  le  chef-lieu  est  Tlemcen. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  sous-préfet 
de  Tarrondissement,  assisté  d*un  premier  adjoint 
(le  secrétaire  de  la  sous-préfecture),  d'un  second 
adjoint,  à  la  nomination  du  préfet,  et  dHine  com- 
mission de  11  membres,  savoir  : 

3  adjoints  français  pour  les  centres  de  Sidi- 
Amara,  de  Remchi  et  de  Tekbalet,  2  notables 
français,  5  adjointfr-indigénes. 

27  avril  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  supprime  la  com- 
mune mixte  de  Beni-Saf  (B.  G.  607). 

Art  l.  —  La  commune  mixte  des  Beni-Saf  est 
supprimée. 

Ia  partie  de  son  territoire,  située  sur  la  rive 
droite  de  la  Tafna,  est  rattachée  à  la  commune 
mixte  de  Tlemcen  ;  Tàutre  partie  est  réunie  à  la 
commune  indigène  de  Tlemcen  (territoire  mili- 
taire). 

35  jniDet  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  constitua  la  section 
des  Beni'Saf  (B.  G.  620). 

Art.  1.  —  Les  sections  de  la  commune  mixte  de 
Tlemcen,  dites  des  Beni-Saf,  des  Beni-Fouzech  et 
des  Beni-Riman,  sont  réunies,  sous  le  nom  de 
Beni-Saf,  en  une  seule  section,  qui  sera  repré- 
sentée dans  la  commission  municipale  de  la  com- 
mune mixte  de  Tlemcen,  par  deux  adjoints. 


13  noyemlire  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  rattache  à  la  com^ 
mune  mixte  la  tribu  des  Beni-Oumid  (B.  Q. 
63i;. 

28  août  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  rattache  à  la  corn,- 
mune  de  Tlemcen  le  douar  des  Ouled-Alaa 
(B.  G.  699). 

Art.  1.  —  Le  douar  des  Ouled-Alaa  sera  distrait, 
à  partir  du  1"  janvier  1878,  de  la  commune  dUen- 
naya,  et  réuni  à  la  commune  mixte  de  Tlemcen, 
dont  il  formera  une  nouveUe  section. 


Comnranefl  mixtes  du  territoire  mi- 
litaire. 

20  mai  1888. 

Arrêté  du  gouverneur  portant   organisation 
municipale  du  territoire  militaire  (J5.G.267). 

DE  L'ORGANISATION  MUNICIPALE  DU  TERRITOIRE 

MILITAIRE. 

Art  1.  —  Le  territoire  militaire  de  chaque  sub- 
division est  divisé  en  communes  mixtes  et  en 
communes  subdivisionnaires. 

Art  2.  —  Les  communes  mixtes  comprennent 
les  centres  de  population  habités  à  la  fois  par  des 
indigènes  et  par  des  européens,  et  qui,  possédant 
des  ressources  propres,  ne  renferment  pas  encore 
une  population  européenne  suffisante  pour  rece- 
voir Tapplication  immédiate  du  décret  du  27  dé- 
cembre 1866  (1).  Les  communes  mixtes  peuvent 
être  divisées  en  sections  par  Tarrété  qui  en  déter- 
mine l'organisation  et  la  délimitation.  Elles  ont 
pour  centre  administratif  le  chef-lieu  du  cercle 
ou  de  Tannexe. 

Art  3.  —  (Communes  indigènes). 

Art  4.  —  J^es  communes  mixtes  et  les  com- 
munes subdivisionnaires  sont  personnes  ciyiles. 
Elles  exercent  à  ce  titre,  tous  les  droits,  préroga- 
tives et  actions  dont  les  communes  de  plein  exer- 
cice sont  investies  par  la  lot 

TITRE  L 

DES  COMMUNES   MIXTES. 

Section  i.  —  Du  domaine  des  communes  mixtes. 

Art  5.  —  Le  domaine  des  communes  mixtes  se 
compose  des  biens  meubles  et  immeubles  réputés 
biens  communaux  pour  les  communes  de  plein 
exercice. 

Section  2.  —  De  Torganisatlon  des  commissions  munici- 
•        opales  des  communes  mixtes. 

Art.  6.  —  Les  communes  mixtes  sont  adminis- 
(1)  V,  Cmmunet  de  plein  eserciee. 
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trées  par  des  commissions  municipales  composées  : 
du  commandant  du  cercle  ou  du  chef  d^annexe  ; 
du  commandant  de  place  ;  du  juge  de  paix  ;  des 
adjoints  des  chefo-lieux  et  des  sections  de  la  com- 
mune ;  de  5  membres  choisis  parmi  les  habitants 
de  la  circonscription  communale  et  remplissant 
les  conditions  imposées  par  le  décret  du  27  décembre 
1866  pour  faire  partie  des  conseils  municipaux. 

'Art.  7.  —  Les  adjoints  du  chef-lieu  et  des  sec- 
tions de  la  commune  et  les  membres  des  commis- 
sions municipales,  autres  que  le  commandant  du 
cercle,  le  commandant  de  place  et  le  ju^  de  paix, 
sont  nommés  pour  trois  ans  par  le  général  com- 
mandant la  province,  et  sont  susceptibles  d'être 
renommés. 

Art.  8.  -^  Ils  peuvent  être  suspendus  par  ar- 
rêté du  général  commandant  la  province.  ^  Cet 
arrêté  cesse  d'avoir  son  effet,  s'il  n'est  confirmé 
dans  le  délai  de  deux  mois  par  le  gouverneur  gé- 
néral. —  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
arrêté  du  gouverneur  général. 

Art.  9.  —  Les  fonctions  des  membres  des  com- 
missions sont  gratuites. 

Section  3.  —  De  radministration  des  communes  mixtes. 


Art.  10.  —  Les  commissions  municipales  se 
réunissent  ordinairement  quatre  fois  par  an  au 
commencement  des  mois  de  février,  mai,  août  et 
novembre.  —  Elles  sont  présidées  par  le  com- 
mandant du  cercle,  et,  en  son  absence,  par  TofÛ- 
cier  qui   le  remplace.  ^  Chaque  session  peut 
durer  dix  Jours.  —  Elles  peuvent  en  outre  être 
convoquées  extraordinairement,  par  le  général 
commandant  la  province,  lorsqu'il  le  juge  utile. 
Art.  11.  —  Les  commissions  municipales  déli- 
bèrent sur  toutes  les  matières  soumises  aux  con- 
seils municipaux  des  communes  de  plein  exercice 
par  les  articles  34, 35,  36,  37  et  38  de  l'ordonnance 
du  28  septembre  1847. 

Art.  12.  —  Les  dépenses  et  les  recettes  des 
communes  mixtes,  les  acquisitions,  aliénations, 
baux^  dons  et  legs  faits  à  leur  profit  ou  consentis 
par  elles,  sont  réglés  par  les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  28  septembre  1847,  de  l'arrêt  du 
4  novembre  1848  et  du  décret  du  28  juillet  1860, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  ar- 
rêté.— lien  estde  même  en  ce  qai  concerne  lesac- 
tionsjudiciaires,  les  transactions  etlacomptabilité. 
Art.  13.  —  Le  commandant  du  cercle,  président 
de  la  commission   municipale,  administre   les 
biens  de  la  commune  mixte,  dirige  les  travaux 
d'intérêt  commun,  prépare  le  budget,  ordonnance 
les  dépenses,  sui*veille  la  comptabilité,  nomme 
aux  emplois  communaux  pour  lesquelles  les  lois, 
ordonnances  et  arrêtés  ne  prescrivent  pas   un 
mode  spéciale  de  nomination,  suspend  et  révoque 
les  titulaires  de  ces  emplois.  —  Il  exerce  les  fonc- 
tions d'offlcier  de   police  judiciaire.   —  Celles 
d'officier  de  l'état  civil  continuent  d'être  exercées 
par  le  commandant  de  place  ou  par  Tadjoint  ci- 
vil délégué.  —  Lorsque  la  commune  mixte  est  di- 


visée en  sections,  il  est  institué,  pour  chaque  sec* 
tion,  hors  du  chef-lieu,  un  adjoint  spécial,  chargé 
des  fonctions  d'officier  de  l'état-civil  et  des  autres 
attributions  municipales  quMl  conviendrait  au 
commandant  du  cercle  de  lui  déléguer. 

Ar^.  14.  —  Dans  les  communes  mixtes  où  il 
existe  un  receveur  des  contributions  diverses,  il 
remplit  les  fonctions  de  receveur  communal,  à 
défaut,  un  receveur  communal  spécial  peut  être 
nommé  par  le  gouverneur  général,  sur  la  propo- 
sition du  général  commandant  la  province.  Ce 
comptable  est  soumis  aux  mêmes  règles  et  obli- 
gations que  les  receveurs  municipaux  des  com- 
munes de  plein  exercice. 


18  janTier  1875. 

Décret  portant  que  les  communes  mixtes  pren^ 
dront  part  à  la  distribution  des  produits  de 
Voctroi  de  mer,  et  que  Vêlement  indigène 
sera  compté  pour  iféO*  de  son  effectif.  (B.  G. 
541). 


DIVISION  d'ALOBR. 


BOUÇAADA. 


21  noyembre  1876. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  corn' 
mune  mixte  comprenant  la  ville  et  une  partie 
delabanlieue  englobée  enentier  dans  le  cdidat 
de  Bouçaada  (B.  G.  287). 

(Commission  administrative  composée,  en  de- 
hors des  membres  désignés  par  l'arrêté  du  30 
mai  1868,  d'un  adjoint  finançais,  de  deux  adjoints 
musulmans,  de  deux  membres  européens,  d'an 
Israélite  et  de  deux  musulmans.) 


BOIIIRA. 


22  sepUmbre  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  qui' constitue  la  corn» 
mune  mixte  de  Bouira  (B.  G.  568). 

Art.  1.  —  Le  centre  de  Bouïra  est  constitué  en 
commune  mixte,  avec  les  douars-communes  des 
Ouled-Bellil,  de  Sidi-Zouika,  de  Sidi-Khelifa, 
d'Aïn-Tiziret,  qui  sont  détachés  de  la  commune 
indigène  d'Aumale,  et  dont  chacun  formera  une 
section  communale. 

Art.  2.  —  Cette  commune  mixte  relèvera  du 
cercle  d'Aumale. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  la  commune  mixte  de 
Bouïra  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  1  maire  et  1  ad- 
joint français;  6  membres  français;  i  membres 
indigènes,  dont  chacun  représentera  un  des 
douars  des  Ouled-Bellil,  de  Sidi-Zouika,  de  Sidi- 
Khelifa,  et  d'Aïn-Tiziret. 
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DJELFA. 


6  novembre  1868. 


Arrêté  du  gouverr^eur  qui  crée  la  commune 
mixte  de  Djelfa,  englobée  en  entier  dans  le 
territoire  de  Ouled-Ndil  (B.  G.  287). 

(Commission  administrative  composée,  en  de- 
hors des  membres  désignés  par  Tarticle  6  de 
Tarrété  du  20  mai  1868,  d^un  adjoint  français, 
d*un  adjoint  musulman,  de  trois  membres  euro- 
péens et  de  deux  conseillers  musulmans.) 


LAOHOUAT. 


6  novembre  1868. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  crée  la  commune 
mixte  de  Lagliouat  comprenant  la  ville^  Voor 
sis  et  les  terres  irrigables  cultivées  par  'les 
Thobitants  de  la  ville,  englobée  en  entier  dans 
le  territoire  de  la  tribu  des  Larba  (B.  G.  287). 

(Commission  administrative  composée  en  de- 
hors des  membres  désignés,  arrêté  du  20  mai  1868, 
article  6,  d'un  adjoint  français,  de  2  adjoints 
musulmans,  de  2  membres  européens  et  2  musul- 
mans et  1  israélite.) 


DIVISION  DE  OONSTANTINB. 


AKBOU. 


6  janvier  1875. 


27  avrU  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  réunit  le  territoire 
d'Ighzer-Amokran  à  la  commune  mixte  d'Ak- 
bou  (B.  G.  694). 

Art.  1.  —  Le  territoire  d'Ighzer  Amokran  est 
distrait  de  la  commune  indigène  d'Akbou  et  réuni 
à  la  commune  mixte  de  ce  nom,  dont  il  formera 
une  nouvelle  section. 

Art.  2.  —  Un  membre  choisi  parmi  les  habi- 
tants de  cette  section  la  représentera  au  sein  de 
la  commission  municipale. 

Ce  membre,  pris  en  sus  du  nombre  fixé  par  les 
arrêtés  des  6  janvier  1875  et  8  février  1876,  sera 
chargé,  dans  ladite  section,  des  fonctions  d'adjoint 
spécial. 


KHENCHELA. 


4  décembre  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  fixant  les  limites  de  la 
commune  mixte  de  Ehenchela  (B.  G.  580). 

Art.  1.  —  Le  centre  de  Khenchela,  subdivision 
de  Batna,  est  constitué  en  commune  mixte  avec 
le  douar-commune  du  même  nom . 

Art.  2.  —  La  commune  mixte  de  Khenchela 
sera  administrée  par  le  commandant  supérieur  du 
cercle,  assisté  d'une  commission  .municipale 
ainsi  composée  : 

Pour  le  centre  de  Khenchela  :  1  adjoint  ftran- 
çais,  4  membres  européens  et  1  membre  indi- 
gène. Pour  le  douar-commune  du  même  nom  : 
1  adjoint  indigène. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  en  une 
commune  mixte  le  village  d'Akbou  et  les 
village  et  douar  de  Tazetnalt  (B.  G.  588). 

Art  1.  —  Le  village  d*Akbou,  celui  de  Taze- 
malt  et  le  douar  de  ce  nom,  sont  constitués  en 
une  commune  mixte  dont  ils  formeront  chacun 
une  section,  et  dont  le  centre  administratif  sera 
Akbou. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  cette  commune  mixte  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant  supérieur  du 
cercle,  faisant  fonctions  de  maire,  président; 
deux  adjoints  ihmçals,  un  pour  chacune  des  sec- 
tions européennes  d'Akbou  et  de  Tazemalt,  et  un 
adjoint  indigène  pour  le  douar  de  Tazemelt; 
deux  membres  français  ;  un  membre  indigène. 

8  février  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  augmente  de  deux 
membres  français  la  commission  municipale 
de  la  commune  mixte  d^ Akbou  (B.  G.  999). 


TÉBESSA. 


6  novembre  1868. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  crée  la  commune  da 
Tébessa,  limitée  au  douar  du  même  nom  (B. 
G.  287). 

(Commission  administrative  composée,  en  dehors 
des  membres  désignés  par  l'arrêté  du  26  mai  1860, 
de  1  adjoint  français,  de  2  adjoints  musulmans^ 
de  2  membres  européens,  de  1  israélite  et  de 
2  musulmans.) 


DIVISION  DORAN. 

AMMI-MOUSSA. 

6  mars  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  réunissant  en  une  seule 
commune  mixte^  chef'-lieu  Ammi^Moussa,  la 
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commune  mixte  de  ce  nom  et  la  commune  in- 
digène du  RîTiou  (B.  O.  691). 

Art.  1.  —  La  commune  mixte  d'AmmUMoussa 
et  la  commune  indigène  du  Rihou  sont  réunies 
en  une  seule  commune  mixte,  dont  le  cheMieu 
est  tlxô  à  Ammi-Moussa  et  qui  en  portera  le  nom. 

Art.  2.  — •  Cette  commune  est  divisée  en  vingt- 
trois  sections,  conformément  au  plan  ci-annexé, 
savoir  :  le  centre  d*Ammi*Moussa  ;  les  quatorze 
douars-communes  des  OuIad-el*Abbès,  Oulad- 
bou-Ikni,  Mariounat  Oulad-Defelten,  Menkoura. 
Oulad-Ismeur,  Oulad-lCondjenr,  El-Adjama,  Toua- 
rès,  Oulad-bou-Riah,  Ouled-Yaïch,  Oulad-Sar 
beur,  Chekkala,  Mekenessa;  les  huit  tribus  de 
Matmata,  Hallouya-Cheragas,  Hallouya-Gharaba, 
Massem,  Oulad-Berkan,  Ouled-^Bakhta,  Kheraïch- 
Cheraga,  Kheraïch-Gharaba. 

Art.  3.  —  La  commmission  municipale  sera 
composée  de  vingt-neuf  membres  :  le  comman- 
dant supérieur  du  cercle,  président;  le  chef  du 
bureau  des  affaires  indigènes,  premier  adjoint; 
1  adjoint  et  2  membres  français  pour  la  section 
d* Ammi-Moussa;  1  adjoint  indigène  pour  cha- 
cune des  autres  sections  ;  Tagha  des  Beni-Ouragh  ; 
le  caïd  des  caïds  des  Beni-Meslem. 


DAYA. 


6  noventea  1868. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  crée  la  commune 
mixte  de  Daya  (B.  G.  287). 

30  décembre  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  fixe  les  limites  de  la 
commune  mixte  de  Daya  (B.  O.  637). 

Art  1.  —  Les  centres  de  population  de  Daya  et 
Magenta,  les  trois  douars-communes  de  FOued- 
Seûoun,  de  TOued-Taourira  et  de  TOum-El-Doud, 
ainsi  que  les  trois  tribus  des  Oulad-Amram,  des 
Oulad-Athia  et  des  Oulad-Ralagh  forment  une 
commune  mixte  dont  le  chef-lieu  est  Daya. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  comman- 
dant supérieur  du  cercle,  assisté  du  premier  ad- 
joint (le  chef  de  bureau  des  affaires  indigènes)  et 
d*une  commission  municipale  de  neuf  membres, 
savoir  :  2  adjoints  français,  1  notable  français  et 
6  adjoints  indigènes. 


FRENDAH. 


30  décembre  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  crée  la  commune 
mixte  de  Frendah  (B.  G.  637). 

Art.  1.  —  Les  centres  de  population  de  Fren- 
dah et  de  Cacherou,  les  quatre  douars-communes 
Haboucha,  El-Bordj,  Temaznia  et  Haddad^  ainsi 
que  les  seize  tribus  M'Hamid,  Oulad-AYssa-Bel- 


Abbès,  Oulad-Bou-Ziri,  Chelog,  Oulad-Sidi-Ben- 
Halima,  Mahoudia,  Khallafà-El-Gheraba,  Khallafa- 
El-Cheraga,  Bûni-Ouindjel,  Haouarets,  Keselna, 
Oulad-Zeïan-El-Gheraba,  Dehalsa,  Ghouadi,  Me- 
rabtin-El-Gheraba  et  Bassinât  forment  une  com- 
mune mixte  dont  le  chef-lieu  est  Mascara. 

Le  centre  de  Frendah  forme  une  section  de  la 
commune  mixte. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
Frendah,  sera  administrée  par  le  général  com- 
mandant la  subdivision,  ayant  pour  premier  ad- 
joint le  chef  du  bureau  des  affaires  indigènes  de 
Mascara,  et  avec  rassistance  d'une  commissioii 
municipale  de  vingt-cinq  membres,  savoir  :  le 
bach-agha  de  Frendah,  Tagha  d^El-Bordj,  Tagha 
des  Hachem,  1  adjoint  finançais  pour  chacun  des 
centres  de  Frendah  et  de  Cacherou  et  20  adjoints 
indigènes. 


GÉRYVILLE. 


30  décembre  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  portant  création  de  la 
commune  mixte  de  Géryville  (B.  G.  637). 

Art.  1.  —  Le  centre  de  Géryville  et  les  dix- 
huit  tribus  des  Oulad-Ziad-ech-Cheraga,  Oulad- 
Ziad-El-Oheraba,  Derraga-El-Cheraga,  Derraga- 
El-Gheraba,  Oulad-Ma'Alla,  Akerma,  Oulad-Abd- 
El-Kerim,  Oulad-Serour ,  Oulad-Sidi-El-Hadj- 
ben-Amar,  Stitten,  Mocheria,  Ghassoul,  Brezina, 
El-Arbaouat,  El-Abiod-Sidi-Cheikh ,  Chellala- 
Dahrouïa,  ChellalarGueblia  et  Bou-Semghoun 
forment  une  commune  mixte  dont  le  chef-lieu 
est  Géryville. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  comman- 
dant supérieur  du  cercle,  assisté  d^un  premier 
adjoint  (le  chef  du  bureau  des  affaires  indigènes), 
et  d'une  commission  municipale  de  dix -neuf 
membres,  savoir  : 

Un  adjoint  français  pour  le  centre  de  Géryville, 
et  dix-huit  adjoints  indigènes. 


LALLA-MAGHNIA. 

30  décembre  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  crée  la  commune 
mixte  de  Lalla^Maghnia  (B.  G.  637). 

Art.  1.  —  Les  centres  de  population  de  Biagh- 
nia  et  de  Gar-Bouban,  les  quatre  douara-com- 
munes  de  Zemmora,  Djouïdat,  Oulad-Sidi-Med- 
jahed  et  Maaziz,  ainsi  que  les  huit  tribus  desBeni- 
Ouassin,  Beni-bou-Saïd,  Oulad-Riah,  Ahlbel-Ga- 
fcr,  Ahl-Tameksalet,  Oulad-Hammou,  Oulad-Ad- 
dou  et  Zaouïa-Sidi- Ahmed  forment  une  commune 
mixte  dont  le  chef-lieu  est  Maghnia. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
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son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  comman- 
dant supérieur  du  cercle,  assisté  d'un  premier 
adjoint  (le  chef  du  bureau  des  affaires  indigènes) 
et  d*une  commission  municipale  de  dix-huit  mem- 
bres, savoir  : 

Kagha  des  Oulad-Riah,  deux  adjoints  fhinçais 
pour  les  centres  de  Maghnia  et  de  Ghar-Rouban, 
trois  notables  fonçais  et  douze  adjoints  indigènes. 


NEMOURS. 


30  déoembre  iS78. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  crée  la  commune  de 
Nemours  (B.  O.  637). 

Art.  1.  —  Les  cinq  douars-communes  de  Ne- 
dromah>  Beni-Menir,  Beni-Mishel,  Souhalia, 
Zaouïet-El-Mira,  ainsi  que  les  onze  tribus  de 
Djebala,  M'sirda,  Achache,  Oulad-Athia^  Beni- 
Mengouch-El-Tahta,  Oulad-Dedouch,  Beni-Ouar- 
sous,  Nousf-Achour ,  Abeghain,  Benl-Abed  et 
Oulhassa-El-Gheraba,  forment  une  commune 
mixte  dont  le  chef-lieu  est  Nemours. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  chef  de 
Tannexe,  assisté  d*un  premier  adjoint  (l'adjoint 
du  chef  de  Tannexe)  et  d'une  commission  muni- 
cipale de  dix-huit  membres,  savoir  : 

16  adjoints  indigènes  et  2  notables  français  ou 
européens,  représentant  la  population  française 
ou  européenne  de  la  commune  mixte. 

10  février  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  que  la  commis- 
sion  municipale  de  la  commune  mixte  de  Ne-* 
mours  est  augmentée  d'un  adjoint  français 
qui  représentera  la  section  de  Nedromah 
(B.  O.  534). 


SAIDA. 


6  novembre  1868. 


(le  chef  du  bureau  des  affaires  indigènes)  et  d'une 
commission  municipale  de  dix  membres,  savoir  : 
2  adjoints  français  pour  les  centres  de  Saïda 
et  de  Nazereng,  3  notables  français,  3  adjoints 
indigènes  et  2  notables  indigènes. 


SEBDOU. 


30  décembre  1875. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  constitue  la  commune 
mixte  de  Sebdou  (B.  G.  637). 

Art.  1.  —  Le  centre  de  population  de  Sebdou, 
les  deux  douars-communes  d'Aïn-Ghoraba  et  de 
Sebdou,  ainsi  que  les  vingt-huit  tribus  du  Khe- 
mis,  El-Azaïl.  El-Kef,  Oulad-El-Nehar,  Angad, 
Beni-Smiel,  Akerma,  Oulad-Mansourah,  El-Be- 
kakra,Beni-Metaref,  Oulad-Serour,  Oulad-Mes- 
saoud,  Oulad- Ahmed,  Megan,  Meghaoulia,  Oulad- 
Toumi,  El-Ferada,  Oulad-Ëmbarek,  Oulad-Farès, 
Soudan,  Oulad  -  Sidi  -  Ahmed  ^  ben  -Medjedout, 
Cheurfa,  Aïn-Sefissifa,  Aïn-Sefra,  Thyout,  Asla^ 
Moghai^El-Fougani,  Moghar-El-Tahtani  forment 
une  commune  mixte  dont  le  chef- lieu  est  Sebdou. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  de 
son  chef-lieu,  sera  administrée  par  le  comman- 
dant supérieur  du  cercle,  assisté  d'un  premier 
adjoint  (le  chef  du  bureau  des  affaires  indigènes) 
et  d^une  commission  municipale  de  38  membres, 
savoir  :  l'agha  des  Beni-Snous,  1  adjoint  français 
pour  le  centre  de  Sebdou,  1  notable  français  et 
30  adjoints  indigènes. 


ZEMMORAH. 


6  mari  1877. 


Arrêté  du  gouverneur  créant  la  commune  mixte 
de  Saïda  (B.  G.  287). 

30  décembre  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  modifie  les  limites 
de  la  commune  mixte  de  Saïda  (B.  G.  637). 

Art.  1.  —  Les  centres  de  population  de  Saïda 
et  de  Nazereng,  et  les  trois  douars-communes 
Ûoui-Thabet,  Tafrent  et  Nazereng  forment  une 
commune  mixte  dont  le  chef-lieu  est  Saïda. 

Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  du 
chef-lieu,  sera  administrée  par  le  commandant 
supérieur  du  cercle,  assisté  d'un  premier  adjoint 


Arrêté  du  gouverneur  qui  réunit  àla  commune 
mixte  de  Zemmorah  la  commune  indigène 
des  Flittas  (B.  G.  691). 

Art.  1.  —  La  commune  mixte  de  Zemmorah  et 
la  commune  indigène  des  Flittas  sont  réunies  en 
une  seule  commune  mixte,  dont  le  chef*lieu  est 
fixé  à  Zemmorah,  et  qui  en  portera  le  nom. 

Art.  2.  —  Cette  commune  est  divisée  en  vingt- 
trois  sections,  conformément  au  plan  ci-annexé, 
savoir  :  les  centres  de  Zemmora  et  de  Mendez  ;  les 
douze  douars-commune  de  Harartsa,  Oulad  Rafa, 
Dar-ben- Abdallah,  Beni-Issad,  El-Habecha,  Ouled- 
Barkat,Oued-el-Hamoul,  Beni-Dergoun,  Amamra, 
Ouled-Souïd,  Oulad-Sid,  Ben-Aouda;  les  neuf 
tribus  des  Oulad-Sidi-el-Azreug,  Chouala,  Beni- 
Louma,  Oulad-Rached ,  Oulad- Ameur,  Oulad- 
bel-Aaïd,  Oulad-Sidi-Yahia-ben-Hamed,  Oulad- 
Sidi-Ahmed-ben-Moh§men  et  £1-Anatra. 

Art.  3.  —  La  commission  municipale  sera  com- 
posée de  28  membres  : 

Le  chef  d'annexé,  président  ;  l'adjoint  de  pre- 
mière classe  du  bureau  des  affaires  indigènes, 
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premier  adjoint;  2  adjoints  et 2  membres  français 
pour  les  sections  de  Zemmorah  et  de  Mendez  ; 
1  adjoint  indigène  pour  chacune  des  autres  sec- 
tions ;  le  caïd  des  caïds  des  Flittas. 


C< 


ih 


Les  attributions  de  terres  aux  immigrants 
ont  été  faites  sous  trois  formes  différentes  : 
concessions,  ventes,  locations.  Sous  la  pre- 
mière, le  concessionnaire  recevait  un  titre 
provisoire;  il  était  mis  immédiatement  en 
possession  et  devait,  dans  un  délai  déterminé, 
remplir  certaines  conditions,  sous  clauses 
résolutoires.  Si  dans  le  délai  imposé  les  con- 
ditions étaient  exécutées,  procès-verbal  était 
dressé  et  le  concessionnaire  recevait  un  titre 
définitif  qui  le  rendait  propriétaire  des  im- 
meubles concédés;  si  au  contraire  les  condi- 
tions n*avaient  pas  été  remplies,  en  totalité 
ou  en  partie,  l'administration  pouvait,  à  sa 
volonté,  accorder  des  délais  ou  prononcer  la 
déchéance  du  concessionnaire,  et,  dans  ce 
cas,  reprendre  possession  des  terrains  com- 
pris dans  la  concession.  Ce  système,  réglé  par 
un  arrêté  du  gouverneur  du  18  avril  1841  et 
deux  ordonnances  des  SI  juillet  1845  et  5  juin 
1847,  a  été  remplacé,  aux  termes  du  décret 
du  25  juillet  1860,  par  celui  des  ventes  à  prix 
fixe,  aux  enchères  ou  de  gré  à  gré,  conférant 
immédiatement  à  Tacquéreur  la  toute  pro- 
priété. Un  décret  postérieur,  du  31  décembre  , 
1864,  a  affranchi  des  clauses  résolutoires  les 
anciennes  concessions  et  a  placé  les  conces- 
sionnaires dans  une  situation  identique  à 
celle  des  acquéreurs.  Le  régime  inauguré  par 
le  décret  du  25  juillet  1860  n'a  point  été 
abrogé;  mais  un  décret  du  16  octobre  1871, 
rendu  en  exécution  des  lois  des  21  juin  et 
i  5  septembre  précédents,  qui  avaient  concédé 
100,000  hectares  de  terre  aux  habitants  de 
r Alsace  et  de  la  Lorraine,  a  autorisé  te  gou- 
verneur à  consentir,  sous  promesse  de  pro- 
priété définitive  et  sous  les  conditions  déter- 
minées, des  locations  de  terres  domaniales. 
C'est  le  système  actuellement  suivi.  Ce  sys- 
tème, régi  par  le  décret  du  15  juillet  1874,  qui 
a  remplacé  celui  du  16  octobre  1871,  a  soulevé 
de  vives  critiques;  il  a  été  diversement  inter- 
prêté, quantaux  droits  qu*il  attribue  aux  loca- 
taires, par  les  tribunaux  de  TAlgérie,  et  nous 
paraît  dès  lors  devoir  appeler  dans  un  délai 
rapproché  Tattention  des  pouvoirs  publics.  ' 

V.  Do7naines, 


21  join  1871. 

Loi  qui  attribue  i 00, 000  hectares  de  terres  en 
Algérie  aux  hafntants  de  V Alsace-Lorraine 
(B.  G.  368). 

Art.  1.  —  Une  concession  de  100.000  hectares 
des  meilleures  terres  dont  l'État  dispose  en  Algé- 
rie est  attribuée,  à  titre  gratuit,  aux  habitants 
de  PAlsace  et  de  la  Lorraine  qui  voudraient  con- 
server la  nationalité  française  et  qui  prendraient 
rengagement  de  se  rendre  en  Algérie  pour  y 
mettre  en  valeur  et  exploiter  les  terrains  ainsi 
concédés. 

Art.  2.  —  Une  commission  de  15  membres  sera 
nommée  par  les  bureaux  de  l'assemblée  pour 
étudier  et  préparer  la  série  de  mesures  destinées 
à  réglementer  Texécution  de  la  présente  loi,  e 
pour  déterminer,  en  outre,  dans  quelle  propor- 
tion et  de  quelle  manière  TEtat  devra  intervenir, 
en  dehors  de  la  concession  des  terres,  pour  faci- 
liter Vinstallation  des  nouveaux  immigrants. 

15  septembre  1871. 

Loi    sur    l'exécution    de    la    loi   précédente 

(B.  G.  380). 

Art.  1.  —  Il  est  institué  à  Belfort  et  à  Nancy 
des  commissions  à  Teffet  de  recevoir  les  de- 
mandes des  habitantsde  TAlsace  et  de  la  Lorraine 
qui,  voulant  conserver  la  nationalité  française, 
prendraient,  conformément  à  Tarticle  1  de  la  loi 
du  21  juin  1871  rengagement  de  se  rendre  en  Al- 
gérie pour  y  cultiver  et  mettre  en  valeur  les 
terres  dont  la  concession  leur  serait  faite  par 
rÉtat  à  titre  gratuit. 

Art.  2.  —  UÉtat  pourvoira  au  transport  par  mer 
des  émigrants  entre  les  ports  de  France  et  ceux 
de  TAlgérie  les  plus  rapprochés  des  colonies  à 
établir. 

Art.  3.  —  (Aujourd'hui  sans  objet.) 

Art.  4.  —  Indépendamment  des  lots  individuels 
chaque  colonie  devra  comprendre  un  communale 
en  bois  sMl  y  en  a,  et  en  terres  de  parcours  dont 
rétendue  sera  proportionnée  au  chiffre  de  la  po- 
pulation présumée. 

Art.  5.  —  Chaque  chef  de  famille  sera  mis  par 
les  soins  de  l'administration,  en  possession  de 
son  lot  urbain  et  rural,  avec  titre  et  plan,  aussi- 
tôt après  son  arrivée.  Le  choix  des  lots  aura  lieu 
par  ordre  d'arrivée;  autant  que  possible  leur 
étendue  devra  être  en  rapport  avec  le  nombre  de 
membres  de  la  famille  et  l'importance  des  res- 
sources pécuniaires  dont  elle  dispose. 

Art.  6.  —  Chaque  centre  de  population  sera 
pourvu  aux  frais  de  TÉtat:  —  V  d'eaux  alimen- 
taires (fontaine  ou  puits,  lavoir  et  abreuvoir)  ;  —' 
2*  d'une  mairie  ;  —  S*  d'une  école  ;  —  4*  d'un 
édifice  du  culte  avec  ses  accessoires  obligés;  — 
50  |des  voies  de  communication  nécessaires  pour 
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les  relier  à  Vartève  principale  de  la  contrée  et 
aux  centres  voisins. 

Art.  7.  —  Les  immigrants  seront  employés  de 
préférence  à  tous  autres  ouvriers  aux  travaux  de 
toute  nature  qui  sont  mis  à  la  charge  de  TÉtat 
par  l'article  précédent. 

Art.  8.  —  En  attendant  la  construction  des 
maisons  d'habitation,  FÉtat  pourvoira  les  colons 
des  moyens  de  campement,  comme  pour  les 
troupes  en  campagne. 

Art.  9.  —  Chaque  colonie  sera  constituée  en 
commune  de  plein  exercice,  aussitôt  Tarrivée  des 
deux  tiers  des  habitants  qui  doivent  la  former. 

Art.  10.  —  Il  sera  pourvu  aux  diverses  dé- 
penses rendues  obligatoires  par  la  présente  loi,  au 
moyen  de  crédits  ouverts  au  budget  de  l'Algérie 
chapitre  «  colonisation  ». 

16  octobre  1871  (1). 

Décret  contenant  les  mesures  d'exécution  de  la 
loi  du  i5  septembre  iSiP^i  (B.  G.  380). 

10  octobre  1872. 

Décret  tnodi fiant  celui   du   i6  octobre  i87i 

(B.  G.  443). 

15  juillet  1874. 

Décret  abrogeant  le  titre  II  du  décret  du  16  oc- 
tobre 1871  et  le  décret  du  10  octobre  1872, 
et  les  reniijlaçant  par  des  diepositions  nou- 
velles [B.  555). 

Art.  1.  —  Le  titre  11  du  décret  du  1(5  octobre 
1871  et  le  décret  du  10  octobre  1872  sout  abrogés 
et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art  2.  —  Le  gouverneur  général  est  autorisé 
à  consentir,  sous  promesse  de  propriété  défini- 
tive, des  locations  de  terres  domaniales,  d'une 
durée  de  cinq  années,  en  faveur  de  tous  Français 
d'origine  européenne  ou  naturalisés,  qui  justifie- 
ront de  la  possession  de  ressources  sullisantes 
pour  vivre  pendant  une  année. 

A  titre  de  récompense  exceptionnelle,  la  même 
faveur  pourra  être  accordée,  le  conseil  de  gouver- 
nement entendu,  à  tous  indigènes  non  naturalisés 
qui  auront  rendu  des  services  signalés  à  la 
France,  en  seiTant  dans  les  corps  constitués  de 
l'armée  de  teri*e  et  de  mer. 

La  liste  des  concessionnaires  de  cette  dernière 
catégorie  sera  imbliée  trimestriellement. 

Art.  3.  —  La  location  est  faite,  à  condition  de 
résidence  personnelle,  sur  la  terre  louée  pendant 
toute  la  durée  du  bail 

Art.  4.  —  Le  locataire  payera  annuellement  et 
d'avance,  à  la  caisse  du  receveur  de  la  situation 
des  biens,  la  somme  de  1  franc,  fvirtque  soit 
l'étendue  de  son  lot.  ^u^^êd. 

(1)  Ce  décret  se  composait  de  deux  titres,  tous  deux 
suctvssiTement  ahrogi^s. 


Ai*t.  5.  —  La  contenance  de  chaque  lot  est  pro- 
portionnée à  la  composition  de  la  famille,  à  rai- 
son de  10  hectares  au  plus  et  de  3  hectares  au 
moins  par  tête  (hommes,  femmes,  enfants  —  les 
gens  à  gages  ne  comptant  pas). 

Les  célibataires  pourront  être  admis  aux  con 
cessions  ;  ils  ne  jouiront,  sur  leur  lot,  que  d'une 
superficie  maximum  de  10  hectares.  Le  complé- 
ment leur  sera  remis  après  seulement  qu'ils  au- 
ront contracté  mariage,  et,  jusque-là,  il  restera 
entre  les  mains  de  la  commune,  qui  en  aura  1 
jouissance  provisoire. 

Après  le  délai  de  cinq  ans,  si  le  concession- 
naire n'est  pas  marié,  l'État  pourra  disposer  du 
complément  réservé,  soit  au  profit  de  la  com- 
mune, soit  au  profit  d'un  particulier. 

L'étendue  dVne  concession  ne  pourra  être  moin- 
dre de  20  hectares  ni  excéder  50  hectares,  si  l'at- 
tribution est  comprise  sur  le  territoire  d'un  centre 
de  population  ;  elle  pourra  atteindre  100  hectares, 
s'il  s'agit  de  lots  de  fermes  isolées. 

Art.  6.  —  A  l'expiration  de  la  cinquième  année, 
le  bail  sera  converti  en  titre  définitif  de  propriété, 
sous  la  simple  réserve  de  ne  point  vendre,  pendant 
une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  à  tous  indi- 
gènes non  naturalisés. 

En  cas  de  contravention  à  la  défense  qui  précède, 
la  concession  sera  résolue  de  plein  droit  au  profit 
de  l'État. 

Le  titre  de  propriété,  établi  par  le  service  des 
d  .>maines,  est  enregistré  gratis  et  transcrit,  sans 
autres  frais  que  le  salaire  du  conservateur,  le  tout 
à  la  diligence  du  service  des  domaines  et  aux 
frais  du  titulaire. 

Art.  7.  —  A  l'expiration  de  la  troisième  année, 
si  la  condition  de  résidence  a  été  remplie,  le  loca- 
taire pourra  céder  le  droit  au  bail  à  tout  autre 
individu  remplissant  les  conditions  prévues  pai* 
le  paragi'aphe  1  de  l'article  2,  pour  obtenir  lui- 
même  une  concession,  et  cela  avec  clauses  et 
conditions  convenues  entre  eux.  La  même  faculté 
*<îst  accordée  aux  différents  concessionnaires  du 
^bail  qui  viendraient  à  se  succéder  dans  le  cours 
des  deux  dernières  années. 

A  cha^iue  cession,  le  contrat  de  substitution 
devra  être  notifié  en  due  forme  au  receveur  des 
domaines  de  la  situation  des  biens. 

Le  titi*e  définitif  de  propriété  est  délivré,  en  fin 
de  bail,  au  dernier  cession naire  occupant. 

Art.  8.  —  Le  bail  est  résilié  de  plein  droit,  si, 
passé  un  délai  de  six  mois,  à  pai'tir  du  jour  de  sa 
notification,  le  titulaire  ne  s'est  jamais  conformé 
aux  prescriptions  de  l'article  3. 

En  ce  cas,  l'État  reprend  purement  et  simple- 
ment possession  de  la  terre  louée. 

Néanmoins,  si  le  locataire  a  fait  sur  l'immeuble 
des  améliorations  utiles  et  permanentes,  il  sera 
procédé  publiquement,  par  voie  administrative,  à 
l'adjudication  du  droit  au  bail. 

Cette  adjudication  pourra  être  tranchée  en  fa- 
veur de  tous  enchérisseurs  et  à  Pexclusion  des 
indigènes  non  naturalisés. 
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Le  prix  d*a4judicatioii,  déduction  faite  des  frais 
et  compenBation  faite  de  dommages,  s'il  y  a  lieu, 
appartiendra  au  locataire  déchu  ou  à  ses  ayants 
cause. 

S'il  ne  se  présente  aucun  adjudicataire,  Tim- 
meuble  fait  définitivement  retour  à  TÉtat,  franc 
et  quitte  de  toute  charge. 

La  déchéance  est  prononcée  par  le  préfet  du 
département,  ou  le  général  commandant  la  divi- 
sion, suivant  le  territoire,  le  conseil  de  préfecture 
entendu,  trois  mois  après  la  mise  en  demeure 
adressée  au  locataire,  laquelle  vaudra  citation 
d'avoir  à  fournir,  dans  ledit  délai,  ses  explications 
au  conseil. 

Art.  9.  —  Les  colons  déjà  installés,  en  vertu  du 
titre  II  du  décret  du  16  octobre  1871,  et  dont  la 
durée  des  baux  est  de  neuf  années,  jouiront,  de 
plein  droit,  du  bénéfice  des  modifications  appor- 
tées par  le  présent  décret  aux  prescriptions  de  ce 
titre. 

Art  10.  —  Pendant  cinq  ans,  le  concessionnaire, 
devenu  propriétaire,  sera  affranchi  de  tous  impôts 
qui,  devant  être  perçus  au  profit  de  l'État,  pour- 
raient être  établis  sur  la  propriété  immobilière 
en  Algérie. 

Art.  11.  —  Les  sociétés  qui  8*engageraient  k 
construire  et  à  peupler,  dans  un  but  d'industrie 
ou  de  colonisation,  un  ou  plusieurs  villages, 
pourront  recevoir  des  concessions  de  terres  aux 
conditions  fixées  par  le  présent  décret,  mais  à 
charge  par  elles  d'en  consentir  la  rétrocession  au 
profit  des  familles  d^ouvriers  ou  de  cultivateurs 
d'origine  française.  Les  rétrocessions  s'effectue- 
ront dans  les  délais  qui  seront  stipulés  par  l'ad- 
ministration, de  concert  avec  les  sociétés. 

Art.  12.  — -  Les  terres  qui  ne  se  prêtent  pas  à  la 
création  de  villages  et  qui  sont  alloties  sous  la 
dénomination  de  fermes  isolées,  d'une  contenance 
variant  entre  les  limites  extrêmes  de  50  à  100  hec- 
tares, pourront  être  vendues  aux  enchères  pu- 
bliques, dont  les  indigènes  non  naturalisés  sont 
exclus. 

L'acquéreur  ne  pourra  revendre  sa  terre,  avant 
dix  années,  à  des  indigènes  non  naturalisés. 

En  cas  de  contravention  à  la  défense  qui  pré- 
cède, la  concession  sera  résolue,  de  plein  droit, 
au  profit  de  l'État. 

Art.  43.  —  Tout  locataire  établi  dans  les  con- 
ditions du  présent  décret,  est  autorisé  À  transférer, 
à  titre  de  garantie  des  prêts  qui  lui  seraient 
consentis,  pour  édifier  ses  b&timents  d'habitation 
ou  d'exploitation,  soit  pour  se  procurer  le  cheptel 
et  les  semences  nécessaires,  le  droit  qui  lui  est 
attribué  par  Tarticle  7  du  dit  décret,  de  céder 
son  bail.  Toutefois,  et  bien  que  ce  droit  en  ques- 
tion ne  s'ouvre,  pour  le  locataire,  qu'à  l'expira- 
tion de  la  troisième  année  de  résidence,  le 
transfert  dont  il  s'agit  pourra  en  être  fait  dès 
l'expiration  de  la  seconde  année  de  résidence 
seulement. 

Le  transfert  devra  êtreaccepté  par  le  préfet  du 
département,  ou  le  général  commandant  la  di- 


vision, selon  le  territoire,  et  mentionné  sur 
chacun  des  deux  exemplaires  du  bail  lui  même, 
à  peine  de  nullité. 

L'acte  en  vertu  duquel  il  sera  consenti  sera 
enregistré  au  droit  fixe  de  1  fr.  50,  et  transcrit 
sans  autres  frais  que  le  salaire  du  conservateur 
et  les  droits  de  timbre. 

Art.  14.  —  A  défaut  de  payement  dans  les 
termes  convenus,  et  un  mois  après  un  comman- 
dement resté  sans  effet,  le  créancier  bénéficiaire 
du  transfert  aura  le  droit,  soit  de  requérir  de 
l'administration  la  vente,  par  adjudication  pu- 
blique, du  droit  au  bail  sur  une  mise  à  prix 
correspondant  au  montant  de  sa  créance,  en  ca- 
pital, intérêts  et  frais,  soit  de  céder  le  bail  à  un 
tiers  réunissant  les  conditons  requises  par  le 
paragraphe  1*'  de  l'article  2,  et  de  se  rembourser 
sur  le  prix  jusqu'à  due  concurrence.  Dans  ce 
cas^  il  notifiera  l'acte  de  cession  au  locataire 
qui,  dans  les  huit  jours,  pourra,  conformément 
à  l'article  8  du  présent  décret,  requérir  qu'il  soit 
procédé,  aux  enchères  publiques,  à  Tac^udica- 
tion  du  droit  au  bail  sur  la  mise  à  prix  déter- 
minée par  le  contrat  de  cession.  S'il  ne  survient 
pas  d'enchères,  la  cession  demeurera  définitive. 

Au  cas  d'adjudication  directement  requise,  s'il 
ne  survient  pas  d'enchères,  le  créancier  aura  le 
choix  ou  d'abaisser  la  mise  à  prix,  ou  de  traiter, 
de  gré  à  gré,  avec  un  tiers  réunissant  les  con- 
ditions exigées,  ou  de  requérir  l'attribution  défi- 
nitive des  constructions  et  bâtiments  d'exploita- 
tion, ainsi  que  le  sol  sur  lequel  ils  seront  établis; 
le  surplus  faisant  retour  au  domaine  de  l'État. 

Art.  15.  —  En  cas  de  déchéance  du  locataire  ou 
de  ses  ayants  cause,  le  droit  du  créancier  de 
transférer  le  bail  peut  être  exercé  immédiatement, 
sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'article  8. 

Art  16.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Conmt   d'attrlIivttMis. 

80  décembre  1848. 
Décret  réglementaire  (B.  308). 

Art.  1.  ~  En  Algérie,  le  conflit  d'attributions 
entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administrative 
ne  sera  jamais  élevé  en  matière  criminelle. 

Art.  2.  —  Il  ne  pourra  être  élevé  de  conflit,  en 
matière  de  police  correctionnelle,  que  dans  les 
deux  cas  suivants  :  —  1»  lorsque  la  répresaioa 
du  délit  est  attribuée  À  l'autorité  administrative 
par  une  disposition,  soit  des  lois  générales,  soit 
des  ordonnances  ou  arrêtés  ayant  force  de  loi  en 
Algérie;  —  2^  lorsque  le  jugement  à  rendre  par 
le  tribunal  dépendra  d'une  question  préjudicielle 
dont  la  connaissance  appartiendrait  À  l'autorité 
administrative  par  une  disposition,  soit  des  lois 
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générales,  soit  des  ordonnances  ou  arrêtés  ayant 
force  de  loi  en  Algérie.  —  Dans  ce  dernier  cas, 
le  conflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur  la  ques- 
tion préjudicielle. 

Art.  3  —  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit  :  — 
!•  le  défaut  d'autorisation,  soit  de  la  part  du 
gouvernement,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites 
contre  ses  agents,  soit  de  la  part  du  conseil  de 
préfecture,  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  judi- 
ciaires dans  lesquelles  son  autorisation  est  né- 
cessaire; —  2»  le  défaut  d'accomplissement  des 
formalités  à  remplir  devant  Tadministration, 
préalablement  aux  poursuites  judiciaires. 

Art.  4.  —  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  le  der- 
nier pargraphe  de  l'article  8  du  présent  arrêté, 
il  ne  pouiTa  jamais  être  élevé  de  conflit  après  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  ou  ac- 
quiesces, ni  après  des  arrêts  définitifs.  —  Néan- 
moins, [le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d'ap- 
pel, s'il  ne  l'a  pas  été  en  première  instance,  ou  sUl 
Ta  été  irrégulièrement  après  les  délais  prescrits 
par  rarticle  8  du  présent  arrêté. 

Art  5.  —  Le  conflit  d'attribution  ne  pourra 
être  élevé  que  dans  les  formes  et  de  la  manière 
déterminée  par  les  articles  suivants. 

Art  6.  —  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la 
connaissance  d'une  question  portée  devant  un 
tribunal  de  première  instance  ou  devant  la  cour 
d'appel,  est  attribuée  à  l'autorité  administi*ative 
par  une  disposition,  soit  des  lois  générales,  soit 
des  ordonnances  ou  arrêtés  ayant  force  de  loi  en 
Algérie,  il  pourra,  alors  même  que  l'adminis- 
tration ne  serait  pas  en  cause,  demander  le  ren- 
voi de  l'afiaire  devant  Tautorité  compétente. 

A  cet  effet,  le  préfet  enverra  au  procureur  de 
la  République  ou  au  procureur  général  un  mé- 
moire dans  lequel  sera  rapportée  la  disposition, 
soit  des  lois  générales,  soit  des  ordonnances  ou 
arrêtés  ayant  force  de  loi  en  Algérie,  qui  at- 
tribue la  connaissance  du  litige  à  l'autorité  ad- 
ministrative. —  Dans  la  quinzaine  de  la  réception 
du  mémoire,  ou  immédiatement,  si  la  cause  est 
au  rdle,  le  procureur  ûe  la  République  ou  le  pro- 
cureur général  fera  connaître  au  tribunal  ou  à  la 
cour  la  demande  formée  par  le  préfet  —  Il  re- 
querra le  renvoi,  si  la  revendication  lui  parait 
fondée. 

Art  7.  —  Après  que  le  tribunal  ou  la  cour 
aura  statué  sur  le  déclinatoire,  le  procureur  de  la 
République  ou  le  procureur  général  adressera 
au  préfet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  ju- 
gement ou  l'arrêt,  copie  de  ses  conclusions  ou 
réquisitions  et  du  jugement  ou  de  Parrét  rendu 
sur  la  compétence.  La  date  de  l'envoi  sera 
consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  au 
parquet. 

Art.  8.  —  Si  le  déclinatoire  est  rejeté  ,  le 
préfet,  s'il  estime  qu'il  y  ait  lieu,  pourra  élever 
le  conflit  dans  le  mois  de  l'envoi,  pour  tout  délai. 
—  Si  le  déclinatoire  est  admis,  le  préfet  pourra 
également,  et  sans  qu'il  soit  tenu  de  proposer  un 
nouveau  déclinatoire,  élever  le  conflit  dans  le 


mois  qui  suivra  la  signification  de  l'acte  d'appel, 
si  la  partie  interjette  appel  du  jugement.  —  Le 
conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai,  alors 
même  que  le  tribunal  ou  la  cour  aurait,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  passé  outre  au  jugement 
du  fond. 

Art  9.  —  Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  élèvera  le  conflit  et  revendiquera  la 
cause,  devra  viser  le  jugement  intervenu,  et 
l'acte  d'appel  s'il  y  a  lieu;  la  disposition,  soit  des 
lois  générales,  soit  des  ordonnances  ou  arrêtés 
ayant  force  de  loi  en  Algérie,  qui  attribue  à  l'ad- 
ministration la  connaissance  du  point  litigieux, 
y  sera  textuellement  insérée. 

Art.  10.  —  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  con- 
fit, il  sera  tenu  de  faire  déposer  son  arrêté  et  les 
pièces  y  visées  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la 
cour.  —  Il  lui  sera  donné  récépissé  de  ce  dépôt, 
sans  délai  et  sans  frais. 

Art.  11.  —  Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  cet  ar- 
rêté n'a  pas  été  déposé  au  greffe,  le  conflit  ne 
pourra  plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire. 

Art.  12.  —  Après  le  dépôt  au  greffe  de  l'arrêté, 
le  greffier  le  remettra  immédiatement  au  procu- 
reur de  la  République  ou  au  procureur  général, 
qui  le  communiquera  au  tribunal  ou  à  la  cour, 
dans  la  chambre  du  conseil,  et  requerra  que, 
conformément  à  l'article  27  de  la  loi  du  21  fhicti- 
dor  an  III,  il  soit  sursis  à  toute  procédure  judi- 
ciaire. 

Art.  13.  —  Après  là  communication  ci-dessus, 
l'arrêté  du  préfet  et  les  pièces  seront  rétablis  au 

I  greffe,  oii  ils  resteront  déposés  pendant  quinze 
jours.  Le  procureur  de  la  République  ou  le  pro- 
cureur général  en  préviendra  de  suite  les  parties 
ou  leurs  défenseurs,  lesquels  pourront  en  prendre 
communication  sans  déplacement,  et  remettre 
dans  le  même  délai  de  quinzaine,  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  ou  du  procureur  gé- 
néral, leurs  observations  sui*  la  question  de  com- 
pétence, avec  tous  les  documents  à  l'appui. 

Art.  14.  —  Le  rapport  sur  les  conflits  ne  pourra 
être  présenté  qu'après  la  production  des  pièces 
ci -après  énoncées,  savoir  :  —  la  citation;  —  les 
conclusions  des  parties  ;  —  le  déclinatoire  proposé 
par  le  préfet;  —  le  jugement  de  compétence;  <— 
l'arrêté  de  conflit 

A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  13,  ces 
pièces  seront  adressées,  par  le  procureur  de  la 
République  ou  par  le  procureur  général,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  devra  lui  adresser,  parle 
plus  prochain  courrier,  un  récépissé  énonciatif 
des  pièces  envoyées,  lequel  sera  déposé  au  greffe 
du  tribunal  ou  de  la  cour. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de 
ces  pièces,  le  ministre  de  la  justice  en  donnera 
communication  au  ministre  de  la  guerre  pour 
avoir  ses  observations. 

Dans  quinze  jours,  pour  tout  délai,  ces  observa- 
tions seront  transmises  au  ministre  de  la  justice, 
qui  en  fera  le  renvoi  immédiatement  au  sécréta- 
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riat  de  Tautorité  chargée  de  statuer  sur  les  con- 
flits. 

Art.  15.  —  Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  réception  des 
pièces  au  ministère  de  la  justice. 

Art  16.  —  Si,  quarante  jours  après  l'expiration 
(ïu  délai  fixé  par  Particle  précédent,  l'autorité 
judiciaire  n'a  pas  reçu  notiflcation  do  la  décision 
rendue  sur  le  conflit,  elle  pourra  procéder  au  ju- 
gement de  l'aflàire. 

Art.  17.  —  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans 
les  matières  correctionnelles  comprises  dans  l'ex- 
ception prévue  par  l'article  2  du  présent  arrêté,  il 
sera  procédé  conformément  aux  articles  6,  7  et  8. 


Conseil  d'iStat. 

La  législation  qui  concerne  le  Conseil  d'État 
n'a  pas  été  promulguée  en  Algérie,  mais  elle 
y  est  devenue  exécutoire  par  le  fait  seul  de 
la  conquête.  Les  lois  et  décrets  postérieurs  y 
sont  également  exécutoires  comme  modifiant 
une  législation  existante.  Notons  spécialement 
la  loi  suivante  : 


il  juin  1859. 

Loi  relative  auœ  délais  de  pourvoi  pour  les 
habitants  de  l'Algérie  (B.  M.  31). 

Art.  1.  —  Les  délais  à  observer  dans  les  instan- 
ces portées  devant  le  Conseil  d'État  par  les  habi- 
tants de  l'Algérie,  seront  les  mêmes  que  les  délais 
réglés  par  le  décret  du  22  Juillet  1806  pour  les 
habitants  de  la  France  continentale.  —  L'ar- 
ticle 13  du  même  décret  cessera  de  leur  être  ap- 
pliqué. 

Art.  3.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées. 


Conseils    ^énéraa^k. 

L*article  i6  du  décret  du  9  décembre  4848 
avait  décidé  qu'il  y  aurait,  dans  chacun  des 
départements  de  TAlgérie,  un  conseil  général 
électif  avec  les  mêmes  attributions  qu'en 
France;  mais  cette  disposition  ne  fut  pas  mise 
en  pratique,  et  ce  n'est  que  dix  ans  plus  tard 
que  les  assemblées  départementales  reçurent 
une  organisation  et  fonctionnèrent  dans  la 
colonie.  Les  conseils  généraux,  aux  termes  du 
décret  du  27  octobre  1858,  se  composaient  de 
douze  membres  au  moins,  de  vingt,  et  plus 
tard  de  vingt-cinq  au  plus,  tous  nommés  par 
le  chef  de  l'État,  et  avaient  pour  attributions 
de  délibérer  sur  un  certain  nombre  de  ma- 


tières, de  formuler  des  avis  et  d'émettre  des 
vœux.  —  Le  budget  se  composait  en  recettes, 
notamment  de  la  part  revenant  à  la  province 
dans  le  produit  net  de  l'impôt  arabe.  Cette 
organisation  fut  modifiée  en  ce  qui  concernait 
la  composition  des  conseils,  par  un  décret  du 
H  juin  1870,  portant  que  les  assemblées  dé- 
partementales comprendraient  à  l'avenir  des 
Français,  des  israélites  indigènes,  des  étran- 
gers et  des  indigènes  musulmans  nommés  à 
l'élection  pour  le  territoire  civil,  et  de  Fran- 
çais et  de  musulmans  choisis  par  le  gou- 
verneur pour  représenter  le  territoire  mili- 
taire. 

Mais  ce  dernier  décret  n'eut  pas  une  longue 
durée;  il  fut  abrogé  le  28  décembre  suivant 
et  remplacé  par  des  dispositions  qui  limitè- 
rent aux  seuls  Français  ou  naturalisés  le  droit 
d'être  électeurs  et  éligibies,  qui  portèrent  à 
trente  le  nombre  des  membres  élus  de  chaque 
conseil  général,  maintinrent  à  six  le  nombre 
des  assesseurs  musulmans  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  rendirent  applicables 
en  Algérie  les  règles  alors  suivies  en  France 
et  celles  qui  seraient  établies  plus  tard.  La  loi 
organique  du  10  août  1871  suivit  de  près;  bien 
que  non  promulguée  en  Algérie,  elle  y  fut 
cependant  aussitôt  appliquée.  Les  conseils 
généraux  élirent  Içurs  bureaux;  ils  nommè- 
rent chacun  une  commission  départementale, 
réglèrent  définitivement  les  affaires  énumé- 
rées  dans  les  articles  36,  42, 43  et  46  de  la  loi. 
Puis,  à  la  suite  d'un  dissentiment  survenu 
entre  un  préfet  et  une  commission  départe- 
mentale, le  Conseil  d'Ëtat  déclara  par  arrêt 
du  12  février  1875  que  la  loi  du  10  août  1871 
n'ayant  pas  été  promulguée  spécialement  en 
Algérie,  n'y  était  pas  applicable;  et  c'est  alors, 
pour  faire  cesser  la  situation  anormale  faite  à 
la  colonie,  qu'intervint  le  décret  du  23  sep- 
tembre 1875  qui  régit  aujourd'hui  les  con- 
seils généraux.  Ce  décret  reproduit  textuelle- 
ment la  loi  du  10  août  1871,  avec  quelques 
légères  modifications  de  détail  nécessitées  par 
la  législation  spéciale  de  TAlgérie  ;  il  main- 
tient les  assesseurs  musulmans,  et  conserve 
aux  budgets  départementaux,  sous  une  ru- 
brique générale,  une  part  de  Timpôt  arabe, 
part  qu'un  décret  postérieur  du  22  octobre 
1875  a  fixé  aux  cinq  dixièmes.  C'est  là  un 
point  important:  l'impôt  arabe  forme  et  for- 
mera à  lui  seul,  tant  que  l'impôt  direct  ne  sera 
pas  établi  en  Algérie  et  que,  par  suite,  il  ne 
pourra  pas  être  perçu  de  centimes  addition- 
nels, la  presque  totalité  des  ressources  dépar- 
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tementales.  Voîcû  en  e£fet,  Textraît  des  bud- 
gets des  recettes  pour  Tannée  4876. 

Recettes.  Al|çer.      Gonstantine.      Oran. 

Impôt  arabe .  .  .  1,900,000    2,200,000    1,375,000 

Divers 23,000        70,400        57,515 

Remboursements.       43,257        80,000        39,445 


Total 1,866,257    2,350,400    1,471,960 

29  août  1871. 

Arrêté  du  gouverneur  relatif  à  la  fomuUion 
de  la  liste  électorale  et  à  la  remise  des  cartes 
(B.  0.  372). 

V.  Communes. 


23  septembre  1875. 

Décret  d'organisation  (B.  G.  625). 
TITRE  I. 

DISPOSmONS  GÉNâRALBS. 

Art  1.  —  Il  y  a  dans  chaque  département  de 
TAlgérie  un  conseil  général  composé  de  membres 
français  et  d^assesseurs  musulmans. 

Art.  2.  —  Le  conseil  général  élit  dans  son  sein 
une  commission  départementale. 

Art.  3.  —  liO  préfet  est  le  représentant  du  pou- 
voir exécutif  dans  le  territoire  civil  du  départe- 
ment. 

n  est,  en  outre,  chargé  de  Tinstruction  préa- 
lable des  affaires,  ainsi  que  de  Texécution  des 
décisions  du  conseil  général  et  de  la  commission 
départementale. 

Les  pouvoirs  administratifs  du  général  comman- 
dant la  division  sont  limités  au  territoire  de 
commandement. 

Le  général  exerce  dans  ce  territoire  toutes  les 
attributions  dévolues  à  Tautorité  préfectorale. 

TITRE  IL 

DB  LA   FORMATION  DBS  00N8BILS  GÉNIÈRAUX. 

Art.  4.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général,  en 
conseil  de  gouvernement,  désigne  le  chef-lieu  et 
la  composition  des  circonscriptions  appelés  à  élire 
chacune  im  conseiller  général  français,  en  tenant 
compte  du  chiflire  de  la  population  et  de  la  su- 
perficie du  territoire  de  chaque  circonscription. 

Pour  toutes  les  opérations  électorales,  le  chct- 
lieu  de  la  circonscription  tient  lieu  du  chef-lieu 
de  canton  en  France. 

Art.  5.  —  L'élection  des  conseillers  généraux 
français  se  fait  au  sufl)rage  universel,  dans  chaque 
commune,  sur  la  liste  des  électeurs  fhtnçais  dres- 
sée pour  les  élections  municipales. 

Les  assesseurs  musulmans  sont  choisis  parmi 
les  notables  indigènes  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement et  y  possédant  des  propriétés.  Ils  sont 


nommés  par  le  gouverneur  général  et  siègent  au 
même  titre  que  les  membres  élus. 

Art.  6.—  Sont  éligibles  au  conseil  général  tous 
les  citoyens  inscrits  sur  une  liste  d'électeurs  ou 
Justifiant  qu'ils  devaient  y  être  inscrits  avant  le 
jour  de  Télection,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, qui  sont  domiciliés  dans  le  département,  et 
ceux  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  sont  inscrits 
au  rôle  d'une  des  contributions  directes  au  1*' jan 
vier  de  Tannée  dans  laquelle  se  fait  l'élection,  ou 
Justifient  qu^ils  devaient  y  être  inscrits  à  ce  Jour 
ou  qu'ils  ont  acquis  dans  le  département,  par  hé- 
ritage ou  autrement,  une  propriété  foncière  avant 
le  Jour  fixé  pour  l'élection. 

Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  généraux 
non  domiciliés  ne  pourra  dépasser  le  quart  du 
nombre  total  dont  le  conseil  doit  être  composé. 

Art.  7.  —  Ne  peuvent  être  élus  au  conseil  gé- 
néral les  citoyens  qui  sont  pourvus  d'un  conseil 
Judiciaire. 

Art.  8.  —  Ne  peuvent  être  élus  membres  des 
conseils  généraux  de  l'Algérie  : 

1"  Les  membres  du  conseil  de  gouvernement, 
les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et 
conseillers^de  préfecture,  les  commissaires  civils; 

2"  Le  procureur  général,  les  avocats  généraux 
et  substituts  du  procureur  général  près  la  cour 
d'Alger  ; 

3«  Les  présidents,  vice-présidents,  Jug^  titu- 
laires et  suppléants  salariés.  Juges  d'instruction 
et  membres  du  parquet  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dans  l'arrondissement  du  tri- 
bunal; 

4<*  Les  juges  de  paix  et  les  suppléants  salariés, 
dans  leur  circonscription  ; 

5**  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 
en  activité  de  service  en  Algérie  ; 

6"  Les  commissaires  et  agents  de  police  ; 

7o  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 


m  mes  ; 


8*  Le  recteur  et  les  inspecteurs  d'académie,  les 
inspecteurs  des  écoles  primaires  ; 

9«  Les  ministres  des  différents  cultes,  dans  les 
circonscriptions  de  leur  ressort  ; 

10*  Les  employés  des  bureaux  de  la  direction 
générale  des  affaires  civiles  et  financières,  et  gé- 
néralement les  employés  de  l'administration  ré- 
tribués sur  les  fonds  de  l'État. 

Art.  9.  —  Le  mandat  de  conseiller  général  est 
incompatible,  dans  le  département,  avec  les  fonc- 
tions d'architecte  départemental,  d'agent  voycr, 
et  généralement  de  tous  les  agents  salariés  ou 
subventionnés  sur  les  fonds  départementaux. 

Art  10.  —  La  même  incompatibilité  existe  à 
l'égard  des  entrepreneurs  des  services  départe- 
mentaux, y  compris  les  voies  ferrées  pour  les- 
quelles le  département  assure  des  garanties  dln- 
térêt. 

Art.  11.  —  Nul  ne  peut  être  membre  de  plu- 
sieurs conseils  généraux. 

Art.  12.  —  Les  collèges  électoraux  sont  convo- 
qués par  le  pouvoir  exécutif. 

12 
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Il  doit  y  aToir  un  intervalle  de  quinze  jours 
francs,  au  moins,  enti*e  la  date  du  décret  de  con- 
vocation et  le  jour  de  Télection,  qui  sera  toujours 
un  dimanche.  Le  scrutin  est  ouvert  à  sept  heures 
du  matin  et  clos  le  môme  jour  à  six  heures.  Le 
dépouillement  a  lieu  immédiatement. 

Lorsqu*un  second  tour  de  scrutin  est  néces- 
saire, il  y  est  procédé  le  dimanche  suivant. 

Art.  13.  —  Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment du  scrutin,  les  procès-verbaux  de  chaque 
commune,  arrêtés  et  signés,  sont  envoyés  au 
chef-lieu  de  la  circonscription  par  les  membres 
du  bureau.  Le  recensement  général  des  votes  est 
fait  par  le  bureau  du  chef-lieu,  et  le  résultat  est 
proclamé  par  son  président,  qui  adresse  tous  les 
procès- verbaux  et  les  pièces  au  préfet. 

Art.  14.  —  Nul  n'est  élu  membre  du  conseil 
général  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

1"  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

2^  Un  nombre  de  suf&ages  égal  au  quart  de 
celui  des  électeurs  inscrits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la 
mï^orité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants.  Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le 
même  nombre  de  suffîrages,  l'élection  [est  acquise 
au  plus  âgé. 

Art.  15.  —  Les  élections  pourront  être  arguées 
de  nullité  par  tout  électeur  de  la  circonscription, 
par  les  candidats  et  par  les  membres  du  conseil 
général.  —  Si  la  réclamation  n'a  pas  été  consi- 
gnée dans  le  procès-verbal,  elle  doit  Ôtre  déposée 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  ^'élection,  soit  au 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux  du  Con- 
seil d'État,  soit  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture du  département  où  l'élection  a  eu  lieu.  Il 
en  sera  donné  récépissé. 

La  réclamation  sera,  dans  tous  les  cas>  notifiée 
à  la  partie  intéressée  dans  le  délai  d'un  mois  à 
compter  du  jour  de  l'élection.  Le  préfet  transmet- 
tra au  Conseil  d'État,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront leur  réception,  les  réclamations  consignées 
au  procès-verbal  ou  déposées  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture.  Le  préfet  aura,  pour  ré- 
clamer contre  les  élections,  un  délai  de  vingt 
jours  à  partir  du  jour  oii  il  aura  reçu  les  procès- 
verbaux  des  opérations  électorales  :  il  en- 
verra sa  réclamation  au  Conseil  d'État;  elle  ne 
pourra  être  fondée  que  sur  l'inobservation  des 
conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois. 

Art.  16.  -^  Les  réclamations  seront  examinées 
au  Conseil  d'État  suivant  les  formes  adoptées 
pour  le  jugement  des  affaires  contentieuses.  Elles 
seront  jugées  sans  A*ais,  dispensées  du  timbre  et 
du  ministère  des  avocats  au  Conseil  d'État  ;  elles 
seront  jugées  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir 
do  Parrivée  des  pièces  au  secrétariat  du  Conseil 
d^État.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  devant  les 
tribunaux,  le  délai  de  trois  mois  ne  courra  que 
du  jour  où  la  décision  judiciaire  sera  devenue 
définitive.  Le  débat  ne  pourra  porter  que  sur  les 
griefs  relevés  dans  les  réclamations,  à  l'excep- 
tion des  moyens  d'ordre  public  qui  pourront  être 


produits  en  tout  état  de  cause.  Lorsque  la  récla» 
mation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale  de  Pélo, 
le  Conseil  d'État  surseoit  à  statuer  jusqu^À  ce  que 
la  question  préjudicielle  ait  été  jugée  par  les  tri- 
bunaux compétents,  et  fixe  un  bref  délai  dans  le- 
quel la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudi- 
cielle doit  justifier  de  ses  diligences.  S'il  y  a  ap- 
pel, l'acte  d'appel  doit,  sous  peine  de  nullité, 
être  notifié  à  la  partie  dans  les  dix  jours  du  ju- 
gement, quelle  que  soit  la  distance  des  lieux. 
Les  questions  préjudicielles  seront  jugées  som- 
mairement par  les  tribunaux  et  conformément 
au  paragraphe  4  de  l'article  83  de  la  loi  du 
19  avril  1831. 

Art.  17.  —  Le  conseiller  général  élu  dans  plu- 
sieurs circonscriptions  est  tenu  de  déclarer  sou 
option  au  président  du  conseil  général  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  l'ouverture  de  la  session, 
et,  en  cas  de  contestation,  à  partir  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  du  Conseil  d'État. 

A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  conseil  gé- 
néral déterminera,  en  séance  publique  et  par  la 
voie  du  sort,  à  quelle  circonscription  le  conseiller 
appartiendra.  Lorsque  le  nombre  des  conseillers 
non  domiciliés  dans  le  département  dépasse  le 
quart  du  conseil,  le  conseil  général  procède  de 
la  même  fiaçon  pour  désigner  celui  ou  ceux  dont 
l'élection  doit  être  annulée.  Si  une  question  pré- 
judicielle s^élève  sur  le  domicile,  le  conseil  gé- 
néral surseoit,  et  le  tirage  au  sort  est  fait  par 
la  commission  départementale  pendant  l'inter- 
valle des  sessions. 

Art.  18.  —  Tout  conseiller  général  qui,  par 
une  cause  survenue  postérieurement  à  son  élec- 
tioui  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  les 
articles  7,  8, 9  et  10,  ou  se  trouve  frappé  de  l'une 
des  incapacités  qui  font  perdre  la  qualité  d'élec- 
teur, est  (déclaré  démissionnaire  par  le  conseil 
général,  soit  d'ofice,  soit  sur  les  réclamations  de 
tout  électeur. 

Art  19.  —  Lorsqu'un  conseiller  aura  manqué 
à  une  session  ordinaire  sans  excuse  légitime  ad- 
mise par  le  conseil,  il  sera  déclaré  démission- 
naire par  le  conseil  général  dans  la  dernière 
séance  de  la  session. 

Art  20.  —  Lorsqu'un  conseiller  général  donne 
sa  démission,  il  l'adresse  au  président  du  conseil 
général  ou  au'président  de  la  commission  dépar- 
tementale, qui  en  donne  immédiatement  avis  au 
préfet 

Art  21.  —  Les  conseillers  généraux  sont  nom- 
més pour  six  ans;  ils  sont  renouvelés  par  moitié 
tous  les  trois  ans,  et  indéfiniment  rééligibles.  En 
cas  de  renouvellement  intégral,  à  la  session  qui 
suit  ce  renouvellement,  le  conseil  général  diviae 
les  circonscriptions  du  département  en  deux  sé- 
ries, en  répartissant,  autant  que  possible,  dans 
une  proportion  égale,  les  circonscriptions  de 
chaque  arrondissement  dans  chacune  des  séries, 
et  il  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour  ré- 
gler l'ordre  du  renouvellement  des  séries. 

Les  assesseurs  musulmans  sont  nommés  pour 
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six  ans,  renouvelables  par  moitié  aux  mêmes 
époques  que  les  conseillers  généraux  élus. 

Art.  22.  —  En  cas  de  vacance  par  décès,  op- 
tion, démission,  par  une  des  causes  énumérées 
aux  articles  17,  18  et  19,  ou  par  toute  autre 
cause,  les  électeurs  devront  être  réunis  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série 
à  laquelle  appartient  le  siège  vacant  doit  avoir 
lieu  avant  la  prochaine  session  ordinaire  du 
conseil  général,  Télection  partielle  se  fera  à  la 
même  époque. 

La  commission  départementale  est  chargés  de 
Teiller  à  l'exécution  du  présent  article.  Elle 
adresse  ses  [réquisitions  au  préfet,  et,  sMl  y  a 
liea,  au  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

TITRE  in. 

DES  SESSIONS  DBS  OONSBILB  GÉNÉRAUX. 

Art.  23.  —  Les  conseils  généraux  ont  chaque 
année  deux  sessions  ordinaires. 

La  session  dans  laquelle  sont  délibérés  le  bud- 
get et  les  comptes,  commence  de  plein  droit  le 
premier  lundi  qui  suit  le  l*'  octobre  et  ne  pourra 
être  retardée  que  par  un  décret. 

L'ouverture  de  la  première  session  annuelle 
aura  lieu,  de  plein  droit,  le  second  lundi  qui  suit 
le  Jour  de  P&ques  (ainsi  modifié  par  décret  du 
30  septembre  1876). 

La  durée  de  1&  session  d'octobre  ne  pourra  ex- 
céder un  mois  ;  celle  de  Pautre  session  ordinaire 
ne  pourra  excéder  quinze  jours. 

Art.  24.  —  Les  conseils  généraux  peuvent  être 
réunis  extraordinalrement  : 

!•  Par  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif; 

2*  Si  les  deux  tiers  des  membres  en  adressent 
la  demande  écrite  au  président. 

Dans  ce  cas,  le  président  est  tenu  d^en  donner 
avis  immédiatement  an  préfet^  qui  devra  convo- 
quer d'urgence  et  informer  le  général  comman- 
dant la  division. 

La  durée  des  sessions  extraordinaires  ne  pourra 
excéder  huit  Jours. 

Art.  25.  —  A  l'ouverture  de  la  session  d'oc- 
tobre, le  conseil  général  réuni  sous  la  présidence 
du  doyen  d'âge  des  conseillers  généraux  élus,  le 
plus  Jeune  membre  élu  faisant  fonctions  de  [se- 
crétaire, nomme  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité absolue  son  président,  un  ou  plusieurs  vice- 
présidents  et  ses  secrétaires. 

Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la  session  d'oc- 
tobre de  l'année  suivante. 

Art  26.  —  Le  conseil  général  fait  son  règle- 
ment intérieur.  Toutefois,  lorsque  le  conseil  gé- 
néral nomme  des  commissions  pour  l'examen  des 
affaires  qui  lui  sont  soumises,  un  assesseur  mu- 
sulxnan  au  moins  fait  partie  de  chaque  commis- 
sion. A  défaut  de  désignation  par  le  conseil  gé- 
néral d'un  assesseur  musulman  par  commission, 
cette  désignation  est  faite  d'office  par  le  préfet 
du  département 


Art.  27.  —  Le  préfet  du  département  et  le  gé- 
néral commandant  la  division  ont  entrée  au  con- 
seil général;  ils  sont  entendus  quand  ils  le  de- 
mandent et  assistent  aux  délibérations,  excepté 
lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  du  compte  admi- 
nistratif. Le  général  commandant  la  division  peut 
toujours  se  faire  représenter  au  conseil  général 
par  le  directeur  des  fortifications. 

Art.  28.  —  Les  séances  des  conseils  généraux 
sont  publiques. 

Néanmoins,  sur  la  demande  de  cinq  membres, 
du  président  ou  du  préfet,  le  conseil  général,  par 
assis  et  levé,  sans  débats,  décide  s'il  se  formera 
en  comité  secret. 

Art.  29.  —  Le  président  a  seul  la  police  de 
l'assemblée. 

Il  peut  faire  expulser  de  Pauditoire  ou  arrêter 
tout  individu  qui  trouble  l'ordre. 

En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  pro- 
cès-verbal, et  le  procureur  de  la  République  en 
est  immédiatement  saisi. 

Art.  30.  —  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer 
si  la  moitié  plus  un  de  ses  membres^  dont  il  doit 
être  composé,  n'est  présent. 

Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public, 
toutes  les  fois  que  le  sixième  des  membres  pré- 
sents le  demande.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

Néanmoins,  les  votes  sur  les  nominations  ont 
toiigours  lieu  au  scrutin  secret. 

Le  résultat  des  scrutins  publics,  énonçant  les 
noms  des  votants,  est  reproduit  au  procès-verbal. 

Art.  31.  —  Les  conseils  généraux  devront  éta- 
blir jour  par  Jour  un  compte  rendu  sommaire  et 
officiel  de  leurs  séances,  qui  sera  tenu  à  la  dis- 
position de  tous  les  journaux  du  département, 
dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront  la 
séance. 

Les  Journaux  ne  pourront  apprécier  une  dis- 
cussion du  conseil  général  sans  reproduire,  en 
même  temps,  la  portion  du  compte  rendu  affé- 
rente à  cette  discussion. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera 
punie  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents 
flrancs. 

Art.  32.  —  Les  procès-verbaux  des  séances,  ré- 
digés par  un  des  secrétaires,  sont  arrêtés  au  com- 
mencement de  chaque  séance,  et  signés  par  le 
président  et  le  secrétaire. 

Ils  contiennent  les  rapports^  les  noms  des  mem- 
bres qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et  Panalyse 
de  leurs  opinions. 

Tout  électeur  ou  contribuable  du  département 
a  le  droit  de  demander  la  communication  sans 
déplacement  et  de  prendre  copie  de  toutes  les 
délibérations  du  conseil  général,  ainsi  que  des 
procès-verbaux  des  séances  publiques,  et  de  les 
reproduire  par  la  voie  de  la  presse. 

Art.  33.  —  Tout  acte  et  toute  délibération  d'un 
conseil  général,  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont 
pas  légalement  compris  dans  ses  attributions, 
sont  nuls  et  de  nul  effet. 
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La  nullité  est  prononcée  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d*admlni8tration 
publique. 

Ai*t.  34.  —  Toute  délibération  prise  hors  des 
réunions  du  conseil,  prévues  ou  autorisées  par  le 
présent  décret,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

he  préfet,  par  un  arrêté  motivé,  déclare  la  réu- 
nion illégale,  prononce  la  nullité  des  actes,  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assem- 
blée se  sépare  immédiatement,  et  transmet  son 
arrêté  au  procureur  général,  pour  l'exécution  des 
lois  et  Tapplication,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  dé- 
terminées par  l'article  258  du  Code  pénal.  En  cas 
de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement,  exclus  du  conseil  et 
inéligibles  pendant  les  trois  années  qui  suivront 
la  condamnation. 

Art.  35.  —  Pendant  les  sessions  de  l'Assemblée 
nationale,  la  dissolution  d'un  conseil  général  (ne 
peut  être  prononcée  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif que  sous  l'obligation  expresse  d'en  rendre 
compte  à  l'Assemblée  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. En  ce  cas,  une  loi  fixe  la  date  de  la  nou- 
velle élection,  et  décide  si  la  commission  départe- 
mentale doit  conserver  son  mandat  jusqu'à  la 
réunion  du  nouveau  conseil  général,  ou  autorise 
le  pouvoir  exécutif  à  en  nommer  provisoirement 
un  autre. 

Art.  36.— Dans  Pintei^valle  des  sessions  de  l'As- 
semblée  nationale,  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
peut  prononcer  la  dissolution  d'un  conseil  gé- 
néral pour  des  causes  spéciales  à  ce  conseil. 

Le  décret  de  dissolution  doit  être  motivé. 

Il  ne  peut  jamais  être  rendu  par  voie  de  me- 
sure générale.  Il  convoque,  en  même  temps,  les 
électeurs  du  département  pour  le  quatrième  di- 
manche qui  suivra  sa  date.  Le  nouveau  conseil 
général  se  réunit  de  plein  droit  le  deuxième 
lundi  après  Pélection,  et  nomme  sa  commission 
départementale. 

TITRE  IV. 

DBS  ATTRIBUTIONS  DBS  OONSEILS  GJ^ÉRAUX. 

Art.  37.  —  Le  conseil  général  répartit  chaque 
année,  à  sa  session  d'octobre,  les  contnbutions 
directes,  conformément  aux  règles  établies  par 
les  lois. 

Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  statue  sur 
les  demandes  délibérées  par  les  conseils  compé- 
tents, en  réduction  de  contingent. 

Art.  38.  —  Le  conseil  général  prononce  défini- 
tivement sur  les  demandes  en  réduction  de  con- 
tingent formées  par  les  communes  et  préalable- 
ment soumises  au  conseil  compétent. 

Art.  39.  —  Si  le  conseil  général  ne  se  réunis- 
sait pas,  ou  sMl  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la 
répartition  des  contributions  directes,  il  y  serait 
pourvu  par  le  gouverneur  général,  en  conseil  do 
gouvernement. 

Art.  40.  — Le  conseil  généi^al  vote  les  centimes 
additionnels  dans  les  conditions  déterminées  par 
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lu  loi  relative  à  rétablissement  de  Tlmpôt  direct 
en  Algérie. 

Il  peut  voter  également  les  emprunts  départe- 
mentaux^  romboursables  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  quinze  années,  sur  les  ressources 
ordinaires  et  extraordinaires. 

Art.  41.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  vo- 
terait une  contribution  extraordinaire  ou  un  em- 
prunt au  delà  des  limites  déterminées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  cette  contribution  ou  cet  emprunt 
ne  pourrait  être  autorisé  que  par  une  loi. 

Art.  42.  —  Le  conseil  général  arrête,  chaque 
année,  à  sa  section  d'octobre,  dans  les  limites 
fixées  annuellement  par  la  loi  de  finance?,  le 
maximum  du  nombre  des  centimes  exti'aordinaires 
que  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter 
pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  ex- 
traordinaires d'utilité  communale. 

Si  le  conseil  général  se  sépare  sans  Tavoir  ar- 
rêté, le  maximum  fixé  pour  l'année  précédente 
est  maintenu  jusqu'à  la  session  d'octobre  de  l'an- 
née suivante. 

Art  43*  —  Chaque  année,  dans  sa  session  d'oc- 
tobre, le  conseil  général,  par  un  travail  d*eu- 
semble  comprenant  toutes  les  communes  du  dé- 
partement, procède  à  la  révision  des  sectiomï 
électorales  et  en  dresse  le  tableau. 

Art.  44.  —  Le  conseil  général  opère  la  recon- 
naissance, détermine  la  largeur  et  prescrit  l'ou- 
verture et  le  redressement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Les  délibérations  qu'il  prend  à  cet  égard  pro- 
duisent les  effets  spécifiés  aux  articles  15  et  16  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 

Art.  45.  —  Le  conseil  général,  sur  l'avis  motivé 
du  directeur  et  de  la  commission  de  surveillance, 
pour  les  écoles  normales;  du  proviseur  ou  du 
principal  et  du  bureau  d'administration,  pour  les 
lycées  ou  collèges;  du  chef  d'institution,  pour  les 
institutions  d'enseignement  libre,  nomme  et  ré- 
voque les  titulaires  des  bourses  entretenues  sur 
les  fonds  départementaux. 

L'autorité  universitaire  ou  le  chef  d'institution 
libre,  peut  prononcer  la  révocation  dans  les  cas 
d'urgence;  ils  en  donnent  avis  immédiatement 
au  président  de  la  commission  départementale  et 
en  font  connaître  les  motifs. 

Le  conseil  général  détermine  les  conditions 
auxquelles  seront  tenus  de  satisfaire  les  candidats 
aux  fonctions  rétribuées  exclusivement  sur  les 
fonds  départementaux,  et  les  règles  des  concours 
d'après  lesquelles  les  nominations  devront  être 
faites. 

Néanmoins^  sont  maintenus  les  droits  des  ar- 
chivistes paléographes,  tels  qu'ils  sont  réglés  par 
le  décret  du  4  février  1850. 

Art.  46.  —  Le  conseil  général  statue  définitive- 
ment sur  les  objets  ci-après  désignés,  savoir  : 

1'  Acquisition,  aliénation  et  échange  des  pro- 
priétés départementales,  mobilière  ou  immobi- 
lière, quand  ces  propriétées  ne  sont  pas  affectées 
à  l'un  des  sei'vices  énumérés  au  n**  4  ; 
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2*  Mode  de  gestion  des  propriétés  départemen- 
tales; 

3*  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à 
loyer,  quelle  qu*en  soit  la  durée; 

4*  Changement  de  destination  des  propriétés  et 
édifices  départementaux  autres  que  les  hôtels  de 
préfecture  et  des  locaux  affectés  aux  cours  d'as- 
sises, aux  tribunaux,  aux  écoles  normales,  au 
casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons; 

5*  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  de  legs  faits 
au  département^  quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à 
réclamation  ; 

6*  Classement  et  direction  des  routes  départe- 
mentales; 

Projets,  plans  et  devis  des  traraux  à  exécuter 
pour  la  construction^  la  rectiâcation  ou  Tentre- 
tien  desdites  routes; 

Désignation  des  services  qui  seront  chargés  de 
leur  construction  et  de  leur  entretien; 

7*  Classement  et  direction  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  dUntérét  com- 
mun; désignation  des  communes  qui  doivent  con- 
courir à  la  construction  et  à  Tentretien  desdits 
chemins,  et  fixation  du  contingent  annuel  de 
chaque  commune  :  le  tout  sur  Tavis  des  conseils 
compétents; 

Répartition  des  subventions  accordées,  sur  les 
fonds  de  TÉtat  ouldu  département,  aux  chemins 
Ticinaux  de  toute  catégorie; 

Désignation  des  services  auxquels  sera  confiée 
l'exécution  des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
et  mode  d'exécution  des  travaux  [k  la  charge  du 
département; 

Taux  de  la  conversion  en  argent  des  Journées 
de  prestation; 

8'  Déclassement  des  routes  départementales, 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commua  ; 

9^  Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux 
à  exécuter  sur  les  fonds  départementaux  et  dési- 
gnation des  services  auxquels  ces  travaux  seront 
confiés; 

10*  OfiOres  faites  par  les  communes,  les  associa- 
tions ou  les  particuliers,  pour  concourir  à  des  dé 
penses  quelconques  dUntérét  départemental; 

11*  Concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers  de  travaux  dUntérét 
départemental; 

12*  Direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
mode  et  condition  de  leur  construction  ;  traités 
et  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  Pex- 
ploitation; 

13*  Établissemet  et  entretien  des  bacs  et  pas- 
sages d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge 
du  département;  fixation  des  tarifs  de  péage; 

14*  Assurances  des  bâtiments  départemen- 
taux; 

15*  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom 
du  département;  sauf  les  cas  d'urgence,  dans  les- 
quels la  commission  départementale  pourra  sta- 
tuer; 


16*  Transactions  concernant  les  droits  des  dé- 
partements ; 

17*  Recettes  de  toute  nature  et  dépenses  des 
établissements  d'aliénés  appartenant  au  départe- 
ment; approbation  des  traités  passés  avec  des 
établissements  privés  ou  publics  pour  le  traite- 
ment des  aliénés  du  département  ; 

18*  Service  des  enfants  assistés  ; 

19*  Part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  en- 
fants assistés  qui  sera  mise  à  la  charge  des  com- 
munes, et  bases  de  la  répartition  à  faire  entre 
elles; 

20*  Créations  d'institutions  départementales 
d'assistance  publique,  et  service  de  Passistance 
publique  dans  les  établissements  départemen- 
taux; 

21*  Établissement  et  organisation  des  caisses 
de  retraite» ou  tout  autre  mode  de  rémunération, 
en*  faveur  des  agents  salariés  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux; 

22*  Part  contributive  du  département  aux  dé- 
penses des  travaux  qui  intéressent  &  la  fois  le  dé- 
partement et  les  communes; 

23p  Difficultés  élevées  relativement  à  la  répar- 
tition de  la  dépense  des  travaux  qui  intéressent 
plusieurs  communes  du  département; 

24*  Délibérations  des  conseils  municipaux,'ayant 
pour  but  l'établissement,  la  suppression  ou  les 
changements  de  foires  et  marchés; 

25**  Changements  &  la  circonscription  des  com- 
munes des  mêmes  arrondissements  ou  districts 
et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il 
y  a  accord  entre  les  conseils  municipaux. 

Art.  47.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les 
conseils  généraux  statuent  définitivement,  sont 
exécutoires  si,  dans  le  délai  de  vingt  Jours,  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  préfet  n'a 
pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir 
ou  pour  violation  d'une  disposition  légale. 

Le  recours  formé  par  le  préfet  doit  être  notifié 
au  président  du  conseil  général  et  au  président 
de  la  commission  départementale.  Si  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois,  à  partir  de  la  notification.  Pan- 
nulation  n'a  pas  été  prononcée,  la  délibération 
est  exécutoire. 

Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Art.  48.  —  Le  conseil  général  délibèi*e  : 

1*  Sur  l'acquisition,  Paliénation  et  l'échange  des 
propriétés  départementales  affectées  aux  hôtels 
de  préfecture  et  de  sous-préfectures,  aux  écoles 
normales,  aux  cours  d'assises  et  tribunaux,  au  ca- 
sernement de  la  gendarmerie  et  aux  prisons  ; 

2*  Sur  le  changement  de  destination  des  pro- 
priétés départementales  affectées  &  Pun  des  ser- 
vices ci-dessus  énumérés  ; 

3*  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  dépar- 
tement dans  les  travaux  exécutés  par  PÉtat,  qui 
intéressent  le  département; 

4*  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  esl 
appelé  à  délibérer  par  les  lois  et  règlements,  cl 
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génôi^alement  sur  tout  les  objets  d'intérêt  dépar- 
temental dont  il  est  saisi,  soit  par  une  proposi- 
tion du  préfet,  soit  par  rinitiatiTe  d'un  de  ses 
membres. 

Art.  49.  —  Les  délibérations  prises  par  le  con- 
seil général  sur  les  matières  énumérées  à  L'article 
précédent,  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  partir  de  la  clôture  de  la  session, 
un  décret  motivé  n'en  a  pas  suspendu  l'exécu- 
tion. 
Art.  50.  —  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 
1^  Sur  les  changements  proposés  à  la  circons- 
cription du  territoire  du  département,  des  arron- 
dissements, des  districts  et  des  communes,  et  la 
désignation  des  chefs-lieux,  sauf  le  cas  où  il  star 
tue  définitivement,  conformément  à  l'article  46 
n»25; 

2«  Sur  l'application  des  dispositions  de  Tarti- 
cle  90  du  Gode  forestier,  relatives  à  la  soumission 
au  régime  forestier  des  bois,  taillis  ou  futaies 
appartenant  aux  communes,  et  à  la  conversion  en 
bois,  de  terrains  en  pâturages  ; 

3*"  Sur  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux, relatives  À  l'aménagement,  au  mode  d'ex- 
ploitation, à  l'aliénation  et  au  défrichement  des 
bois  communaux  ; 

Sur  les  modifications  À  apporter  au  tarif  de 
perception  de  Poctroi  de  mer,  et  généi'alement 
sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à 
donner  son  avis,  en  vertu  des  lois  et  règlements, 
ou  sur  lesquels'  il  est  consulté  par  les  ministres 
compétents  ou  par  le  gouverneur  général. 

Art.  51.  —  Le  conseil  général  peut  adresser 
directement  au  ministre  compétent  ou  au  gou- 
verneur général,  par  l'intermédiaire  de  son  prési- 
dent, les  réclamations  qu'il  aurait  À  présenter 
dans  l'intérêt  spécial  du  département,  ainsi  que 
son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents 
services  publics,  en  ce  qui  touche  le  département. 
Il  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
de  recueillir  sur  les  lieux  les  renseignements  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les  affaires 
qui  sont  placées  dans  ses  attributions. 

Tous  vœux  politiques  lui  sont  interdits.  Néan- 
moins, il  peut  émettre  des  vœux  sur  toutes  les 
questions  économiques,  d^administration  générale 
et  de  colonisation. 

Art.  52.  —  Les  chef^  de  service  des  adminis- 
trations publiques  dans  le  département  sont 
tenus  de  fournir  verbalement  ou  par  écrit  tous 
les  renseignements  qui  leur  seraient  réclamés 
par  le  conseil  général  sur  les  questions  qui  inté- 
ressent le  département. 

Art.  53.  —  Le  préfet  accepte  ou  refuse  les  dons 
et  legs  faits  au  département,  en  vertu,  soit  de  la 
décision  du  conseil  général,  quand  il  n'y  a  pas 
de  réclamations  des  familles,  soit  de  la  décision 
du  gouvernement,  quand  il  y  a  réclamation. 

Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conservatoire, 
accepter  les  dons  et  legs.  La  décision  du  conseil 
général  ou  du  gouvernement,  qui  intervient 
ensuite,  à  effet  du  jour  de  son  acceptation. 


Art.  54.  —  Le  préfet  intente  les  actions  en 
vertu  de  la  décision  du  conseil  général,  et  il 
peut,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  dé- 
partementale, défendre  à  toute  action  intentée 
contre  le  département. 

Il  fait  tous  actes  conser^toires  et  interruptiû 
de  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  l'État  et  le  département 
l'action  est  intentée  ou  soutenue,  au  nom  du  dé- 
partement, par  un  membre  de  la  commission 
départementale  désigné  par  elle. 

Le  préfet,  sur  l'avis  conforme  delà  commission 
départementale,  passe  les  contrats  au  nom  du 
département. 

Art  55.  —  Aucune  action  judiciaire,  autre  que 
les  actions  possessoires,  ne  peut,  À  peine  de  nul- 
lité, être  intentée  contre  un  département  qu'aur 
tant  que  le  demandeur  a  préalablement  adi-essé 
au  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  mo- 
tift  de  sa  réclamation. 

Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut-être  portée  devant  les  tribu- 
naux que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé, 
sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

La  remise  du  mémoire  interrompra  la  pres- 
cription, si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  jus- 
tice dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art  56.  ~  A  la  session  d'octobre,  le  préfet 
rend  compte  au  conseil  général,  par  an  rapport 
spécial  et  détaillé,  de  la  situation  du  départe- 
ment et  de  l'état  des  différents  services  publics. 

A  l'autre  session  ordinaire,  il  présente  au  con- 
seil général  un  rapport  sur  les  affaires  qui 
doivent  lui  être  soumises  pendant  cette  session. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  à 
tous  les  membres  du  conseil  général  huit  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session. 

TITRE  V. 

DU  BUDGET  ET  DES  COMPTES  DU  DÉPARTEMENT. 

Art.  57.— Le  projet  du  budget  du  département 
est  préparé  par  le  préfet,  de  concert  avec  le  gé- 
néral commandant  la  division,  et  présenté  par  le 
préfet,  qui  est  tenu  de  le  communiquer  à  h 
commission  départementale,  avec  les  pièces  À 
l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de 
la  session  d^octobre.  Le  budget  comprend  les 
recettes  et  dépenses  des  deux  territoires  du 
département. 

Le  budget,  délibéré  par  le  conseil  général,  est 
définitivement  réglé  par  décret. 

11  se  divise  en  budget  ordinaire  et  budget 
extraordinaire. 

Art.  58.  —  Les  recettes  du  budget  ordinaire 
se  composent  : 

I«  Du  produit  des  centimes  ordinaires  addi- 
tionnels, dont  le  nombre  est  fixé  annuellement 
par  la  loi  de  finances  ; 

2*  Du  produit  des  centimes  autorisés  pour  les 
dépenses  des  chemins  vicinaux  et  de  l'instruc- 
tion primaire  par  les  lois  des  21  mai  1836, 15  mars 
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1850  et  10  avril  1867,  dont  TafiTectation  spéciale 
est  maintenue; 

3**  Da  produit  des  centimes  spéciaux  affectés  à 
la  confection  du  cadastre  par  la  loi  du  2  août 
1839; 

4*  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  dé- 
partementales ; 

5"  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes 
pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux 
archives  ; 

6>  Du  produit  des  droits  de  péage  des  bacs  et 
passages  d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la 
charge  du  département;  des  autres  droits  de 
péage  et  de  tous  autres  droits  concédés  au  dé- 
partement par  les  lois  (1)  ; 

7*  Des  contingents  de  l'État  et  des  communes 
pour  le  service  des  aliénés  et  des  enfants  assis- 
tés, et  de  toute  autre  subvention  applicable  au 
budget  ordinaire  ; 

8"  Du  contingent  des  communes  et  autres  res- 
sources éventuelles  pour  le  service  vicinal  et 
pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Art.  59.  —  Les  recettes  du  budget  extraordi- 
naire se  composent  : 

1'  Du  produit  des  centimes  extraordinaires 
votés  annuellement   par    le    conseil    général, 
dans  les  limites  déterminées  par  des  lois  spé- 
ciales ; 
2*  Du  produit  des  emprunts  ; 
3*  Des  dons  et  legs  ; 
4«  Du  produit  des  biens  aliénés; 
5*  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et 
des  rentes  rachetées  ; 
6'  De  toutes  autres  recettes  accidentelles. 
Art.  60.  —  Le  budget  ordinaire  comprend  les 
dépenses  suivantes; 

1*  Loyer  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous- 
préfecture  ;  ameublement  et  entretien  du  mobi- 
lier (2)  desdits  hôtels,  ameublement  des  bureaux 
des  affaires  civiles  du  territoire  de  commande- 
ment dans  les  chefis-lieux  de  division  et  de  sub- 
division, loyer,  mobilier  et  entretien  du  local 
nécessaire  à  la  réunion  du  conseil  départemen- 
tal d'instruction  publique  et  du  bureau  de  Tins- 
pecteun  de  TAcadémie  ; 

2«  Casernement  ordinaire  des  brigades  de  gen- 
darmerie ; 

3*  Loyer,  entretien,  mobilier,  et  menues  dé- 
penses des  cours  d'assises,  tribunaux  civils,  tri- 
bunaux de  commerce  et  tribunaux  musulmans,  et 
menues  dépenses  des  Justices  de  paix  ; 

4'  Frais  d'impression  et  de  publication  de  listes 
pour  les  élections  consulaires,  înÀs  d'impression 
des  cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales 
st  des  listes  du  jury; 

&»  Dépenses  ordinaires  d'utilité  départemen- 
tale; 

(1)  Et  notamment  la  part  revenant  à  chaque  départe- 
ment dans  l'impôt  arabe,  —  soit  les  5/10  —  V  impôts 
arabes.  —  Décret  »  octobre  1875. 

[%  V.  MoMUer  tdmMêtruiif, 


6*  Dépenses'.imputées  sur  les  centimes  spéciaux 
établis  en  vertu  des  lois  des  2  août  1829,  21  mai 
1836,  15  mars  1850  et  10  avril  1867. 

Néanmoins,  les  départements  qui,  pour  assurer 
le  service  des  chemins  vicinaux  et  de  Pinstruc- 
tion  primaire,  n'auront  pas  besoin  de  faire  em- 
ploi de  la  totalité  des  centimes  spéciaux,  pourront 
en  appliquer  le  surplus  aux  autres  dépenses  de 
leur  budget  ordinaire.  L^affectation  de  l'excédant 
du  produit  des  trois  centimes  spéciaux  de  Pins- 
tructlon  primaire  À  des  dépenses  étrangères  À 
ce  service,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  l'une  des 
sessions  de  l'année  suivante,  et  lorsque  cet  excé- 
dant aura  été  constaté  en  fin  d'exervûce. 

Art.  61.  —  Si  un  conseil  général  omet  d'ins- 
crire au  budget  un  crédit  suffisant  pour  Pacquit- 
tement  des  dépenses  énoncées  aux  n"*  1,  2,  3  et  4 
de  l'article  précédent,  ou  pour  l'acquittement  des 
dettes  exigibles,  il  y  est  pourvu  au  moyen  d'une 
contribution  spéciale  portant  sur  les  quatre  con* 
tributions  directes  et  établie  par  un  décret,  si 
elle  est  dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuel- 
lement par  la  loi  de  finances,  ou  par  une  loi,  si 
elle  doit  excéder  ce  maximum. 

Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  et  inséré  au 
Bulletin  des,  lois. 

Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  inscrite 
d'office  dans  le  budget  ordinaire,  et  les  allocations 
qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne 
peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  le 
décret  qui  règle  le  budget. 

Art.  62.  ^  Le  budget  extaordinaire  comprend 
les  dépenses  qui  sont  imputées  sur  les  recettes 
énumérées  à  l'article  59. 

Art.  63.  —  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir 
leur  emploi  dans  le  cours  de  Pexercice  seront 
reportés,  après  clôture,  sur  Pexercice  en  cours 
d^exécution,  avec  PaSéctation  qu'ils  avaient  au 
budget  voté  par  le  conseil  général. 

Les  fonds  libres  provenant  d'emprunts,  de  cen- 
times ordinaires  et  extraordinaires  recouvrés  ou 
à  recouvrer  dans  Pexercice,  ou  de  toute  autre 
recette,  seront  cumulés  suivant  la  nature  de  leur 
origine,  avec  les  ressources  de  Pexercice  en  cours 
d'exécution,  pour  recevoir  l'affectation  nouvelle 
qui  pourra  leur  être  donnée  par  le  conseil  général 
dans  le  budget  rectificatif  de  Pexercice  courant. 

Les  conseils  généraux  peuvent  porter  au  budget 
un  crédit  pour  dépenses  imprévues. 

Art.  64.  —  Le  comptable  chargé  du  recouvre- 
ment des  ressources  éventuelles  est  tenu  de  faire, 
souB  sa  responsabilité,  toute  les  diligences  né- 
cessaires pour  la  rentrée  de  ces  produits. 

Les  rôles  et  états  des  produits  sont  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  et  par  lui  remis  au 
comptable. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées 
comme  affaires  sommaires. 

Art.  65.  —  Le  comptable  chargé  du  service 
des  dépenses  départementales  ne  peut  payer  que 
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sur  les  mandata  délivrés,  par  le  préfet,  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du  dé- 
partement. 

Art.  66.  —  Le  conseil  général  entend  et  débat 
les  comptes  d'administration  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  préfet,  concernant  les  recettes  et 
les  dépenses  du  budget  départemental. 

Les  comptes  doivent  être  communiqués  à  la 
commission  départementale,  avec  les  pièces  à 
Tappui,  dix  Jours  au  moins  avant  l'ouverture  de 
la  session  d'octobre. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les 
comptes  présentés  à  son  examen  sont  adressées  di- 
rectement par  son  président  au  gouverneur  géné- 
ral civil  de  TAlgérie. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le 
conseil  général,  sont  définitivement  réglés  par 
décret 

A  la  session  d'octobre,  le  préfet  soumet  au 
conseil  général  le  compte  annuel  de  l'emploi 
des  ressources  municipales  affectées  aux  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Art.  67.  —  Les  budgets  et  les  comptes  du  dé- 
partement définitivement  réglés  sont  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  ^impression. 

Art.  68.  —  Les  secours  pour  travaux  concernant 
les  églises  et  presbytères; 

Les  secours  généraux  à  des  établissements  et 
institution  de  bienfaisance; 

Les  subventions  aux  communes  pour  acquisi- 
tion, construction  et  réparation  de  maisons  d'é- 
cole et  de  salles  d'asile; 

Les  subventions  aux  comices  et  associations 
agricoles  ne  pourront  être  allouées  par  le  gou- 
verneur général  civil  de  PAlgérie  que  sur  la 
proposition  du  conseil  général  du  département, 

A  cet  effet,  le  conseil  général  dressera  un  ta- 
bleau collectif  des  propositions,  en  les  classant 
par  ordre  d'urgence. 

TITRE  VI. 

DB  LA.  OOBOflSSION  DÉPARTEMENTALE. 

Art  69.  —  La  commisison  départementale  est 
léue  chaque  année  à  la  fin  de  la  session  d'oc- 
tobre. 

Elle  se  compose  de  cinq  membres  flrançais  et 
d'un  membre  musulman  désigné  par  le  gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie;  elle  comprend 
un  membre  choisi,  autant  que  possible,  parmi 
les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans  chaque 
arrondissement. 

Les  membres  de  la  commission  sont  indéfi- 
niment rééligibles. 

Art.  70.  —  (Ainsi  modifié  par  la  loi  du  6  mars 
1877).  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission 
départementale  sont  incompatibles  avec  celles  de 
maire  du  chef-lieu  du  département  et  avec  le 
mandat  de  député  ou  de  sénateur. 

Art  71.  —  La  commission  départementale  est 
présidée  par  le  plus  âgé  des  membres  élus.  Elle 
élit  elle-même  son  secrétaire.  Elle  siège  &  la  pré- 


fecture, et  prend,  sous  Fapprobation  du  conseil 
général  et  avec  le  concours  du  préfet,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  son  service. 

Art.  72.  —  La  commission  départem^itale  ne 
peut  délibérer  si  la  majorité  de  ses  membres 
n'est  présente. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations.  Les 
procès-verbaux  font  mention  du  nom  des  mem- 
bres présents. 

Art.  73.  ^  La  commission  départementale  se 
réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  aux  époques 
et  pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  détermine 
elle-même,  sans  préjudice  du  droit  qui  appar- 
tient à  son  président  et  au  préfet  de  la  convoquer 
extraordinairement. 

Art.  74.  -^  Tout  membre  de  la  commission  dé- 
partementale qui  s'absente  des  séances  pendant 
deux  mois  consécutifs,  sans  excuse  légitime 
admise  par  la  commission,  est  réputé  démis- 
sionnaire. 

Il  est  pourvu  à  son  remplacement  à  la  plus 
prochaine  session  du  conseil  général. 

Art.  75.  —  Les  membres  de  la  commission  dé- 
partementale ne  reçoivent  pas  de  traitement 

Art.  76.  —  Le  préfet  ou  son  représentant  as- 
siste aux  séances  de  la  commission  ;  ils  sont  en- 
tendus quand  ils  le  demandent  U  en  est  de  même 
du  général  commandant  la  division,  ou  de  son 
représentant,  lorsque  la  commission  départemen- 
tale est  saisie  d'une  affaire  concernant  le  terri- 
toire de  conunandement 

Les  chefs  de  service  des  administrations  publi- 
ques dans  le  département  sont  tenus  de  fournir, 
verbalement  ou  par  écrit,  tous  les  renseignements 
qui  leur  seraient  réclamés  par  la  commission 
départementale,  sur  les  affiûres  placées  dans  ses 
attributions. 

Art  77.—  La  commission  départementale  règle 
les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  conseil 
général,  dans  les  limites  de  la  délégation  qui  lui 
est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
sont  déférées  par  la  loi,  et  elle  donne  son  avis 
au  préfet  sur  toutes  les  questions  qu'il  lui  sou- 
met ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir  appeler 
son  attention  dans  l'intérêt  du  département. 

Art  78.  —  Le  préfet  est  tenu  d'adresser  à  la 
commission  départementale,  au  commencement 
de  chaque  mois,  l'état  détaillé  des  ordonnances 
de  délégation  qu'il  a  reçues  et  des  mandats  de 
payement  qu'il  a  délivrés  pendant  le  mois  précé- 
dent, concernant  le  budget  départemental. 

La  même  obligation  existe  pour  les  ingénieurs 
en  chef,  sous-ordonnateurs  délégués. 

Art  79.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session  or- 
dinaire du  conseil  général,  la  commission  dépar- 
tementale lui  (ait  un  rapport  sur  Pensemble  de 
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travaux  et  lui  floumet  toutes  les  propositionB 
qu^elle  croit  utiles. 

A  Touverture  de  la  session  d^octobre,  elle  lui 
présente  dans  un  rapport  sommaire  ses  observa- 
tions sur  le  budget  proposé  par  le  préfet. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués,  à 
moins  que  la  commission  n'en  décide  autre- 
ment. 

Art.  80.^  Chaque  année,  à  la  session  d*octobre, 
la  commission  départementale  présente  au  con- 
seil général  le  relevé  de  tous  les  emprunts  com- 
munaux et  de  toutes  les  contributions  extraordi- 
naires communales  qui  ont  été  votées  depuis  la 
précédente  session  d^octobre,  avec  indication  du 
cliifnre  total  des  centimes  extraordinaires  et  des 
dettes  dont  chaque  commune  est  grevée. 

Art  81.  ~  La  commission  départementale, 
après  avoir  entendu  Tavis  ou  les  propositions  du 
préfet  : 

1*  Répartit  les  subdivisions  diverses  portées  au 
budget  départemental,  et  dont  le  conseil  général 
ne  s'est  pas  réservé  la  distribution,  les  fonds  pro- 
Tenant  des  amendes  de  police  correctionnelle 
et  les  fonds  provenant  du  rachat  des  prestations 
en  nature  sur  les  lignes  que  ces  prestations  con- 
cernent ; 

2*  Détermine  Tordre  de  priorité  des  travaux  à 
la  charge  du  département,  lorsque  cet  ordre  n'a 
pas  été  âxé  par  le  conseil  général  ; 

3*  Fixe  répoque  et  le  mode  d'adjudication  ou 
de  réalisation  des  emprunts  départementaux, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  fixés  par  le  conseil  gé- 
néral; 

4*  Fixe  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux 
d^utilité  départementale. 

Art.  82.  —  La  commission  départementale  vé- 
rifie l'état  des  archives  et  celui  du  mobilier  ap- 
partenant au  département. 

Art.  83.  —  La  commission  départementale  peut 
charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  d'une 
mission  relative  à  des  objets  compris  dans  ses 
attributions. 

Art.  84.  —  En  cas  de  désaccord  entre  la  com- 
mission départementale  et  le  préfet,  l'affaire  peut 
être  renvoyée  à  la  plus  prochaine  session  du 
conseil  général,  qui  statuera  définitivement. 

En  cas  de  confiit  entre  la  commission  départe- 
mentale et  le  préfet,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
la  commission  aurait  outre-passé  ses  attribu- 
tions, le  conseil  général  sera  immédiatement 
convoqué,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 24  du  présent  décret,  et  statuera  sur  les 
faits  qui  lui  auront  été  soumis. 

Le  conseil  général  pourra,  s'il  le  juge  conve- 
nable, procéder  dès  lors  à  la  nomination  d'une 
nouvelle  commission  départementale. 

Art  85.  —  La  commission  départementale  pro- 
nonce, sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  la  dé- 
claration de  vicinalité,  le  classement,  l'ouverture 
et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite 
desditB  chemins. 


Elle  exerce,  à  cet  égard,  les  pouvoirs  conférés 
au  préfet  par  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

Elle  approuve  les  abonnements  relatif^  aux 
subventions  spéciales  pour  la  dégradation  des 
chemins  vicinaux,  conformément  au  dernier  pa- 
ragraphe de  Tarticle  14  de  la  même  loi. 

Art.  86.  —  La  commission  départementale  ap- 
prouve le  tarif  des  évaluations  cadastrales,  et  elle 
exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  attribués  au  préfet 
en  conseil  de  préfecture  par  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1807  et  le  règlement  du  15  mars  1827. 

Elle  nomme  les  membres  des  commissions  syn- 
dicales dans  le  cas  où  il  s'agit  d*entreprises  sub- 
ventionnées par  le  département,  conformément 
à  l'article  23  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

Art.  87.  ^  Les  décisions  prises  par  la  commis- 
sion départementale,  sur  les  matières  énumérées 
aux  articles  85  et  86  du  présent  décret,  seront 
communiquées  aux  préfets  en  même  temps  qu'aux 
conseils  municipaux  et  aux  autres  parties  int^ 
ressées. 

Elles  pourront  être  frappées  d'appel  devant  le 
conseil  général  pour  cause  d'inopportunité  ou  de 
fausse  appréciation  des  faits,  soit  par  le  préfet, 
soit  par  les  conseils  municipaux  ou  par  toute 
autre  partie  intéressée.  L'appel  doit  être  notifié 
au  président  de  la  commission,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  la  communication  de  la  décision. 
Le  conseil  général  statuera  définitivement  à  sa 
plus  prochaine  session. 

Elles  pourront  aussi  être  déférées  au  Conseil 
d'État,  statuant  au  contentieux,  pour  cause  d'excès 
de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  rè- 
glement d'administration  publique. 

Le  recours  au  Conseil  d'État  doit  avoir  lieu  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  communi- 
cation de  la  décision  attaquée.  Il  peut  êtra  formé 
sans  frais,  et  il  est  suspensif  dans  tous  les  cas. 

TITRE  Vil. 

DES  INTâRftrS  COMMUNS  Jl  PLUSIEURS  DâPABTEMEZ«T8. 

Art.  88.*—  Deux  ou  plusieurs  conseils  généraux 
peuvent  provoquer  entre  eux,  par  l'entremise  de 
leurs  présidents,  et  après  en  avoir  averti  les  pré- 
fets, une  entente  sur  les  objets  d'utilité  départe- 
mentale compris  dans  leurs  attributions  et  qui 
intéressent  à  la  fois  leurs  départements  res- 
pectifs. 

Ils  peuvent  faire  des  conventions,. à  l'effet  d'en- 
treprendre ou  de  conserver  à  tnâs  communs  des 
ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  commune. 

Art  89.  —  Les  questions  d'intérêt  commun  se- 
ront débattues  dans  des  conférences  où  chaque 
conseil  général  sera  représenté,  soit  par  sa  com- 
mission départementale,  soit  par  une  commission 
spéciale  nommée  à  cet  effet. 

Les  préfets  des  départements  intéressés  pour- 
ront toujours  assister  à  ces  conférences. 

Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  été  ratifiées  par  tous  les 
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conseils  généraux  intéressés,  et  sons  les  réserves 
énoncées  aux  articles  47  et  49  du  présent  décret. 

Art.  90.  —  Si  des  questions  autres  que  celles 
que  prévoit  Tarticle  88  étaient  mises  en  discus- 
sion, le  préfet  du  département  où  la  conférence 
a  lieu  déclarerait  la  réunion  dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  cette  déclara- 
tion donnerait  lieu  à  Tapplication  des  dispositions 
et  pénalités  énoncées  à  l'article  34  du  présent 
décret. 

Art.  91.  —  Lors  de  Touyerture  de  chaque  ses- 
sion, le  préfet  du  département  désigne  un  inter- 
prète qui  assiste  aux  séances  du  conseil  général 
et  de  la  commission  départementale. 

L'interprète  désigné,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, prête  serment  entre  les  mains  du  président. 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES  ET  TRANSITOIRES. 

Art.  92.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions du  décret  du  27  octobre  1858,  relatives 
aux  conseils  généraux,  et  généralement  toutes 
les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art  93.  —  Pour  les  élections  qui  ont  eu  lieu 
avant  le  présent  décret,  les  réclamations  pourront 
être  faites  par  les  électeurs  de  la  circonscription, 
les  candidats,  les  membres  du  conseil  général  et 
le  préfet,  dans  les  vingt  jours,  à  partir  de  la 
promulgation. 

Art  94.  —  Les  conseils  généraux  sont  dessaisis 
des  réclamations  qui  ont  été  portées  devant  eux 
dans  les  sessions  précédentes. 

Les  ayants  droit  pourront  se  pourvoir  au  Con- 
seil d'État  dans  les  délais  de  Tarticle  précédent 

20  août  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  gui  fixe  la  composition 
des  circonscriptions  électorales  ÇB»  G.  698). 
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des 
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5 


Alger. 


Alger. 
Alger. 

Alger. 


DÉPARTEKENT  D'ALGER. 


1'*  partie  da  canton  nord  et  fau- 
bourg Bab-El-Oued  (1). 

2*  partie  du  canton  nord. 

V*  partie  du  canton  sud^  intra-mu- 
ros (2). 

2*  partie  du  canton  sud. 

Commune  de  Mustapha. 
—    d'El-Biar. 


Mustapha.  . 


(1)  A  partir  de  la  porte  de  France,  rue  de  la  Marine 
(côté  nord),  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rue  Bab-El- 
Oued,  au  coin  de  l'hôtel  de  la  Régence;  rue  Bah-El-Oued 
sur  les  deux  côtés  jusqu'à  la  place  Bab-ENOued;  en- 
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Chéragas. 


8 


Commune  de  Chéragas* 

—  de  GuyotYille. 

—  de  Dély-Ibrahim. 

—  d'EI-Achour, 

—  de  Drariah. 


Hussein 


Douera. 


10 


11 


Maison -Car 
rée,  .  .  . 


i Commune  d'Hussein-Dey. 
—    de  Birkadem. 
—    de  Birmandrels. 
*-    de  Kouba. 

[Commune  de  Douera. 

—  de  Baba-Hassen. 

—  de  Crescia. 

—  de  Mahelma. 


Commune  de  la  Maison-Carrée. 

—  d'Aïû-Taya. 
-^    de  TAlma. 

—  du  Fondouk  et  douar  Arba- 
tache. 

—  de  Roulba. 

—  de  RéghaTa. 

—  de  Rassauta. 

—  de  Ménerviile. 
^    de  Blad-Guitoun   (moins   les 

villages  d'isserbourg  et  Za- 
mouri  et  le  douar  d'Isscr- 
El-OuYdan). 

—  de    SaintnPierrei    Saint-Paul 
et  douar  Bou>Zegza. 


Arba.  .  .  . 


12 


13 


Dellys  . 


^Commune  de  TArba. 

de  Rovigo  (moins  la  partie  du 
douar    Hammam  -  Mélouan 
située  sur  la  rive  droite  de 
de  THarrach. 
de  Sidi-Moussa. 

^Commune  de  Dellys. 

mixte  de  Dellys. 
iVillage  de  Bois-Sacré  Me  la  com- 
mune mixte  des  lasers). 

Commune  de  Bordj-Ménalel. 

mixte   des   Issers   (moins  le 

village  de  Bois-Sacré), 
de  Tizi-Ouzou. 
mixte  de  Tizi-Ouzou« 
de  Dra-el-Mizan. 
mixte  de  Dra-el-Mizan. 
de  Fort-National, 
indigène  de  Fort-National, 
mixte  de  Palestro. 
Zamouri  (village),  Isserbourg  (fermes 
isolées),   Isser-EI  Ouidan  (douar) 
—  sections    de   la  commune  de 
Blad-Guitoun). 


ceinte  du  Lycée;  boulevard  et  rampe  Yalée.  faubourg 
Bab-Bl-Oued,  cité.  Bugeaud  comprise  jusqu'à  la  mer. 

(2)  Rue  de  la  Marine  (côté  sud),  place  du  Gouverne- 
ment, jusqu'à  rentrée  de  la  çie  Vialar  ;  rue  Vialar  (côté 
sud),  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rue  de  la  Lyre;  rue  de 
la  Lyre,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rue  Porte-Neuve, 
rue  Porte-Neuve  jusqu'aux  anciens  remparts  ;  de  ceux-c! 
à  la  rue  du  Centaure,  place  de  la  Lyre,  descente  de  l'es- 
calier monumental  du  Tbéàtre,  rue  Corneille,  place 
Brcsson,  jusqu'à  l'escalier  qui  conduit  à  la  mer. 


Bordj-Ménaïel(    _ 
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14 


Aumale. 


15  Blida 


16  Bonfarik 


17 


18 


19 


20 


21 


22 


23 


24 


25 


Koléa. 


•  •  •  «j    ^~ 
(    - 


Mouzalaville 


Marengo 


26 


^Gommime  d'Âumale. 

de  Bir-Rabalou,  et  douar  d'El- 

Bethem. 
mixte  de  Bouçaada. 
mixte  de  Bordj-Boulra. 
indigène  de  l'Ârba. 
indigène  de  Bouçaada. 
indigène  d'Aamaie. 

[Commune  de  Blida. 

—  de  Béni-Méred. 
fDouar  de  Ferrouka  (de  la  commune 

de  Souma). 

/'Ck>mmane  de  Bonfarik, 

—  de  Birtouta. 

—  de  Chebli. 

—  de  Souma  (moins  le  douar  de 
Ferrouka). 

^Douar  Hammam-Mélouan. 

(Commune  de  Koléa. 
-    —    de  CastigUone. 
d*Attatba. 

[Commune  de  Mouzaiaville. 

—  d'El-Afflpoun. 
-    de  la  Chiffa. 

—  d'Oued-El-AUeug. 

^Commune  de  Marengo. 

de  Bourkika. 

de  Bou-Medfa. 

de  Vesoul-Benian. 

d*Ameur-EI-Aïn. 

mixte  de  Meurad. 
Douars  Oued-Sebt  et  El-Hammam  (de 
la  commune  mixte  d'Adélia). 

(Commune  de  Cherchell. 
{    —    mixte  Gouraya. 

Commune  de  Miliana. 

Miiiftnft  ?    ~    mixte    d'Adélia  (moins    les 

BiJiana.  .  .  .<  ^^^^^  Oued-Sebt  et  El- 

Hammam). 

Commune  d'Orléansyille. 

—  mixte  de  Malakoff. 
OrléansTÎUe. .{    -^    mixte  d'Oued-Fodda. 

—  mixte  de  Gharon. 

—  indigène  d'OrléansTille. 

Commune  d'Affreville. 
d'Am-Sultan. 
de  Duperré. 
Affreville.  •  .(    —    de  Teniet-el-Haad. 

indigène  de  Miliana. 
mixte  de  Saint-Cyprien. 
indigène  de  Téniet-El-Hâad. 

(Commune  de  Ténès. 

Ténès ]    —    de  Montenotte. 

(    —    mixte  de  Ténès. 

(Commune  de  Médéa. 
—    de  Berrouaghia. 
—    mixte  de  Chicao. 

indigène  de  Médéa  (moins  le 
douar  des  Beni-Hasscin). 

Commune  de  Boghari. 
de  Boghar. 
indigène  de  Boghar. 
mixte  et  indigène  de  Djelfa. 
mixte    et    indigène   de    La- 
ghouat. 
Douar  des  Beni-Hassein  (section  de 
la  commune  indigène  de  Médéa). 


Cherchell 


Médéa 


•  •  •  .\    *^ 


Boghari. 


H 

ce 

es 
O 


«■ 

& 


CHEFS-LIBirX 

des 
clrcoftscrlpttoiis. 


COMPOSITION  TERRITORIALE 

des 
circonscriptions. 


DÉPARTEMENT  DE  CONSTANTINE. 


1 

2 

3 


6 


8 


9 


10 


11 


12 


Constantine.  . 
Constantine.  . 
Constantine.  . 


Hamma. 


Khroub. 


Toute  la  partie  inti^-muros  de  l'an- 
cien canton  est. 

Toute  la  partie  intrk-muros  de  Tan- 
cien  canton  ouest. 

Les  faubourgs  et  la  banlieue. 

Commune  du  Hamma. 

—  de  Bizot. 

—  de  Condé. 

—  de  Rouffach. 
[Commune  mixte  de  Milah. 
ICommune  indigène  d'El-Milia. 
'Commune  indigène  de  Constantine 

(partie  située  k  l'ouest  de  Cons- 
tantine). 

Commune  du  Khroub. 

—  des  Ouled  Rahmoun. 

—  de  rOued  Zenati. 

—  d'Ain  Smara. 

—  de  rOued  Seguin. 

—  de  rOued  Atménia. 
iCommune  mixte  d'Ain  M'iila. 

—  de  Ghftteaudun. 

—  de  l'Oued  Zenati. 
Commune  indigène   de  Constantine 

(partie  située  au  sud  de  Constan- 
tine). 

^Commune  de  Batna. 
»•    de  Lambèsé. 

—  mixte  de  Batna. 
•^    indigène  de  Batna. 

Communes  mixte  et  indigène  de  Biskra 


Commune  d'Aln-Belda 
—    indigène  d'Aln-Belda. 
AYn-Belda       /Communes  mixte  et  indigène  de  Té- 
'  *  *\    bessa. 

Communes  mixte    et    indigène    de 
^    Khenchela. 

(Philippevillef  commune  (moins  ses 
Philippeville  .]    annexes  et  ses  sections). 
(Commune  mixte  de  Gollo. 


/Commune  de  Stora. 
/     —    de  Saint-Charles. 
VSaint-Antoine^  Damrémont»  Valée  et 
.(    annexes  de  Philippeville. 
iDouar  Arb  Filfila. 
fCommunè  indigène  de  CoUo. 
\    —    mi^te  de  Philippeville. 


Batna. 


Stora, 


El-Arrouch. 


Xommune  d'El-Arrouch. 

—  d'El-Kantour. 

—  de  Robertville. 

—  de  Gastonville. 
•^    mixte  d'El-Arrottch. 


(Commune  de  Jemmapes. 
Jemmapes. .  .\    —    de  Gastu. 

(    —    mixte  de  Jemmapes. 

(Commune  de  Djidjelli, 
Djidjelli.  .  .  •]    —    mixte  de  Duquesne. 
f    —    indigène  de  Djidjelli. 


DiPABTEMENT     D'ORAM. 

.  Quartier  de  11  Blancs,  quirl 
HarÏDC  cl  banlieue. 

'  Quartier  it  la  Répablique, 
Philippe  el  banlieue. 

.  Quartier  de  Ku'gueuuh,   < 

de  la  Sénia, 
^Commune  de  Mera-el-Kcbir. 


/Commune  de  Valmy. 


7  Saint-QoDd.  . 


de  Sidi-Chami.  > 

de  H  an  gin. 

do  Sainle-Birbe-du-Tl£1it. 

de  Tamiourah. 

miits  de  Saint-Lucien, 
de  Hiaserghin. 
j    —    ae  Bou-TKli). 
'    —    de  Lounnel. 
^ComninDe  de  Sainl-Cloud. 
,    —    de  Fleura*. 

d'Aasi-J 


—  d'Assi-boD  Okba. 
I  —  d'Asii-bou-Nif. 
'.    —    de  Ssint-Louii, 

**"" I    -    deKlfbet. 

>•      Tj  (Commune  d'Ain -TémoncbenL 

flAln-Timou-l    _    a^Aln-El-Arba. 

cnenl.  ■  ■  -f    _    mine  d'Ala-Témonchenl. 
e  de  Saint-Denii-do-Sig. 
de  Perrégaui. 
de  Hocta-Doui. 
mille  de  &alnt-Denii-du-Sig. 


(«Ile), . 


Brabim). 


ISidî-Khriled  1  Sections  de  la 
Sidi-Brahim  I     de  Sidi-bel-Abbès. 
Commune  de  Sidi-Lhassen. 

li-bel-Abbiii    -    ^«  Te"'';''- 

J    —    dea  Trembles. 

f  Commune  mille  de  la  Mekerra. 

\  —         de  B«ï». 

I  —         de  Bou-KauéE». 

isuguiem..! Commune  de  Hoataguiem  (la  tille). 

'Commune  de  MosUBtntm  (maïnn  la 

!  tille). 

—    de  HaugrtD. 
—    d'Aboukir. 
—    de  Blad-Thoiiariit. 
—    d'Aln-NoulHi. 
—    de  la  Slidia. 
—    mille  de  Hostaganém. 
Commune  de  Péliisier. 

—  d'Atn-bou-Dinar. 

—  de  Tounin. 

—  d'Aln-Tédelè*. 

—  de  Sourk-El-MitOB. 
^Partie  de  la  commune  mille  de  Cli- 
gne, comprise  dans  le  canton  de 
ïiaigne. 
nnne  deBivoU. 

de  Reliiane. 
de  Bouguirai. 
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16 


17 


18 


CHEFî»-UBUX 

des 
clrcoMcrfptlOBS. 


COMPOSITION  TEHRZTORIALS 

des 
eirconscriptions. 


Relizane 


Mascara. . 


Comniuuc  niixle  de  Relizane. 

—  d'Inkermann. 

—  de' Giissaigne,  partie 

comprise  dans  le 
canton  dUnker  - 
mann. 

—  de  Zemmorah  (moins 

le  centre  de  la 
Rahoula  et  tribu 
des  Ouled-Rached) 

^  d'Âmmi-Moussa. 

• 

Commune  de  Mascara  (moins  les  sec- 
tions de  SaintrAndré,  de  Saint- 
Hippolyte  et  d*Oued-ËI-Hammam). 


19 


20 


il 


TiarcU . 


** 


Saint-André  \  Sections   de   la 

Saint-Hipnolyte      [      commune    de 
Oued  el  Hammam  ;      Mascara. 
Commune  mixte  de  Mascara. 
St- André   dej  —  d'Oued-Taria. 

Mascara .  \  —  deFrcndab-Mascara 

—  ^iioins  le  centre 

—  de  Frendah). 

—  de  GéryTille. 
Communes  mixte  et  indigène  de  SaYda. 

/Commune  de  Tiarct. 

j     —    Indigène  de  Tiarct-Aflou. 

ICentrc  de  Frendah   (section   de  la 

)    commune  mixte  de  Frendah-Mas- 

'\    cara). 

lOuled-Rached  et  centre  de  la  Rahoula 

1     (section  de  la  commune  mixte  de 

\    Zemmorah). 

Tlemcen  .  .  .ITIemcen,  ville  et  faubourgs. 

(Commune  de  Tlemcen  (moins  la  ville 
et  les  faubourgs). 
—    d'Hennaya. 

•  '  *i    —    mixte  de  Tlemcen. 
f     —    mixte  de  Lamoricière. 
\    —    mixte  de  Scbdou. 

.Commune  de  Nemours. 

•  .  .{    —    mixte  de  Nemours. 
f    —    mixte  de  Lalta-Maghnia. 


Hennava 


Nemours 


Conseil  de  iroa^emenieiil. 

Depuis  la  conquête,  il  a  toujours  été  placé 
près  du  chef  de  radministration  de  TAlgérie 
un  conseil  chargé  de  donner  son  avis  sur 
toutes  les  affaires  renvoyées  à  sou  examen. 
Appelé  d*abord  commission  du  gouvernement 
(6  juillet  1830),  puis  successivement  comité 
(16  octobre  1830),  commission  administrative 
(i"  juin  1831),  conseil  d'administration 
(22  juillet  1834),  conseil  supérieur  d'adminis- 
tration (45  avril  1845),  conseil  de  gouverne- 
ment (9  décembre  1848),  conseil  supérieur  de 
rAlgérie  (21  novembre  1858),  conseil  consul- 
tatif (10  décembre  1860),  conseil  consultatif 
du  gouvernement  (21  octobre  1870  :  il  est  dé- 


signé aujourd'hui  sous  la  dénomination  de 
conseil  de  gouvernement.  Ce  conseil  possède 
des  attributions  purement  consultatives  fixées 
par  les  décrets  des  1 0  décembre  1860  et  30  avril 
1861  ;  il  se  compose,  aux  termes  du  décret  de 
réorganisation  du  11  août  1875  :  du  gouver- 
neur général,  président,  de  dix  hauts  fonc- 
tionnaires, de  trois  conseillers  rapporteurs  et 
d'un  secrétaire.  Les  préfets  et  les  généraux 
commandant  les  divisions  mihtaires  peuvent 
être  appelés  à  assister  aux  séances  du  conseil; 
ils  y  ont  voix  délibérative. 

Un  décret  du  24  avril  1869  permet  de  con- 
férer rhonorariat  aux  conseillers  rapporteurs. 

24  jmUet  1869. 

Décret  relatif  à  VJionorariat  (B.  G.  313). 

Le  titre  d'honoraires  de  leurs  anciennes  fonc- 
tions pourra  être  conféré  aux  conseillers  rappor- 
teurs du  conseil  du  gouvernement.  Ils  auront, 
dans  les  ^cérémonies  publiques,  le  même  rang 
que  les  préfets  honoraires. 

10  décembre  1860. 

Décret  sur  V organisât  ion  du  gouvernement  et 
de  la  haute  administration  de  VAlgérie  (B. 
O.  1). 

Art.  9.  —  Un  conseil  consultatif  est  placé  au- 
près du  gouverneur  général  et  sous  sa  prési- 
dence  Le  conseil    consultatif  donne 

son  avis  sur  toutes  les  affaires  renvoyées  à  son 
examen  par  le  gouverneur  général. 

30  avril  1861. 

Décret  sur  les  attributions  du  conseil  consul^ 
tatif  du  gouvernement  (B.  G.  13). 

Art  1.  —  Le  conseil  consultatif  institué  au- 
près du  gouverneur  général,  est  appelé  à  don- 
ner nécessairement  son  avis  sur  les  affaires  sui- 
vantes : 

1*  Établissement  ou  modifications  des  circon- 
scriptions administratives.  Judiciaires,  commu- 
nales. Désignation  des  chefs-lieux; 

2*  Établissement  de  périmètres  décolonisation; 

3**  Cantonnement  des  Indigènes  ; 

4*  Création  de  centres  de  population; 

5«  Plans  d'allotissement  de  terres  à  affecter  à 
la  colonisation  ; 

6"  Concessions  de  terres  d'une  étendue  de  plus 
de  30  hectares  ;  concessions  de  mines,  de  dessè- 
chements de  marais  ; 

7*  Concession  d'exploitation  de  biens  doma- 
niaux pour  une  durée  de  plus  de  neuf  années, 
loi*squc  Tévaluation  des  charges  annuelles  de 
toute  espèce  imposées  au  concessionnaire  est  su- 
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périeore  à  1,000  francs  (  terres,  forêts,  carrières, 
salines,  lacs  et  sources»  droits  de  chasse); 

8*  Exploitation  de  madragues  et  de  pêcheries; 

9*  Ventes  de  gré  à  gré  et  échanges  d'immeu- 
bles domaniaux,  à  la  suite  des  expertises  régle- 
mentaires, lorsque  lesdits  immeubles  ont  une 
valeur  supérieure  à  10,000  francs  ; 

10*  Acquisitions  et  transactions  pour  compte 
deTÉtat,  dans  la  limite  du  paragraphe  précédent; 

11*  Soumission  des  forêts  au  régime  forestier; 

Vt*  Concessions  d'immeubles  domaniaux  aux 
proTînces,  aux  communes,  aux  hospices  et  aux 
établissements  d'utilité  publique; 

13*  Affectation  d'immeubles  domaniaux  aux 
services  publics,  civils  ou  militaires; 

14*  Déclaration  d'utilité  publique  pour  les  cas 
d'expropriation  ; 

15*  Apposition  et  mainlevée  de  séquestre; 

16*  Créations  et  autorisations  d'établissements 
de  bourses  et  chambres  de  commerce,  de  cham- 
bres consultatives  d'agriculture,  de  sociétés  ano- 
nymes, tontines,  banques,  comptoirs  d'escompte, 
de  conseils  de  [prud'hommes,  d'hôpitaux,  d'hos- 
pices, orphelinats,  bureaux  de  bienfaisance, 
monts-de-piété  et  autres  institutions  ayant  pour 
objet  un  intérêt  public  ; 

17*  Caisses  de  retraite  en  f&veur  des  agents  des 
administrations  provinciales  ou  communales  ; 

18*  Acceptation  de  dons  et  legs  aux  provinces, 
aux  communes  ou  aux  établissements  décrétés 
d'utilité  publique,  lorsqu'ils  y  a  réclamation  de 
la  part  des  familles. 

19*  Établissement,  modification  et  suppression 
d'impôts  au  profit  de  l'État,  des  provinces  ou  des 
communes  ;  tari&  de  droits  de  douane  ou  d'octroi  ; 

20*  Bases  et  mode  de  perception  des  contribu- 
tions arabes,  tarifis  y  relatifs; 

21*  Ouverture  et  tracé  des  routes  à  exécuter 
au  compte  de  l'État  ou  des  provinces; 

22*  Projet,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécu- 
ter au  compte  de  l'État  ou  des  provinces,  lorsque 
la  dépense  qui  doit  en  résulter  est  évaluée  à  plus 
de  80,000  francs.  —  Mode  d'exécution  en  régie  ou 
par  entreprise  et  conditions  à  imposer  par  les  ca- 
hiers des  charges; 

23*  Marchés  et  fournitures  de  toutes  sortes  à 
faire  au  compte  de  l'État  dans  la  limite  indiquée 
au  paragraphe  précédent; 

24*  Emprunts  À  contracter  par  les  provinces 
ou  par  les  communes,  sauf,  en  ce  qui  touche  ces 
dernières,  les  cas  où  il  peut  être  stetué  directe- 
ment par  l'autorité  locale  ; 

25*  Comptes  administratifs  des  budgets  provin- 
ciaux des  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  à 
plus  de  300,000  francs,  et  des  budgets  des  cen- 
times additionnels  à  l'impôt  arabe; 

26*  Législation  et  règlements  organiques  sur 
l'état  civil,  le  culte,  la  justice  et  l'instruction  pu- 
blique des  indigènes. 

Art  2.  —  Le  conseil  consultatif  est  appelé,  en 
outre,  à  donner  son  avis  sur  tons  les  (projets  de 
lois,  décrets  et  règlements  généraux  intéressant 


l'administration,  le  commerce,  les  finances  ou  la 
colonisation  en  Algérie. 

Art.  5.  ~  Le  conseil  consultatif  ne  peut  déli- 
bérer qu'autant  que  {la  moitié  des  membres,  y 
compris  le  président,  sont  présents  à  la  séance. 
—  Les  avis  sont  donnés  à  la  majorité  des  voix; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Lorsque  le  conseil  sera  saisi  de  l'examen  de 
questions  ne  rentrant  pas  dans  les  attributions 
des  membres  qui  la  composent,  notamment  de 
projets  relatifs  à  l'administration  indigène  en 
territoire  militaire,  le  gouverneur  général  pourra 
appeler  à  y  siéger,  avec  une  voix  consultative,  le 
chef  du  service  ou  l'oflioier  compétent. 

Art.  4.  —  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

7  octobre  1871. 

Déeret  qui  reconstitue  le  conseil  de  gouverne- 
ment et  lui  confère  les  attributions  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  décrets  du 
iO  décembre  1860  et  30  avril  1861  (B.  0. 
380). 

11  septembre  1873. 

Décret  relatif  aux  conseillers  rapporteurs  et  au 
secrétaire  (B.  G.  497). 

Art.  8,  §  2.  —  Il  est  créé  deux  emplois  de  con- 
seiller-rapporteur près  le  conseil  du  gouverne- 
ment, avec  voix  délibérative.  Les  titulaires  de 
ces  emplois  prendront  rang  après  le  recteur  de 
l'Académie,  dans  l'ordre  de  leur  nomination. 

Art.  4.  —  Un  secrétaire,  nommé  par  décret  et 
placé  sous  les  ordres  du  directeur  général  des  af- 
faires civiles  et  financières,  rédigera  les  procès- 
verbaux  et  tiendra  les  archives  du  conseil  de  gou- 
vernement 

Art.  5.  —  Les  traitements  des  conseillers-rap- 
porteurs et  du  secrétaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Conseillers  -  rapporteurs  :  première  classe  , 
12,000  francs;  —deuxième classe,  10,000  fhincs;— 
secrétaire,  6,000  francs. 

20  iuillet  187B. 

Décret  créant  un  troisième  emploi  de  conseiller- 
rapporteur  avecvoiœ  délibéraHw  dans  les  af- 
faires dont  le  rapport  lui  est  confié  (B.  616). 

11  août  1875. 

Décret  sur  la  composition  du  conseil  de  gou- 
vernement (B.  G.  624). 

Art*  4.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  FAI- 
gérie  est  assisté  d'un  conseil  de  gouvernement 

Sont  nommés  membres  de  ce  conseil  :  1*  le 
gouverneur  général,  président;  2*  le  directeur  gé- 
néral des  affoires  civiles  et  financières,  vice-pré- 
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aident;  3*  le  premier  président  de  la  cour  d'ap- 
pel; 4*' l'archevêque  d'Alger;  5»  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  d*appel;  6»  le  général,  chef 
d'état-nu^or  général;  7*  Tamiral,  commandant 
gapérieur  de  la  marine  ;  9f*  le  général,  comman- 
dant supérieur  du  génie;  9*  Tinspecteur  général 
dea  travaux  civils;  10'  l'inspecteur  général  des  fi- 
nances; 11*  le  recteur  de  l'Académie;  12*  les  con- 
seillers rapporteurs. 

Art.  Z.  —  Les  préfets  des  départements  et  les 
officiers  généraux  commandant  les  divisions  ter- 
ritoriales peuvent  être  appelés  par  le  gouTemeur 
général  à  assister  aux  séances  du  conseil.  —  Ils 
y  ont  voix  délibérative  et  siègent  dans  Tordre  de 
préséance  qui  leur  appartient. 

Art.  3.  —  En  cas  d'absence  simultanée  du  gou- 
verneur général  président  et  du  directeur  gé- 
néral des  affaires  civiles  et  financières,  vice-pré- 
sident du  conseil  de  gouvernement,  la  présidence 
dn  conseil  appartient  au  membre  titulaire  placé 
le  premier  dans  Tordre  hiérarchique. 

Le  membre  du  conseil  de  gouvernement  ab- 
sent ou  empêché  est  remplacé  par  le  fonction- 
naire qui  le  supplée  dans  la  direction  du  service 
et  qui,  résidant  à  Alger,  vient  immédiatement 
après  lui  dans  Tordre  hiérarchique. 

Le  membre  suppléant  prend  rang  au  conseil 
après  les  membres  titulaires. 

Art  4.  —  Un  secrétaire  nommé  par  décret  et 
placé  sous  les  ordres  du  directeur  général  des  af- 
faires civiles  et  financières  rédige  les  procès-ver- 
baux et  tient  les  archives  du  conseil  de  gouver- 
nement. 

Il  peut  suppléer  les  conseillers  rapporteurs  ab- 
sents ou  empêchés.  —  Il  n%  toutefois,  dans  ce 
cas^  que  voix  consultative. 

Art.  5.  —  Les  attributions  du  conseil  de  gou- 
vernement restent  fixées  par  les  décrets  des  10  dé- 
cembre 1860  et  90  avril  1861. 


C^iuieilfl  de  préfecture. 

Même  législation  qu'en  France,  sauf  quel- 
ques points  de  détail  concernant  les  secrétaires 
généraux  des  préfectures,  le  remplacement 
des  conseillers  absents  ou  empêchés,  le  nom- 
bre des  conseillers,  leur  division  en  trois 
classes  et  le  traitement  affecté  à  chacune 
d'elles,  les  conditions  d'aptitude  exigées  et 
une  modification  apportée  à  une  règle  de  pro- 
cédure. 

Les  attributions  des  conseils  de  préfecture, 
limitées  d'abord  au  territoire  civil  administré 
par  les  préfets,^)f  été  étendui^u  territoire  mi- 
litaire par  le  décret  du  7  juillet  1864,  qui  a 
supprimé  les  conseils  des  affaires  civiles  pré- 
cédemment institués  près  des  généraux  com- 
mandant les  divisions. 

L'honorariat  peut  être  conféré,  comme  en 


France,  et  en  vertu  de  la  même  loi,  aux  con- 
seillers de  préfecture. 

9  décembre  1848. 

Décret  instituant  les  conseils  de  préfecture 

(B.  313). 

Art.  19.  —  U  y  aura  auprès  de  chaque  préfet 
un  conseil  de  préfecture  ayant  les  mêmes  attri- 
butions qu^en  France.  Le  conseil  de  préfecture 
devra  en  outre  émettre  son  avis  sur  toutes  les  af- 
faires qui  lui  seront  soumises  par  le  préfet 

27  octobre  1858. 

Décret  sur  l'organisation  de  l'Algérie 

(B.  M.  2). 

Art.  7.  —  Il  y  a  près  de  chaque  préfecture  un 
secrétaire  général  pris  en  dehors  du  conseil  de 
préfecture  et  n'en  faisant  pas  partie. 

Art.  9,  §  2.  —  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture 
se  trouve  incomplet  par  suite  de  vacance,  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  d'un  de  ses  membres, 
le  préfet  désigne,  pour  le  suppléer,  un  conseiller 
général  ou  un  chef  de  bureau  de  la  préfeoture. 

18  décembre  1862. 

Décret  sur  la  division  des  conseillers  en  trois 

classes  (B.  G.  70). 

Art.  1.  —  Les  conseillers  de  préfecture  de  T Al- 
gérie sont  divisés  en  trois  classes,  dont  les  traite- 
ments sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  ;  première  classe, 
5,000  fhmcs';  — >  deuxième  classe,  4,500  francs;  — 
troisième  classe,  4,000  francs.  Le  nombre  des  con- 
seillers de  première  classe  ne  pourra  excéder  le 
tiers  des  membres  en  exercice.  —  La  promotion 
à  une  classe  supérieure  ne  peut  être  obtenue 
qu'après  cinq  ans  au  moins  d'exercice  dans  la 
classe  immédiatement  inférieure.  Les  promotions 
peuvent  avoir  lieu  sur  place,  par  décisions  du 
gouverneur  général,  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts  au  budget. 

Art  2.  —  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires sont  rapportées.  ^ 

16  avril  1863. 

Décret  promulguant  le  décret  du  30  décembre 
1862^  sur  la  publicité  des  audiences  des  con- 
seils de  préfecture  (B.  G.  97). 

Art.  l♦^  —  Le  décret  du  30  décembre  1862,  por- 
tant qu*à  Tavenir  les  audiences  du  conseil  de 
préfecture  statuant  sur  les  affaires  contentieuses 
seront  publiques,  est  rendu  exécutoire  en  Algérie 
et  y  sera  promulgué  à  cet  efitet  Toutefois,  l'ar- 
ticle 4dudit  décret  sera,  pourTAlgérie,  remplacé 
par  la  dispositioa  suivante  :  «  En  cas  d^insufii- 
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sauce  de  membres  nécass&ife*  -pour*  délilséf^  ; 
il  y  sera  pourvu  conforméweât  au  §  iS  de  'Fab- 
tiele  9. du  décret- du  27  octobre  1858.  ii      - 


I  j ,  I 


7  îuiUètl864. 

Décret  d'orgaHisation  (B.  G.  Kl):        ^ 

A.rt.  S6.  '-^  Les  attributions  des  conseils  âeë  af- 
faires civiles  supprimés  softt  réunies  &  oëlleS'  dèii 
conseils  de  préfecture  dont  la  juridiction'  est  étéÀ- 
dKO  à  tout  le  territoire  de  la  pNyvînœ. 

Î16  mars  1865.. 

Décret  augmentant  le  notnbre  des  conseillers  de 
'  préfecture  (B.  G.  140). 

^^'     ..-  : 

Art.  1.  —  Le  nombre  des  membres  des  conseils 
depréfèetiire  de  TAlfférieest  porté  à  chucf  ponr 
la<  province  d'Alger,  et  &'t[uatre  pour  ^acane 
des  provinces  d'Oran  et  de  COastantine;*  ^- Un 
des  membres  du  conseil  de  préfecture,  désigné  à 
cet  effet  parle  gouvemetir  général,  smrlapropè- 
sitiondu  général  commandant  la  proViiicè,' t'em- 
plira les  fonctions  de  substttal  d\i  cotAniiséalre  de 
golivemë^ent,  dansles*  affaii^  éonténtieùses  6ù 
le  seà'étàire  général  na  pourra'  occtip^r  leAlége 
du  ministère  public.  ^ 

Art.  a.  —  Tdut«3  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sOnt'  rapportées. 


<,  ,•  ,      r 


ft»  décembre  1866.  ^ 

Décret  sur  l'organisation  des  conseils  de  pré- 

Art  1.  —  Nul  ne  peut  être  no|nmé  conseiller  de 
préfecture  en  Algérie,  Vil  ii*eM  'ftgé  de  25  ans  ac- 
complis ;  s'il  n'estf  en  outre,  licencié  en  droit,  ou 
s'il  n*a  rempli,  pendant  10  ans,  au:  mpiiis,  des 
fonctioiis  rétribuées  dans  l^ordre  administrât!  fou 
judiciaire,  ou  bien  ë'il  n'a  été,  pendant  le  même 
espace  de  temps,  membre  dMn  cpnscîl  général  ou 
maire.  .    .  , . 

Art.  2,  —  Les  fonctions  de  conseiller: de,  pré- 
fecture sont  incompatibles  avec  un  autre  emploi 
public  et  avec  l'exercice  d'une  profession. 

Art.  3.  —  Chaque  année,  un  arf^^^  Çi^  ^V¥Wi^  I 
neur  général  de  l'Algérie  désigne,  pour  chaque 
province,  un  conseiller  de  préfecture  qui  devra 
présider  le  conseiV'^éfi'oasiâ^séïLce  ou  d'empê- 
chement du  préfet. 

Art"  '4.  —  A  l'âvenfr,  seront  portées  devant  les 
conseils  de  préfecture  toutes  les  aflkires  conten- 
tieuses  dont  le  jugement  est  attribué  au  préfet, 
en  conseil  de  préfe<^f,fi^.feBRPurs  au  Conseil 
d'État. 


les  arrêtés  des:e(âL8èUiGtldei;$réf^<ittirdi^latifs  aux 


'  contiaventions  dont  la  répression  leur  eit^K, 
:pa?l«if«iî¥é«a?(Jfr  «tt'^WSfipieW^ 
déposé  au  secrétariat  généi'al  de  la  préfMt!M9^ii 
à  la  sous-préfecture,  et  sans  l'intervention  d'un 
avQçat  ^,^  ppî^  #JÊta|^4  (Ç^ft- AJ^F^  PM  ^^Ife^W* 
récépissé  ,du  .ménjoire  gui.  .^pi^.  ,^tf^  ^Jpji*,  r«»r 
médiatement  par  le  préfet  au  socjrétairet^éç^éi^ 
du  Conseil  d'État.  '      '"'^'V^'m     \ 

Art.  6. —  Sont  applicable^  aux  conseil^  de  jjré-, 
féctîire  de  rÂlgérîe  lés  dispositions  de  1  article  85^ 
et  dés  articles  i^  efsuivknts'Ûù  titre  \^  dû'fiodfe  de' 
précéWlùrë'  cîvîte,'  »ét  cbïlé'  '  de"  ' rkrticlë'  10S8'  é\ 
'même  dode.*     -  '"'  "•'  ""■  »'    J'  "'  *'  <  ''  ''«''   * 

Art'.  1^'  Les'dis^bsitîotife'  ^^'nbs^i^aW'deC 
27o(rtof>rë  l«»,'T3ûiïle1îl8é8,'90tffefett%rêi8«* 
(oe^  dernier  promulgué  paa^»  le  cïécwtrtfidn'  W  éctnt 
1868)v  18!déderabre; l«e8,  et  S5i9ftrs»1)66B,  isurlei 
conseils  de  préfecture  en  Algérie,  continueront 
'  d'y  recevoir  leur  exécution, 

19  décembre  1868.  ,     , 

Décret  promulgant  te  décret  du  i  2  juillet  1865 
concernant  le  mod^e  de.procéder  (B.  G.  302). 

Art.  1.  -i^'  Nôtre  décl-et'dtf  W  .Vuillët  I8é5  est 
ren4^exécA4Jboire.^a, Algérie  pt^y  «seraipco^sulgaé 

■à.oetejQfet,.rr-'routef9i«,  ^a ftayftÉ3si|phes,;8^f4  de 
l'article ,8  et  l'a^tj^le  l^  du<iU:4é(;ceft  son^  pae^ 
flés.ainaigji'Uauit:,  _  ;.  .  .jirww.o  <  :  • 
■  Art  8.  **->  §<8;-  «  'Dana  lés icinq  Jeun  qui-svivent 
la  rédaction  d'un  procès-vërbab^repiitniva&fîDQ' 
et  «OUI  affivmatiint  q^nd-  aliie  estèxi^ée»  le^seaA- 
préfet  ou  le^fodctionttxire  icivil^oii  àinlf taire*  qui 

;  e&. tient  Ubat.fsit  iadjoe  mu  > oontreveiiakt  aotl^es^ 

.tion  de  la  copie' •dv'|niocè»^erMv 'ainsi' >  gué  de 
l'aiBroM/bion'  »vee  ia  6i|tatio(a  «dvvant.Ie-eonieil  de 

,ppMBOtitte*'>:  <  ■•:■»  -•    ■    ■•.■•'•?  "•.-!•.'«  î     '■• 

§  .4.  «  IJa citation' doîiiridi^uer àù corftréfrènâtit ' 
iqu'il  est  tenu  de  fotaî*nlr'*é9  défenfcièS  é^^ritèsdâns  ' 
;ld««aî  m  30  }onfs  àpartli'^dé'  la'hofifîcatibn'qûi 
[lui  éstfeité,  et  nnirîtérâ  liiire'conhaiW^'éll  en- 
tend user  du'ditft"  de  présenté!»  tfétf  oliëèfh'fttioiis 
orales.  »  '  -    '"  '*'  " '"  ' 

Art.  12.  --  «  Toute  partie  qui  iafaiV  connaître 
rintention  de  présenter  des  obseryatipns  fii'f'Jf^ 
idoit  être  avertie  par  lettre  ûpn.àfti-ancnïëi  à  son 
domicile  ou  à  celui  de  son  défenseui^  ou  mahda- 
taire  cjuand  elle  en  a  désigné  un,  du  Jour  j)u  l'aÇ- 
faî^é  sera' appelée  en  au^àïènçé  jpubTrqùeV^^ 
fivertissôment  sera  donné  huit  jours  '  avant  la 
séance.  *  . 


24  înillet  1869. 

Dë\ir^rénd^t'eœëcntù^Hséf^'ÂigiiHé^'iè^di!cfét  \ 

du  15  màf'é   f99^  'àn^ëH^àiïi  •t^'kéhf^râ'" 

Ari*<&yi>- \Le:rçBom^att''CWMeirdi'Étàt  eohtife^^  '  ï^mh*aH(iî  -àth^ 'ùo^^è^lét^é^  ^k'''^^ 

I  (B.  G.  313).  vjnL-rqf 
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Le  conseil  supérieur  de  gouvernement,  in- 
stitué par  le  décret  du  10  décembre  1860,  est 
chargé  de  Texamen  du  budget  de  TAlgérie,  de 
Tassiette  et  de  la  répartition  des  impôts.  H  se 
réunit  en  session  ordinaire  après  la  session 
des  conseils  généraux  et  peut  être  convoqué 
en  session  extraordinaire  par  le  gouverneur 
lorsqu'il  y  a  lieu.  11  se  compose,  aux  termes 
du  décret  de  réorganisation  du  ii  août  18^5, 
de  38  membres,  dont  18  délégués  des  con- 
seils généraux.  Ces  délégués  reçoivent  une 
indemnité  de  séjour  et  des  frais  de  déplace- 
ment 

Il  ao«t  1875. 

Décret  relatif  au  conseil  supérieur  de  couver^ 
nemsfU  (B.  G.  624). 

TITRE  II. 

ooRsouL  supAanuB  de  oouvkbnbboent. 

Art  6,^  Le  conseil  supérieur  de  gouvernement 
se  compose  :  des  membres  du  conseil  de  gouver- 
nement  ;  —  des  officiers  généraux  commandant 
les  divisions  territoriales  ;  —  des  préfets  des  dé- 
partements ;  —  de  six  délégués  du  conseil  généi*al 
de  chaque  département. 

Les  délégués  des  conseils  généraux  sont  nom- 
més pour  trois  ans,  à  Télection,  dans  la  session 
d'octobre.  L*élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste  et 
à  la  minorité  absolue  des  suffirages. 

Art  7.  .—  Le  conseil  supérieur  de  gouveme- 
ineiit  est  chargé  d'examiner  le  projet  de  budget, 
Tassiette  et  la  répartition  des  impéts  préparés  par 
les  soins  du  gouverneur  général. 

Art.  8.—  Le  conseil  supérieur  de  gouvernement 
se  réunit  en  session  ordinaire,  après  la  session 
dans  laquelle  les  conseils  généraux  ont  été  appe- 
lés À  voter  le  budget 

Le  gouverneur  général  le  convoque  en  session 
extraordinaire  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

Art  9.  —  La  durée  des  sessions  est  fixée  par  le 
Rouvemeur  général.  Elle  ne  peut  dépasser  vingt 
Jours. 

Art.  10.  ~  Les  membres  du  conseil  supérieur 
sont  convoquée  par  lettres  closes  du  gouverneur 
général. 

Art  11.  —  A  rouverture  de  chaque  session,  le 
conseil  supérieur  élit  un  deuxième  vice-prési- 
dent 

Art  12.  —  Le  conseil  supérieur  ne  peut  déli- 
bérer qu'autant  qu'il  réunit  la  minorité  des  mem- 
bres, soit  dix-neuf  membres  au  moins. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des 
nembres  présents. 


Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  ldvé« 

Toutefois,  il  est  recouru  au  scrutin  secret,  si  ce 
mode  est  demandé  par  quatre  membres  au  moins« 

Art.  13.—  Les  procès-verbaux  présentent  l'ana^ 
lyse  des  discussions,  sans  désigner  nominative- 
ment les  membres  qui  y  ont  pris  part 

Art,  14.  —  Les  procès-verbaux  peuvent  être  pu- 
bliés après  la  session,  en  vertu  d'un  vote  du  con- 
seil supérieur  de  gouvernement,  et  avec  l'appro- 
bation du  gouverneur  général. 

Pendant  la  session  et  sous  les  mêmes  conditions, 
un  résumé  sommaire  des  délibérations  peut  être 
communiqué  à  la  presse  locale. 

Art  15.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret 

7  mars  1876. 

Décret  fixant  Vindemnité  allouée  aux  méni'^ 
bres  des  conseils  généraux  délégués  au  con» 
seil  supérieur  (B.  646). 

Art  1.  —  Les  membres  des  conseils  généraul 
délégués  au  conseil  supérieur  de  gouvernement 
de  l'Algérie  reçoivent  une  indemnité. 

Art.  2.  —  Cette  indemnité  e«t  fixée  à  20  fran(!a 
par  Jour  de  présence  à  Alger,  pendant  la  durée 
de  la  session. 

Indépendamment  de  l'indemnité  ci-dessus^  les 
délégués  qui  ont  leur  résidence  hors  d'Alger,  re-» 
çoivent  des  frais  de  déplacement,  fixés  à  3  firancs 
par  myriamôtre,  tant  pour  se  rendre  aux  convo- 
cations que  pour  rejoindre  leur  domicile. 


Conseillers  démlsaleMaalres* 

3  mars  1876. 

Décret  qui  promulgue  en  Algérie  la  loi  du 
7  juin  1873,  portant  que  tout  membre  cTun 
conseil  général,  d'arrondissement  ou  muni-* 
cipal  qui,  sans  excuse  valable^  aura  refusé 
de  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  dévolues 
par  les  lois,  sera  déclaré  démissionnaire 
(B.  G.  642). 


25  février  1875. 

I^i  relative  à  Vorganisation  des  pouvoirs 
publics  (B.  G.  504). 

16  IniUet  1876. 

Loi  constitutionnelle  sur  le  rapport  des  pou^ 
voirs  publics  (B.  G.  614). 
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190 
Consuls. 


CdNTRIBOtlÔNS*  Mfectfi^. 

directes  pat  dépàrtetï)eût;^'aVêif fÉ^/Wtftn 


Z  i^oût  ia36. 

Décret  d^attribuiions  et  d'organisation  (B,,^, 

Art.  4T.  —  Aucun  agent  consulaire  étrtinger  ne 
peut  être  admis  ^  Pexercice  de  ses  fonctions, 
^ans  les  possessions  françaises  du  nord  de  rAû*i- 
que,  qu'en  vertu  d'un  eccequatur  délivré  par  \e 
gouvernement  et  transmis  au  gouverneur  gé- 
néral. 

f  .    '         , 

21  d^oembre  1M4. 

Jnstrtiction  4m  goux>emeux  portant  que  les 
,    consuls  tm  vic&«msuls  des  nations  étrange" 
.    ires,  à  l'exception  dee  représentants  anglais, 
doivent  être  exemptés,  en  Algérie,  de  toute 
contribution  directe^  personnelle,  mobilière 
ou  taxe  municipale  y  asjiin^ilée,  4  Za,  condi- 
tion» toutefois,  i"  que  ces  q^ents  consulaires 
eoient  suiets  de  ,2a  na^iot^  qpi'M^  représe^n^çnt , 
2*  qu'ile  ne  se  liv^^ent  à  avwune  opération 
u.  commerciale,     . 


(  ♦ 


Contrainte  yi^v  f»#irp«>  , 

c  • 

•  >   I 

,.  Même  légLslfttioa  qu^en  Franeeu 


ir'ittiiïet  ïsat. 


'•  ( 


I  ■  / 


Dét^éi  itf^&mtaguaHt  taioi^u  1iZjuiUm'i9ô7 
qui  ^  àboH  ^ên  moMère  eiUl»  et' cemtwii^refMe 
et  contre  les  étrange^'s  la  contrainte  pur 
corps  (B.  G.  239). 


10  mai  1872. 


'Décret  promulguant  la  loid»i9  décembre  i  87  i 
qui  rétablit  la  contrainte  par  corps  poUr  le 
recouvrement  des  frais  dus  à  l'État  (B,  G.  416). 


.métropoUt^ioe  l^i  ,nbyèmfJf[j^M^^^ 
.3';.  d^s .  Iir.iga4es  proyiWTPSH.Ç^^fléo^èjlrés 

Lai  cABtrièutiofi  :fofiQi{U*«')a,4«|Mté^wr.  deux 
des  conseils  généraux  ài^VkH^^rH  et  pBt^M 
eoti^efl  6iipéfiefir'daiis^>ia^<«e83ioil  de  llWtest 
d^&  appltt)aée  dan»  )pltif»iie«(fs''<56faiûniWMPà 
titre  de  taxe  mùnicîf^e  et  pptif^ 'assérèr  le 
remboursement,  d*emprurits  cbhtMitési  c'est 
ainsi  qu^Jacorrirnupç  d'Alger  ^  ^ie  autpns^e, 
.pat  décret  du  17  }wy'xer  187.1,  àiiiWijrt  pen- 
dant ^5  M9à»^i,we  i§^e. ,^up,j^..rc;y^s 
jiets  ides  i.3pittei»blea  fiji4ués.,4aoa.i9%  ^rcan- 
8erip4k»s  et  qu'une  attioinsation -analogtteta 
été  aceoi^ée  à  ta.«otiimuile'ile  MBè,:fiarjdi- 
cret  du  4  décembre  1 876^  et'à  la  commmM de 
Mustapha,  par  décret  du  18  hiài  19P78/  ' 
.  Le  service  des  contf'ibirt|Ons'dirècfës^i)^àre 
dans  le  budget  des  dép.enses  de  TAIgérie 
de  Tannée  1877  pour  la  somme  ,totale  de 
414^150  fraaca  se  décoa>po§ant  ..alDs^  vP^^* 
siMineL,  S34,fi00; francs;  matériel, .comprenait 
les  allocations  fixes  à'  rabonneaieiit^  tes  in- 
demflfitéa  vairiaMéis  et  autvëa,  199iOM  IteoB. 

,13îumeim8.    /'  \ 

Arrêté  du  gouverneur  dwc  iermies  duquel  il 

•    e9t  pourvu  aux  dépensée-  de  bnréaw  et  d^en- 

tretien  du  mobilier  des  Éertîce^  '  financiers, 

au  moyen  d'un  abonnehteHl'  èthi^éel  pecjfeitie 

par  trimestre  (B.  278). 


2  jaiUat  18^4. 


/.. 


r  M    ., 


ContoUHitinn»  .4iv«cte0«ii 

.'•■..■.►  -1  •    . 

Dès  okiq  coûtrtbotiODa direeles  qui  existent 

'en'fYtfnce,  deux  sealement  sonf^perçuesen 
Algérie  5  les  patentes  et  les  redevances  des 

' 'mïnèîs 'et  carrières.  La  cote'  pèrsohheBe  eé  ^ 

.  mobilière  est  représentée  par  un  impôt  muni-^ 
cipal  sur  les  loyers^.  La  contribution  sur  les 
portés  et  fenêtres  n'est  pas  établie.  Quant  à  là 

çingiùfp^,  Jia,OOQftri^}MiPii^  l^onqîèrev  elj^  est 
--iadAiii^. eaprinaipedapittsuoe  décision  Lm-r 
^:péH4le('du^:S  juillet  1864*  LWmiuistrailioQ 

fait  tous  ses  efforts  pour  rappliquer  le  plui 
'  î>Wrtfplehieiit'posSibfe;  elle  'a  iians  ce'bu^ 


bi^gactisèvt*  tiû  set^îcë  de  cadiistre  (8  naai 
1868);  puis^  2^  utte  dîi'eétîôn  de  contributions 


Décision  impériale  portant  :  i^  que  la  conlri- 
hution  foncière  sera  établie,  à  partir  â^tOie 
époque  et  suivant  les  règles  qui  seront  déter- 
minées ultérieurement  par  un  d^èii  sur 
toutes  les  propriétés  imrnôhili'ërès  pritéès, 
urbaines  ou  rurales,  qui  ne  sontypôiHf  nu- 

Jourd'hui  ou  qui  fie'sefaieiitp^hif'dtrctk 
époque,  assujetties  auiù  impôts  arabes^  S*  ^^l'à 
tet  effets  les  matrices  fonderez  étales  autres 

.  états  et  rôles  nécessaires  serôhi  dTeeséskans 
un  bref  délai;  3*^^  qu'on  se  cokfbrmer'a,  ponr 
CCS  opérations^  aux  lois  et'^i^igtêikekti  suiiis 
en  France,  sauf  à  faire  fhoètiftertè^  disposi- 
tions qui  ne  serhient  pas  suscepilbîés  d^ètre 
appliquées  en  Algérie,  à  raisbk  ^Ûé  certains 
détails  de  ?oi%  ôrgàftisatîàn 'idihinVsfraHte 
(B.G.117). 


■  ( »  I  ••  •  ■ ' 
.  >'  Il  <  1  il 


8  mai  1868. 


Arrêté  du  gouverneur' contenant  organisatum 
du  serviçfi-  du.cad^tre  ^{^^  fr.(^l\  '  v'. 

Art.  L- En  attendant  la' rêbt'gafiàailte  des 


^jmJ5|p¥f<4^ï;q:«nî,A!lf^]«rlea  opérations  ci^- 
daj^^^^  pra^tes  piar  la  décision  impériale  du 
^jultlët  I8é4  s6nt  placées,  dans  chaque  province, 
sotLB'b  dtrec(aon  d^iin  inspecteur  -des^  contribu- 
tions directes,  qui  prend  le  titre  de  eliie#da  ser- 
vice d«  tàddêtrè;  et  qui  entrera  en  fcwettonsà 
pattir  du  l^inlA  ÏB6^ 

^JOftkZ."^  iie.-panoiiBuelïAflreeté  au  cadastre  se 
]CoinffQ9fii4iMi|a^Q)mj»^protv^tt9e  •',*-*  <i'un  in^ip^- 
teur,4s(||S02»|^il^utipn^.<Urectf3S,  chef  de  service, 
chargé  d^^li^  diroçtlPA.  ^t,  d^  ],ft.  surveillance  de 
tous  les.  travaux;  ^  d'un  employé  supérieur  des 
contribuions  clirectes,  chargé  du  contrôle  ôt  de 
la  sarveillanee  dé^  travaux  extérieurs  ;  —  de 
quatre  '  contrôleurs  d^  contrïbutfoios  directes, 
dont  le  Mmbm'seM  augmenta  en  proporlion  des 
besoins;  '<-  d'un  véiifloatair,  .tebaporalreineiit 
détacbé  é«Mrwleeidâ  la  topogrfiphiei  dans  les.bu- 
feavix  du.e84a4tire4  chargé,  sqos  la .  (direction  du 
chef  de  peipviçp,  de^,  la  centralisation  et  de  la  vé- 
rlftcation  djBs  travaux  d'art;  —  d'un  triangular 
teur;  -^d',un  nombre  de  géomètres  et  d'élèves 
géomètres,  ou  d*autres  agents  auxiliaires,  suffi- 
sant pour  asstlrer  la  marche  des  travaux.    ' 

Art.  S.  —  Jusqu^À  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  Jpfar 
les  \M  d^  fin&n^s,  il  sera-  imputé  sur  les  fonds 
des  chapitres'  10,'  articlo  2  (contiibutioiis),  et  12, 
srtidê}(top«grfq[>liie)4  du  budget  législatif,  les 
sommes  correspondantes  à  l'ensemble  des  émo- 
luments affectés  au^  agents  Résignés  à  l'article 
précédent — Ces  sommes  sont  âxé«8,  pour  l'exer» 
cioe  à  raisoa'  des  sept  douâèmes .  de  la  dépense 
iionnales<<deil'«x«rcico«  à  31,208  <bmc8  sur  le 
chapitre  10,  article  2,  et  à  178,675  francs  sur  le 
ekapitiB.  18,  ^a^ole  .^— l4tta  indemnités  afférentes 
aux  opérations  du  cadastre  formeront  un  budget 
spécial  à  la  charge  des  provinces;  les  ressources 
de  ee  budget,  annuellement  fixées  par  le  gouver- 
neur général,  sont  prélevées  sur  le  fonds  com- 
mua des  budgets  provinciaux*  ^  Le  chef  de 
service  «djui  cadastre  est  institué  aous-ordonna- 
tew. 

Art.  4^<—- <Pour  les  programmes  annuels  des 
travaux  À.^Bécuter,  comme  pour  les  comptes  des 
recettes  et. des. dépenses  du  budget  spécial  du 
cadastre,  il  sera  procédé  suivant  les  r^les  éta- 
blies par  rarticle  3  du  règlement  du  3  octobre! 
im  et  par  L'article  22  de  la  loi  du  31  JuUlet  1821. 

Art  5.  -r  Pans  le  cas  où,  indépendamment  de 
la  part  revenant  à  chaque  province  dana  la  di»* 
tribution  .4u  vfonds  comnvun,  les  conseils  géné- 
raux voteraient  des  fonds  pour  accélérer  les 
tn^auK.du  cadastre»  il  pourra  être  fait,  sur  ce 
ionds  .comQ}^n>^t  conformément  aux  dispositions 
d^  r^kftUO^  21  de. la.  loi.  du  31  JuUlet  1821,  une 
attribution  supplémentaire  égale  aux  sommes 
votées. 
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départements  dCAlger^  d'Oran  et  de  Constan- 
tine  (B.  582).  ; .    .  .     i 


.!? 


21  novembre  1874. 

J)écret  partàm   création  d'Une  direction  de 
contriHUian^.  directes  dtans.  th^eun  des  trois 


Art.  1.  —  Il  est  créé  une  direction  des  contri- 
butions directes  dans  chacun  des  départements 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine. 

Art.  2.  *-  Au  personnel  continental  aiiaché  à 
chaque  direction  sont  ac^oints  des  agents  colo- 
niaux spécialement  chargés  des  opérations  rela- 
tives à  l'assiette  de  l'impôt  arabe  dans  les  terri- 
toires non  cadastrés, 

Art.  3.  —  Les  relations  des  directeurs  des 
contributions  directes  avec  le  directeur  général 
des  affaires  civile»  et  Itflaneières^  et,  suivant  les 
territoires,  avec  les  préfets  des  départements  et 
les  généraux  commandant  les  divisions,  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  existât  dans  la  mfétropole 
entre  ces  directeur»  et  le  directeur  général  et  les 
préfets.  ' 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  lois,  ordonnant 
ces,  décrets  et  règlements  qui  régissent  en 
France  rorganisation  du  personnel,  et  les  attri- 
butions des  contributions  directes,  sont  applica- 
bles en  Algérie,  sauf  les  exeofitions  réstiltant  de 
l'organisation  administrative  du  pays,  particu- 
lièrement en  ce  qui  «concerne  les  travaux  d'art  du 
cadastre,  qui  continueront  à  être  préparés  par  le 
service  spécial  dé  IA't6t>o^phie. 

Art  5.  —  Le  gouverneur  général  réglera  les 
détails  et  moyens  d'eKéo«tionda  présent  décret 
Il  statuera  sur  le  mode  de  recrutement  et  de 
nomination  des  agents  coloniaux. 

Art.  6.  —  Le  décret  du' 8  mai  1872,  portant 
ei«éation  d'un  servioe  central  des  eonMbutbns 
directes  let  du  recensement,,  est  et  demeure  rap- 
|K^rté«.  .  •.,•■. 

21  décembn  1874 

» 

Af^été  du  gouverneur  réglant  les  détails  et 
ffiof^eHS  d'eosétBtOion  du  décret  qui  précède 
(B.  G.  682). 

TITRE  I 

Art.  1.^  Les  agents  coloniaux,  adjoints  an  per- 
sonnel continental  des  contffllifffeiiM^lNele»  %n 
Algérie,  conformément  à  l'article  2  du  décret 
du'2i  norenilMeilflTé,  pour  et»  spéoialament 
chacgés  deaopératiedM»  relatviw.à,l'Msielte  4e 
l'impôt  ambe,  dans  les  ternitoires  noi^  cadas- 
tréa,  sont  »  désignés  sous  la  d^omination  de 
répartiteurs. 

Ils  sont  nommés  par^e  directeur  général  des 
affaires  civiles  et  financières,  au  nom  du  gouver- 
neur général.  »•...•.■      j      | 

Art.  2.  ^  Lé  personnel  des  féiMiJrtiteurtf  eet'fe^ 
•dmté  par  la  vêle  du  .c«ii6mii^  ''Sluii^'  les  oeiidi* 
tlèttsi  déterminées  par  !•  titre  H  liu'  présent 
•Arrêté.'  •..  I  .••••■  '         •  -  ,  »  .  •'  1 

•  1  Art  3.  «—  Lepersonnet  de  ce  service  eompi^nd 
.  des  répartiteurs  adjoints  et  des' répartiteurs  titu« 

lairesi  ces  derniers  divisés  en  sis^  classes.      ,  \ 

Il    ,     '  i 


\n 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


Nul  ne  peut  être  nommé  répartiteur  titulaire,  i  viles  et  financières  arrête  la  liste  des  candidats 
Sfln'à  lété  ait  fkMiiM  %inë!  ftnhéè  rÂ^^Hkeèr-  |  fldtolë<'A'^^itÉ^6&«^i¥<aat4itAtAoift'itfeii^|kHM«^ 
adjoint,  ot  si,  après  ce  stia^;  îlVa  été  téèoi^t^  !  MJ^ffitS'J'  nir-huî-  i».|  ^t»Piî'»tdn  j,t.jon  «ei  «o^iui.ih 


apte  à  ehtref  dëttnititekh^^t'  dânis  lé^  cddiièstlu 

service  '  *    *       '    ' '■'''    "•'**    *"*''"»     .'.  •i:*'\:l.'';ii 

Le  nombre  des  efiiplol^  dé'diâfctttférdé^  caté^' 
rîè^  i^Yflitlténeiiremcnl;  fliê'  d^pi^-les^eMus 
du  ■irricè.'- '•  '   •■    '"  ■  '    '•■■'•  •••-"'•-:■  •••J»i<'' 

Art.  t,  —  Eé'tnitémélit  £(ffe6të  ïi^lKa(|iië  iAàki^ 
de  répartiteurs  est  fixé  ainsi  qu*il  suit  :  '   - 

Première  classe,  3,600  francs;  —  deuxième 
classe,  3,000  francs;  —  troisième  classe,  2,700  fv.  ; 
-  quatrième  cllMft»;>Sf,^^(ïMèl^^Ul«S|tàljM^ 

classe,  2,100  francs;  sixième  classe,  1,800  fY*anc8. 

"Oès^tmlMfétttîi  s0iitistyuihi8^b(i^t«ètèdtl«ft  Mg|io- 

moiîtAiree^l^bletfipettiilôaifidèiMralte.  i  .'>   "--l 

ha  Tépà!HitèUiM^MJUeintsrpiçolsrentuae<Mo^ 
ttt^abnuilUed^A^^tX^lmfKrsi  noiimMitl^^cQteniif^^ 

.^vU  p.  -r.rïl  est.pjl^i^é^  pu.Qjitr.^  am.p^pi^^ 
tenrs,tl^laires,.uneju^ippi)^  de  1,200  û*axv:^  par 
ai]i,  pour  frais  de  tournées, 

Les  repartiteyrs-af^oints  ont  droit  àVëtiem^mé 
ikdètnhitiâ'q\iand'  Us  gèi^ni^'tiiië'd'rc'ôtiS(^^i^(f6i!r 
*  titre 'tfîiit(»rt«iilirrite     '**    <  •  ..'U'.":.   j:- mm  .,t.- . 

^  'AHI  '6,"^  La*  dUréé  dU^sta^  i  tttfâsiéhaqttsf  %lttâMé 
de'nd^tttUitir^  est  dl9  (demi  aiotoiaè  ÂXÊQUjÊASi^n-tUu 

.T.- •:    -     !      /':^'^'^p..Vv*.;    .••,.-::!,:!,    j.  . 

ji^rt-  î.  ?r-  TjQtft  jcaiiidifdajt  f^  r^mi^lçi?  d^  r/^parjU-f, 
tewrT^pfnf  4omiwtlflçr  a^'i^l  a  eu^  jVipgt  .^nB 
au  moins  et  trente  ans  au  plus,  au  1''  janvier  Se, 
lannéèdu  concours. 

^Tô'utefot8,*l«i'aAfcîèn«'iiiititiïfis"ét*téi'«îi^l^^^^ 
clviite  ày^iit^àuWiYî*  Wii<f  •ate^»d«'irflk8W''«àii*''Wn• 
sel»Weèf^ë'rÉta^#'Àil<M^rtëttleiM<M  d^élC'éM^l 
nMiiies>  l^dv^Aft  êtrb  ànicoitsèi'Éiptiiàdrni  yorttiii} 
concours  Jusqu^à  rAgeTderto8Bt»«ixi  ttosuatcviM^» 
pJ^ift«iiMi)  .'ii'.itii'fi  i'M'«  ,  >«.i,  ^'înMi'.') '►')  «"•.! 

lAx^,.8^^7ll^lCfp^i#^l4<^Y^t  ja^,.$a^^  M". 

Bcwre.A  U  dlr|çqtiQ;f.^é^^fi^.dw.«fW^  P^^! 
et  finaocières,  deux  mois  au  moins  avàîit  là  date 
fixée  pour  1  ouvo^^ture  des  examens, 
tout  pWlulànf 'est 'tenu  *i' pVodtilréVy  ^pW 


;:>  «MJ 


pWliilànf 'est 'tenu  ài'pVodtHré''lÊl  Î*a^p1it 
de  f?d  dëthhrire  d'WfWSsWn  W  cWifeôufi' :  -      '-'' 

l^^^ViSé  'éJp44i>lléi(^''^M4n«^4é^li»é«,'Jdf^*is6ti^ 
acte  de  naissance;  'î»  .^i^* 

^tt'JCth  oflfflilliiili'iteBuamWritiejJfictdèBitaénitiL- 
t^  <plrH(e«ftJP^MH9MA'4»1«»i»4^l1^  f^< 


vmiltioà^'^  a^ttiéH' Vè^p¥f\ibs^^if6UèttoM' 

et  faisant  connaître  lesriU6i^si(i^i'èlà^8d^ie''èe 
cette  administration. 

3*  Un  certificat  A^àMMii.  flésigné  par  l'ad- 
ministration,- constatant  qu*il  Jouit  d*une  bonne 
cdti^tltiitiètr;  ^'^^tf'èidtàttMt'd'tttitilkie  iiifllM 
mité^^ël  té' 'N^déM'th^prë^ 'à  itl^' '«letH^  M^ 


Ai't'IOi'^iLé'  ^)*«Aft«m>n}4>  ^'IMàfMMi^i^ 

;     !•  Une  'pa^  d'écriture  fàit&^^è^<fi'«ftlt^,i'» 
!  j^ibrhdlA fé^i^.  IJèV^M(il(àll'jplo«»^'-«n ^ii1|er 
'  ^(ifi*thofirra{>hé^ilUMe^iiàfiH]fi'«fln«'-*«Wlèmi« 
'  ci(Mirir'ft^anc*tf1ivtêitfr  seeieért^'é«tt^éi^^^  '''>^'" 

I     3*  Analyse  grammaticale  d'une  partie  du  texte 
\  de  la  dictée;  -l'    i^lTIT 

'     4«  Établi880|i(^,d>^^^  ^.^Çj^ljj^ux  confor- 
mes à  un  modèle  indiqué  : 

'5»  âolut36n  de  i>iH)ldèméé(  ^  tèj  CTéiAini^^e 

fârithmétiqdê  et  dé  là  gépiAéiriVj  '  *'*^'''    -  "■  '"'" 

V  Sôtutiof^  dè^uèsi^oti8''8bf  là  ^édi^f^'^d^ 

FrtincéetdefrÀlgérife;'      '•'    ^  *'    '";''  ";":• 

'?♦  Rédaction' •d'tinê  lettreVii  dtfiift'nôtô*op^'1 

sujtftddttné;'  •  "'  -;-'  '.  '^'-"'^-i-"^  -'•^^  Lio-s...... 

"  »•  ^tradûctidii  d'diié  lôïtré  â'raW  ikàSte*'  '  ' 

9*  Dessin  et  lavis  d'un  plan.  '^  '  '  * 

-■■!.•    .  ■-    '.i  -;....  J  ..-..:.•  ^;.' j-.îri  »-. -l  .«iiU'iji* -i' 

;Lô8  èpiWvôç  ôraks  p(yr(éht  éûV'li^'WfetofsV 
1*  de  la  gfâmiVîaîre  fMnçàise;'*^'dè'fiirféhl(rtétî- 
qii'e  (fraôtîoiis  aricîerija'eîi"  pt'  àètiiMVé'^'piomv- 
tions  et  ôystômë  métrïqu^'j:  3"  de')â^ip5ôriïétne^et 
dé  fâi^penta/^e;;4*^de  là^  c^ptiMitéï'  tf^'Wid: 
langue  àrabôCtiotloné  de'it-ii'îÀrtikii^'  èï^dè  Mn- 
i vè'rsatidnr. *'  '^'^— ''^-   ..-/-ut^n  'u,(„i  j /..... v., 

:  "Akii:  "^  Lëà  éSçàmeiiâ'ôik'  lii'*,  âi^-^ti^-H^û 

■de  chAquc  dif^pàttèmeiit;  dévaYit  ttny'ëbièïniésfoïi' 

composé altl^  qu'il' siiïti  "^  '""  '^"^  ^'^^''^  * 

Le  dïrècit^dt*  dc^  doAtl4frik(i(9iiâ  àir^ëiké'éi  "AU 
!  cadasti^e  :  tfn  '  chef 'iîe  ';hdreàiï';;(^é  ji^t^^^ 
un  îhspéqtèur  ou 'un  'csqntrÔîe\i(r*'''pW8ëiJjil''d«?s 
contributions  dlfèètcs^  uîn  v^rtjîéttéiiî^  .dù'«èWicé 
topographiqtie';  un  ïnwrprUc  judiciaïri'i'iS  ÂîT^^ 
;  taire,  pour  la  langue  aràVé.^  Xie^jj^tèti^iéif  Boni- 
mis  de  direction  des  contributions  directes  rem- 
•plira  les  fonctions  dSBéeeféaiiJif^  avec  voix  con- 

'    Ar^. 

sur 

chacune  des  épre 

paMgvmpiirf  rdé^îdXttme^oiiilfiiKmtreàpnnl&sJpàr 

<  -^^inléaifi;  ll,''t»èBi-illkl$it2^«Mrf  3i4,.aiédl0Ofi4^ 
ment;  5-6-7,  assez  bien;  8-9,  bien;  lO^MsatrffRv* 
Od«TvéMltà«'{sélitt>^^f!1^  àààm>  ékgiptMèr 
veHMMt,  in^xqtioi»  tfOBfttnffMnées  le0él)[>iéuMi'écri^  • 
tcsi^^è  Méhaqaè'i(MUdidiîtv'«A<')^nihiitdeit«Ée«iln>- 
piédeH  J^MHfleÉiiveiM  <q«i  :^^eliaf  4té  >|oiiit8Év^tri»> 
le  postulant  est  bachelier  es  lettres  ou  è»miiv^  • 
céfei4'ltaè'^pt#4l4i(^dl^¥ftMte:<^i"inohni  'ju'J  'i 


)At^^9i''^^^'dlîWtéUv;)^éVl«raf  déli^^ffàire^tt^     idre  de  mérite,  la  liste  des  candidats  qu'il  pH^ 
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diquées  les  notes  obtenues  par  chacun  d*i9}^.fpr; 

nant  les  8^Jets  Jugés  inadmim$)^l)^^||oyvtAjji>C|iB|^ 
au  directeur  général  des  affaires  civiles  et  finan- 
cières, qui  Axe  l#«laMsiéhi^tit)«tiiliiréte  la  liste  des 
aM>d.id«tffl^4Pta^bL#r«t  •.•nfirvVf»  '.-.,.•  ..r.  ;    r 

pmaam4mweQfl9i9u^Ati  /to^jartfe)ri^,à,feifii;^. 
senter  nfk^jlfiqf^l^^,foj^r^^^rJ^,^e^^ 

sont  r$t4i(éf|»rf  Wi.JJ^I^'  f^i^d^is^jPf  ;W*MÇP9iPP««8. 

TITRE  IIL  ;  u-.\-^i[,  »;i  vî. 

seure,   supprii2^j^pa,i!,,y^rti^^,'^4jj   d^creV 
replacer  dans^les  cadres  du  sejqr^cf  i^pogri^pjb^ 

rempliront  les  conditions  exigées,  pass^i^,^  p^c 
leur  trait^,9^t,ftc1ii^ej^,(^^f^  ,}3  ,ç^^r^;^Qs>4pft;|- 

^*®*'^'  u.-l'-r  tm"».  x.,^;  >-,  f.-,.>  lï  -j 

Toutefois,  les  recenseUrs-ac^oints  ne  seront  ti- 
tularisés dans  lesifoootipjis  (tof^épartiteurs,  qu*À 

^-WWWt  ^^^^y^^^i  A .  i;irticl^.  11  ci:deà^us,  àe, 

à,  la  ^^^e  d^ji^)^,  Dpjjîh^lns^  c(pQOur^,,^dmis-si 

suffisant  pour  pourvofr  aux  besoins  du.  servîc;<Q, 

H>,Vv^§r^Çff,t^utf;^  fi9^^,i^ioRs,  du  D^^^ 
posséderaient  pas  les  notiyji^s,  (je  ^Ifi  l,angud,^ arabe 
'm«mcBft,K,l«  r^J^mi^n^Vppuijj-ôijCf  ^  ' 

^frfWÇ^Jt.f^Kf  ^<?.°^Â«  efl.f»"a^U4.^d|Ç^  r^bartit^uçs;-., 

'^<^*m,^m>.^^?(çr>^e.^uii^^^ 

*-Wfttsftb^,av^:Si^çc^ 
^l^r„fii?%,|)^fije,,afi;irq^m^^^^^     ,  ,  f  ■u'm.j  ]  •/,  i 

-ni.'.i  x'^l'j.-ynh  -'.!i'i:t,,«i  I  îf  H.'»  -<,'i  fu'i  J-.'i;  j1»    ■»>  ^mi? 

-no-  y  If»/  vi/i;  jWiHlâff  .487U. -ftv;fj' ir.»»  m!  »•.  .ilf} 


iAirt«-lMim{ibj)«rÉir,((>U)lr.»ftW!HJ83P;,  lfff^if^§e«fr.; 

partements  de  T Algérie,  prendront  ^T.^ltnc^  4^\ 
réfAotilMMrs,.»  Q<<«wtiO0  {(I^4^fréJ)6  .4iÀ(j?J(;^Q- 

Ad«t^r<id{i  cette  «4m&'^<]iv^tpl^iiibi^Btïite«08 

receià«rti;^rjtitrt  ;^piwiiimifftf(^l)pm^>;ç|«s  JnsÂt9^/ 
intiit»'fiwS)ftt}dtt<)rftUiOC^ti0ai>p«tiir  !<lr^iH/fle  i^i>*.j 

nées)4é4armti||é6jpafiikdit  jiivr4t^  )«Ai1»do^wt<^.T 

1*  Une  indemnité' Ai;(«.^>lli(;i^6^^f^<ia,ViAlifA') 
Tatemi^cnln^Qlif  .Aoaw!'  ej|  ft)H]Fi|i||ur^,^i  binh 

fOîllç  ITup  p.jfihiJMir/j  Vif»   sj^i;  nf  .^ji-t^iï    oi-  O'.i 
S*  0  fr.  0Ô25*  par  hectare  de  superficie  recensée  ; 


.  {4rO;ftr.  03>c.;j?flar.  ^YiWtwW^wtï  dfstfjfeu^  fl,ux 
indigènes  dans  les  territoires  civils  où  la  recetÊs. 
Q^,^l^coi^  coA^^^.auxfCbefs  collectjeurs,,.  .,  .. 
v.^vt.lS-  -r-  Spï^t  m»iptep^u^.,lçi^  .fjUpiosUions 

contenues  daus  Tarrété  du  21  décembre. ^Ç74^  ^. 
'  (^  iiu'.ellfj^,^tt!Qqrt  pasi  ç^e  çoi^tr^Çe  o>*i  ttr^^ï^  l^r- 

',".   ^MTl*'«f'      --       "S.  >»•        \      i  y  ,'  V        '^»>,  .'.I'»      *>',*"rf  jYi    ' 

'    :H"^:^i    -.'t.f    ..,«■••.■■•■:-    '-•' '!'-'1 '*"".•:,.,•    r  I  , 

/-•(•''!,    (Ml-'   1     ,-ifîi.  I-    '  tTî'Wri;'  •  ^<  {î(-:M'''|  .f    .',-,.[• 

des  cinq  jrégîe8»fiaaneières.^aâtMué^9>{»ftptrfir* 
donéaiieei'da  •  a<>'j«tn^rér '98i6(:(^;''FÏ7Ùi7iee^). 
Bll06'pei»ç»f¥etH1e8  tnyp6i4"àfàbès',<'tes^dr(>ff9 
dé^phlëh!éS,  (tôHlôéflce  ët''*è  'garilnde,  les-^e- 
devàn'éfes-  dés  Infhës 'et 'dàrrîèfes,;^^  ;^^^^^ 
poudres  à  f^u  et  des  tabacs  fabriquék  '^^^ 

également  chargées   de   1^..,  .piejîif^pff ^a.  , 4p^ 
aoieodA^,.  ji|idimires«r;'i^ip8l.  :qpQ^^  ides  ridr^^ 
afférente  ftux  JMid^^la^'SoiftdiSè  départenMiitd^ 
soit  des  hôpitaux  ou  hospices  civils  constitués 
en  établissements  èoloniàùx.  Les  receveurs 
des 'dôhlHbUÎîdihs'  diVéï^sés  réh^îtlissent,'  fen 
d^t^  dà:p^>f  côidfn         d^  ïétoolî^fef  nillî^' 
lâirè,  lés  foîïcÙons  ae  VeceVèii^  iiunîiijipa^^ 
Ç«>W[.^,?»MJ'fi^Jle^I:^Q^y^r,elJI6q^ 
l'ja4o>rP!ist^atipa{,e^jt  .^^UprisiiÇ.À  ^ 

pcmrsuiiM^.  4«n%^l66^  ,aofli4itmsfrd^enoH^é^9^ 
pttrjii^  aivôbé<;niiiii8léîM  du.^>9«pl]eiBbrei« 
i950v'toujoai3Bi'eDtvigUeùr.  ••  i  ^'i:p--'i/r  -"^ut^'  io« 
Les  directeurs  des  contributions  diversédri 
sohi  cÏÏaréés;  i>af  iin  d!é<ii*et  àti  ^r  iànvîèr 
iSSi,  dps^attiribûïlbns  flévoliieâ  en  t^iahèe iiux '^ 
.  rèce véùi^s  cfôs^'finanées  pçiujf |  la  su^yeitt'afiçe  ' 

cipàux).  .lj3..^^rççi^t4|i^,Hiém^  ^rv,f;iJ|»ipcc; 

s«r  »le«i,bui:e»ux  id(».^bÀ?4i^isi9ii;HQ^i4^  r^adî- 
icats,  etc.  ;' •  •i',''-!),'-  :«f.  Mit, 

'  -  tL'udni  ifriMititiefV  '■  dûv  •  ceoilrilraCîbns  di Vei^ 
•sé%  AjfUfO'éh  budget  dérAlj^t4e'id6Mfir)a\<  èrn^ 

'receltes  (non  colifiïtfîé?lte))éi*et)lkrW^lpr^r^>^r 
ipbùr^  les  depiftêWerife;'  îèà  1i6j)tïidk  et'  i& 
.cûriïniiines  ^d'4  ^ttfHibïre'tathtiW:  "liôdï'  lij^ 
lso^^pffiJ^^,9,^(lj  JOO^françj..^ 
l(p^ft(uw^l„_^ç^irs^,fft,  i^tpsifil^^i^poMi;, 

iretien,  par  les  chefs  de  seiyfçe^  J^t^iiWMrÂ^^^ 
annuel  payable  par  trimestre  (B.  278). 
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20  septembre  1850. 


Airrêtê  ministéHel  relatif  au  recouvrement  des 
contributions  diverses  (B.  366). 

!••  PARTIE.  —  Obligations  des  redevables  et  droits 

des  receveurs. 


■' 


Art  1«  •—  Tout  débiteur  de  droit<^  ou  sommes 
doat  le  recouvrement  est  confié  à  Tadministi'a- 
tion  des  contributions  diverses  peut  âtre  pour- 
suivi, s*il  n'est  pas  Ubâré  dans  les  dix  jours,  qui 
suivent  Tépoque  fixée  pour  le  payement. 

Art*  ^•T*  Les^  héritiers  pu  îé|{ataires  peuvent 
éti*e  poursuivis  soU(jUiire^ent,  ^  raison  des 
sommes  dues  p^  ceux  dont  ils  ont  hérité  qu 
auxquels  ils  ont  succédé. 

Art.  3.  -*  Les  redevables,  en  réclamation,  sont 
tenus  de  payer  les  droits  à  Icuj*  charge  qui  vicii- 
.  di*ont  &  échoir,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
leur  réclamation, 

Art.  4.  —  Nul  fonctionnaire  n'a  le  droit  de 
surseoir  afi  recouvrement  des  contributions  et  re- 
devances de  toute  nature,  ni  aux  poursuites  qui 
ont  ce  recouvrement  pour  objet. 

Art.  5.  — »  Les  receveurs  des  contributions 
diverses  ont  seuls  qualité  pour  efTectuer  et  pour- 
suivre le  recouvrement  des  sommes  dues  au 
Trésor,  et  celui  de  toutes  contributions  locales 
et  spéciales  établies  dans  les  formes  voulues  par 
les  ordonnances,  décrets  et  arrêtés. 

Art.  6.  —  Le  privilège  attribué  à  la  percep- 
tion des  demers  publics,  au  profit  du  Ti*ésor,  pour 
le  recouvrement  des  contributions  diverses, 
s'exerce  avant  tout  autre,  sans  préjudice  du  di-oit 
antérieurement  acquis  à  des  tiers.  ~  Il  est  réglé 
ainsi  qu*il  suit  :  pour  l'année  écliuo  et  ranuéc 
courante  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  ap- 
partenant aux  redevable^,  en  quelque  lieu  qu'ils 
se  trouvent. 

Art.  7.  —  Le  privilège  attribué  au  Tl*êsor  ne 
préjudicie  point  aux  droits  qui  peuvent  ^tre 
exercés,  en  son  nom,  sur  les  biens  immeubles 
des  redevables,  comme  tout  autre  créancier. 

Art.  8.  —  Tous  receveurs,  agents,  économes, 
notaires,  commissaires  priseurs,  fermiei;s,  loca- 
taires et  autres  dépositaires  et  débiteurs  de  dé- 
niera provenant  du  chef  des  redevables  et  affectés 
au  privilège  duTrésor  et  de  la  caisse  départemen- 
t£lle  ^ont  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en  est 
ftdte  par  le  receveur  chargé  du  recouvi»«ment,  de 
payer  eh  Paequit  des  redevables,  »ur  le  montant 
et  jusqu'à  concurrence  des  sommet  qu'ils  doivent 
ou  qui  sont  entre  leurs  mains,  les  sommes  dues 
par  ces  derniers.  Les  commisaires  priseurs,  sé- 
questres et  autv^a'dépoaitaireB  sont  aiit0risé8  à 
payer  d^office  ieseommes  dues  a/vaut  d«  procéder 
à  la  délivrance  des  deniers.  —  Les  quittances 
des  receveurs  leur  sont  allouées  en  compte. 

Art.  9.  —  Les  propriétaires  et  principaux  .lo- 
cataires de  maispns  doive^it,  un  mois  avp.nt 
l'époque  du  déménagement  d:e  leui*s  locataires 


CONTRIBUTIONS  DIVERSES. 

ou  sous-lbcataires,  se  faire  reprè^ute't,'  j(»àr  ces 
derniers,  les  quittances  de  leurs  contrïbutioa^ 
comprenant  toutes  les  sommes  exigibles  à  l^êpo- 
<tue  du  déménagement,  et,  à  défaut  de  cette  pré- 
sentation, en  donner  immédiatement  avis  au 
receveur  et  retirer  une  reconnaissance  par'  écrit 
de  cet  avertissement  —  Bi  le  receveur  refuse  de 
recevoir  la  déclaration  faite  à  Téj^oque  prescrite 
et  d'en  délivrer  une  reconnaissance,  éllo  peut 
lui  être  notiQée  par  ministère  d'hpissier,  ei, 
dans  ce  cas,  les  frais  de  l'acte  sont  à  la  charge 
du  receveur. 

Art  10.  —  Dans  le  cas  dcdéméoageméntAirtif, 
les  propriétaires  ou.  les  principaux'  locataires 
sont  responsables  des  termes  échus  de  leurs  loca- 
taires, s'ils  n*ont  fait  constater,  dans  les  trois 
jours,  ce  déménagement  par  le  maire,  le  juge  de 
paix  ou  le  commissaire  de  police.  — '  lia  remUe 
au  receveur  d^lne  expédition  du  pbocàs-irerbal 
de  déménagement  furtîf,  dressé  daiis  le  déhi 
voulu,  dispense  le  propriétaire  ou  le  principal 
locataire  de  toute  garantie,  si  la  i^mise  ^t 
prouvée  par  une  reconnaissance  du  receveur.  - 
Le  receveur  exerce  son  privilège  sur  les  meubles 
enlevés  partout  où  ils  se  trouvent,  conformément 
à  l'article  6. 

Art.  11.  —  Les  droits  et  pri>iléges  attribués  an 
Trésor  et  à  la  caisse  départementale  pour  le  re- 
couvrement des  contributions,  ^'étendent  au  re- 
couvrement des  frais  dûment  taxés.  ' 

Art  12.  —  Les  receveuî*s  qui  ont  laissé  passer 
trois  années,  à  cômptet'  du  joîir  dé  la  constata- 
tion des  droits  sans  fal^e'de  poursùitèé  contre  un 
redevable  ou  qui,  après  avoir  coAimeadédes  pour- 
suites, les  ont  abandonnées  ^endiaiît  trois  ans. 
sont  déchus  de  leui^s  droits  contre  le  redevable 
et  restent  responsahles  vis-à-vis  au  Trésor  ou  de 
la  caisse  (départementale)  ;  passé  ce  délai  tie  trois 
ans,  toutes  poursuites  leur  sont  interdites. 

Art  13.  —  Le  receveur  ne  peut  commencer 
les  poursuites  avec  frais,  qu'après  avoir  pr^enu 
le  redevable  retardataire  par.  une  sommation 
sans  frais  (modèle  n"  1). 

Art  14.  —  La  sommation  sans  frais  est  signi- 
fiée au  domicile  du  redevable,  et  remîlse,  en  cas 
d'absence  dudit  redevable ,  ft  la  personne  qui  le 
représente,  et,  à  défaut,  entré  les  maiiis  ilu 
maire,  qui  demeure  chargé  de  la  notification.  — 
La  sommation  sans  frais  doit  être  remise  huit 
jours  avant  le  premier  acte  de  poursuites  don- 
nant lieu  à  des  frais  ;  mais  le  receveur  n'est  pas 
tenu  de  la  renouveler  pour  la  contribution  d'un 
mémo  contribuable  dans  le  courant  tfe  Texercice. 
La  date  de  la  remise  de  la  sommation  sans  frai^ 
doit  être  constatée  sur  les  sommiers. 

Art.  15.  —  Les  poursuites  comprennent  s^ns 
division  d'exercice,  toutes  les  sommes  dues  par 
le  même  redevable. 

Art  16.  —  Aucune  poursuite  donnant  lieu  à 
des  frais  ne  peut  être  exercée,  savoir  :  pour  la 
sommation  avec  frais,  qu*en  vertu  d'un  ordre  du 
receveur  et  d'un  état  arrêté  et  sigiié^par  lui,  et 


4»ftW  /^9rW.?^?  ^^AÇ^pée  par .  te  rçceveur  des 
cp.|!itr^uy^tiQ^'I  y^  rarrohdisâement,  chef- 

iieu^^^/cûfl^  par  le  préfet,  ei'  dans 

1^  fKVÙi^a  lo(ik\\iés  par  le  sous^préfet,  par  les 
(^mmis^aires  civils  ou  par  tpute  autorité  en  fai- 

, .  Artn  |7. ,—  ta  sommation  avec  frais  décernée 
|«ii^  |e^^c^vpur  n  est  point  sujette  au  timbre, 
'^Ue  est.eoii^c.tiye  qt  non^lnative;  elle  est  établie 
suivant  le  modèle  n"  2. 

:^Mi'77M'^Mf^''^^^'>f'^  ^^.^*  sofpmatîon 
^vî|(^  jr^is  ^lieifjpar  la  remise  d'un,  bulletin 

(ïiiffdjô^Ç  p*  3j/^^  domicil^  du  débiteur  pôùrfeuïvî  ; 

en  J'ab^e^ç^  |du,  débiteur,  ce ,  bulletin  est  laissé  à 

la  peijsp,p%  représentant  le  redevable,  et,'  à  dé- 

f*uf^  çi^e^  lés  ,  mai4s  du  maire,  qui  deiiieùte 

chargé  de, Ja  ^piifléatiQn.  —  Le  porteur  dfe  'côii- 

ticain^  infuquë  le  n6a[i  de  la  personne  à  laquelle 

.  la  BQmmâtion  avec  frais  est  remise.  '^  ïl  fait  si- 

.ffier  cétffi  personne^  si  elle  réfuse  aé  le  faire,  il 

«oi^ta'fa;„çe'^/us.;;;    / 


actes  réservés  aux  porteurs  de  contraintes,  en  se 
conformant,  pQi»^^e^4f79)i9t  A^x<  taxations  du  pré- 
sent arrêté. 

Ai;t-  27*—  J^s  porteurs  de  contraintes  jouissent 
d'un  traitement  llze  qui  est  déterminé  par  le  mi- 
nistre de  la  ^erre  sur  la  proposition  du  préfet. 
Touieifbis,  Ipjrsquâi,,  pour  Vexercice  de  ^eurs  fonc- 
tions, ils  doivent  se  rendre  dtius  des  localités  dis- 
tantes d'au  moins  6  kilomètres  du  lieu  de  leur 
'ri?s^(ïèiîce,"il^  ont  d  l'Oit,  indépendamment  de'feur 
tï-aitemerit  flxe,''à"uûe  îndemnité'régléè  à'  rWisbn 
"dô'â  fi*aiics^  par  Jour.    "  /  "'^   '  -        '  '•    '    * 
""Xri.  28'-^  Lès  porteurs  dé  contraintes  né  t>^ti- 
vent,  dans  ancari  cas,  iA  sôiis  '  aucun  '  prétéxt<&, 
Vécôvoîi^,  sôuà  peine  de'deîstitutloti;  aucune  somme 
'des  redevables  j^ôtœ  ïèîs  'pàycfmeîits,'gdlt  des  con- 
tributions ou  droits  donnant  lîcù  aiix  potiRJuïtes, 
soit  des  fhiis  mêmes  desdites'  ](>OUrâaitès'.  «r-  Les 
Contribuables  4^1  payeî-aîcnt  iôntre'  leurs  ^mains 
â*exposeraient  à  payer  deux  fois.  '      •'  * 

Xri,  2^,  '—  Il  est  in'terdif  aux  porteur^  dé'  éôu- 
tr£^intes  d'exercer  aucune  poursuite  sans  dutl'aii- 
tprisatîon  régulière,  donnée  dans^les  formes 
déterminées  par  rarticlo  16,  souspeîrie'dé  desti- 
tution. 
,  ,,,-^i',  ^f. —  Les, porteurs  de  conti'alntos  sont  as- 
.  S}ij,çtltis,^,j1jçuif  u;)  répertoire  coté  etparaiphé  par 
le  jV^ç  de  pftix,  visé  g|i*atuïtement  pour  timbre 
pajjje  j'pceye.uf  t|p  l  éjjivéKistrement,  Us  y  portent 
fpi^^  ^ç^_^ctes  4e  leui*  ministère  sujets  au  timbre 
et  à  renregistrejiienti  soit  gratis,  soit  payés,  sôui 


-'  -^  Hatol  '^  Agents  de  ^rsniuis. 

Art.  lé.  — Les  poursuites  en  matières  de  con- 
tributions dues  au  Trésor. ou  de.  sommés  coin- 
j^rise^^ns  ^0  budget  départemental  sbiit'èxj^^ 
qées  pjirj' des  j)ortéurs'dQ  contraintes,  lesquels 

agissent  dans  tous  )es  degrés  de  poursuites.           1  ^y^  ^ç^^ctes  ^e  lem*  ministère  sujeu  au  timbre 

î^.  ^![  T  f  ®y^^^™^^'.®.  ^^^  porteurs  de  con^  et  à  renregisbéwent,  soU  gratis,  soit  paye^^^ 
traiijtes  ^,,ttxé;p^r,^le  préfet  du  dépariemcpt,  ^eiiie  d;une  ai^e.ndé  deS  francs  par  chaque* omis- 
sous,  rapî^o^tetloîi  du  miûistre.         .\         ;  ,^ion;'-C?iaqueai4iclé  du  répertoire  doit' con- 
^^^.  .^h .  T  ^^  porteurs  de  contraintes  sont    '  ^^j{\jc  f .  !•  son  nîmièro  ;'  2°  la  date  dé  Pacte  ;  3»'  sa 
netoflaés  J^^r.le  préfet  du  département  Ils  pré^  j  .nature;  i^  les.  ponis  et,pré^oms,  des  parUos  et 
t€ftt  senneot. devant  les  autorités  désignas  au  i^y^j.  domicile  ;  5»  la  ;i:elatiQn  de  renregistrement 
.1  P^W^W^i  ?  ?^^y^<r^®  ^^                         ,    .^      .  —Ge  répertoire  doit,  ég^letneut  coiitènîr,  dans 
'i    ^uT.-:."7  ^®®  collecteurs  ei  préposés  du  ser^  ^^^  qplonne  distincte,  le  cbût  de  cW^ue  acte, 
'ice  çj^ft  .cpMri^tiôns  ou  du  service  municipal   ,  <j'après  les  ilxaiions  du  présent  arrêté.* ï)ans  les 
jjipifvent  ôirp  commissionnés  porteurs  de*   co»-  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  ce  réper- 
toiA^s  dans  )çs  localités  oii  le  préfet  le' j^ge  tpijre^eet. présenté  au  receveur  4e   renrégistre- 
W^.ft'?^"*:^-,;;    <  ..    .      .,                                 '       ,  ment  ppÙMtre  revêtu  de  soi  visa  (1).  Le  porteur 
Art.  ^.  —  Les' porteurs  de  contraintes,  dans   [  ^.  con-û-ainljés  esi  tenu,  çn  outré,  de  cohimuni- 
•  ^'W^ÇJ^.^f  l^^rs  fonctions,  dçiveut  être  inunis  quer  sou  répertoire /^io^^*^  réquisition  auxagents, 
.  3^'.  ^«îr;.Ç<>«"^>^iOûr  J^s  \^  mentionnent  dans,  ^oit  de  rem-ègistreipé^t,  soit  des  contributions 
leur^.  ^tfs.et  Ij^  représentent . à  toute  réquisi-  ]  diverse,  4  peine  d*uue  amen^lé  d^  50  francs  en 


ti^.(wo4èle,n*4).':. 

ÂjÇJU.^é,  —  Les.  porteurs  de  contraintes  rem- 
plissant l^iouçiions  d^huissiers'pôur  les  droits 
dcçitl^  j^ÇçouyrjenjiQnt  est  confié  à  Vadministra- 
tion  4^,^;ai|trjibV>ions  diverses  ;  en  cette  qualité 
Ms,XaQ»^les,.çomi|ii^Ademjents,,'  saisies  et  ventés,  à  ' 
.mo^i^  ^u!il  A'.existê  des  '  çomn^issaires-priseur^ . 
.dan{)le^  Jiocàlités  ou  ,i^  exercent  leuçs  {>pursu^tes  ; 
dans  ce  ipa^^  le^  commissaires7priseurs  sontqhar- 

.gés,^,v«JiteaV'.,.."  _         ".    ['  -,  "..';  '    I  ."' 
,  Aft.^^«  '— :  Le|9  porteurs  de  çpnti^aîntes  niç  sont 
pas  assujettis  au  droit  de  patente.  ,  j 

,  ••  AT^'tiîSTj  — ,  J^fucu?  les  localités  où  iliiè  peut  être' 
p;^Af^,f)^ie\x]f<a  de  donfrâintes,  le  chef  dj^  aer- 

^.Ù% ajj^i|^  Ije^ jpeçéyeurisÀ  se  servir  des  hui^ 
siejSL  pjr^  j^'es, ,  tçib^uauir  ppui*  ^rexécution  dés  , 


;  c^  de  r«fus«.   , , 

Art*  3L,'^.Bn.caA.d'iftjures  etrébellioçt  contre 
\09  B^eifi».M^  ppursui^es,  iU. eq. dresseront  pro- 
ç^6-Y(ôiibftljj  ijfi. ipjjÇ/çgs- verbal,  yisé  pftf.  lé  maire, 
est  eaçegistçé  ,et  es^vo^y^é  a,u  chef  de  service  des 
>çiOAtr*)>^tipus.i.i«quel  /àéujooqe.  le  fiait  aux  û'ibu- 
aawxi;^'.U  y, Milieu., ',;.  ,.    .,    ,    .,,..■,...,.■    / 

.     JJ^jJPARTJ'JBt  —  M93(eu8  et  ^egrés  des  j^oursaites. 

-^  'Atii  22ii^  Les  dBgcésidepoiirsuiitea«antié(ablis 
-a<nc(i  i|!all  suit,  savoir  1 1 .  iwemlar  degiré^-  9C«[ima- 

-■■  :  ..  /  -    f  -     ^-    .t  •!.  <'  •     .',  ,.  ;  m;-.!,   .  f  ,. 
(t)|  ilarréjé .portail .  :f pe^v^^n^e  >  fit  ip-  fr^n^^  ci^ntre  le 

p<^P^ur  de -4jo^ï4ntf3?^  qvi.ae  4rôraet^aft^as,€0»,DéperU)ire 
^  pour  Ic/alKe.  vis^^  ma^s  ce^^  disppsit^n  a  ôte^  a))POgée 

par  une  décision  du  27  février  185!i,iB.  455).        \  , 


tioQ  avec  frais  ;  deuipème  degré,  canpg)|aajtlaroe<>t; 
troisième  degré,  si^i^j  njua^riè^  dogré,  ^eate. 
Art.  33.  —  l^s  poijrsu^tef  nci  .ppurroat  étro 
exercées  que  dans  Tordre  établi  par  l'article  pré- 
cédent et  qu'en  observant  entre  chenue  degi)é  le 
délai  détei;9iiaé  ci-iapirés^ 

Art  9i.  —  Les  poursuites  par  voie  de  somnîa- 
tion  avec  frais  sont  employées  contre  le£(  redeva- 
bles l'etàrdatàires  qui  ne  se  sont  pas  libérës'hiiit 
jours  a^i^^èsTàvértbBsement- sans  frais  mentionna 
-par  r*irt!cle  1*8  du  présent.  :  ^  -      ; 

Art  35; --lia  sigtiifteatidn  de' )â  sommation 
atec  ftais  aux  coDtnbusibles  a  Ileii  dans  les  fbt^- 
mes  pïiescrites  par  rartiele  18r  *     '"♦ 

Art.  36.  ^Lorsqu'un  redevable,  qui  a  reçu  une 
sèmniation  avëC  (Vais,  devient  débiteur  dé  nou- 
velles'somtnes  sans  avùiri  depuis  là  daté'  de  là 
remisé  de  laAté  sommation,  payé  hité^ralemeiit 
ta  sommé  qiii'ëtait  atbi^  exigible;  le  même'  àcië 
de  poursuite  ne  doit  pas  être  répété  'pour  ceà 
nouve^|i;L  droit3:^  Q,y  ft  lieu  4^  p^oéd^r  £oi^r  la 
totailité  de  la  dette  par  degrés  de  poursuites  sub- 
séquentes, à  moins  qu'il'  ne  S'^gi^  de  somÀies 
&p{ydHeiïémt  à  reïërcicé  suivant;'  il  eh'  est^ 
même  peut'  le^  pourrsuites  de^  autres  dégré's  qiiHl 
y  àùraVt  â  exercer  iiltériéùi-emènt'  "  ;'  '•'  "^ 
"AH:W:'^  Le  tiofitau  biiUëtin'  idona  iomAa- 
tKm  S:vec  frttis^est^ié  comttie'ii  est  dit  ati  taiilf 
eî-atïtiexé  (aréct&T^)/    "   -  '  "-'   '  '    '  "' 

-  .  ;.,    '  '  ."       ■      !■!•     rfj-     ..     .'    !:■•'. 

DEUXIEftm  DEGBË  pE  POURSUITES.— COMlt^ANDEB^E^T^ 

Ar^.  38.  —  Le  commandement  n*a  lieu^i^e  |^uij^ 
Jpuxis^  lèpres  Iç.  tr^mm.  4e.  JUi^  poipmatitvi  ^a^^ec 

, . , Art;.  %  — '  Aucun  refleyabjl^  ne.  Bout  /^re  pç^iiH 
si^Yi  fj?^?:.v<^,  dç.opium^ademant,  qu'^n.  Vfsrtj» 
d:\i^^;CQ^t]^pf^«^9V4M*.Ui9iiit  ^itisu  rartiQl^.M« 
1t  La  çontralntp  compï-^n^  Tpçdre  dd^pi^^deff.à^ 
1^  ^aisi^f  .4  1^  cpn^ib^l^la  >u^  se  ^it>ôi^,  pa^^  dapft 

Ip, . ,d,éJav  Afi,  iF9W  i^iHT».  ft  pow?^  '  4^  U  «igftWri 
cation  du  commandement— Elle  est  conforine  Elu. 

dÂliy;Ç^,R^v.il^,port^»W,4ô,c9ûtfaiftte*  sor  4w. 
ifiipc^n>^.çqn%-a^e8,au,piQ(}èienfM^n  ,   r j  •'. 

ffV^K  ,4^,,r7,  ^^e^prixi.f  Uicqwiflj|#(jftinept,,est.lW/ 
uftjfqr^^WiitjioijE.Vorigii^  eit.lf  «>pie,  p^fcnr-, 

Dj^^rç^at, -?»»*.  tarif /îW*^^»---'-<i'''i>  -i'  'H"!-»'  •»; 
Art.  42.  —  Lor8q^;i»ft..riaf|fi.Y4Jl>le  .jWTO.iq«ït*<ft«| 

8ftW>.^tW  AW^^i.Aa/lW^Ut*  pi;.  1,0%  (iroit^  ,aur(»t 

iç(Wj[^^f)i§Jti^fWÇHl.,c()^fB.]Hi..p^r  Aïqi<^iiiftiÇpnMn,SJ^r-,: 
dpp^^tyPyçLn^.pq,.fcas„te  îf^eWt  dôîWttft,lc|c«rn. 
lité  décerne  une  contrainte  etJ>i^y9l$^aii4ibeC4e^; 
s^i^^jlc^el  Ji^j\i^./|^  i^.tra^^wpajlïau  îmevenr 
d^;,J|i.  .fl9Uîî^Il^i,réfi4«P^,  du,#bi^iir,  pii,j;ia4ite/ 
con  tr^^  l^pjT^ .  ^y  9  jïl ,  W^  ^MmW  1  jaji^.i^^ 

raiyt^çi>t^„^^gigjj4^,.^%otfaflWf*»hfli  2-  ^  .kajp- 


.,4pt.i43r'^Ji^ile«ed6Pralitejiiu«  èlM^Wi^teMb 

>€^, 4*^^lMiiniiiinr  dé  la  BiéMtrW^eUfimmiài 

.VMtjieAeprMflèii^  éB  iMbÉi«HAMl»|11tfMHWkéNb 

lexuéàitioii  d*il»cnatiHhâ»44â'«igèiMH§ii^ 

commandement  ou  des  autres  povà§ifhhêâSS9^ 

«Séea  eentM^ut  î&  Midoitipftrq«0iÉHe-^y«HleQt 
4M-teii|  eneoutus.i  :.  ••]  'i  lu^'U^iuiM  al  ob  nuu 

-'  '  tRôtsiÈikW  bkbRtt'DB  pimvi^isd,  iJ:^^ii!at"" 

_  .      .1-,    ....     .  :4    *    ■»:''iii:l  il  i)  iJi!*iJ  )r.o  Hi«J.îr;;:j 

commandement;  elle  ne  psut  avoir  lienqueilMÉi 
Jours  après. ,^.  ^gnin^Atk^».  ûvfdiUcaoami^ 

fiqni^f^tAfi  >:  ,11  .•..',.  .j  - .;  jii«/-u-<«io  il',  .T'i! 
Art  45.  —  L^ts^tai^  ^.  ||i4e»  jiM^/tontatite 
joznn^JSU^iioiit  ide^veiN^^ieg^igittaB.  alyf.jcmcide 
>  veA^i  qiliûtap  \m  ogmip«^4ff0ieB^  Jôfc  tappM 
une  somme  moindre.  .  .t  i  ^  i  u.<  ^ .  .•  :  .*u 

.  AfVt .^- rriLe»  s|U%i^ifr:fiié«»téliiiMueaea4«>r- 
jewm  4^'  ,«i9Pt^in^9iii^*apnMk  .kfi.  ifortnaa  ^pnm^ 
.cxi^s.pou^  les  iSaJAieai  Jii4i«iairaii<Gadqiâe  {no- 

Ar^., 4.7.  ^  La.  saisie  esfc  exécntfâiiioliébfMt 

toute  opp€!si|ioa>.ffautà'  rcippoBaat^'S*i>>wrveir 
pfirH^vaa^  le  eQp«eUd«.préCoetoejiM.'{  -i.  ^i.:: 

:  A/rt. ,  49.  ^  £ii 'au  iiN)i»eiii  oà  to  lurteîirMletÉiei^ 
traintes  vieniîA.«9ao|tu«RMiftMisi6iil8  MabtaMi 
jcetaxdsMrA  À8iiifind«Mà^  s*  ^ibéitt'r'riiAeâtAds 
l^iyrsuiteik  rdoiti  nnr  Jla .  dttclan^oii.  éenittt>dtt.  dé^ 
biteui^t  #uAppn4fftJA(sajpid.M  inaeriMiattiffrocis^ 
Yer.bal  le  motUde  i(»^ttekiâits|ptasiaii(  ea  xiâJilMt 
fpr  laq«iUan4e  4il  nc&raiau  '4nAiésàtiàm'tM 
représentée,:: la  iuitiAeaiïQiii^uiMifiMaitikMM 
di^te.4u/d^pM  ft4tiifai!  le  Mtardaft^îMi'dii'la 
somme  par  lui  due  entre  leanh^iiaiti/dujlioalril 
tQi;sque.l^4KMWi9Âtej|'jsxMcei4i^4uM  jRlfcâBio- 
Ç9,]\i^ ,  qu^  çqlle  kI^  la^  j:)éaMeii«6.<ks'  »taa«imtii^iri 
«.^.cer^éiac^iifln^iiMA. ..  -.  rrm  j-  Kitiuu  ^'>i  - 
.  PaAS.iec^  oirtdes^uai.lseiMdeMiieHÉltilifeeaisMr 
mei^lea  (^a^.{d^ià:i)Ail^«taiquidéaj«BnuitAktâril 
p]^>.^,.fiAjdud^jr^ii|4iitr4lé.^  Mi^u'^i-u  ,<•::). 
. 4rt,  :49.. r^  jEUi^paa  de«^MveaiUoaUoaitijte»laD6tt«i 
I4ea,et.€^eti^pai8|^4a(.i'^veftdteti0ai/m^âiti'poffl^ 
d^uMit  1^  tnl^uiMiMX^  quUipràiAvtij^âlé^'^ooM^ 

vembraJiWfii.. déféré*^ A  :1  aatttrité.adflHniBtEÉtim- 
Eiii.caas^queac^49  !rao6Txe*urj;a»p—gwBife»aiifièst 
d^  irélqt  jmi*4o1iermédiai]»diititibef  de'^e»)^^ 

pQ^7,^tr^  «MuAjlMI'i&tti»  B'Âl  3F44£élb  il  —   olu  ^ 

^.4rt  /^.7TL0.i)m(9t#i».dei<eQii4niiiie9:qiiÎ9ée  piéis 
s^ptfMKtpWf  SMaiPt.itewkflfe^ufee  sai^vid^âHMiiati 
Be.t\)arp^  ^iyrmséder"au  téookikièniideatTiièablsB) 
e^^^ffAtfi  flapia^ua^uS'U  lijauilieml  «^qvpqw  Iw 
veAta,.aiii«i<4tt!il.  Bat  prmmtfm^àBOoAe'û»*^a9^i 

cédur^i  ^••:'!''  î  "•»  .••i"'  i.  "i!"/^;»!  .a'Mh'j«<i:  >..'kI  — 

-Art.(U».f-F  Lora^ue  lq>  poMeiir  dft  cootrainlai' 
nei.p^ttt  lexitouii»  sar^eommissièik  jMVOf  «çaé^e»' 
pprtes.sQfttlennéesioui  qn^rflanBetaaeeii^èBt'ivi'J 
f<Mi^eg»iltj>.ter.d«ttt.d?élâbMt»|unijganlÉa>ia>aig:' 
portes  pour  empocher  le  divertissement  — i^fseï 
re4ii:9tilurylô*e]Miœj^fd0Mintiiaiiéaite  e«  l^jxiiiit 

leftttàliautOI»M  ]Jol«0Dttil»^d«B:J|MIBteS,lt9  litispsti» 


^iywrt%8A^MU  à)]ii'«iisieiileB'ihMLUe8^èt  «flbte. 
JUfiPWi^t^UMMrteB  fit  ià>  saiiteiflOUtiéOR^téds 

JiW%4WW*ioq  rtfi'iiiJjî   ^.ol.    lio   .iu'»(!:-a..j.  .ii.it'»'. 
ri'A^i§^-9h8iAapara040ittl)bftk  4e  «ésie  Wt  men- 
tion dé  la  réquisition  faite  au.«iiiioid)ft'>  pvéHsâÉèr 

tnCuitârest  tenu  d'admettre  ce  gardien  sur  Fat- 
itettsAldviéecMtWAbttilë  4ltta«m'ip^4r  niftref  î^é  la 

iûOttnui|ie(t>iI  'lio/ii  jus'«i  -ui  "U**  ;;i'i»i-'-.''.'.i*;wii'::. 

-'.iiMaiSSo'v^i^'le  siM^'iië^^i^i^^pAâ'  dé  gàN- 
'diéiiv  U  pMMMé^t»>«traliRë«Hëfi  MttbHtûii  d'of- 
fice, en  observant  les  prohibitions  poHéés''  j|yaV 
Jrârtiri0u996x4«i  6éâo  (te'prMrédnrè^  ^  -^  '  • 
',:.AstL5Ai  -«MlicaifardieilB'A-'-la^feiié  tàdïit'  tàti^ 
•mâgpahlàs  fttffoeetps'^ur  IW  reprécéhtfitlbii  dés 
objets  saisis.  .vii.ui--;';  ••  "  •'"-   -  "• 

>iJkf  fci:>&fi«HS*^*»  'IfA'dteir  ides^elTets  -liÀotinters 
«143  s&sdMirefééMciti^  ^humt  to^liftèéVè^nr  èe  p(m<^ 
^^  •iluptote)>iii>^(biictitttiii»ir)e  olést^në'  eur  1^- 
Ucle  16^  en  autorisation  de  poursuiTrc  ce  jûfarUien 
itsmilèieitriiHinid  jcivil,'  à  TeiS^t  de^lcrcoHdafnmer 
|Mir  (cotpft AU  pftjiemepai  ded  iBomiiidd  duëè;  et-  d^eë 
frais  de  poursuite^  ceiili(^ri»éaiént  bùl  arttëlës 
^m,,SOÛ&iet*Je|m <Oode«ii4I)', ^i -k  la  Ui  dt^  17 
lllvlilJ8ae8ÉElaiaantll«atel^t^e<k'](s:-'' ^^^ 
nïMtiiilLi-^.  iBii'<UÉB  âe  souÀraotloh  fi*&tfdiAëù^e^, 


4<&bfëiHf'Ii^payeniêbt  de  la  sôhiàicr  dn'e,  il  est 
dhes^éi  sur  t>àpiér  lîbw,  «n  procès-verbal  de  ca- 
^ttc^  en  présence  dé  deiii:  ténloins;  ce  procôs- 
vetft)ttl  dbit  étTô' certifié  pat-^  le  maire. 
'  Art  5&:^*^Lepréilet  décide,  seldn  les  différente 
cas  d'insolvabilité,  s'il  y  aïieude  metoe  les  frais 
de/e9^.yifteè«-vei*bftl  .à'  la  •ehw^a  éa^  n«eviiiv,  ou 
s'ils  sont  susceptibles  :d'étse  imputés,  comme  la 
>¥1{^^  difPt  ^Vir  les  fon^i^  de  i^^nryakui^:     , 

AftfjfiQ/rr:  ^'insQlyabiUté  dé^  ^r^devableiï  s^i^l 
,cp»sji«^téô.dQ  ^a  îfli^îwiiilrû.suiv^ani^;  rr  iiwur  J^ 
;^:c.tàrlftaj^frçs,^u^^ 

pûtes  solvables,  et  cont^  leftqkupls  unesaisj^  pr^ 
^ç^ée ^e  coip^n^^^defx^eat,  aurait,  été. ii^enté^  il 
j^jra  foH  U8S^e4uprocè$Hvepbald0  c^eppefifescrit 
par  Tarticle  5i5  ci-dessus  \  —2»  pour  les  redeva- 
bles, dont  riftsolvalbilité  serait  notoire,  les  rece- 
veurs'dlevroiit  se  borner,  ,^u  moment  0)1  ils  recon- 
liaitront  cette  insolvabilité, à  obtepir  (en  exécutiou 
de  Tarrété  du  gouvernement,  du  6  messidor  an  X) 
deis.  ce):tj(Aêais  <!ies  mMr^  atteetai^t  rin,4ig«n^ 
cjesdits  redevables,.    .   ..    •  .■  , 


let. 


âlol4«ts!  «àisiéi,  autres  ^^ae'ië^afi!^ 


-    (iiUJLirmftMK  DBGïtÉ  DE  i*ouBfiurrB^.  —  Vente. 

.,^rtr  61.  i—.  Aucune  vente  ne-peut  «'^eotuar 
ly^u'çjti,  y^l^^  ^'^^9  autorisation  spéciaJ<e  donnée 
j^i^r .  les  autoi^ltés  désignées  A  ^'article  1(3,  .pf^rar 
graphes,  sur  la,  demande  expresse  du, reoeveur. 

j.  Art.  Ç2,  ^  H  i^'est  procédé  4  la  vente  des  meu- 


IttHDéfie^ pevvmt  élre  ^poarmritls'ptn^  tofe'eW<^     bîes  ef:e^ets. saisis, a^a  huit  jours^apiès.  la  cl^ 


miûtUa.  i*^  te  vedi^vabl^'CEUi  aîiî^  d>ét^ûit,''d'éi. 
toiûrné!t)isistet64e  détonmer  les  o^fie»  «âi^  ii\iît 
UMifbieoflifié8iâi'9a igârdei^o^'à  e^lle'^^irtiek's; 
peiitliâtMi|«nknnll)«i  donAriildihebt!àîix>'^spbélit 

"Attiîft  «HfiNeii|4uve]lt^re'>siMé:  '^-llc^litft'ei 
vétemenlv>ntécedsaiMtt»airrâdék<âlklé^bt'ft  f^!HnlUie^ 
^ les  outiU  et  métiers  à  tMf&mèt'i  ^'1^'  ifilt^^ 
«sÉoti^.tMMtfs^^taïUiletsiet'éutsraS'I^etès  il^'solnn^ôu 
4elraittaBP«ttt^iitiilab6trrf -Li^'les  ^tm^rt^e^;  -eh>ai^u 
rettes,  ustensiles. '0f^1li8lnWiieWbl''à^feitoffeë,  \M^ 
B8ia]d*4léte»id6  UibOHfftg^:;  ^  lôëHivreè' ^relatifs 
4  hLvpmll^flBistt idu t8ii«r^  : J'ds^'â' là' ^ âômfâe^  dèf 
^âateQc«f^à^8»elleir(!^les^1«MltthiUèfe«t'itilHfî'ôfi' 
iiWitsIsentil^âr>r«aBelgtl0ixïedt  )^8iti<lUë  dtiéiei^' 
cicâxlet.éfliMb6s-4t:aft»,  Ijus^^'ebD<^i^^e?ni[^'dë^ 
ithi^AmetsmaMi  e«!a««ilioi«'dii*«iâsi  ^'^')«é^^i^'> 
peitieBtB'deâ«Élitair<f«milvantifOfddtotiab(7ef^  Vé 
grade.  —  Il  es^aaissé lait  solài^iiflei^sfâfté  k'Mî^til 
déu^  eà{m)t^<«ai6Bê4B>^véblMl0M<^bix-,<^^â^ 
Da^^lMirtàges  'crtngrfijlnSJnéO«ÉaAires<pèiat*4a'^ 
iMiMiiiiire«tlà;i4itiièlre''ileiaesi'iUiimà«x^  pétidanff 
m  w»|i)vplqB  laqliaatité dè^grMnr^t^  taf^lHeéT' 
néfte«ssireik£)eniieBfteiiceBMiit  arditial^ei4«â4el¥e«l  ' 
—  Les  abeilles,  les  vers  à  soie,  les  feuilles  deu&li'^' 
riMrllAntool  otistBsable^  qiie^dimifr*lés*tei(^S'*'4é- 
t«i»iijB4sfmt!4e8iMst0tiiisagM  mmuxcLé^^r^' 
teiirsiadaifC«iiaaiirtMii|ui>  oaattéffkmtéuiy^èc^tm'' 
disposifeiMn^^nij  p«diiklè4>  dJuvé^aMeiMlé'  de)M>  ' 

,ABUilfi8i  jm  •Airiàéf«utiid9olgc^i«àisitf8flbieS'.i'ét^ 
loMpiffl  ^ecatcnii^attiqvlilin'^eaUfltisMiouli'nibyfiB^'' 


ture  du  procè»*verbal  de  saisie.p««  NéaninoinSf  ce 
délai  peut  être  abrégé  suivant  les  circonstances 
pfar'ieâ  autorités  désignées  à  Tarticle  16,  para- 
grfet)he«.''  '•  —■  ''  "  '  •    -•■  '  ••■  ■  -=•    • 

'Att.  ^  -^  Les  ventes  sont  faites  par 'les  éonw 
missaires-priseurs  dans  les  villes  oii  ils  sonféta-^ 
bli»^  bu  ]$>ar  le^'  poi*tètirs  dé  èdtitrkfhte  suivant  le 
eild  prétn  h  l'article  2i|.  ^  Leér  porteurs  de  con- 
trainte-et  les  coriimi^saires-priseurs  sont  tenus, 
abus  lenv  restootisabilité,  de  discontinuer  la  vente 
auséitdtic^^'sdnpfôdûlt  est  suffisant  poursoldei* 
hi Montant  des  iikymmeis  dueâet  les  ftais  de  pôur^ 
suites.'"'  '■•  '"•  ■'•   '"'  ^'•"  ■  ''"'  '      '•"  "  ''"   ••  *   •  - 
Art.  64.  —  La  vente  doit  avoir  lieu  dantt'lal  loca- 
lité e«i  é'o^re  là  sai^k'^n  ûé  peiTtètre  d^rojpfé  à 
I  cet^  ï«gleqHië  drkpfèsnas^titiinéttt  dèéàiftin'Ué^' 
i  désignées  à  iStrttctèlô:  Dttiitf Wdérhier  t^as.  H- 
!  yettto-'a^opère'=ftd  Anat^cfté  le  't>lûs'Voi8/iiroii  &  tièlui 
.  qiyi-'ëft«'Jugé!-)«  'tililM  •at^Mtà'géu'x^  -U'tdÈ'  MiH  Û^' 
!  transport  des  meubles ieft'*6«!)<^Wisl£^  sMt'ySgré^' 
pàfléH^aiitW'ftédJs'ù^^ééîgttéefe-"  '   -'  ■^*'   ' ''^ 
iArt:'63;ii"11  érfdëfeïKitt  atix'ioliîéiÉiVé  d'è'èdti-.- 
■  tritntêèfietàik  *ë«€?t^ui^8-db''rtldjtfgèr'<)tf  ke'féii'é  ' 
'  adftfgef'anciim -de&  èfbjetSâ'Vétièàfs  eh^ëdii^^îlônbê 
!des  'pèuMtt^teié'  (Utëë'iHi  dîrijf^r  p£n"^x,J'^tiM' 
'pôtnîè'iéellé^WtBft'i.*'*  •''"'-  "■!•••.  i.^î:;  -...-i <•...;    ,;  . 

jATt^esi  -^Ee  teeetèrf*  ^It^étrè  %fAîe'n<^à'  m 

ve«rtè''4)tf  ' s'y^  %IW  îfepWfiJèntéi' '  î)«^^' W*^  Wtee^ii* • 
lefiid^ti€irs^41^ès«>]K$ép(A^blëilesRKtd'de^^^     ' 

-A^i.  «fTc  ^  mbl«éî*teïÉeÉ(t'  a^rè^'atbir'l^i^^ïè  ' 
rpi^Utt^fli^'  la^iVeD>e64 1ë¥éëëVéttr'^hfà^feë^s  ^ikl-:'  ' 
.miers  Jusqu'à  concurrence  des  sommes ^«AJM'^ia^^ 
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le  saisie  lîrfûe^.^iQ^pi'is,  et  lui  fm  âéJjivre  qu;ittaxM^ 
à  souche» . 

Airt  .68.  —  Eu  cas  de  coutestatione  sur  l&Xéga* 
lité  de  la  vente,  il  eeraetatué' par  le  cooseil  M 
préfectui-e,  sauf  recoiir»ajii  Goneeild'Étai  r^  En 
cas  d*oppositicm.  sur  les  fonds  ppevenaiit  de- la 
vente,,  la  distribution  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,,  par 
le  tribunal.  •    / 

Art.  €9.  —  Toute  vente  faite  contrairement 
aux  formalités  prescrites  par  le  présent  arrêté 
donne  lieu  &  des  poursuftëé'édnn^e^^etft'^i^ 
ont  procédé,  et  les  ft*ais  restent  à  leur  charge. 

.     MOTBifS  OONi9|«tATOa9BS»  .   . 

Art  tO.  —  A  défeut  dé  payement  par  un  rece- 
veur, agent,  économe,  notaire,  eommifiisainê*i[>ri- 
seurou  autre  dépositaire  et  débitei^r  d«.  deniers 
provenant  d'un'  redevable^  le;  reeeVeuiîiail;,  entre 
les  œaixis  (iésdits  ^ppsitc^fci^  et,déi]l>iteufs.  de 
d^mer^  uikesai4ie-«r]rét.(>aqppq|vtiours.  •       ^ 

▲rt  7L  — -  La  saisie-arrét  on.  oppositiou.  <a'o- 
pàqe  À.  la  requête  du  receveur,  par  le  mfnis^re 
d.*un  huissier  ou  d'un  porteur  de  çontijaintes^  sa^s 
.  autre  /diligence,  et  sans  qu'il  9q\t  besoin  d'auto-* 
risation  préalable,  suivant  les  formes  réglées  par 
le  Code  do  procédure  ;  îl  eu  suit  réffëtconformé-» 
ment  aux  dispositions  de  ce  Codé.  —  La  saisie^* 
ûi*rét  nlist'  pasn^céèsaire  10f6(lu*t^^>•reëeveu^  a 
fait'con^tersa  demamie  ou  eateaisie^^tvétdalns 
un  pvocè»*verbal4e'twiite^'affelBxnobilMrsâr«i8é 
par.wfc.offiotarminifltéfiel.  t  I  ..  .;  ..       in,., 

'  Art.  72:. —  L(irs^*une*8ÉiBie4rfiét:'ùW'  eptidsi» 
tion  dQit->éti?e  faite  entre  leB>Knams<d'uaTeceKeur 
.,  ou'de-^^ut'autpe  depositalra.de  den^rs.pubUc8, 
le  porteur  de  contraintes  se  conforme  aux  forma- 
lités prescrites  par  le  décret  dû  18  août  1801. 

Art  73.  —Lorsqu'un  receveur  est  informé  d'un 
commencement  'tl^enlèvemént  furtif  de  malles  ou 
effe^  mobiliers,  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindp  la 
disparition  du  gage  de  la  dette,  il  a  le  droit,  s^ily 
. ,  a  eu  un  commandement,  de  faire  procéder  immé- 
diatement; et, sans, autre  ordre  ou  autorisation,  à 
la  saisie  exjécui(Oire  par  un  porteur  de  contrain- 
tesj  €^t,  À  son  défaut,  par  ^un  huissier  des  tribu- 

n^^i^Xf        ,  ,  .  ...'■•  1      '•   '     '     '      '- 

Artw  '74.1  —  Si  le*  commandement  n'a-pa^  été' 

•  faàiî  lui  receveur  étabiUit  d'office,  .;»D»t  au .  dp^icile 
du  ^redevable,  aoit .dAfia .  le  lieu  ovk  -ex^i^  }fit  .gage 

'  de'rimpûti  un  gaixiien  ohargéde  ffeiller^  ^  «^iicon"" 
8ervaiti«H94 'en  AtteodBAt  qif 'il  ipiussA.  4tf^  pi'opédé> 
aux  poursuites  ultérieures  qui  devront,  dans  ce 
cas,  commencer  sous  cinq  jours  au  plus  tard. 

}  '^/<t  'i  '•'  „'  vr.fr   2  ' 

Art.  75.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu   d'appliquer  les 
^  (disposition?  ai^loris^ea  par  le^,94'tâclf|s  7?^t  74  ci- 
dessus,  le  r^vea^r  fi,%  i^î^ri^^  le  maire  de  la  rési- 
dence du  i*edevable,  et  en  rend  compte  au  ctië^ 
ij..  M^»»-.^rTiqfl  4ft4^r»r.qvi5if?fi,  en, ^idepi^^nt ses 
y .  ..  ip^tri^çUofts,: .r?,,p^ps,..i9ï^.  le«  tÇ^.  la  jante  nb 


Art  76.  —  Les  frais  de  poursuites  sont  réglés 

ainsi  qu'il  suit  : 

•  '" ,'  t    •  •  •  1 1  <  if 
La  sommation  avec  fixais,  devant  être  rédigée 

en  simple  expédition,  15  cent  ;  —  commande- 
ment (orîglnàl  eicbpiê),  Iti*.;  —  ^UVè^to^^felûàl 
6icoplè),'0  tr,  i  —  Véhte  (ori'giiAr  eré6fiè)M  fr. 
—  II  sera  &it  recette  dés  iVais'«f-^tfé&^è  kt^'^Vo- 
'lit'dUTrésoV.     '  ^  '''*■•  ^*  '  »  ^  ^'  •  ^>  •   H  »^*^*»  *' 

Art.  77.  —  Les  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre  dois  actes  de  commandements,  saisies  et 
ventes^  neeont  p«»;ocrmppia4*ns'0flijtfif^.i.n:i  j 
■  Art  78.  ««-.Les  autres*  Anis 'de :p(Ni)*aFlfifBë/. tels 
que  ceux  d»  gaMMoi  et  do«t  il:  af^estipaailkit 
recette  au  profit  du.  Trfadr,'seromt  i)é|rltevpar  le 
président '4«i  tribunal  ei«ll<o«le:  juge'derpaixy 

■  "    '  .  -  J  '  '     ■• .  I  .'.,  .•/f*r,'M'i.'îl.; 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX    P0UB8U1TBS 

Art  79»  — *  La  sommatioil  avee  ireâf  nlet^i  sou- 
mise ni  au  timbre  ni  à  l'oBregistrenfent^i    . 

Art.  80,  —  Les  actes  de  commandement,  saisie- 

arrêt,  saisie-exécution,  vente  et  tous  autres  actes 

y  relatifs,  doi:?ent  étresiir  papier  tiibbFé ai  cône- 

'  gistrés  dans  les  -quatre  Jours,  non  .coiMpoia  delui 

de  la  daite.  •  -   ■    .  ■■   •  •••'■ .   •  '    '••>  '  "'--    \»  ' 

Art.  81.  '-'  Seront  enregiëit^.4  f^'âti^^»  actes 
de  poursuites  et  tous  atutves -actes,  lairt  èià  «<;tion 
qu'en  défense,  ayant  pour  objet  le-tfeéo^vrem«tot 
des  contributions  et  kutree  éommeS  cote jivitoe  au 
budget  (départemental)i  lors^UHl^âgirà  (te  cotes, 
droits  ou  créances  nou  excédant  en  total  la  somme 
de  100  francs. 

Arti.iSgii  H-  'lx>]M4>Hleik|ttB{  le id^la&'iteu quatre 
jouA),  iDnentiouné  eti'rartiola  iâO^'Ues'radavables 
se  seront  libécéaiatâgntiesieats-tootev'dè» cotes 
de  poursuites  (les  procès-veirbaii&>  de  liaiite  ex- 
ceptés) «ion  enoèreiprteeutées  Arentegûéromeint 
peuvent^  ^olque  ayant- pour  objet  de- recou- 
vrement de  sommes  excédant  XOO  .fianp^  être 
admktes  'à  1»  forn^alHé  gn^'iû.  >  Mnëxe  -otta^^  indi-- 
pendamnkent  de*  l'aasfQtatiKm  sur  il&jjcépefftoire, 
les  petteurBdeleontraiivtdS'doiveattfaiMialQntion 
^up  l'acte- de  «poursuite,  delà  libération ^nt^grale 
du  redevable,  et  ûiire  certifier  cette  idé^lifaLtion 
par  le  receveur!     -  •  *   i».^  iJ^  r'.'j«''J 

Ai*t:  88.'  ^  Chàéutl  'dés  airtôA' ^'^tnrtuitÉ^  re- 
late le  prix  auquel  il*  est  taxé;' nofu^  péîae  de 
nullité. •■       ,  il  ^  ^i.ji..» 

Aft;  84:  —Il  6era  Tait  usàgfé;  ^oui^' ïé^VhVers 
degrés  dé  pôUr^ufieè  à'ë  p^^Aèi^  ikkit^iWMl^aux 
frais  de  ràd'rriinistràtlOii;*  qWf  sëWlWhàiiiiiiiW  fur 
et  à  ihesui^e  deé  'b^esoini,  iuis  jkirtiétiiTi''^dè  con- 
traintes'. ^  '  Led  actéâ  de  tèuis  iéa  Ûë^^  sans 

'excéptiôil,  &  dtstribuèfaux  oohtrlbual^te^ '^yront 
être  imprimés*  sur  ûtf  pal)ref  de'çouleur  dS/fè^nte 

,  pour  chaque'  degté'  de"potir6uîtèsJ"'-^'*Wtt  les 
acté§;  à  réxôéptfoti  de  'fa  Htmît(iaébH"a^  frais. 


p^ut.i?t^*e,<^te,q^e.a^fls.lat^^eP:fewiritepaT  le     devrqnt  être  timbré^  *  l'extraordinairjB  par  les 
présent  arrêté.  ..      ,,  .,„  t.   ....  ■  .,. . ,  |  soins  des  receveurs,'  qui  feront  ràya|i^[^i^firais 


béiitis  ifAsi&isRs. 
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de  tiin^^^,fu\ii  c^lesferpiit  i:Bmbour9ec.par  les 
redevables. 


'1  ♦••II  •  I  .  . 

.lU'I' 


30  juin  1852. 


fânéU  nitif^istériel  cçt^tenant  le  tarif  des  droits 
à  pe^fçoir  <^u  profit  du  Trésor  (i)  pour  les  \ 
actes  pressés  par  les  jffprfettrs  de  contraintes  ' 
ei  non  prévus  dans  V arrêté  précédent  (fi,  417) 


^'. 


"  i*   SAISIE- ARRÊT  OU  OPPOSITION. 


Sommation  au  saisissant  par  le  receveur 
opposant,  de  faire  vendre  dans  la  hui- 
taine (original  et  copie) 

Exploit  d'opposition  sur  le  prix  d'une  vente 
à  la  re<)uâte  de  tiers  (original)  . 

Copie  au  saisissant 

Copie  À  Vliuissler. 

Assignation  en  référé 


*  •  •  •  • 


•       »      4      . 


r50 
1  » 

&0 

50 

1    * 


). 


Dénonoilitiflii  ou  ^safisie  avec  as>|gD»tiott  ea 

'  validilé''(origi]ial'et  copte)ii  .  •  .'  .-^  ^  •  .  •  l'50 

DéooBciaitîûB  au  tiMft  saisi. «de.  Faosignaticm 

'•.  en.^idi^>(ojriginAl  et  oopû)  •• 4    l  50 

AjBîgfwtiQiL  au  •  tiera  saisi .  «a  .  4éDbûratioii  •   • 
affirmative  (original  et  copie). 1  50 


/  «/ 


50 


2^  taUSi^HNEÂCliTION. 

-Copié  du  proeès*- verbal  au  gardien  quand 
ce  n*Mt  pas  le  saisie  ' ;  «  .  >. 

3*  FRAIS  DB  VENTE   A   SUITE  DE  SAISIE-EXECQTEON. 

PPDcès-verbal  du  récolement  (original  seu* 
lement) Z^  ^ 

Procès- verbal  d*affiches,  auquel  sera  Joint 
Toiigina^  de  Vaffiche.  «  .  •  ^  .  <  .  *     ... 

OrigÎAal  d'affiches  et  placards  manuscrits.  . 
.  Copie  des  placards  oii  affiches.  ....... 

Extnûide  la  décoration  de  vente  au  rece- 
veur d'enregistrement. ...  .i,....*.. 


1  50 
50 
25 

I 

50 


1.50 


1  50 


4*  ACTES  exihaordinaires. 

Soipinattiom  à  un  propriétaire  ou  principal, 
locataire  de  payer  Ija  contribution  due.  par 
le  locataire,  en  cas  de  déménagement  (orir 

ginal  et  copie).  •.  ,  > *  .  •  «  ^  »  ^ 

SomiaatioB.  à  un  débiteur  de  deniers  affec- 
tés au  privilège  du  Trésor,  (orif  in^l  et 

copie) 4  .  .  >. .  • 

-  Poooàe-verbal  4e  i^âcolpmentv  en  cais  de  sair 

Bi0«exécutioB  antérieure,  contenant  9Qm^ 

.  mation  an  premier  saisissant  de  vendre 

(original) ..  j.  ..,....,  • 2    » 

Copie  au  saisi.  ^  ..•.....,.•.«.*..  .       50 

Copie  au  gardien 50 

Proc4^¥erbal  dq  défaut  de  vente  ou  de  ren-' 

yo\  (oFiginal).  .,,.,.., 1  50 

Copie  à  la  partie '.  .  .  .^     50 

Cppiçjai^.^rdien.  ,...,.•......,  V      50 

Sçïiii^m^tiQn  à,  la  partie  non  domiciliée  dans 
. .     la  çQjmin^ue  où  la  saisiç  a  eu  lieu,  ou  , 
.  abseiite',  .de  Retrouver  à  la  vente  le  Jour. 
^  indiqué  au  procès- verbal  de  renvoi  (ori- 
^  JK 1  nai  j  •••••*  «f^. •.*••••••...    ^    ^ 

.  uopi^>  «.•.••«•»••••*••••••••         «Hl 

Propesi^verbal  constatant  la  non  représen- 

..  tation  des  objets  saisis  (orlginaï  et  copie).  '  3   » 

(k)  îrics  droits' représentent  la  moWé  de  laiaxc  accoi*dée 
«Ahitf^icrs.      '     •     " 


Caars  d*as«lsef.. 

Les  cours  d'assises  ont  été  instituées  en 
Algérie  par  décret  du  19  aoftt  4854.  Elles  se 
C(mposaient .  de  ci^q  magistrats  statuant 
CMnoid  jiurés  et  comoie  juges,et  se  réumissaieot 
tous  les  quatre  mois  en  session  erdînaixe 
d«ns  tontes  les  villes  ^tt  siég eatent  des  tribii- 
îiaux  de  première  -instance.  Le  décret  ^u 
24  octobi'ë  1870  a  fait  tesser  ce  régime  rJl  a 
introduit  le  jury  dans  U  colonie  et  organisé 
les  cours  d'assises  comme  elles  le  sont  en 
France.  Deux  exceptions  ont  été  cependant 
maintenues.  Dans  les  départements  d* Alger  et 
d*0r3n»  la  cour  d'assises  ne  se  réunit  qu'au 
cheMieu  ;  dans  le  département  de  Constantine» 
au  contraire,  elle  siège  tout  à  la  fois  au  chef- 
lieu  et  dans  la  ville  de  Béne.  En  France,  les 
sessions  sont  trlmèstridles  ;  en  Algérie^  elles 
ont  lieu  seulement  tous  les  quatre' mois.  No- 
tons enfin  que  ia  loi  sur  le  juryV  rendue  ap- 
plicable 6n  Algérie,  est  cette  du  7  août  1848 
qui,  «n  1870,  paraissait  devoir  être  remise  en 
vigueur  dans  la  métropole. 

10  août  1854.  ^ 
jOécrèt  qui  institue  les  cours  d'a^sî^es  (B.  470). 


' .  -  I 


,1  t 


Art.  4.  -^  Les  cdùrs  d'assises  connaiSÉJènt  do 
tous  les  faits  qualifiés  critoes  par  la  ïôi.    '  '  • 

Art.  Vt.  —  Les  difepbsltîons  du  cbâfpitTé'»  dé  la 
loî  du  20  avril  et  du  tilfreîi'du^décrdt  du  0  juil- 
let 1810,  relatives  à  l'ouverture,  à  la  tenue  et' à  la 
clèturei de»  assises;  les  chapitres- dit  ■Coctaf  d'in- 
struction criminelle  relatif»  :  1*  *  la.itormktloa  des 
ëodrs  d^ilssises  ;  2^  àlaipyoeéduro' devant  lai  oour 
d'assises  v^  eniia'À;l*exatten^  au  jngfsnêbt'et  à 
rexiémition,  sont  applI^blss^'eiiAlgérifi./ 1  > 
'•'  1-   ♦.').'■     .     .  "i-   "  r.'   -H»  .i    *",. 

13  novembre  1854.     _  ^ 


1.  Il 


'  Ûécret  retàtifaù  logeménï du  pi-ésidetit 
des  assises  ffeJ  '471^1 


•  1  • 


.,'.      .,lv 


Art.,1.  —  Dans  toute  coïhmuné  de  l'Algérie  où 
se  tiendront  les  assises,  le  président  séri  logé,  aux 
frais  de  1$^  commune,  dans  des  (q^tmrcemêntsi  con- 
venables et  meublés. 


m 


.  .  / . . .  i 


1  »  .•■ 


I  ,  r 


I  '  (:  ■  1 1  •  I  • 


JOécret  portant  organisation  du  jury  ci'hes 
ôôUré' d^àsMâ's  'en  Algérie  (13.  G.  3^). 

^Arti  r.  -  A  î^àrflf  du'l^'JàUtîôr  Î^J'l/les  cdiiTs 
lî'asifisfes  d'AIfirérté  Btatbèrôirt  àVécrâssistàricc  rfes 
jurée;'   '  '    '  "  ;    ^     '•  '  ''     '    '    ■"   ■■"  '-'  -    •  '■'  ••'" 

Art.  8.  '-^  Le  décret  Vendu  le  Ï4  Mctobi^é  i67Ô 
piL^le  gôuVèrrheiaient  d!c  Paris,  >eraéttttût  brovi- 
soîremeiït  en  Viguetkr  îe  aècrek  ifu  7a6ùt  Istg  ôu^ 
lejury,  avéc-eertaineis  niodïflcations,  ôerâ  applî-' 

f/tié'én'Aîg^pié.     '  ' '  ' '''   '     •• '''  '     ''■•'' 

Là  èomtJétericé  dd  lacôtrf  d»fttelsés  'd'Algéi^  çônî- 
lyrk^UrkleH  àn»dn<Hs*ettrents  d*Algêr  e^  dé  BÎîdâ  ; 
celïe  de  là^otit^  d»fl««Uéi  d»Oràfn,  îes  àrrondîW 
menttdeTïëinceri  et  de  li'ostâgianèm; 'celle  de  la^ 
côUk*  â^ilseâ  de'  Coûstantlûe,  leé  'àri-biidiflséments 
de'  i^îli^pefViMë' et' de  âééir,',ll  y  aur^  une  cpur' 
d^assises  dans  Tarrondissement  de  é^né. , 

'"Lee'  érefiâfiôhs  ordînaîres  se"  tiendront  tous  les 
qittifKé'thôis'dans  éhaqùe  èànt  d'assises.  '  '  '  "^ 
AW.  3.-1^  Là  ilsfff annàMïê  dûJuiS-coràï)'renàra' 
400  lioftj^  po'à'p  le  diêpàrfemenï  d'Àfe'er,  m  jiour 
chaléun  d^s  ^dél^iiftéhieûts  d*Ôrrin  ôt'dè  fconsfan-' 
trnë,'  et '!toO  pbut'  l'a'rroîidisge  Wût  dé  *  Bône,  saôs  ' 
qdfe  TititfuWé^iièé  dû  hbttrtiré'  dis  *jiïréé"  puisse  ' 
etttlébhè'rlëé^ôjjéraflèn^  d^'cdur^^d'aô^^^^^       '     ' 

^làiïsiè  s^ôeîalô  tçdttipfenarti*,  (ïiièl  que  soit  leur 
nOitt1^re,'tetis' les 'jurés  rfeidaut  dans  là  viileoîi^^ 
sîé^d'la'cdUr  rassises.  •  '     :     '  "  '  ■•  •«  "' 

Art.  4.  -  Quinze-JourS  au  niojns  iVàùi  tpùyeV'' 
tili^'  IXéM  kiàhéè, '  le"  'preikïèt'  lirèsiïJénf  de  la  fe'ôur 
d-appeVa^Aîgfer;  les'  pr'éWdritit^^dëÀ  trîbuiia'ui  de  ^ 
Bifàé[  dè^:C<rti'itahtiiiB''éfdHirâri'tir^Wnf  au  sbrt, 
etf  ritidîéîicïé^'îiàbnqiié,  kàr 'fe  "Ksfeî  àniiùelfe,' 
mtiàkrti'k^m'rhi^ratit  la  Hôte  dii  Juit  pour  toute ^ 
latfiiirëè  dé^lai^eisldn: 


I        M"] 


Juiy  pour  toute ^ 

lié  tirW'ôîit'  éto  outre  les  noms  dë'llix  ;uréé  sup^" 
i  liàfté  'îrï)écïàfe  (ïreèseo'  en  Vertu  dé' 


•  -'•  1 


•li".  -^.'-i'  ..i  '.; 


pKèlnf tf  ahiria 
râ^ticle  ^i^écédfcttl 

Bi; 'ètu  Jdùlr  Indiqué'  ïTocrr  le  Jûgbilieïit dé  cïiaijuc  ' 
aflWi^éJ  i!  y  'ti  ïtiifiûà  ■  de  tî'ettto  juréô  pi^iits,  ce  ^  '' 
ndteb!^^iéèrà''cdBli'plétfô  par  lèttJuVôB  suWï'éints, 
suivant  Tordre  de  leur  inscription,  et  en  çaa  â'in- 
sutt^tibe;  i)'ar  tfés  jùrfe  frr^  au  sort^bt  en  ad- 
ûi^iiéë'pïmqvlè^  pèiViùî  lèS'jiiréV  liisbrite  siir  la 
listlé^istiéciMé.' '■  '■'"'■  "'''  •■"  '  '"'  "'  -'''U-"'--  •'•"  ''• 

AW-Si '^'"NuràèibnWk  êtreteii^  de  faire  le' 
serHèe'  rfè'J tf rè'  ^^m 'd^n*  %fe  ^^di^'dè'ux  '  ^&Ï6Û6 
ordftiitlliésb^i'Mriîdi'dihàlrés'.""  « 


.nArt&»nUi«4  Qtoiiiqs:dispoli|tkkLfififefl;lbiM)eiHnMu 
Afai«m  oènAratréB  ^uiiiréeetitrxMlirst  adott^atVdi^ 
meidrent'afaliogéës.  ' 't"i'i.''-;'^  f-'f?poI  ^oiutooV'jiq  '.i» 

•■I,  j  '  .  i'/;f    i"»  --  -J.'  ;•'•■";    -.  "i--/- '»••'"  .tî'.i   H'xlTr.fj  ?.r)i 

'•'•  liE  Là!  éùiîï^ikMo^  bÉ:^AÏr'6e'%if:'''^^^^^^ 
.  Arin'1-.n-  ToiV#,l4î^  ^^A$a^>4g4A^Mmi^iPPRi;i 

tiç}es.Wyftttt%4    •  \U'-i   r'.'^/'iviiî  M  Jo  Huiï:i;\  "y 
.MAi:t,>^..rtriN^,;WHy^|ii*U?ft^i«rA|,  'k^I  cù}fgumi 
ne..«ivept  |)ft»  liPft.^t,  4<5r4ir^.eft,  iOr^esM  bi!jT'i<^..}e^j 
dpm^tiq^^ptsery^t^i^irl^fga^ei;^  mv^hui.  -^'î  - 1'' 
Art.  3;:^  ^nViûcapabte» d:étw,i«r^  ;,„-,ftefifc 
à4ui  llexwftice.ctaitout  PM  Mrt^e  4^«|  dir^it^^h 
ti<mf«t  ciyU«ieJt,(}^  ^wDlo  A.é^4otfl3?riÂt,j,:Htea 
-faillis  non  réhabilités;  —  les  .ini^dit4I>et.«^iU3 
qui^OQtpoil^vp^  d*uii:çanfiqil  JMdfiQiaiceu;  .-f-  fêm 
qAjfcsQpt  ,e^  .'étftt^'^ciisaftw»  <m.4a.ciHrtm»«fef 

-n>|5ai»aivi4p9,qmiwt|4té  pon^NvMfb-^Qil^Ài^afl, 
pfîipqst  aÔUict^yjes.p)!  jj^^MiuwtQe^  mi  ^A^sjfi^aw. 

,cûffrjeQt4p»A€^es  .Bâur.4esi.faU»^>qWJUW«-^ime$. 
:pftf..la.laii,iôH.p9Mr,  déJjHç?  dei  \ûl,.4*^9%[|i9^|f)i. 

,ai>u^.dô;^p(mflajicft,;,?îpi,ire^  ^tt^^t)»itHk;«ctpmflb . 

vçgA^n^Age  !0u .  m^dicitâiiet,  i^ej^^.^ig»  4.liai  WD. . 

.de,tQMt^^utfîe,f]ait<,#pFp^,é^:Q99dftmPM  il'plVft  1 
id'un  ^Wi  ,d'««wri«)pnewien,^,.!r^:.L#^  iq^dil«ma^ . 

tiQiB^„fOUJn)dMit.i^iMq«^  nlei^tnaiteroxit^UpcA- 
paoUé.«^>a^ta|^t;q^f  le  JMgftWj^ftl  l^iliriiHif^c^paÂt^,. 
.Arti!4K -T-Lefl.fonctipn^îde.  juri4  fl«»t  j|iqwni»T, 
ti)^i^%j«Ye9.jpeUe^.4c!  i]êpr^en^ut.dtt  fie^ipl^i  rie* 
mmiatve,  de  aQup»-seçrét^ifi9:d?â^U<<ird^i9epfétiu^ 
général  d'un  miniRtè^e,  dô  piîéfe;,,4e  ^^w^^f^pt,; 
déjuge,  de  procureur  général,  de  procureur  de 
la  République  et  de  lfurs;^b^tituts,  de  ministre 
d'un  culte  quelconque,  de  membre  du  Conseil 
d^État;  dé  èôJfhnrfss'àiVe^delà  Itë^ii^Ti^ë  ^^fea 
adipi«iftP4U«)i^^  p^jrégifSt  ;de  ft]»nfltippnawe;<w 


;:i.»'. 


pcéiMQ^  d'jyn,  ,«^rv4p^  4Pti4^A^Uit»Kepn.<jfptH*Â^ 
deî»epsfiae^>d'iwtit*teMf  join^piirf  <?p»iw>fiiii .  jn.» 
Art.  î5i(r-'l^<ï'Wiîpnt<  aumr  leun  dçin]^n|[i0^,,|ie,i 

poii^!  étrp  ppBWfilPMBite.liatp  ;  77  ATîAWj  a^tu^r. 
gé^«ipe^;.â*',;les  ci|o^:eM«  qnjj  iHvaji^d^  M^^i: 

JoufpplÀf rMJAiftUAeir^^  qu'ils  J^^e.j^ujirçii.t-.jHifiTT'.i 
pQf ^r  le^cfeaf gaf  résultant  d€w,A>iactîpnfcd«nJj4r#^,,r 


19-àbû1?lM:  Lës'dlspèsiiliJn^'dU  '6JdëM4nfetrdc:  I  "l'T''  -''•i^f '•f  ^«  IW'  ir^w^Nur.iftj^luitPigér,,: 

tion  criminelle  sur  la  formation '^dé^  CôWsd^as'-'    '^^.^.^^«^^^^f^^^^^^ 

çriptions  des  articles  précédeutf^rpettftilMtp-WItttit' 


tiotf  dli'11ffifelni>JîtiiSl««  pr^i?é'j.ii''ïarti8lé  257/ 
pa^m^fii)  S'tfiï'ùaefè airisfrUt/ttbtldhhiSiieUè/'" 

-(n((  Jno»-  olK'l  ,f."i';  /;/.  >'..•  'ij/iî  i'.'i  :»[•  tr.  ^,j'm;(.î  jr 

Birùe^<^^ltrkkiwMlipaicaÊAHÛamtiuieémtiÊ^m^fmw 
)ej9réi#AlltUli(ri|,  jH  i>rftifie.t9<:4eiJ«£l6i^jdu<4riHtai1^ 
qui  permet  de  réduire  cette  ameode  k  900  fr. 


pai;78pfi /lpif^«Hf  ffi^l^e ,a#r  a*  pw:^  dP  l^gJi?e,;dA 
lia  i»«4w^nc>cpn^ï*^e:pi^  piaçtoj|^:4?sM.if  i^gpr^(f^ftTiiK 
Ven«^lft.*rnr,JÏP«d^fttii.JjB«.di|î  jpjuir»  gui^jM^roW^t.'- 
det|^.pu,Wfi^Jpni  >tOH|l,./(?jXqypï^;,pçjftçr^,jî^l^ajB^H ^ 
ijoijt,/Wjtr«^#pe)in<jprJ|^iop,,^^  imq^Pjfnûi^.n, 

(tte  réclamation  sera  Jugée  dans  les  huit  jours 
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par  le  conseil  muiiici{>al,  sauf  recours  devant  le  ]  ture.  -~  Eu  adressaut  au  juge  de  paix  Tarrété  de 

'  répartition,  le  WptAt  luv^^njiq^ra  le  nom  des 
jurés  désignés  par  le  sort  daiis  lé  cours  de  l'année 


tnteaaloQiidly'.etfiViBfii#t>dMcftpàoitt  }égSle)iÂu, 
s^ilis'figiitiride  jmufiri^aiitoe^quae,  doraiiltièe  aotmilt 
de  préfecture,  lequel  statuera. difftpjlÉiTenieiut'st 
sans  tniB.  Ce  recours  sera  formé  dans  les  trois 
jours  de  la  notiQgMlPQûofi^ite  administrative- 
ment,  de  la  décision  du  conseil  municipal.  —  Le 
tribunal  stU&epà  -^^eMefrt  ëtf  étéHii^  ressort, 
les  parties  Intéressées  présentes  ou  dûment  ap- 
pelées. La  cause  sera  Jùij^^édmmairement,  toutes 
»^**^fi«^3V^^?>)P^/9W..W'|V.Wt  ^epo\^  du 
ministère  d*avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels 
r4^ifëitiMili)ôra''lteti'  itérdiilt  ^eiLéM^tsncle^titilîre 
dii^ièltttgmtéAi^gfti^iki  ^ilî'àflftiyé'seiW'rà^tiOt^^' 
eit  aadiiitt«ë  iiil%ii4^ë'i$6fr"^M  9ké^  itkiMirtè^àill 
tilbundl,  m\  le<Jtigékneiyt  sera'  pt^^nëticé^é^^'ii^à' 
les  parties  et  le  ministère  public  kiif6tiV9ité^ëii^^ 
téHdut^^  Ues  éléëiél(A^tlil'tt4»^a»^tihi^Àéèil 
de'pN^fectUl<é^^ët>iy>nt'dfti^è'  rènfduéë,  a^tipltls  "fcàrdv' 
dans  les  quinze  jf^tlM^ld  rè*6(>iirW.  '^'léft>itôdifiOii^> 
eti4^rxn'chèftiètltt^  oi^éfés  '  ^'^itef  *^9-dé^i£fityiis 

dtf'pTééôdèirt'àrtflélé';''  —  ■- ' -'i-''^'-''-'^  ^"''»  "-'''''-» 

^Art  -7;  --^ 'Ltt'*éte^d«l-Jtùri-«é^  iterft 'j^fttiàtieiùt^^- 

-^'ffméi  9è8  >  àé6,i!ÀVaMler  ï^mptètti^rë^ld  'ittàit^éi- 

i^tiÀetu^i^e^  lis><e,  «eu  i^ti^âM^ctiïlht  'l6é  ii&ê&  q^ 

24otttttitlèà^'()ilJéve<ii3'qui  aurMètit  tid<¥uiè^*)è&  cOfti^  ' 
dili<mi««i|9âés.^^'  hà'  MMïd  IbiltM^'irëetiffèb' ieM  i 
p»Ui«0>éo»Me^fl<èiiiidilw&]H'f^itti'e«e  e«J^sëU8;^ët  - 
tiMit  «it4^etf)^K]fîit'râ,}  daiisle  •âéilai'<de'm<i'<joUM,' 
folrëila^  f>ié6tiittb«î>tfn  'trréfU«it)àp^è'môihti«^^ 
la^ftieilë*0e#ti  J^ée^aM iM'fot'lâiétoiittdlquléés^"  ' 
'kïii  ^J'i^'A^9è^i^'\é  a*»i  étr^^knb^'dè^^^ftaq^ef^ 
anliéë^  4«r>Màire^  MMM^iiAti^êtkiilU^imé'detii 
juf^ode^llBi '(5otj[iHlttiié^.'Lé>'p^êfèt'  dt^sersibs^  vb- 
XiM  l«^li«tâ  n4nèf*ale-dtrdé)[)aHemebt  ))id*(Antéù'^ 
ei'fêJt  ^MTé'A\t9^hêt^^^  de  e&kqUë'i 

caiitbd^tot'ietrvotféé'àu  Ju^  dé^yaill^J 


II!'»     î  *         ■(     1 1 


M-    .U'<  •  I)    'O''  I    '.'Il     .!j 


IV-'ii    w'!' 


iif 


i-i 


ir.   I 


i.I 


\  .^" 


..va 


courante. 

Art.  II.  —  L^  ii(u*és  ,de  c^q^ue  çf^i^foM  .^^  ^«" 
vront  faire  partie  de  la  liste  annuelle  seront  dé- 
^M^?  P^''.PW  Ç.9pP^^s»ipi^;pQïpp<^4ex7t  Ifî^u 
ççns^eiyfjf^génipr^.  d^iç^^tq^^  jqyuiliïç  .fiey^.,j)j:èr. 
sident  ;  —  2°  du  juge  de  paix,  vice-présidenjt;  (tt: 
^7^  ^fi.'.<îpW  tWÇff^V^  .4»»j=<îpP*«H  puuii<apâ!l  >de 

Wiï^i^r,<;je..cona^iji  dAÔs.,la,pji:eraijfevp,qv»iiîi4^ii9J^ 
dumoi^d'août^^  ^v-î^.ifiaîrMôr' 

:  vra,  ^8àns  délai,  faire  connaître  au^  ppéfet  iet^^, 
'  juee.d^  pajîXjlgs.upqas  dç^  mémoires  dési^n^.  ^ 

i  "'M'i  ^;  T  P^^f  -^^^:  WtW  ..I^Ç  .cQi»RrfiWn.t, 
W.ft»fi  ^?^l^.C9mn^u.He,  la,çommi8§iw.¥rn.coffir. 
Kf ^P.  î  t;  l^çlu  .cpi;i9eiU^r,gé»,érftl,  préeiAen^jrr. 
%.  ,^.H  JVS^'  4f  P^^v^jce-pr^idept^j  -rT,a',  -de.cJiiq , 
membres  du  qon^ejl  ii^unicip^l|.dé8|iguéis  qon^E:^. 

;  moment  à  IVticie  ^;.^^._. ,  .■^.,  ,'..,;{    ,,";'/*  .*1'  .  ,'.. 

1     Art.  1?.  r-  D«n8  \es  cop[ina,u?*^  .4iyj3^9  -^  ^lii- 
sîeùrs  cantons^)!  f^'y,^^ai.iiu>ne  9^l^,i^jfû^np^^, 

sjo^  i>W.>ufi|.tes  .cantfli^.  — .^1)^  95r^:  09?»- 

i  tons,'  don|t  ^e,  p^us  âgé  «eiu  le  pr^$i4eiiLt  j  rr  ^:  1 4ea  . 
juges  ide. |>fii^^, djoViklîl»3,a»>oiei[i.V^(çrfl.i^ 
président;— ?\de,  d,e}\^  fftgmf^w.^W  WWiJ  ?n^T . 
nicipal  çle .1^  .TiUç.,poux.  ch^g]ie  .c^f^tp^,  4fpigp^ 

mem"l|rep  ^^i  ppp,se^^,  WiiacifiaJ,id9.,p^ye„^ff^i„ 
mune  rurale  faisant  partie  49$,  52£f^^K,<^t  désirs 
»'^^?.pfîfW>^^?*.^^>:9Hes8U8/  i.,^  _   ^.*,;^ 

,  Art.  W.rï^*p^ ^;^^^^4^?t'^>.9Wnïi;»WR/l 

;8ei;a  comppe^  PWrfr^ftft^Q.FjqndWPfinjt,^  rrri. 
*^*  j  ??>  ^5^^'  ffWlprps,  d|i,  (y)pseU^ffïiw9«w4»  <^Mfci 
^® >JV?.^*f  ^f^'^<^  .r^^4enH,,I^.fiç^ttJt.;WmgBéî^,., 
'W  lejCpijsçUlïçtu^cijpal  pjb  ,|a'ji^„^u^ifj,quftppïi^^.: 
!sii>lè,  parmi  ceux  quidemeui^|^i|;^4^?.i^'f^ri3P>(¥^ 

Toridisçeme^t,  ;  ?;  3-,  d^  J^g^..fe  .p^if  .,,r-:ft?9«.  A«P. . 
icantons  des  arrondissements   à^,,^f:fi^^  '^lA^^.  ! 

,       ,  ^,  tûe  p^psem^r^  géi^éra^,  ^çrp  :^^^ 


^tiAi'-^HA^mè  atlnu^iè;<Fu  jury^i^oUrèliaiqtt^ 


Unts,^i^i^ttttâtt>bU^'<biisé'leMlàbreii(ti'oflié^  '  Art'.  \^y:^,}y^^j^r^ioi^ 

la'toïWlltt«0««-  tôWleféiir,  lè^^tiWÉtfb^e-tot^l  «A      dernière  CLiMnz^j^^^ 

Jui^s^iir  fMi4r)rk  excède)' 'S'^éOO'tlaniii^lé  dé^ridè^'     canton,  aux  jour  et  bieurei  indiqués  par.jyaj^fféjrêj^^jl 

UrafeÉt8;.M0htt^e*'^àlW,'*l  t«ff«-»9W  ment'nôtift^,,d,faft;!a  Ç^tt^f>^. 

géfi0jÙè^>é«^tdU"«èhoTb^élè'U^ifste'^àMk'<i«llé'dë(   commission  ne  pourra,, pr/^f)^4^,^M;&^/i^p^i;i^|ff.9^^^ 
juryi'teW^  Mârté  s^Msto  'de  îtlré»*  éJpfjyléants;  pl^iè     ^u^  .li^^  ^oij f  g9^^^.,qf^'*^j4tç^ç^  W'efjft  ^jcôpji/- 
paniii1ët^^j«fé^de^lia>>t41l^  é^isë  tiieti^feiH?  les 'Its^ ^1   |)osé^9j4^fl^  i^Fipiti^éj^lui^j^fj.dçs  p[)ejt^ljr€^q'|ii,^([^|ru[ 
8i8ê»fMè%èrtl'tWUi-Wte^éi  dê^afrtëitoétat  iîô'ëCH'''  yent^^n/i^^f^^  fi^F^^^^^  ;; .„.,  ^n'.n'i.nir,  ru,u 

et'tïWn-'PàSiià'He  80d:i"f      ^î  -'»  -  ^     ''^    <-'  *J  i-  ^  '  ;  Art,  ;i^;  - .  pitft<^i^Q,yP}ep^ï;^f;>hWftfe  iflwt.l^-i. 
aQiiUéllë'>âWtt 

juréé^'^ttc»  «à^t'ltt  '7kite'^éàéyMlt^i>Cët«etéi|^M^<''  i:arimdtii8meA^'>>«igeMfti:M>jiiu(t»^ 

tio6  ^miifâAof'nâf  le'^ijf^éc^eik^cétltfêilk}^  p^eé^'  oollC»rm4•ltoatr>àfilartieleo«,4«l^4èttl  J^iHt^lràlli 
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dtt  prooès^verbal  de  la  commimioB  oâsutatast 
TalMenoe.  La  partie  intéreasée  6e>a  appâtée  par  Un 
simple  avôrliseement  d^ivré  en  la  formeadmi- 
nistrative. 

Art.  17.  —  La  liste  sera  rédigée  eh  deable 
exemplaire  et  signée  séance  tenante.  Un  double 
est  transmis  immédiatement  an  préibt  par  le 
président  de  rassemblée.  L'autre  doublé  reste 
au  gi'effe  de  la  Justice  de  paix,  oîi  chaque  Ci- 
toyen peut  eh  prendre  communication.  —  Il 
an  sera  de  même  de  la  liste  des  jurés  sup- 
pléant». 

Art.  IS.  —  Le  préfet  dresse  sans  retard  la  liste 
générale  du  département,  par  ordre  alphabétique, 
sur  les  listes  des  cantons.  II  dresse  également, 
par  ordre  alphabétique ,  la  liste  des  suppléants 
prescrite  par  Tartlcle  9.  Ces  listes  ainsi  rédi- 
gées seront,  avant  le  15  décembre  de  chaque 
année,  transmises  au  tribunal  chargé  de  la  tenue 
des  assises. 

♦ 

Art  19.  —  Si,  dans  le  cours  de  Tannée,  il  sur- 
vient des  décès  ou  des  incapacités,  le  maire  de 
chaque  commune  sera  tenu  d*en  Instruire  immé- 
diatement le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour. 
Il  sera  statué  conformément  à  Tarticle  990  du 
Gode  d7n«truction  criminelle. 

*  *  '  •  ' 

TITRE  m. 

DB  LA  CDMPOSrnOK  THS  LÀ  LfSTB  DU  JUKY 
POUR  CttA^UlTDàPAKTBMENT 

Art.  20. '-^  Dix  jours  au.  mcâna  avant  TouTer- 
lîurea  des  assises,  le  préaidenjb.de  la  cour  d*appel, 
•ou  le  président  du  cbef-lieu  judiciaire,  dajos  les 
villas^  où.  il  a'y  «Aira.  paa  de  cour  d'appel,  Urcra 
au  port,  en  audience  publique,  sur  la  liste  an- 
nuelle, les  noms  des  trente-^ix  juréa  qui  forme- 
ront la  liste  de  la  session;  il  tirera  en  outre  six 
jui^s  aur  la  liste  supplémentaire.  —  Si,  au  Jour 
indiqué  poiir  le^  jugenœnt  de  chaque  affaire,  il  y 
a  onoin»  0e  trente  jurés  présents,  ce  nombre  sera 
complété,  par  les  jurés  suppléants,  suivant  Tordre 
de  leur  inscription^  ot,  en  cas  d'insuffisance^  pBX 
lesi  juj?és  tirés  au  sort,  et  en  audience  publique, 
^a^mlles jurés  inscrits  sur  la  liste  supplémen- 
;tai)?ei  auhsldiairemeiLt  parmi  l^es  jurés  de  la  ville 
inscrits  sur  la  liste, aunneUe,  ou  enâa  parmi  les 
traia  GOfits  jurés,  premiers  inAcrits  sur  If^  liste  gé* 
,  nérale  d^laville^         .    ^ 

'   Titre  IV. 

DISPOSITIONS   aÉNÉRALlS.  ' 

Art.  2\,  —  Nul  ne  peut  *étre  contraint  U.  rÂi» 
plir  les  fonctions  de  juré  plus  d'une  fois  en  troif 

*  Xk 'te.' -^ doutés  les  didpobitîons  du  Cdd^ 

* '  '^luiMlAiétléli'  cfiteisièllè,  ^nifè/éC  il'>â*eM  patf  dé^ 

^ï^^lf;  cetitindéi^tft'tfét^  à]»pU4ttées<  •  '  ; 


I    1  ■. 


•  ■!  .  •        *■  !.ir»  -ioî  >'^h  '  f!"  . 
TITRE  V.      ^ 


•n"l'i'r     tJ 


.1     » 


»' 


msposOTiONS  xiuj^aitonuw»;j,.    ,., 

Art  2^.  -^  Après  la  promulgatildÀ'  d[9^  Ik  ilr^ 
sente  loi,  il  sera  immédiatement  ^ttoKS^éiàla 
composition  de  la  liste  générale,  de  la  liste  an- 
nuelle et  de  la  liste  supplémentaire.  Ces  deux 

dernière^jçeijfap^.tr^lïija^  safV)  <\|^J1K  WtWR^- 
Les  jurés  extraits  de  ces  listes  fei*ont  seuls  le  ser- 
vice des  assises  qui  s'puvriront  ultérieurement 
'^ Les  listes  ainsi  tédig6es  serviront,'  eh' 6Ïtre, 
pour  Tannée  1849.  .'kj'  -     , 

19  déceiii))|re;  (LS70. 

Mcret  fixant  lens  inçkmniUs  .acopr^fis  aux 
pr4^idmU  d'am^^  ifirQ.  ^1).  j 

.  AxU  l.  -^  A  l^tir  delà  pjrQmièJi:;e , fission  des 
assises  de  UBfly  rij)4dmnité,,acçoi:4^^:^.|Chftçivi 
des  conseillers  (itél^uâ^i^urjp(r^ide|tr4i.ux.<fqms 
d^assises  ordimûres  de  TA^f  ^^i  ^^  àe>  ^  frauiçs 
pour  lie  magistrat  qui  prési^^r^Sttçciçs^v^iaiie&t  à 
Constantine  et  à  Bôi^e,  etde  SPQ  fr»îii98,j[>Qurle 
président  des  assises  d^Oran..         r .  . , 

l«r  jQiUet  1876. 

Décision  ministérielle  portant  que  lesprescrip" 
Hons  de  la  chancelltrie  du  16  juin  1864,  en 
'certu  desquelles  les  présidents,  d't^ssises  dot* 
vent  recevoir  les  visites  en  robe  et  les  rendre 
&m  habit  noir'^t  isravsUehlanfihc  sos^  eneore 
en-^gueur  (B,  Ministère*  j«atie€^  1876»  P'  ^i)- 

I  r 

»  I  1  •  . 

14  août  1876. 

Décision  minisiêrieîlë  portant  que,  *par  déro- 
gation aux  instructions  dU'  fhinisière  de  la 
guerre^  les  présidents  d^assiseè  recevront  tou- 
jours  une  sentinelle  d'honneur  pendant  toute 
la  durée  de  la  session  des  «uWm^  '(Journal 
mlKtaîre,  1876,  p.  64). 


M 


•  » 


Cuur  de  çaMait«Bi^ 


'  1  .'• 


Aiicttiie>dea  laia.  rjçl^iy/^  à  hif  c^urde  .cassa- 
tion n'»été.  pponulgué»  «a  Aigteie^s^^Ite^  J 
sont  cependant  toulee  exécutoires  w  •  yerta 
dès  règle»  que  vous'  «tous  déjà  expoeées 
(V.  préftce). 


•I 


emm^'é^m  cam|itai, 


•  '  •  ./r 


L&fioiiv  .des  comptée  epKerc^  isarjes^ei^pip* 
-iaUes  de  TAigéiàe»  la  même  action.  qj»^.s«r 
les  comptables  d^  }»' métropole»,  {>ieii>qi4^- 
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'M3 


cane  des  lois  qui  U  réi^i^  n>it  été  promulguée 
dans  la  colonie,  ei  ce,  "par  application  des 
règles  auie^eltoS'tiws-avotts; 'souvent  déjà, 
iaif  ^ufiîo^>9|;qqQ.aoMs  avons  jçxposées:  dans 

•  ;i  l't     P'<')      '."',•1    •   1  '  ,     '      )  .'.      *  . 

-■•'     «I    r.lU' ■''''■'     *        •  '       '  ••.,'-        •  •  '    '    •        ' 

1    't;'i'.'iii')'"''-'h'    M'    ■;:''•■."-    'l'i'  t,  .' 

V  tW^ïW  Ifjgi^Jatipn  qu'en.  F?aj^ce,.5aiif  quel- 
ques dispositions  de  détail,     t  [ 


I 


^^%'ikb<a^'iifc7i' 


} 


^'deiruH^thandiset  (B.  rf.  «51). 


^  CèÛ^ët  VcfprodWt'  Irttéralélïieiit  le  titre'l  et 
rkféeié^  dë'Ia  loi  dû  IS'jtâiletlSOSv'seoh  stxii- 
eèptil^éé  â'^é  ftp^lii^lié»  en  Algérie.  L*articl^9 
dTi  diéértfiddiitie'au  goayemeùr  le  dréitdë  pi^es- 
ckrë'là  A$filâe  dahslà^il^é'âérti'cbiuitàt^teébtiirs 
Ae^  'itiatdUmdlses,  tandis  que  le  liiéitië  aHiclé' de 
la  loi  exige,  en  France,  aii  règlement  dV^minito- 
tration  publique. 


■*  t 


'     'f.\   '"\      »^*\\   *  A- 


^  23  juin  1869. 


.  i  « 


•    '  .■>  'iV^ 


'^  ^  1   /.  •  1      > 


#  .  * 


\î^       '       \''»*      V*\i      iU*i 


Odt  an'étd'reiyi^afttéttitollèment 'le' décret 
/IW  22  d^cébèt^'  1869  )[yerta»t  règlement  d'admi-* 
nistration  publique;  il  modifie  Tarticle  10  et 
ajoute  cinq  articles}  n^ye^^  portant  les  nu- 
méros 11,  12,  13. 14  et  15. 

Art.vlO..^  fies  déoiejions  Boat , prises  da^e  {es 
^éuniona  'g^èrales  (des  0Qurties9)«  ainsi  que  dans 
vies  «éuttiose.de  eeciiony  À  la  ^a(iaj(>rité  des  .  xaem- 

>  .rAjrtlill.*^*^  tableau  des  mercuriales  sera  dressé 
et  publié  aoua  le  contrôle  de  la  cb^mt^^red^.çom-^ 
merce,  daus  la  forme  arrêtée  ultérieurement  à 
la  promulgation  du  décret  dû  25  août  1867.  —  Il 
contiendra  d'ailleurs  au^nt  que  poMÎble  le  re^ 
levé  des  affaires  traitées  "paV  les '(^urtfer?ï!i?cnt8 
ou  non  inscrits,  . 


'■''A^t'l£  — 'tè/dociuménîs'rMsémTilëé  dkAs  les 

'  arci'ives  dès  anciens  synàicat»  de  co*irti»rs  et 

''r^latift?  soi» au. cours  des^màriakabdis^s^  séitau]! 

''affiai{«i  tittJMesuffleiellemeftt  pofr  ies>opèrali(uii| 

de  commerce,  seront  remis  au  syndioat.d^  cgur-i* 

tiers  iuscrits,  s'il  en  existe,  ou,  dans  le  cas  couf 

traire,  seront  déposés  au  secrétariat  de  lachambri^ 

de  commerce  de  la  cirçppscription  quû  désormais^ 

centralisera  tout  ce  qui  se  ttfppoftéi*a  S  la^ttfàtfoij 

des  prix,  courants. 

'^'m^«.''ii'Le«  cé»m6âtl(mi  de^pi^lx'couîtnts; 

'^^tàéM»>câIes'quf  sè^éSeift  antètleUres  ik  oMifvdau 

'féoféHoiàMdnânt  ^ddiî  oeurtiefs  -eii  .sb^mhanâise^ 


jmbntMtes'pav  le  {(i^sMent-de' la  chambre  syn- 
jdioale  dés  fM)urtier»'i)[i8crit0;  et;  à i défaut,' par  le 
-président  que  ia  réunion  igènérale <de  la  drâmbre 

de  commerce  aura  désigné  annuellement. 

.  Art.  l(i..  — .  Dans  les  villes  oi]L  la  .suppression  des 

anciens  syndicats  aurait  entraîné  une  intenrupti<|n 

.  dau^  rétablissement  des  mercuriales,  la  chambre 
4ô  commerce  aura  à  pourvoir  à  cette  lacuae 

Jusqu'au  jour  oiv  il  sem  ftût  application  de  la 

,  nouveUa  •  rég^bsmeiitatioii^ 

Art  15»  —  Le  cours  du  A*et  et  le  relevé  des 
nolissements  devront  éti*e  établis  et  publiés  pé- 
ripdiquement  par  le  syndicat  des  courtiers  ma- 
ritimes de  chaque  port,  en  même  temps  qi^e  la 
mercuriale  du  prix  légal.  —  Dans  le  cas  où  il 
n*exi8terait  pas  de  syndicat  de  courtiers  mari- 
times^ ,1a  chambre  de  commerce  ..aura  à  faire 

,  ^^bUr  (^s, cours  par  les  cpurtiers  maritimes  do 
sa  cirppnscriptipn.,     ^,   .. 


'  .  I 


r" 


15  avrU  1879. 

■*       (^  I  •  .   • 

Arfèié  dû  çouvenïêur  fixant  les  Idrcfits  et  les 
tacations  des  courtiers  de  commerce  (B.  Of. 
654).         • 

Art  1.  —  Les  courtiers  inscrits  près  le  tribu- 
nal de  commerce  d* Alger,  désigné  pour  procéder 
aux  ventes  publiques  des  marchandises  en  toute 
matière,  y  compris  les  faillites,  percevront  pour 
leurs  faonoratrea  un  dreiide  E  p.  100  sur  le  mon- 
tant de  laiveol». Jiusqn'À  >.jWO  franesi  et  1  p.  100 
sur  le  surplus. 

Ce  droit  sera  supporté  par  l'acheteur. 

Art.  fc'—  Seront  à  la  charge  des  vendeurs  les 

frais  de  publicité  et  autres  pnôliminaires'  à  la 

Vente  ;  K^  cofkt  'du  timbre  et  de  renregfstitotnent 

reste  k  la  chtirge  de  Tacheteur,  en  ef!^é<^tfott  de 

rarticle  31  de  la  loi  du  22  fHmaîr e  an-VIL 

ATt.  3.  —  En  cas  de  nbn-vente  ïiàute  d'enchéris- 
'Séhir,  ou  pour  toute  autre  cause  non  imputable 
ah  Courtier,  les  pi'opriétaireli  ou  détenteurs  de 
tnarchandts/èfi  devront  payer  Uiié  Vacation  de'  8 
flrsncè'àu  éburtier,  indépehdânlment'deé 'frais 
indiqués  à  Tarticle  2  d-de^uS. 

Art.  4.  —  Si  le  produit  du  droit  à  perceVèh*  de 
facheted^  par  le  courtier  est  inférieur  au  mon- 
tiant  dHme  vacation,  le  vendeur  devra  tenir  compte 
de  la' différence  au  Courtier.  "'  ' 

'  Art.  6.  —  L'estimation  des  marehandiser dépo- 
sées dans  les  magasins  générant  sera  payée  au 
courtier  inscrit,  chargé  de  procéder  à  cette  opé- 
ration, à  raison  de  8  fraifCS  par  vacation* 


Go^ftteim  miirltltaieia. 

<         f*    ' .    ■      '  '  ;  j  .  1  )        'Il 

Les  courtiers  maritimes,  dont  le  noçi^pre 
i^  M^.MW  ,Ç¥WP  r^^  ports  de  ,I>lgé- 

nées  d'aptilufle;^!  die  mQralît&  jU^^^l^l^i^ 
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vent  des  droits  de  courtage  et  de  traduction 
qui  sont  les  mômes  pour  to|i9|lQ^,9i||^if|||««Qi 
distinction  entre  les  français  et  les  étrangers, 
et  pour  tous  les  ports  de  FAlgérie,  sauf  La 
Galle  pour  les  batenux  i^^railfeurs  et  Mers-el- 
Kébir  pour  les  navires  en  relâche. 


14  janvier  1S63. 


H 


An*été  du  gautemeur  fixant  les  droits  de  cour' 
tage  maritime  et  de  treutudi^n,  pour  ie.pért 
,  iVMger  (B.Q.7i}.,  .  :'      ■ 

Art.  1.  —  La  perception  des  droits  de  courtage 
pour  la  conduite  des  navires  à  Alger  aura  lieui  à 
ravonir,  de  la  manière  '  et  dan^  les  .ponditiof^ 
suivantes: 

t<*  CAtiieoittÉ.  -k-  Grand  cabotage. 

Kavires  à  voiles  français^  chargea  en  totaUt4 
ou  en  partie  :  Â  l'entrée,  %  ceatizoes  par  tenne 
de  jauge;  à  la  .sortie,  1^  cantimaa  ei  dami- par 
tonne.  , ..    .     . 

Xavires  d  voiles  étrangers*  (Marnes  dsoita' 
que  pour  les  navires  fhmçais.  —  Décret  du  Zk  oo*^ 
tobre  1873.) 

Ces  droUs  seront  applicables  sans.distiaction. 
lie  provenance  et  de  destination,  Jusqu^ii  la  limite 
<Je  300  tonneaux.  Pour  tout  navire  dépassant  ce 
tonnage,  le  droit  de  conduite  ne  sera  perçu  qu*À 
raison  de  10  centimes  sur  Vexcédant  do  30Q  ton- 
neaux. 

I  '  j  ' 

i*  catAgoiiib.—  Gabot&gti  sur  le  IRtoml  algéribn.' 

Satires  chargés  en  totalité  ou  en  partie  .^ur  \ 
lest  ou  de  relâche  :  de  1  &  !fe  tonneaux^  droit 
tixe,  15  ft*ane«  pour  rentrée  et  la  sortie  ;  aà- 
ddcMUs  do  85  tonneaux,  droit  fixe,  ^  flrancs  pour 
l'entrée  et  la  sortie. 

Ces  droits  ne  seront  applicables  qu*aux  navire^ 
dit»  Mia^CBlieSi  attachés  aux  porta*  de  F Alfi^^e. 
Quani.a«iXiautr«8  navires  ftiiiaat  aocldoBtellement 
le  cabotage  di»  littoral,  il  leurvera  fàit'Sppliéa*- 
tion  de»  taxes  du  grand  cabotage*  

3«  CATâopiiia*.*r>.CaboUge.,^tra- Aliir  «t. le»  ptiMt<4ir- 
i|tU)ral  cspagnoL (Ue#  BaléafeA4»m|ipri«si)»     .      .  ■• 

De  1  à  60  tonneaux»  dvbit  flite  def  B  ft'anci^, 
entrée  et  sortie;  au-dessus  de  60  tonneaux, 
-droits  du  grand  cabotage. 

•i*  CATKGORiB.  —  Paquebots  k  vapeur* 

Français^  droit  flxp,  40  fhyjcs.poi^r.  rentrée  et.^ 
la  sortie.  .  v  ,  • 

Étranger^.  (Con^çie pp V  ^ ^^W!^\  - •  .^ ^ 
Quels  que  ^soient  1^  tonnage  e,t  la.fo;rçC  de^ 
navires,  char'gia  oi^  sur  }est,,^aveç  qu  ^s.pa§-« 

Angers;.  ;  ■•;     .;;  ,,\  ,/  ^      ;'  \.;;., 

Vapeurs  en  relâché,  ou.  faisant  escale  dans  1^^ 
divers  \ports  de  TAlgéiHo,:  U^  moitié  4^  droits 
ci-dessus.  •  •   • 


AFt;8^^r^  X4M'iMActipi^^!4^\pièMa4«^ 

^  c<^i:tiers.iule'rK^Mie«V\4aâ«ie^<<sai4iMtaato8- 

tation  préy!à;fa^)  XtV^^  ^^Qv  (foi^fM^  iMfm- 
merce,  seront  taxées  comme  il  se  pratique  en 
France,  savoir  : 

Pour  une  traitft 'Md«t((éé^^Ou^fion,  3  francs  ;  - 
id.  avec  protêt  et  compte  de  retour,  6  francs  ;  — 
P9iir  un  conilRi8«emént>wdlnatpe;'4  MÉ^flt-^ià 
«xtraordinaires,^ft«heë|  ««Maétea' Judiciaires,  la 
première  page,  6  francs  ;  —  chacune  des  autres 
page84'4.£ra]ies;  •'<  ••■        ••'•'*  '^''  "    *   '"' 

Art.  a  -^  Tous  règleoMatits'  «BtSi^ei^  éoat 
abvQgWi     •••'  .  ■  •  i- ''•   ' 


>\ 


4  «««i4WI. 


,--.-11  .■ 

Ai^rété  du  gomerneur  fiafai$;t  Içsi^roM^^.de cpuk^ 
tç^e  dans  le  port  deLa.ÇaUfi^^^f^.  U^...  , 


-  » 


Art  1.  <—  Le  tarif  des  droits  de  courtage  sur 
les  bateaux  corailleurs  dans  le  port  de  La  Calle 
est  fixé  ainsi  quUl'^DÂI  ^  «^  *  ^  (  ^  ^ 

Pour  chaque  bateau  au-dessus  de  6  tonnes  et 
pâehaat  «ôtite  l'anaéej '80<fran«s ; ^^'itf.v  Ae p«^ 
chant  que  pendant  la  saison  d>élé;' 20- fraiics;  - 
l>our  chaque  bateau  de  6  tonneaux  et  au-dessous, 
pour  ranftéa èhtièrei  ff(> franco;    ■  -^  -    ^ 

Art  2«  »- Le  oouKiar  dé  Le  -  Calle- 'sevaieiut 
d*Bffiqh«r,  dans  un  endroit  j^ppareht  de  son  bu- 
reau^ une  iMOcarte  portairt  ^ue  sdn  fntêrvenfkm 
est  entièrement  facultsAlvé,  et  ^e  MttHMMeur' 
ou  pa^n  pfirlanjb  frsftçaia  ^ouffra^agir  en  psr- 
soi^nd  et  m4ma  par  unconaignatai4[o  aiffèsds 
-la^daiHMie^  , .        ^.  ., .        '. .,:   i  '..  ç  •     .;  ♦•   •" 

.-.M.aotb  iM4«i'-i  '.)<   ^  ^' 

■  Arrêté  au  gouverneur  .f(u,i  «^tigkiis^^  li[  J/firif. 
[  O'Mger  à  tout  ..lef",fior,fi.  «jt»,  tjttfpar^mfmt 
I    fOran;(B..(i.l%     .  ,,.,„„...,.,.„.„,,,.. 

..     ,.   .*M?^«"*'*.iWf  .-.i  -    '.    t  * 

I 

'ArtM  dû  0ùïltetneûr  ajoutant  ctux'^éfts  au- 
\    torisés  ixir  l'arrêté  du  14  Jàhtier  ii^5/-' 
ffrûhd  cabotage,  '-^  Nàtirès  éfi  relMte,  ^iVÔ- 
^reé  eti^rànt'  ou  sortant  ^siir  test  .*  à  Tenfrée  * 


ei'â  là  âorHe,  ÉÛ  eeHti!mek''par  totlke 


^u(B. 


40  air«t  4MB. 


Oil28). 

Arrêté  du  gnuwrftemr  appliq^kemt'  ^tamtédw  ' 
'  i^  nov^(*nbre  iSÔ^auxporis  du.44parppnpnl^ 
I  d^Oràn,  ^^s-^lrKébir  eppcepté^^, 4f^  dfm^ 
'  ce  dernier  port  pour,  les  tiattf4#  -  «fl  r^làcl^  . 
!  est  fiocé^  à  Ventrée  et  à  ta  sortie,  àiô  centimes 
»  par  tonneau  de  jauge  (B.  O.  158). 


i    1 


!• 


10  janvier  MtO^ 


■  r-  ku  1 


*.  I  »  .         -  -  ,      - 

Arrêté  du  gouverne^r  rendant  appUcMe^dans 
:  le  département  de  Consténtiamy  ie  tetrxfdu 


<^Wi6tifvmi\iÊki' 


*  0*-'Oï.KH)i.  ■  -    ■■-'■-■■■- 


Art.  1.  ^L«8  droits  de  courtage 'poii^ la  oon-t 
Aaite  ém  awiie"  Atnogen  dans  itoue  IM  pcArts 
de  l'Algérie  seront  démrmais  les  mdmes  qvm  poilv 
las  navires  français. 

Art  t.  —  Sont  èâ^fiikteih^,  en  conséquence, 
tontes  les  dispositions  de  l'article  1  des  arrétAs 
d«  14  JilirtÎB*  bra;  »«oùtl86*  et  »  jonViei"  18T0, 
qoiiiiâtii^Jal^'nliiiiaVirès  étrangers  A  voilea 


eoitrtlanmff'^itrte.Mi  AlgMeVi.  W»:  '  •  ' 

Art  1.  — Nul  naeMaiMlmitidéwrouiid  «m 
fimetiwM^lwnrUar  MaHttaM'S'ilntest  BranfAis 
et,ne,B«:imliti)a*«ffiditi«ne«xigées  tpm  ieB'pârai 
gia»be«7%<i3.'-4.ot,^  «leiVwUals  H  4e  |!anAt* 

Art.fs^i«e«WMte«'!mirttinieBOiitllt  tàCtiltS 
dine»wit,''ffMr^Vexeftiil«  Oei  tnilei'  de  leuiv' 
attributions  qui  nécessitent  la  connaisMinbë  dà 
langues  AtrangAres,  à  l'intermédiaire  d'interprètes 
<ini,  après  avoir  jattBlS  ià^ïeêt  aptitude  devant 
l«s  chambres  de  commerce,  auront  prêté ,seripent 
d*varitWtrrtliW  de  commerce."    '.'"\/'  '        '.' 

'Lévdilit'^lonftiékpË'iivehtëxercçr'leur  ministère 
i  l'égaid  de  tous  navires,  n  quelque  MUon  qu'ils 
appartiennent. 

Arts. —Le  nombre  "  lies  '  offlcea  de  courtier 
maritinip  e«t  l))ié  .  ^iiWL.  <[u'Jl  |MÛt,.poui  cluquei 
port"^e,i;.fi([^i^.,   ^.^  ,.,    ...  ,..\    -     ,  .,■■,,,1 

Alger  ,4i  J)«Uf^  1;  Cherphell  1  j  Tenàa  li»ta- 
giaS;;  I^if)Jel)i.l;,  I>iaUilip«yUl«^v34:^>*^>  ^ 
C«^e|(;  ft((NfngW)em;¥t  Atmiw,»;  (h^i!  Jie- 
moùrs  l.  ■  ,\    ■' 

0  sera  procédé,  par  voie  d'extinction,  à  la  ré- 
duction do  nombre  ^(ofHMBlde  courtier,  dans 
les  localités  ob  ce  nombre  excède  actuellement 
les  tisrites'dM'ndret'itUés  par'le  prëmnt  brticle.  ' 

Hrt--4l'i!ii^it'*bMigées'lis  /àspositlIinB"  ai 
l'arNÏB  bhtbafiel' f û  S  piai  1844,  ([ui'Hmt  àin- 
trMftit'tteeniMtfa'iit'ésenidécrét.     '<      " 


m  Urt.  li.  —  î*  S'il  n'a  vingtElnq  soi  accompli»;  — 
*  !"il  na  Mtishll  k  1*  .Ici  du  recrulement;  —  *•  e'Il  ne 
r^^de  depuii  deux  ■□■  Àl/UialîUW  )l%lr!e.  dont  un  au 
moli»  dans  I*  ville  où  il  demande  à  «lerecr  lendtlea  fone- 


H  ftmviér  taW. 


Dierel  qui  étend  à  l'Algérie  ft^priviUgs  assuré 
au  Crédit  foncier  de  France  (B.  M.  74). 


Art  1,  —  Le  privilège  accordé  au  Crédit  fon- 
cier de  France  par  nos  décrets  des  !8  mars  et  10 
décembre  1852  est  étendu  an  territoire  4^  ''Al- 
gérto:  ■  ' 

'  Art  t.  —  Les'préts  qui  seront  r^tsiMr  Je.Ciré-; 
dit  fohciflr  de  France  aux  propriétaires,  d-'i^r 
meubles  situés  en  Algérie  ne  pourront  dépasser 
5  p.  100  de  la  totalité  c)as  fftit^  (m'i  Aumnt  été  ef- 
fectués sur  le  territoire  continental  de  la  Fronce. 
-'^'OMtfa  ^ot>wUeîi  itè' pourra  être  augmentée 
quu'IHu'mi  (Htiret  rendu  dans  ta  forme  des'  rè- 
gleftients  d'administration  publique,  sur  la  de^ 
mande  du  conseil  d'administration    du   Cr^4it 


Art.  3.  —  Les  prêts  seront  réalisée  etf.,  ^upiér 
r^ire^  ila^rôat  rembourBebl^.parani^iiif^p,  ppm- . 
pi^nant  :  1*  l'intérêt;  2",  la  ipmfi|a  nécea«ure  . 
pâlir  amortir  la  detta  dànà  ledâl^i  de  ti:ente  ans 
a^fflua  ;  3*  les  (tais  d*adniiniBtratiop,'  —  Le  tau* 
de'l^ïérêt  ne  pourra  dépasser  8  p,  100  et  l'allo- 
cation piinr  frais  d'administration  n'excédera  paa 
1  fr...SDceBt->.' Pour  les  eniprunts' d'une  durée 
moindre  de  trente  ans,  l'annuité  sera,èt(^blie.B^r 

'les  ^^thes  bfisea  <ii(e  ci-dessus.   , .  ,1    ,  ,  '.  ,1 

i,vt.  i.  r-  D^natonaJea.OBB  dft,rani|bORrsam«nti: 

jant^c|pé8,  l'fn^eojwté  /^ouée  6,.|»  a^oiétéipui- 
l'article  (i3  des  statuts  est  fixée  .&,50i  eontinoa  1 

?..»«...,    ,....,.,        :..:,::,.:-■    -  ' 

MU.i<  i~.Pea<taft  tmUerla.4urée  du  privltig» 
deiiawdiétév  lee  banaux  4)0  l'adminlstralion  4u' 
Crédit  |fpnfler  «erent  établis  *>  Alger j  dans  tine 
maison  dont  la  Joniwube  (tnataiteilutsanfaten"' 
rée  par  le  ministre  de  l'Algérie  et  dos  colonies, 
r-  PeUdant  le  mémcK  temps,  M  ilgtints  dirtMdît' 
foncier  oaront  droit' au' trànsport  gratuit  des 
bè^4e|F>*nc^  §«Ho4tM'd»UiU<éiiiM><  ,;  1  ■>" 


D^àrët  '^t  pt^niuîcive  '  t 
,  des  28  féwier,  gS  ma 
■  cembre  ISS^'èi  Si  'i 
'  fOjiiih'lSS^;  les  difi 
i  ISS6;t4jUi»eieju 
1  1856;  la  loi  du  t9  ini 

j  à^tàtietioKnM'tÂt  du 
74). 
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47  janTiér  tô62. 

Décret  promulguant  la  loi  du  6  juillet  iS60 

(B.  G.  74). 

Art.  1.  ^  La  loi  du  6  juillet  1860,  qui  autoHse 
la  société  de  Crédit  Ibncier  do  FranOâ  à  prêter 
aux  départements,  aux  communes  et  aux  asso- 
ciations syndicales  les  sommes  qu*ils  auraient 
obtenu  la  faculté  d'emprunter  ^rti  promulguée 
en  Algérie  et  y  recevra  son  application. 


Calte  eathollque. 


'»HIr»ai«i|  dlln) 


2  août  1836. 


r        I 


•■  ■      .  r  .» 


>(t  M>  <1i 


il  existe,  en  ÂJtgérie,  quiatre  cultes  légale- 
ment reconnus  :  Le  culte  catholique,  le  culte 
israélite,  le  euile  protestant  et  le  culte  mu- 
sulman. Le  culte  catholique  eet  régi  par  les 
mêmes  lois  qu*eifi  France,  notanraient  parla 
loi  du  i8  germinal  an  X,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  Tobjet  d^une  promulgation  spéciale.  Il 
comprend  1  archevêché,  à  Alger;  21  évêchés,  à 
Constantine  et  à  Oran,  et  un  nombre  de  pa- 
roisses qui  s'élevait,  à  la  fin  de  1876,  à  2<ao. 
Le  culte  protestant  est  soumis  également  aux 
dispositions  le  concernant  dans  la  loi  de  ger- 
minal, au  décret  du  29  novembre  1871  sur  les 
circonscriptions  synodales  et,  en  outre,  aux 
règles  tracées  dans  deux  décrets  spéciaux  à 
l'Algérie,  en  date  des  14  septembre  1859  et 
12  janvier  1867;  il  est  représenté  par  1  con- 
sistoire par  département  et  par  14  paroisses. 
Le  culte  Israélite,  organisé  par  décrets  des 
9  novembre  1845  et  12  janvier  1867,  comprend 
3  consistoires  :  à  Alger,  Constantine  et  Cran, 
et  plusieurs  rabblnats.  Ces  trois  cultes,  déta- 
chés du  ministère  de  la  guerre  lors  de  la  créa- 
tion du  ministère  de  l'Algérie,  sont  rentrés, 
le  10  décembre  1860,  dans  les  attributions  du 
ministère  des  cultes. 

Quant  au  culte  musidnaan,  maintenu  par  la 
capitulation  du  ô  juillet  1830,  il  ressortit  au 
gouvernement  général  de  l'Algérie  et  fonc- 
tionne oonfbiménient  à  une  circulaire  du 
17  mai  1851  qui  n'a  pas,  que  nous  sachions, 
été  publiée  jusqu'à  ce  jour.  Les  frais  du  culte 
musuîlnan  figurent  au  budget  de  1877,  sa- 
voir :  personnel,  157,860  francs;  matériel, 
51,680  francs;  ensemble,  209,530  francs»  Le 
produit  des  bjens  habous  provenant  des 
anciennes  corporations  et  touché  parle  gou- 
vernemétit  général  s'élève,  diaprés  le  même 
budget,  à  idS^900  franco 


Arrêté  ministériel   sur  les  attributions 
du  gùutemeur  général  ijB.  3?/).  " 

Art.  46.  —  Aucun  bref  d^  \^  coi^r  de  .^QViQi  À 
l'e^xceptian  de  ceux  ,de  pônijiânpei^ef  ^nepeixt  .^taje 
reçu  ni  publié  d^jOA  les  possessions  is^q^m^  du. 
nord  de  r  Afrique  qu'avec  rautor^tiofî.  dM  igo^r 
verneur,  donnée  d'après  les  ordr^-  du^  loiii^ûli» 
de  la  guerre.  —  Aucun  ecclésiastique  envoyé  par- 
la cour  de  Eome  n'y  peut  être,  aai^s  la  m^ 
autorisation,  recoaqu  avec  un  jcaraatèi^  public 
officiel.  —  Aucune  congrégation  appartenant  À  U 
religion  chrétienne  ne  peut  y  ^re  .ôtal^Ue  sc^ns 
son  autorisation  spéciale. 


25  août  1^38.  ' 

!■.     :: 

Ordonnance  instituant,  à  Alger,  un  Mchè 

suffragant  de  la  métropole  cTÀix  '(B.  ^9). 

■  .  '  ■ 

0  janvier  1|867.       ... 

Décret  instituant  Varcher:éch4  cCAlgert  et  les 
évêchés  de  Constantine    et    d*Qrdn  i(jB,  G. 

247).  ''..'..'. 

Art.  1.  —  L'église  épiscopale  d'Alger  est  éri- 
gée en  métropole.  Elle  aura  pour  sutfragantes  les 
églises  épiscopales  de  Constantine  et  d'Ôran,  éri- 
gées par  les  articles  2  et  3  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  province  de  Constantine  formera, 
à  Tavenir,  un  diocèse  suffragant  de  la  métropole 
d'Alger.  —  Le  siège  épiscopal  sera  établi  à  Conr 
stantine. 

Art.  3.  —  La  province  d'Oran  formera,  à  Tave- 
nir,  un  diocèse  suffragant  de  la  métropole  d'Al- 
ger. —  Le  siège  épiscopal  sera  établi  à  Oran. 

Art.  4.  —  Les  trois  bulles  délivrées  ^  Rome, 
sur  noti'e  proposition,  par  S.  S.  le  pape  Pie  IXi 
le  8  des  calendes  d'août  (25  juillet)  de  Tannée  de 
l'Incarnation  1866,  portant  érection  canonique  de 
l'archevêché  d'Alger,  et  des  évéchés  de  Constan- 
tine et  d'Oran  comme  suffragants  de  ce  siège, 
sont  reçues  et  seront  publiées  dansTAmpire  eu  la 
forme  ordinaire. 

Art.  5.  —  Lesdites  bulles  d'érection  sont  re- 
çues sans  approbation  des  clauses,  formules  ou 
expressions  qu'elles  renferment,  et  /aui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  constitution,  aux 
lois  de  l'Empire ,  aux  franchises ,  libei'tés  ou 
maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

Art.  6.  —  Lesdites  buUes  serpnt  transcrites  an  . 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de  nojxs., 
Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription 
isera  faite  sur  iWginal  par  le  Secrétaire  général 
du  conseil. 


M 
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Cmlim  iwaélito. 


9  noTembre  1845. 

Ordonnance  cC organisation  (B.  215  bis). 

Section  l^.  —  De  Torgantsation  du  culte  Israélite 

en  Algérie. 

Art  1,  ï,  S,  4,  —  Abrogés. 
Att.  "S.  -^-Tiefi  traitements  du  gfatid  rabbin  du 
cobsistoiM  bl£^rien  ôt  des  rabbins  des  consis- 
toires proviiitôlaux,  ainsi  que  les  frais  d^admini- 
stîBtion  du  consistoire  algérien,  seront  &  la 
charge  der  PÉtat. 

Art.  «.  ^  Les  membres  des  consistoires ,  au 
jour  de  leur  installation,  prêteront,  en  levant  la 
main,  le  serinent  suiTsînt  : 

t  Bevattt  lelMeti  tout-poissant,  créateur  du  ciel 
et  de  la  terre,  qui  défend  de  prendre  son  nom 
en  vain,  et  qui  punit  le  parjure,  je  jure  obéis- 
sance aux  lois,  ordonnances  et  règlements  pu- 
bliés ou  qui  seront  publiés  peu*  le  gouvernement 
français.  > 

Ce  serment  sera  prêté  devant  le  gouverneur  gé- 
néral ou  devant  le  fonctionnaire  qull  aura  délé- 
gué à  cet  e£ret. 

Art  7.  —  Le  consistoire  algérien  (1)  réglera 
l'organisation,  le  nombre  et  la  circonscription  des 
synagogues  particulières  ainsi  que  le  nombre  et 
le  mode  de  nomination  des  rabbins  et  des  mi- 
nistres officiants  nécessaires  &  Texercice  du  culte. 
—  Ses  décisions  seront  soumises  à  Tautorité  ad- 
ministrative, et  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  été  approuvées  par  elle. 

Art  8.  —  îs'ul  ne  pourra  exercer  les  fonctions 
du  culte,  soit  &  titre  de  rabbin,  soit  à  titre  do 
ministre  officiant,  sans  être  institué  à  cet  effet 
par  le  consistoire.  La  nomination  deci  rabbins, 
autres  que  les  grands  rabbins ,  et  des  ministres 
officiants  sera  soumise  À  Papprobation  du  mi- 
nistre de  la  guerre  (des  cultes). 

Art.  9.  —  Les  fonctions  des  consistoires  sont  : 
!•  de  maintenir  Tordre  dans  Tîntérieur  des  syna- 
gogues, et  de  veiller  à  ce  que,  pour  cause  ou 
sous  prétexté  de  religion,  il  ne  se  forme,  sans  une 
autorisation  expresse,  aucune  assemblée  de  priè- 
res; de  nommer  les  desservants  du  temple  et  au- 
tres agents  du  culte,  notamment  les  schohets  ;  — 
2*"  de  veiller  à  ce  que  les  familles  envoient  leurs 
enfants  dans  les  salles  d'asile  et  dans  les  écoles, 
et  de  prendre  les  mesures  qui  paraîtront  néces- 
saires à  cet  effet;  —  3**  d'encourager  les  Israélites 
à  fexercice  des  professions  utiles  et  plus  particu- 
lièrement des  travaux  agricoles  ;  —  4*  de  surveil- 
ler remploi  des  sommes  destinées  aux  tirais  du 
culte,  des  salles  d'asile  et  des  écoles  qui  seront 
établies  en  vertu  de  la  section  2  de  la  présente 
ordonnance,  et  à  tous  autres  frais  de  même  na- 
ture. 

(1)  Supprimé  (V.  Décret  16  septembre  1S67)» 


Art.  10.  —  Les  fonctions  du  grand  rabbin  et 
des  rabbins  sont  :— l"  d'enseigtter  la  religion, 
de  rappeler  en  toute  circonstance  l'obéissance 
aux  lois,  la  fidélité  à  la  France  et  le  devoir  de  la 
défendre;— 2*  d'officier,  de  faire  les  prédications, 
de  réciter  des  prières  dans  toutes  les  synagogues 
de  leur  circonscription;  —  3"  d'assister  aux  in- 
humations et  de  célébrer  les  niariages  religieux; 
—  4''  d'inspecter  les  salles  d'asile  et  les  écoles 
Israélites  qui  seront  établies  en  vertu  de  la  sec- 
tion 2  de  la  présente  ordonnance,  et  d'y  surveiller 
l'enseignement  religieux.  —  Dans  les  synagogues 
où  il  n'y  a  pas  de  rabbins,  ou  en  leur  absence,  les 
ministres  officiants  remplissent  les  fonctions  des 
rabbins. 

Art  11.  (Sans  objet  depuis  la  suppression  du 
consistoire  algérien.) 

Art.  12.  —  Les  grands  rabbins  membres  des 
consistoires  pourront  prononcer  contre  les  au- 
tres rabbins  et  lés  ministres  officiants  de  leurs 
circonscriptions  respectives  une  suspension  d*un 
mois  au  plus,  sur  l'avis  du  consistoire. 

Art.  13.  —  Notre  ministre  des  cultes  pourra 
suspendre  les  grands  rabbins,  membres  des  con- 
sistoires, soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du 
consistoire.  —  Les  autres  rabbins  et  les  minis- 
tres officiants  pourront  être  révoqués  par  le  con- 
sistoire, avec  l'approbation  de  notre  ministre  des 
cultes. 

Art«  14.-^  La  suspension  des  fonctions  entraîne, 
pendant  sa  durée,  la  réduction  à  moitié  du  trai- 
tement de  celui  qui  en  est  l'objet. 

Art.  15.  ^  Les  consistoires  nommeront,  auprès 
de  chacune  des  synagogues  établies  en  vertu  de 
Tarticle  7,  un  commissairo  qui  exercera,  sous 
leur  autorité,  les  fonctions  qu'ils  lui  auront  délé- 
guées. 

Art.  16.  —  Une  fols  par  an,  à  jour  fixe,  chaque 
consistoire  invitera  les  notables  de  sa  circon- 
scription à  se  réunir  &  lui  pour  arrêter  la  fixa- 
tion des  frais  généraux  de  la  cii^conscription  et 
leur  répartition  entre  les  diverses  synagogues. 

—  Les  notables  seront  annuellement  désignés, 
au  nombre  de  dix,  par  l'autorité  adnûnistrative. 

Art.  17.  —  Les  frais  généraux  comprendront  : 

—  1**  les  dépenses  d*admiuistration  non  payées 
par  l'État:  —  2*  les  subventions  pour  les  salles 
d*asile  et  pour  les  écoles  Israélites;  —  3*  les  sub- 
ventions pour  la  reconstruction  et  les  réparations 
des  synagogues;  -^  4*  les  dépenses  diverses  con- 
sidérées par  le  consistoire  algérien  ou  diaqae 
consistoire  provincial  comme  étant  utiles  ou  né- 
cessaires. 

Art  18.  —  Une  fois  Tan,  et  à  jour  fixe,  le  com- 
missaire institué  près  de  chaque  synagogue  in- 
vitera sept  notables  désignés  comme  ci-dessus  à 
se  réunir  &  lui  pour  aiTéter  l'état  des  dépenses 
et  des  recettes  de  la  synagogue. 

Art<  19*  -«  Les  dépenses  comprendront  :  — ^ 
V^]»  poriii^defl  ùmk  généraux  mis  Af  la'Ohavge 
de  la  synagogue  en  vertu  des  articles  16  eti?^ 
-^  2*  les  traitements  des  .va^bàn»,  "deB  minûiti^ 
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ofiiciauts  et  des  agents  de  la  8yni|g9gue;-«>.^^tçps 
les  frais  locaux  du  culte  el  les  distributions,  d^ 
bienfaisance. 

Art.  20.  —  Les  recettes  '  comprendront  le  pro^ 
duit  de  la  location  des  places  dans  les  synago- 
gues et  celui  des  offrandes  et  cotisations  vploh- 
taires. 

Art.  21.  —  Les  états  de  dépenses  et  de  recettes 
et  les  comptas  seront  soupiis  à  Tapprobation  des 
consistoires,  et  devront  être  communiq^ués  ^  Ti^l* 
ministi'ation  toutes  les  fois  qu^elle  en  rèclaioera. 
la  production. 

Art.  22.  —  A  partir  du  jour  de  riiisiaiïatiQn  èes 
consistoires,  toutes  les  autorités  spéciales  âwi 
israélites  de  TÀlgérie,  autres^  que  celles  gùi  sqni 
instituées  par  la  présente  ordonnance,  demeure- 
ront abolies. 

SECTION  i.  —  bes  écoles  Israélites  «n  Algérie. 

Art  23.  -^  U  S6ra.,<^é  en  Ai|9^rie  det.^giUa» 
(Tasi^e  et 4<qis. âeole^, poijir  lea Jmé^t^ûm^ dmn> 


sexes. 


'. -i i .. t  j'- 1  •  '  ii> 


Art*  24.  r^  Cessf(lL9s  d^'asi^  Q^  «^s  écoles  seront 
établies  dans  dfts.  locaux  fourjû^.l^  Ci^e^tmiff 
radministration«  Klles  secont  .anti*'etfaiu0S"  aifi 
moyen, des  subTeip^tions  des,  coa^i^toire^t.  do^  né- 
tributipns.  46ft  élé^v^.payaAtSf  et».«!il  y  a.li<imA«i| 
subventions  qui  pourront  .éjxe  »fieojè^v^  pvtM 
gonviarnoment.  ■  ...  i' 

Art  25.—  Les  s4^Ues.d*aaiie8.^4^  éoola»  mt^ 
lites  seft^ut  j^lao^es  sans  1,»  fiuryeUUnce.  ^e  V^A- 
miAistfratioQft  .qui  prends  i;aj^is,d9li^)a|LsisjMraik 
pour  la  nomination  et  la  révocation  des  maltms^ 
les  mesures  49.  disc^pliofif.les  matières  4e  r^nssi- 
gnement et.^ créfMÂou  d^s^OiOMilés des.^coilfefi* ttt! 
L*ei^^igxiemei^  çwf^^fini  lli^s^c^iqn  uv4iir^ 
gieuse  et  TétuçU  de  la  laj^gua.  française  XU» 


^      4 


<  •  ■ 


.»        '.  !l 


10  iuiUot  1S61. 


;  'J 


:r    .  •      —  t.I     "A 

,1    il,-   •  •  ;    y,     • .    ^^    . ,  - 

,     .  ••  ;  (   <      •  ■  ; 
,■•'■'■-   i' 

Décret  conférant  dwc  consistoires  algériens  J^ç^^ 
possibilité  d*ea>erc^i  les  diroits,de,^pçf^<n^ne^^ 
civiles iB,  G.  26).    '  .\  '  '    .  .  ,.       •     ., 

Art.  1.  —  Les  consistoires  ïsntéli tes  établis  ou 
à  établir  en  Algérie  sont,  appelés  à  exje;;çcer.  \es 
droits  inhérents  à  la  qualité  c|e  personne  çiyilp^^ 
en  se  conformant  aux  régies  tracées  {)ar  la  i^gis:. 
làtîon  relative  à  la  réorganisation  du  culte,  i^a^f 
lite  dans  la.  métropole  et  sp^ialenjent  pçr  j^.t^- 
ticle  64  de  Tordobuance  du  25  mai  1844.   .  '  .,.  .  ^  1 


:ï 


••O  .•"mI<i  » 


,( 


.■'•'•  ;■.<  î'  I  .'t..'  <  t 


Décret  faisant  remise  aux  consistoires  des  im- 
meubles atrectés*Ai^c\atë4ér&tlite  (B.  G.  34). 

Arii  1.'^  Les  écfjflceà  et  'bàÙments  'ct6maniâ)ix 

.-.  I  .  i>  •/    <  "t'^'  h  :•!.!;•  1.  M-  ;  i  iM-  î-i-î-   •!.  •!■!;«  i;     t  -5 
(i)  V,  ImtructUm yibliqu.  ',     . 


1  ) 

gérie  sont  concédés  aux  consistoires  israèlites  à 
titre  gratuit  et  lâfi^leèodipfvpiiM. 

Art.  2.-1^  r<^is6  d,e  laRr;9Prp,4a?litft<»à\ 
timents  sem.laite.a^x  pfési^çntt  ^^  $$Wf^i^ 
parlés  agents  dé  lWmfnis^rafi()<^  tej^efifl^- 
trement  et  des  domaines;  en  vertu  d  arrété^^is 
par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition 
des  généraux  commandant  les  divisions  ou  des 
préfets,  suivant  lèterîiloTre^°" 

\Art«  a  «^  Pendant  ^oiii^v«ii»MÏ1lét^)^'r^n^ 
la  faculté  de  ra^ndl^ipami.'^lto  édifices  ac- 
tuellement occupés^  ceux  qu*il  iufferait  conve- 
nèblÂr,  à'  là  chargé'  ^'i^oi&à '  wm^è^  'H\i' 
très  bàfîmentè  doniknlâùl  'sik*^e6t!rtiiâf<fj'^  ' 

vttff  Wnlfeiùè  déstitiâfiotf.'  ïiàr'doii!i ^_„. 

fkifeè  i'iiti-e  d'édhàWe  auront :M'«;Ji'vét4''(f^ 

dicrete  ténm  sùt-fé  rapïJort'tfé'liiotf^^ 

de  la  guerre  et  la  proposition  !àii^*|^liVe^nènr 

générai:    '    ''         -•'"■•■'  ::o.!.iiiF?P  .i  nrT 

16  MptMûliigMIf^^oiq  e»|la3 

consistoires  en  Algérie  (B.  G.  253). 

Art  1.  —  llV^i^^n^^^él^i^^  P^^  chacune  des 
tiTWPR^v^RC^^  ÎHI  çpWîi.i»tp|f;9  ^vf^^i^g^i, 
run  à  Alger,  Ti^H^  ^Wt,^.1fl,^'9^W* 

C^ï^stiw^n^^,..,,.  ,    ,.  .i ■■'t.v,  T.'jîi'f '>i»i.^i..i 

pi0Sé.ii8.fii9P;4l»e«b9e^  MffiMP^^t  M^.imrfgraïKl  xM 

membpeu  la')iaj«i99  9boisi«.liac.t9u«4{y4#«{PAttmM 
déKbjMr^qidii^î  nooibt^  ^^t^^na^o».  jMmjlKre»i)iitt 
iwii)#4  Ei^  <ï«A .  d*  1)ar,t9gmi  •  1a  !  v/m 

Art  4.  —  Les  grands  r«Mitiis/  é^^fàXgfnA^m 
KRit  ebM«ta«'paarmi>  IW'^ratybtnai'ftatf^ais  <Ai  tlUli- 

gànes'^géé ^» < trtaté' iln«iiiU'^màhiBi((«t)  JNMtftat 
dii  (UpMmo'duiseoottti^iâegvéïtaMitii^tiéJ'  -''  «  '" 

ÂH.'9.-'Les'ttietnbr^  )àV^dtf6k'boU^sUM 
Seront  iiôfnftiès't^ùi^  huit  ànri  etf >élÀtftffii'^"^r 
moitié  tous  les  quatre  ans.         -  ^i'^^^-:^"  Al»  no:- 

AVt  6.  -^  Les  consistoires  de  rAlgérie  ont 
dans  leurs  circdnscriptions  respectives*  les  attri- 

butions  (jue  .Ion' '^  ^"  "  — * ^'^  ^™^ 

conférCi  au  çonsïs) 

Art  7.  —  Le  consistoire  central  dàjf,J|^||Myi^ 

c«|is . çQW^refi  ^s^^ ,(WiÇ^4ç^  ^^^  ;«*P^)fiff%î: 

p^i^  ;L9^,.^e^)ifi9i,r^^)d^^  ^H^f^xW^tm 
nous.  .x'i-Kimani  in?'» 

iiArtttiSuiv-lC^ÉOkîiiiieirpnt'à^^râtvenQbservft,  fkti» 
toutes  les.dwpMi^oilB'qaifcBeikifttkliaftMBteiiiNâ 
au  présent  décrets  les  règlements  antérieun.SDé- 


ciaux  à  l^Àlgéne. 


•«  f'ii 


«AW1^WEiH*t. 


k  stoiîlsBtsi  39"rioj'».i':n(>  >  yw^'.  ".i»m 'ii»)'»  tn*/-' oi  .'>'i 
.tll)iiqvtipU)0è>i|68^  r.»  tiwlnu.  oui] 


'_"  »  /i' 


"  •  I, 


V.  ir 


15  noTembro  «.«^fw.,  ,  ,  . 

"^t^.W. V^fîWWl^       y^Pff^l^^  iS^f^Ut^»  ... . , 

^i.^ii^iP^W  y^i¥  ;^ingt-cin%#«^8  ^u  jjnoma  et 

Leur  nomination  sera  soumise  à  i  approbatipA 
du  ministre  des  cultes. 

Décret  qui  réorganise  les  cultes  protestants  en 

' **  r^^ii' y  "i  ^ttë  pafbissô  partout  où  Vtïsii 
fétrtftugWà^diilAùsitmpaâtêil»:  '       '    *     ' 

Lorsque  TÉtat  rétribue  deux  pasteuni  dans'une 
piiO{6S«'c«ttfi»eMê{<€rti  iHAribreiMytobles,  cfè  iii«b- 
bh»  Aitn^l^éieJTélMKMé^eiJ'^'tbeUibi^  "^^ 
Faillie  M  £it»<edéfttéiotr  «*jftU£f«bt^lit%,  14!  yii  tift' 
^ttotfripMiriébtfeiMie^'deÉf'tleùx  eommtinfeti».»  "»> 
"Aiti^  ^'ttiM  i^m  VWÉeitfciKti'  tmliitàwt^lBs  teèàflrté^^ 
4ft'>lr  giMi^ërxiéttienrt^  n^ttr^pà»  'e«èol^  iiiiîiit«ké<di6^ 
pasteurs  sont  rattachés  admiftistyàti^MRlieilt  à  la 
PirQiS0».]ai^ln*  voitèvsbi  ^i*:<  -  .    -..t  .~  r  .t-.A 

)Ait.ié>  nrCan4u0fipatoiss»ia(un  ^otfsAttipoetfr 
korltel  citoijp«âé(.dei4«fitre>iiiMib96s  iaUuesMau 
moins,  d*(liitit{4u«r,plMk;i^<>iBis\«&fiiomb(e!égal;. 

aMl^Rlv.fti^.p9î?wW^#iPW9^i  îf?'  wen^^res  de  4^6- 
f^i^,^tp^f^,fit^,fi^^^  fjçi.rwi3e.de  J(a.<5oi^fes7, 
sion  d'Augsbourg.       .^.m-.-.im.'  .  û  -•-):  'i-.   .. 

,  Art  7. .— .  Le  conseil  presbyte  rai  est  présidé  nar 
fô  pasteui^ou  le  plus  ancien  des  pasteurs.   . 

.Jpans  les  parojiàses  ou  il  y  a  des  pasteurs  des, 
oeux^  communions,  la  presidenciB  est  exercée  al- 
temàtlvémeni^  ét'ct^année  en  ânnéé^  par  le' pas-' 
teur  ou  le  plus  ancien  des  pasteurs'  dé'  chaque 
céïiifetihft)*;*'-'  Ii'.ij^'»'>  '.-11. -.-[-..'«.^  'M  —    '  .fA 

svL^m^mtsm'ik^H  tn^,  'ë^liéÂtibé  àktitikifé: 
m')Ahtm\Lih([6ëk'ë^thumihÀ'9tettiè^^^  poiri"  les 

deux  membres.  -i- -i 

'*  {Atft  ,^  /'4«»«'.(i3e  oeûnseil  '  <  iinsbytévIA  -nAinti^t 
UonMet>i»Jdt8bipUA0  àÊtk»^^ïsDpmminb.<  '  <i  m ') 

(1)  Les  arades  non  reproduits  ont  été  abrogi'8.  par  Te 
décret  du  «  Jaurler  1867.  ci-après. 
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,n  veilTô  afentretien  du  temple,  du  presbytère 
et  déé  éciolés.' 

Il  administre  les  biens  de  Téglise,  et  surveille 
rèxècutibn  des  fondations  pieuses  et  des  legs^ 
'Tl  homme  l^â  employés  de  Téglise. 

tï  recueille  les  aumônes  et  en  règle  les  emplois. 

Q  accepte,  sous  Tapprobation  de  rautorîié^ 
supérieure,  les  dons  et  legs  faits  à  son  église. 
'Art!  10.  —Le  conseil  presbytéral  soumet  au 
consistoire  lés  actes  d'administration  et  les  de- 
ihaildès  qui,  par  leur  nature,  exigent  Vapproba- 
tio^  ou  la  décision  de  l'autorité  supérieure. 

Sont  également  soumises  au  consistoire  toutes 
dîfflcultës  ehtre  les  pasteurs  et  les  conseils  près- 
byteraut. 

DU  CONSISTOIRB. 

Art.  17.  -7  Le  consistoire  veillée  à  la  célébration 
régulière  du  culte,  au  maintien  de  la  liturgie 
et<de lA 'disoi)(!^iiie,  -à  rexpéditioQ  des  aflhires 
diBWsltfSdivein^  paroisse*,  ainsi  qu'à  l'application 
des  dispositions  de  Tarticle  4  ci-^lessas. 

il'9arv«iUe  l'administration  des  biens' des  pa- 
roiisei^l  iladministf^  lés  biens  consistoriaux  et  les 
établiaaetnènts  de  bienfaisance^  protestants. 

n  adcepte,  éouft  rapph)ba!tioi)f  de  Tautorité  «it^ 
pétfetira,  les  dons  et  legs  Ikits  au  consistoire  ou, 
kidititémeirt,  aux  églises  de  «on  ressort. 

Il  arrête  les  budgets,  vérifie  et  Apt^uire  les 
comptes  des  conseils  presbytéranx. 

^ Art' 18.  —  Lés  piisteters  du  culte  réformé  sont 
hOXMÀés  par  1^  Oôndistoire,  sous  notre  àpproba* 
tirnii;"'  

Les  ^paiBteurs  de  la  eonildsbion  d'Ansbourg  sont 
nonrmés  par  le  directoire  def  cette  é^isè.  Mafs  la 
neminaftion  ne -nous  est  somnise  qà^iprès-qlnele 
consistoiito  a  été  entendu  par  le  ministre.' 

Art.  19.  —  Le  consistoire  statue  sur  la  suspen- 
sion des  pasteurs,  sauf  Pappro^tion  du  ministre 
(des  cultes). 

Il  statue  égalenaent  sur  la  destitution  des  pas- 
teurs, saufnqtreappj'obation.  Toutefois,  lorsqu'il 
s^agit  d*un  pasteur  de  la  confession  d'Augsbourg, 
la  destitution  prononcée  par  le  consistoire  ne 
nous  est  soumise  qu'après  que  le  directoire  a 
éîtd  entendu  par  le  ministre. 
'  Art.  )èO.  —  Le  consistoire  régie  les  tournées 
des  pasteurs,  et  fl  détermine  les  indemnités  et 
I  grtttiiftcatioh^  auxquelles  ces  pasteurs  peuvent 
avoir  droit.  ,  ...» 

Art.  2lé.  "7  tes  article^  organiques  de  la  loi  du 
18  germinal' âÀ  ï''ët  lés  autres  Ibis  éï  règlements 
concernant  les  cultes,  exécutoires  en  Algérie, 
continueront  d'être^  i^l^iqi^  ;dans  tout  ce  qui 
n*est  pas  contraire  au  présent  décret. 


* .     .  '  r 


i,   V.  Ui«niMir.i«a7« 


n       »^ 


•  I  t 


.^pécret  qxiiyip^ifie  lejrrécédent  (p._G..216\ 

■  'Ârt}^:-^'  Lé»'  côbseîlfc t>résbytéraù*  ih^ttW^S 
I  par  notre  décret  du  14  septembre  1859  seront  élus 
i  à  Tavenir  par  les  protestants  àgês  de*  v!ngt-H*inq 
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CULTE  PROTESTANT. 


ans,  établis  on  Algéile  depuis  deux-  ans  on  appe* 
lés  &  y  résider  pour  un  service  public. 

Art.  2.  —  Pour  être  inscrit  au  registre  électoral, 
il  faut  contribuer  aux  charges  de  la  paroisse  et 
établir,  par  les  certificats  d'usage,  qu'on  a  été 
admis  depuis  deux  ans  au  moins  dans  une  église 
du  culte  protestant  (1). 

Art.  3.  —  Le  registre  paroissial  est  tenu  en 
double  sous  le  contrôle  du  conseil  presb3rtéral  et 
du  consistoire  ;  les  inscriptions  sont  reçues  sur 
un  exemplaire  déposé  chez  le  président  du  con** 
seil  presbytéral;  Vautre  exemplaire  reste  aux 
archives  du  conseil. 

Art.  4.  --  Le  registre  paroissial  est  révisé  tous 
les  ans. 

La  liste  des  inscriptions  nouvelles  et  des  radia- 
tions, arrêtée  annuellement  par  le  conseil  pres^ 
bytéral,  est  alïlchée  dans  le  temple  dix  Jours  au 
moins  avant  I\)uvertupe  des  opérations  électorales. 
Pendant  ce  délai,  les  réclamations  concernant  les 
inscriptions  ou  les  radiations  peuvent  être  adres- 
sées au  conseil  presbytéral. 

Art. '5.'—  Nulle  réclamation  pour  causé  d'in- 
scription ou  radiation  n'est  prise  en  considéra- 
tion si  elle  n'est'  foi-mulée  par  écrit  et  signée  du 
réclamant. 

En  cas  d'indignité  notoire  ou  d'incapacités  ré- 
sultant de  condamnations  Judiciaires,  la  radiation 
est  prononcée  sans  discussion  et  à  l'unanimité 
des  voix. 

Art.  6.  —  Dans  chacune  des  trois  provinces  de 
l'Algérie,  le  culte  protestant  est  placé  sous  Tau- 
torité  supérieure  d^un  consistoire  composé  des 
pasteurs  de  la  province  et  de  représentants  laï- 
ques choisis  patmi  les  électeurs  du  ressort  con- 
sistorîal  âgés  de  trente  ans.  Chaque  conseil 
presbytéral  nomme  à  cet  effet  des  représentants 
en  nombre  double  de  ses  pasteurs  et  pris  par 
moitié  dans  les  deux  cultes. 

Art.  7.  —  Les  membres  laïques  des  consistoires 
et  des  conseils  presbytéraux  sont  renouvelés  tous 
les  trois  ans  par  moitié.  Les  membres  sortants 
sont  rééligibles. 

Lorsque,  dans  l'intervalle,  une  vacance  vient  à 
se  produire,  le  consistoire  décide  s'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  une  élection  partielle.  LVlection  ne 
peut  être  différée  si  le  conseil  presbytéral  ou  le 
consistoire  a  perdu  le  tiers  de  ses  membres. 

Art  8,  —  Le  consistoire  est  présidé  alternati- 
vement par  un  des  pasteurs  du  chef  lieu  élu, 
d'année  en  année,  parmi  les  pasteurs  des  deux 
communions. 

X^  secrétaire  estélu  parmi  ^es  membres  laïques 
qui  appartiennent  À  une  autre  communion  que  le 
président* 

Des  exceptions  à  ces  dispositions  peuvent  être 
accordées  par  nôtre  ministi^  des  cultes,  sur  la 
demande  expresse  du  consistoire. 

(iK)  Cette  dernière  diaposition  ne  fait  qu'appliquer  à  l'Al- 
gérie la  règle  adoptée  en  Franoe  pour  les  églises  du  culte 
réformé  et  de  la  confession  d'Augsbourg. 


Art.  9.  —  Le  consistoire  amtBif^àiliappli Won 
de  notre  ministre  des  cultes  les  procès-verbaux 
des  élections,  en  y  joignant  son  avis  sur  la  vali- 
dité des  opérations. 

Art  10.  —  Les  consistoires  exercent,  dans  lears 
circonscriptions  respectives,  ies  àttrilMiii9iifr(|ue 
le  décret  du  14  septembre  1809  txmfèM  au  con- 
sistoire de  l'Algérie,  lequel  est  et  demeure  sup- 
primé. 

Art  11.  —  Les  précédents  articles  remplacent 
les  articles  1,  5,  6, 11,  12, 13,  14,  15, 1^,21,  23,24, 
25  et  suivants  de  notre  décret  du  14  septembre 
1859,  lequel  continue  d'être  appliqué  dans  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

29  noTembre  i$7i. 

Décret  organisant  tes  circonscriptions 
synodales  (B.  G.  384). 

Art.  1.  —  Lee  105  consistoires  des  églises  ré- 
formées de  la  France  et  de  l'Algérie  sont  répânrtis 
en  21  circonscriptions  sytidîdales,  coWibrmémeui 
au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Chiaque  consistoire  élira  un  pasteur 
et  un  laïque  qui  seront  ses  représentants  au  sy- 
node de  sa  circonscription. 

Art.  3.  —  Ces  représentants  se  réuniront  du 
l*'  au  15  mars,  dans  l'un  des  chefs-lieux  ccnsis- 
toriaux  de  leur  circonscription  synodale,  pour 
élire  des  délégués  à  un  synode  général,  qui  sera 
ultérieurement  convoqué  ft  Paris. 

Art.  4.  *^  Le-  nombre  des  délégués  à  éMre  pour 
le  synode  général  est  fixé  d'iaprès  le  nombre  des 
pasteurs  de  chaque  circonscri'prttOB  trynod^e.  à 
raison  de  1  par  6  pasteurs,  et-  selon  la  progres- 
sion suivante  :  S 'délégués  pour  tout  nombre  de  6 
à  12  pasteurs  inclusivement  ;  8  délégnécr  pour  tout 
nombre  de  13  à  18  pasteurs  inclusivement,  etc., 
cottfbritaément  au  tableau  omnezé  au  présent  dé- 
cret; •—  La  moitié  de  ces  délégués,  si  leur  iiombre 
est  pair,  la  moitié  pins  «n,  tri  leur  nombre  e^t 
impair,  seront  laïques. 

(Suit  le  tableau  des  consittoires  répartis  en 
circonscriptions  synodales,  avec  le  nombre  -des 
déléguée  à  élire  pour  le  synode  gteéral.  — 
21*  circonscription.  —  Algérie  :  2  délégués.  - 
Consistoires  d'Alger,  Constântîne,  Cran,  8  pas- 
teurs.) •'       .  • 


3  anum  1877. 


ii 


Décret  élevant  le  traiUmsnt  des  jmirteMr^  des 
églises  consistoriales  d'Algérie  O**  W)* 


■  ;<■' 


Art  1.  —  Sont  portés  de  3,000  à  3,500  francs,  à 
partir  du  1"  Janvier  1877,  les  traitements  des 
pasteurs  de  Blida,  de  Cherchell  et  (le  Ëouûurik 
(Église  consistoriale  d'Alger),  de  l'iemcen,  de 
Mostaganem  et  de  Mascara  (Église  consistoriale 
d'Oi-an),  et  de  BÔne,  de  Phi  lippe  ville,  d*Àm-Amat 
et  de  Guelma  (Église  consistoriale  àe  Constàn- 
tine). 
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17  mai  1851. 


••  1  ^"i.i» 


^..CitifMMtieiid^^oj^iMmtfMr  général  contenant 

.    CLA.SSIFICATION  DES  ÉTABLISSEMENTS  RELIGIEUX 


j'.,ii  i!  «r  ''  t, 


i  I 


'  Èeâ' établissements' rétigîeux  musulmaus  sont 
dîvîsèfe  ea  cinq  classes  eu  égard  au  chiffre  plus 
où  moins  élevé  de  la  population  musulmane  dans 
chaque  localité  et  au  degré  d^importance  rell- 
gieuae  de  chaque  établissement  en  particulier. 

Les  établisdèifiëiiCs  àff  première  classe  se  com- 
posent des  mosquées  principales  ayant  ud  mou^ 
de7'rés;-ce\ix  de  deuxième  classe  comprennent  les 
mosquées  ayant  une  tribune  pour  la  khotba  et 
.    qui, sont  s4t,uées  d^ems  les  viU^  populeuses  ^  ceux 
^  detroisjiçpifl  çIa^^i  1(S$  mosquées  à  tribune  moins 
•  VO^&^^f^W^'  "^  h^  ;X^osfiuées  qui  n'ofit  pas  de  tri- 
bune pou^  la  KbiOtba  et  les  oratoires  principaux 
GQu^acn^  à.  4os,m9rabQu.t3  sont  compris  dans  la 
qua^ri^imie.  clasçOf  En(ln«  i^s  pluç  petites  chs.pelles 
desservies  par  un  seul  agent   forment  la  cin- 
.  quji^i^iplfssQ.  , 

lye  p§i;i|Qn0et  attaché  aux  établissements  reli- 
fiieui;,  ^0,diyi8i9.  en  deux  catégories  ;  le  personnel 
liiùj^rievir  et  le  peîrsonnel  Inférieur. 

Le  personnel  supérieUiT  comprenc)  :  . 

1°  JLe  tnu^hti^  chef,  du  eu) te,  dans  la  c^rcon- 
scx;iptM)|i  liçrntqriale  q^i  (ui  est  assignée; 

^  Kfi»^iMI.<lpi^t  les  attributions  sont  de  (UrÂgei* 

les.ppisrq^  pt  le  service  religieux  ft  de  £»ire  pé- 

rio^iquemqnt  diverses,  instructions  ou  lectures. 

.^  L^  personnel  inférieur  se  compo^  des  agents 

o-après  ;    ...      : 

,'V.l^^mQudçrrèSs  ou  professeur  spéciaiement 

..eb#|^  4.6.  Teaselgnemant'  supérieuv  dans  les 

;,.  m90ftuée3.4e  ppemiÂre  classe,  où  il  fait  des  cours 

préparatoires  par  suite  desquels  les  élèves, peu- 

.  ¥«14  c^opQurli*.  pour  étr^.  slùc^  dans  les  mô- 

dreçafti.        , 
_    .  2^'  JLe  choC  des  lecteurs  ou  hach-JiOfJiah; 

,3*  lies  tleo^urs  à  divei-s  titres,  talf  que  hazza- 
iD^nâ,  lectûurs  4n  Kpran;  tenhih-el^namj  ou  lec- 
teurs de  l'ouvrage  intitulé  :  Teribih-el-Anam 
(Avertissements  aux  créature^;  moueddin-es'- 
sedda  qui,  dans'ldftrni09(|uâes  hanafltes,  récitent 
le  Koran  tous  les  vendredis,  etc.,  etc. 
'  4^  >Lë  èmeh^mouetkHn^  qui  a  smis  ses  ordres'  les 
jBOOflkkatin  et  Surveille  le  service  des  moueddin 
ou  crieui'S  de  la  grande  mosquée  d'Alger  ; 

5*  Les  mouakkatin,  prt''posés  à  la  (détermina- 
tion ië  Theure  pour  la  prière,  et  dirigeant,  dans 
la  m^me  mosquée,  chacun  un  tour  de  service  des 
n^oueddin  : 

'6*  Les  moueddin,  ou  crieurs  des  mosquées, 
pnncîpalémènt  chargés  d'indiquer,  du  haut  du 
minaret,  les  heures  des  prières; 


7"  Les  élèves  désignés  sous  le  nom  de  nas~el- 
houdour  ou  tolba^  destinés  aux  fonctions  du 
culte,  qui  suivent  régulièrement  les  cours  publics 
ouverts  dans  les  mosquées. 

PERSONNEL   AFFÉRENT  A    CHAQUE    CIRCONSCRIPTION 
ET  A  CHAQUE  CLASSE  D'ETABLISSEMENT. 

• 

Lemploi  de  muphti  est  conservé  dans  chacune 
des  villes  où  il  a  été  institué. 

lies  muphti-hanaft  ne  seront  maintenus  que 
dans  les  villes  où  la  population,  attachée  au  rite 
hanafl,  est  assez  nombreuse  et  dispose  de  mos- 
quées particulières. 

Chaque  établissement  sera  desservi,  suivant  les 
classes  à  laquelle  il  appartiendra,  par  les  fonc- 
tionnaires de-  Tordre  c><lessus  indiqué  ou  par 
quelques-uns  d'entre  eux  seulement. 

E^  Tabsence  ou  à  défaut  du  muphti,  lUmam 
remplit  les  fonctions  de  khatebdans  les  mosquées 
de  première,  de  deuxième  et  de  troisième  classe, 
c'est-à->dire  qu'il  y  prononce  tous  les  vendredis 
la  prière  appelée  khotba, 

$i  la  mosquée  principale  du  chef-lieu  de  la 
circonscription  assignée  au  muphti  appartient 
à  la  troisième  classe,  il  n^y  est  pas  nommé  d'i- 
mam ;  le  muphti  en  remplit  les  fonctioi^s,  et 
peut,  au  besoin,  être  suppléé  pour  lesdites  fonc- 
tions par  un  agent  subalterne  (hazzab  oumoued- 
dine). 

Le  moueddine  ou  crieur  attaché  à  un  établis- 
sement de  quatrième  classe  Joint  à  ses  fonctions 
celles  de  lecteur. 

Les  imam  attachés  aux  établissements  .d'un 
ordre  inférieur,  et  notamment  ceux  de  cinquième 
classe,  seront  tenus  de  dionner  aux  jeunes  mu- 
^vUmaqs  indigents  des  .leçons  gratuites  de  lec- 
.tnre.  et  d'écjciture.  Les  muphtis  devroi^t  a'assurer 
de  leur  ponctualité  À  cet  égai'd  ;  Us  détermine- 
ront les  heures  auxquelles  l'enseignement  dont 
il  s'agit  aura  lieu  dans  chaque  mosquée. 

PBRSONKBL  gUPÉRIBUIL 

Les  traitements  attribués  au  personnel  supé- 
rieur du  culte  sont  imputés  au  budget  de  PAIgérie. 
Demeurent  à  la  charge  du  budget  même  (loi  du 
23  décembre  1875]  les  tr^^itcments  attribués  au 
personnel  inférieur  et  les  frais  d'entretien  con- 
sistant en  aoliat  de  tapis,  lampes,  huile  et  autres 
objets  nécessaires  à  la  célébration  du  culte. 

Le  tableau  ci-après  détermine  la  quotité  de  ces 
allocations:  •  •'-    i  •      •      •    ' 

(Ville  d^Alger:'.  ...  :  »/)0Ofr. 
)Ville  de  l^-^  ordreJ  .  ." .  1,8S0 
i  *-  de  2«  ordre.'.  .  .1,900 
f   ^  de  9«  •Ordi'e.  -,  .  •  1,200' 
i  Mosquée   principale 
1    ■  d'Alger.  ....:..  ^S'OO  îr, 
\  Autres    riiofeqUéès  de 
l-^classe.  ..:...    900 
Mosquées  des    autres 
classes,  de  8  A.  .  -  .    700 
3«  tmam  adjoint.  •  Mdsquée  cTAlger. .  .  .    380  fr. 


1"  Muphti. 


2°  Imam. 
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1*  Moudeirèfl,  numiuées  40-  >  l'^  :  oUwwe^.  :  ^  4 
1,000  ûraocs; .  j        '  .  •/ 

i^  Çhiàt  4e»  lectauish  moaqu^  de  1'*'  oImm^ 
7^  à  780  finança;. 

;  4«,Baç)^M9m«aiUn»  AlgOTi  W -teaca^  • 
^"MouFed4iA,da3OO^idfi0.ft!a9e0;    . 
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Autres,  de  800  à  900  franea. 
.  P^nu»^»!  d^MtulfkUrea  «Ha  eaiiMoîa  inia-dteigiléa 
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raadan,  soit  dans  toute  autre  partie  de  l*^^)^^ 
sans  avoir  ^roit  à  aucune  ind^n^9i^  '^J^^^"^ 

dix  '  traiieraëûV  ffxé  âàAs  le  ia)>léau  âui  w^fiç^ 

■  !,     1..,,.  .M  i.i.  ♦'»<»<  ^;i  ;<?»<>'j  ♦  •nî9  D  a^ldijq! 

i'  '   ,1  .  /  t;  J^*  WWrtlT^jl^îl^^iq  ^b  yufiiiBd 
••  \;  :  u  .  )  :*.  •"    •  !^.'    •!  fi  K  .vnuîl  â  i  .n^^ilH 

(B.  0.  516). 

.l♦^8f  9idzn6von  ôS 
23  décembre  1875. 

Loi  des  ^tmttm»  9^é9fùiHtfhé.)aMstt»éffet  de 
l'Algérie  les  dépenses  du  culte  musulman. 
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La  profession  de  défenseur  a  été  régleMétt*-  ' 
téd t)ân^'tin>  arrêté  Tnirifi^téffd'dii  26  iiov^Trtbrb 
18«ip^ié  entertu  de  fàrtîde'ÏS  dé  Tôrdon- 
naticë'  db  2*  février  ipi'écédettt.  Aux  termes  \ 
de  ce  règlement,  les  défenseurs  avaieat  seuls 
qualité  pour  représeptçr,  les .  pai-tiiç*  ei  pour  : 
pla,ider.de¥,i^ftVlc^s  tî:îbMftftux  d^.rAlgAw;!  ils 
étf^i^^t  p^>inD9é»  par  te  mUiiatre  deiteguerro,  i 
aprè^caiveir  justifié;  qnlIb.fenipKsMUent  |«s  : 
conditions  d*aptitude  déterminées;  itedépa*.  > 
safënt'Un  eiivtioniièm«ntel  priètafeht'flfefméWt 
attttit'  d^êtHrër  en^  foncUoh*  ;^  Ife'  ^t^éureui»  \ 
gëtiéràrét  tes  procurcars  prê;s  les  tribunaux  ' 
dfe  premîfere  Instance  ayaienVuh  drô^t  eiiiclu-  ! 
8îlf,de  prèseoiaiîqn  fit  dej  ^ùrye,iliftnQe,,,.Çi€S. , 
rèjjjeft  on*  été jnpdifiéç^ft  q^.partie^  pi*r  dÎMe^ft.. 

uftoi^i  4^;!f  6.»vriliiMd^  qui  ^.ipcODMilgué  jie  . 
Code  de  procédure,  a  implicitement  suppfinié 
TauloFléatidn'  qui  -étiiitifié«eB^lt<e  ^an  'iléfM» 
sehi«'^èui«'é5(fei^cef  lëtr^  mMlëtére'  dyvàiit'l^^ 
Jii^i'de^tJkïXtàrt;  3'flëni+ï^tè  de  l84l)ëtcéHè 
qbl::î)o^^iît  teùr  "èWé"  këcordèé  '  dfe  Vex^efcér  \ 
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•     j."-     y'.'  >•  "lUi't   «''^    i'    -î 
,  '•"  f'  f.iiiX'    '''•»<!  If"  *•  -cv'  ) 

î>"  >!•  !     ',     ?»»•    x'»ir".<i  '">' 

'♦lî'niitiii'j 

,    >;     ■:.  ♦••■:  xvî  Jiï*-/vi»  .y:-J 
:  '  :    II.    '/••  t  !•♦.  airi'Vîî:  --...■» 

..  .  ..    ,    ;    .'••••..,-,;   »^r!,-iM:ii  .:i.  •'• 

^*ftrri9té  dii'16 mai'  f  8C8,  qtii  ft  itistlhré  M  Af-'' 
jgéHeTdrtfffe  des  aVoi^tà; 'i^actiofd^i;ë^S  d^^' 
iniers,  concurremment  ^vec  les  dél^nse^r^]^ 
îdfbrtde;plaîdçMrie;.l^rrW^^^ 

ja  autôri^ïj^§  pl»i.d^r^dey;ajo^Jff^,IM(^ 
)\^jwpamf^  àr.wi  faire  nprésmlor^i^Hwie^ 

|en  France,   du  reste,  par  tout  mandatairs^ 
poQrffttA*Uftpoa^oèP6péct«lj'r«r*éMr<kli6jlilt- 
!lei4e >laini&m<r«»tiée:a  â^dnvîft  lés'déftU^iH^'' 
là  élire  un  «ott^ell  de  disd^mie^à  K^%Y|4iî)  ' 
isfntfît^  ftansiefi  autt^eTs  friftutt^dx'*iiù>e!ÀsAH;. 
3e  décVçt  du  13  décembre  m%  aul  al'pf^Sfe 
première. pr$si(î(çp<^^,  ^:  9R?ï*rft.W  tV^m^ 
jprésidêht^.aMfierw^ft  ii;uqi^.d(^/çj^,flfip%Tï^^ 
.téfiijçl^  ^if  i%  d^<^n^re4é7^,  l6iAi|Dit4e  ^ 
isaatatiM  ,coiii«ufreint|iMit  ftKr6O:îterr.ffroCurc0f  t> 

igénévah  Xe^èà^atlA^^  Rtora  Ml»^heir*bri«iit'i^ 
isaat  ITassIatànM  jûdfrelairèja'Y^Mb^'sdi^'U^^'' 
jjei'M'dispoMtf^'  Aë  TaHidie  îd'dèf^fMrdbU^,^ 
iiâttcë'  dé  f84l,''^âx  tefmés'^aé'jaa^^^^^ 

fripée  fle\Lx  dï^pnseur?,  ^J^W^h  9P  ^ftWftn 
fipratuitement  dés  consultations  aux  î.9^1Al^^^. 
^qflln.,.to,  déf;^fit.^uH04*fl!e»*w  ttfllU.traflar 


ltfPBWH»Jl»J 


M 


^WSlfC,  ....  .      , 

depiiDies  d^fre  cédés;  ils  sont  au  nombre  de 
55,  savoir  :  8  à  la  Cour  et  47  près  des  tri- 
bunaux de  pre^l^e^ItlmtAfë  ^^8  à  Alger»  5  à 
Blidji,  4  à  Bône,  3  k  Bougie,  5  à  Constantine, 


\  leur  ministère  .h,Qr^il,e^  limites ,  de  Tarrondiase- 
!  ment  judiciaire  pour  lequel  ils  ont  été  nommés, 
;  éi  ^t'  \\B>iKfnt  tériu^  de  tésWW.  •  '     '  •'•  '  '' 

:  Art.  8.  —  Tout  défenseur  qui,  sans  àutôrrsàtf onf 
•  et^i^  lelcflM'd'étcuse  Térifléeî  aura  cessé^  f^en- 
j  dant  deux  mois  consécutifs  de  paraître  aUx  aiH- 
(  dienoeÉt,  iérâ  icohskiérè  i3bmme :démisaii,on|ifiire, 
etdl '«e'f a ']^urtù  «à  son  remplacement. 

Art.  9.  ^  Ii.îaa^ti6)è81'di9  lalol'du!^  avrfl  1&I^6 
:  n'est  point  appli«aMe'  auk  défénsëtiils  itfeUtués 
:  par  le  présent  npM,  ^i)ùui  ttèài^  pt^r  Itt^sessio^ 
;  ou  transmissio»4a-  IMes^  ou  61i«atèlIeB,  à^(|[i)elque 
1  époque  qu'il  apparaiss^,  e^  alors  même  qu'il 
m'aurait  pas  été  suivi  d'eiTel:,  entraînera  la  révo- 
;  catioB4<  Mit id«  «A^gusaiAr  eiioôftg^n  ^iMterdce,  Sbit 
'de  son  succeasiHV^  «îvlàn«mtnatlaTl'a\^lt' suivi 
'"le  traité.  •  -•'•  ".''*  '^''-  *»  '"^-  *'•''  ••■  ••  -  "^ 

\  yAat.>l(h^M«iiBB>iMimgaimi'<aoûtiAS8tQ«^^ 
cautionnement,  fixé,  pour  la  résidence  d'Alger,  à 
4|000  fhincs,  pour  toutes  les  autres  à  2,000  francs, 
et  qui  devra  appartenir  en  propre  au  titulaire. 

Les  défenseurs  actuellement  en  exercice  de- 
vrontt  dans  le  délai  d^une  année^  libérer  les  cau- 
tionnements par  eux  versés  de  toute  interven- 
tion de  bailleurs  de  fonds  et  de  tout  privilège  de 
deuxième  ordre,  foute  de  quoi,  *et  ledit  délai 
f  massé,  ils  seront  considérés  comme  démission- 
l  Aaires. 

Lorsque  l'intégralité  du  cautionnement  sera 
affectée  par  des  conventions  quelconques  ou  des 
Jugements  passés  en  force  de  chose  Jugée,  le  d^ 
fenseursera  tenu  de  le  remplacer  ou  le  compléter 
dans  les  deux  mois  de  l'invitation  qui  lui  §P<  VJJ%tt 
adressée  par  le  procureur  général;  VprèsTexpi- 
ration  de  ce  délai,  il  sera  pourvu  à  son  rempla- 


26  noTombre  1841. 

Arrêté  ministériel  contenant  règlement  sur  la 
•^\i  \^\pmilfmsid»i^'ae  ^défenseurs'  (Bc  V^,  ■'  '    '    ' 

Art  1.  —  Les  défenseurs  ont  seuls  qualité 
pour  plaider  et  conclure  devant  la  cour  d'appel 
et  les  tribunaux  fhuiçais  de  l'Algérie,  pour  faire 
et  signer  tous  les  actes  nécessaires  A  l'instruction 
des  causes  civiles  et  commerciales  et  À  l'exécu- 
tion des  Jugements  ou  arrêts,  défendre  les  ac- 
cusés on  prévenus  devant  les  tribunaux  criminels 
ou  correctionnels;  le  tout  sans  préjudice  du  droit 
des  parties  de  se  défendre  elles-mêmes,  et  de 
l'exécution  de  l'article  295  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Seront  toutefois  admis  à  plaider  en  toute  ma* 
tière,  devant  les  tribunaux  de  l'Algérie,  les  avo- 
cats inscrits  au  tableau  de  leur  ordre. 

Art.  2. — Les  tribunaux  devront,  même  d'office, 
et  sauf  les  exceptions  portées  en  l'article  précé- 
dent» interdire  la  parole  A  quiconque  n'étant  ni 

inj^e|^^(^ff|f^9oi)^tajk9»^ni  'fto»rvj*J^Q;fttfft  il  ^^W^».^*  ! .  ».     •  »   ■  '     :  '  •*'  '^  ^  •■  '  ''•  "{  *  ^ 
de  défenseur  «e  préswt^^t.ÇQuy  1^  .ç^Ma^nir^iw^  j     .J-e,(^^}wir^^?^tfdjM.  W^fleuWiflpîB^f^  ftf- 
y  rféréndre.    .;  /  '  .'  '  '  \  *  .       *      .  ,  •  ^  ;fecté,,par  le  nrivUége,  A> |^«'ft*ti>«^.<i!^  (^qndapj-, , 

Arr.  €.  —  X*a  comparution,  et  Te  con^nten\ent,    ^^^^ 
d«^k^pfâ4i«  ti^t^fe;'  fet •  îhtferpëliéè  p'^f-  le^ge;  ' ' 
tiéAMmi^ néii'ft^si^^'d^irs^r'^ii  ^duVoff^  s^^èial  '' 
rS9«t0*^niPàl«^l0«iae  ^^XMé>  d«^'^Y^«d^ë" 
ciwkijîhnjBm  \\\^*\  m^tj    ,si  ./i  l»^    ^^vaunl    ïi.» 

-itilt  MtM^MtavKli^tlaioâ^^àodfltra  tlai^eumâits 
^<ftPWiWlWi;^  m«^e»tAra<»pwke«iiidfirTlsloo^iBJ 
^'fljP'WWfttlltftffl.pièW.^iPre^        t.Vii-»  i^ 

poQrchacan  ae;sf  .Ixibunaux  de  Bêne  et  dOran. 
JWMflt  AHinïflS^'à?  le  mfiïist?r<ïe'laVu^t{ce,'^ 
si!]?ià'¥WJMWtî61^dU»0cûi*è^f -^éii'éf^L^"  ''"''  ^'i 
rAm  Ojai(9iu«Ia^#âirt'iàJiïiitftr^(t€^  d^fé^'éUr'^ 
deiffHuif>'«|reeîftgé»dii  ltf»g<MèM4i>aflfU)>-aé<^^llS 
etjflv^^deaofMioll»  wnàk  tètuM^qN^^'i  S^iovoii*'-^ 
obte^.^;?^|WWiesd«kilte«*6i^  fWndfailfîBll.  Jen;*^ 


Ifériè^tlri  »jfrêteHt4le'rférAent  suiVàiit  :"  "^    "  '  ';   '  '  ' 

-liijeJilW-cAiidliknèe  âûitlbîs/clrdbitnfenccfe;  ffi^^'  ^ 

TétéBioti'Tà^l«éie«t^<)%lii?atOil«tf  èh'Algerië,>ëf  de  ' 

imi^^Ç^e^$iQn,M)^>  t.i'i'.l.r»  -'Miii'.i-.'i^  '-."Mifl..."  » 

I  j^!|«^/^r«^,çiftpr^H^ftiwfl^Ja(^w.païiile>jd^ 
•fepsms.^mi^.  ^,]ftiç^i<^enfi^  d;A^g^-,i.et  jw^Viî 
'*«,¥  l^s  tJijÇ-ç,8  jdeywt  J^  <iiaJ?ui^ux.a|Uipgi|pl^.^«^ 


,*>; 


isont  atiaçhéa,  —  Les  d^fenseur^  ne  sont  admis, 
au  sei'meût  (ju  après  avpir  Justine  du  vei-serajënt 
dé'liuf'aA\iyôhhfeVtfertt!'-* Ils  feëfbni'â'^cHu^^clu!' 
bêiiêfli^'téM  lëÙi^'âbièlMEflbfi'biV'dà'il'é  ^  dëlik^'^ 
mol»6u<  jbtfr*  trti^élle^Ml^ébé' '  iiotif^i^,'' W 
isoilt  psiBiosiiAsrfnAs  kqx  {Irësérlptténd  ^uii^réëëblt^^ 

!  4^feM);2./TrïJi^^'W*«um;0nti4rQifclii<W«'èotil 

j  .Sp.m*^pr?f^yî^?'ft«tppw^.wf39s.iff  #^^ 

(teiius  de  dresser,,  chacun  pour  sa  partie,  un  état  « 
dé  fraU,  lé^tàl'^nè^'iiMfctb'h'if,  b'ùi^        m  ^ 
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boursé^r,  qu*un  ai*ttcle  unique  d'honoraires,  portés 
en  un  seul  chifTre  pour  tous  soins  donnés  à  Taf- 
faire,  plaidoiries,  mémoires  et  autres  diligences 
•quelconques,  jusques  et  compris  le  ju^eiment  dé*- 
flnîtif.  Il  est  interdit  de  faire  figurer  dans  cet 
état  aucun  droit  ou  vacation  résultant  de  Tap* 
pUcation  des  tarifs  de  France,  sauf  toutefois 
l'exception  portée  en  l'article  14. 

Les  états  sont  déposés  en  double  au  gi*elfe 
pour  être  taxés  par  le  juge.  Mention  est  faite  de 
l&  taxe  sur  les  deux  originaux  de  Tétat,  dont  Tun 


est  remis  aa  défenseur,  qui  ne  peut  rien  exiffer 
au  delà  de  la  taxe.  *•  ^  •  «  '    ir 

Le  juge  détermine  la  portion  des  Arais  taxés 
qui  doit  être  mÈi^  'ûtaiè  <la  liquidation,  à  la 
charge  de  la  partie  condamnée  aux  dépens;  cette 
liquidation  ne  peut  comprendre,  à  titre  d'hono-*- 
raires  et  selon  TimportÂnce  des  affaires,  que, 
savoir  : 

Pouï  obtention  d'an  arrêt  oontradictoire;*  20  k 
00  frsnes;  pour  obtention  d'un  jugement  contra- 
dictôiM,  10  à  30  francs,  et  la  moitié  deceâr  sommes 
pour  l'obtention  d'un  arrêt  où  jugement  par 
déûiut  I   . 

Art.  14.  —  Pour  les  poursuites  de  saisie  immo*- 
bilière,  tles  llcitatlons  -  et  vehtèb  en  justice  de 
biens  immenbles,  les  procédures' éTotd^é  ou'  d^ 
distributions  par  contribution  entre  créanCifers» 
les  droits  et  vacations  passés  aux  avoués  de 
Paris  par  les  tarifs  de  France  seront,  par  >  le 
Juge  taxateur,  et:  sur  état  dressé  comme  il  est 
dit  en  Tarticle  précédent,  alloué  atii  défenseurs 
sans  distinction  de  résidence;  mais  iU  n*slàrbnt 
droit  à  aucun  autre  émolument  à  titre  d'hono* 
raites.  U  ne  leur  sera,  dans  aucun  das,  rien  pk&sé 
pour  rédaction  d'actes  quelconques  du  ministère 
des  huissiers.  Les  autres  contestations  portées  i 
l'audience  à  l'occasion  de  Texécution  des  juge* 
ments  et  actes  hors  les  cas  prévus  par  Le  présent 
article  donneront  lieu  à  Tappllcation  de  i'ar+ 
ticïel?: 

•  'Art.  15:  —  Seroîit  tenus,  les  défensôài*s, ' de 
donner  au  bas  do  Tétat  mentionné  aux  articles 
précédents  quittance  aux  parties,  soit  des  hoilo* 
raires  taxés  par  le  juge;  soit  de  toutes  autres 
Sommes  volontairement  payées  aU  même  titre,  i 
Art.  16.  —  'foute  clause  ou'conditîon  quiaiifait 

'  potit"  objet  d'éluder  la  taxe  exigée  par  les  arti* 

"'  clés  12  et  14  est  réputée  non  écrtte,  ëahs  liréju* 
dice  de  telles  peines  qu'il  appartiendra  contre  lé 

'  déferiéèuT^.  '*      ! 

'  '  Art:  17."—*  Eri  matière  criminelle  v\x  correct 

'  tiônnèlle^,  les  défenseui's  ne  sont',  assujettis  à 
aucùiiè  taxe:  11$  sont  néauffiditis  tefniis  dé  déli- 
Vi*et  quittance  des  'sommes  paf  eux  reçues  'pour 

'-  soins  âottiïés  à  la  défense.'  îl  leur  est  ihierdit^  à 
peitie  de  riVôcàtaôii,  d*bxîgèr'et  'd^'âccepter  des 

'  kdcittsé«  ôii  lifévenus;  iHHSalableinerit  au  jugémeîit, 
des  engagements  ou  garanties  poui*  le  payement 
de  leurs  honoraires. 

Art.  18.  —  Toutes  les  fois  qu'ils  auront  ét^è  dér 
signés  d'office  par  le  Juge  pour  4éfiPndre  lea  ao*- 


.cusés  ou  prjévenus  devient  l^,tq|by^^^  crii^ii^^ls 
ou  correctionnels,  '  ou  devant  les  consmls  de 
guerroies  défenseurs  ne  .pourront^  D^u^r  leur 
ministère  san^  avpir  fait  aj^ée^  lem^^p^^^use. 

Ar,t,  20. .— Iv'ej^prcicé  de  Ja  { proJÇççf i9!f  j^  dé- 
fenseur e^t  incompatible  a^ecitQiftp.pgifi^t^^pu- 
blique  salariée,,  toute,  autre  pr(>fesai9Ui,,eiiJ»,»te 
espèce  do  négoce.  ,,         ,  ...        ...,..: 

Art.  21.  —  Il  est  iutc|P4Jlt  ,au?^-.f}<^fpu^e^rsf.  à 
peine  de  révocation<f.-r-^l°4e  se^rend^  .dH?çcte- 
.aentou  iadirect^ipeiit  .«4jQdic^MPA  49et.^J^i'»D8 
n^i^ublep  eV immeubles, dooûi  Us  ^atiivlp^g^ndd 
ppursuivre  la  v^te;  —  ,2*  de  se  pendra. cession- 
naires.de  droits  4$^cc^8;slfi3  pu  Utigi9iuxtt-i3'de 
ikira  avec  leurs  parties  des  ,  coviv.enti«na,  aléa- 
toires ou  autres,  subordonnées*  À-  révéoeoi^nt 
du  procès  ;  «—  4*  de  s'associer,  soit  entre  eux, 
soit  avec  des  tiers,  pour  l'exploitation  de  leur  of- 
fice et  le  parta^^^  t»Sr  iprcRluits. 

Art.  22.  —  Les  peines  encourues  par  les  défen- 
seurs iiOUr  toute  !nft«^ibn  '  à  laqu\èllb  le  p^ent 
arrêté  n'attache  pas  une  peine  particulière  sont, 
seloh  là  grkvfté'  dèSî"  cas;  le  rapp'ël  tl  FoMée,  la 
sttispensioii  pour  tilTt  mbis  %n  plus,  l^t^^foëat^n. 

Art.  23.'—  Les  défiBnééurs  sont  places 'sous' la 
surveillance  du  procureur  général,  qui  prononce, 
selon  les  casi  après  les  avoir  entendus,  lé  rappel 
à  l'ordre  ou  les  réprimandes,  et  leur  â(inne  d'ail- 
leurs les  avertissements  qu'il  juge  convenables.— 
Les  pouvoirs  dfe  pbofeuretfr  général  sont  exercés 
par  le  procureur  du  roi  hors  de  la  province  d'Al- 
ger.  *  .  '     '  •         '      • 

Quand  il  y  a  lieu  à  suspension  ou  révocation,  il 
est  statué  par  le  ministre  sur  Iç  rappo^  du  pro- 
cureur gêné^-al,  qui  provoque  et  reçoit  les  expli- 
cations, de  l'inculpé,  enca^sîd'urgencei    ', 

Art.  24.  "—  Si  les  défenseurs  s'écartenl  à  Tàu- 
diencedu  i^esjpect  (Jù  aui  Ipis  et.à,  la  justice,  les 
tribunaux. peuyentî  dans^  tous  les  cas,  prononcer 
en  dernier  ressprt  le.  rappel  i  l'or^rp?  K^^P"' 
jrnan^le  ou,  la,  suspension  pç.ndant.^iç^x.  mpisau 

Pl'^«:   ./       '.    .       ■•    -•       .         '"  ..     ...'    '•,...-.-,; 

Lm'sque^J,^. tribunaux,  «^in^^n^ qu,'il y.a  liai)  à 
Tapplipatiou  d'une  ^^eifie  plus  gr.^ve,  ^.^t^lressé 
procès-verbal  des  faits,  lequel  est,  ^aJQ^  délais 
.traiiffi^i^.au  pjTpciireur  gjéaéraU.I^e.défensÉ^ifr  in- 
culpé esjt  Cavité-  à  f^ire  . connaître. .p^p  ^ciit  ^es 
moyens  de  d^fen^ei.,  J^  mixvistre  j^Qt^Qpf^  tau.vu 
desdites  pièces  et  sur  le  rapport  dH.^gçacu^eur 
général. 

Art.  25.  —  Il  es^  insjtitué  une  chambre  de  disci- 
pline, dont  lès  attributions'  consistent  :  —  1*  a 
denner^son  avis  sqr- toute  plainte  jp9|rt^.(^,^tre 
un  défenseur  ;  —  2*  à  intervenir.  pi.fl3çi€^se.nient 
pour  prévenir  ,tout  débat,.,  soit  entre  ^éfqn^eurs, 
soit  entre  les  défenseurs  et  les  parties  ;  —  3*  à 
..pepivlsenteif  1|»,  intérâtfi^  Rolleçtii/f  des  /Jéff^iseurs 
pour4aii.^es  4amAif dos  ou  réclama^ou^  çtd^^s 
toutes  rel^tiOAs .  ou  .eonununia^tiofis^Yec^f^ .pro- 
cureur généra,  —  JLiCs  a.ttributionsdeJif  fij^^ljre 
d«  diacJpli^»  s^nti  d^ns  les  autres  f^^pfrfs, 


trELLALS. 
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<i6îiiiètèéB'&.ixii  ()âféns6ur,  qui  prendra  le  nom  de 

syndic.,  ^  ^  ^ 

'  Aîrt.  2è.  —  )[^ès  défenseuris  ne  peuvent,  dans  les  premier,  soit  en  dernier  ressort,  en  se  confor- 

t^ÀeAA  loiii.  ♦ninîQtAi.û  «i.û«/1v/»  A*€,tt^a  ♦;*,..»  r.i«A  maut, d'ailleurs,  aUx  prescriptions  des  articlei^lB, 


actes  d^  leur  ministère,  prendre  d*autre  titre  que 
ceitll  ^séîgné  èi  leur  profession  {iar  l*ordonnance 
dui^teVi^ief  fô41  et  le  présent  arrêté.  —  Ils  sont 
Yeiîwi  'dé' ^  t>t'ësenter  eh  robe  aux  audiences.  Les 
licenciés  en  droit  portent  les  insignes  de  ce  grade» 
et  î^ont  admis'à  placier  eouverts. 
'  At^,  27.  -^  Sont  maintenus  en  exercice  les  dé* 
fensevrs  nommés  depuis  le  S7  janvier  1845,  alors 
même  ^'ils  ne  réuniraient  pas  toutes  les  ^ndi-» 
tJons  exigées  par  lé  présent  arrêté,  et  sancr  qu'il 
8oîti)e90la  de  ôbmmÎBSions  tcmflrmatives. 

Art.  S8.  «-^  Toutes  dispositions  antérieures  sur 
I^e^imrcice  de  la  profession  de  défenseur  sont  abro- 
gées. 

''•■',         •  • .  • 

17  jmUet  4848. 

Arrêté  ^u  gouicemeur  $^r  hs  défenseurs. 

Artf  2.  —  Devant  les  tribunaujL  d»  ocmuniBn», 
la  dépense  des  parties  pourra  être  présentée 
par  toute  pei'sonne  pourvue  d*ui>  pouyoir  spécial 
à  cet  effet. —  Ce  pouvoir  sera  présumé  en  faveur 
de  l'avocat  ou  du  défenseur  porteur  de  l'original  ' 

ou  de  là  copie  de  la  citation. 

•  .   *        •'  ■  ■  - 

.  29  îmllei  1848* 

*  ■  .  'Il 

Arrêté  du  gouvemenr.  instituant  les  chan^bres 

de  discipline- 

Art.  I.  ^  Chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  de  décembre,  le  corps  des  défenseurs 
près  la  Cour  d'appel  et  le  corps  des  défenseurs 
près  lé  tribunal  de  première  instance  d'Alger, 
éliront  chacun  une  chambre  de  discipline.  — 
Chaque  ûl^nvbre  de  discipline  sera  composée  de 
C[uaû*e  membres,  savoir  :  un  président,  un  rap- 
poi'teur,  Un  trésorier  et  un  secrétaire.  —  Les  dé- 
fenseurs attachés  à  chacun  des  tribunaux  du  res- 
sort éliront  à  la  même  époque  un  syndic.  — 
L^élection  aura  lieu  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Art.  2.  —  Les  attributions  des  chambres  de 


rets,  concurremment  avec  les  oukils,  devant  les 
justices  de  paix  de  ces  arrondissements^  soit  en 


26  liOYerabre  1841. 

14  noTembre  1874. 

I  ■  , 

1 

jD^crét  autorisant  les  défenseurs  de  Bougie  et 
€le  Tizi-'Ôusoù  à  représenter  tes  indigènes 
àeràni  tes  juges  de  paix  (B.  0.'t)78).  • 

Atti  1.  —  Les  défenseurs  près  les  tribunaux 
ci^Hs  dé  Tizi-Ouzou  et  de  Botigie  peùtent  être 
admis,  sur  la  demandé  expresse  des  partiéè^,  à 
représenter  les  ihdigènes  arabes  ou  kabyles^  ou 
mùsulmansf  étrangers,  et  à  défendre  leurs  isté-r 


£5  et  suivants  du  décret  du  13  décembre'  1866  et 
12  du  décret  du  29  août  1874. 

Art  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice^  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Bellals  (1). 


5  mars  1856. 


Arrêté  ministériel  contenant  règlement 

(a  479). 

Art  1*  -^  La  proCassion  de  déliai  ne  peut  être 
exercée  que  par  des  indigènes  musulmans,  pour- 
vus d'une  autorisation  délivrée  dans  les  formes 
et  conditions  indiquées  par  les  articles  3  et  4  du 
présent  arrêté.  —  Cette  autorisation  est  essentiel- 
lement révocable. 

Art.  2.  —  Dans  toutes  les  localités  où  cela 
sera  reconnu  possible,  les  déliais  musulmans  se- 
ront canstitués,  suivant  le  territoire,  par  arrêtés 
des  généraux  commandant  les  divisions  ou  des 
préfets  des  départen^nts,  en  corporations  placées 
sous  la  direction  d'un  amin  (2)  assisté  d^un  kho- 
dja  (3).  —  La  surveillance  de  ces  corporations  ap- 
partient à  l'autorité  administrative. 

Ar^.  3.  —  Les  déliais,  leur  amin  et  leur  Kho- 
dja  sont  nommés,  en .  territoire  militaire,  par  le 
/général  commandant  la  division;  en  territoire 
civil,  par  le  préfet.  Le  nombre  des  déliais  est  fixé 
proportionnellement  aux  besoins  de  chaque  lo- 
calité. • 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  exercer  la 
profession  de  déliai,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans  et  s'il  ûô  justice  :  1*  d'un  certificat  de  mo- 
ralité ;  2*  du  versement  d*un  cautionnement  dont 
l'importance  sera  déterminée  pour  chaque  loca- 
lité par  le  général  ou  le  préfet,  et  qui,  en  aucun 
cas,  ne  pourra  dépasser  150  francs.  —  L'^^^  ^^ 
soumi^  à  un  cautionnement  double  de  celui  du 
déliai.  —  Le  khodja  e^t  dispensé, de  cautionne- 


didclplme  et  des  syndics  demeurent  telles  qu'elles     ^^„+  ^  ^r^i^c  ««m  «^  o/>u  •v,.;»  «o,«^;  i««  ^ai 
X  j^^      '  1   •         1.  ^.  1    rtB  j    1»    z.A^x  ji       ment,  à,  moins  quil  ne  soit  pris  pami  Jes  del- 
sont  déterminées  par  1  article  25  de  Tarrêté  du  f  j^  .      i-      r 

Art.  5.  —  L'amiii  distribue  entre  les  déliais  le 
travail  des  ventes  et  le  service  dé|  garde;  nocturne 
du  bureau  oii  sera  établie  la.  caisse  de  l»,  .corpo- 
ration. —  La  clef  de  cette  caisse  pestera,  entre  les 
mains  de  l'amin.  —  Il  préside  eux  ventes^  qsjl  re- 
çoit et payç ,1e .montant  —  Il e?t enûacbargé  <îe 
la  police  det  la  .corporation  et  die  çelle.d^  Jl^^^le 
de  vente.  H  peut  faire  toutçs  réquisitions  pour  y 
maintenir  l'ordre.  ...  .    ... 


(1)  Epcanteurs. 
(^  Syndic. 
(3)  Secrétaire. 


.1 


'1 


Art.  6/^  Le9  tMatea^r  arfÂn  t^é'îeiiV'kWbi' 

^ptc#  les  .mAm9jdur«iélégué>cUk'  ifénémi  'bn^W 

préf^^.    i.    ,-.Mi  .1  :    '.î  ru.iw  '.'i-   -Ml  !  .• '•  ni- 

Art^  7« ,;-7r.i^s.  pti^t?. mcMUor^f  clMkinte  ànlit 
veote  8eTÇï^%jk}xjn\oxû^pX  B^â^vl9  d«.4^tv^viaUik4n 
par  Tamin,  assisté  d^i^o  della^  et,  dfi,  pKOj^i^t^iri^ 
desdits  objets.  \,    '  '[.   ..  ,  ..    .       ..■    > .;.. 

'  Aft.  8.  —  Les  objets  seront  ensuite,  inficrits  sui? 
uÂ  regist^  6ti  seront' mentionnés ,  sous  un  nu- 
méro'd^^hdfè'^ur^clikqbief  objets  ^Ift  daiè  du'di^ 
p6t;"H»<le'noii  dd>>propridlaft'et '^  l*éva1àÂtioà 
d»,  L'objot ;-^  Ib  mm  4u  MM  tihargè  dd  la' vMitè^ 
•T^lQ.uppi  4»^Va9beteur;  «rlMtdcoèttf  peqcttafs^ 
ejt  ti(vute3  obsQrv;itiOA4  (|u*îl  y  :iMiM.ltew«:-^.Câ  pe^ 
gistre  seray.^s^,  cojé  ejR^wWp^rU^tarifll  iwiti 

mïnistrative  et  arrêté  ç.h^q^^o^r  parJ'/Mpi^tr,^ 
"  Art.  ?.  |— ,Le8  lieu,  jour  et  heure  de  y^nte  d^j^ 
dhjique' localité  seront  fixés  par  un  règl^nient  .4^ 
l'autorité  locale.       •         /      ''   '    '     ' 

Art;  IQ.  ^  LQs'él4ets  à  veùdre  pourront  étrb 
miB»^.  JTaadiièite  dakis  totM  les  (jnsÂitèfrs  dé  Isl 
v^ia),m»i«ra^uâicstion^4éliiliti/t0  HiSl  sMi -^léi 
oUrép ,  qii?aiL ,  lUm  dénigné  :  par  I  VtntaeM'  «I  i  etf 
^r^R(^  ^âi^lfipM)i  IUl9.»^)pQ»fr9i^lraprMionfiéè 
ai|-<j|,i^m  ^e  rcsUmfitiQn,  qy^«du>c^8^temaati 
duvendûur,      ...\   ,.;   ,,,,,..  ,. ..    if.r..;Mn.  n 


ir  u.a  rççu 

daîprlx-'       ■••':=!   '•••>•'■•'  '   '  ■-   •''•'''  '^ ' 

j^jLt  ^  'Ija'c6i^l*a;iid&  Mi  t«d^6d«âtilè'dèi' 

Ql^ti-dépiMsés^  4t4tflf)rèa  là  vente^^  ie\ii']^n£'.'^ 

L'actif  de  la  corporation  i^ji^l'oDaenbla  deinsaliiu 

t|qm^€u;aei^  soq^  affecté»  à  f^te  garuntieii   f .  \ 

,  ,îrt.  ^3..—  JUo  .vç.i^ew.iMtra'.tcwiwir«iit.»vant 

^  radju(iication,'le  droit  4e  |^t^;w:,;^wwf,fi^  «^ 

'  objet  qu'il,  aurait  confié  aux  déliais,  -y  A^^.tôt^ 

après^^àdjùdîcatlon,  il  lui  sera  fait  reluire  4h 

prix,  sur  t«(tùel  sei^t  retenus  les  cl'roits.de' 

vatitei  •'■'  '     ■ 

Art  H.  —  lAiMfa  pêfriôeM^  ttoPT*  1«  tiHi<  itàdi\i'^ 
dtcat«DiWau;ppoâi  de  lA^aoeiété  :  SpilOO;  ide'  1 
à^^  £r^ci^lrT  4'P^*1^4^>^'^  99^fmiil»ÇH«<Sil/8l 
plaûO,  4f  ^^  }ÛÛ^4:fmc^^f-t|2,Pf:)aO»d«kMX)»Mllcif) 

Art.  là,.-  M.tàxatipn  4étei[rai(^^  .par  le.^ifi/Ç; 
fafSant  Suite  à  Varrété  du;  ^  jui(let|  IS^,.  s^np  .|i^| 
Justice'^u^uirhane,' continuera  ii'élre  appliquée 
aux  déliais  qui  auront  prêté  leur  ministère  aux 
ventes  faites  par  .les. cadis.   _      -,. 

Art.  16.  —  Le  premier  de  chaque  moi5,  les  bé- 
néfices acron^  ap^^p ,}(?-,  Pr!^Jt^yep;ieu]t  4<b  jtpu^  1,^^ 
frais,  parages J^jltre^aIwi%,les/4e^^.^^^et.l^  kho- 
dja.  —  L'amin  recevra  deux  parts;  chacun  des 

deM§l9^^k,Jtho.4i^>,un^,Pftrtr„i,   ..i  -  .1   ...A 
Vjif,lVr7  ^l.ç;ftjnt^4i,t,.^  j>m|n,.^t[  aitf^  ^çjr. 

faïtd^fense|gji^,çe^(5e^^]a?  ^ig^,,ft^^ 
knôdjasde  sé^  rendre  directement  ou  indirecte- 


df  vçndre^^pt  4p^,)}yrer,  p^.^  ^çe^f^^jn^^^W 
cun  po,ibmerçe,^y^u^  fji4^.qMA?;*Wr<¥*c#f^iftM.PW^ 
fession  de  déliai.  ....i,:,.  ,.,»,  .ol-  fioiMii^.ni:ui 
.  ïA^t-  .^9-  :r-.  ,VaH?i0çiW-!WJf?W8^tiM.r.Rfwa 
prononcer  confr^.lfi.d^ll^.^^v  9^.fteipKff»n^^t$<#^ 

P*?*î®. .  ;f  i'^^WtW :  W^j r^^.  Bi5e^KHj^piT4Wh 
BUS,  soit  la  révoc^tipftj  spi^;  (^.sifcp^tj^pKl^i^i»^ 
Jpj^rsà  trof^jnpis,  ftv^fj.pr}ya^i(Mi,.Juaqu;^  respi- 
ration 4?.  1^  J|^^p^e,fif^ltqv4^il^Ti:^^3^^^^i.^^ 

flcescommûns.  \  .,,,,.n,.«!  -m  kv>  ^,'1  oh  trc  ^ 
^  Art,.  19,  TT  J^^s  pqr,p€^p^^9nB!ï^0ïv,.#ptûrii|é€p,nar 
^e  .préftBnt!  ^églen^^pt, , JL^  sp^sV]^p^8^•,4^^V(^ 
fie^tpn^  et.Jiut^9tltutlo|V9  d.>fl^^.lBtep:fî]^  fwpîR 
conforméipentaux  dispQ9it^^i4\i(po4^i9^p4(.  ,i 
Art.  20.  —  Les  dispositiop^  4h.  j^^d^  >Wff^ 
wnt  ^ppliiîaWçs^i^  4«M^  jiQn.,ré^çia-e»ç^rBO- 
r^t,ix)pr  d^n^toutce  9u;e;ll«9  f^r^p^p^m^^^mh^ 
spécial  à  l;ex^tep«<9  /4f  pes  «sSsoqWw  uo  j.u  ;  ; 

'         lit./ 


/^  '  I»  ■   ■     c  • 


•1-, 


Wê|v*HâltMii. 


I  • .  I   , 


•    »  j'  .  I'*ltl« 


Les.  deux  loi^  4es  I?  JPWulSM  et  W  .«!« 
11179  ^urlf  d^fqrtatiQ»(:n-(Hifc(paa'été(PMBui&* 
goéefl  iQD  Aigéffîd^MMÎa  lelSesigi'fioilâ'insé^^' 
exécution  comme  accessoireftidU'CMiriféiifMr 


Mépéim  wnmÊmlwMmnm, 


.9»^lnq'>a 


2  noTembro  1S55. 


An'été  du  goutei'fieur  portant  règlement 

,;.   ^ .  .u^B*  ji88)o. ■••.•.>  -  -Cf    1  .' 

.  MU  A*  «*-.  La,  Tal/fliur  ^es;  dépota,  i  ditair^nuiiiis, 
qtj^  ^açp|<y^ltes  cr4U^  i}Mmit^4,  H*  MipamTf* 
]P)ÇBeat;de .  valeurs  ^n,  «umér^ôfiatoHf  €»'  iMûari 
lingots  d*or  ou  d'argent,  bijoux  ou  ipaM|C|  v^i 
d«\t8f9Sr:Tt-|Ge8  d^pAta,  «o^tudfl  41>liltieîiea9ÀQ«n: 
--V  ;ç^i^x,4^^:ab«entfl;  ^r  j8*  «eu^.qjf^J»  JjwAi«0i 
cpnsarvfj  jJllKW«^:,3q[|0|9^t .  d€\.  1«.  ii))pti(m> <l*W9i' 
pjFf>ç^i,-K.a?!  pewç.  des  .i>rj?|h^iiis,j.^^ii^«içîjd«»'. 
int^rditai     .^z.    .'         'ii-o    -oî  >xt.I>  Jui.f' " 

■^ArU^'trr^  T^y^  l<Wr4épéta,  wgqf^ipap  Jei^^^ndiai 
sont  versés.par  «^K.dan^  \m  ^^^<wnm^  lélrïfis 
raajl.^  Toji^t^ftw»^  ita  p^v^fi^.qQnf0rv«s,t9(kfon|mf». 
nécessaires  pour  servir,  pendaaib]^)*  tJiWAJwlaai 
nafaka  (pensions  alimentaires)  aux  ayants  droit. 
Art  3.  ^  Les  versements  seront  toujours  ac- 

copîpagp^  fj^,  ^9r^'9M»A»H^ 
et  signés  par  eux  et  |e  cadu  Ils  iimiqueront  la 
date  de  fà'V^JiiUiy  Wiî't^i^'Ur  NfMëW  àkkmiih^ 
leur  nature  et  leur  origine. 
-Ay«.  4l-^iiM'<<^J^X),ii[i<^i9«M4»'^étn>ffl^^ 
prMàùmè,  a|>pwritétiaÉt  ÈLféoÊmmAtt^-ûmMÊMm^ 

ag^l^u^'^ll^aÂB^SjlJl^.tBWPjl  rt%c4fji4M#v#Çî 
paquets  scellés  et  revêtus  des  cachets  :  1*  du  cadi 


DU 


ministratiOD  des  domaines. 

iî 


HëtHlle^-Wi«îfrVti  d^ùik^'in^ll^ttàîi^éiîHtê  '<)u  càd 

-i'J»tî  é."Pii»^U'ï^ëstïttftioii 'aeé''tilJôti'iV  j^îér^éi 
r^4tëo;  ^(iféëin^â  'àl  VMïM  '  à;  mral  tikii  'en  'pfèil 
sence  de  Vagent  des  domaines.      > -^  '"  ^'^      "' 

««^'^les^'WLifediM^^  1é!ur^'6iiV'ifé^'r4iiit8éA''éii 
aepM  j^â'<«rhl<'tef^'t4hi{M''Viii^èl(^''Vesteiîf'ëfa&^^ 
leuh4Dlâi«iV;il«^iié'Uy^Vëti)rtJi  ëti  ^dtspdséi^' n'i  les 
èhêiHge^,"M*ïëirflte^ëK•'•''^'^'*''*^'•■^  -   '''■'  •^'^'• 
•^Artl^R^'-^îiéà-^cëai^  dèill'dliiifetit  rèlépôiiiâHÎes'de 

ment  où  Mièfe  ïîlrént'à'u  bit  èrixiat, -et'  én'rèçb*^' 
vent  un  récépissé. 

Art.  9.  —  Les  oukils  du  bit-el-mal  sont  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  les  ^^îfMflHI JlVfWl 
servation  des  valeurs  placées  entre  leurs  mains, 
ainsi  qu^il  est  dit  à  l'article  7. 
<^âï%.  i^  ^  t^^élll%s^àsa!bfé^  'dé'tb'utés'  les 

(^^fœAiioiefU'!daûhft»i«id^iBi5«|Lt6  di»oit>Tdts 


uepuîwm.  ,iiiiinnlii«iim  el«'»c|oCI 

30  noTembre  iS75. 

,628^  oïdcnuvo/i  ? 

Loi  sur  VélecHon  des  députés  (B.^  0.635). 

Art.  19.  —  Chaque' 'lUpAiiement  de  TAlgérie 
nomme  un  député. 

.'At«liH80/^li^]>è<^«i(^te^'f8ii<é^i(Iali't^  en  Âl^éfie 
àxoÊ'XïîLé  li]lcalf^'tirà'él^gééi<e«t  icèyintriië^ie^-^tfl' 
iiwélM  sti^  t«'ai«rt<f^lei<!«èrate  dë'lk  ëothbvitiëiàl 

'  Ë(»^ll*^^Wà  liëu^d'établii'id^  âéc^ttimift  )^ë<si^ 

Hmà^  tfilt^|^mi»i^h)iip6r<rétf  <30hi]iititcLé^'kMi!fe^ 
dMâ»  ôlùièllte  ditfa<^elIéië>(è^1M>nil^è>  idéft  élëbteui^'' 
s0iriti1^MÉ«mfll8snt/«c^t^^tir^irliufi»^  étectêttri^^ 
résidant  dans  les  localités  non  érigées  en  \i6tk»^^ 
mlitie6^^>led«>flryété#  pdàn  bi^  W  W\é^  W  bbs 
seèltdÉi  ms^m^^i\)à'p6à  M'^tiVérrâéUi'^  géttéréi9^ 
swaieoyai^c^'  d^Ë'^l'éTëË'  'èttldil^  /^téM  %oitt^' 

.)Î0TI>    ^-IfïK/»'.   Zï'ii  («' -ÎU-.Î.M-Mnili,  x.iKU'Iifuj)    f.,!}H;i{ 


.{«iii:^iio  'iii-)l  .îo  •niiti.il   lii'J 

Dsiite  oeti'éîngéau  fùff'4irti<sc«s.^iU]iiMrité^ida(> 
g^idraleufv  âéi  l«iy|' fo#ctkwtiAfi^e,''  ^pt^ëé'' 


^o^P^4  .i'^tpi^f'^ptij^jvil^  i^ia  directeur  de 
IVpjtéfijÇMrf:  ^îrefitQDbrMles.  affaires  civUês;  di^ 
recteur  ;  .généf  al,  sôocétaire  igéoéral/  a  reçu 
du  décret  du  29  mars  1871  le  titre  de  direct 
tëur  génëwil  des  éllfttirès  éîvîles  et  financières, 
fifeftî  «ittrIbtktIoWà  W'ont  paè  ^té  délimîiées,  et  iï 
fôùt>ettïôritc!r,  pour  ics  côunaître,  aux  décrets 
des  26  décembre  i 860  et.  13  avril  J8§r, et  à 
farrêièdu  13  mar?  i36,^,,impliçitênient;r4un** 
en  YÎgueur  par  le  d4<jrat  d«*  26  maw;  4«T1  qui 
ftPçJ^Wi ta  direcAtonvg^né^alei  Leaditeeleur^; 
f[Qt49h«ni  des.flâtuîbtilîonis  qui  lut-soint  eôn^ 
Cérées  paf  les  «bte»' de  1»«0'  et?  is»*!,  rciri^lit 
k«  fôhctie^ns  'dèfèlrieé^ttutrefbis  au  'directeur' 
dte»  fi*i «triées.  'CTeîil-^ônd  éôus  ses'()rdrès  et  sa; 
sur^iWancè  cjûié  dôiil  ptacees  lesriégïes.fiufi^- 
ëierès  (ordjinnance  ili^  }î  janvÎQr'lSJ^^j^.ifè^t, 
lui  qui  décerne  les  contraintes  çobir^  les iC(Hi)n 
Îi^i,ssairçs7pris$m;s  daBslecjas-ppévu  par  littr- 
ti(cl^i^4  :de^  iWètà  du  i*'>.jiiin  liSàliielc.^  etoit 
Ui  gfl^i^v^eraemenfc  &4ttuel>paraat,  âù  ^esle^  aTÀii" 
Yûuki  ûûMjni  directeur  ddâ  afffétréSbivilé^^' 
fi toTnMères^tM  position  £»émblàbie  à  celle  dù^ 
di^mctéur  'des' «ei^lcés  civils  de"186tf  ed'ttj' 
!  nommant,  par  décret  du  6  mar?  1^77.  çon- 
■  ^èiBer'd'lÈïàt'eii' service  extraordinaire ,^j(ju, 
c'ôhfemnt  ainsi;,  non.se^ 
seil  d^État,  'mais  encore  la  possibilité  4-é|tr0; 
4^^gné  {iKHI|^#9utaivir  4eiva(ni  les.Cbaiâbrè&le 
imd^t(de'J41g^ie  et  lea  j^pjets 'lie  loi  qp^l 
ÎDXérMieniila  eolôkileii  <    .      i     ^  >i        ::  ^  i 
La  dîreolioa  générale  i&guré  au  budget 
,  de^'dépéttséë  ^dë  'ÏSTT  pbtrr  là  son^toe  de. 
!  3!/6,6«0'rratoC8  uuj'^e  décomposé  "aîn^ 
!  si6àïièï,^y  c(^triphs  W  îraitemept  du  difef t^if^,' 
;  #'f!^f  ft»f  Ç?î  jiê,4  aè.^ervic^,.?U6à  JranfÇj^;; 
I  mobilier,  fournitures,  impressions  et  kwar/ 
•  tipp^;^MpMï?ôji*W«*»K^,0<lia^naoc&i  -  i»  /i.. 
;  I  L^Q.p^rsonpel  delà  direotioli  est  soumis^  poui^ 
la  noHHQalioai «t  Fa^aiicèinent/  àndédrê^Ies,'' 
!  dontie  4^oik:<y(li*â  tG^riés^^^èfrVitiëi  tètid'^sï^'^ 
\  ment  la  base  et  qui  sont  formulées  "dait's'ilW 
■éitièi  àbéct'aàiiia'esi'2' janvier  M  T"  tfécem-. 

,    •î'.iij.trti'fi;   Ti'-.  î>    I,  .Miii  ntirr'  .••Tfrnffif'T'ffT  •r-iJ'-.i'i 

I   .^    ,        ae  d«ceaii.^a:i8ôb;'-;' -'".J T.;;-" 

Art.  1.  -  La  dir^l\in"^iiM'I^'\léy  aèiftliilés" 


\     -;.î  t'/:ililW    MU    .tllMffltU'Jfi'IiI»  0'll"i^»l    'JX    Ml»  r>:ilK»il/l 
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qu'il  suit  :  —  première,  administration  générale, 
provinciale  et  communale;  -r-  deui^iàmef  do- 
maine^ colonisation  et  travaux  publics;  ■—  ti-oi- 
sième,  comptabilité  générale,  sefvicçs  financière,, 
douanes^  commerce  et  industrie. 

Art.  2.  —  En  cas  d^absence  ou  d*eippécUement 
du  directeur  général  des  services  civils,  le  gou- 
▼emeur  général  désigne  le  fonctionnaire  chargé 
de  le  suppléer. 

Art.  3.  —  Le  gouverneur  général  nomme  les 
chefs  de  division,  les  chefs  et  les  employés  de 
tous  gracies  de  la  direction  générale.  —  Il  déter^ 
mine,  par  un  arrêté,  les  conditions  d'admission 
et  ^'avancement  dans  Iç  parsonnel  de  .cette,  admit 
nistration. 

13  mars  i861. 

Arrêté  du  gouverneur  f(ifnéral  iiidiquant .  le^, 
€Utributions  du  gouverneur  général  déléguées 
(VU  directeur  général  des  affaires  civiles  (3, 
O.  5). 

Article  unique.  —  Les  objets  suivants,  compris 
dans  les  pouvoirs  à  nous  conférés  par  les  ar- 
ticles 6  et  7  du  décret  du  10  décembre  1860,  sont 
par  nous  délégués  au  directeur  général  des  ser- 
vices civils  : 

l"  Nomination  aux  emplois  de  Tadministration 
centrale  de  TAlgêrie,  Jusqu^au  grade  de  commis 
principal  inclusivement; 

2*  Nomination  des  agents  des  services  exté- 
rieurs àutf  es  que  les  chefs  de  service  ; 

S'  Délrvrance  des  commîsidons  Ou  lettres  (ïe  ser- 
vice, aux  fonctionnaires  ou  agents  nommés  par 
PËmpereur  ou  par  nous  ; 

4*  Visa  des  commissions  délivrées  par  les  mi- 
nii^tres  compétents  aux  agents  des  8ei*vices  mé- 
tropolitains détachés  en  Algérie; 

5*  Propositions  aux  ministres  et  directeurs  gé- 
néraux compétents  pour  Tavancement  des  agents 
appartenant  aux  administrations  continentales^ 
jusqu'au  grade  de  chef  de  service  inclusivement; 

B*  Liquidation  des  dépenses  imputables  au 
budget  'du  gouvernement .  de  rAlgôrie  ; 

7*  Délégation  des  crédits  afférents  aux  budgets 
provinciaux  et  locaux; 

8*  Règlement  des  budgets  et  comptes  des  cen- 
times additionnels  à  Timpdt  arabe  ; 

^  Allocations  et  virements  de  crédits  sur  les 
mêmes  budgets; 

10**  Examen  et  approbation  des  états  des  restes 
à  ï^ecouvrer,  présentés  par  les  employés  comp- 
tables des  services  financiers; 

11*  Dégrèvements  ou  modérations  d'impôts,  y 
cOmpHs  les  Impôts  arabes.  Jusqu'à  la  somme  de 
1,000  francs; 

12^'  Ren^ises  ou  modérations  des  amendes  et 
peines  pécuniaires  ne  dépassant  pas  500  francs, 
dues  par  suite  de  contraventions  aux  lois  sUr 
renregistremenf,  le  ^imbre^  le  notariat,  les  poids 
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et  mesures  et  les  c<>ntri}mljOM,^ve|pg|^ji^.^ 
que  celles  prononcées  parles  tm)unaux; 

13'  Approbation  des  cahiers  des  charges,  ad- 
j.udications,  marchés  dé  gré  à  grfi,' plans  et  devis 
soumis  à  la  sanction  ministérielle,  poun-n  que 
la  dépense  des  trarvaux  ou  fournitures  ne  tfépssse  ' 
pas  100,000  franw; 

14"*  Décisions  au  sujet  des  questions  de  percep- 
tion en  matière  d'enregistrement  et  de  timbre; 

Autorisatious  préalables  aux  iiABtancèffam. cette 
matière  ; 

1^*  Approbation  des  états  d'aasiette  dea  coupes 
à  effectuer  dana  les  forêts  domanialea  et  de 
toutes  autres  opérations  de  simple  administration 
desditea  forêts; 

IQp  Instructions  générales  et  apécÂaJiw  pour 
Texécution  des  lois^  décrets  et  arrêtés; 

17*  Décîaiona  au  siget  des  demandes  de  congés 
formées  par  les  agents,  à  la  nominatioa  du  di- 
recteur général  des  services  civils,  et  par  les  di- 
vers employés  détachés  des  administrations  con- 
tinentales autres  que  les  chefs  de  service; 

18*  EnAn,  signature  de  la  correspondance  ad- 
ministrative pour  toutes  les  affaires  que  nous 
Bo.aoui  aaronspas  réservées. 


13  avril  1861, 

Décret  réglant  les  attribuions  du  directeur 
général  (B.  G.  VS^. 

Art.  1.  —  Le  directeur  général  de»  services 
civils  en  Algérie  exerce,  sous  Tautorité  du  gou- 
verneur général  et  en  son  nom,  la  direction  de' 
l'administration  civile. 

Il  propose  et  soumet  au  gouverneur  général 
toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  colonisa- 
tion, l'agriculture,  le  commerce  et  les  travaux 
publics,  ainsi  que  celles  qui  ont  pour  ot^et  .d'as*- 
surer  l'exécution  des  lois,  décrets,  règlements 
généraux  et  instructions  concernant  l'adminis- 
tration publique. 

Art,  2,  —  Il  prend  les  ordres  du  gouverneur 
général  sur  la  correspondance  administrative  et 
les  propositions  intéressant  les  affaires  civiles, 
des  généraux  divisionnaires,  des  jpréfets  et  des 
chefs  de  servièe  qui  correspondent  directement 
avec  le  gouverneur  général. 

Art.  3.  —  I  statue  sur  ceux  des  objets  compris 
dans  les  attributions  administratives  de  gouver^ 
neur  général  que  ce  dernier  jugea  propos  de  lui 
déléguer;  il  signe  par  délégation  toute  la  cor- 
respondance administrative  que  le  gouverneur 
général  ne  s'est  pas  réservée. 

6  mars  1877« 

Décret  qui  fiomme  M,  Lefnyre  de  ViUers  H* 
recteur'  ginéral  conseitler  éPÉtai  en'^serlrice 
'   ecotrdordinaire  (B.  Or,  691)» 


t 
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MMlëiiitt"^éi^le"(bërsonAel):''  " 

.  i  '.'»>  )*)  Hi"  i'|18'>)a*vin  A97&.^t    .....••' 
tion  des  bureaux  de  la  direcHon^géfAêréU  des 

GaàBixaM'L>*^JSMetms^ld*€tdimt9iHPatiùHi  ■- 

Arti  1.  ^'11' ^Mt'histiHaéÀ'la direction' gânéraié 
de^B,flArm'^4Aif»m  et  ûnaotièrw  de  rAlgréi*fâr  un 
coiutll  dVtdiiilniBtiuthm  i»)iii|)0feié,*«a6^  Ia;  'prM** 
dence  du  directeur  général,  d*un  eonéeillei^  ^e 
gamtimeûÉtKt,  •  vice^pré^dentr  des  olielb  de  bn-^ 
reau  de  la  direction  Iténénie,  membren.  - 

Ail'B:  -4^  LeieenMiller  de  goutorBement  -vice-^ 
prétàdébtdtroonseiLd^adiniBistration  est  désigné, 
chaque  hnnéâtr  pat  le  gouverneur  général  ot^ut 
être 'IndéifiBiBBent  renommé. 

Les  fonctions' de» seerétaint  sont  remplies  (mr 
an  touflNEibtf  de  bureau:,) et. la: *désigiiatio&  du  di-^ 
reeÉBur  0éiiénd>dieB  affaires  civile»  «ifinameldiree. 

Art.  3.  ^  Le  conseil  dMntinistratien  délibère 
sur  les  questions  dont  il  est  saisi  par  le  gouver- 
neur général  ou  par  le  directeur  général  des 
affaires  civiles  et  financières; 

Il  prépare  les  règlements  d*ordi-e  intérieur; 

Il  donne  «^is  >sur  radmission  des  postulants 
qui  se  présentent  p^ur  subir  le»  ooncours  d'en- 
trée, ainsi  que  sur  les  conditions  et  les  formes 
des  examens  ;  •  ' 

Il  dresse  le  tableau  annuel  d^avancémeiikt  des 
employés. 


I   •• 


I     <  i 


Chapitre  ït.  —  Des  cadrés  et  de  Vadmissioh 
'dans  les  cadres, 

'il  1  •  1  .  t  •  ■ 

Art.  4.  ^lies  cadres  du  personnel  de  la  direc» 
ticmgénéMe  des  aflkires  civiles  et  financières 
sont'flîcés  par'lc^  gènvemenr  génèfftl,  «Vivant  le* 
besoins  du  service.  '«      '     '•' 

Art  5.  ^  Les  catégories  des  emplois  sont  divi- 
sées en  cïîisès;  ainsi  ^u'îl  snît  : 

CQBFS   DE   9UHS^n. 

De  pceniêiie  classe,  ^OQû  fraises  ;.<)9  deuxième . 
classe,  8,000  francs;  de  troisième. ola#ses  .^tPOO  fr, 

800»«HBfB  00  mnuikuf    •  ' 
De  prsttidre  classe,  6,000  frands;  âë  dfeu^ièihé 
classe,  5,B00 francs;  de  troisième  (AéJs^,  9,000  î\f.' 

COMMIS   PRlNCIPAUt  (1). 

GoifMis  mteAcrBtms.^  '' 

De  première  classe,  2,400  francs;  de  deuxième 
classe,  2,100  francs; 4e. troisième  classe,  1,800  fr, 

COMMIS  ordinauuss. 
D^preiUiéJ'e  eftasBe4  d^OOO  Vhiaesr  à»  deuxième' 
clsawr^  jS,76^  fhm6s  9  de  troisième  elàsee;  2y400^fr.^ 

(1)  V.  ct-après,  arrêté  du  il  dëciembre  1^76. 


'  de  quatrième  classe,  2^,100  francs;  de  cinquième 
classe,  1,800 francs;  de  sixième  classe,  1,500  francs. 

Art.  6.  —  Les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau 
sont  nommés  par  le  gouverneur  général,  sur  la 
proposition  du  directeur  général  des  affaires  ci^ 
viles  et  financières. 

Ils  sont  choisis  dans  le  personnel  supérieur  de 
la  direction  générale  et  dans  le  personnel  supé- 
rieur des  services  administratifs  provinciaux  de 
l'Algérie. 

CB(APtniE  m.  —  Recrutement  des  employés, 

A^.  7.  —  Tout  aspirant  à  un  emploi  de  débnt 
dans  les  bureaux  de  la  direction  générale*  des 
afEaires  civiles  et  financières  doit  justifier  : 

QuUl  est  Français  ou  naturalisé  Français; 
.  Qu'il  a  plus  de  dix-huit  ans  et  moins  de  trente 
$ns,  sMl  est  candidat  à  un  emploi  de  commis- 
rédacteur;  moins  de  trente-six  ans,  s'il  ^t  can- 
didat à  un  emploi  de  commis  ordinaire. 

Il  adresse  sa  demande  au  directeur  général  des 
affaires  civiles  et  financières,  et  y  Joint  les  pièces 
propres  à  établir  sa  situation  et  à  faire  conn^iltre 
ses  antécédents. 

COMMIS  RâDACTBURS. 

Art  8.  —  Les  candidats  aux  emplois  de  commis- 
rédacteur  doivent  Justifier  d'un  diplôme  de  bache- 
lier es  lettres  ou  de  bachelier  es  sciences. 

Aj^.  9.  —  Les  commis-rédacteurs  sont  admis 
par  la  voie  du  concours. 

Art.  10.  »  Le  programme  du  concours  est  fixé 
par  le  gouverneur  général,  qui  désigne  les  mem- 
bres du  Jury  et  le  noml»^  des  emplois  mis; an 
concours. 

;  de  programme  est  déposé  au  secrétariat  de  la 
direction  générale  des  afihires  civiles  et  finan- 
cières, au  moins  deux  mois  avant  Touverture  du 
concours,  qui  a  lieu,  tous  les  ans,  au  mois  d'oc- 
iobre. 

Art.  11.  —  Le  gouverneur  général  arrête  la 
liste  dQs  candidats  agi*éés  à  subir  les  épreuves  du 
concours. 

Art.  12.  —  Le  jury  du  concours,  présidé  par  un 
conseiller  de  gouvernement,  est  désigné  par  le 
gouverneur  général. 

Art.  13.  —  Les  candidats  déclarés  admisaibles 
Il  la  suite  du  concours  sont  attachés  en  qualité 
d'employés  stagiaires,  sait  à  la  direction  générale  . 
des  affaires  civiles  et  financières,  soit  à  Tune  des 
préfectures  de  l'Algérie,  suivant  leur  ordre  de 
classement 

Ils  touchent  une  indemnité  mensuelle  de  cent- . 
cinquante  iY'ancs  (150  francs))  non  susceptible  de  , 
retenue  pour  le  service  des  {pensions  civiles* 

Art.  14.  —  Après  une  année  de  stage  et  sur  le 
rapport  qui  est  fait  de  leur  aptitude,  le  gouvçr-  . 
neur  général  prononce  sur  les  points  suivants  : 
1"  si  ie'  stagiaire  doit  être  consente  et  pourvu  , 
d'un  èraiploi  de  commis- rédacteur  titulaire  dans, 
^administration  algérienne  ;  2**  s'il  doit  étre'con^ 
I  jgédié  i  d*  8^  doit  être  astreint  à  un  nouveau  stage 
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d*ua  an,  après  lequel  il  sera  pris,  à  son  égard, 
une  décision  définitive. 

Art  15.  -*  Remployé  stagiaire  reconnu  apte  à 
être  titulaire  reçoit  du  gouverneur  général  une 
commission  de  commis-rédacteur  de  troisième 
classe. 

Art.  16.  —  Sont  dispensés  du  stage  les  candi- 
dats pourvus  d*un  diplôme  de  licencié  en  droit 
ou  d'un  certificat  constatant  qu'ils  ont  subi,  avec 
succès,  Texamen  institué  par  le  décret  du  4  dé- 
cembre 1849,  pour  robtention  de  la  prime  de  la 
langue  arabe  (1). 

CDMBOS  ORDINAIRES. 

Art  17.  —  Les  aspirants  aux  emplois  de  com- 
mis ordinaire  sont  soumis  à  un  examen  dont  les 
formes  et  les  conditions  sont  déterminées  par  le 
directeur  des  affaires  civiles  et  financières. 

Us  sont  nommés  par  le  directeur  général,  au  vu 
des  résultats  de  Texamen. 

Art.  18.—  La  moitié  des  emplois  de  commis  or- 
dinaire est  réservée  aux  sous-officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  remplissant  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  24  juillet  1873. 

Art.  19.  —  Les  commis  ordinaires  qui  remplis- 
sent* d'ailleurs  les  conditions  déterminées  par 
Tarticle  8  ci-dessus  peuvent  toi^ours  concourir 
pour  remploi  de  commis-rédacteur. 

S'ils  sont  reconnus  admissibles,  à  la  suite  du 
èoncours,  ils  passent  dans  la  catégorie  des  com- 
mis-rédacteurs, avec  le  traitement  dont  ils  sont 
en  possession. 

Chapitre  IV.  —  De  V avancement. 

Art.  20.  —  L'avancement  des  employés  a  lieu 
par  grade  et  par  classe  de  traitement  dans  chaque 
grade.  Il  est  donné,  au  vu  du  tableau  d'avance- 
ment, dressé  par  le  conseil  d'administration,  non 
à  l'ancienneté  de  l'employé  dans  le  grade  ou  la 
classe,  mais  à  la  capacité,  aux  services  rendus 
et  aux  services  que  l'État  peut  attendre  dans 
l'avenir. 

Toutefois,  aucun  employé  ne  peut,  même  à 
titre  exceptionnel,  recevoir  plus  d'un  avancement 
chaque  année. 

Art.  21.  —  11  est  expressément  tenu  compteaux 
employés  portés  au  tableau  d'avancement  des 
connaissances  en  langue  arabe  dont  ils  justifie- 
ront. 

Art.  22.  —  Le  grade  de  commis  principal  dans 
les  bureaux  de  la  direction  générale  des  affaires 
civiles  et  financières  est  donné  au  concours  (2). 

Art  23.  —  Sont  admis  à  concourir  pour  le  grade 
de  commis  principal  dans  les  bureaux  de  la  di- 
rection générale: 


(I)  Disposition  ajoutée  par  arrêté  du  1*'  décembre  1875 
(B.  G.  632).  «  Sont  également  dispensés  du  stage  les  can- 
didats appartenant  déjà  à  une  administration  publique  et 
soumis  à  la  retenue  réglementaire  pour  le  service  des  pen- 
sions civile».  » 

(i)  V.  arrêté  du  11  décembre  1876  ci-après. 


1"  Les  commisrrédacteurs  de  première  classe  et 
les  commis  ordinaires  de  première  classe  de  la 
direction  générale;  2*  les  employés  des  admi- 
nistrations publiques  rétribués  sar  les  fonds  de 
l'État;  3*  les  interprètes  titulaires  dfe  l'armée; 
4*  les  anciens  élèves  des  écoles  spéciales  de  gou- 
vernement ;  5"  les  licenciés  en  droit.  Les  candi- 
dats des  quatre  dernières  catégories  doivent,  au 
préalable,  être  agréés  par  le  conseil  d'administra- 
tion  et  par  décision  spéciale  du  gouverneur  gé- 
néral, rendue  sur  le  rapport  du  directeur  général 
des  ai&ires  civiles  et  financières. 

Art.  24.  —  Le  programme  des  connatnanœs  «t 
des  épreuves  pour  le  grade  de  commis  principal 
est  arrêté  par  le  gouverneur  général  et  publié  au 
moins  deux  mois  à  l'avance. 

L'époque  du  concours  et  le  nombre  des  places 
à  attribuer  sont  fixés  en  même  temps. 

Le  jury  du  concours  est  formé  comme  il  est  dit 
à  l'article  12. 

Art.  fô.  —  Les  commis-rédacteurs  et  les  com- 
mis principaux  de  la  direction  générale  des  af- 
faires civiles  et  financières  peuvent  être  appelés, 
sur  leur  demande,  aux  emplois,  dont  le  gouver- 
neur général  a  la  nomination,  dans  les  services 
administratifs  provinciaux  de  l'Algérie. 

Art.  26.  —  Les  employés  titulaires  des  servieei 
administratifs  provinciaux  de  l'Algérie  (préfeo- 
ture  et  bureaux  civils  des  généraux  commandant 
les  divisions),  peuvent  être  admis,  avec  le  traite- 
ment attaché  à  leur  grade,  dans  les  bureaux  de 
la  direction  générale  des  aflisiires  civiles  et  finan- 
cières, par  décision  du  gouverneur  général,  sur 
l'avis  du  conseil  d'administration  (l). 

Art.  27.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  le  conseil 
d'administration,  en  établissant  le  tableau  d'avan* 
cément,  dresse  la  liste  des  chefs,  sous-chefs  et 
employés  de  la  direction  générale  aptes  à  exer- 
cer des  fonctions  publiques  et  qui  se  font  inscrire 
comme  candidats  à  ces  fonctions. 

Cette  liste  est  jointe  aux  tableaux  établis, dans 
le  même  but,  par  les  préfets,  en  ce  qui  concerne 
les  territoires  de  commandement,  par  les  géné- 
raux commandant  les  divisions,  pour  le  person- 
nel des  sei*vices  administratifis  provinciaux. 

Art.  28.  —  Les  employés  appelés  à  satisfaire  À 
la  loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  service  militaire, 
conservent  leur  position  dans  les  cadres  de  la 
direction  générale  des  atTaires  civiles  et  finan- 
cières, pendant  toute  la  durée  de  leur  présence 
sous  les  drapeaux.  Toutefois,  leur  traitement  de- 
meure suspendu. 

Chapitre  V.  -^  De  la  discipline. 

Art.  29.  —  Les  employés  de  tous  grades  de  la 
direction  générale  des  ai&ires  civiles  et  finan- 
cières ne  peuvent  contracter  mariage  qu^après 
l'autorisation  du  gouverneur  général. 

(1)  Disposition  ajoutée  par  arrêté  du  15  févcisr  1876  (B. 
0. 641).  «  Les  employés  titulaires  des  ministères  sont  éga- 
lement admis  par  décision  spéciale  et  directe  du  gouver- 
neur général.  » 


Tout  employé  qui  coii^r^y^^^  .À^,.di&ppBi^ioii  1  .plois  de  cQiianis>  principal  Bont  fixés  ainsi  ({ii^il 

'Vtlîf^l^ffô'liSî'idnsïaéj'é  çomxpô  démigaipwiaire.  suit  : 

Art.  30. -T  Lçs  infractions .ai»^jf^te8^4« pôi^^        ^ -^ ^-^.— i  /^i.--.  .i ^m.^^^  ^ -a/^  i... 

elles  ^r&'  àc* 'la'  ç(jn(lutite.  pj'.ivée . jdQQft^ut  liep, 


'iei  flék  y é  i|x,  prcm  ieres  c^^égp;- jiea  fSen t  !  i^AigéBQ 

par  7é  'directeur  g^nér^l  dçs  af^ire^  câvil^a  ^.fl- 

DancîéïJs  ;^cê11ç!s  des  <Jcui.a)itre?,  par  le  ^ouyw- 

'heut  |?éneral. 


GammisT  principal  Chef  de  section.  .  .  4,500  fr. 

de  !*•  classe.  ....  4;006 

de  J^  classe.  .  .  .  ".  3,500 

de  3-«  classe 3,000 


I     '..:  .iî'  ■''•  '  '.  ■•»i 


•'.  "  '.'".ri'f^^fftpiW  Vt.'-  ^es^co^ffia. 
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Art.  31.  —  Les  côniçési  spnt  -aççpp^és  .p^c  .déci*- 
sion  du  jçou^ernçi^r  pèserai  ppup  le«.  cbjefs:  et 
souR-Kîhefs  fie  bujTcaiji^^ptjpfir  Ip  jdjurp.çtaitf  g^ft^J'aJ 
dçs  afln^ires'clyilcs  çt  û^^nçièf.es,  ppw-.  lûs  antj'es 
employés".   '  '  '  ;  1  '  •  •     ■  '    . 

Art.  3^.,,-- ..I^çut,  fb:fOgéj5S,tQuja}^  les  ^iap^i- 
ilons  ^nt^r ieu res'  coij^rîiires  ^au.  pr^a^t .  apT^té  ►  ■ . 


ii  aétiéttlbfé  187*. 


-rln'^frf  du^poubème^i^pôrtanf  maâificatiôn  au 
.   r^^tfffMbir  d«  "iSJcmti^  1875  \B.  O'.  68+).' 

M*,  h  r*^  fiOBf'dHimis.  à-passer  «d  gtade'dè 
coiiuw<iiriaotpal.y  sansxônditioiixle  nOnvèl  ëxa- 
iQfiiVi'leAieommis  rédacteurs,  de  1'*  classe  poui<^ 
vua-  4»  tdipl6ind  ^  •  licencié  en  ■  -  droite  '  6u  dé  Ift' 
pnjuQQ  pMT  «oumissanoa  de  '  la  langtre  âiràbe .  ' 

Art.  2.  —  L^s  Qocninis  rédiutt«uV9'iât  leiâ'  co'm^ 
mi»  ordi«âip09  ohai^s  'spA^ialëmeàt-de  traiàûx 
da^ocmptebilHÀet  qnî  se  dialoguent -par  dea'i^er-' 
vices.  enoeplioiindlsIpeHitenis  par  d«d  at*rétM  ^tt  ' 
gomoraeiw  ipénédali  rendus  'sat  Tavis  '  eu  conseil  ' 
d:«dnÛMitefti€ai  attsur  la  proposition  tlu  direc- 
teur général  des  -afliodreB  '  ci-riles  «1/  ftnfaùcièréi^, 
être4i99eiMé8  diM.épnuTes  du  iconooara  pour  6trb 
pKntmau gi^ade  de  comnviB  prineipaJ.'  ' 

Art  j^  M-  -lies .  trMteineiitB  attachés  anx  em- 


t    '  '    ' 

C         .  1  •  '  i  •  • 

1       • 

'     ,  •     .  f       ' 

La  distance  de  Paris  à  Alger  est  >fixée-par 
un  décret  du  25  février  4851   à  160  myria- 
mètres.  Qqa.nl   a    la    distance    qui   sép^ire 
-enlreeuxlfes  centres  et  les  villes  derÂlgérîe, 
^llé'egt  éta;î>rie'  par  des  tableaux  drçssés  par 
Ifeë  préfets,  conformément  à  Ja  loi.  Ces  tar 
bleaux  sont  très-dé vQloppès;. ils  compreQDpnt 
non-seulement  les  ce^tr^s  européens,  muiB 
encore  les  dpuar^«etin4me  un  grand  tuombre 
d^,.. maisons  .i«olé«»tf  des  Jèrmes;  ées'pultâ; 
de&emJMranchenieats:  de  routes;  <)es  centres 
projetés,  etc;,  etc.  ï>e  pàréSh  états  ne  pou- 
vaient pifâ  prendre  place  dans  notre  travail; 
ftoùs  en  avons  extraît  ce  qui  cpricerpe  ,lçs 
ëeritres  importants,  ç*est-à:,di.rç  ceux  qui  ant 
ét^é  constitués  çn.  çoa:\(nuQe,  4a  plupart  de 
ceu^qùi  ^>i;n)eot(le8  ^i^ptîQijis  diç  oomnittoes^ 
et  qued/iue^.  c^utresrNoii^  avons  dans  cet  ex^' 
.  trait  réparé  quelques  omissions  et  qurelqUes* 
;  erreurs  matérielles  (erreurs  de  typographie 
.  évidemment;  qui  8*étàient  glissées  dans  les 
I  tableaux  lors  de  leur  impression.. 


[■' 


n:»     '   '   ' 


;./ 


.1    '  •   • 


.  ••  \ 


•  1  t    < 


25  févr^^  1851, 


•■.   •! 


Décret  relatif,  à  ta  promulg^ation  çles  Içis  de., 
\  douane.  (B.  381). , . 


1     I 


I  ■  I    _ 


Art:  i?.  —  La  distance  légale  de  Paris  à  Alger 
est  fixée  à  160  myriamètres. 


•  > 


,  I» 


''  !l  t 
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^.  DËgKBllKATfOlI^ 

COMMUNES  pU..ÇENT»E§; 

de 
popuUtion. 


Tà1»léaà^  «les  4lsiaib(pi^s  (tœtraits  des  tableaux  officiels). 
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•«  '  I  i 


1  ( 


m 


\\\  ,1  ,\\\\  MiUJL-^ 


av 


»    '  >• 


.1  <.  '■' 


NOMS  DfiS  ClfflPS^LlElijX  JtJ!)K;iAIHBS 


'?  ■  .1 


I .  — 


CA^mS^. 


>        V.l 


.    ••     _  »! 


aïKROl^ïSSEMENT. 


■  •.  •     t'i»      ').  ♦   «i' 

Adélia  ....;'. 


M      ' 


i     * 


.Il   »• 


Affreville 

AflfôiitfViay.  .  :•.••;.. 
Aift*BeB8em'<;  i  .  ■  '.  -;  • . 
Aûi*«l.,MiHdhi^  .  .  .  .  V 


tiÉf^ÀRtfeMENTJ  D'ALGER. 


,'.< 


^ I » .""  •  « 


eiitoè. 


mSTANCK 

•  ...  ' 

DB  CHAQUE  CENTRE.       ^ 


w       I 


i. 


t , 


l'arrofjlis; 


v'  •'  ]»  ':;"Kri 


MUîatta*.  ...  '1  1  .  .  .  . 
Miliapiu... .  .  s  ^  ,.  •. ,  , 
uiioa.,  .  .  •  .  •  ••..  «1^ 
Atamate''." .  .'  '.' .  .  .  .  '. 
Médéa.  ......... 


gor 


t 


Bli(|aïV  .  •• .  ,  V  .  i  .'  .f  "  .  b  ' 
;Bliaa4  •.  *..v'  ^.-k:  *:  .ju.«1'J 

BlidlElw  «   ..t    «    M    ^'.mi-^^'.H    M 

AlgTr       ' 


11'.  .9""' 
18i    . 

18 


WTom. 
■    81  '. 

,;  .  ^  .! 

..  «  18  "■*' 


l'ii, 


'  ïcllom.    ^ 
130'   •' 
•  \W 

■  i6T  " 

-140  j 
15 


•»  ! 


/ 


Alger 

Méaerrille.  .  .  . 
Mftrengo.  .  .  .  . 

Coléa.  '.'.'.'.'.' 

Aumale 

Bordl-UéDtkiel.  . 
Douera.  .  .  .  . 
MÂaerville.  .  .  . 
Tizi-Ouïon. .  .  . 

DeUya 

Blida 

Arba 

Coléa. 

Coléa 

Médéa 

Aaniale 

Alger. 

AnmsJe 

Boufarik 

MénervîUe.  .  .  . 

BliiU 

BOfiharl 


NOUS  DES  CHEFS-LIEUX  JUDICIAIRES 


ABRONDiaSEHXNT. 


DISTANCE 

B  CHAQUE  CENTBK 


Boufarik.  ... 
Bourarik.  .  .  .  . 

Aumale 

Tizi-Ouiou, .  . 
MUiana. .  .  .  .  . 

MareDgo 

Blida 

Sordj-Hénaiel. 

Coléa 

Oi'iéaosville.  . 
Boubrik.  .  .  . 

Cherchell. .  .  . 

Blida 

Colêa 

Uéuerville.  .  . 

Douera 

Blida 

Uédéa 

Dellys 

AiOTr!  :  :  :  :  ; 

Dj^fa 

Coléa 

Douera 

Tizi-OuzoQ.  .  , 
Dra-Et-Mizan. . 

Duperré.  .  .  , 

A^r. 

Blida 

Alger 

OrléaQsville.  . 
Boufarik.  .  .  . 

Alger 

Fort-National. 
Coléa 


.  Blida 

.  Alger.  ... 

'.  BlKla.'.'  '.  '. 

■  Alger.  .  .  .  . 

■  *'««'■■  ■  ■  ■  ■ 

■  Alger 

.  Tiii-Ouzou.  . 
•  Alger 

.  Tizi-Ouiou.  . 
.  Tiîi-Ouiou.  . 

.  Blida 

;  Aj8«j:- 

■  Aljçer 

.  Blida 

■  Alger 

■  Alger 

.  Ajgw.  : .'  :  : 

■  Alger 

.  Blida 

.Blida 

.  Blida 

.  Tizi-OnzoQ.  . 
.  Thi-OuMU.  . 

■  Alger 

■  Alger 

■  Tiïi-Ouzou.  . 

.  Blida 

.  Blida 

.  Blida 

.  TÏzi-Ouzon.  . 

.  Alger 

.  Blula 

■  Alger 

.  Alger.  .  .  .  . 

.  Blida 

.  Blida 

.  Alger.  .  .  . 

-  A  «M 

■  Alger 

.  Blida 

.  Blida .... 

.  Tizi-Oiiiou. 

.  Alger.  ... 
.  Blida 

:  aI^w.  :  :  : 

,  Tizi-OQzon. 
.  Tizi-Ouzou. 
.  Alger 


■  Alger 

.  Alger 

■  Alf^er 

.  Tizi-Ouzon. . 
.  Alger. ,  .  .  . 


PISTÂNGES. 


8^ 


DÉSIGNATION 
des 

COMBfUNBS  ou  CENTRES 

de 
population. 


NOMS  DES  CHEFS-LIEUX  JUDICIAIRES 


CANTON. 


Cherchell. 


Alger 

Aroa 

Bordj-Ménaicl. 

Ténès 

Alger 

MâierviUe.  .  . 
Bor(U-Ménaiel. 

Blida 

Alger 

Laffhouat.   .  . 

Miliana 

Médéa 

Douera 

Alger 

Alger 

Orléansyille.   . 
Marengo.   .  .  . 

Alger 

Médéa 

Boghari. .  .  . 
Fort-National. 
Ménerville.  .  . 

Coléa 

Marengo.  .  . 
Boghari..  .  . 
Miliana. .  .  . 
Marengo.  .  . 

Ténès 

Blida 

Blida 


Gouraya 

Gué  de  Constantine.  .  .  Alger 

Guelt-el-Zerga. Aumale 

Guyotville 

Hammam-Mélouan  . 

Haussonviller 

Heumis 

Hussein-Dey 

IsserbourgT 

Isservillc 

Joinville 

Kouba. 

Laghouat 

Lavarande 

Lodi 

^lahelma 

Maifion-Blanche.  .  . 
Maison-Carrée.  .  .  . 

Malakoft 

Marengo 

Matifou 

Médéa 

Meggan 

Mékk 

Ménerville 

Messaoud . 

Meurad 

M'fatah 

Miliana 

Montebello 

Montenotte 

Montpensier 

Mouzaiaville „ 

Mustapha  inférieur.  .  .i.i , 

-        supérieur .  .l^«®' 

Novi 

OrléansYille 

Oued-El-Alleug .... 

Oued-Fodda 

Oued-Rouina 

Ouled-Farôs 

Ouled-Fayet 

Oaled-Mendil 

Palestre 

Pointe  Pescade .... 

Pontéba 

Quatre-Chemins.  .  .  . 

Rassauta  (La) 

Rebeval 

Reghaïa  (La^ 

Rivet.  .  .   .:..... 

Rouiba 

Rovigo 

Ruisseau  (Le 

St-Cyprien-des-Attafs. 

Saint^ugèno 

Saint-Ferdinand.  .  .  . 

Saint^Paul 

Saint-Pierre 

Sainte-Amélie 

Saoula 

Sidi-Ferruch 

Sidi-Moussa 

Souk-El-Hàad 

Souma 

Staouéli 

Tablât 

Tamesguida 


t  « 


Cherchell  . 
Orléansvillc. 

Blida 

Orléansville 
Duperré  .  . 
Duperré  .  . 
Alger.  .  .  . 
Douera.  .  . 
Ménerville.  . 
Alger.  .  .  . 
Orléansville. 
Boufarik.  . 
Alger.  .  .  . 
Dellys.  . .  . 
Ménerville . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Arba.  .  .  . 
Alger.  ... 
Duperré .  . 
Alger. ... 
Douera.  .  . 
Ménerville . 
Ménerville. 
Douera.  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Arba.  .  .  . 
Ménerville. 
Boufarik.  . 
Alger.  .  .  . 
Arba.  .  .  . 
Médéa.  .  .  . 


ABRONDISSBBIBNT. 


Blida.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Tizi-Ouzou . 
Blida .... 

Alger 

Al^er.  .  .  . 

Tizi-Ouzou. 

Blida .... 

Alger.  .  .  . 

Blida .  .  .  . 

Blida.  .  .  . 

Blida .  .  .  . 

Alger.  .  .  . 

Alger.  .  .  . 

Alger.  .  .  . 

Blida.  .  .  . 

Blida .  .  .  . 

Alger.  .  .  . 

Bhda .  .  .  . 

Blida  .  .  .  . 

Tià-Ouzou. 

Alger.  .  .  . 

Alger.  .  .  . 

Blida .  .  .  . 

Blida  .  .  . 

Blida  .  .  .  , 

Blida  .  .  . 

Blida .  .  . 

Blida .  .  . 

Blida .  .  . 


Alger.  .  .  . 

Blida.  .  .  . 
BUda.  .  .  . 
Blida ... 
Blida.  .  . 
Blida.  .  . 
Blida.  .  .  . 
Alger.  .  . 
Alger.  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Blida.  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  . 
Tizi-Ouzou 
Alger.  .  . 
Alger.  .  . 
Alger.  .  .  , 
Alger.  .  . 
Alger.  .  .  . 
Blida .  .  .  . 
Alger.  .  .  . 
Alger.  .  . 
Alger.  .  . 
Alger.  .  . 
Alger.  .  . 
Alger.  .  .  , 
Alger.  .  . 
Alger.  .  . 
Alger.  .  . 
Alger.  .  . 
Alger.  .  . 
Alger.  .  . 
Blida .  .  . 


DISTANCE 

DE  CHAQUE    CENTRE 


ai 

caicoD. 


kilom. 
29 
14 
9 
15 
16 
10 
30 
7 
20 
8 
2 
8 
> 
14 
4 
10 
19 
12 
15 
> 
32 
» 
130 
14 
> 
4 
4 
15 
» 

13 

7 

2 

12 

3 

4 

7 

» 

10 

21 

18 

18 

16 

4 

25 

6 

6 

8 

21 

17 

23 

28 

25 

7 

6 

26 

3 

7 

29 

25 

6 

15 

24 

7 

6 

7 

23 

41 

14 


rarroidis- 
MBent. 


kilom. 

94 

14 
120 

15 

34 

24 

203 

7 

75 

43 

2 

8 

400 

97 

45 

32 

19 

12 
180 

38 

32 

41 
248 
18 
54 
41 
42 

133 
83 
35 

240 

2 

12 

3 

4 

73 

180 
10 

159 

133 

198 

16 

26 

79 

6 

173 
28 
21 
20 
31 
28 
25 
30 
6 

142 
3 
28 
36 
40 
28 
15 
24 
23 
60 
42 
23 
71 
55 


ai 

départe- 
neoi. 


kilom. 
131 
14 
120 
15 
34 
81 
252 
7 
75 
65 
51 
8 
449 
146 
94 
32 
19 
12 
229 
75 
32 
90 
295 
127 
54 
41 
79 
180 
132 
62 
275 
47 
61 
3 
4 
109 
229 
46 
208 
182 
246 
16 
26 
79 
6 
222 
28 
21 
90 
31 
28 
25 
30 
6 
190 
3 
28 
36 
40 
28 
15 
24 
23 
60 
42 
23 
71 
104 


DISTANCES. 


225 


DÉSIGNATION 
des 

COMMUNES  ou  CENTRES 

de 
population. 


NOMS  DES  CHEFS-LIEUX  JUDICIAIRES 


Gaston^Ie 

Gastu 

Ouelma 

Ouelt-Zerga 

Ouelâat-bou-Sba.  .  .  . 
Oaettar-El-Aïch .  .  .  . 

Héiiopolis 

Herbillon 

Hamma 

Hammam  -  Meskoutine. 

Jemmapes 

Kef-oum-Teboul  .  .  .  . 

Kroub(Le) 

La  Calle 

Lambèee 

3iahouan 

Mediez-Sfa 

Meskiana 

Mesloug 

Messaottd 

Milah 

Millésimo 

IfUla 

Mondovi 

n'alla 

Nechmaya 

Oued-Athménia 

Oued-Besbès 

Oued-Chaïr 

Oued-Deheb 

Oued-Dekri 

Oued-el-Aneb 

Oued-Seguin 

Oued-Touta 

Oued-Zenati 

Ouled-Abd-elrNour.  .  . 

Ouled-Braham 

Ouled-Rahmoun 

Ouled-Zerga 

PénthièTTe 

Petit 

Philippeville 

RâudoQ 

Robertville 

Rouifach , 

Saint-Antoine 

Saint-Arnaud 

Saint-Charlea 

Senhadia 

Sétif. 

Sidi-Nassar 

Sidi-Tamtam 

Souk-Ahrras 

Stora 

Strasbourg 

Takitount 

Tébessa 

îS'Ârf  *;  :  :  :  :  :  :  : 


Aboukir.  .  . 
AïQ-Boudinar. 
Aïn-eî-Arba  . 
Aïn-el-Turk. 
Aïn-Kial.  .  . 
Aïn-Nouissy. 


CANTON. 


EI-Arrouch 

Jemmapes 

Quelma 

Saint- Arnaud 

Quelma 

Constantine 

Quelma. 

Oued-El-Aneb 

Constantine 

Quelma 

Jemmapes 

La  Calle 

Constantine 

La  Calle 

Batna. 

Sétif. 

Mondovi 

Aïn-Béïda 

Sétif. 

Sétif. 

Milah 

Quelma 

Ouled-Rahmoun. .  .  . 
Mondovi 

Bordi-Bou-Arréri4i.  . 
Mondovi 

Oued-Athménia.  .  .  . 

Bône 

Bordi-Bou-ArréridJ. . 

Sétif. 

Oued-Athménia.  .  .  . 

Oued-el-Aneb 

Oued-Athménia.  .  .  . 

Quelma 

Oued-Zenati 

Oued-Athménia.  .  .  . 

Constantine 

Ouled-Rhamoun  .  .  . 
Oued-Athménia.  .  .  . 

Mondovi 

Quelma 

Philippeville 

Bone 

El-Arrouch 

Constantine 

Philippeville 

Saint-Arnaud 

PhUippeville 

Oued-Ël-Aneb 

Sétif ,  .  .  . 

Jemmapes 

Oued-Zénati.  .  *  .  .  . 

Souk-Arrhas 

Philippeville 

Dji4)elli 

Takitount 

Tébessa 

Biskra 

Philippeville 


ARRONDISSEMENT. 


Philippeville  . 
Philippeville. 

Bône 

Sétif 

Bône 

Constantine.  . 

Bône 

Bône 

Constantine . 

Bône 

Philippeville. 

Bône 

Constantine . 

Bône 

Constantine  . 

Sétif. 

Bône 

Constantine  . 

Sétif. 

Sétif. 

Constantine  . 

Bône 

Constantine  . 

Bône 

Sétif. 

Bône 

Constantine  . 

Bône 

Sétif. 

Sétif. 

Constantine  . 

Bône 

Constantine . 

Bône 

Constantine  . 
Constantine  . 
Constantine  . 
Constantine  . 
Constantine  . 

Bône 

Bône 

Philippeville. 

Bône 

Philippeville. 
Constantine  . 
Philippeville. 

Sétif. 

Philippeville. 

Bône 

Sétif. 

Philippeville. 
Constantine  . 

Bône 

Philippeville. 
Bougie .  .  .  . 
Bougie.  .  .  . 
Constantine  . 
Constantine  . 
I  Philippeville. 


DÉPARTEMENT  D'ORAN. 


Mostaganem.  .  .  . 
Mostaganem.  .  .  . 
Aïn-Témouchent . 

Oran 

Aïn-Témouchent . 
Mostaganem.  •  .  . 


Mostaganem. 
Mostaganem. 

Oran 

Oran 

Oran.  .  .  .  , 


DISTANCE 

DE  CHAQUE  CENTRE 


kilom. 

6 
21 

» 

6 
11 
26 

5 
29 

8 
20 

» 

•10 

16 

» 
11 
12 
43 
32 
11 
15 

4 
23 

» 

58 

5 

» 

24 

20 

33 

10 

» 

24 

8 

» 

49 

22 

» 

30 

42 

8 

» 

17 
7 
> 
6 
» 
17 
16 
> 
4 
4 
» 
4 
18 


204 
6 


18 
12 
38 
20 
15 
Mostaganem |  16 


kilom. 
25 
53 
64 
25 
53 
26 
59 
70 
8 
84 
32 
90 
16 
80 

130 
12 
68 

144 
11 
15 
52 
69 
49 
25 

123 
30 
40 
24 
45 
33 
50 
27 
35 
65 
72 
89 
22 
26 
70 
33 
72 
» 
17 
32 
21 
6 
26 
17 
33 
» 
45 
68 
99 
4 

88 
84 

210 

450 
6 


ai 

dfparie- 

neit. 


kilom. 

64 
112 
116 
107 
127 

26 
121 
181 

8 

96 

91 
270 

16 
260 
130 
138 
146 
144 
137 
141 

52 
120 

49 
175 
249 
150 

40 
174 
171 
123 

50 
207 

35 
124 

72 

89 

22 

26 

70 
147 
124 

87 
197 

60 

21 

81 
100 

70 
213 
126 

95 

68 
187 

91 

» 

164 

210 

450 

83 


k 
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^CES. 

Une  annexe,  celle  de  Touggurt,  a  été  sup- 
primée le  Si  mai  1874,  et  les  caldat8  dont  il 
se  composait  ont  été  répartis  dans  les  cercles 
de  Biskra  et  de  Laghouat. 

La  circonscriplion  des  annexes,  cercles, 
subdivisions  ou  divisions  ne  peut  être  indi- 
quée que  par  le  nom  des  centres,  des  douars 
ou  des  tribus  qui  les  composent  Ce  travail  a 
été  établi  officiellement  dans  un  décret  du 
10  aoAt  1870  relatif  à  la  justice  et  que  nous 
reproduisons  plus  loin.  Nous  ne  pouvons  quo 
nous  y  référer. 

L'adminisIratlOD  des  tribus  des  territoires 
militaires  est  portée  au  budget  de  l'année  1877 
pour  la  somme  de  i26,3i0  francs,  se  décom- 
posant ainsi  :  personnel,  326,750  francs;  ma- 
tériel, frais  de  bureau,  chauffage,  éclairage, 
99,590  francs. 


Ordonnance  portant  gu*  chaque  province  se 
divise  en  khalifats,  aghaliks,  edidatt  et  chei- 
katt  (B.  !07). 

21  man  1867. 

Circulaire  du  gouverneur  aux  termes  de  la- 
quelle les  trois  divisions  de  l'Algérie  se  ré- 
partissent en  subdivisions,  les  suàdivisions 
en  cercles  et  ceuw-ci  en  annexe  lorsque  leur 
ressort  est  trop  étendu  (  B.  0.  !S)- 

31  mai  1870. 

Décret  portant  que  les  générauiE  commandent 
les  divisions  ont,  dans  les  territoires  mili- 
taires, les  attributions  dévolues  aux  préfet! 
dans  les  territoires  civils  (B.  O.  3£9J. 
V.  Préfectures. 


Arrêté  du  gouverneur  général   en  exécution 
du  décret  du  31  mai  1870  (B.  0.  3S9). 

Art  1.  —  11  est  Institué,  Auprès  de  chaque  g^ 
néral  commandant  de  proTincQ,  ua  bureau  ad- 
mioiBtratiC,  pour  l'expédition  des  aflairee  civiles  ; 
ce  bureau  est  composé:  —  d'un  chef  de  bureau 
et  de  deux  employés  titulaires. 

Art.  2.  —  La  personnel  dea  bureaux  sdmlnii- 
tratifs  des  Kfn<;raux  sera  recruté,  i«ur  sa  pre- 
mière formation,  dans  les  cadres  actuela  de  l'ad- 
ministration provinciale.  —  Les  employés  con- 
tinueront A'&tre  rétribués  conformémeat  au  tarif 
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des  traitements  adopté  pour  lee  préfectures  ;  ils 
restent  soumis  aux  mêmes  règlements,  quant  à 
l'admission  dans  les  cadres,  à  Pavancement  et  à 
la  discipline. 

Art  3.  —  Abrogé  par  décret  du  24  octobre  1870. 

Art  4.  —  En  vertu  de  Tarticle  26,  paragraphe  2 
du  décret  du  7  juillet  1864,  qui  étend  à  tout  le 
territoire  de  chaque  province  la  juridiction  du 
conseil  de  préfecture,  le  général  prendra  Tavis  de 
ce  conseil  dans  toutes  les  matières  où  le  préfet 
doit  statuer  en  conseil  de  préfecture.  —  Il  saisira 
directement  le  conseil,  soit  en  matière  conten- 
tieuse,  soit  en  matière  purement  consultative.  — 
Pour  les  affaires  du  territoire  militaire,  le  conseil 
de  préfecture  sera  toujours  présidé  par  son  vice- 
président. 

Art  5.  ^  Les  préfets  adressent  périodique- 
ment au  gouverneur  général  des  rapports  d*en- 
semble  sur  la  situation  de  leurs  départements 
respectifs.  — ^  Des  rapports  semblables  sont  four- 
nis par  les  généraux  commandant  les  provinces 
pour  ce  qui  concerne  Tadministration  des  terri- 
toires militaires. 

Art.  6.  —  Le  budget  provincial  comprend  les 
deux  territoires.  Il  est  préparé  de  concert  entre 
le  préfet  et  le  général.  Il  est  présenté  au  conseil 
général  par  le  préfet. 

Art.  7.  —  A  partir  du  1  août  1870>  les  dépenses 
provinciales  seront  ordonnancées  :  -^  en  terri- 
toire civil,  par  le  préfet;— en  territoire  militaire, 
par  rintendant  militaire  pour  les  dépenses  ad- 
ministratives, et  pour  les  travaux,  par  le  direc- 
teur des  fortifications  ou  le  directeur  de  Tartille- 
rie,  suivant  les  cas. 

24  ooiohre  1870. 

Décret  sur  l'organisation  de  l'Algérie 
(B.  G.  343). 


Art.  4.  — Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 

décidé  autrement,  les  populations  européennes  et 
indigènes  établies  dans  les  territoires  dits  actuel- 
lement territoires  militaires  continueront  à  être 
administrées  par  l'autorité  militaire,  sous  la  mo- 
dification portée  à  l'article  8. 

Art  6.  —  Un  général  de  division,  commandant 
les  forces  de  terre  et  de  mer  réunies  dans  les 
trois  départements^  administre  les  populations 
européenne  et  indigène  actuellement  soumises  à 
l'autorité  militaire,  comme  il  est  dit  à  l'article  4. 

Il  a  sous  ses  ordres  les  bureaux  arabes. 

Art  8.  — 

Néanmoins,  le  préfet  a  sous  ses  ordres  les  chefs 
des  différents  services  civils  et  financiers  dont 
l'action  s'étend  sur  les  diverses  populations  de 
l'Algérie  et  qu'il  surveille  en  vertu  de  son  auto- 
rité directe. 

Tout  centre  où  l'autorité  civile  jugera  qu'il 
existe  un  nombre  d'Européens  suffisant  pour  for- 
mer un  conseil  municipal  sera  constitué  en  com- 
mune qui  relèvera  de  Pautorité  préfectorale. 


31  décembre  1873. 


Arrêté  du  gouverneur  gui  délègue  aux  com" 
mandants  de  divisions^  pour  le  territoire  mi- 
litaire, les  mêmes  attributions  qu'auœ  préfets 
en  territoire  civil  (B.  0.  516). 
V.  Préfectures. 

12  janyier  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  concernant  le  personnel 
des  bureaux  administratifs  et  leurs  traite- 
ments (B.  G.  592). 
V.  Préfectures. 

10  mars  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  gui  institue  des  adjoints 
civils  aux  généraux  commandant  les  subdi- 
visions (B.  Q.  647). 


Art.  1.  -^  Il  est  institué  dans  les  subdivisions  de 
P  Algérie,  qui  seront  successivement  désignées  par 
le  gouverneur  général,  suivant  les  besoins  du 
service^  des  adjoints  civils  aux  généraux  com- 
mandant ces  subdivisions. 

Art  2.  —  L'ac^oint  civil  est  placé  sous  Pauto- 
rité  directe  du  commandant  de  la  subdivision,  qui 
devra  Pemployer  à  Pétude  de  toutes  les  questions 
qui  sont  du  ressort  de  Padministration  civile, 
et  notamment  de  celles  concernant  :  1*  l'assiette 
des  im'pôts  et  la  statistique;  2*  la  reconnaissanoe 
des  biens  du  domaine;  3*  la  comptabilité  des 
communes  indigènes  ;  4*  les  prestations  pour  Pou- 
verture  et  l'entretien  des  chemins  vicinaux  ;  5"  l'ex- 
ploitation des  forêts  et  des  mines;  6*  les  règle 
ments  d'usage  des  eaux  et  les  concessions  de  chutes 
d'eau;  7*  les  projets  de  colonisation  et  de  travaux 
publics,  l'installation  des  colons  dans  les  villages; 
8*  la  constitution  de  la  propriété  et  de  Pétat  civil 
chez  les  indigènes. 

Ari;.  3.  —  Les  adjoints  civils  sont  divisés  en  ad- 
joints stagiaires  et  en  adjoints  titulaires. 

Ils  sont  nommés  par  le  gouverneur  général  sur 
la  proposition  du  général  commandant  la  division 
et  le  rapport  du  directeur  général  des  affaires 
civiles  et  financières. 

Art  4.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  adjoint  civil 
stagiaire  : 

1*  S^il  n'est  Français  et  Agé  de  plus  de  vingt- 
deux  ans  et  de  moins  de  trente  ans; 
2*  SUl  n'est  licencié  en  droit. 
Art.  5.  —  Nul  ne  peut  être  adjoint  civil  titulaire 
s^il  ne  compte  deux  années  de  service  comme 
adjoint  stagiaire  et  s'il  ne  possède  une  connais- 
sance de  la  langue  arabe  suffisante  pour  les  be- 
soins du  service. 

Toutefois^  peuvent  être  nommés  ac^oints  titu- 
laires, sans  condition  d'Age,  les  anciens  élèves  des 
écoles  spéciales  du  gouvernement  et  les  employés 
de  Padministration  algérienne,  ayant  au  moins 
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cinq  années  de  services  administratifs  directement 
rétribués  par  TÉtat,  et  parlant  Tarabe. 

Art.  6.  —  Les  accointa  civils  stagiaires  Jouissent 
d'un  traitement  annuel  de  8,400  francs. 

Art.  7.  — -  Les  adjoints  civils  titulaires  sont  sou- 
mis, pour  Tavancement  et  la  discipline,  aux  règles 
édictées  par  Tarrété  du  16  avril  1862. 

Ils  sont  assimilés  pour  le  traitement  aux  com- 
mis principaux  et  aux  8ous-che&  'de  bureau  de 
l'administration  provinciale. 

V.  Préfectures. 


Domaine, 

Le  domaine  de  TÉtat  se  compose,  aux 
termes* de  Tarticle  4  de  la  loi  du  16  juin  1851, 
des  biens  appartenant  à  TÉtat,  notamment  de 
ceux  provenant  des  anciennes  corporations 
et  de  ceux  qui  lui  sont  dévolus  par  suite  de 
déshérence,  des  droits  mobiliers  et  immobi- 
liers de  Tancien  beylik,  des  biens  séquestrés 
et  des  bois  et  forêts.  Ces  biens  peuvent  être 
loués,  vendus,  échangés  ou  concédés  dans  les 
conditions  prévues  par  Farrêté  du  14  mai  1841, 
par  Fordonnance  du  9  novembre  1845,  et  par 
les  décrets  des  25  juillet  1860,  31  décembre 
1864,  6  janvier  1869  et  15  juillet  1874  (ce  der- 
nier au  mot  Concessions), 

La  législation  spéciale  au  domaine  com- 
prend, en  outre,  un  décret  du  2  avril  1854  sur 
le  partage  des  biens  indivis  entre  TËtat  et  les 
particuliers,  un  décret  du  28  décembre  1855 
sur  les  instances  domaniales,  et  plusieurs  actes 
qui  ont  autorisé  la  constitution  de  rentes  au 
profit  du  domaine,  et  en  ont  réduit  Timpor^ 
tance  ou  facilité  Textinction  ;  actes  que  nous 
devons  signaler  ici,  mais  que  nous  ne  repro- 
duisons qu*au  mot  propriété,  sous  l'ordon- 
nance du  1*'  octobre  1844  qui  leur  sert  de  base 
et  de  point  de  départ. 

L^administration  des  domaines,  réunie  au 
timbre  et  à  Fenregistrement,  constitue  une 
régie  financière;  elle  est  organisée  sur  les 
mêmes  bases  qu^en  France;  elle  comprend, 
en  Algérie,  144  fonctionnaires  détachés 
de  la  métropole  et  66  agents  coloniaux,  et 
figure  au  budget  de  1877,  savoir  :  en  recettes 
pour  la  somme  de  7,193,350  francs,  dont 
2,655,810  francs  afférents  spécialement  au 
service  des  domaines,  et  en  dépenses  pour  la 
somme  de  993,875  francs,  soit  :  601,825  fr. 
affectés  au  personnel  et  392,050  au  matériel, 
fournitures,  frais  d'exécution  et  autres* 

7  décembre  1830. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  réunit  au  domaine 


les  propriétés  appartenant  [à  la  Mecque  et 
Médine  ou  atus  mosquées  (B.  O.  p.  50). 

Art.  1.  —  Toutes  les  lûaisons»  magasins,  bouti- 
ques, jardins,  locaux  et  établissements  quelcon- 
ques dont  les  revenus  sont  affectés,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  à  la  Mecque  et  à  Médine,  aux 
mosquées,  ou  ayant  d'autres  affectations  spécia- 
les, seront,  à  Tavenir,  régis,  loués  ou  affermés 
par  Tadministration  des  domaines,  qui  en  tou- 
chera les  revenus  et  en  rendra  compte  à  qui  de 
droit 

Art.  2.  —  Moyennant  la  disposition  qui  précède, 
Tadministration  des  domaines  devra  pourvoir  à 
tous  les  fhûs  d*entretien  et  toutes  les  autres  dé- 
penses au  payement  desquelles  les  revenus  des- 
dits immeubles  sont  spécialement  affectés. 

14  mai  1841. 

Arrêté  ministériel  relatif  aux  formalités  pour 
les  ventesy  échanges  et  concessions  de  terres 
domaniales  (6.  98). 

Art.  1  et  2.  —  Remplacés  (décret  du  25  juillet 
1860). 

Art.  3.  »  Tous  les  actes  portant  transmission 
en  propriété  ou  usufmit  des  biens  provenant  du 
domaine  ou  des  corporations  seront  assi^ettis 
aux  règles  ordinaires  de  Tenregistrement  et  dé- 
posés, en  minute,  aux  archives  de  la  direction  des 
finances. 

Art.  4.  —  (Ainsi  modifié  par  arrêté  du  l**  mai 
1844.  (B.  176.)  La  grosse  et  les  expéditions  à  déli- 
vrer aux  parties  donneront  lieu,  indépendamment 
des  droits  d'enregistrement,  d'hypothèque  et  de 
timbre,  au  payement  de  50  centimes  par  rôle  qui 
seront  employés  à  indemniser  les  expéditionnaires 
chargés  de  ce  travail. 

Art  5.— Lorsque  les  actes  de  vente  ou  de  conces- 
sion donneront  lieu  à  des  clauses  emportant  obliga- 
tion de  la  part  des  tiers  non  acquéreurs,  hypothè- 
ques et  garanties  judiciaires  fournies  par  Tacqué- 
reur  ou  le  concessionnaire  pour  plus  grande 
sûreté  du  payement  du  prix,  ces  conventions  sup- 
plémentaires et  additionnelles  aux  conditions 
ordinaires  des  aliénations  consenties  par  Tadmi- 
nistration  seront  rédigées,  en  acte  notarié,  aux 
frais  desdits  concessionnaires  et  acquéreurs* 

23  mars  1843. 

Arrêté  ministériel  qui  réunit  au  domaine 
les  immeubles  des  établissements  religieux 
(B.  147). 

Art.  1.  -^  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute 
nature  des  corporations  et  établissements  reli- 
gieux sont  rattachées  au  budget  coloniaL 

Art.  2.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  éta- 
blissements religieux  déjà  gérés  par  le  domaine 
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en  vertu  de  déàBions  antérieures  continueront  à 
être  régis  par  cette  administration. 

Art.  3.  —  Les  immeubles  provenant  de  la  dota- 
tion des  établissements  qui  ont  cessé  d'avoir  une 
affectation  religieuse  seront  immédiatement  réu- 
nis à  ceux  compris  dans  Tarticle  précédent  et 
administrés  conformément  aux  mêmes  règles. 

Art  4.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  étar 
bliflsements  encore  consacrés  au  culte  seront  suc^ 
cessivement  réunis  au  domaine,  mais  en  vertu  de 
décisions  spéciales.  Ceux  de  la  corporation  du 
bit-el-mal  sont  également  compris  dans  cette  ca- 
tégorie. 

Art.  5.  —  Le  produit  présumé  des  immeubles 
gérés  par  le  domaine  sera,  chaque  année,  porté 
au  budget  colonial,  et  fera  partie  des  ressources 
de  chaque  exercice. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  afférentes  au  personnel 
religieux,  à  l'entretien  des  mosquées  et  mara- 
bouts, aux  frais  du  culte,  aux  pensions  ou  se- 
cours accordés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aux 
lettrés  de  ]a  religion  musulmane,  mekaouïs,  an- 
daloux,  etc.,  etc..  ainsi  qu'aux  pensions  de  toute 
nature,  secours  et  aumônes,  seront  portées  au 
budget  de  Tintérieur  pour  être  acquittés  confor- 
mément aux  règles  ordinaires  sur  les  crédits  co- 
loniaux ouverts  à  cette  direction. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  afférentes  aux  frais  de 
perception  et  d'administration  seront  portées  aux 
crédits  du  budget  colonial  applicables  aux  ser- 
vices financiers,  et  acquittées  dans  les  limites  de 
ces  crédits. 

Art  8.  —  Les  modifications  résultant  du  pré- 
sent arrêté,  qui  recevra  son  exécution  à  partir  du 
1*'  janvier  1843,  seront  opérées  au  budget  des  dé- 
penses coloniales  pour  l'exercice  courant. 

10  mai  1845. 

Arrêté  ministériel  fixant  le  cautionnement  des 
inspecteurs  et  vérificateurs  de  l'enregistre- 
ment  et  des  domaines  (B.  201). 

Art.  1.  —  Les  inspecteurs  et  vérificateurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  en  Algérie  sont, 
comme  en  France,  soumis  à  un  cautionnement 
en  numéraire  de  2,400  francs  pour  les  premiers, 
et  de  1,200  francs  pour  les  seconds. 

Art  2.— Les  dispositions  spéciales  qui,  sous  ce 
rapport,  les  concernent  sur  le  continent  leur 
sont  également  applicables  en  Algérie. 

9  noYembre  1845. 

Ordonnance  contenant  règlement  sur  l'admi- 
nistration des  biens  domaniaux  (B.  214). 

Art.  1.  —  Il  sera  dressé  par  chaque  province 
un  état  des  biens  domaniaux. 

Art  2.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affecter  un  bien 
domanial  à  un  service  public,  la  demande  en  est 
fiskite  par  le  chef  de  service,  et  elle  est  commu- 


niquée au  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce. —  Elle  est  effectuée  par  une  décision  de 
notre  ministre  de  la  guerre  rendue  sur  la  pro- 
position ou  Pavis  du  gouverneur  général,  le 
conseil  supérieur  d'administration  entendu. 

Art.  3.  —  Il  sera  dressé  un  tableau  de  ces  af- 
fectations. Ce  tableau  sera  constamment  tenu  à 
jour.  Il  contiendra  la  date  de  l'affectation  et  l'in- 
dication du  service  auquel  l'immeuble  est  affecté, 
ainsi  que  sa  valeur  estimative. 

Art.  4.  —  Les  immeubles  domaniaux  qui  ne 
sont  pas  affectés  à  un  service  public  doivent 
être  affermés  dans  les  formes  suivantes.  —  Les 
baux  ont  lieu  aux  enchères  publiques,  sur  des 
cahiers  de  charges  approuvés  par  notre  ministre 
de  la  guerre.  Ils  sont  faits  dans  la  forme  admi- 
nistrative et  passés  par  le  directeur  des  finances 
et  du  commerce.  —  Néanmoins,  si  des  circon- 
stances exceptionnelles  l'exigent,  les  baux  peu- 
vent être  faits  de  gré  à  gré,  avec  l'autorisation  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  sur  l'avis  du  conseil 
supérieur  d'administration.  —  La  durée  des  baux 
n'excédera  pas  neuf  ans. 

Art  5.  -7  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affermer,  en  tout 
ou  en  partie^  des  immeubles  ou  portions  d^m- 
meubles  domaniaux,  affectés  à  un  service  public, 
il  est  procédé  conformément  à  Tarticle  précédent. 

Art.  6.  —  Ceux  des  biens  faisant  partie  du 
domaine  public  ou  considérés  comme  des  dépen- 
dances de  ce  domaine,  et  qui  sont  de  nature  k 
produire  des  fruits,  peuvent  être  momentané- 
ment affermés  dans  les  formes  établies  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  7.  —  Les  baux  mentionnés  aux  articles  5 
et  6  sont  essentiellement  révocables  sans  indem- 
nité. 

Art.  8.  —  Toute  cession  de  bail  doit  être  auto- 
risée par  notre  ministre  de  la  guerre,  sinon,  elle 
sera  de  plein  droit  nulle  et  de  nul  effet,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  jugement 

TITRE  U. 
Remplacé  par  le  décret  du  25  juillet  1860. 

3  octobre  1848. 

Arrêté  du  gouverneur  ordonnant  la  remise  au 
domaine  des  immeubles  appartenant  aux 
mosquées,  zaouias,  etc.  (B.  289). 

Art.  1.  '—  Les  immeubles  appartenant  aux  mos- 
quées, marabouts^  zaouias,  et  en  général  à  tous 
les  établissements  religieux  musulmans  qui  sont 
encore  exceptionnellement  régis  par  des  oukils, 
seront  réunis  au  domaine,  qui  les  administrera 
conformément  aux  règlements. 

Art.  2.  —  Cette  remise  aura  lieu  dans  les  dix 
Jours  de  la  réquisition,  qui  en  sera  faite  à  chaque 
oukil  par  les  soins  du  domaine.  Elle  sera  accom- 
pagnée des  titres,  registres  et  autres  documents 
relatif  à  la  gestion  desdits  immeubles,  et  d'un 
état  nominatif  des  locataires  indiquant  la  date 
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de  chaque  bail  en  cours  de  durée,  le  montant  du 
loyer  annuel  et  Pépoque  du  dernier  payement. 

Art.  3.  — •  Chaque  oukil  remettra,  en  outre,  à 
ragent  du  service  des  domaines  de  la  localité, 
dans  ledit  délai,  les  titres  constitutif^  des  anas  et 
rentes  foncières  dus  à  rétablissement  dont  il  a 
la  gestion  et  un  état  indiquant  les  immeubles 
grevés,  le  montant  de  la  redevance,  Tépoque  de 
rexigibilité  et  la  date  des  derniers  payements. 

11  juin  1850. 

Arrêté  ministériel  fixant  le  cautionnement  des 
directeurs  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes (B.  353). 

Art.  1.  —  Les  directeurs  de  Tenregistrement  et 
des  domaines  en  Algérie  sont,  comme  en  France, 
soumis  &  un  cautionnement  en  numéraire  de 
4,000  francs  pour  la  première  classe  ;  3,500  pour 
la  deuxième  ;  3,000  francs  pour  la  troisième. 

Art.  2.  — >  Les  dispositions  spéciales  qui,  sous 
ce  rapport,  les  concernent  sur  le  continent,  leur 
sont  également  applicables  en  Algérie. 
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Loi  sur  la  propriété  (B.  388). 
TITRE  I. 

DU    DOMikJNS  NAT10NA.L  EN  ALGÉaUE. 

Art.  1.  —  Le  domaine  national  comprend  le  do- 
maine public  et  le  domaine  de  TÉtat. 

Art.  2.  —  Le  domaine  public  se  compose  : 
—  1*  des  biens  de  toute  nature  que  le  Code 
ciTil  et  les  lois  générales  de  la  France  déclarent 
non  susceptibles  de  propriété  privée;  —  2*  des 
canaux  d*irrigation ,  de  navigation  et  de  dessè- 
chement exécutés  par  TÉtat  ou  pour  son  compte 
dans  un  but  d^itilité  publique,  et  des  dépen- 
dances de  ces  canaux  ;  des  aqueducs  et  des  puits  à 
Tusage  du  public;  —  3"  des  lacs  salés,  des  cours 
d'eau  de  toutes  sortes  et  des  sources.  —  Néan- 
moins sont  reconnus  et  maintenus,  tels  qu*ils 
existent,  les  droits  privés  de  propriété,  d'usufruit, 
d*usage  légalement  acquis  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi  sur  les  lacs  salés, 
les  cours  d'eaux  et  les  sources,  et  les  tribunaux 
ordinaires  restent  seuls  juges  des  contestations 
qui  peuvent  s'élever  sur  ces  droits. 

Art.  3.  —  L'exploitation  et  la  jouissance  des 
canaux,  lacs  et  sources,  pourront  être  concédés 
par  l'État,  dans  les  cas,  suivant  les  formes  et  aux 
conditions  qui  seront  déterminés  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Art.  4.  —  Le  domaine  de  l'État  se  compose  :  — 
1*  des  biens  qui,  en  France,  sont  dévolus  à  l'État 
soit  par  les  articles  33^99,  541, 742,  "/TS  du  Code 
civil  et  par  la  législation  sur  les  épaves,  soit 
par  suite  de  déshérence,  en  vertu  de  l'article  768 
du  Code  civil  en  ce  qui  concerne  les  Français 


et  les  étrangers,  et  en  vertu  du  droit  musulman  en 
ce  qui  concerne  les  indigènes;  —  2*  des  biens  et 
droits  mobiliers  et  immobiliers  provenant  du 
beylik  et  de  tous  autres,  réunis  au  domaine  par 
des  arrêtés  ou  ordonnances  rendus  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  présente  loi  ;  — 
S*»  des  biens  séquestrés  qui  auront  été  réunis  au 
domaine  de  l'État  dans  les  cas  et  suivant  les  for- 
mes prévus  par  l'ordonnance  du  31  octobre  1845; 
»  4*  des  bois  et  forêts,  sous  la  réserve  des  droits 
de  propriété  et  d'usage  régulièrement  acquis  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi.  —  Des  règle- 
ments d^administration  publique  détermineront 
le  mode  d'exercice  des  droits  d'usage. 

Art.  5.  —  .Les  mines  et  minières  sont  réglés 
par  la  législation  générale  de  la  France. 

Art.  6.  -^  Les  biens  dépendant  du  domaine  de 
l'État  pourront  être  aliénés,  échangés,  concédés, 
donnés  à  bail  ou  affectés  à  des  services  publics, 
dans  les  formes  et  aux  conditions  qui  seront  ul- 
térieurement déterminées  par  la  loi. 

Art.  7.  —  Chaque  année,  le  ministre  rend 
compte  à  l'assemblée  législative  de  l'état  du  do- 
maine national  en  Algérie,  et  lui  fait  connaître 
le  nombre,  la  nature  et  l'importance  des  im- 
meubles aliénés,  affectés  à  des  services  publies 
ou  concédés. 

TITRE  II. 

DU  DOMAINB  DÂPARTBBfENTAL  ET  DU  DOMAINE 

COMMUNAL. 

Art.  8.  —  Le  domaine  départemental  se  com- 
pose :  —  l""  des  édifices  et  bâtiments  domaniaux 
qui  sont  ou  seront  affectés  aux  différents  services 
de  l'administration  départementale;  —  2*  des 
biens  meubles  et  immeubles,  et  des  droits  attri- 
bués aux  départements  par  la  législation  générale 
de  la  France. 

Art.  9.  —  Le  domaine  communal  se  compose  : 

—  1*^  des  édifices  et  bâtiments  domaniaux  qui 
sont  ou  seront  affectés  au  service  de  l'adminis 
ti*ation  communale;  —  2^  des   biens  déclarés 
biens  communaux  et  des  droits  conférés  aux  com- 
munes par  la  législation  générale  de  la  France  ; 

—  3*  des  biens  et  des  dotations  qui  sont  ou  qui 
pourront  être  attribués  aux  communes  par  la  lé- 
gislation spéciale  de  l'Algérie. 

TITRE  III. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  PRIVER. 

V.  Propriété. 

2  tvrU  1854. 

Décret  relatif  au  partage  des  biens  indivis  entre 
l'État  et  des  particuliers  (B.  459). 

TITRE  I. 

DU  PARTAGE  DES  BIENS  INDIVIS. 

Art.  1.  —  Il  sera  procédé  par  l'autorité  admi- 
nistrative au  partage  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  licita- 
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tion  des  biens  indivis  entre  le  domaine  de  TÉtat 
et  les  particuliers  en  Algérie,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  décret. 

Art  2.  — Ceux  de  ces  biens  qui  seront  reconnus 
n^étre  susceptibles  d'être  partagés  seront  vendus 
en  totalité  aux  enchères  publiques,  et  le  produit 
de  la  vente  sera  réparti  entre  TÉtat  et  les  autres 
intéressés. 

Art.  3.  —  Toutes  contestations,  tant  sur  le  fond 
qne  sur  la  forme  des  partages,  des  allotissements 
ou  abandonnements  et  des  licitations  seront  défé- 
rées au  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au  Con- 
seil d*État. 

Art.  4.  ^  La  fixation  de  la  quotité  afférente  à 
FÉtat^  dans  la  propriété  indivise,  sera  déterminée 
soit  d*après  les  titres,  soit,  en  cas  d'absence  ou 
d'insuffisance  de  titres,  par  voie  d'enquête  admi- 
nistrative. 

Art.  5.  —  Les  partages,  en  ce  qui  concerne  la 
distinction  et  l'attribution  de  la  part  revenant  à 
l'État  et  les  ventes  sur  licitation,  seront  réputés 
contradictoires  avec  le  domaine  à  l'égard  de  tout 
copropriétaire,  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  au  titre  2  du  présent  décret. 

TITRE  II. 

DU  liCDB  DB  PROCâDSR   EN   MATIÈRE   DE  PARTAGE. 

Alt.  6.  —  La  demande  en  partage  ou  en  licita- 
tion sera  introduite  devant  le  préfet,  par  simple 
requête,  soit  par  le  chef  du  service  des  domaines, 
.  soit  par  l'un  des  copropriétaires. 

Art  7.  ^  Dans  la  quinzaine,  à  dater  de  la  ré- 
ception de  cette  demande,  le  préfet  fera  insérer 
au  Moniteur  Algérien,  dans  l'un  des  journaux 
du  département,  et,  s'il  s'agit  d'indigènes,  dans 
le  Mobacher^  l'avis  qu'il  sera  procédé,  contradio- 
toirement  avec  le  domaine,  à  la  distraction  de  la 
part  revenant  à  PÉtat,  dans  la  propriété  indivise, 
et  qu'il  sera  fait  masse  du  surplus  pour  être  attri- 
bué aux  copropriétaires.  —  Notification  admi- 
nistrative de  cet  avis  sera  faite  à  chacune  des 
parties  intéressées.  Dans  le  cas  où  celles-ci  ne 
seraient  pas  connues  comme  dans  celui  où  leur 
domicile  actuel  serait  ignoré,  la  notification  admi- 
nistrative sera  fkite  au  parquet  du  procureur  im- 
périal. ^  Cette  notification  contiendra  sommation 
aux  intéressés  d'avoir  à  désigner,  dans  le  délai 
d'un  mois,  un  expert,  pour  procéder,  avec  celui 
qui  sera  désigné  par  le  chef  du  service  des  do- 
maines, aux  opérations  d^estimation  et  de  forma- 
tion des  lots. 

Art.  8.  —  Les  copropriétaires  de  TÉtat^  quel 
que  soit  leur  nombre^  ne  pouiTont  nommer  qu'un 
seul  expert. 

Art  9.  —  Dans  le  délai  de  soixante  Jours^  à 
dater  des  publications  et  notifications  prescrites 
À  Tarticle  7,  toute  partie  intéressée  sera  tenue  de 
produire  ses  titres  et  de  fournir  par  écrit  ses 
observations.  Le  dépôt  en  sera  fait,  sur  récépissé, 
au  secrétariat  de  la  préfecture. 

Art.  10.  "  A  l'expiration  du  délai  prescrit  en 


Particle  précédent,  le  préfet  ordonnera  qu'il  soit 
procédé  aux  opérations  du  partage.  —  Il  donnera 
acte  aux  parties  de  la  nomination  des  experts,  et, 
à  défaut  de  nomination,  il  y  procédera  lui-même 
d'office  par  le  même  acte,  et  fixera,  en  outre,  le 
délai  dans  lequel  les  experts  devront  prêter  ser- 
ment devant  l'autorité  qu'il  aura  désignée. 

Art.  11.  —  Faute  par  lesdits  experts  ou  l'un 
d'eux  de  remplir  cette  formalité  dans  le  délai 
prescrit,  le  préfet  pourvoira  d'office  à  leur  rem- 
placement. 

Art.  1?.  —  Les  experts  procéderont  à  l'estima- 
tion des  immeubles  et  à  la  formation  des  lots,  en 
raison  des  droits  respectifs  de  l'État  et  des  parti- 
culiers. En  cas  de  désaccord,  ils  nommeront  im- 
médiatement un  tiers  expert;  à  défaut  de  nomi- 
nation dans  la  huitaine  du  désaccord,  le  choix  du 
tiei*8  expert  sera  fait  d'office  par  le  préfet.  Le 
tiers  expert  devra  prêter  serment,  dans  la  hui- 
taine, devant  l'autorité  désignée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 10. 

Art.  13.  —  Les  experts  devront  procéder  dans 
le  mois,  et  le  tiers  expert  dans  la  quinzaine  qui 
suivront  leur  prestation  de  serment  Ils  dépose- 
ront leur  rapport  au  secrétariat  de  la  préfecture. 

Art.  14.  —  L'expert  ou  le  tiers  expert  qui,  après 
avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa  mission, 
sera  remplacé  d'office  par  le  préfet.  —  Il  pourra 
être  condamné  par  le  conseil  de  préfecture  aux 
frais  firustatoires. 

Art.  15.  —  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  qui  aura  ordonné  de  procéder 
aux  opérations  du  partage,  le  préfet  renverra  les 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  être 
statué  ce  que  de  droit. 

Art.  16.  ^  Le  procès- verbal  de  l'attribution  des 
lots,  soit  par  la  voie  du  sort,  soit  par  abandonne- 
ment,  suivant  qu'il  aura  été  réglé  par  arrêté  du 
préfet,  sera  homologué  par  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  prononçant  le  partage.  —  Les  arrêtés 
de  partage  seront  notifiés  administrativement  aux 
parties  intéressées,  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion des  domaines,  dans  la  même  forme  que  l'avis 
prescrit  à  l'article  7  du  présent  décret.  —  Ils  se- 
ront transmis  au  ministre  de  la  guerre.  —  Ces 
arrêtés  déviendront  définitifs  si  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  au  Conseil  d'Etat  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  notification. 

Art  17.  —  Les  immeubles  reconnus  non  siiscep- 
tibles  de  partage  seront  vendus  aux  enchères  pu- 
bliques, d'après  les  formes  établies  en  Algérie 
pour  la  vente  des  biens  du  domaine. 

Art.  18.  —  Ces  immeubles  seront  revendus  dans 
la  même  forme  à  la  folle  enchère  de  ra4jadica- 
taire  qui  n'effectuerait  pas  des  payements  aux 
échéances  fixées. 

Art.  19.  —  Le  prix  de  ces  a<Uudications  sera 
versé  par  les  acquéreurs,  savoir  :  pour  ce  qui  se 
trouvera  dû  à  l'État,  dans  la  caisse  du  receveur 
des  domaines;  et  pour  ce  qui  sera  dû  aux  copro- 
priétaires, entre  leurs  mains»  sur  la  déclaration 
qui  leur  aura  été  fournie  par  le  préfet,  de  lapor- 
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tion  qui  leur  reviendra  dans  le  produit  de  ces  ' 
ventes. 

Art  20.  —  Les  frais  d'expertise  et  autres  faits 
pour  parvenir  À  la  vente  seront  prélevés  sur  le 
prix,  comme  frais  de  poursuites  privilégiés  et 
payés  immédiatement. 

Art  21.  —  Les  Arais  de  partage  et  de  traduction 
de  titres,  s'il  y  a  lieu,  seront  supportés  par  TÉtat 
et  les  copartageurs,  au  prorata  de  leurs  droits.  — 
Ces  frais  seront  taxés  par  le  préfet 

Art.  22.  —  Tous  actes  et  pièces  relatifs  à  Texé- 
cution  du  présent  décret  seront  dispensés  de  la 
formalité  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Dispositions  spéciales. 

Art.  23.  —  A  Pégard  des  partages  de  biens  in- 
divis et  situés  dans  les  territoires  militaires,  toutes 
les  attributions  qui  sont  exclusivement  du  ressort 
du  préfet  seront  exercées  par  le  commandant  de 
la  division.  —  Les  contestations  qui  s'élèveront 
seront  déférées  au  conseil  de  préfecture  (1).  — 
En  conséquence,  les  publications  et  notifications 
prescrites  par  l'article  7  de  l'arrêté  déclaratif  du 
partage  mentionné  aux  articles  10  et  16,  la  nomi- 
nation des  experts  et  tiers  experts,  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  10,  11,  12  et  14,  seront  faits 
par  le  commandant  de  la  division.  —  Sera  égale- 
ment fÎEdte,  à  sa  diligence,  devant  le  jujçe  de  la 
situation  de  l'immeuble,  Tenquôte  administrative 
prescrite  par  l'article  4.  —  Enfin,  les  dépôts  de 
pièces  et  de  rapports  indiqués  aux  articles  9  et  13 
seront  effectués  au  secrétariat  de  la  division,  et 
le  tout  transmis  au  conseil  de  préfecture  pour 
être,  par  lui,  statué  conformément  aux  articles  15 
et  16. 

Art.  24.  —  Dans  toutes  les  instances  en  partage 
où  des  indigènes  sont  intéressés,  les  notifications 
administratives  exigées  par  les  articles  7  et  16 
seront  faites  par  l'intermédiaire  du  bureau  arabe 
de  la  situation  des  biens. 

Art.  25.  —  Les  tribunaux  civils  de  l'Algérie  sont 
dessaisis  des  instances  en  partage  actuellement 
pendantes  devant  eux.  Il  sera  statué  sur  ces  in- 
stances dans  les  formes  prescrites  au  présent  dé- 
cret 

a  décembre  1856. 

Décret  relatif  aux  instances  domaniales 

(B.  493). 

Art  1.  —  Préalablement  à  toute  action  contre 
le  domaine  de  PÉtat  ou  le  domaine  départemen- 
tal de  l'Algérie,  les  demandeurs  seront  tenus  de 
se  pourvoir  devant  le  préfet  du  département,  par 
simple  mémoire  avec  production  de  pièces  à 
Pappui.  Ce  mémoire  devra  contenir  élection  de 
domicile  au  siège  du  tribunal  compétent  —  Il 
en  sera  délivré  un  récépissé,  qui  interrompra  la 

(i)  Llllégalité  de  cette  attribution  a  été  reconnue  par  le 
Conseil  d'Btat  (aitét  du  i8  février  i866)« 


prescription  de  Paction,  lorsqu'il  aura  été,  dsos 
les  trois  mois  de  sa  date,  suivi  d'une  assignation 
en  justice.  —  Dans  les  quarante  Jours,  à  partir  de 
la  date  du  récépissé,  le  préfet  notifiera  aux  par- 
ties, dans  la  forme  administrative  et  au  domicile 
élu,  les  réponses  de  Padministration. 

Art  2.  —  Nulle  action  relative  à  une  propriété 
domaniale  ou  départementale  ne  pourra  être 
portée  devant  les  tribunaux  au  nom  de  PÉtat  ou 
des  départements,  si,  préalablement,  le  préfet 
n'a  ùàt  notifier,  en  la  forme  administrative,  aux 
parties  intéressées,  Pobjet  et  les  motifis  de  la  de- 
mande, avec  invitation  de  faire  connaître  leurs 
observations  en  réponse  dans  les  quarante  jours, 
à  partir  de  la  notification.  Cette  notification  in- 
terrompra la  prescription  de  Paction,  comme  il 
est  dit  en  Particle  1.  —  Après  l'expiration  de  ce 
délai  de  quarante  jours,  il  sera  procédé  et  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra.  —  Communication  des 
pièces,  sans  déplacement,  sera  donnée  aux  par- 
ties, si  elles  le  requièrent. 

Art.  3,  —  Toute  audience  sera  refusée  au  de- 
mandeur, s'il  n'est  Justifié  de  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  1  et  2  ci- 
dessus.  —  L'assignation  donnée  avant  que  ces 
formalités  aient  été  remplies  et  que  les  délais 
soient  expirés  sera  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue. 

Art.  4.  —  LUnstruction  aura  lieu  et  le  Jugement 
sera  rendu  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés.  —  Toutefois,  les  parties  pourront,  après 
cette  signification,  constituer  défenseur,  mais, 
dans  ce  cas,  les  frais  résultant  de  cette  constitu- 
tion et  des  plaidoiries  demeureront  À  la  charge 
de  la  partie  qui  les  aura  occasionnés. 

Art  5.  —  Il  ne  sera  statué  par  le  tribunal 
qu*après  communication  au  ministère  public, 
dont  les  conclusions  seront  mentionnées  au  Juge 
ment. 

Art.  6.  ^  Toutes  notifications  ou  significations 
de  mémoires,  pièces,  actes  Judiciaires  ou  extra- 
Judiciaires,  en  matière  domaniale,  seront  faites 
au  préfet,  en  la  personne  du  directeur  des  do- 
maines, ou,  à  défaut,  du  receveur  résidant  au 
siège  du  tribunal,  qui  devra  connaître  de  Pac- 
tion. Ce  fonctionnaire  délivrera  le  récépissé 
prescrit  par  Particle  1,  et  fournira  les  communi- 
cations dont  il  est  parlé  dans  l'article  2. 

Art  7.  —  Les  requêtes  civiles  et  tierces  opposi- 
tions seront  introduites  et  Jugées  conformément 
aux  dispositions  qui  précèdent 

Art  8.— Il  ne  pourra  valablement  être  transigé 
sur  les  actions  litigieuses  intéressant  le  domaine 
sans  Pautorisation  préalable  de  notre  ministre  de 
la  guerre.  —  Cette  autorisation  est  également  né- 
cessaire pour  l'acquiescement  aux  Jugements  de 
première  instance  qui  auront  rejeté  les  denum- 
des  de  l'administration ^  ou  prononcé  contre  elle 
des  condamnations. 

Art.  9.  —  Les  règles  posées  par  le  présent 
décret  s'appliqueront  aux  instances  en  matière 
domaniale   à  suivre  dans  les  territoires  mili- 
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taires.  Les  fonctionnaires  et  les  services  civils  y 
seront  substitués  par  les  autorités,  et  les  services 
militaires  dans  Tordre  de  leurs  attributions. 

Art  10.  —  Les  instances  relatives  à  Tenregis- 
trement,  au  timbre  et  aux  autres  prescriptions 
coQÛées  à  Padministration  des  domaines,  conti- 
nueront à  être  régies  par  les  lois  spéciales  con- 
cernant la  matière. 

25  juillet  1860. 

Décret  relatif  à  l'aliénation  des  terres  doma- 
niales (6.  M.  88). 

TITRE  I. 

DBS  PÉRIMÈTBES  DB  COLONISATION. 

Art  1.  —  Les  terres  appartenant  à  un  titi'e 
quelconque  à  TÉtat  sont  inscrites  sur  les  som- 
miers de  consistance  des  domaines  et  affectées,  en 
totalité  ou  en  partie,  à  rétablissement  de  péri- 
mètres de  colonisation. 

Art  2,  —  Les  projets  de  périmètres  de  coloni- 
sation sont  préparés,  en  territoire  civil,  par  les 
préfets  ;  en  territoire  militaire,  par  les  généraux 
commandant  les  divisions.  —  Ils  sont  arrêtés  par 
le  ministre  deTAlgérie  et  des  colonies.—  Réserve 
y  est  faite,  s*il  y  a  lieu,  de  terrains  propres  à 
Texécutlon  de  travaux  publics,  à  la  fondation  des 
villes^  de  villages  et  hameaux,  à  la  formation  de 
communaux  ou  autres  biens  d'établissements 
publics. 

Art.  3.  —  La  décision  ministérielle  qui  arrête 
un  périmètre  de  colonisation  désigne  les  parties 
du  lotissement  et  les  numéros  des  lots  qui  doi- 
vent être  tenus  en  réserve  tant  pour  Tapplication 
du  paragraphe  3  de  l'article  précédent  que  pour 
le  placement  immédiat  de  colons^  et  détermine  le 
mode  d'aliénation  des  autres  lots,  conformément 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  4.  —  La  décision  du  ministre  est  insérée 
au  Bulletin  officiel  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
et  reçoit,  indépendamment  des  publications  et 
dépèts  obligatoires  résultant  des  dispositions  qui 
suivent,  toute  autre  publicité  qu'il  juge  conve- 
nable. —  Une  notice  annexe,  accompagnée  d'un 
plan  de  lotissement  et  d'un  tableau  indicatif  des 
lots,  avec  leurs  numéros  d'ordre,  fait  connaître  la 
situation  du  périmètre,  sa  superficie,  les  cours 
d'eau,  fontaines  et  sources  qui  s'y  trouvent,  les 
routes  et  chemins  ouverts  ou  dont  l'ouverture 
est  arrêtée,  les  centres  de  population  déjà  exis- 
tants, etc. 

TITRE  IL 

DBS  MODBS  d'aliénation. 

Art.  5.  —  Les  terres  comprises,  en  exécution 
des  dispositions*  précédentes,  dans  les  périmètres 
de  colonisation,  sont  aliénables  par  vente  à  prix 
fixe  ou  par  vente  aux  enchères  publiques.  —  Elles 
peuvent  aussi  être  aliénées,  sous  les  conditions 
déterminées  par  le  présent  décret,  par  vente  de 


gré  à  gré,  par  voie  d'échange,  par  voie  de  con- 
cession. 

SBcnoN  I.  —  De  la  vente  &  prix  fixe. 

Art.  6.  —  Les  ventes  à  prix  fixe  sont  affran- 
chies de  toute  charge  relative  à  la  mise  en  valeur 
du  sol. 

Art.  7.  —  Le  prix  de  chaque  lot  à  vendre  est 
fixé  par  le  ministre,  sur  l'avis  d'une  commission 
composée  du  préfet  ou  du  général  commandant 
la  division,  suivant  le  territoire,  du  chef  de  ser- 
vice des  domaines,  d'un  membre  du  conseil  géné- 
ral de  la  province,  désigné  par  le  ministre,  et  de 
deux  autres  personnes  également  nommées  par 
lui. 

Art.  8.  —  Le  prix  est  payable  par  tiers,  dont  un 
tiers  comptant,  et  les  deux  autres  d'année  en 
année. 

Art.  9.  —  Au  moment  du  payement  du  premier 
tiers  du  prix,  le  receveur  des  domaines  mentionne 
la  vente  sur  le  tableau  indicatif  et  sur  le  plan  de 
lotissement,  fait  signer  à  l'acguérôur  le  contrat 
de  vente  et  le  fait  mettre  immédiatement  en  pos- 
session. Il  est  dressé  contradictoirement  et  sans 
frais  procès- verbal  de  cette  première  opération. 

Art.  10.  —  Le  contrat  de  vente  est  enregistré  et 
transcrit  aux  frais  de  l'acquéreur,  qui  en  reçoit 
une  expédition  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du 
Jour  de  la  vente. 

Art.  11. —  Les  ventes  à  prix  fixe  sont  faites  par 
le  receveur  des  domaines.  —  La  mise  en  vente  est 
précédée  des  publications  prescrites  par  l'article  4. 
Elle  est,  en  outre,  annoncée  par  voie  d'afilches. 
Le  plan  de  lotissement  reste  déposé  au  bureau  du 
receveur  pour  être  communiqué  au  public  pen- 
dant deux  mois  au  moins  avant  le  jour  de  la 
vente.  Il  est  également  à  la  disposition  du  public 
tant  que  tous  les  lots  qui  y  sont  compris  n'ont  pas 
été  vendus. 

Art.  12.  —  Les  acquéreurs  ne  sont  admis  qu'à 
dater  du  jour  fixé  par  le  ministre  pour  l'ouverture 
de  la  vente.  —Le  même  individu  peut  se  rendre 
acquéreur  de  plusieurs  lots.  —  Tout  demandeur 
est  tenu,  sous  peine  de  nullité  de  sa  demande, 
de  verser  immédiatement  entre  les  mains  du  re** 
ceveur,  à  titre  de  dépôt  de  garantie,  une  somme 
égale  au  tiers  du  prix  de  la  vente  de  chacun  des 
lots  soumissionnés.  Le  lendemain,  cette  somme 
est  encaissée  définitivement,  en  déduction  du  prix 
de  la  vente,  ou  restituée  au  déposant,  suivant  que 
la  vente  est  ou  non  réalisée.  —  Si  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  voulant  acquérir  le  même  lot, 
se  présentent  le  même  jour,  pendant  le  temps 
compris  entre  l'ouverture  et  la  fermeture  régle- 
mentaires du  bureau  du  receveur,  une  enchère 
publique  est  ouverte  à  huitaine  par  les  soins  du 
receveur,  et  le  lot  est  acquis  au  plus  offï*ant,  aux 
conditions  de  payement  déterminées  par  l'ar- 
ticle 8,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  approba- 
tion de  l'autorité  supérieure.  Des  affiches,  dont 
une  apposée  dans  le  bureau  du  receveur,  font 
connaître  le  joui*  et  l'heure  de  l'enchère. 
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Art.  13.  —  Au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, les  préfets  et  les  généraux  commandant 
les  divisions,  suivant  le  territoire,  transmettent 
au  ministre  un  état  des  ventes  effectuées  pendant  le 
trimestre  précédent.  —  Cet  état  indique  le  mon- 
tant du  prix  de  chaque  lot  par  numéro.  Il  est 
certifié  par  le  directeur  des  domaines  et  visé  par 
le  préfet  ou  le  général. 

Art.  14.  —  A  l'expiration  de  Tannée  qui  suit  le 
Jour  fixé  pour  Touverture  de  la  vente,  le  ministre 
détermine  À  nouveau,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret,  le  mode  d'aliénation 
des  lots  qui  n'ont  pas  été  vendus. 

Section  2.  —  De  la  vente  aux  enchëres  publiques. 

Art.  15.  —  La  mise  à  prix  des  terres  désignées 
pour  être  vendues  aux  enchères  publiques  est 
établie  par  expertise.  -—  Le  jour  de  la  vente  est 
fixé  par  le  ministre  sous  l'observation  des  publi- 
cations et  délais  prescrits  par  l'article  2. 

Art.  16.  —  Les  adjudications  ne  sont  valables 
et  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  ministre. 
—  Cette  approbation  doit  toujours  précéder  l'en- 
trée en  possession  de  Pa^judicataire,  à  moins  qu^il 
n'y  ait  urgence  reconnue. 

Section  3.  —  De  la  vente  de  gré  à  gré. 

Art.  17.  —  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépar- 
tements, les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics, les  aliénations  de  gré  à  gré  ne  peuvent 
être  faites  qu^en  cas  d'indivision,  d'enclave,  et  de 
préemption  légale  ou  d'indice  de  possession  de 
bonne  foi. 

Art.  18.  —  Les  ventes  de  gré  à  gré  sont  pré- 
cédées d'une  estimation  contradictoire.  —  L'acte 
de  vente  dressé  par  le  directeur  des  domaines, 
soumis  à  l'examen  du  conseil  de  préfecture  ou 
du  conseil  des  affaires  civiles,  est  transmis,  avec 
avis,  au  ministre  par  le  préfet  ou  le  général  com- 
mandant la  division.  —  Il  est  statué  définitive- 
ment par  un  décret  impérial  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre. 

Art.  19.  —  Lorsque  Pestimation  est  Inférieure 
à  10,000  francs,  l'acte  de  vente  est  approuvé  par 
le  ministre,  qui  nous  soumet,  tous  les  trois  mois, 
Pétat  des  ventes  ainsi  effectuées. 

Section  A,  —  De  récbange. 

Art.  20.  —  Toute  demande  d'échange  doit  être 
adressée  directement  au  ministre.  —  Si  le  mi- 
nistre estime  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  échange, 
la  demande  est  par  lui  renvoyée,  suivant  le  ter- 
ritoire, au  préfet  ou  au  général  commandant  la 
division.  —  Il  est  fait  estimation  contradictoire 
des  biens  par  experts,  désignés^  Pun  par  le  di- 
recteur des  domaines,  l'autre  par  le  propriétaire. 
Un  tiers  expert  est  désigné  par  le  président  du 
tribunal  de  la  situation  des  biens.  —  Les  résultats 
de  l'expertise  sont  constatés  par  un  procès-verbal 
affirmé  par  les  experts.  —  Le  dossier  de  Paffaire, 
accompagné  des  titres  de  propriété  et  de  Pétat 
des  charges,  servitudes  et  hypothèques,  est  ren- 


voyé à  Pexamen  du  conseil  de  préfecture  ou  du 
conseil  des  affaires  civiles,  qui  délibère  sur  Pati- 
lité  et  les  conditions  de  l'échange.  Le  préfet  ou 
le  général  commandant  la  division  donne  son 
avis  et  le  ministre  décide  s'il  y  a  lieu  de  passer 
acte  avec  l'échangiste.  • 

Art.  21.  —  Le  contrat  d'échange  détermine  la 
soûl  te  à  payer,  s'il  y  a  lieu  ;  il  contient  la  dési- 
gnation de  la  nature,  de  la  consistance  et  de  la 
situation  des  immeubles,  avec  énonciation  des 
charges  et  servitudes  dont  ils  peuvent  être  grevés; 
11  relate  les  titres  de  propriété,  les  actes  qui 
constatent  la  libération  des  prix,  enfin  les  procès- 
verbaux  d'estimation  qui  doivent  y  demeurer 
annexés. —Si  la  valeur  de  Péchange  est  inférieure 
À  10,000  fipancs,  le  contrat  est  approuvé  par  lemi- 
uistre,  qui  nous  rend  compte  tous  les  trois  mois, 
comme  il  est  dit  à  l'article  19.  —  Tout  échange 
d'une  valeur  supérieure  est  soumis  À  notre  appro- 
bation. —  L'entrée  en  possession  de  Péchangiste 
n'a  lieu  qu'après  Papprobation.  Elle  est  subor- 
donnée, dans  tous  les  cas,  à  la  radiation  des  hy- 
pothèques de  Pimmeuble  cédé  par  Péchangiste. 

Art.  22.  —  Le  contrat  d'échange  est  enregistré 
gratis  et  transcrit  sans  autre  ft'ais  que  le  salaire 
du  conservateur.  —  La  soulte  est  régie,  quant  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  par  les  dis- 
positions relatives  aux  aliénations  des  biens  de 
l'État.  —  Les  frais  de  Péchange  sont  supportés 
moitié  par  PÉtat^  moitié  par  Péchangiste.  —  Les 
formalités  établies  par  Particle  2194  du  Code 
civil,  par  les  avis  du  Conseil  d'État  des  9  mai  1807 
et  5  mai  1812,  et  par  Particle  1  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  sont  remplies  à  la  diligence  de  Padminis- 
tration  des  domaines.  —  S'il  existe  des  inscrip- 
tions sur  Pimmeuble  cédé  par  Péchangiste,  il  est 
tenu  d'en  rapporter  mainlevée  et  radiation  dans 
les  quatre  mois  de  la  transcription  du  contrat 
d'échange,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été  accordé  un 
plus  long  délai.  —  Faute  par  lui  de  rapporter  ces 
mainlevée  et  radiation,  le  contrat  d'échangée  est 
résilié  et  Péchangiste  demeure  passible  de  tous 
les  frais  auxquels  Péchange  à  donné  lieu.  —  L'acte 
d'échange,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  titres,  est 
déposé  aux  archives  de  la  direction  des  domaines. 

Section  '5.  —  Des  concessions  (1). 

Art.  23.  —  Sur  les  lots  réservés,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  2  et  3  du  présent 
décret,  le  ministre  peut  faire  des  concessions 
d'une  contenance  au  maximum  de  30  hectares  au 
profit  d'anciens  militaires,  d'immigrants  ou  de 
cultivateurs  résidant  en  Algérie.  Les  travaux  im- 
posés à  ces  concessionnaires  seront  limités  à  la 
construction  d'une  habitation.^Le  ministre  peut, 
par  une  décision  spéciale  à  chaque  lotissement, 
déléguer  aux  préfets  et  aux  généraux  le  droit  de 
faire  ces  concessions.  —  Des  états  trimestriels 
certifiés  des  concessions  ainsi  faites  sont  adressés 
au  ministre. 

(1)  V.  ci-après  décret  du  31  décembre  186it  article  if* 
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Art.  24.  —  Des  concessions  d*une  plus  grande 
étendue  peuvent  être  exceptionnellement  accordées 
par  nous^  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
Y  Algérie  et  des  colonies,  notre  Conseil  d*État  en- 
tendu. —  Le  décrat  qui  accorde  la  concession  en 
détermine  les  conditions. 

Art.  25.  —  Ne  sont  pas  soumises  aux  conditions 
du  présent  décret  les  concessions  gui  peuvent 
être  faites  aux  communes,  aux  départements  et 
aux  établissements  publics. 

TITRE  III 

DlSPOSmO^S  TRANSrrOIRBS. 

Art.  26.  —  Est  affranchi  des  obligations  rela- 
tives aux  plantations  et  au  mode  de  mise  en  cul- 
ture tout  propriétaire  d'une  concession  accordée 
antérieurement  au  présent  décret  qui  aura  rempli 
la  condition  de  bâtir  stipulée  dans  son  titre. 

Art.  27.  —  Pourront  être  régularisées,  confor- 
mément aux  dispositions  actuellement  existantes, 
les  concessions  qui  ont  fait  Vobjet  de  mises  en 
possession  provisoire  ou  de  demandes  sur  les- 
quelles les  conseils  de  préfecture  ou  les  conseils 
des  afifaires  civiles  auront  délibéré  antérieure- 
ment à  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  28.  —  Les  prescriptions  des  sections  2,  3,  4 
et  5,  du  titre  2  sont  applicables  aux  immeubles 
urbains. 

Art  29.  —  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

12  août  1864. 

Décret  relatif  à  l'exécution  des  articles  î^  2  et 
3  du  décret  précédent  (B.  G,  122). 

Art.  1.  —  A  l'avenir,  les  projets  de  périmètre 
de  colonisation  à  préparer,  en  conformité  des  dis- 
positions des  articles  1,  2  et  3  du  décret  du 
25  juillet  1860  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  été  arrêtés  par  nous,  le  Conseil  d'État  en- 
tendu. 


31  décembre  1864. 

Décret  relatif  à  la  vente  à  prix  fixe  et  à  bureau 
ouvert  des  terres  domaniales  en  Algérie. 
Abolition  des  clauses  résolutoires  (B.  G.  131). 

Art.  1.—  Les  terres  appartenantà  l'État,  alloties 
en  vue  de  la  création  ou  de  ^agrandissement  des 
périmètres  de  colonisation  constitués  conformé- 
ment aux  dispositions  de  notre  décret  du  12  août 
1864,  seront  à  l'avenir  aliénées  par  la  voie  de  la 
vente  à  prix  fixe  et  A  bureau  ouvert,  sauf  les 
exceptions  déterminées  par  les  articles  11  et  12  du 
présent  décret.  —  Le  prix  de  chaque  lot  à  vendre 
est  fixé  par  le  gouvernement  général,  le  conseil 
de  gouvernement  entendu. 

Art.  2.  —  liOs  ventes  à  prix  fixe  sont  faites  par 


le  receveur  des  domaines  delà  circonscription  où 
sont  situées  les  terres.  —  Elles  sont,  deux  mois 
au  moinç'  avant  l'opération,  annoncées  par  voie 
d'affiches,  et  elles  se  continuent  jusqu'à  complet 
épuisement  des  lots.  —  Une  notice,  accompagnée 
d'un  plan  d'allotissement  et  de  rattachement  et 
d'un  tableau  indicatif  des  lots  fait  connaître  la 
situation  du  périmètre  mis  en  vente,  les  cours 
d'eau,  fontaines  et  sources  qui  s'y  trouvent,  les 
voies  de  communication  ouvertes  ou  dont  Pouver- 
ture  est  arrêtée^  les  centres  de  population  les 
plus  proches^  et  tous  autres  renseignements  pro- 
pres à  faire  connaître  les  ressources  de  la  loca- 
lité. —  Cette  notice  est  reproduite  avec  ses 
annexes  par  les  affiches,  et  l'ensemble  de  ces  do- 
cuments reste  en  outre  à  la  disposition  du  public, 
jusqu  à  la  clôture  de  la  vente,  dans  les  bureaux 
du  receveur  des  domaines. 

Art.  3.  —  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  vou- 
lant acquérir  le  même  lot  se  présentent  dans  la 
même  séance  devant  le  receveur  chargé  de  la 
vente,  ime  enchère  publique  est  ouverte  trois 
jours  après,  et  le  lot  est  acquis  au  plus  offrant, 
dans  les  conditions  de  payement  indiquées  à  l'ar- 
ticle 4  du  présent  décret.  —  Des  affiches  apposées 
à  la  diligence  du  receveur  font  connaître  le  jour 
et  l'heure  de  l'enchère. 

Art.  4.  —  Le  prix  de  chaque  lot  est  payable  par 
cinquième  :  le  premier  cinquième  au  moment  de 
la  vente,  et  les  autres  d'année  en  année-  —  L'in- 
térêt légal  en  Algérie  est  dû  pour  la  partie  du 
prix  non  payée  au  comptant  (1). 

Art.  5.  —  Aussitôt  que  le  premier  cinquième  du 
prix  a  été  versé,  le  receveur  des  domaines  fait  si- 
gner à  l'acquéreur  le  contrat  de  vente  et  le  fait 
mettre  en  possession. 

Art.  6.  —  L'acquéreur  paye,  en  sus  du  prix  de 
la  vente,  les  droits  de  timbre,  d'enregistrement 
et  de  transcription  hypothécaire  du  contrat,  dont 
une  expédition  lui  est  remise  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  du  jour  de  la  vente. 

Art.  7.  —  En  cas  de  retard  dans  le  payement  du 
prix,  la  déchéance  de  l'acquéreur  peut  être  pro- 
noncée conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 
15  floréal  an  X,  par  arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral* pris  sur  la  proposition  de  l'autorité  provin- 
ciale compétente. 

Art  8.  —  La  vente  est  faite  sans  autre  condi- 
tion résolutoire  que  celle  prévue  à  l'article  7 
ci-dessus. 

Art.  9.  —  Le  gouvernement  général  nous  rend 
compte,  au  commencement  de  chaque  trimestre, 
des  ventes  effectuées  pendant  le  trimestre  pré- 
cédent. 

Art  10.  —  Dès  qu'un  périmètre  de  colonisation 
comptera  une  population  suffisante,  il  sera  créé 
une  ou  plusieurs  communes  de  plein  exercice. 

(1)  Réduit  au  taux  de  5  p.  100  par  décret  postérieur  du 
21  juillet  1866,  et  payement  du  premier  cinquième  exigé 
au  moment  seulement  de  la  signature  du  contrat  de 
vente. 
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Art.  11.  —  Le  système  de  concession  des  terres 
catorisé  par  les  articles  23  et  24  du  décret  du 
25  juUlet  1860  est  et  demeure  supprimé.  —  Tou- 
tefois, lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faciliter  la  forma- 
tion de  groupes  de  population  présentant  un 
caractère  particulier  d*utilité»  la  délivrance  de 
concessions  pourra  être  exceptionnellement  auto- 
risée par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  d'après  les  propositions  du  gourer- 
neur  général  de  l'Algérie  et  par  décret  spécial — 
Ce  décret  désignera  le  nom  des  concessionnaires, 
le  numéro  et  l'étendue  des  lots  attribués,  et  ré- 
glera les  conditions  des  concessions.  —  Peut  être 
également  autorisée  par  voie  de  décret  impérial 
la  cession  par  VÉtat  d'immeubles  domaniaux  en 
vue  de  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique. 
Art  12.  —  Les  concessions  laites  jusqu'à  ce  jour 
sont  et  demeurent  affiranchies  de  toute  clause 
résolutoire  autre  que  celle  du  payement  ou  du 
rachat  de  la  rente  sans  préjudice  des  réserves 
temporaires  stipulées  dans  l'acte  de  concession. 

Art.  13.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  des 
sections  2, 3  et  4  du  décret  du  25  Juillet  1860  rela- 
tives aux  propriétés  domaniales  désignées  pour 
être  vendues  aux  enchères,  aux  conditions  et  aux 
formes  de  la  vente  de  gré  à  gré  et  des  échanges, 
ainsi  que  les  dispositions  de  Particle  25  du  décret 
précité  concernant  les  concessions  à  faire  aux  dé- 
partements, aux  communes  et  aux  établissements 
publics. 

Art.  14.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

6  janTier  1869. 

Décret  qui  étend  la  faculté  de  la  vente  de  gré  à 
gré  des  immeubles  domaniatuc  (B.  G.  308). 

Art.  I.—  Indépendamment  des  cas  spécifiés  par 
rarticle  17  du  décret  du  25  juillet  1860,  des  ventes 
de  gré  à  gré  de  terrains  domaniaux  peuvent  être 
consenties,  dans  les  formes  indiquées  par  la  sec- 
tion 3  dudit  décret,  pour  ûivoriser  la  création,  sur 
le  parcours  des  routes,  d'hôtelleries,  dépôts  d'ap- 
provisionnementSy  relais,  gttes  d'étapes  ou  autres 
groupes  d*habitations  nécessaires  à  la  sécurité 
du  commerce  et  de  la  circulation. 

6  lévrier  1871. 

Décret  qui  ordonne  la  remise  au  domaine  de 
VÉtat  des  immeubles  compris  dans  le  domaine 
militaire  et  qui  ne  sont  pas  indispensables 
au  service  de  la  guerre  (B.  G.  337). 

Art  2.  -o-  Le  prix  des  immeubles  remis  au  ser- 
vice des  domaines  pour  être  aliénés  au  profit  du 
génie  militaire,  mais  dont  la  vente  n'a  pas  en- 
core été  efléctuée  à  la  date  du  présent  décret, 
a^a  encaissé  pour  le  compte  de  l'État 

Art  3.  — '  Tous  les  immeubles  actuellement 
«compris  dans  le  domaine  militaire  en  Algérie,  et 


qui  ne  sont  pas  indispensables  au  s^rrioe  de  la 
guerre,  seront  immédiatement  restitués  au  do- 
maine de  l'État,  et  il  en  sera  disposé  dans  les 
conditions  prévues  par  la  législation  en  vigueur 
dans  lea  départements  algériens,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  domaniaux  ordinaires. 

15  îniUet  1874. 

Décret  relatif  aux  concessions  ou  auBslocatiotu 
de  terres  (B.  G.  555). 

V.  Concessions. 


Domaine  marlii 


20  mars  1875. 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  Varti- 
de  S  de  la  loi  du  JBO  novembre  Î872  (B.  G. 
602). 

Art.  1.  —  L^article  2  de  la  loi  de  finances,  du 
20  décembre  1872,  est  rendu  exécutoire  en  Algé- 
rie, en  ce  qui  concerne  les  redevances  auxquelles 
sont  assujettis,  au  profit  de  l'État,  tant  les  établis- 
sements dépêche  fondés  sur  le  domaine  maritime 
ou  sur  des  propriétés  privées  alimentées  par 
l'eau  de  la  mer,  que  les  occupations,  à  titre  pré- 
caire, des  plages  ou  toutes  autres  dépendances 
du  domaine  public  maritime. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général  ciiil 
de  l'Algérie  déterminera  les  formes  et  conditions 
dans  lesquelles  pourront  être  accordées  les  con- 
cessions d'établissements  de  pêches  ou  d'occupa- 
tions temporaires  sur  le  domaine  maritime. 


L'Algérie  est  soumise,  en  matière  de  doua- 
nes, à  la  législation  générale  de  la  métropole 
(décret  du  25  février  1851),  sauf  en  ce  qui 
concerne  Tirnpôt  sur  le  sel,  quelques  taxes  in- 
térieures et  le  droit  de  statistique  qui  ne  sont 
pas  perçus.  Elle  est  soumise  également  à  une 
loi  spéciale,  celle  dut7  juillet  1867. 

RÉGIME  SPÉCIAL. 

Aux  termes  de  cette  loi  les  produits  natu- 
rels ou  fabriqués  de  l'Algérie  sont  exportés  en 
franchise  dans  les  ports  de  la  métropole  et  à 
rétranger  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils 
provenaient  de  France.  Comme  importation, 
les  produits  français  et  les  produits  étrangers 
qui  ont  été  nationalisés,  en  payant  en  France 
le  montant  des  droits,  entrent  en  franchise 
en  Algérie;  les  produits  étrangers  non  natio- 
nalisés sont  divisés  en  qaatre  classes  :  la  pre- 
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mière  ptjre  des  droits  spécialement  détermir 
nés,  la  seconde  est  assujettie  au  payement  dn 
tiers  seulement  des  droits  perçus  dans  la  mé-* 
tropole,  la  troisième  est  frappée  des  mêmes 
droits  qu'en  France  et  ia  qnatrièmet  qui  com^ 
prend  tous  les  produits  non  portés  dans  les 
trois  premières  classes,  est  admise  en  fran<- 
chise  ;  quant  aux  importations  par  terre,  elles 
sont  exemptes  de  droits  pour  tons  les  produits 
naturels  ou  fabriqués  à  Tunis,  au  Maroc  ou 
dans  le  sud,  et  sont  soumises  au  même  régime 
qu'à  l'importation  par  mer  lorsqu'elles  com- 
prennent des  marchandises  de  toute  autre 
origine.  Ce  régime  a  été  légèrement  modifié 
par  des  décrets  qui,  de  1873  à  1875,  ont  in- 
terdit l'entrée  en  Algérie  des  sarments  de  vi- 
gne, des  monnaies  étrangères  de  cuivre  et  de 
biUfon,  et  des  écorces  à  tan  provenant  de 
Tunis  par  voie  de  terre,  et  par  la  loi  du 
16  mars  4875  qui  a  établi  un  nouveau  tarif 
ponrles  sucres,  les  cafés  et  les  chocolats. 

Toutes  les  marchandises  peuvent  être  im- 
portées  par  les  divers  bureaux  établis,  à 
l'exception  [des  tissus,  taxés  ad  valorem  en 
vertu  de  traités,  qui  doivent  être  déclarés 
pour  le  payement  des  droits  à  Alger  ou  à  Oran. 

En  dehors  des  droits  fixés  il  est  perçu  en 
Algérie  :  2  décimes  à  titre  de  subvention 
extraordinaire  (loi  de  prairial),  3  francs  par 
100  kilos  sur  les  produits  originaires  des  con- 
trées hors  d'Europe  (loi  du  30  janvier  1872), 
4  p.  100  additionnels  sur  les  droits  d'entrée 
et  de  sortie  et  5  p.  100  sur  les  amendes  et  con- 
damnations judiciaires  (loi  du  30  décembre 
1873). 

ENTREPOTS. 

Des  entrepôts  réels  ont  été  autorisés  parles 
ordonnances  des  11  novembre  1835,  17  jan- 
vier et  2  décembre  1845,  dans  tous  les  ports 
d'Algérie;  mais  il  n'en  a  été  ouvert  que  deux, 
à  Alger,  le  20  mars  1837  et  à  Oran,  le  20  juin 
1857;  ils  sont  tous  les  deux  soumis  au  régime 
de  la  métropole. 

Deux  entrepôts  fictifs  existent  aussi  dans 
les  mêmes  villes;  les  marchandises  y  sont 
traitées  comme  dans  les  établissements  simi- 
laires de  France;  elles  peuvent  rester  dépo- 
sées pendant  une  année  et  être  retirées  pour 
être  expédiées  sur  toutes  destinations  (tarif 
offieiel  de  4877,  n*  373),  Dans  les  autres  ports 
de  l'Algérie  et  sur  les  frontières  de  terre,  par- 
tout où  existent  des  bureaux  de  douanes,  les 
marchandises  peuvent  être  mises  en  entre- 
pôts fictifs  spéciaux  avec  interdiction  de 
réexportation.  La  durée  de  ces  entrepôts  est 


de  deux  ans  à  Bond  et  &  Philippeville  et  d'un 
an,  avec  faculté  de  l'augmenter  de  six  mois, 
dans  les  autres  bureaux.  Quant  à  l'interdic- 
tion d'exportation,  elle  n'est  pas  absolue  ;  elle 
n'existe  pas  en  effet  pour  les  sucres  et  les 
cafés  dirigés  sur  Biskra  (tarif  274),  ni  pour  les 
marchandises  taxées  à  20  francs  et  au-dessous 
les  100  kilos  sortant  par  les  bureaux  de  Ne^ 
mours,  Lalla-Maghnia,  La  Galle,  Souk-Ahrras 
etTébessa.  La  loi  du  15  janvier  1870  avait 
ajouté  à  ces  bureaux  ceux  de  Géryville,  La- 
ghouat  et  Bouçâada;  mais  ces  derniers  ont 
été  supprimés  depuis. 

Les  produits  déposés  dans  les  entrepôts^ 
même  dans  les  entrepôts  fictifs  spéciaux,  peu- 
vent être  dirigés  sur  d'autres  entrepôts  (ta- 
rif n»  273). 

Qnsnt  aux  marchandises  passibles  du  droit 
d'octroi  de  mer,  il  est  permis  de  les  mettre  en 
entrepôt  fictif  avec  faculté  de  réexportation 
dans  tous  les  ports  où  existe  un  bureau  de 
douanes.  Ces  mêmes  marchandises  peuvent 
aussi,  sauf  les  boissons,  être  reçues  en  entre- 
pôt réel  (décret  du  6  novembre  1876). 

TRANSIT. 

Les  bureaux  d'entrepôt  réel  sont  ouverts  au 
transit  à  l'entrée  et  àla  sortie  sans  exception. 
Quant  aux  autres  bureaux,  ils  peuvent  faire 
les  opérations  de  transit  à  l'entrée,  mais  à  la 
condition  que  les  marchandises  seront  frap- 
pées d'un  droit  de  20  francs  et  au-dessous  et 
sortiront  par  un  des  bureaux  ci-dessus  desi- 
gnés ou  que  les  marchandises  consistant  en 
sucres,  cafés,  seront  expédiés  sur  Biskra 
(tarif  n*  274). 

PAYS  FRANC. 

L'oasis  de  Biskra,  dans  un  rayon  de  50  ki- 
lomètres en  arrière  de  la  place,  a  été  déclarée 
pays  franc  pour  toute  marchandise  ne  payant 
pas  plus  de  20  francs  les  100  kilos,  et  pour  les 
sucres  et  cafés,  quels  que  soient  les  droits 
auxquels  ils  sont  assujettis  (décrets  des  15  jan- 
vier 1870  et  28  avril  1874). 

DROITS  DE  NAVIGATION. 

L'administration  des  douanes  est  chargée 
en  outre  de  percevoir  les  droits  de  naviga- 
tion. Ces  droits  sont  établis  sur  le  tonnage 
légal,  c'est-à-dire  d'après  le  tonnage  porté  aux 
papiers  de  bord  pour  les  bâtiments  anglais, 
allemands,  autrichiens,  belges  ou  américains 
(des  États-Unis),  et  d'après  la  constatation  de 
la  capacité  faite  à  l'arrivée  dans  chaque  port 
pour  les  navires  danois,  italiens,  espagnols, 


uédois  (tarif  officiel  des  doua- 

I  entre  la  France  et  l'Algérie  et 
t  la  France  peut  Être  faite  par 
ans  surtaxe.  Le  cabotage  est 
res  français  ou  francisés  rem- 
iditioDS  déterminées  par  les 
plembre  1856  et  9  juillet  1S7i 
.  Il  peut  Être  fait  cependant, 
ûtés  spéciaux,  par  les  bâti- 
traité  du  13  juin  1862),  et  par 
légasques  (traité  du  9  novem- 
uverneur  général  peut  même' 
'ires  étrangers  à  cette  naviga- 
lai  1S66). 

ançais  qui  prend  la  mer  doit 
l  son  acte  de  francisation  et 
congé.  Tout  navire  étranger 
c  port  dans  lequel  il  a  abordé 
ait  délivrer  un  passe-port  [or- 
décembre  1843}. 

r.OlTS  DE  QtlAI. 

quai  de  cinquante  centimes 
du  20  janvier  1872  sont  pèr- 
es marchandises  ou  sur  les 
[ués  etqui  n'ont  pas  été  char- 
Ces  droits  ne  peuvent,  dans 
1er  la  somme  qui  aurait  été 
e  tonnage  des  navires  d'après 
a  loi  de  1872. 


ingt-cinq  centimes  par  toD- 
isceptionnellement  à  Philip- 
ie  laloi  du  17  décembre  1875. 

Es  DE  COUHERCE. 

commerce  et  de  navigation 
,  France  et  les  nations  étran- 
pplicables  en  Algérie  qu'en 
}sition  expresse  (tarif  officiel 

). 

AMTIIRES  ET  DIVERS. 

m  des  douanes  perçoit  enfin, 
e  en  France,  des  droits  sani- 
s  accidentels,  des  droits  de 
pillage,  etc. 

constituent  une  des  cinq 
s  instituées  en  Algérie  par 

S  janvier  t8i6.  Elles  sont 
ne  en  France  et  sont  r&tta- 
re  des  finances.  Les  percep- 
■  leurs  soins  se  sont  élevées, 

del877,  noncomprisloctroi 


municipal  de  mer,  â  la  somme  de  i, 91 5,800 fr., 
savoir  :  douanes,  4,167,i00  francs;  droits  de 
navigation,  95,400  francs;  recettes  acces- 
soires, 293,700  francs;  amendes  et  confisca- 
tions, 18,800  francs;  plombages  et  estampil- 
lages, 2,700  francs.  Droits  sanitaires  et  parts, 
37,800  fVancs. 

11  novABtbre  183S. 


Ordonnance  du  roi  concernant  les  divits  dt 
navigation  et  de  douane  à  percevoir  dan)  la 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique. 


Art.  17.  —  Il  pourra  £trc  établi,  pour  les  nur- 
chandises  étrangères  et  les  productions  des  colo- 
nies françaises,  un  entrepét  réel  diina  les  villes 
d'Alger,  Bdne  et  Oran,  à  charge  par  ces  villes  de 
M  conformer  t  l'article  2i  de  la  loi  du  8  floréal 
an  XI  (1). 

20  mars  1837. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  règUmeni  ei 
tarif  des  droits  à  iiereevoir  à  l'entrtgf'i 
d'Alger, 

V.  ci-apràs  arrêtés  7  juin  1876  et  15  mai  187;, 
16  décembre  1843. 


'  commercial  de  l'Ai- 


Ordonnance  sur  le  régin 
gérie  (B.  165). 

Art.  A.  —  Seront  alfranchis  de  tout  droit  de 
navigation  :  1"  les  navires  franfais  et  las  aandalc: 
algériennes  ;  —  2*  les  navires  étrangera  eatraui 
en  rel&cho  forcée  ou  librement  dans  ces  ports,  et 
qui  n'y  feront  aucune  opération  de  commerce- 
Art.  5.  —  Les  embarcations  étrangères  em- 
ployées en  Algérie  k  la  pécbo  du  corail  on  du 
poisson,  ou  aoz  transports,  comme  allégea  daiM 
l'intérieur  des  ports,  et  les  embarcations  frau- 
çatses  attachées  auidits  porta,  porteront  un  nu- 
méro d'ordre,  ainsi  que  l'indication  du  nom  dci 
propriétaires  et  du  port  d'attache,  sous  peine  de 
500  A-ancB  d'amende.  Ces  indications  seront  re- 
produites dans  un  passe  port  ou  congé  dont  cha- 
cune de  ces  embarcations  devra  être  accompBgD"^' 
sous  peine  d'une  amende  de  100  francs. 

Ces  passe-ports  ou  congés  seront  valables  pour 
un  an.  Leur  prix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 
congés  des  bateaux  (Tançais  de  tout  tonnage 
1  franc;   passe-ports  des  bateaux  étrangers  de 

(I]  Celle  ractillé  n  élé  étendue  par  la  lai  du  9  juin  ISl' 
et  les  décreo  des  6  mars  tseO  ei  15  mare  Kll  à  tous  Im- 
porte do  mer  de  l'Algérie. 


noini  de  10  tonoeB,  5  francs;  de  10  &  30  tonnes, 
15  tnutx  ;  de  plus  de  30  totmea,  30  Aunes  ; 

Art.  6,  —  Les  navires  ttt&nutn  seront  tenus,  à 
leur  sortie  doa  porta  de  l'Algérie,  de  se  pourvoir 
(Tim  passe-port.  Le  prix  de  ce  passe-port,  ainsi 
r|ue  celui  des  permis  qui  seront  délivras  pour 
rembarquement  et  le  débarquement  des  mar- 
chandises, est  flifi  à  50  centimes,  —  Il  no  f 
psa  exigé  de  droit  d'expédition,  d'acquit,  ni 
certillcat. 


13  octobre  1U8. 

Arrêté  dtt  gouverneur  général  portant  remite 
du  servira  des  douants  au  ministère  des  fi- 
nances (B.  801). 

Art.  1.  —  L'administration  des  douanes  en  Al- 
eérie  sem  remise  au  ministâre  des  tlniiDces. 

Art.  S.  —  La  législation  donaniâre  de  l'Algérie 
est  celle  qui  régit  ia.  métropole,  sauf  les  modifl- 
cations  qui  sont  ou  seront  reconnuee  nécessaires 
ilaos  les  tarifs  des  droits  A  l'importation  ou  k 
l'exportation.  —  Ces  modiflcationa  continueront 
d'avoir  lieu,  de  concert  entre  les  départements 
des  finances,  de  l'agriculture  et  du  commerce- 
Art.  3.  —  Les  comptes  de  recettes  seront  adres- 
sés périodiquement  par  les  atients  du  service  des 
douanes  au  ministère  des  finances. 

Art  4.  —  Les  dépenses  du  service  des  douanes 
seront  réglées  exclusivement  par  le  ministre  des 
finances,  qui  en  déterminera  l'imputation  sur  lea 
crédits  rattacbés  à  cet  effet  au  budget  de  son  dé- 
partement 

ToatefoiB,  le  département  de  la  guerre  (ie  gou- 
ïsmement  général)  continuera  d'être  cliargé  de 
pourvoir  à  l'installation  du  service  des  douanes 
su  moyen  de  fonds  spéciaux  alloués  6,  son  bud- 
get, soit  par  l'appropriation  de  b&timents  doma- 
niaux, soit  par  des  constructions  neuves  exécu- 
tées, sur  l'initiative  du  département  des  finances 
et  aprda  concei*!  avec  lui,  par  les  services  du 
génie  et  des  bâtiments  civils  organisés  en  Algé* 
rie.  —  H  coatinnara  également  d'être  chargé  de 
l'entretien  des  bâtiments  et  locaux  affectée  aux 
douanes  ou  loués  pour  ce  service  par  le  départe- 
ment des  finances. 


36  lévrier  1851. 

Décret  relatif  à  la  promulgation  des  lois  de 
douane  en  Algirie^Diêtanee  légale  de  Paris 
à  Alger  (B.  381). 

Art.  1.  —  Les  lois  et  décréta  rendus  en  matière 
de  douane  seront  applicables  en  Algérie  à  comp- 
ter du  jour  oil  ils  seront  réputés  connus  à  Alger 
suivant  les  régies  établies  par  le  Code  civil  (I). 


Art  S.  —  La  distance  légale 
est  fixée  à  160  myriamètres. 


Décret  relatif  aux  entrep 

Art.  8.  —  11  pourra  être  et 
réel  dans  chacune  des  villes  ( 
bureau  de  douane,  à  charge  pa 
conformer  &  l'article  1^  de  la 
an  XI.  Aucun  établissement  àe 
pourra  toutefois  être  formé  qu'e 
torisation  accordée  par  décret. 

Art  9.  —  Jusqu'à  ce  que  le 
soient  régulièrement  constitués, 
pourront  :  1'  être  déposées  en 
par  les  propriétaires  d'en  ace 
d'importation  et  de  magasinage 
an;  2*  être  admises  en  entrepôt 
malités  prescrites  par  l'articU 
S  floréal  an  XI  et  sous  la  conditi 
la  faculté  de  réexportation.  La  d 
llctif  est  Qxée  à  une  année;  aui 
entrepoaitaires,  elle  pourra  être 

Art.  10.  —  (Octroi  municipal). 
Art.  11.  —  Les  délits  et  cont 
déférées  savoir  :  en  territoire  ci 
ordinaires  et  en  territoire  milil 
de  guerre  (1).  Ces  tribunaux 
peines  et  réparations  civiles  êdii 
lation  de  la  métropole. 


30  jnin  18t7. 

Décret  portant  que  l'entrepôt  ■ 
créé  en  principe  à  Oran,  p* 
16  décembre  1843,  sera  ou 
f  juillet  1857  (B.  510). 


19  mai  1866. 

Loi  mpprimant  les  droits  de  1 
cipe;  mais  autorisant  la  pe 
créés  ou  d  crier  pour  subren 
des  emprunts  contractés  pou 
des  ports  (B.  G.  186). 

Dispositions  spéciales  àl'Algé 
Art  9.  —  La  navigation  enti 
l'Algérie  et  l'étranger  pourra  s'e 
pavillons.  —  Le  cabotage  d'un 
cette  possession  française  pourr 
risation  du  gouverneur  général  ' 
tkit  par  des  navires  étrangers. 

Art.  10.  —  Les  surtaxes  de  m 
en  Algérie  sur  les  marcliandisf 
navires  étrangers  sont  aupprim 

(I)  V.  Jutitt. 
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ment  supprimées  les  modérations  de  droits  ao 
cordées  par  Pordoimanoe  da  16  .décembre  1^3. 


17  ]iimet  1867. 

Loi  toncemant  le  régime  commercial  de 
l'Algérie  (B.  a  239), 

titre:  I. 

Art  X  —  Les  produits  n»tiuraU  ou  fabriqués 
originaires  de  l'Algérie  aeroat,  4  leur  importa- 
tion directe  dans  les  ports  de  ^"ranoe*  Admis  en 
Crancbise  des  droits  de  douane^  L»  franchise  sera 
également  appliquée  aux  produits  étroji|i:eFS,  in- 
troduits d*Algérie  eu  Fmuo^  qui  auront  été  na- 
tiousli»és,  4  lei^  outrée  en  Algérie,  pa^  le  paye- 
ment intégral  des  droits  de  dpuaue  tel9  qu^ils 
soi^t  jQ^bés  par  le  tableau  Q  annexé  â  la  présente 
loi.  •*--  Les  produits  étrangers  iatroduits  d'Al- 
gérie ^  France,  qui  auront  payé  les  droits 
Piortés  ata  tableaux  A  et  B,  ue  seront  admis  à 
entror  ea»  Frauee  qu*à  la  condition  d^aoquitter  la 
diftéreoce  eutro  le  tarif  do  TAlgénaot  lo  tarif  de 
la  France. 

Art  2.  —  Les  produits  uaturels  ou  fiibiiqués 
origiiiaires  de  la  France»  A  Texception  des  su- 
cres, ^  les  produits  étrayogers,  natUuaaUsés  par 
le  payement  des  dRôts,  serçot,  4  l^r  importation 
direete  49AS  )m  ports  d^  TAlgérie,  admis  en 


Art.  3.  —  Les  exceptioui  4  la  flraachise  des 
droits  de  sortie  inscrites,  soit  dans  le  tarif  gé- 
néral, soit  dans  les  tariDi  conventionnels,  ne  se- 
ront pas  applicables  aux  etpertations  effectuées 
de  TAlgérie  en  France  ou  de  France  en  Al- 
gérie. 

TITBJE  II. 

BAPPOBTS  AVEC  L'ÉTRANaSB. 

§  1.  —  ImpùrtaHon  par  mer, . 

Art.  4.  —Los  produits  étnuj^r^w  Aon  éuumérés 
aux  tableaux  A,  3  et  G,  «anexâs  4  la  présente 
loi,  seront  admiseu  firauAkûse  4  lour  importation 
daas  les  ports  de  TAlgéneu 

Art  5.  —  Conformémeot  4  lA  réperve  inserite 
dans  l'article  4,  qui  précède,  les  produits  étran- 
gers payeront^  savoir  :  eeatx  émuuérès  au  tableau 
A,  les  droits  fixés  par  ledit  tableau  |  les  produits 
énumérésau  tableau  B,  le  tiers  des  droite  établis 
par  le  tarif  général  de  Frsaee  ou  par  les  tarife 
conTenlâonneia,  et  eaux  énumérés  au  tableau  C, 
Tintégralité  de  ees  droits*  —  Dans  ces  deux  der- 
niers cas,  l'importateur  aura  le  choix  entre  le 
tarif  général  et  les  tariûi  eouTentionnels.  —  Les 
produits  frappés  de  prohibition  par  le  tarif  gé- 
néral seront,  selon  qu'ils  sont  compris  àsxD&  le 
tableau  B  ou  le  tableau  C,  admis  sans  distinction 
de  provenance,  sous  le  payement  du  tiers  ou  de 


n«tégrslité  des  droits  inscrite  dans  les  teri& 
conventionnels. 

S  t.  «-  Im^port€ttC9U  par  les  froi/iHkrm  de 

ierre. 

Art.  0.  —  Les  produit?  étrangers  importés  en 
Algérie  par  les  frontières  de  terre  seront  soumU 
au  régime  établi  par  le  tabl^u  D  annexé  4  la 
présente  loi. 

Art  7.  —  Les  marchandises  exportées  de  TAl- 
gérie  4  destination  de  l'étranger  seront  soumises 
au  même  régime  que  si  Pexportation  avait  lieu 
de  France. 

TITRE  m. 

DISPOSmONS  GÉNÉRAIiSS. 

Art  &  ^  La  nomenclature  des  tableanx  A«  fi, 
0  et  D  anaiiexés  4  la  présente  loi  pourra  être  mo- 
diâée  par  des  décrets  4e  rsmpereur.  Ces  décrets 
devront  étreeonvortis  en  projete  de  loi  «t  soumis, 
dans  le  délai  d*une  année*  A  la  sanction  du  Corps 
légialstif. 

Art  %^lm  loîa,  ordonnances,  décrète  et  ré- 
glemente actu^lemeat  applicables  eu  «Atière  de 
douane  dans  la  m/étropole  aeront  également  ap- 
pliqués an  Algérie,  eu  tout  ce  «qui  n^est  paa  coa- 
traire  aux  dispositMWi  de  la  présente  loi» 

JjMJiuXi  A.**  Tarif  spécial  à  i^rtaâates 

denrées» 

Sucres  brute  de  toute  origine,  10  francs  les  100 
kilog. — Sucres  raffinés  de  toute  origine,  ISfra&es. 

—  CafISs,  Vt  francs.  —  Poivre  et  piment,  en  grains 
ou  moulus,  15  firancs.— Clous  de  girolle,  50  fiwaes. 

—  Id.  griffes^  ^3t  frtmcs.  —  Caamelle  de  toute  es- 
pèce et  cassia  lignea,  15  francs.  — -  Ifuseades  eu 
coques,  50  frtmcs.  —  Sans  coques,  75  firaacs.  *^ 
Macls,  75  francs.— Vanille,  100  francs.— Tabacs 
en  feuilles  ou  en  cOtes,  20  francs.  —  Id.  fabri- 
qués, ^  francs. 

TABLBAtT  B.  <—  Maràkemdises  étremgères  ad- 
mises  en  Algérie  moyennant  le  payement  du 
tiers  des  droits  applicables  éLœns  la  mé" 
tropole. 

Fontes.  —  Fers  en  barre  et  rails;  Tôles.  —Fils 
de  fer.  —  Acier  en  barres,  en  bandes  ou  en 
tôles.  —  Cuivre  pur  ou  allié,  laminé.  —  Plomb 
laminé.  —  Produite  chimiques.  —  Poterie  âne* 
savoir  :  porcelaines,  grès  fin,  Ihïence  fine  et  les 
variétés  de  faïence  stannifôre.  -^  Verres  autres 
que  les  verres  4  vitres  et  cristaux.  —  Papiers.  — 
Machines  et  mécaniques  de  toute  aorte  4  vapeur 
ou  autres,  en  appareils  complète  o«  en  pièces 
détachées  autres  que  les  machines  ou  mécsr 
niques  servant  4  ragricnlture.  ---  Outils  autres 
que  les  outils  aratoires.  —  Armes  de  commerce. 

—  Ouvrages  en  métaux  de  toute  8(Hrte  autrsi  que 
ceux  servant  4  Tagriculture. 


J>OUANBS. 
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TàMJÊàV  €.  —  MartkandUes  étrangères  adr 
mises  en  Algérie  moyennant  le  payement  inr' 
tégral  des  droite  appUeables  dcais  la  mé- 
tropole. 

Morue  de  p^che  étrangère.  —  Tissus  de  toute 
sorte.  —  Bâtiments  de  mer  et  embarcations  de 
toute  sorte.  —  Effets  à  usage.  —  Boissons  fer- 
mentées  et  distillées.  —  Armes  et  munitions  de 
guerre  prohibées,  —  Contrefaçons  prohibées. 

TàXJUJi  D.  —  ImportaHans  par  les  frontières 

de  terre. 

Produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  de 
la  Régence  de  Tunis,  de  Tempire  du  Maroc  et  du 
sud  de  TAlgérie  ;  exempts.  —  Idem,  de  toute 
autre  origine  :  même  régime  qu'A  l'importation 
par  mer. 

15  îaaTimr  1870. 

Décret  fixant  le  régime  doiuinier  sur  les  flron^ 
tières  du  Sud^'-^Bureouos  ouverts  au  transit 
(B.  6. 32S). 

Art  1.  —  Les  bureaux  de  douanes  de  Nemours 
Lalla-Maghnla,  Tlemcen,Tebe8sa,Souk-Ahrras  et 
La  Calle  sont  ouverts  au  transit  des  marchandises 
ne  payant  pas  plus  de  20  francs  les  100  kilog.  — 
La  réexportation  des  marchandises  placées  en 
entrepôt  actif»  conformément  à  Tarticle  9  du  dé- 
cret du  11  août  1853,  et  ne  payant  pas  plus  de 
20  francs  les  100  kilos,  pourra  avoir  lieu  par  les 
bureaux  précités,  ainsi  que  par  ceux  de  Qéryville, 
Laghouat  et  BouçÂada. 

Art  SL  —  L'oasis  de  Biskra,  jusqu'à  l'étendue 
d*uD  rayon  de  50  kilomètres  en  arrière  de  la  place 
est,  pour  ces  mêmes  marchandises,  déclarée  pays 
ttuyom  L'exportation  pour  Biskra  et  le  pays  franc 
sera  contrôlée  au  poste  d*£l-Kantara,  mais  elle 
ne  sera  réputée  complète  qu^après  Tarrivée  et  la 
Tériâcation  de  la  marchandise  A  Biskra  même  (1). 

Art  3. —  Les  dispositions  contraii^es  au  présent 
décret  sont  abrogées. 

8  iidllet  1S71. 

Loi  partant  augmentation  de  droits  (2) 

(B.  G.  369). 

Art  13.  —  Vins  autres  que  de  liqueur,  5  francs 
Thectolitre  ;  vins  de  liqueur,  20  francs  Thecto- 
litre. 

Art.  14.  —  Alcools  :  eau-de-vie  en  bouteilles, 
30  francs  l'hectolitre  de  liquide  ;  en  fûts,  30  francs 
lliectolitre  d'alcool  pur.— Alcools  autres,  30  francs 
Thectolitre  d'alcool  pur. 

Art.  15.  —  Liqueurs,  35  francs  Thectolitre  de 
liquide. 

(1)  Y.  d-après  décret  du  18  avril  1874. 
(S)  Applicable  en  Algérie,  mais  seulement  aux  boissons 
feimentées,  par  application  de  la  loi  du  17  juillet  1807. 


22  janvier  1872. 


Loi  établissant  un  droit  pour  frais  de 
statistique  commerciale, 

(Non  appliquée  en  Algérie.) 

30  janvier  1872. 

Loi  sur  la  marine  marchande.  —  Surtaxe 

de  pavillon. 

Art.  1.  —  Les  marchandises  importées  par  na- 
Tires  étrangers  autres  que  celles  provenant  des 
colonies  françaises  seront  passibles  de  surtaxes 
de  pavillons  fixées  par  100  kilogrammes,  comme 
einaprès  : 

Des  pays  hors  d^urope  et  da  bassin  de  la 
Méditerranée,  75  centimes. 

Des  pays  hors  d'Europe,  en  deçà  des  caps  Hom 
et  de  Bonne-Espérance,  1  fr.  50. 

Des  pays  au  delà  des  caps,  2  francs. 

Art  2.  —  Toutefois,  les  surtaxes  édictées  par 
l'article  précédent  ne  seront  pas  applicables  au 
guano  (1). 

Art.  3< —  Les  marchandises  des  pays  hors  d'Eu- 
rope seront  passibles,  à  leur  importation  des 
entrepôts  d'Europe,  d'une  surtaxe  de  troia  francs 
(3  fr.)  par  100  kilogrammes. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  mar- 
chandises que  les  lois  actartlement  en  vigueur 
assujettissent  à  des  surcharges  i^us  élevées. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  articles  1  et  3 
sont  applicables  aux  relations  de  l'Algérie  avec 
l'étranger. 

Art.  5.  —  Les  droits  à  l'importation  des  bâti- 
ments de  mer  sont  fixés  comme  soit  .* 

BATIMENTS  GRÉÉS  IST  ABlfÉS. 

A  voiles,  en  bois,  40  francs  par  tonneau  de 
jauge. 

A  voiles,  en  bois  et  fer,  50  francs  par  tonneau 
de  jauge. 

A  voiles,  en  fer,  60  francs  par  tonneau  de 
jauge. 

A  vapeur,  droits  ci-dessus,  augmentés  du  droit 
afférent  à  la  machine. 

O0QUE8  DE  BATIMEirrS  DB  VBR. 

En  bois,  30  francs  par  tonneau  de  jauge. 

En  boisetfer,  40   —  —  — 

En  fer,  60   —  —  — 

Ces  droits  ne  seront  pas  applicables  aux  na- 
vires étrangers  dont  l'achat  antérieur  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  sera  justifié  par  des 
actes  authentiquée  ou  sous  seing  privé  ayant  date 
cartaine. 

Art.  6.  —  Les  navires  de  tous  pavillons,  venant 
de  l'étranger  ou  des  colonies  et  possessions 
françaises,  chargés  en  totalité  ou  en  partie,  ac- 

(1)  Articles  abfogés.  Loi  du  tt  JaiQet  1873. 
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quitteront,  pour  frais  de  quai,  une  taxe  fixée  par 
tonneau  de  jauge,  savoir  : 

Pour  les  provenances  des  pays  d'Europe  ou  du 
bassin  de  la  Méditerranée,  50  centimes. 

Pour  les  arrivages  de  tous  autres  pays,  1  franc. 

En  cas  d*escales  successives  dans  plusieurs 
ports  pour  le  même  voyage,  le  droit  ne  sera  payé 
qu'à  la  douane  de  prime  abord. 

Art.  7.  — Les  articles  1,  3  et  5  de  la  loi  du 
19  mai  1866  sont  et  demeurent  rapportés. 

8  janvier  4873. 

Décret  interdisant  Vimportation  en  Algérie  des 
sarments  de  vigne  {B.  G.  460)  (1). 

Art  1.  —  L'importation  de  France  en  Algérie 
des  ceps  de  vigne  en  sarments  est  prohibée  jus- 
qu'à nouvel  ordre. 


29  mars  1873. 

Décret  qui  prohibe  Ventrée  des  monnaies  étran- 
gères de  cuivre  et  de  hillon. 

Art  1.  —  Les  monnaies  de  cuivre  et  de  billon 
étrangères  sont  prohibées  à  l'entrée  en  Algérie, 
et  seront  à  ce  titre  ajoutées  au  tableau  C  annexé' 
à  la  loi  du  17  juillet  1867. 

Les  monnaies  qui  seront  brisées,  coupées  ou 
martelées,  de  manière  à  ne  pouvoir  semr  que 
pour  la  refonte,  seront  admises  aux  mêmes  condi- 
tionsquela  matière  brut  dont  elles  sont  formées. 

28  juillet  1873. 

Loi  qui  abroge  les  articles  î  et  2  de  la  loi  du 
30  janvier  1872  concernant  la  surtaxe  de 
pavillon  (B.  Lois  XII,  n*  2287). 

Art  1.  —  Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  30  jan- 

(1)  Ce  décret  a  cté  complété  par  les  décrets  des  30  no- 
vembre i874  et  U  août  1875,  ainsi  conçus  : 

Décret  du  30  novembre  1874  (B.  0.  583). 

Art.  1.  -.  La  prohibition  d'importation  en  Algérie  de 
ceps  de  vigne  provenant  de  la  France,  prononcée  par  le 
décret  du  8  janvier  1873.  est  étendue  à  tous  les  ceps  de 
vigne,  quelle  que  soit  leur  provenance. 

Art.  %  —  Sont  également  prohibés,  à  l'entrée  en  Al- 
gérie, tous  envois  de  fruits  frais,  de  végétaux  ou  de 
colis,  dans  lesquels  les  sarments  de  vigne  seraient  em- 
ployés comme  enveloppe,  couverture  ou  emballage  des 
produits  expédiés.  ^ 

Décret  du  14  août  t875  (B.  G.  618). 

Art.  1.  —  Les  dispositions  résulUinl  des  décrots  des 
8  janvier  1873  et  10  novembre  1874,  qui  prohibent  l'impor- 
tation en  Algérie  des  sarments,  ceps  et  feuilles  de  viirae 
sont  étendus:  *    ' 

!•  Aux  raisins  frais  ; 

2-  Aux  plants  d'arbres  fruitiers  ou  autres,  quelle  que 
sou  la  provenance  de  ces  deux  produits. 


vier  1872  sont  et  demeurent  abrogés  à  partir  du 
1*  octobre  prochain. 

Art  2.  —  Le  gouvernement  fera  étudier  par 
une  commission  nommée  par  lui  les  moyens  les 
plus  efficaces  de  venir  en  aide  à  la  marine  mar- 
chande et  d'assurer  sa  prospérité. 

31  juiUet  1873. 

Décet  relatif  à  Vimportation  et  à  Vexportation 
des  chocolats  et  cacaos  et  aux  marchandises 
expédiées  en  transit  <B.  G.  493). 

Art  1.  —  Les  chocolats  et  cacaos  broyés,  de 
provenance  étrangère,  importés  en  Algérie,  paye- 
ront les  droits  du  tarif  métropolitain. 

Les  chocolats  et  cacaos  broyés,  importés  d'Al- 
gérie en  France,  seront  soumis  aux  droits  d'im- 
portation ci-après  : 

Chocolats,  89  fr.  25  les  100  kilogrammes. 

Cacaos  broyés,  116  fr.  G6  les  100  kilogrammes, 
décimes  compris. 

Art  2.  —  Continueront  d'être  en  vigueur  les 
dispositions  de  l'article  12  de  la  loi  du  9  février 
1832,  relatives  à  la  présentation  aux  bureaux  de 
deuxième  ligne  des  marchandises  expédiées  en 
transit  et  au  visa,  par  les  employés,  des  acquits- 
à-caution,  délivrés  pour  ces  marchandises. 

Le  visa  aux  bureaux  de  deuxième  ligne  sera 
également  obligatoire  pour  les  passavants  con- 
cernant des  marchandises  provenant  d'admission 
temporaire. 

30  décembre  1873. 

Loi  établissant  des  taxes  oddiHonnelles  aux 
impots  indirects  (non  promulguée). 

Art  2  —  Il  est  ajouté  aux  impôts  et  produits 
de  toute  nature  déjà  soumis  aux  décimes  par  les 
lois  en  vigueur  : 

5  p.  100  du  principal  pour  les  impôts  et  produits 
dont  le  principal  seul  est  déterminé  par  la  loi, 
ainsi  que  pour  les  amendes  et  condamnations  ju- 
diciaires. 

4  p.  100  du  droit  total  actuel  sur  les  sucres,  des 
taxes  de  douanes  et  autres,  dont  la  quotité  fixée 
par  U  loi  comprend  à  la  fois  le  principal  et  les 
décimes. 

Art  3.  —  (Pénalités). 

28  aTTil  1874. 

Décret  qui  constitue  Voasis  de  Biskra  pays 
franc  pour  les  sucres  et  les  cafés  (B.  G.  538). 

Art  1.  -.  L'oasis  de  Biskra,  jusqu'à  l'étendue 
d  un  rayon  de  50  kilomètres  en  arrière  de  la 
place,  est  déclaré  pays  franc  pour  les  sucres  et 
cafés,  quel  que  soit  le  chiflre  des  droits  fixés  pour 
ces  marchandises. 

Art.  2.  —  L'exportation  pour  Biskra  et  le  pays 
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aux  dispositions  de  Tarticle  2  du  décret  du  15  jan- 
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vier  1870. 


15  lévrier  1875. 


Loi  relative  aux  crédits  et  escomptes  en  ma- 
tière de  douanes  et  de  contributions  indirectes 
(B.  0.  607). 

19  mars  1876. 

Loi  qui  modifie  les  droits  d'entrée  en  Algérie 
sur  les  sucres,  les  cafés  et  les  chocolats  (B.  G. 
600). 

Art  3.  —  Est  ratifié  et  converti  en  loi  le  décret 
du  29  décembre  1873,  aux  termes  duquel  : 

Les  droits  fixés  par  le  tableau  A,  annexé  à  la 
loi  du  17  juillet  1867,  pour  Timportation  en  Algé- 
rie des  sucres  et  cafés,  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit: 

Sucres  bruts  de  toute  origine,  20  francs  les 
100  kilogrammes. 

Sucres  raffinés  de  toute  nature^  30  francs  les 
100  kilogrammes. 

Cafés,  30  francs  les  100  kilogrammes. 

Art.  4.  —  Est  ratifié  et  converti  en  loi  le  décret 
du  31  juillet  1873,  aux  termes  duquel  : 

Les  chocolats  et  cacaos  broyés  de  provenance 
étrangère  importés  en  Algérie  payeront  les  droits 
du  tarif  métropolitain  ; 

Les  chocolats  et  cacaos  broyés  importés  d* Al- 
gérie en  France  seront  soumis  aux  droits  d*im- 
portation  ci-après,  décimes  compris  : 

Chocolats,  89  fr.  25  les  100  kilogrammes. 

Cacaos  broyés,  116  fï*.  66  les  100  kilogrammes. 

20  mars  1875. 

Loi  modifiant  les  droits  de  quai  en  Algérie 

(B.  G.  600). 

Art  1.  —  Le  droit  de  quai  de  50  centimes  ou 
de  1  franc  par  tonneau  de  jauge,  établi  par  la  loi 
du  30  janvier  1872,  sera  perçu  dans  les  ports  de 
TAlgérie  par  tonneau  d^afiPrétement  sur  les  mar- 
chandises débarquées. 

Art  2.—  Le  droit  de  quai  sera  également  perçu 
proportionnellement  au  nombre  de  passagers  dé- 
barqués et  fixé  comme  suit  : 

1*  Un  tonneau  pour  chaque  passager  débarqué; 
chaque  enfant  quel  que  soit  son  âge,  étant 
compté  pour  un  passager  ; 

2*  Deux  tonneaux  pour  un  cheval  ; 

3"  Trois  tonneaux  par  voiture  À  deux  roues,  et 
quatre  tonneaux  par  voiture  à  plus  de  deux  roues. 

Les  bagages  des  passagers,  y  compris  les  petites 
provisions  de  voyage  qu*ils  ont  avec  eux,  ne  se- 
it)nt  pas  comptés  dans  Tévaluation  des  marchan- 
dises débarquées. 


14  avril  1876. 


Décret  qui  prohibe  timporiation  par  voie  de 
terre  des  écorces  à  tan  de  provenance  tuni- 
sienne (B.  Lois  XII,  n»  4,135). 

17  décembre  1875. 
Loi  relative  au  port  de  Philippeville  (B.  G.  633). 

Art.  1.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  TÉtat, 
Toffire  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Phi- 
lippeville, ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations 
des  4  mars  et  9  juin  1875,  d'avancer  à  TÉtat  la 
somme  de  deux  millions  de  francs  (2,000,000  fr.), 
à  Teffet  de  hAter  Tachèvement  des  travaux  du 
port  de  Philippeville. 

Art  2.  —  La  chambre  de  commerce  de  Phi- 
lippeville est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
qui  n*excédera  pas  six  pour  cent  (6  pour  100),  la 
somme  de  deux  millions  de  fï*ancs  (2.000,000  tr,) 
montant  des  avances  faites  à  TÉtat 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d^on  établisse- 
ment public  de  crédit,  la  chambre  de  commerce 
devra  se  conformer  aux  conditions  statutaires  de 
cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  com- 
mission perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser 
quarantcMïinq  centimes  pour  cent  francs  (0,45 
pour  100). 

Art  3.  —  La  chambre  de  commerce  de  Phi- 
lippeville effectuera  entre  les  mains  de  l'État  des 
versements  annuels  variant  de  quatre  cent  mille 
à  six  cent  mille  francs  (400,000  à  600,000  fr.),  à 
la  volonté  de  la  chambre  de  commerce,  pourvu 
toutefois  que  le  versement  total  soit  opéré  en 
quatre  années  à  partir  du  1*  janvier  1876. 

Il  demeure  entendu  que  ladite  chambre  ne 
sera  tenue  à  ces  versements  annuels  qu'après 
l'épuisement  du  crédit  alloué  par  l'État 

Les  fonds  successivement  versés  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Philippeville  jusqu'à  con- 
currence de  ladite  somme  de  deux  millions 
(2,000,000  fk*.)  porteront  intérêt  au  taux  de  quatre 
et  demi  pour  cent  (4  1/2  pour  100)  à  dater  de 
leur  versement. 

L'amoriissement  calculé  au  même  taux  de 
quatre  et  demi  pour  cent  (4  1/2  pour  cent)  pourra 
s'effectuer  en  quinze  annuités,  payables  par 
termes  semestriels,  à  partir  de  la  date  du  pre- 
mier versement.  Toutefois,  l'administration  ré- 
duira, autant  qu'elle  le  jugera  convenable,  la  pé- 
riode d'amortissement  en  accroissant  la  quotité 
des  payements  semestriels. 

Art.  4.  —  Il  sera  établi  au  port  de  Philippe- 
ville,  à  partir  du  1*"  janvier  1876,  un  droit  de 
vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25)  par  tonneau  de  jauge 
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sur  tout  navire  fjnusçak  on  étranger  ayant  pour 
proyenance  ou  pour  destination  la  France  ou  Té- 
tranger,  qui  entrera  diargé  ou  Tiendra  prendre 
charge  dans  le  port  de  PhilippeTÎUe  ou  celui  de 
son  annexe,  Stora. 

Le  matériel  naval  de  TÉtat  sera  exempt  du 
droit  de  tonnage. 

Art.  5.  -<-  La  perception  du  droit  sus-men- 
tionné  est  concédée  À  la  chambre  da  commerœ 
pour  couvrir  la  différence  entre  le  taux  de  Tin- 
térét  payé  par  TÉtat  à  la  chambre  de  cocunarce 
et  celui  qu*elle  aura  elle-mtaa  payé  asx  sou»- 
cripteurs  de  Temprunt  qu'elle  est  autorisée  à 
contracter.  Cette  peroeptioa  cessera  a^rés  rentier 
remboursement  de  la  sonuns  formant  estts  dif- 
férence. 

7  juin  1879. 

Arrêté  établissant  un  notcwaw  tarif  des  droits 
à  percevoir  à  V entrepôt  réel  d^ Alger  (B.  O.  <Î61). 

Art.  1.  —  Le  tarif  annexé  à  rarrdté  du  20  mare 
1837  est  remplacé  par  le  tarif  suivant  : 

Acides,  25  cent  les  KK)  kilos,  les  dangereox 
exceptés. 

Albâtre  owré,  1  fr.  50  par  mettre  cube  d^enoom- 
brement. 

Alpiste  et  millet,  10  c  les  100  kilos  brute. 

Ambre  gris,  1  fr.  50  les  100  kilos  Itnrts. 

Amidon,  10  c.  les  100  kilos  bmts. 

Antimoine,  10  c.  les  100  kilos  bnrts. 

Argent  brut  en  masse,  lingote  en  ovni^  dé- 
truits, 25  c.  p.  100  fr. 

Argent  battu,  tiré,  ûlé  ou  laminé,  !!5  o.  p. 
100  fr. 

Argent  vif  (mercure  nalif;,  50  c.  les  100  kilos 
bruts. 

Armes  de  guerre,  de  chasse,  de  luxe,  50  e.  les 
100  kilos  bruts. 

Baumes  de  toute  espèce,  50  c.  les  100  kilos 
bruts, 

Beurre  salé,  25  c.  les  100  kilos  brute. 

Bijouterie  d'or  et  d'argent,  25  c.  p.  100  fr. 

Bimbeloterie,  1  fr.  50  par  mètre  cube  d^encom- 
brement. 

Bleu  de  Prusse,  50  c.  les  100  kilos  brute. 

Boissons  distillées  (eaux-de^e  de  toutes  sortes^ 
liqueurs),  50  c.  les  100  kilos  brute  en  fftt. 

Boissons  fermentées  :  vins,  vinaigre,  autres  20  e. 
les  100  kilos  brute  en  fût. 

Boissons  fermentées:  vins  en  caisse,  50  e.  les 
100  kilos  brute. 

Bonbons,  1  fr.  50  les  100  kilos  brute. 

Bougies  et  cierges  de  toutes  sortes,  50  «.  les 
100  kUos  brute. 

Cacao,  50  c.  les  100  kHos  bmte. 

Café,  30  c.  les  100  kilos  brute. 

Camphre,  50  c.  les  100  kilos  brute. 

Cannelle,  50  c.  les  100  kilos  brute. 

Caractères  d'imprimerie,  25  c.  les  100  kilos 
brute. 


Carmin,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Cartes  de  toutes  sortes,  50  c.  les  100  kilos  brats. 

Cartons  de  toutes  sortes,  50  c  les  100  kilos 
brute. 

Cas^  lignea,  1  fr.  50  les  100  kilos  bruts. 

Chandelle,  25  c.  les  100  kilos  brute. 

Chapeaux  de  paille  et  d'écorce,  1  fr.  50  par 
mètre  cube  d'encombrement. 

Chicorée  moulue,  30  c.  les  100  kilos  brute. 

Chocolat,  50  c.  les  100  kilos  brute. 

Cire  brute,  25  c.  les  100  kilos  brute. 

Cire  ouvrée,  25  c.  les  fOO  kilos  brute. 

Cochenille,  2  fr.  les  100  kilos  brute. 

Confitures,  1  fr.  les  100  kilos  brute. 

Corail  brut  ou  taillé,  1  fr.  les  100  kilos  bruts. 

Couleurs  à  dônonmier,  25  c.  les  100  kilos  brats. 

Coutellerie,  1  fr.  les  100  kilos  brute. 

Crayons,  1  fr.  les  100  kilos  brute. 

Encre  k  écrire  ou  à  imprimer,  50  c  les  100  kilos 
brute. 

Épices  préparées,  1  fr.  les  100  kilos  bruts. 

Éponges,  1  fr.  50  par  mètre  cube  d^encombre- 
ment. 

Espèces  médicales  (végéteux;,  50  c.  les  100  kilos 
bruts. 

Fils  de  chanvre  ou  de  lin,  25  c.  les  100  kiloE 
brute. 

Fils  de  coton,  30  c.  les  100  kilos  brute. 

Fils  autres,  30  c.  les  100  kilos  bruts. 

Fromages,  25  c.  les  100  kilos  bruts. 

Fruite  de  table,  secs  ou  confite,  50  c.  les  100 
kilos  brute. 

Gingembre,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Qirofle,  50  c.  les  100  kilos  brute. 

Gomme,  50  c.  les  100  kilos  brute. 

Grains  durs  à  teiller,  25  c.  les  100  kilos  brute 

Gravures  et  lithographies,  1  fr.  50  les  100  kilos 
brute. 

Horlogerie,  1  fr.  50  le  mètre  cube  à  Pencom- 
brement. 

Indigo,  1  fr.  les  100  kilos  bruts. 

Instrumente  arateires,  1  fr.50  e.  le  mètre  cube 
à  l'encombrement. 

Instrumente  de  musique,  1  fr.  50  c.  le  mètre  cube 
À  Penoombrement. 

Instrumente  autres,  1  fr.  50  e.  le  mètre  eabe  à 
FenCombrement 

Kermès,  25  c  les  100  kilos  brvts. 

Liège  brut,  50  c  les  100  kilos  brats. 

Liège  ouvré,  60  c.  les  100  kilos  bruts. 

Limes  et  râpes,  30  c.  les  100  kilos  forais. 

Livres,  30  c.  les  100  kilos  bmte. 

Machines  et  mécaniques,  1  fr.  50  e.  le  mètre 
cube  à  l'encombrement. 

Médicamente  composés,  Ifr.les  100  kilos  brats. 

Mélasse,  25  c.  les  100  kilos  bruts. 

Mercerie,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Meubles,  1  fr.  50  c  le  mètre  cube  à  reneom- 
brement* 

Modes,  1  fr.  50  c.  le  mètre  cube  à  Tencombre- 
ment. 

Monnaie  d'or  et  d*argent,  25  c  par  100  fr. 
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UwBcaâm^  50  c  les  100  kHos  brati. 

Nattes,  20  c.  les  100  kilos  bruis. 

Objets  de  collection,  1  fr.  50  le  mètre  cube  à 
rencombrement. 

Or  brut,  battu,  en  feuilles,  tiré  ou  ûlé,  fS  6.  p. 
100  fr. 

Orfèvrerie,  25  c.  p.  100  fr. 

Outils,  25  c.  les  100  kilos  bruts. 

Ouvrages  en  bois,  25  xs.  les  100  kilos  bruts. 

Ouvrages  en  fer  et  en  acier,  20  c  les  100  kilos 
bmtB. 

Ouvrages  en  cuivre,  SO  c.  les  100  kHos  bruts. 

Ouvrages  en  poils,  30  c.  les  100  kilos  bruts. 

Parfumerie,  1  fr.  les  100  kilos  bruts. 

Pâtes  diverses,  fO  c.  les  100  kilos  bruts. 

Peaux  préparées  ou  ouvrées,  25  c  les  100  kilos 
bruts. 

Pelleteries,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Perles,  4  fr.  les  100  kilos  bruts. 

Piment,  25  c.  les  100  kilos  bruts. 

Plaques,  25  c  pour  100  fr. 

Plumes  à  écrire,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Plumes  de  parures,  1  fr.  les  100  kilos  bruts. 

Plumes  à  lit,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Poivre,  20  c.  les  100  kilos  bruts. 

Produits  chimiques  non  dénommés,  50  c.  les 
100  kilos  bruts. 

Riz,  10  c.  les  100  kilos  bruts. 

Savons,  20  c.  les  100  kilos  bruts. 

Sellerie,  40  c.  les  100  kilos  bruts. 

Sirop,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Sucre,  25  c.  les  100  kilos  bruts. 

Soies,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Tabacs  en  fÛts  et  Amérique,  25  c.  par  quintal 
et  par  mois. 

Tabacs  en  balles  pressées,  30  c.  par  quintal  et 
par  mois. 

Tabacs  cubant  plus  d*un  tiers  de  mètre  cube 
par  100  kilos,  40  c.  par  quintal  et  par  mois. 

Tabacs  fabriqués,  en  caisse,  50  c.  par  quintal  et 
par  mois. 

Tabletteries,  1  fr.  50  c.  le  mètre  cube  à  Tencom- 
bremeut. 

Thé,  50  c.  les  100  kilos  bruts. 

Tissus  de  coton,  30  c.  les  100  kilos  bruts. 

Tissus  de  soie,  1  fr.  les  100  kilos  bruts. 

Tissus  de  Ûl  de  cbanvre,  30  c.  les  100  kîles 
Ivute. 

Tissus  de  laines,  50  eu  les  100  kilos  bruts. 

Tissus  non  dénooiméa,  50  c.  leslOO  kilos  bruts. 

VamUe,  2  fr.  les  100  kilos  bruts. 

Vannerie,  40  o.  les  100  kilos  bruts. 

Verres  et  cristaux,  40  c.  les  100  kilos  bruts. 

Voitures,  1  fr.  50  le  mètrts  cube  à  Tencombre- 
meat. 

Art  2.  — -  Les  articles  non  dénommés  au  tarif 
cir^essus  sont  taxés  par  assimilation  avec  ceux 
dont  ils  se  rapprocberoiit  le  plus. 

6  novembre  1876. 

IMcret  qvi  étend  a%ix  marchandises  vetumt  de 
France  et  passibles  des  droits  d'octroi  de 


mer  la  faculté  d^adnUssion  dans  les  entrepôts 
réels  de  V Algérie, 

Art  L  —  Les  diq)08ltion8  des  ordonnances 
relatives  à  l'admission  dans  les  dépôts  réels 
des  marcbandises  étrangères  et  des  productions 
des  colonies  françaises  sont  étendues  aux  mar- 
chandises  provenant  de  France  et  passibles  des 
droits  d*octroi  de  mer,  les  boissons  exceptées. 

Art  2.  —  Les  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  de  Tintérieur,  des  finances  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  TAlgérie  -sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutlon  du 
présent  décret. 

12  mars  1877. 

Loi  star  la  perception  du  droit  de  quai  à  Alger 

(B.  0.  692). 

Article  unique.  —  Le  droit  de  gual  perçu  en 
Algérie,  en  vertu  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
20  mars  1875,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder 
la  somme  qui  aurait  été  perçue  d'après  le  taux 
fixé  par  la  loi  du  30  janvier  1872. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée 
comme  loi  de  TÉtat 

25  mars  1877. 

Décret  qui  ouvre  le  port  Seni-Saff  aux  opéra^ 
tions  de  commerce  (B.  G.  692). 

Art.  1.  —  Le  port  de  Beni-Saff,  arrondissement 
de  Tlemcen,  département  d*Oran,  est  ouvert  aux 
opérations  du  commerce  avec  les  pays  étrangers 
et  avec  les  ports  occupés  de  l'Algérie. 

Art.  2.  —  Le  même  port  est  ajouté  aux  ports 
désignés  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin 
1845,  tant  pour  Texportation  des  marchandises 
de  l'Algérie,  expédiées  sur  la  France,  que  pour 
rimportation  des  marchaadises  expédiées  de 
France  sur  TAlgérie. 

15  mai  1877. 

Arrêté  créant  de  nouveaux  droits  à  Ventrepôt 
réel  d^ Alger  (B.  G.  094). 

Art  1.  —  Les  droits  suivants  sont  ajoutés  à 
ceux  qui  figurent  au  tarif  établi  par  Tarrôté  du 
7  juin  1876,  savoir  : 

1«  Prime  d'assurance  contre  IHncendie,  par  mois 
et  par  valeur  de  1,000  francs,  0  fr.  25. 

2*  Droit  de  reconnaissance,  par  100  kilogrammes, 
0  fr.  25,  ou  au  mètre  eabe,  pour  les  colis  enconw 
brantB,Ofr.20. 

3*  Taxe  sur  les  transferts,  sans  déplacement 
par  1,000  kilogrammes,  0  fr.  20. 

Cette  dernière  taxe  ne  pourra  dépasser  un  ma- 
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ximum  de  5  francs,  ni  descendre  au-dessous  de 
1  franc. 

Art.  2.  —  Les  intéressés  auront  la  faculté  d'assu- 
rer eux-mêmes  leurs  marchandises,  à  charge  par 
eux  de  justifier  de  Vassurance dans  les  24  heures; 
de  leur  côté,  les  entreposeurs  seront  tenus  de  con- 
tracter des  polices  flottantes  de  contre-assurance, 
en  rapport  avec  Timportance  de  rétablissement. 


Dralnagr^. 


5  septembre  1859. 


Décret  promulguant  en  Algérie   la  loi  du 
iO  juin  i854  sur  le  drainage  (B.  M.  28).- 

Art.  1.  —  La  loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage 
sera  promulguée  en  Algérie  sous  les  modifica- 
tions suivantes  : 

Art.  3.  —  En  cas  d'exécution  do  Tarticle  4  de 
la  loi  du  10  juin  1854,rutilité  publique  est  déclarée 
et  les  indemnités  dues  pour  expropriation  sont 
réglées  conformément  à  la  législation  spéciale  de 
TAlgérie. 

Art.  4.  —  Il  a*est  point  dérogé  par  le  présent 


décret  aux  lois  et  règlements  sur  la  propriété  et 
la  police  des  eaux  en  Algérie. 


Danes, 


1er  iQi^  ISei. 


Décret  qui  promulgue  le  décret  du  ±4  décembre 
18i0  sur  les  dunes  (B.  Q.  14). 

Art.  1.  —  Le  décret  du  14  décembre  1810  réglant 
les  mesures  à  prendre  pour  rensemencemeat, 
la  plantion  et  la  culture  des  végétaux  les  plus 
favorables  à  la  fixation  des  dunes  sera  promulgué 
en  Algérie  et  y  recevra  son  application. 

21  jniUet  1862. 

Décret  promulguant  le  décret  du  29  ax>ril  1862 
portant  que  les  travaux  de  fixation,  d^entre- 
tien,  de  conservation  et  dC exploitation  des 
dunes  sur  le  littoral  maritime  sont  placés 
dans  les  attributions  du  ministre  des  finances 
et  confiés  à  l'administration  des  forêts.  Ledit 
décret  ajoutant  que  les  attributions  dévolues 
au  minisire  des  finances  sont  remplies  en  Al- 
gérie par  le  gouverneur  général  (B.  G.  63). 


E 


Bmv!!.  minérales. 


Les  eaux  minérales  sont  régies  par  la  même 
législation  que  dans  la  métropole.  Le  nombre 
des  sources  reconnues,  et  la  plupart  analysées, 
s*élève,  d'après  une  notice  officielle  dressée 
par  les  ingénieurs  des  mines,  et  qui  figure  à 
TExposition  universelle,  à  plus  de  quatre- 
vingts. 

21  décembre  1864. 

Décret  qui  rend  applicable  en  Algérie  la  légis^ 
lotion  sur  les  eaux  minérales  (B.  139). 

Art.  1.  —  La  loi  dn  14  juillet  1^6  sur  la  con- 
servation et  Taménagement  des  sources  d'eaux 


minérales,  les  décrets  des  8  septembre  1^  ^ 
28  janvier  1860,  contenant  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  exigés  par  les  articles  IS 
et  19  de  ladite  loi,  ainsi  que  celles  des  disposi- 
tions de  Tordonnance  du  18  juin  1823  auxquelles 
il  n*est  pas  dérogé  par  le  décret  précité  du  28 jan- 
vier 1860,  seront  rendus  exécutoires  en  Algérie 
et  y  seront  à  cet  effet  publiés  et  promulgués  à  la 
suite  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Conformément  à  Tarticle  3  de  1a  loi 
du  16  juin  1851,  Texploitation  et  la  jouissance  des 
sources  d*eaux  minérales  qui  font  partie  du  do- 
maine public  pourront  être  aliénées  temporaire- 
ment, suivant  les  formes  édictées  par  Farticle  10 
du  décret  du  10  décembre  1860,  et  aux  conditions 
qui  seront  déterminées  par  les  cahiers  des  char- 
ges spéciaux  À  chaque  exploitation. 


ÉCOLES  ÂRAfiES. 


249 


École  d'fiffricaliare. 

14  avril  1877. 

Création  de  deux  bourses  à  l'École  nationale 
d'agriculture  de  Montpellier  en  faveur  des 
jeunes  gens  originaires  du  département  d' AU 
ger  (B.  Préfecture  d'Alger,  1877,  p.  154). 


Écoles    arabes    ei    arabe» -firaii- 
caises. 

Les  établissements  d*instructîon  destinés 
aux  indigènes  sont  de  deux  sortes  :  les  uns, 
tolérés  seulement  par  nous,  ne  sont  fréquen- 
tés que  par  les  Arabes,  et  existaient  avant  la 
conquête  ;  les  autres,  fondés  par  Tadminis- 
tration  française,  ont  pour  but  de  nous  assi- 
miler progressivement  la  race  indigène  en  la 
rapprochant  peu  à  peu  de  nos  mœurs  par 
réducation  et  Tinitiant  à  nos  connaissances. 

l*"  ÉCOLES  ARABES. 

LMnstruction  primaire  était  plus  répandue 
en  Algérie,  sous  la  domination  turque,  qu*on 
ne  le  croit  généralement.  A  côté  de  chaque 
mosquée  ou  de  chaque  lieu  saint  se  trouvait 
une  école,  connue  sous  les  noms  de  zaouïa, 
mecid  ou  derer^  entretenue  aux  frais  de  la 
mosquée  ou  par  des  fondations  pieuses,  et 
dans  laquelle  les  enfants  apprenaient,  de  six 
à  quinze  ans,  la  lecture  et  récriture  arabes, 
le  calcul,  et  quelquefois  le  partage  des  succes- 
sions, toujours  compliqué  en  pays  de  poly- 
gamie. L*instituteur  ou  thaleb  recevait  une 
minime  rétribution  mensuelle,  en  nature  ou 
en  argent,  et  des  cadeaux  &  certaines  fêtes, 
et  Iorsqu*un  enfant  avait  fait  preuve  de  pro- 
grès en  récitant  un  chapitre  du  Coran.  Dans 
tout  rislam,  en  effet,  le  Coran  est  le  code  pé- 
dagogique, aussi  bien  que  le  code  juridique 
et  religieux  ;  les  écoliers  n'ont  guère  d*autre 
livre  que  le  Coran,  et  leurs  exercices  d*écri- 
ture  même  consistent  à  en  copier  le  texte  sur 
des  tablettes  en  bois,  assez  semblables  à  nos 
ardoises.  Dans  les  tribus  éloignées  de  toute 
mosquée,  une  tente,  dite  chérïa,  fournie  par 
le  chef  ou  les  principaux  habitants,  servait 
de  saUe  de  classe.  Les  plus  petits  douars 
avaient  leur  école,  et  les  centres  d'ensei- 
gnement faisaient  moins  défaut  que  les  mé- 
thodes (1). 

(1)  butnelion  publique  e»  AIffèrii,  par  M.  de  SaWe,  recteur 
de  l'Académie  d'Alger. 


Le  nombre  des  zaomas  ou  derers  s'élève, 
d'après  un  recensement  récent,  à  près  de 
2,000,  recevant  plus  de  25,000  élèves. 

2**  ÉCOLES  ARABES-FRANÇAISES. 

La  création  d'écoles  arabes-françaises,  sous 
la  direction  d'un  maître  français  et  d'un  ad- 
joint musulman,  date  de  1850.  Trente-neuf 
établissements  de  celte  nature  ont  été  succes- 
sivement organisés  :  13  écoles,  en  territoire 
civil,  dépendent  de  l'académie,  et  26,  en  ter- 
ritoire militaire,  sont  placées  sous  la  surveil- 
lance du  recteur  et  des  généraux  commandant 
les  divisions.  Ces  dernières  ont  été  réorgani- 
sées par  un  arrêté  du  gouverneur  général,  du 
26  février  1876. 

Toutes  les  écoles  ouvertes  aux  indigènes 
sont  soumises  à  une  inspection  spéciale,  or- 
ganisée par  décret  du  1*'  octobre  1863  et  par 
arrêté  du  gouverneur  du  2  novembre  suivant. 

ie>  octobre  1863. 

Décret  créant  un  emploi  dCinspecteur 

(B.  G.  95). 

Art.  1.  —  Il  est  créé  en  Algérie  un  emploi  d'in- 
specteur des  établissements  d'instruction  pu- 
blique ouverts  aux  indigènes. 

Art  2.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie  fixeront  les  attributions  de  Tinspec- 
teur  et  les  époques  des  inspections. 

2  novembre  1863. 

Arrêté  du  gouverneur  fixant  les  attributions 
de  l'inspecteur  des  écoles  musulmanes  (B. 
G.  96). 

TITRE  I. 

ATTRIBUTIONS  DE  L'INSPECTEUR. 

Art.  1.  —  Tous  los  établissements  d'instruction 
publique  ouverts  aux  indigènes,  en  Algérie,  sont 
soumis  à  des  inspections  périodiques. 

Art.  2.  —  Dans  toutes  les  écoles  qu'il  visitera, 
l'inspecteur  portera  son  attention  :  1*  sur  Tétat 
matériel  et  la  tenue  générale  de  l'établissement  ; 
2»  sur  le  caractère  moral  de  l'école  ;  3'  sur  l'en- 
seignement et  les  méthodes.  —  II  assistera  aux 
leçons  et  interrogera  les  élèves. 

Art.  3.  — 11  examinera  spécialement  quels  li- 
vres sont  en  usage  ou  manquent  dans  les  di- 
verses écoles.  Il  proposera  l'adoption  des  ou- 
vrages qui  lui  paraîtraient  convenir  aux  écoles 
des  divers  degrés. 

Art.  4. —  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  adres- 
sera au  gouverneur  général  un  rapport  sur  la 
situation  et  les  besoins  des  écoles  soumises  à  son 
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inspection.  H  dressera,  en  entre,  an  mois  de  Jan^ 
Tier,  la  statistique  annuelle  de  cea  écoles  sur  des 
eadres  confomies  aa  modàie  n*"  4» 

TITRE  ir. 

DES  TOURNÉES  D'INSPECTION. 

Art  5.  —  L'inspecteur  dressera,  dans  les  der- 
niers jours  de  chaque  trimestre,  le  tableau  des 
écoles  qui  devront  être  de  sa  part  Tobjet  d'une 
inspection  dans  le  courant  du  trimestre  suivant. 
Ce  tableau,  comprenant  un  projet  d'itinéraire, 
devra  être  établi  conformément  au  modèle  n*  1, 
et  sera  soumis  au  Rouv^neur  général,  qui  le  ren- 
verra à  l'inspecteur  avec  les  modifications  qui 
lui  auront  paru  convenables. 

Art.  6.  —  L'inspecteur  se  rendra  au  moins  une 
fois  par  an  dans  les  chefk-lieux  de  division  et  de 
subdivision  et  visitera  les  medersas,  écoles  ara^ 
bea-firançaises,  écoles  arabes  et  zaouïas  de  ces 
chefs-lieux. 

Art.  7.  —  Les  écoles  établies  dans  les  autres 
centres  de  population  et  dans  les  postes  et  cercles 
des  tribus  seront  inspectées  au  moins  une  fois 
tous  les  trois  ans. 

Art.  8.  —  Après  la  visite  de  chaque  école,  un 
bulletin  d'inspection,  conforme  au  modèle  n"  2, 
sera  établi  et  immédiatement  adressé  au  gouver- 
neur général.  -^  L'inspecteur  consigne  les  obseï^ 
vations  ou  recommandations  qu'il  a  faites  verba- 
lement à.  l'instituteur  sur  un  registre  qui  sera 
déposé  à  l'école  pour  être  représenté  aux  chefs 
ou  autorités  qui  ont  sur  Pécole  un  droit  de  sur- 
veillance. 

TITRE  m. 

FRÂ.IS  DE  TOURNÉES. 

Art.  9.  —  Il  est  alloué  à  rinspecteur  des  firais 
de  tournées  en  raison  du  nombre  de  journées 
d'inspection  hors  d'Alger  et  des  distances  par- 
courues. 

Art.  10.  —  A  cet  effet,  un  crédit  annuel  de 
3,000  firancs  sera  inscrit  au  budget  des  centimes 
additionnels  et  des  tribus  de  P Algérie. 

Art.  11.  —  Les  frais  de  tournées  sont  décomptés 
à  raison  de  10  francs  par  jour  d'absence  et  de 
15  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Art  12.  —  L'inspecteur  établira  l'état  des  frais 
de  tournées,  conformément  au  modèle  n*  3.  Cet 
état  sera  adressé  par  lui  au  sous-intendant  chargé 
de  radministration  des  centimes  additionnels, 
avec  un  double  de  l'état  n»  1.  —  L'intendant, 
après  avoir  vérifié  la  conformité  de  ces  deux 
états,  ordonnancera  le  montant  des  frais  acquis 
à  rinspecteur,  en  se  renfermant  dans  la  limite  du 
crédit  inscrit  au  budget. 

Art.  13.  —  La  somme  qui  restera  disponible  sur 
les  fonds  inscrits  au  budget  pour  frais  de  tour- 
nées servira  à  allouer  des  gratifications  à  ceux 
des  instituteurs  qui  se  seront  fait  remarquer  par 
leur  zèle. 


2  a«1189ft. 

Arrêté  du  gouverneur  contenant  règlement  sur 
les  écoles  arabes- françaises  en  territoire  civil 
(B.  G.  147). 

Art  I.  — •  L'enseignement  primaire  est  gratuit 
dans  les  écoles  arabes-françaises  de  l'Algérie.  - 
Il  comprend  :  —  les  éléments  de  la  langue  tmir 
çaise  ;  la  lecture  et  l'écriture  du  français;  les  élé- 
ments du  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et 
mesures;  la  lecture  et  l'écriture  de  l'arabe. 

Art.  2.  —  Le  personnel  de  chaque  école  se  com- 
pose d'un  directeur  français  et  d'un  maître  ad- 
joint musulman. 

Art  3.  —  Les  directeurs  sont  nommés  par  le 
gouverneur  général,  et  les  maîtres  adjoints  par 
les  généraux  commandant  les  provinces.  —  Les 
candidats  sont  proposés  par  les  préfets  pour  les 
écoles  ouvertes  en  territoire  civil. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  directeur 
s'il  n'est  pourvu  du  brevet  de  capacité  exigé  pour 
les  instituteurs  primaires  en  France. —  Toutefois, 
il  sera  tenu  compte  aux  aspirants  aux  emplois  de 
directeurs  de  leurs  connaissances  dans  la  langue 
arabe,  et  l'acquisition  de  ces  connaissances  sera 
un  motif  de  préférence  pour  le  choix  des  direc- 
teurs. 

Art.  5.  —  Les  directeurs  et  les  maîtres-adjoints 
sont  divisés  en  classes  et  leur  traitement  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  pour  chacune  des  classes.  —  (V. 
Instruction  publique^  décret  du  27  mai  1878.) 

Art  6. — Une  somme  de  500  francs  sera  allouée, 
au  moment  de  la  création  de  chaque  école,  pour 
l'achat  du  mobilier  classique 

Art.  7. — Chaque  école  sera  également  pourvue, 
à  l'usage  du  directeur,  d'un  mobilier  particulier 
dont  la  valeur  est  fixée  &  600  francs.  —  Toute  ré« 
tribution  et  prestation  autres  que  celles  meo- 
tionnées  ci  dessus  sont  supprimées. 

Art.  8.  —  hoB  arrêtés  portant  création  des  écoles 
arabes-françaises  détermineront  la  manière  dont 
il  sera  pourvu  aux  dépenses  du  personnel  et  du 
matériel  de  ces  établissements. 

Art.  9.— Des  arrêtés  des  généraux  commandant 
les  provinces  réglementeront  tout  ce  qui  tient 
au  régime  intérieur  et  à  la  discipline  des  écoles 
arabes-françaises. 

DISPOSmON  TRANSrrOIRB. 

Art.  10.  —  Les  directeurs  et  maîtres-adjoints 
des  écoles  créées  en  vertu  de  l'article  1  du  décret 
du  14  juillet  1850,  dans  les  villes  d* Alger,  de 
Constantine,  de  Béne,  d'Oran,  de  Blidah  et  de 
Mostaganem,  et  nommés  antérieurement  à  la 
promulgation  du  présent  arrêté,  seront  élevés  à 
la  première  ou  à  la  deuxième  classe  de  leur  em- 
ploi, eu  égard  à  leur  mérite,  à  Tancienneté  de 
leurs  services  et  aux  avantages  dont  ils  jouis- 
saient, en  vertu  de  l'article  6  dudit  décret»  qui 
cessera  d'être  appliqué. 


ÉCOL&  BE  MÉDECniE. 


SM 


25  fdfrier  1876. 


Arrêté  du  gouverneur  contenant  organisation 
des  écoles  arabes^françaises  en  territoire  de 
commandement  (B.  G.  643). 

Art.  1.  —  Uenseignemenf  primaire  est  gratuit 
dans  les  écoles  arabes-françaises  des  territoires 
de  commandement  II  comprend  :  les  éléments  de 
la  langue  française;  la  lecture  et  récriture  du 
français;  les  éléments  du  calcul  et  le  système 
légal  des  poids  et  mesures;  la  lecture  et  récriture 
de  la  langue  arabe. 

Art  t.  —  Le  personnel  de  chaque  école  se  com- 
pose au  moins  d'un  directeur  fhinçais  et  d*un 
maltr»-adJoint  musulman. 

Art  3.  —  Le  directeur  et  les  maîtres-adjoints 
sont  nommés  par  le  recteur  et  révoqués  par  le 
gouTemeur  général  sur  la  proposition  du  recteur. 

Art  4.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  directeur,  à 
titre  définitif,  s'il  n'est  pourvu  du  brevet  de  capa^ 
cité  pour  renseignement  primaire. 

Art  5.  —  Les  directeurs  sont  divisés  en  quatre 
classes,  et  les  a4i<^ts  en  trois  dasses.  Leur  trai- 
tement est  fixé  ainsi  qu*il  suit  : 

Directeurs.      Adjoints        Adjoints 
fy&nçais.     indigènes. 

l'hélasse 2,100  fr.  15,00  fr.  1,400  fr. 

2-  classe 1,900  1,300  1,200 

3-  classe.  ....  1,700  1,200  1,000 
4*  classe 1,400 

Les  augmentations  de  traitement,  spécifiées 
dans  les  articles  3,  4  et  5  de  la  loi  du  19  juillet 
1875;  sur  le  traitement  des  instituteurs  en  France, 
seront  applicables  aux  instituteurs  placés  dans 
les  écoles  arabes-françaises,  à  dater  du  1"  jan- 
vier 1877. 

Art  6.  —  Une  somme  de  500  firancs  sera  allouée, 
au  moment  de  la  création  de  chaque  école^  pour 
l'achat  du  mobilier  classique. 

Art.  7.  —  Chaque  école  sera  également  pour- 
vue, à  Tusage  du  directeur,  d'un  mobilier  parti- 
culier dont  la  valeur  est  fixée  &  600  firancs.  Toutes 
rétributions  ou  prestations  autres  que  celles  men- 
tionnées ci-dessus  sont  supprimées. 

Art  8.  —  Un  règlement  dressé  par  le  recteur, 
après  avis  des  conseils  départementaux,  détermi- 
nera tout  ce  qui  tient  au  régime  intérieur  et  A  la 
discipline  des  écoles  arabes-françaises.  Ce  règle- 
ment sera  soumis  à  Tapprobation  du  gouverneur 
général.     - 

Art  9.  —  Les  généraux  commandant  les  divi- 
sions et  le  recteur  de  l'académie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 


^^•le  des 


ec  BtéttcM. 


Une  éeoie  des  arts  et  métiers,  créée  à  Fort* 
National,  a  été  licenciée  à  la  suite  de  Finsur- 


rection  de  1871.  La  loi  des  finances  da  15  dé* 
cairi>r8  1875  a  ordonné  qu'une  école  serait 
installée  ft  Deilys*  Elle  est  en  construction. 

iSa«lc  de  léiieHne, 

4  aoftt  1867. 

Décret  qui  instittie  une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  à  Alger  (B.  512]* 

Art.  1.  —  Une  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  est  instituée  dans  la  ville 
d'Alger.  —  Le  siège  de  Técole  sera  établi  dans 
un  édifice  domanial  qui,  à  cet  effet,  sera  cédé 
gratuitement  à  la  ville  d'Alger,  à  la  charge 
par  elle  de  pourvoir  à  l'entretien  des  bâtiments. 

—  L'hôpital  civil  et  l'hôpital  militaire  devront 
concourir  au  service  de  la  clinique  médicale 
et  chirurgicale  de  ladite  école,  et  mettre  à  la 
disposition  des  élèves  toutes  les  ressources  d'in- 
struction qu'offre,  pour  la  pratique  de  l'art  de 
guérir,  une  grande  réunion  de  malades.  —  Il 
sera  pourvu  aux  moyens  d'exécution,  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  seront  ultérieurement 
concertées  entre  les  autorités  locales  et  approu- 
vées par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes. 

Art.  2.—  L'enseignement  de  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger  est  distri- 
bué entre  huit  professeurs  titulaires,  de  la  ma- 
nière suivante  :  —  chaire  d'anatomie  et  de  phy- 
siologie ;  —  de  pathologie  externe  ;  —  de  clinique 
externe;  —  de  pathologie  interne;  —  de  clinique 
interne  ;  —  d'accouchement,  des  maladies  des 
femmes  et  des  enfants;  —  de  chimie  et  de  phar- 
macie; —  d'histoire  naturelle  médicale  et  ma^ 
tière  médicale  ;  —  quatre  professeurs  suppléants 
sont,  en  outre,  attachés  à  ladite  école.  —  Un  des 
professeurs  titulaires,  désigné  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  remplira  les  fonctions  de 
directeur.  —  Celles  de  secrétaire  agent-comp- 
table seront  remplies  par  le  secrétaire  de  l'aca- 
démie d'Alger  (1). 

•  Art.  —  Les  traitements  du  personnel  de  l'é- 
cole sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  professeurs  titu- 
laires, 2,000  firancs;  —id,  suppléants,  1,500  firancs; 
chef  des  travaux  anatomiques^  1,000  francs;  — 
prosecteurs,  600  firancs;— préparateur,  600 francs. 

—  Le  professeur  nommé  aux  fonctions  de  direc* 
teur  jouira,  à  ce  titre,  d'un  supplément  de  trai- 
tement de  400  firancs.  —  Le  secrétaire  de  l'aca- 
démie d*AIger,  secrétaire  agent-comptable  d« 
l'école,  jouit  à  ce  titre  d*une  indemnité  annuelle 
de  300  francs  (2). 

Art  4.  —  Ainsi  qu**il  est  prescrit  par  F^don* 

(1)  ;Gette  derniers  disposition  abrogée  par  déeret  du 
31  décembre  1864. 

(2)  Dernière  [disposition  abrogée  par  décret  du  [31  dé- 
cembre 1864. 


ÉCOLES  DE  MÉDECINE. 


Dclobra  1840,  il  sera  pourvu  par  la 

à  toutes  dépenses,  soit  du  persoa- 
matériel  de  l'école,  dont  les  re- 
s,  provenant  du  prii  des  inscrip- 
religuat  du  prix  des  examens, 
fait  des  droits  de  présence  des 
,  seront  versées  dans  la  caisse  mu- 
outefois,  il  sera  alloué,  en  déduc- 
dépensea,  sur  les  Tonds  du  bud- 
ental  do  l'Algérie  :  1*  une  somme 
nc3,  «ne  fois  payée,  pour  frais  de 
allation;  —  2*  une  subventioD  an- 
K)  francs.  —  L'école  sera  organisée 
jnseil  municipal  d'Alger  aura,  par 
ion  spéciale,  réguliëremeot  approu- 
I  crédits  nécessaires  pour  assurer 
•s  dispositions  qui  précédent 
:,'écoIe  préparatoire  de  médecine  et 
d'Alger  est  placée,  quant  aux  ses- 
;n,  dans  la  circonscription  de  la  fa- 
iecine  et  de  l'école  supérieure  de 
Montpellier. 

es  certîQcata  d'aptitude  ou  diplAmes 
l'école  préparatoire  de  médecine  et 
d'Alger  vaudront  pour  toute  l'éten- 
ouie,  sans  que  ceux  qui  voudront 
jroïince  soient  tenus  de  subir  de 
iniens  et  d'obtenir  un  nouveau  cer- 
ids;  mais  cette  condition  sera  im- 
qui  voudraient  exercer  dans  un  dé- 
la  métropole. 

Les  offlcisrs  de  sant^,  pharmaciens 
aea  de  2'  classe,  reçus  par  l'école 
de  médecine  et  de  pharmacie  d'Al- 
Taire  viser  leur  diplûme  ou  certificat 
la  préfecture  de  la  province  où  îla 
:ercer  leur  profession;  en  cas  de 
le  résidence,  ils  devront  obtenir  un 

1  indigènes  qui  auront  reçu  l'ensei- 
degré  supérieur  dans  les  écoles 
lises  seront  admis  à  l'école  prépara- 
production  d'un  certlScat  d'études 
orité  administrative,  et  sur  l'attesta- 
après  examen,  par  le  directeur  du 
'ial  arabe-français,  qu'ils  sonten  état 
cours.  —  Le  diplôme  spécial  déli- 
de  l'article  SI  du  décret  du  14  mars 
ives  indigènes  du  collège  impérial 
s,  dispensera  de  toutes  formalités 
Ltude  scolaire. 

Lies  étrangers,  chrétiens  ou  musul- 
>nt  également  admis  A  l'école  prépa- 
itifiant  de  leur  aptitude  à  suivre  les 
iptitude  sera  constatée  et  certifiée 
ir  de  l'académie  d'Alger  pour  les 
'étiens,  et  par  le  directeur  du  col- 
arabe-français  pour  les  étrangers 
—  Les  titres  délivrés  par  le  jury 

■s  (Décrel  du  Î7  JanTicr  1883). 


d'examen  de  l'école  aax  élèves  étrangers  ne  e«- 
ront  valables  pour  l'Algérie  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  10.  —  Celles  des  dispositions  des  ordon- 
nances et  décrets  visés  en  tête  du  présent  (1>, 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé,  sont  rendues  exécu- 
toires en  Algérie  et  applicables  6.  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger. 

21  noTombre  1882. 

Arrêté  du  gouverneur  promulguant  :  1°  le  dé- 
cret du  22  aoiit  i8B4,  qui  contient  dei  dis- 
positions sur  les  inscriptions  à  prendre  par 
les  élites  en  médecine  ou  pharmacie  et  Iti 
certificats  à  diiitirer  par  les  écoles  prépara- 
toires; S-  le  décret  du  28  octobre  1854,  jui 
fixe  le  prix  des  inscriptions  dans  les  écolet 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacieà 
25  francs  (B.  G.  68). 

31  dëcembn  ISU. 

Décret  rapportant  le  dernier  paragraphe  det 
articles  2  et  3  du  décret  du  4  août   18â7 
(non  promulgué). 
\ 
37  janvier  1866. 

Décret  étendant  aua:  étrangers  israélites  Us 
dispositions  du  §  I,  article  9,  du  décret  ccm- 
stitutif  de  TÈcole  de  médecine  (aon  promul- 
gué). 

4  féTiiar  1874. 

Décret  portant  que  les  suppléants  des  écotei 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 
sont  nommés  au  concours  (B.'LoiB,Xn,  a' SnSl}- 


14  juillet  1876. 

Décret  portant  que  les  études  pour  obtenir  te 
diplôme  de  pharmacie  durent  sise  années, 
dont  trois  années  de  stage  o/ficinal  et  trois 
années  de  cours  suivis  daTis  une  école  supé- 
rieure de  pharmacie  ou  dans  une  école  pré- 
paratoire de  médecine  ou  de  pfiarmacie  (B. 
Lois,  XII,  n'  4390). 

14  jniUet  1875. 

Décret  portant  qu'il  y  a  dans  chaque  école  pré- 
paratoire de  médecine  ou  de  phai ~'-  ""• 


(1)  CosoQl  les  ordoimancesdcsiS  octobre  ISlOellîniaiï 
1B41,  rclïtivcB  aux  écoles  préparatoires  de  médedocït  if 
phanoacie;  le  décret  du  tt  août  1651  sur  le  ri^ior  ift 
établi sscmi Dis  d'enselgneirflQl  supérieur  et  le  décret  du 
Î8  octobre  1S5*,  ce»  deui  derniers  promulgué»  une  m- 
condc  fols  par  srrélé  du  il  novembre  186& 
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ne  sont  pas  de  plein  exercice,  quatre  emplois 
de  suppléants.  Les  suppléants  sont  astreints  à 
un  enseignement  permanent  pendant  un  se- 
mestre de  l'année  scolaire,  leur  traitement 
annuel  est  de  600  francs  (B.  Lois,  XII,  n"  4391). 

4  février  1876. 

Décret  instituant  le  concours  pour  les  places 
de  professeurs  suppléants  et  de  chef  des  tra- 
vaux  dans  les  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie. 

10  août  1877. 

Décret  portant  à  onxe  au  moins  le  nombre  des 
professeurs  dans  les  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie,  et  fixant  le  trai- 
tement minimum  des  professeurs  titulaires 
à  2y500  francs  et  celui  des  suppléants  à 
iyOOO  francs  (B.  Lois,  XII,  n*  6248). 

dO  novembre  1877« 

Arrêté  du  gouverneur  général  concernant 
les  boursiers  indigènes  (B.  G.  703). 

Art.  1.  —  Un  concours  pour  Tobtention  des 
bourses  de  TÉtat,  sera  ouvert  chaque  année,  à 
Alger,  entre  les  élèves  indigènes  qui  fréquentent 
nos  établissements  dlnstruction  publique. 

Art  2.  —  Le  nombre  des  bourses  à  accorder 
chaque  année  est  fixé  à  trois. 

Art  3.—  Une  commission  d^examen  composée  : 

De  rinspecteur  de  TAcadémie  d'Alger, 

D'un  professeur  de  TÉcole  de  médecine^ 

D*un  professeur  du  lycée, 

Se  réunira  tous  les  ans,  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  juillet,  pour  procéder  aux  opé- 
rations du  concours,  dont  les  épreuves  seront 
ultérieurement  déterminées. 

Art.  4.  —  Les  candidats  reconnus  admissibles 
seront  nommés  boursiers  de  TÉtat  et  recevront, 
à  ce  titre,  une  indemnité  annuelle  de  400  ftrancs. 
Les  frais  d^étude  seront  directement  payés  par 
Tadministration  à  Tagent  comptable  de  Técole 
de  médecine. 

Art.  5.  —  La  dépense  résultant  de  cette  orga- 
nisation sera  supportée  par  le  budget  de  TAlgérie 

30  novembre  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  général,  arrêtant  le 
programme  du  concours  ci^dessus  (B.  0. 
712). 


PROGBAMMB. 
§1". 

Épreuves  écrites, 
1"  Une  composition  française  sur  un  si^et  donné  ; 


cette  composition  servira  d*épreuve  pour  Tortho- 
graphe; 

2"  Une  composition  en  mathématiques  ; 

3"  Une  composition  sur  les  sciences  physiques 
et  naturelles. 

Épreuves  orales. 

l"  Langue  et  grammaire  française  ; 

2*  Notions  sommaires  d'histoire  de  France  et  de 
géographie  générale; 

3*  Arithmétique; 

4*  Géométrie  élémentaire; 

5*  Algèbre  jusqu'aux  équations  du  2*  degré 
exclusivement  ; 

6*  Éléments  de  mécanique  ; 

7*  Physique; 

8«  Chimie; 

9*  Histoire  naturelle  (zoologie  et  botanique). 

L'examen  oral  durera  une  heure  environ. 

Pour  le  détail  des  connaissances  scientifiques, 
les  candidats  devront  se  reporter  au  programme 
des  trois  premières  années  de  l'enseignement  se- 
condaire spécial  dans  les  lycées. 

§2. 
Formalités  et  conditions  à  remplir. 

Aucun  candidat  ne  sera  admis  au  concours  qui 
aura  lieu  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  de 
juillet  de  chaque  année,  à  Alger,  s'il  n'a  justifié 
qu'il  est  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis. 

11  devra  adresser  à  M.  le  recteur  de  l'académie 
d'Alger,  avant  le  1**  juin,  sa  demande  accompa- 
gnée des  pièces  suivantes  : 

V*  Son  acte  de  naissance,  ou,  à  défaut,  un  acte 
de  notoriété  ; 

2"  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 


Écoles  de  la  Métropole. 

Toutes  les  écoles  de  la  métropole  sont  ouvertes 
aux  Algériens;  notons  entre  autres,  d'après  les 
avis  de  concours  officiellement  publiés  : 

L'école  normale  spéciale  de  Cluny.  »  L'école 
navale.  —  L'école  des  maîtres  ouvriers  mineurs 
d'Alais.  —  L'école  des  mineurs  de  Saint-Étienne. 
—  L'école  Polytechnique.  —  Le  Prytanée.  —  L'é- 
cole Saint-Cyr. 


iSeele  nemiale  d*înMiHuteurm, 


4  mars  1865. 

Décret  qui  crée  à  Alger  une  école  normale 
d^instituteurs  (B.  G.  143). 

Art  1.  —  Une  école  normale  d'instituteurs  est 
créée  &  Alger  pour  les  Européens  et  les  indi- 
gènes. 

17 
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Art.  2.  —  Un  arrêté  de  notre  miniBtre  de  Tin- 
struction  publique,  concerté  avec  notre  ministre 
de  la  guerre  et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie, 
réglera  tout  ce  qui  se  rapporte  au  personnel  des 
maîtres  et  des  élèves,  à  renseignement  et  à  Tad- 
ministration  de  la  nouvelle  école. 

3  août  1866. 

Arrêté  ministériel  contenant  règlement  pour  le 
fonctionnement  de  Vécole  normale  primaire^ 
concerté  entre  les  deux  ministres  de  la  guerre 
et  de  tinstruction  publique  (B.  G.  157). 

Art.  1.  —  L'école  normale  primaire  d'Alger 
recevra  30  élèves-maîtres  boursiers,  dont  20  français 
et  10  indigènes,  répartis  en  trois  années.  Toute- 
fois, ces  chiffi*es  pourront  varier  selon  les  besoins 
auxquels  Técole  devra  pourvoir.  Le  prix  de  la 
bourse  est  fixé  &  600  francs.  Six  bourses  sont 
entretenues  par  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique, six  par  le  gouvernement  général  de  TAl- 
gérie  et  dix-huit  par  les  provinces  d'Alger, 
d'Oran  et  de  Constantine.  —  Les  bourses  entre- 
tenues par  rÉtat,  les  départements,  les  associa^ 
tiens  charitables  et  les  particuliers  en  faveur  des 
élèves-maitres,  sont  entières  ou  divisés  par  quarts. 
L'école  peut  recevoir^  en  outre,  des  pensionnaires 
et  des  externes. 

Art.  2.  —  L'enseignement  est  donné  par  un 
directeur,  trois  maltre»-adj  oints  internet  et  un 
maître  chargé  de  la  direction  de  l'école  annexe. 
Un  aumônier  et  un  iman  attachés  à  l'établisse- 
ment s'occupent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'instruction  religieuse  des  élèves.  —  L'ensei- 
gnement du  chant,  de  la  langue  arabe,  de  l'agri- 
culture et  de  la  gymnastique  est  confié  à  des 
maîtres  externes. 

Art.  3.  —  Le  traitement  de  ces  fonctionnaires 
est  fixé  comme  il  suit  : 

Directeur,  4,500  francs.  —  Aumônier,  1,000  francs. 
«  Iman,  1,000  frttncs.  —  Maîtres-adjoints  internes 
2,400  francs.  —  Maître-adjoint  chargé  de  l'école 
annexe,  facultativement  et  moyennant  pension 
à  la  table  commune,  3,000  francs.  —  Professeur 
d'arabe,  2,000  francs.  —  Maître  de  chant,  1,000. 
—  Maître  d'agriculture,  1,000.  —  Maître  de  gym- 
nastique, 500  francs. 

Le  traitement  du  directeur  est  payé  sur  les 
fonds  du  budget  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique; celui  des  maîtres-adjoints  et  les  autres 
dépenses  ordinaires  restent  À  la  charge  du  gou- 
TOmement  général  ou  des  provinces  de  l'Algérie. 

Art  4.  —  Sont  arrêtés  comme  il  suit  la  répar- 
tition de  l'enseignement  et  le  tableau  des  leçons: 

l'*  année  (leçons  par  semaine)  :— Instruction 
religieuse,  2.— Pédagogie,  principe  d'éducation 
et  d'enseignement,  3.— Écriture,  5.  — Lecture  et 
récitation,  5.— Langue  française.  Grammaire  et 
exercices  de  style,  5.— Arithméti<ïue  et  système 
métrique.  Applications,  5.  — Dessin  linéaire  à  la 
main  sans  instruments,  3.  —  Géographie  et  his- 


toire, 2.— Chant  et  orgue,  2.— Agriculture.  1.— 
Histoire  naturelle.  Botanique  (2*  semestre),  1.— 
Langue  arabe,  3.— Gymnastique,  1. — Total  38. 

2*  année  (leçons  par  semaine)  .'—Instruction  re- 
ligieuse, 2.— Pédagogie.  Principes  d'éducation  et 
d'enseignement,  1.  — Écriture,  3.— Lecture  et  ré- 
citation, 3.  —  Langue  française.  Grammaire  et 
exercice  de  style,  5.  — Arithmétique.  Système  mé- 
trique; applications  à  l'agriculture,  au  commerce 
et  À  l'industrie,  4.  —  Éléments  de  géométrie,  2.  — 
Dessin  linéaire  avec  les  instruments  et  à  la  main,  3. 
—Géographie  et  histoire,  2.— Chant  et  orgue,  2. 
—Agriculture,  1. —Histoire  naturelle.  Zoologie  et 
botanique,  1.— Sciences  physiques.  Physique  et 
chimie,  2.— Langue  arabe,  3.—  Gymnastique,  L 
—  Exercices  pratiques  dans  Técole  annexe  et  dans 
une  école  arabe-française.— Total  35. 

3*  année  (leçons  par  semaine)  :— Instruction  re- 
ligieuse, 2.— Pédagogie.  Principes  d'éducation  et 
d'enseignement,  1.— Écriture,  3.  — Lecture  et  ré- 
citation, 3. — Langue  et  littérature  françaises,  3. 
— Complément  d'arithmétique  et  notions  d'al- 
gèbre, 3.  —  Géométrie  pratique,  arpentage,  nivel- 
lement, levé  de  plans,  2.  —  Dessin  linéaire,  orne- 
ments, lavis,  dessin  ombré,  3.— Géographie  et 
histoire,  2.  —  Chant  et  orgue,  2.  —  Agriculture,  1. 
—Histoire  naturelle,  anatomie,  physiologie,  hy- 
giène, minéralogie  et  idéologie,  1.  —  Sciences 
physiques.  Suite  de  la  physique  et  de  la  chimie. 
Cosmographie  et  météorologie,  2.  —  Mécanique  et 
industrie,  1.— Langue  arabe,  3.— Actes  deTétat 
civil  et  administration  communale,  1.  — Exercices 
pratiques  dans  l'école  annexe  et  dans  une  école 
arabe-française.— Total  33. 

Lever  des  élôves-maltres,  quatre   heures  et 
demie  du  matin  ;  coucher,  neuf  heures  et  demie 
du  soir.  Le  travail  au  jardin  a  lieu  pendant  les 
récréations,  et  notamment  le  jeudi,  aux  heures 
qui  permettront  de  s'y  livrer  sans  compromettre 
la  santé  des  élèves.   Les  prières  et  les  exercices 
religieux  des  élèves  indigènes  se  font  dans  une 
pièce  séparée,  sous  la  surveillance  d'un  iman. 
Art.  5.— L'enseignement  est,  autant  que  possible, 
spécial  à  chaque  division,  à  l'exception,  toutefois, 
de  récriture,  du  dessin,  du  chant,  des  travaux 
pratiques  d'agriculture  et  de  la  gymnastique,  qui 
peuvent  être  l'objet  de  leçons  communes  aux  élè- 
ves des  trois  cours.  —  L'enseignement  des  di- 
verses parties  du  programme,  réparti  entre  les 
trois  années  du  cours  normal,  est  donné,  sous  le 
rapport  pédagogique,  conformément  aux  pres- 
criptions du  règlement  du  31  juillet  1851,  et  à 
celles  de  la  circulaire  ministérielle  du  2  octobre 
1863.  —  (Suit  la  liste  des  ouvrages  fixée  pour 
l'année  scolaire  1865-1866.)  —  La  direction  péda- 
gogique donnée  à  l'enseignement  devra  être  ap- 
propriée aux  besoins  particuliers  de  la  colonie; 
elle  sera  l'objet  d'une  instruction  spéciale  du  mi» 
nistre  de  l'instruction  publique. 

Art.  6.  —  Pour  être  admis  à  l'École  normale 
primaire  d'Alger,  il  faut  avoir  seize  ans  au  1**  jan- 
vier de  Tannée  de  l'admission  et  vingt-deux  au 


1 


EFFETS  MILITAIRES. 


265 


plus.  Le  gouverneur  général  peut  accorder  des 
dispenses  d*âge  aux  aspirants  qui  ne  remplissent 
pas  ces  conditions.  -^  Kacte  de  naissance  des 
candidats  indigènes  est,  au  besoin,  suppléé  par 
un  acte  de  notoriété  dressé,  sur  l'attestation  de 
trois  témoins,  par  le  cadi  en  territoire  militaire, 
et  par  le  juge  de  paix  en  territoire  ciyil.  — >  L*in- 
scription  et  renqaéte  relatives  aux  candidats  ont 
lieu  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 15,  16  et  17  du  décret  du  24  mars  1851 
(V.  Bulletin  des  lois);  mais  ce  n'est  qu*à  la  suite 
d'un  examen  qu'ils  subissent  devant  la  commis- 
eion  de  surveillance,  commission  dont  le  directeur 
fait  nécessairement  partie,  que  leur  admission 
est  définitivement  prononcée  par  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie. 

Art.  7.  —  La  commission  de  surveillance^  com- 
posée de  5  membres  et  du  directeur,  est  nommée 
pour  trois  ans*  par  le  gouverneur  général,  sur  la 
présentation  du  recteur  de  Tacadémie  d'Alger. 

—  Ses  attributions  sont  déterminées  par  les  ar- 
ticles 11,  12,  13  et  14  du  décret  du  24  mars  1851. 

Art  8.  •*  La  discipline  et  le  régime  intérieur 
de  l'école  sont  réglés  par  les  articles  21,  23,  24 
et  S5  du  mémo  décret  -^  Les  vacances  durent  six 
samaines  au  plus,  et  sont  fixées  par  le  gouver- 
neur général,  sur  la  proposition  du  recteur. 

Art  9.  —  Les  élôves-maltres  indigènes  seront 
Tobjet  de  soins  particuliers,  aussi  bien  sous  le 
rapport  de  Texercice  de  leur  culte  que  sous  le 
rapport  de  la  nourriture  et  des  soins  de  propreté. 

—  Si  la  commission  de  surveillance  le  Juge  con- 
Teuable,  une  négresse  sera  attachée  à  rétablisse- 
ment pour  cet  objet  spécial. 

Art  10.  L*école  annexe  sera  gratuite  et  pourra 
receyoir  des  enfants  indigènes  et  des  enfants  eu- 
ropéens. 

Art  11.  —  Le  résumé  des  notes  trimestrielles 
prescrit  par  Tarticle  12  du  décret  du  24  mars 
1851,  et  le  rapport  annuel  de  la  commission  de 
surveillance  et  du  directeur,  ainsi  que  les  notes 
sur  rétat  et  le  personnel  de  Técole  seront  transe 
mis,  chaque  année,  au  ministre  de  l'instruction 
publique  et  au  gouverneur  général  par  le  recteur 
de  Tacadémie  d* Alger. 

Art.  12.  —  Le  décret  du  24  mars  1851  et  celui 
du  21  décembre  1853  sont  applicables  à  TÉcoie 
normale  de  TAlgérie. 


itéle  normale  dTiiistliatrieetf. 

18  septembre  1874. 

Décret  institiiant  à  Miliana  une  école 
normale  cC institutrices  (B.  0.  588). 

Art  1.  —  Une  école  normale  dUnstitutrices  est 
créée  à  Miliana  (département  d'Alger),  pour  les 
européennes  et  les  indigènes. 

Art  2.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique,  concerté  avec  le  ministre  de  Tin* 


térieur  et  le  gouverneur  civil  de  l'Algérie,  réglera 
tout  ce  qui  se  rapporte  au  personnel  des  maîtres 
et  des  élèves,  à  renseignement  et  à  Tadministra- 
tion  de  la  nouvelle  école. 

Art  3.  —  Les  ministres  de  Tinstruction  pu- 
blique et  de  rintérieur  et  le  gouverneur  général 
civil  de  FAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret 

ibemlem  primaires. 

Elles  sont  régies  par  la  loi  de  France.  Leur 
nombre,  y  compris  les  asiles,  est  de  803,  rece- 
vant 66,343  enfants.  Toutes  les  écoles  primai- 
res et  les  salles  d*asile  publiques  sont  entiè- 
rement gratuites.  Les  enfants  y  reçoivent, 
aux  frais  des  communes,  presque  toutes  les 
fournitures  classiques.  Les  trois  quarts  des 
écoles  primaires  sont  dirigées  par  des  maî- 
tres laïques,  et  un  quart  par  des  congréga- 
nistes. 

27  mai  1878. 

Décret  divisant  les  instituteurs  et  les  institu-' 
trices  en  plusieurs  classes,  et  fixant  leurs 
traitements, 
(V.  Instruction  publique,  ) 

l**  Jain  1878. 

Loi  sur  la  construction  des  maisons  d'école; 
non  promulguée^  mais  applicable  en  Algérie 
en  vertu  du  décret  du  15  aoM  1875,  (V,  In^ 
struction  pt4blique.) 


Jâcelefl  Tétérliftalreiu 

19  mal  1873. 

Décret  sur  les  écoles  nationales  vétérinaires; 
non  promulgué  mais  appliqué  par  l'arrêté 
suivant, 

29  juin  1875. 

Arrêté  ministériel  gui  admet  les  départements 
de  VAlgérie  à  bénéficier  des  dispositions  du 
décret  du  13  mai  1878,  et  accorda  en  consé- 
quence deuœ  demi-bourses  à  chaqv£  départe-^ 
ment.  (B.  Préfecture  d'Algar  1875  p.  194.) 


Hliete  militaire». 

24  mtri  1841. 

Arrêté  du  gouverneur  interdisant  Vachat  des 
effets  militaires  (B.  93). 

Art.  1.  —  Quiconque  sera  convaincu  d*avoir 
acheté  à  un  militaire  ou  d*en  avoir  reçu,  à  titre 
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de  gage,  de  payement,  de  prêt  ou  de  don,  ou  par  * 
tout  autre  moyen  de  tradition,  des  effets  d'arme- 
ment, d'habillement,  de  grand  ou  de  petit  équi- 
pement, de  casernement,  de  campement,  ou  autres 
choses  mobilières  faisant  partie  du  matériel  ou 
de  TapproYisionnement  de  Tarmée,  et  appartenant 
à  rÉtat,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  25  à  500  fr. 

Art.  2.  —  Les  effets  de  même  nature  qui  auraient 
été  trouvés  ou  qu'un  militaire  aurait  abandonnés 
ou  laissés  en  dépôt  devront  être  immédiatement 
remis,  par  le  détenteur  ou  dépositaire,  à  Pauto* 
rite  locale  ou  au  poste  de  gendarmerie  le  plus 
voisin  de  sa  résidence. 

Ceux  qui  sciemment  auront  gardé  en  leur  pos- 
session lesdits  effets  sans  avoir  fait  aucune  dili- 
gence pour  en  opérer  la  remise,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus,  seront  condamnés  aux  peines  portées 
par  le  précédent  article,  à  moins  quUls  ne  justi- 
fient qu'il  leur  a  été  impossible  d'effectuer  ladite 
remise. 

Art.  3.  —  Si  le  coupable  de  l'une  des  infractions 
aux  articles  1  et  2  est  un  revendeur,  fripier  bro- 
canteur, aubergiste,  logeur,  traiteur  ou  débitant 
de  boissons,  la  peine  sera,  outre  l'emprisonnement 
porté  par  l'article  1,  de  50  fhincs  à  3,000  francs 
d'amende. 

Art.  4.  —  Tout  individu  exerçant  l'une  des 
professions  indiquées  en  l'article  prétîédent,  qui 
sera  trouvé  nanti  ou  sera  reconnu  avoir  été  déten- 
teur d'effets  de  l'espèce  ci-dessus  énoncée  prove- 
nant des  magasins  de  TÉtat,  sera,  pour  ce  seul 
fait,  passible  des  peines  portées  par  l'article  3, 
s'il  ne  prouve  que  ces  effets  étaient  à  son  insu 
dans  son  domicile  ou  qu'il  les  tient  de  personnes 
ayant  droit  d'en  disposer. 

Il  en  sera  de  môme  de  ceux  qui,  détenant  ou 
ayant  détenu  de  pareils  effets,  les  auraient  déna- 
turés d'une  manière  quelconque  ou  en  auraient  fait 
disparaître  les  marques  distinctives,  afin  d'en  dissi- 
muler l'origine  et  d'en  faire  l'objet  d'un  commerce. 

Art.  5.  -*  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
1,  2  et  3,  la  confiscation  des  effets  saisis  et  leur 
réintégration  dans  les  magasins  de  l'État  seront 
toujours  ordonnées,  lors  môme  que  le  jugement 
ne  prononcerait  aucune  condamnation  contre  les 
détenteurs.  La  confiscation  sera  également  or- 
donnée dans  le  cas  de  l'article  4,  lorsque  le  déten- 
teur n'aura  pas  prouvé  que  les  effets  saisis  lui 
proviennent  de  personnes  ayant  droit  d*en  disposer. 

Art.  6.  —  Toutes  personnes  autres  que  celles 
désignées  en  Particle  3,  qui,  ne  se  trouvant  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  1,  2,  et  4, 
auront  détenu,  soit  comme  les  ayant  achetés  ou 
reçus  à  un  titre  quelconque  d'individus  non  mili- 
taires, soit  par  suite  de  toute  autre  cause^  des 
effets  de  l'espèce  mentionnée'  dans  l'article  1  et 
appartenant  à  l'État,  seront  condamnées  à  un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deux  mois  et  à  une 
amende  de  10  à  50  francs,  ou  à  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement,  selon  les  circonstances,  si  elles 
ne  justifient  de  leur  bonne  foi,  et  si  elles  ne  four- 


nissent en  même  temps  les  indications  néceseaires 
pour  faire  découvrir  ceux  de  qui  elles  tiennent 
lesdits  effets. 

Dans  tous  les  cas,  elles  seront  passibles  de  la 
confiscation  et  responsables  des  frais  de  poursuite, 
sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  ceux 
qui  détiendraient  de  pareils  effets  en  vertu  de 
l'autorisation  dûment  constatée  de  Padministra- 
tion  militaire  compétente. 

Art.  7.  —  En  cas  de  récidive  de  l'un  des  délits 
prévus  par  les  articles  1,  2,  3,  et  4,  le  maximum 
des  peines  prononcées  pour  le  second  délit  sera 
toujours  appliqué  et  pourra  être  élevé  jusqu'au 
double. 

Les  coupables  en  récidive  du  délit  énoncé  en 
l'article  6  seront  condamnés  à  une  année  d'em- 
prisonnement et  50  francs  d'amende. 

Art.  8.  —  Les  peines  portées  par  les  dispositions 
qui  précèdent  seront  prononcées  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  sans  préjudice  de  celles 
que  les  coupables  auraient  pu  encourir  comme  au- 
teurs ou  complices  de  vols  ou  détournements  frau- 
duleux d'effets  de  l'État.  En  cas  de  concours  de  plu- 
sieurs peines,  la  plus  grave  serait  seule  appliquée. 

Art.  9.  —  Lorsqu'il  y  aura  des  circonstances 
atténuantes,  ces  peines  ne  pourront  être  réduites, 
savoir  :  1**  dans  le  cas  des  articles  1  et  2,  au-des- 
sous de  six  jours  d'emprisonnement  et  de  16  francs 
d'amende;  2°  dans  le  cas  des  articles  3  et  i 
au-dessous  d'un  mois  d'emprisonnement  et  de 
25  francs  d'amende;  3°  en  cas  de  récidive  de  Tun 
des  délits  prévus  par  ces  trois  articles,  au-dessoas 
de  trois  mois  de  prison  et  de  50  francs  d'amende. 

Si,  dans  le  cas  de  l'article  6,  les  circonstances 
sont  atténuantes,  les  peines  pourront  être  réduites 
au  minimum  de  celles  de  simple  police;  dans  le 
même  cas,  s'il  y  a  récidive,  elles  ne  pourront  être 
moindres  de  six  jours  d^emprisonnement  et  de 
10  francs  d'amende. 

Art.  10.  —  L'arrêté  du  22  avril  1831  est  rapporté: 
l'article  2  de  l'arrêté  du  30  mars  1835,  relatif  s 
l'exercice  de  la  profession  de  fripier  et  brocan- 
teur, est  également  rapporté  en  tout  ce  qui  est 
contraire  aux  présentes  dispositions. 

Art.  11  —  Le  présent  arrêté  sera  applicable,  un 
mois  après  sa  promulgation,  à  tous  individus  qui, 
se  trouvant  dans  l'un  des  cas  exprimés  aux  articles 
1,  2,  3,  4,  et  6,  auraient  sciemment  conservé  eo 
leur  possession,  au  delà  de  ce  délais  des  effets  de 
l'espèce  annoncée  auxdits  articles,  lors  même  que 
l'origine  de  cette  possession  remonterait  à  une 
époque  antérieure  &  ladite  promulgation. 

Seront  exemptés  ;de  poursuites  pour  le  passé 
ceux  desdits  détenteurs  qui,  avant  l'expiration  ^lu 
même  délai,  auront  volontairement  opéré  la  re 
mise,  dans  les  magasins  de  l'État  ou  entre  les 
mains  de  l'autorité,  des  effets  de  même  nature 
possédés  par  eux. 

Art.  12.  —  Le  présent  arrêté  sera  publié  et 
affiché  dans  les  deux  langues  flrançaise  et  arabe 
partout  où  besoin  sera. 
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Binptois  wémer'vém. 


28  octobre  1874. 

Décret  relatif  atuo  emplois  réservés  dans  le 
gouvernement  awc  anciens  officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer.  —  Extrait  de  Tétat  annexé 
(B.  G.  576). 

ADMnfiSTRATiON  CSNTRAUB.  —  Troisième  caté^ 
gorie  :  commis.  —  Belle  écriture,  dictée^  rédac- 
tion française,  arithmétique  élémentaire,  géogra- 
phie de  la  France  et  de  TAlgérie;  96  ans  (1);  —la 
moitié  des  emplois.  —  Quatrième  catégorie  : 
Huissiers,  concierges,  garçons  de  bureau.  — 
Bonne  tenue;  96  ans  ;  —  totalité. 

ÂDMINISTRJLTION  PROVINCIALB,  DÉPARTEMENTALE 

ET  CAMTONALB.  —  Troisième  catégorie  :  commis. 

—  Mêmes  conditions  qae  pour  les  commis  de 
Tadministration  centrale  ;  36  ans  ;  —  la  moitié.  — 
Quatrièmecatégorie:  Huissiers,  garçons  de  bu^ 
reau.  —  Bonne  tenue  ;  36  ans  ;  —  totalité. 

Prisons.—  Qtuitrième catégorie:  maisons  cen- 
trales, gardiens,  concierges.  —  Santé  robuste  ; 
96  ans^^les  trois  quarts.—  Quatrième  catégorie: 
prisons  civiles,  gardiens<hefs.  —  Santé  ro- 
buste ;  36  ans  ;  —  la  moitié. 

TéiioRAPHiE.  —  Première  catégorie  :  em- 
ployés. -^  Mêmes  conditions  que  pour  les  em- 
ployés du  télégraphe  en  France;  33  ans  ;— la  moitié. 

—  Troisième  catégorie  :  chefs  surveillants.  — 
Mêmes  conditions  que  pour  les  chefs  surveillants 
da  télégraphe  en  France,  et  savoir  monter  à  che- 
val ;  36  ans  ;  —  totalité.  —  Quatrième  catégorie  : 
surveillants.  —  Mêmes  conditions  que  pour  les 
surveillants  du  télégraphe  en  France,  et  savoir 
monter  à  cheval  ;  36  ans;  —  les  trois  quarts. 

Enregistrement.  ^Quatrième  catégorie  :  tim 
breurs,  tourne-feuilles.  —  36  ans  ;  —  totalité. 

Contributions  directes.  —  Deuxième  catégo- 
rie :  recenseurs.  —  Connaître  la  comptabilité; 
parler  Farabe  et  avoir  des  notions  d'arpentage 
(Emplois  à  donner  de  préférence  à  d'anciens  sous- 
officiers  du  génie  et  de  Tartillerie) ;  36  ans;  —  les 
trois  quarts. 

Forêts.  —  Troisième  catégorie  :  gardes  actifs 
et  sédentaires.  —  Mêmes  conditions  que  pour  les 
gardes  forestiers  dans  la  métropole;  la  préférence 
sera  donnée  aux  souft-offlciers  de  cavalerie  ;  36 
ans;  —>  les  trois  quarts. 

Postes.  —  Troisième  catégorie  :  receveurs  de 
bureaux,—  36  ans  ;  —  le  tiers,—  Troisième  caté- 
gorie :  commis  œ'dinaires.  —  36  ans;  — les  deux 
tiers.  —  Quatrième  catégorie  :  brigadiers  fac- 
teurs, —  36  ans;  —  les  deux  tiers. 

(1)  Lfamite  d'â^e. 


Poids  et  mesures.  -^  Première  catégorie  :  vé- 
rificateurs. —  Mêmes  conditions  qu'en  France  ; 
36  ans  ;  —  le  quart. 

Service  sanitaire.  —  Troisième  catégorie: 
capitaine  de  santé.  —  Être  capable  de  rédiger 
un  rapport;— 36  ans;  totalité. — Quatrième  caté- 
gorie :  gardes  sanitaires.  —  36  ans  ;  —  totalité. 

Travaux  publics.  —  Première  catégorie  :  con- 
ducteurs de  ponts  et  chaussées.  —  Mêmes  con- 
ditions que  dans  la  métropole;  36  ans;— la  moitié. 
—  Quatrième  catégorie  :  agents  secondaires.  — 
Enseignement  primaire;  un  peu  de  dessin  et 
d'arithmétique  ;  36  ans  ;  —  les  deux  tiers. 

Mines  et  forages.  —  Première  catégorie: 
gardes-mines.  —Mêmes  conditions  qu'en  France  ; 
36  ans  ;  —  la  moitié. 

Phares.  —  Quatrième  catégorie  :  gardiens  de 
phares  et  fanauœ.  —  36  ans  ;  —  totalité. 

Police.  —  Troisième  catégorie  :  police  cen- 
trale d'Alger  (inspecteur  et  sous-inspecteurs). 
—Santé  robuste  ;  36  ans  ;— la  moitié.—  Quatrième 
catégorie  :  agents  français.  —  Santé  robuste  ; 
36  ans  ;— la  moitié.— rrot^tème  catégorie  :  comr 
missaires  de  police  des  communes  autres  que 
les  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondis- 
sement. —  Santé  robuste;  36  ans;  —  le  tiers. 

il  janvier  1877. 

Décision  du  gouverneur  prescrivant  que  les 
emplois  de  chaouch,  cavaliers  ou  autres  agents 
soldés,  qui  deviendraient  vacants^  soient  ex- 
clusivement réservés  à  d'anciens  tirailleurs 
ou  spahis  blessés  à  notre  service  et  n'ayant 
qtCune  retraite  insuffisante  pour  assurer  leur 
existence  et  celle  de  leur  famille  (B.  Préfec- 
ture Alger,  1877,  p.  65). 


7  juin  1875. 

Décret  qui  promulgue  la  loi  du  5  mai  1869, 
relative  aux  dépenses  du  service  des  enfants 
assistés  (B.  G.  613). 

17  juin  1875. 

Décret  qui  organise  le  service  d'inspection  et 
de  surveillance  des  enfants  assistés,  et  por- 
tant en  ce  qui  concerne  spécialement  l'Algé- 
rie (B.  G.  613). 

Art.  3.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie nomme  les  inspecteurs  du  service  des  en- 
fants assistés,  il  pourvoit  à  leur  classement  et  à 
leur  avancement  II  fixe  le  taux  de  leurs  frais  de 
tournées. 

(Les  inspecteurs  sont  divisés  en  six  classes.,  au 
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9  2,500  à  5,000  Orancs.  lU  sont  nom- 
oavenienr  général  et  relèvent  dirac- 

■étet). 


etûtal  déclarant   Chôpital  de  Mus- 

lice  dépositaire  {B.  Préfecture  Alger 


j'hépital  ciHl  ds  HusUpba  est  dé- 
)  dépositaire  des  enfaata  assistés  du 

L'orphelinat  de  Hustaph a-Supérieur 

is  la  surveillance  et  directiOD  de  la 
administrative  de  l'hépital,  eu  ce  qui 
tamment  le  patrooage  des  ealanls 

31  décembrfl  iSTB. 

Ktoral  fixant  ïea  frait  de  téjour 
asHetés  (B.  Préfecture  Alger  1875). 

JM  frais  de  séjour  des  enfants  assis- 
«pice  dépoeitaira  de  Mustapha  sont 
qu'il  suit  i 
nas  par  Jour  pour  las  filles  de  tout 

nés  parjour  pour  les  garçons  de  tout 

Le  présent  tarif  est  arrêté  pour  une 
>  ans,  qui  commence  le  1"  janvier 
i  le  31  décembre  1880. 
Les  frais  de  séjour  seront  remboursés 
lar  trimestre,  sur  production  de  mé- 
)uble  expédition. 


d«  preailer  ft^e. 


ant  applicable  en  Algérie  la  loi  du 
bre  1874,  jmi-  la  protection  des  en- 
nvmier  Ag»  (B.  Q.  643). 

La  loi  du  23  décembre  1874  sus-visée 
lie  en  Algérie,  et  sei'a  insérée,  &  la 
âsent  décret,  au  Bulletin  officiel  du 
nt 

Les  attributions  dévolues  au  ministre 
ir  par  les  articles  5  et  15  de  ladite 
iiercées,  en  Algérie,  par  le  gouver- 
J.  Pour  l'esécution  de  l'article  5,  les 
partementaus   seront  préalablement 

37  lëviier  1877. 

ant  riglemenl  êCadmini»traHon  pM- 
exécution  de  la  loi  du  23  décembre 
ticle  IS  (B.  Lois,  Xll,  n*  588»). 


20  mars  1ST7. 


Arrêté  préfectoral  autorisant,  en  exécution  de 
la  loi  du  23  décembre  1874,  Touterture  if  un 
bureau  de  nourrices  à  Alger  (B.  Préfecture 
Alger  1877,  p.  78). 

31  aoflt  1S7T. 

Arrêté  préfectoral  autorisant  l'ouverture  d'un 
bureau  de  nourrice*  à  Constantine,  à  partir 
du  t"  tepttmhr»\1877  {B.  PrMsetiire  Con- 
stantine). 


■ta  employés  dans  les  manufac- 


'^oia  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, et  sur  tlnspection  organisée  à  cet 
effet  (non  promulguées  en  Algérie). 


I  employés  dans  les  professions 
ambulantes. 

7  dicemJin  1879. 

Loi  sur  les  enfants  employés  dans  les  profes- 
sions ambulantes  (B.  Lois  XII,  n°  353!),  nos 
promulguée. 


I  de  troupe. 


Décret  concernant  les  enfants  de  troupe  (tioa 
promulgué,  mais  applicable  comme  loi  mili- 
taire). 


L'ordonnance  du  19  octobre  1841  a  rendu 
applicables  en  Algérie  les  lois  et  règlemenU 
alors  existants,  et  a  posé  trois  règles,  dont 
les  deux  premières  constituent  des  exceptions 
importantes  au  régime  suivi  en  France.  Lu 
première  porle  qu'il  ne  sera  perçu  dans  h 
colonie  que  la  moilié  des  droits  de  la  métro- 
pole; la  deuxième,  que  les  mutationa  par  dé- 
cès ne  sont  assujetties  à  aucune  perception; 
la  troisième,  enGn,  que  les  lois  rendues  eo 
France,  en  matière  d'enregistrement,  ne  de- 
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vieDdront  applicables  dans  la  colonie  qu'en 
vertu  d'ordonnances  spéciales. 

L'enregistrement  constitue  avec  le  timbre 
et  les  domaines  une  des  régies  financières 
constituées  par  la  loi  du  8  janvier  1846. 
(V. 


33  aoM  1839. 

Arrêté  du  gouverneur  êur  la  nécessité  de  la 
traduction  des  actes  écrits  en  langue  étran^ 
çir»  {B.  68). 

Art.  1.  —  Tout  acte  public  ou  souB  signature 
privée,  rédigé  en  Algérie  par  las  rabbioi,  cadis 
ou  autres,  ou  «a  pa;s  étrangsr,  autrement  qu'en 
langue  Drançaise  devra,  pour  recevoir  la  forma- 
Uté  de  l'enregistrement,  être  accompagné  d'une 
traduction  entière,  faite  aux  IhkiB  de  la  partie 
requérante  et  certifiée  par  un  traducteur  asser- 
menté. 

19  octobre  1841. 

Ordonnance  rendant  applicables  en  Algérie  les 
lois  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypo- 
thèque (B.  107). 

Art  1.  —  A  partir  du  1"  Janvier  1848,  seront 
applicables  ou  exécutoires  en  Algérie,  sauf  les 
exceptions  et  modifications  ci-après,  lea  lois,  dé- 
crets  et  ordonnances  qui  régissent  en  France  ;  — 
1°  lea  droits  d'enregistrement  ;  —  2°  lea  droits  de 
greffe;  — 3"  les  droits  d'Iiypothèques ;  — 4°  les 
obligations  des  notaires,  Luisaiera,  greffiers, 
commÎBsairea-priseurs,  et  tous  autrea  officiers 
pablics  ou  ministériels,  en  ce  qui  concerne  la 
rédacUoQ  matérielle  dea  actes  et  la  tenue  des 
répertoires. 

Art  8.  —  n  ne  sera  perçu  pour  les  droits  d'en- 
registrement, de  greffe  et  d'hypothèques,  que  la 
moitié  des  droits,  Soit  Qzes,  soit  proportionneta, 
décime  non  compris,  qui  sont  perçus  en  France, 
sans  que  néanmoins,  dans  aucun  cas,  le  minimum 
du  droit  perçu  pour  un  même  acte  puisse  être 
au-desBOua  de  S5  centimea. 

Art.  3.  —  (Abrogé.) 

Art.  4.  —  Lea  mutations  de  biens  meubles  ou 
immeubles,  droits  et  créances,  opérées  par  dé- 
cès, ne  sont  assujetties  à  aucun  droit  ni  soumises 
A  aucune  déclaration. 

Art  5  et  6.  —  (Transitoires.) 

Art.  7.  —  Les  lois  et  ordonnances  qui  seraient 
rendues  en  France  relativement  aux  droits  d'en- 
registrement, de  greffe  ou  d'hypothèque,  ne  de- 
viendront exécutoires  en  Alg(:rie  qu'en  vertu 
d'ordonnances  spéciales. 

13  inUlet  1848. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  qu'il  sera  pourvu 
par  abcmttetnent  auce  frais  de  Intreau  (B.  S76). 


31  noTsmbre  1848. 


Loi  qui  exemple  des  droits  les  pouvi 
par  les  déposants  aum  caisses  éCép 
vendre  leurs  inscriptions  (B,  336), 


Décret  relatif  aux  droits  à  pereew 
donations  et  les  mutations  des  fm 
et  autres  (B.  360). 

Art.  1.  —  Sont  déclarées  exAcutoirei 
les  dispositions  des  articles  5,  6,  7,  8 
la  loi  du  18  mal  1850,  à  l'exception  ( 
ces  diapoaitions  relatives  aux  mutatioi 
qui,  en  exécution  de  l'article  4  de  1' 
du  19  octobre  1811,  no  sont  assujett 
droit  ni  aoumiaos  à  aucuaa  dêelaratioi 

Art.  2.  —Ainsi  qu'il  est  établi  par  1 
l'ordoonance  du  19  octobre  1341,  il  ne 
pour  lea  droits  d'onregiatreinent,  e 
vertu  de  la  loi  du  13  mai  1£I0,  que  li 
droits,  soit  fixea,  soit  proportionnels, 
compris,  qui  sont  pergus  en  France. 


Décret  affranchissant  des  droits  t 
notoriété  semant  aum  israéiites 
tracter  mariage  entre  eua  (B.  3H) 

13  déosmbn  18U. 

Décret  affranchissant  de  tous  droi 

intéressant  les  sociétés  de  secoui 
(B.  430). 

16  norambn  18fi3. 

Décret  rtndant  eaécutoire  la  loi  du 
1845  (B.  453). 

Art  1.— Sont  déclarées  exécutoires, 
à  partir  du  1"  juillet  1854,  les  disp 
l'article  5  de  la  toi  du  19  juillet  1845. 

Art  2.  —  Il  ne  sera  perçu  pour  les 
registrement  que  la  moitié  des  droit 
France. 


LOI  1 


U  19  Ji 


r  1845. 


Art.  5.  —  A  partir  du  1"  janvier  18" 
d'enregistrement  de  1  franc  établi  par 
paragraphe  I,  n°  30,  de  la  loi  du  1 
an  VII,  pour  les  exploits  relatifti  aux 
en  matière  civile,  devant  les  juges  dt 
ques  et  y  compris  les  signiflcatloiiB 
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ments  définitifs,  sera  porté  à  1  ft*.  50  en  prin- 
cipal. —  Le  droit  de  2  francs  établi  par  l'ar- 
ticle 68,  paragraphe  2,  n**  3  et  4,  de  la  loi  du 
25  frimaire  an  VII,  et  par  l'article  43,  n*  4,  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  pour  les  avis  de  parents,  les 
procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs  et  cu- 
rateurSj  et  les  procès-verbaux  d'apposition,  de 
reconnaissance  et  de  levée  de  scellés,  sera  porté 
à  4  francs  en  principal.  —  Le  droit  de  5  francs, 
établi  par  l'article  78,  paragraphe  4,  n""  2,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  pour  les  actes  d'é- 
mancipation, sera  porté  à  10  francs  en  prin- 
cipal. 

29  août  1856. 

Décret  abrogeant  le  décret  du  4  février  i86i 
et  rendant  applicable  la  loi  du  13  avril 
i855  (B.  486). 

Art.  1.—  Le  décret  du  4  février  1851  est  abrogé 
(ce  décret  avait  réduit  certains  droits). 

Art.  2.  —  Sont  déclarées  exécutoires  en  Algérie 
les  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  du  13 
avril  1855. 

Art.  3.  —  (Droits  réduits  à  moitié  pour  l'Al- 
gérie.) 

LOI  DU  13  AYBIL  1855. 

Art  15.  -  L'article  9  de  U  loi  du  7  août  1850 
est  abrogé.  Les  droits  dont  la  réduction  a  été 
prononcée  par  cet  article  sont  rétablis  à  partir 
du  1*'  mai  1855,  aux  quotités  fixées  par  la  loi  du 
25  frimaire  an  VII. 


10  ianvior  1856. 

Décret  fiaoant  les  délais  cC  enregistrement  des 
procès^erbatuc  en  territoire  militaire  (B.  491). 

Art.  1.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  le  délai  de  quatre  jours  fixé  par 
l'article  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  pour  l'en- 
registrement des  procès-verbaux  des  contraven- 
tions sera  porté  à  quinze  Jours  pour  celles  de  ces 
contraventions  qui  seront  constatées  dans  les  ter- 
ritoires militaires  de  l'Algérie,  en  matière  de 
douanes,  de  forêts  et  de  contributions  diverses. 

6  janvier  1858. 

Décret  fixant  les  droits  pour  les  adjudications 
et  marchés  relatifs  au  travail  dans  les  prisons 

(B.  518). 

Art.  1.  —  Est  déclarée  exécutoire  en  Algérie, 
sauf  les  modifications  résultant  de  l'ordonnance 
du  19  octobre  1841,  la  loi  du  6  juin  1857,  qui  sou- 
met à  un  droit  fixe  d'enregistrement  les  adjudi- 
cations et  marchés  de  toute  nature  relatif  au 
travail  dans  les  prisons. 


11  janvier  1880. 


Décret  rendant  exécutoires  les  articles  22,  23, 
24  de  la  loi  du  il  Juin  1854  (B.  M. 56). 

Art.  1.  —  Sont  exécutoires  en  Algérie,  sous  la 
réserve  mentionnée  dans  l'article  suivant,  les  dis- 
positions des  articles  22^  23  et  24  de  la  loi  du 
U  juin  1859,  sur  la  perception  des  -droits  de  tim- 
bre et  d'enregistrement  pour  les  marchés  et 
traités  réputés  actes  de  commerce. 

Art  2.  —  Aux  termes  de  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  19  octobre  1841,  il  ne  sera  perçu  en 
Algérie  que  la  moitié  des  droits,  soit  fixes,  soit 
proportionnels  (décime  non  compris),  établis  par 
l'article  22  de  la  loi  du  U  juin  1860. 

28  août  1865. 

Décret  promulguant  des  lois  et  décrets  relatifs 
au  droit  de  transmission  sur  les  actions  et 
obligations  de  sociétés^  compagnies  ou  entre- 
prises  françaises  et  étrangères. 

Art.  1.  —  Les  articles  6,  7, 8,  9, 10  et  11  de  la  loi 
du  23  juin  1857,  le  décret  du  17  juillet  delà  même 
année  et  le  décret  du  11  décembre  1864,  modi- 
fiant celui  du  17  juillet  1857,  sont  rendus  exécu- 
toires en  Algérie  ;  k  cet  eflét,  ils  seront  promul- 
gués à  la  suite  du  présent  décret  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

25  noTembre  1865. 

Décret  portant  mise  à  exécution  en  Algérie  du 
décret  du  26  août  1865  d-desstu. 

Art.  1.  —  Le  décret  du  26  août  dernier  sera  mis 
à  exécution  à  partir  du  1*'  janvier  1866. 

Art  2.  —  Les  sociétés,  compagnies  et  entrepri- 
ses françaises  ou  étrangères  existantes  au  1"  jan- 
vier 1866,  devront  faire,  avant  le  l***  mars  1866,  U 
déclaration  prévue  par  l'article  1  du  décret  du 
17  juillet  1857. 

Art.  3.  —  Il  ne  sera  perçu  en  Algérie  que  la 
moitié  des  droits,  décimes  non  compris,  qui  sont 
perçus  en  France,  en  vertu  des  lois  et  décrets  sos- 
visés.  —  Les  transferts  des  actions  et  obligations 
nominatives  qui  s'opéreront  par  décès  ne  seront 
assujettis  à  aucun  droit. 

1er  décembre  1868. 

Décision  du  gouverneur  rendant  applicable  la 
décision  ministérielle  du  19  décembre  1867 
(B.  G.  293). 

Décision  ministérielle  du  19  décembre  1867. 

Art.  1.  —  Sont  admis,  moyennant  af&anchisse- 
ment  préalable,  à  la  modération  de  taxe  accordée 
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aux  imprimés  par  Tarticle  4  de  la  loi  du  25  juin 
1856,  les  avertissements  de  toute  nature,  imprimés 
et  manuscrits,  adressés  par  les  agents  de  Padmi- 
nistration  de  Tenregistrement  aux  redevables  de 
cette  administration,  quel  que  soit  le  lieu  de  rési- 
dence des  destinataires. 

Art  2.  —  Les  avertissements  aflhinchis  qui 
n*auraient  pu  être  remis  aux  destinataires  seront 
Immédiatement  renvoyés  sans  taxe  aux  fonction- 
naires expéditeurs  par  les  préposés  des  bureaux 
de  destination. 

Art.  3.  —  Les  avertissements  expédiés  suivant  le 
mode  autorisé  par  la  présente  décision,  qui  n*au- 
ront  pas  été  afinranchis  ou  qui  auront  été  insuffi- 
samment affiranchis  et  qui  seront  refusés  pour  ce 
motif  par  les  destinataires,  seront  envoyés  chaque 
Jour  au  bureau  des  rebuts  pour  être  transmis  en- 
suite à  la  direction  de  Tenregistrement 

Art  4.  —  Les  formules  d^avertissement  seront 
frappées  du  timbre  d'affranchissement  à  Paris.  Il 
sera  opéré  de  la  manière  suivante  :  le  garde-ma- 
gasin général  des  impressions  fera  déposer  à  la 
recette  principale  des  postes  de  la  Seine  les  for- 
mules à  affranchir  qui  lui  seront  ultérieurement 
rendues  contre  récépissé  dressé  en  double  expé- 
dition. Le  montant  des  droits  d'afifhmchiasement 
constaté  par  le  récépissé  sera  payé  au  moyen  d*un 
mandat  délivré  par  Tadminislaration  de  Tenre- 
gistrement  au  nom  du  receveur  principal  de  la 
Seine. 

12  décembre  1871. 

Décret  rendant  exécutoire  la  loi  du  23  août 
187 i  établissant  de  nouveaux  droits  d'enre- 
gistrement, sauf  les  modifications  (réduction 
de  moitié)  résultant  de  V ordonnance  du 
19  octobre  1841  (B.  G.  385). 

23  mars  1872. 

Décret  qui  promulgue  Varticle  6  de  la  loi  du 
28  février  1872  relatif  auof  déclarations  des 
locations  verbales  (B.  G.  408). 

22  juin  1872. 

Décret  promulguant  la  loi  du  28  février  1872 
sur  les  droits  éC enregistrement,  sous  le  béné- 
fice de  la  modération  des  droits  accordés  par 
l'ordonnance  du  19  octobre  1841  (B.G.243). 

18  avril  1873. 

Décret  portant  organisation  des  services 
départementaux  (B.  G.  488). 

Art.  1.  —  Les  rapports  des  chefs  départemen- 
taux du  service  de  Tenregistrement,  des  domaines 
et  du  timbre,  avec  les  préfets  et  les  généraux 
chargée  de  Tadministration  des  territoires  dits 


militaires,  seront,  à  Tavenir,  ceux  qui  sont  orga- 
nisés par  les  lois  et  règlements  de  la  métropole, 
entre  les  directeurs  départementaux  de  ces  mêmes 
services  et  les  préfets. 

Art.  2.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  directeurs 
départementaux  correspondent  en  France  avec  le 
directeur  général  de  Tenregistrement ,  des  do- 
maines et  du  timbre^  les  che&  de  service  dépar- 
tementaux d'Algérie  correspondront  avec  le  di- 
recteur des  affaires  civiles  et  ûnancières,  chargé, 
sous  Tautorité  du  gouverneur  général  civil,  de  la 
centralisation  du  service. 

Art.  3.  —  L'article  18  du  décret  du  7  juiUet 
1864  est  abrogé  dans  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

1er  ami  1874. 

Décret  rendant  exécutoire  la  loi  du  19  février 
1874  qui  porte  augmentation  des  droits 
d'enregistrement  (B.  G.  533). 

20  avril  1874. 

Décret  fixant  les  droits  d'enregistrement  pour 
les  conventions  entre  la  Société  des  Alsaciens^ 
Lorrains  et  les  colons  (B.  G.  537). 

Art.  1.  —  Les  actes  destinés  &  constater  les 
conventions  à  intervenir  dans  le  but  de  régler 
les  engagements  réciproques  des  parties  entre  la 
société  de  protection  des  Alsaciens-Lorrains  de- 
meurés Français,  présidée  par  M.  le  comte  d'Haus- 
sonville,  et  les  colons  que  ladite  société  se  pro- 
pose d'installer  en  Algérie,  sur  les  territoires  qui 
lui  ont  été  attribués  à  cet  effet ,  ne  seront  assu- 
jettis, quelle  que  soit  leur  forme,  qu'à  un  droit 
fixe  d^enregistrement  de  1  fr.  50  cent,  lorsque  la 
formalité  sera  accomplie  en  Algérie. 

18  mai  1874. 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  : 
La  loi  du  27  juillet  1870,  relative  aux  droits 
d'enregistrement  sur  les  échanges  d'immeu- 
bles ruraux  ; 
La  loi  du    16  septembre  1871  y  concernant  les 
droits  de  transmission  des  titres  nominatifs 
ou  au  porteur, 
La  loi  du  30  mars  1872  pour  les  m^mes  droits. 
Le  décret  du  24  mai  1872,  rendu  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  30  mars  1872  (B.  G.  547). 

23  août  1875. 

Décret  qui  étend  les  délais  pour  l'enregistre- 
ment des  actes  d'huissiers  et  autres  ayant 
pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-ver- 
baux (B.  G.  621). 

Art.  1.  —  Est  porté  de  quatre  à  quinze  jours, 
à  partir  de  la  date  de  la  promulgation  du  pré- 
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sent  décret,  le  délai  âxé  par  Tartide  20  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VU,  pour  Tenregistrement  : 

1"  Des  actes  des  huissiers  et  autres  ayant  pou- 
voir de  faire  des  exploits  et  procès-verbàux  et  ré- 
sidant dans  des  localités  où  il  n'existe  pas  de 
bureau  de  Fenregistrement; 

2*  Des  actes  des  agents  remplissant  les  fonc- 
tions d'huissier  .'en  territoire  militaire,  alors 
même  que  ces  agents  ont  leur  domicile  dans  une 
ville  où  un  bureau  de  Penregistrement  est  in- 
stallé. 

8  février  1876. 

Décret  promulguant  en  Algérie  la  loidu  2  i  juin 
1875,  ayant  pour  but  : 

i«  D'autoriser  la  perception,  au  moment  de 
Penregistrement  des  actes  de  donation  à  titre 
de  partage  anticipé,  du  droit  de  transcrip^ 
tion  réduit  à  0,50  centimes  p,  iOO  ; 

2"  D'augmenter  le  tauœ  de  capitalisation  du 
revenu  des  immeubles  ruraux; 

3*  De  réglementer  le  mode  d'évaluation  des 
biens  meubles  transmis  par  décès; 

4"  D^élever  le  tauœ  du  droit  d'enregistrement 
des  échanges  d'immeubles  ; 

5*  D'assujettir  à  la  jtei'ception  de  la  taxe  de  3 
p.  ÎOO  les  lots  et  primes  de  remboursement; 

6"  D'assurer  la  perception  du  droit  de  muta- 
tion par  décès  sur  les  sommes  dues  en  vertu 
de  contrat  d'assurance  sur  la  vie. 

7*  Et  d*étendre  les  obligations  imposées  auœ 
sociétés^  compagnies  d'assurances,  assu" 
reurs  contre  l'incendie  ou  sur  la  vie,  etc.,  en 
ce  qui  concerne  la  communication  de  leurs 
livres  et  documents  aux  agents  de  l'enregiS" 
trement  (B.  G.  641). 

Art.  1.  —  Est  déclarée  exécutoire  en  Algérie, 
à  partir  du  !•'  février  1876,  la  loi  du  21  juin  1875, 
sous  la  réserve  toutefois  des  modifications  et  ex- 
ceptions résultant  des  articles  2  et  4  de  Pordon- 
nance  du  19  octobre  1841.  Cette  loi  y  sera,  à 
cet  effet,  publiée  et  promulguée  À  la  suite  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Art  2.  —  Le  décret  du  19  mars  1850  est  abrogé. 

16  mai  1877. 

Décret  qui  accorde  un  délai  de  six  mois  pour 
faire  timbrer  et  enregistrer  les  actes  passés 
entre  musulmans  B.  G.  695). 

Art.  1.  —  Un  délai  de  six  mois,  &  compter  de  la 
date  du  présent  décret,  est  accordé  pour  sou- 
mettre au  visa  pour  timbre  et  à  Penregistrement, 
sans  droits  en  sus  ou  amendes,  les  actes  sous 
seing  privé  entre  indigènes  musulmans,  les  actes 
ou  jugements  passés  devant  les  cadis,  qui  em- 
portent transmission  de  propriété  ou  d'usuft*uit, 
de  biens  immeubles,  de  droits  réels  susceptibles 


d^hypothèques,  les  baux  à  ferme,  à  loyer,  oa  à 
rente,  les  sous-baux,  cessions  ou  subrogations 
de  baux  et  les  engagements  de  biens  de  même 
nature. 

Art.  2.  —  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
conventions  existantes  au  jour  de  la  date  du  pré- 
sent décret 

11  mars  1878. 

Arrêté  du  gouverneur  général  étendant  sur  le 
canton  de  Khenchela  Vaction  du  bureau  ^en- 
registrement d'Aïn-Bétda  (B.  G.  714). 

Art.  1.  —  Tous  les  officiers  publics  et  minis- 
tériels domiciliés  dans  le  ressort  du  canton  judi- 
ciaire de  Khenchela  (département  de  ConstantÎDe), 
tel  qu'il  est  déterminé  par  le  tableau  de  réparti- 
tion annexé  au  décret  du  10  août  1875  (1),  sont 
rattachés  au  bureau  de  Penregistrement  établi  à 
Aïn-Beïda,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  forma- 
lités de  Penregistrement,  du  timbre  et  le  visa 
des  répertoires. 

Art.  2.  —  Le  receveur  de  Penregistrement  et 
des  domaines  d' Aïn-Beïda,  est  chargé  exclusive- 
ment des  opérations  relatives  à  Padministration 
et  à  Paliénation  du  domaine  de  PÉtat  concernant 
Khenchela  et  les  territoires  qui  en  dépendent 


EselaTai^e. 


26  juin  1848. 


Promulgation  du  décret  du  27  atfril  £848  qui 
a  aboli  Vesclavage  dans  les  colonies  fran- 
çaises (B.  277). 


i!toMi«Meiiieii«0  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes. 

Législation  de  France  avec  quelques  mo- 
difications de  détail. 

29  avril  1852. 

Arrêté  du  gouverneur  défendant  V emploi  de 
vases  de  cuivre  par  les  distillateurs  (B.  411). 

Art.  1.  —  Il  est  interdit,  en  Algérie,  à  tout  dis- 
tillateur ou  détaillant  de  se  servir  de  vases  en 
cuivre  étamé,  connus  dans  le  commerce  sous  le 
nom  d'estagnonsy  pour  renfermer  des  eaux  de 
fleur  d'oranger. 

Art.  2.  —  Les  contraventions  seront  constatées, 
comme  en  matière  de  police  municipale,  et  pu- 
nies des  peines  portées  par  les  articles  471  et 
474  du  Code  pénal. 

(i)  V.  JuêtUe, 
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i»  mai  1854. 


Arrêté  du  gouverneur  concernant  les  fabricants 
de  sucreries^  de  liqueurs  et  de  pastilles  (B.  459). 

Art.  1.  —  n  est  expressément  défendu  de  se 
servir  d'aucune  substance  minérale  (le  bleu  de 
Prusse,  Toutremer,  la  craie  (carbonate  de  chaux, 
les  ocres  exceptés)  pour  colorer  les  liqueurs, 
bonbons,  draguées,  pastillages  et  toute  espèce  de  su- 
creries et  p&tisseries  II  est  également  défendu  d'em- 
ployer pour  colorier  les  liqueurs,  bonbons,  etc., 
des  substances  végétales  nuisibles  à  la  santé 
notamment  la  gomme-gutte  et  Faconit  napel.  Les 
mêmes  défenses  s'appliquent  aux  substances  em- 
ployées à  la  clarification  des  sirops  et  liqueurs. 

Art.  2.  —  n  est  défendu  d'envelopper  ou  de 
couler  des  sucreries  dans  des  papiers  blancs  lissés 
ou  coloriés  avec  des  substances  minérales  (bleu 
de  Prusse^  l'outremer,  les  ocres  et  la  craie  exceptés). 
11  est  défendu  de  placer  des  bonbons  dans  des 
boites  garnies  &  l'intérieur  de  papier  colorié 
avec  des  substances  prohibées,  et  de  les  couvrir 
avec  des  découpures  de  ces  papiers. 

Art.  3.  ~  Il  est  défendu  de  faire  entrer  aucune 
préparation  fulminante  dans  la  composition  des 
enveloppes  de  bonbons.  Il  est  également  défendu 
de  se  servir  de  fils  métalliques  comme  supports 
de  fleurs,  de  fntits  et  autres  objets  en  sucre  et 
en  pastillage. 

Art.  4.  —  Les  bonbons  enveloppés  porteront  le 
nom  et  l'adresse  du  fabricant  ou  du  marchand; 
il  en  sera  de  même  des  sacs  dans  lesquels  les  bon- 
bons ou  sucreries  seront  livrés  au  public— Les 
flacons  contenant  des  liqueurs  coloriées  devront 
porter  les  mêmes  indications. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  d'introduire  dans  l'in- 
térieur des  bonbons  et  pastillages  des  objets  de 
métal  ou  d'alliage  métallique,  capables,  par  leur 
altération,  de  former  des  composés  nuisibles  à  la 
santé.  Il  ne  pourra  être  employé  que  des  feuilles 
d'or  et  d'argent  fins  pour  la  décoration  des  bon- 
bons et  des  pastillages. —  Il  en  sera  de  même 
pour  les  liqueurs  dans  lesquelles  on  introduit  des 
feuilles  métalliques. 

Art.  6.  —  Les  sirops  qui  contiendront  de  la 
glucose  (sirop  de  fécule,  sirop  de  froment)  de- 
vront porter^  pour  éviter  toute  conlUsion,  les  dé- 
nominations communes  de  a  sirops  de  glucose  »; 
en  outre  de  cette  indication,  les  bouteUles  porte- 
ront l'étiquette  suivante  :  «  Liqueurs  de  fantaisie 
à  Torgeat,  à  la  groseille,  etc.  » 

Art  7.  —  Il  sera  fait  des  visites  chez  les  fabri- 
cants et  détaillants,  k  l'efiiet  de  constater  si  les 
dispositions  prescrites  par  le  présent  arrêté  sont 
observées. 

TITRE  II. 

SEL  DE  CUISINE  ET  AUTBES  SUBSTANCES 
ALIMENTAIRES. 

Art  8.  —  n  est  expressément  défendu  à  tous 
fabricants^  raflïneurs,  marchands  en  gros^  épi- 


ciers et  autres  faisant  le  commerce  de  sel  marin 
(sel  de  cuisine)  en  Algérie,  de  vendre  et  débiter, 
comme  sel  de  table  et  de  cuisinCi  du  sel  retiré 
de  la  fabrication  du  salpêtre  ou  extrait  des  va- 
rechs, ou  des  sels  provenant  de  diverses  opéra- 
tions chimiques.  — -  Il  est  également  défendu  de 
vendre  du  sel  altéré  par  le  mélange  des  sels  pré- 
cédents ou  par  le  mélange  de  toutes  autres  sub- 
stances étrangères. 

Art.  9.  —  Il  est  défendu  d'ajouter  frauduleuse- 
ment au  lait,  aux  fécules,  amidons,  farines  ou 
toute  autre  denrée,  des  substances  étrangères, 
même  quand  ces  substances  n'auraient  rien  de 
nuisible. 

Art.  10.  —  Les  commissaires  civils,  les  maires, 
les  commissaires  de  police  feront^  à  des  époques 
indéterminées,  avec  l'assistance  des  hommes  de 
l'art,  des  visites  dans  les  ateliers,  magasins  et 
boutiques  des  fabricants,  marchands  et  débitants 
de  sel  et  de  comestibles  quelconques,  à  l'effet  de 
vérifier  si  les  denrées  dont  ils  sont  détenteurs 
sont  de  bonne  qualité  et  exemptes  de  tout  mé- 
lange. 

Art.  11.  —  Le  sel  et  toutes  substances  alimen- 
taires ou  denrées  falsifiées  seront  saisis,  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer,  s'il  y  a  lieu, 
contre  les  contrevenants,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  S7  mars  1851. 

Art.  12.  —  Il  est  défendu  d'envelopper  aucune 
substance  alimentaire  quelconque  avec  les  pa- 
piers peints^  et  notamment  avec  ceux  qui  sont 
défendus  par  l'article  2  du  présent  arrêté. 

TITRE  m. 

USTENSILES  ET  VASES  DE  CUIVRE  ET  AUTRES 
IfÉTAUX;    ÉTAMA6ES. 

Art  13.  —  Les  ustensiles  et  vases  en  cuivre  on 
d^alliage  de  ce  métal  dont  se  servent  les  mar- 
chands de  vin,  traiteurs,  aubergistes,  restaura- 
teurs, pâtissiers,  confiseurs,  bouchers,  fruitiers, 
épiciers,  etc.,  devront  être  étamés  à  l'étain  fin  et 
entretenus  constanmient  en  bon  état  d'étamage. 
—  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  vases  et 
ustensiles  dits  d'office,  et  les  balances,  lesquels 
devront  être  constamment  entretenus  en  bon  état 
de  propreté. 

Art.  14.  —  L'emploi  du  plomb,  du  zinc  et  du  fer 
galvanisé  est  interdit  dans  la  fabrication  des  vases 
destinés  à  préparer  ou  à  contenir  les  substances 
alimentaires  et  les  boissons. 

Art.  15.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  29  avril  1852^  qui  interdit  en  Algérie, 
à  tout  distillateur  ou  détaillant  de  se  servir  de 
vases  en  cuivre  étamé,  connus  dans  le  commerce 
sous  le  nom  d'  estagnons,  pour  renfermer  des 
eaux  de  fleur  d'oranger. 

Art.  16.  —  Il  est  défendu  aux  marchands  de 
vin  et  de  liqueurs  d'avoir  des  comptoirs  revêtus 
de  lames  de  plomb;  aux  débitants  de  sels,  de  se 
servir  de  balances  de  cuivre;  aux  nourrisseurs  de 
vaches,  crémiers  et  laitiers,  de  déposer  le  lait 
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«e  de  plomb,  de  xinc,  de  fer  galva- 
rre  et  de  ses  alliaffes;  aux  bbric«Dta 
ises,  de  biAre  ou  de  cidre  et  aux  mar- 
in, da  foire  passer  par  des  tuyaux  et 
!  cuivre,  de  plomb  ou  d'autres  mé- 
it  être  nuisibles,  les  e 
cidre  ou  le  vin.  Toutefois,  les 
I  de  cuivre,  dont  il  est  question  au 
le.  pourront  âtre  employés  s'ils  sont 

'  11  est  défendu  aux  rafflneurs  de  sel 
de  vases  et  instruments  de  cuivre,  de 
inc  et  de  toua  autres  mâtaux  pouvant 

11  est  défendu  aux  vioaigriers,  épi- 
ande  de  vin,  traiteurs  et  autres,  de 

déposer,  de  transporter,  de  mesurer 
'ver  dans  des  vases  de  enivre  et  de 
non  étamés,  de  plomb,  de  zinc,  de  fer 
1  dans  des  vases  faits  avec  un  al- 
iquel  entrerait  l'un  des  métaux  dési- 
lua,  aucuns  liquides   ou  substances 

susceptibles  d'être  altérés  par  l'ac- 

La  prohibition  portée  en  l'article  ci- 
pplicable  aux  robinets  fixés  aux  ba- 
quets les  vinaii^iera,  épiciers  et  au- 
ids  renferment  le  vinaigre. 
Les  vases  d'âtain  employés  pour  con- 
er,  préparer  ou  mesurer  les  aub- 
sntaires  ou  des  liquides,  ainsi  que 
u  raâme  métal  qui  recouvrent  les 
u  mnrchaods  de  vin  ou  de  liqueurs, 
«ntenir,  au  plus,  que  10  pour  100  de 
9  autres  métaux  qui  se  trouvent  or- 
alliés  à  l'étain  du  commerce. 
-  Les  lames  métalliques  recouvrant 
)  des  marchands  de  vin  ou  de  li- 
lalances,  vases  et  ustensiles  en  mé- 
is  par  le  présent  arrêté,  qui  seraient 

les  marchands  et  fabricants  dési- 
s  articles  qui  précédent,  seront  sai^ 
lervice  des  domaines,  pour  être  ven- 
;  de  l'État,  après  avoir  été  mis  hors 

Les  étamages  prescrits  par  les  arti- 

tèdent  devront  être  toujours  faits  à 
!t  être  constamment  entretenus  en 

Les  ustensiles  et  vasea  de  cuivre  ou 
;e  métal,  dont  l'usage  serait  dange- 
lauvais  état  de  l'étamage,  eerontéta- 
s  des  propriétaires,  lors  même  qu'ils 
;  ne  pas  s'en  servir.  —  Bd  cm  de 
sur  l'état  de  l'étamage,  il  sera  pro- 
xpertise,  et,  provisoirement,  ces  us- 
it  mis  sous  scellés. 

TITRE  rv, 

DISPOSITIONS   aÉNiRlLES. 

Les  fabricants  et  les  marchands  dé- 
le  présent  arrêté  sont  personnelle- 


ment responsables  des  accidents  qui  pourraient 
être  la  suite  de  leurs  contraventions  aux  dispoù' 
tions  qu'il  renferme. 

Art.  £5.  —  Les  contraventions  seront  poursui- 
vies, conformément  à  la  loi,  devant  les  tribunaui 
compétents,  sans  préjudice  des  mesures  adntj- 
nistratives  auxquelles  elles  pourraient  donner 

24  mars  1858. 

Décret  promulguant  les  décrets  et  crdontumcet 
concernant  lei  étabtissfments  insalubrci. 
(B.  N.9). 

Art  I.  —  Les  décrets  du  15  octobre  ISIO,  lei 
ordonnances  des  U  Janvier  1815, 15  avril  1S38  si 
20  mai  1S43,  et  le  décret  du  25  mars  iffîS  sont 
rendus  exécutoires  en  Algérie,  sous  la  réserve 
des  dispositions  énoncées  ci-apr6s. 

Art  2.  —  Les  autorisations  d'établissements 
insalubres  ou  incommodes  sont  accordées  en  Al- 
gérie, savoir  :  celles  relatlvesaux  êtablissemeata 
de  première  dassn,  par  le  gouverneur  général; 
celles  de  deuxième  classe,  en  territoire  civil,  par 
les  préfets;  en  territoire  militaire,  par  les  g^ 
néraux  commandant  les  divisions  ;  celles  de 
troisième  classe,  en  territoire  civil,  par  les  sous- 
préfets;  en  territoire  militaire,  par  les  comman- 
dants de  subdivision.  En  cas  d'opposition,  les 
demandes  d'autorisation  relatives  à  chacune  des 
classes  seront  déférées,  ttmt  pour  les  territoirea 
civils  que  pour  les  territoires  miliC&ires,  à  l'eu- 
men  du  conseil  de  préfecture  siégeant  au  cbef- 
lieu  de  la  province. 


Arrêté  du  gouverneur  relatif  aux  fabriques 
et/loupe,  de  crin  végétal  de  palmier--nain,  de 
pâte  à  papier  tirée  des  plante»  (*«(il«»  (B.  519)- 

Art  1.  —  Sont  rangées  provisoirement  dans  la 
deuxième  classe  des  établissements  dangereoi, 
insalubres  et  incommodes  :  1*  les  fabriques  d'étoupe 
de  palmier-nain  et  autres  plantes  textiles  avec 
fermentation  A  l'air  libre;  E"  les  fabriques  de  crin 
végétal  da  palmier-nain,  avec  peignage.  tônture, 
cardage  et  fermentation  à  l'air  libre. 

Ari.  S.  —  Sont  rangées  provisoirement  dans  Is 
troisième  classa,  les  fabriques  de  p&te  à  papier, 
dite  palmv'œton,  tirée  du  palmier-nain  et  au- 
tres plantes  textiles  par  des  procédés  chimiquea, 
A  l'excloaion  de  la  fermentation  A  l'air  libre. 

H  mars  1888. 

Décret  gui  rend  applicable  à  l'Algérie  le  décret 
du  18  août  1866,  portant  règlement  pour 
l exploitalion  des  députe  et  magatins  ^huiles 
minéraUt  et  autre»  hj/dro-earàuree  (B.  0, 
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10  août  1868. 


Décret  promulguant  le  décret  du  31  décembre 
1866  et  le  tableau  de  classement  y  annexé 
(B.  G.  298). 

Art  1.  «-  Le  décret  du  31  décembre  1866  et  le 
tableau  de  classement  y  annexé,  complété,  en  exé- 
cution de  Tarticle  2  du  présent  décrut,  sont  pro- 
mulgués en  Algérie. 

Art.  S.  —  Sont  confirmées  les  dispositions  de 
Tarrété  du  20  mars  1858,  qui  ont  rangé  prayisoire- 
ment  :  —  dans  la  deuxième  classe  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  les 
fabriques  d*étoupes,  de  palmiers-nains  et  autres 
plantes  textiles  avec  fermentation  à  Pair  libre, 
ainsi  que  les  fabriques  de  crin  végétal,  de  pal- 
miers-nains, avec  peignage,  teinture,  cardage  et 
fermentation  à  Tair  libre;  —  et  dans  la  troisième 
classe,  les  fabriques  de  pâte  à  papier,  dite  palmi- 
coton,  tirée  du  palmier-nain  et  autres  plantes 
textiles  par  des  procédés  chimiques,  à  Texclusion 
de  la  macération  et  de  la  fermentation  à  Fair 
libre. 

16  înin  1873. 

Décret  qui  rend  applicable  en  Algérie  le  décret 
du  31  Janvier  1872  sur  les  établissements 
insalubres  (B.  G.  489). 

11  îviUet  1873. 

Décret  appliquant  en  Algérie  le  décret  du 
9  janvier  1867,  portant  réglementation  des 
usines  à  gaz  (B.  G.  494). 

8  décembre  1873. 

Décret  rendant  applicable  en  Algérie  le  décret 
du  19  mai  1873,  concetmant  la  fabrication 
et  la  vente  en  gros  ou  en  détail  des  huiles  de 
pétrole,  de  schiste,  essences  et  autres  hydro~ 
carbures  (B.  511). 


ifctet  elTil. 


13  janvier  1843. 


Arrêté  ministériel  concernant  les  droits  éCeas-- 

pédition  (B.  141). 

Art  1.  —  A  partir  du  1*'  mars  1843,  les  expé- 
ditions des  actes  de  Tétat  civil  seront  payées  dans 
toute  l'Algérie,  conformément  au  tarif  fixé  par 
Particle  3  du  décret  du  12  juillet  1807. 

Eu  conséquence,  il  sera  perçu,  indépendamment 
des  droits  de  timbre,  savoir  :  —  pour  chaque  ex- 
pédition d'acte  de  naissance,  de  décès  et  de  pu- 
blication de  mariage^  75  centimes;  —  pour  celle 
des  actes  de  mariage  et  d'adoption,  1  tr.  50. 


Art.  2.  —  Il  est  défendu,  à  peine  d'être  pour- 
suivi comme  concussionnaire,  d'exiger  d'autres 
taxes  et  droits.  —  Il  n'est  rien  dû  pour  la  con- 
fection des  actes  sus-désignés  et  leur  inscription 
sur  les  registres. 

Art.  3.  —  Il  pourra  être  délivré  gratuitement 
des  expéditions  aux  individus  qui  justifieront  de 
leur  indigence.  —  Les  expéditions  destinées  à 
être  transmises  administrativement  aux  préfets 
de  France  sont  affranchies  de  tout  droit. 

Art.  4.  —  Les  recettes  seront  opérées  par  les 
officiers  de  l'état  civil  ou  agents  de  l'adminis- 
tration en  faisant  fonctions,  et  le  produit  en  sera 
versé  dans  la  caisse  coloniale  (municipale). 

Art.  5.  —  Le  mode  de  comptabilité  à  suivre 
pourlaperceptionetle  versement  des  droits  sera 
déterminé  par  un  règlement  spécial  concerté 
entre  les  directeurs  de  l'intérieur  et  des  finances, 
qui  sera  soumis  à  notre  approbation, 

20  mars  1865. 

Arrêté  du  gouverneur  sur  la  tenue  des  registres 
de  l'état  civil  en  territoire  militaire  (B.  G.  139). 

Art.  1.  —  La  tenue  des  registres  de  l'état  civil 
pour  le  territoire  militaire  sera  confiée  aux 
inaires  lorsque  les  deux  autorités  civile  et  mili- 
taire résideront  au  même  lieu. 

13  lévrier  1873. 

léOi  qui  proroge  les  délais  pour  la  reconstitua 
tion  des  actes  de  Vétat  civil  de  Paris  et  rend 
applicable  à  V Algérie  la  loi  du  12  février 
1872  (B.  G.  471). 


■Etat  de  siéire- 

3  avril  1878. 

Loi  relative  à  Vétat  de  siège  (B.  G.  717). 

Art.  1.  —  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré 
qu'en  cas  de  péril  imminent,  résultant  d'une 
guerre  étrangère  ou  d'une  insurrection  à  main 
armée. 

Une  loi  peut  seule  déclai'er  l'état  de  siège  ; 
cette  loi  désigne  les  communes,  les  arrondisse- 
ments ou  départements  auxquels  il  s'applique. 
Elle  fixe  le  temps  de  sa  durée.  A  l'expiration  de 
ce  temps,  l'état  de  siège  cesse  de  plein  droit,  à 
moins  qu'une  loi  nouvelle  n'en  prolonge  les  effets. 

Art  2.  —  En  cas  d'ajournement  des  Chambres, 
le  président  de  la  République  peut  déclarer  l'é- 
tat de  siège,  de  l'avis  du  conseil  des  ministres, 
mais  alors  les  Chambres  se  réunissent  de  plein 
droit  deux  jours  après. 

Art.  3.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés,  et  jusqu'à  l'accomplissement  entier 
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des  opérations  électorales,  Tétat  de  siège  ne 
pourra,  même  provisoirement,  être  déclaré  par 
le  président  de  la  République, 

Néanmoins,  s'il  y  avait  guerre  étrangère,  le 
président,  de  Tavis  du  conseil  des  ministres, 
pourrait  déclarer  Tétat  de  siège  dans  les  terri- 
toires menacés  par  Tennemi,  à  la  condition  de 
convoquer  les  collèges  électoraux  et  de  réunir  les 
Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  les  communications 
seraient  interrompues  avec  TAlgérie,  le  gouver- 
neur pourra  déclarer  tout  ou  partie  de  l'Algérie 
en  état  de  siège,  dans  les  conditions  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2 
et  3,  les  Chambres,  dès  qu'elles  seront  réunies, 
maintiennent  ou  lèvent  l'état  de  siège.  £n  cas  de 
dissentiment  entre  elles,  l'état  de  siège  est  levé 
de  plein  droit. 

Art.  6.—  Les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  9  août 
1849  sont  maintenus  ainsi  que  les  dispositions  de 
ses  autres  articles  non  contraires  à  la  présente  loi. 

9  août  1849. 

■ 

Art.  4.—  Dans  les  colonies  françaises,  la  décla- 
ration de  l'état  de  siège  est  faite  par  le  gouvei^ 
neur  de  la  colonie.  —  Il  doit  en  rendre  compte 
immédiatement  au  gouvernement. 

Art.  5.  —  Dans  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  soit  de  la  frontière,  soit  de  Tintérieur, 
la  déclaration  de  l'état  de  siège  peut  être  faite 
par  le  commandant  militaire,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  par  le  décret  du 
84  décembre  1811.  —  Le  commandant  en  rend 
compte  immédiatement  au  gouvernement. 


ÉVADÉS.  * 


Évadé*. 


48  fdntôse  an  xn. 


Arrêté  du  gouvernement  déterminant  les  gra- 
tifications à  accorder  pour  la  reprise  des  con- 
damnés évadés, 

21  septembre  1863. 

Circulaire  du  gouverneur  portant  que  les  gra^ 
tifications  fixées  par  l'arrêté  ciniessus  seront 
accordées  en  Algérie  pour  la  reprise  des  con- 
damnés  aux  travaux  forcés  et  à  la  réclusion. 

12  Jnmet  1865. 

Décret  qui  accorde  une  prime  de  60  francs 
pour  la  reprise  des  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  plus  d'une  année  (B.  G.  150). 

Art  1.  —  En  cas  de  repris^  d'un  détenu  con- 
damné à  un  emprisonnement  simple  de  plus  d'un 
an,  et  qui  se  sera  évadé  d'un  des  établissements 


pénitentiaires  de  l'Algérie,  il  sera  alloué,  en  gra- 
tification à  tout  individu  qui  aura  amené  ce  con- 
damné, une  somme  de  50  francs. 

Art.  2.  —  Toute  personne  prétendant  à  cette 
gratification  devra  faire  établir  son  droit  par  un 
procès- verbal  émané  de  l'autorité  locale  et  con- 
statant l'arrestation,  Tinterrogatoire  et  la  déten- 
tion du  condamné.  Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal, 
le  préfet  du  département  fera  payer  immédiate- 
ment la  gratification  k  l'ayant  droit. 

Art.  3.—  Lorsqu'un  détenu  repris  sera  conduit 
directement  à  la  prison  d'où  il  s'est  évadé,  le 
greffier  comptable  de  rétablissement  pourra  être 
autorisé  par  le  directeur  à  payer  sur  sa  caisse  le 
montant  de  la  gratification  allouée  au  capteur, 
sauf  régularisation  ultérieure  par  Tautoritè  pré- 
fectorale. 

22  novembre  1872. 

Arrêté  du  gouverneur  rendant  applicable  à 
l'Algérie  le  décret  du  i9  septembre  1866, 
qui  alloue  une  prime  de  60  francs  à  tout 
individu  qui  aura  arrêté  et  amené  un  con- 
damné qui  se  serait  évadé  d'une  maison  cen- 
trale, de  force  ou  de  correction^  ou  (fun 
pénitencier  agricole,  oupendant  un  transfère- 
ment  opéré  sous  la  conduite  des  agents  du 
service  des  transports  cellulaires  (B.  O.  448). 


BiKpoflttloii  permftiieiite  de  l'Algé- 
rie et  de*  eelonles, 

2  décembre  1868. 

Arrêté  ministériel  qui  réunit  les  deux  exposi-^ 
tions  algérienne  et  coloniale  (B.  M.  10). 

Art.  1. —  L'exposition  permanente  de  T Algérie, 
située  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  n*  107^  et 
l'exposition  permanente  des  colonies,  située  rue 
de  Rivoli,  n**  244,  seront  réunies  dans  un  même 
local,  sous  le  nom  à^Exposition  permanente  de 
V Algérie  et  des  colonies. 

Art.  2.  — -  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  de  cette 
exposition  au  moyen  des  crédits  affectés  à  ce 
service  dans  le  budget  du  ministère  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  chapitre  fi  pour  l'exercice  1858. 
chapitre  11  pour  1859,  et  au  moyen  des  fonds 
spéciaux  votés  par  les  colonies.  —  Les  dépenses 
des  exercices  suivants  seront  imputées  sur  les 
crédits  spéciaux  portés  au  budget  du  ministère, 
et  sur  les  fonds  votés  par  les  colonies. 

Art.  3.  —  L'administration  et  la  conservation 
des  collections  seront  confiées,  sous  la  direction 
du  chef  du  cabinet,  à  des  attachés  au  cabinet, 
dont  les  traitements  pourront  être  imputés,  en 
partie,  sur  les  fonds  coloniaux. 

Art.  4.  —  La  conmiission  supérieure  de  l'expo- 
sition coloniale  est  supprimée. 

Art.  5.  »  Le  comité  consultatif  des  colonies 
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sera  chargé,  par  délégation  spéciale  du  ministre, 
et  en  dehors  de  ses  attributions  ordinaires^  du 
coutrôle  de  remploi  des  fonds  votés,  chaque  an- 
née, par  les  colonies,  pour  l'exposition. — ^La  forme 
de  ce  contrôle  sera  l'objet  d'un  règlement  parti- 
culier. 

Art  6.  —  Tous  les  actes  ministériels  contraires 
au  présent  arrêté  sont  et  demeurent  abrogés. 

30  décembre  1859. 

Arrêté  ministériel   contenant  règlement  sur 
Vexposition  permanente  (B.  M.  55). 

Art.  1.  —  L'exposition  permanente  de  TAlgérie 

et  des  colonies  est  placée  dans  les  attributions  du 

directeur  de   Tadministration   coloniale  et  des 

services  financiers  de  TAlgérie  et  des  colonies. 

Art.  2.~Un  conservateur  dirige  l'administration 
de  cet  établissement. 

Art.  3.  —  Une  commission  dont  les  membres 
sont  nommés  par  le  ministre  exerce  sa  surveil- 
lance sur  toutes  les  parties  du  service. 

Art.  4.—  Un  comité  d'exposition  est  établi  dans 
les  che&-lieux  des  trois  provinces  de  TAlgérie  et 
dans  chacune  des  colonies.  Ces  comités  formés, 
autant  que  possible,  de  membres  des  chambres 
d'agriculture  et  de  commerce,  donnent  leur  avis 
sur  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au 
succès  de  ^exposition,  et  correspondent  avec  le 
comité  central  de  Paris. 

Art.  5.— Le  conservateur  est  chargé  de  la  comp- 
tabilité financière  et  matérielle;  il  effectue  les 
recettes  et  les  dépenses,  surveille  les  collections, 
le  mobilier,  les  archives  et  le  laboratoire,  classe 
les  produits^  prépare  les  catalogues  et  la  corres- 
pondance, dirige  le  personnel  et  prend  enfin 
toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires 
à  la  marche  du  service  intérieur. 

Art.  6.  —  Les  recettes  de  Texposition  se  com- 
posent :  —  1*  des  subventions  accordées  sur  le 
budget  de  l'État  et  qui  sont  administrées  de  la 
manière  prescrite  par  les  règlements  sur  la 
comptabilité  publique  ;  —  2*  des  subventions  ac- 
cordées par  les  conseils  généraux  de  l'Algérie  et 
des  colonies;  —  3°  du  produit  des  ventes  et  ces* 
sions  à  divers.  —  Les  sommes  provenant  de  ces 
deux  dernières  catégories  sont  déposées  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  les  tient 
disponibles  aux  conditions  fixées  pour  les  dépôts 
des  établissements  publics,  et  qui  acquitte  les 
dépenses  de  Texposition  sur  les  ordonnances  qui 
lui  sont  adressées. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  se  composent  :  —  1*  de 
la  solde^  des  indemnités,  gratifications  et  alloca^ 
tions  diverses  au  profit  du  personnel  de  rétablis^ 
sèment;  —  2*  du  montant  des  achats  du  matériel 
ou  d'objets  de  collection,  des  travaux,  expériences, 
frais  de  transport,  de  douane,  d'octroi  et  autres 
frais  accessoires. 

Art  8.  — -  Les  recettes  et  les  dépenses  concer- 
nant les  fonds  du  budget  de  l*état  sont  arrêtées 


suivant  les  formes  ordinaires.  ^  Les  recettes  <|t 
les  dépenses  concernant  les  fonds  déposés  à  ïa 
caisse  des  dépôts  et  consignations  sont  arrêtées 
au  31  janvier;  passé  cette  époque,  toutes  les  opé- 
rations des  exercices  antérieurs  sont  rattachées 
à  Texercice  en  cours. 

Art.  9.  •—  Les  recettes  et  les  dépenses  sont  re- 
connues et  liquidées  par  le  conservateur,  ordoor 
nancées  par  le  directeur  de  l'administration  colo- 
niale et  visées  par  le  contrôle.— Les  ordonnances 
de  payement  adressées  sur  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  sont  payables  dans  les  dix  jours  de 
leur  date,  sur  la  quittance  des  parties  y  dénom- 
mées, donnée  au  bas  des  lettres  d'avis  signées  et 
délivrées  par  le  conservateur. 

Art.  18.—  Pour  faciliter  l'acquittement  des  me- 
nues dépenses,  il  est  fait  au  conservateur  une 
avance  de  500  francs,  qui  ne  peut  être  renouvelée 
qu'après  justification  de  l'emploi  de  la  plus 
grande  partie  des  derniers  fonds  avancés. 

Art.  11. —  (Ainsi  modifié  par  arrêté  ministériel 
du  31  mars  1860.)  —  La  commission  de  surveil 
lance  est  composée  de  huit  membres,  y  compris 
le  président.— Le  conservateur  assiste  aux  séances 
avec  voix  consultative.  —  Un  secrétaire  désigné 
par  le  ministre  est  adjoint  à  la  commission.  — 
Les  fonctions  des  membres  et  du  secrétaire  sont 
gratuites* 

Art.  12.  —  La  commission  choisit  dans  son  sein 
un  vice-président  dont  la  nomination  est  soumise 
à  l'approbation  du  ministre  ;  elle  ne  peut  déli- 
bérer que  lorsque  quatre  membres  au  moins  sont 
présents.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix,  et  le  procès- verbal  de  chaque 
séance  est  transcrit  sur  un  registre  spécial. 

Art.  13.— La  commission  reçoit  communication 
de  tous  les  faits  et  documents  relatifs  à  l'exposi- 
tion permanente,  aux  expositions  dans  les  colo- 
nies et  les  concours  régionaux  de  France  ;  elle 
donne  son  avis  sur  toutes  les  dispositions  à 
prendre  en  vue  de  provoquer  la  prospérité  colo- 
niale, signale  au  ministre  les  progrès  réalisés 
dans  la  culture  et  l'industrie,  lui  rend  compte 
des  expériences  intéressant  le  commerce^  et  ap- 
pelle son  attention  sur  les  encouragements  et 
les  récompenses  à  décerner;  elle  contrôle,  en 
outre,  toutes  les  opérations  concernant  le  ser- 
vice intérieur,  autorise  la  vente  des  objets  qui 
risquent  de  s'avarier  et  détermine  les  formes  de 
cette  vente. 

Art.  14.  — -  La  oonmiission  examine,  chaque  an- 
née, les  budgets  de  l'exposition^  ainsi  que  les 
comptes  administratifis  qui  sont  soumis,  par  le 
directeur  de  l'administration  coloniale  et  des 
services  financiers,  à  l'approbation  du  ministre  ; 
enfin  elle  adresse  annuellement  au  ministre  un 
compte  rendu  qui  est  conununiqué  aux  préfets, 
aux  commandants  des  territoires  militaires  en 
Algérie  et  aux  gouverneurs  des  établissements 
d'outre-mer. 

Art.  15.  —  Toutes  dispositions  contrairee  au 
présent  arrêté  sont  rapportées. 
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Bxproprifttloii, 

I/expropriatioD  pour  cause  d*utilité  publi- 
que est  régie  par  une  législation  spéciale. 
L'expropriation  peut  être  prononcée  dans  les 
cas  spécifiés  par  Tarticle  19  de  la  loi  duJ6  juin 
185i  ;  Futilité  publique  est  déclarée  par  arrêté 
du  gouverneur,  et  le  tribunal  de  première 
instance  fixe  Tindemnité  due,  sur  procédure 
écrite  et  sans  débats  à  Taudience.  Son  juge- 
ment n*est  point  susceptible  d'appel. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  prise  de  possession  d'ur- 
gence, la  déclaration  en  est  faite  par  arrêté 
du  gouverneur.  Le  président  du  tribunal 
nomme  des  experts,  et  sur  leur  rapport  som- 
maire, qui  doit  être  déposé  dans  les  dix  jours, 
il  ordonne  la  prise  de  possession  et  le  dépôt 
à  la  caisse  des  consignations  de  la  somme  à 
laquelle  il  arbitre  que  pourra  s'élever  l'in- 
demnité. 

Quant  aux  occupations  temporaires,  elles 
sont  soumises  au  décret  du  8  juin  1868  qui 
régit  la  métropole,  sauf  quelques  dispositions 
de  détail  concernant  les  autorités  à  la  dili- 
gence desquelles  il  est  procédé  en  territoire 
civil  et  en  territoire  militaire. 

l«r  octobre  18U. 

Ordonnance  relative  à  la  constitution  de  la 
propriété  (B.  186). 

TrTRE  IV. 
DE  l'expropriation  bt  db  l'oocupation  tbbcpo- 

RAIQ^  POUR  CAU8B  D'UTIUTÉ  PUBUQUB. 

Chapitre  L  —  Formes  de  V expropriation. 

Art.  24.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  sera  prononcée  dans  les  cas  et  dans  les 
formes  ci-apràs  déterminées,  sauf  les  exceptions 
portées  aux  articles  107  et  112  de  la  présente  or- 
donnance. 

Art.  25.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  pourra  avoir  lieu...  (ci-après  loi  du 
16  Juin  1851,  art.  19). 

Art.  26.— Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  déclarer  l'uti- 
lité publique,  un  avis  indiquant  la  nature  et  la 
situation  des  travaux  à  entreprendre  et  des  éta- 
blissements à  former  sera,  à  la  diligence  du  gou- 
verneur général,  inséré  dans  le  Jounal  officiel 
de  l'Algérie  et  affiché  au  siège  de  la  justice  de 
paix,  et  à  défaut  de  justice  de  paix,  au  chef-lieu 
du  commissariat  civil. 

Pendant  dix  jours,  à  partir  de  ces  insertions  et 
affiches,  les  propriétaires  et  autres  intéressés  se- 
ront admis  à  consigner  leurs  observations  sur  un 
registre  ouvert,  pour  la  province  d'Alger,  à  la  di- 
rection de  l'intérieur,  et  pour  les  autres  provinces, 


à  la  sous-direction  de  l'intérieur.  —  Toutefoifl, 
dans  les  portions  du  territoire  qui  seront  formées 
en  district,  ces  observations  pourront  être  faites 
au  commissai'iat  civil  du  district.  —  Les  obser- 
vations des  propriétaires  et  autres  intéressés  se- 
ront soumises  au  conseil  d^administration,  qui  en 
constatera  sommairement  les  résultats. 

La  déclaration  d'utilité  publique  ne  pourra  être 
faite  qu'après  l'accomplissement  de  ces  formali- 
tés :  elle  sera  rendue  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  sur  les  avis  du  conseil  d'administration  et 
du  gouverneur  général  (1). 

Art.  27.  —  Extrait  de  la  décision  portant  déclar 
ration  d'utilité  publique,  et  indiquant,  en  outre, 
les  immeubles  qui  doivent  être  soumis  à  l'expro- 
priation, leur  nature,  leur  situation  et  leurs  pro- 
priétaires, s*ils  sont  connus,  sera  inséré  dans  le 
Journal  officiel  de  l'Algérie^  et  affiché  aux  lieax 
déterminés  au  paragraphe  1  de  l'article  précé- 
dent. 

Les  observations  des  propriétaires  et  autres 
parties  intéressées  seront  reçues  dans  les  formes 
et  délais  déterminés  au  même  article,  et  soumises 
au  conseil  d'administration,  qui  en  constatera 
sommairement  les  résultats. 

Art.  28.  —  L*expropriation  sera  prononcée  par 
le  ministre  de  la  guerre  (le  gouverneur  général). 
—  Extrait  de  la  décision  portant  indication  des 
immeubles  expropriés,  avec  les  désignations  por- 
tées à  l'article  précédent,  sera  publié  et  affiché 
sans  délai,  de  la  même  manière  que  la  décision 
déclarative  de  l'utilité  publique.  —  Pareil  extrait 
sera  notifié  aux  propriétaires  intéressés. 

Chapitrb  II.  —  Effets  de  l'expropriation  quant 
aux  privilèges,  hypothèques  et  autres  droits 
réels. 

Art  29.  —  Immédiatement  après  la  notification 
prescrite  par  l'article  précédent,  la  décision  mi- 
nistérielle portant  expropriation  sera  transcrite 
sans  tr&ÏB  au  bureau  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques, conformément  À  l'article  2181  du  Code 
civil. 

Art.  90.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion, les  privilèges  et  les  hypothèques  convea- 
tionneUes,  Judiciaires  et  légales,  antérieurs  à  la 
publication  de  la  décision,  seront  inscrits. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  l'immeuble  expro- 
prié deviendra  libre  de  tout  privilège  et  de  toute 
hypothèque  non  encore  inscrits,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  sans  préjudice  du  recours  con- 
tre les  maris,  tuteurs  et  autres  administrateurs 
qui  auraient  dû  requérir  ces  inscriptions,  et  les 
droits  des  créanciers,  des  femmes,  mineurs,  in- 
terdits et  de  l'État,  seront  transportés  sur  le 
montant  de  l'indemnité  tant  qu'elle  n'aura  pas  été 
payée,  et  que  l'ordre  n'aura  pas  été  définitivement 
réglé. 

Les  créanciers  Inscrits  n'auront,  dans  aucun 

(1)  Aujourd'hui  par  le  gouYemeur  général,  en  vertu  du 
décret  du  10  décembre  1860.  V.  GouHrumcÊt  gtUnl. 
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CBBy  la  faculté  de  surenchérir,  mais  ils  pourront 
exiger  que  Tindemnité  soit  fixée  par  Tautorité 
judiciaire,  conformément  aux  dispositions  ci- 
aprés. 

Art.  31.  — -  Les  actions  en  résolution  ou  en  re- 
vendication, et  tontes  autres  actions  réelles,  ne 
pourront  arrêter  Texpropriation  ni  en  empêcher 
Teffet.  Le  droit  des  réclainantB  sera  transporté  sur 
le  prix  et  Timmeuble  en  demeurera  affranchi. 

Chàpitrs  îîl.^  Règlement^  attribution  et  paye^ 
ment  de  l'indemnité. 

Art.  SS.  — •  Le  propriétaire  qui  voudra  faire  va- 
loir ses  droits  à  Tindemnité  sera  tenu  de  justifier 
de  son  droit  de  propriété.  Les  titres  et  autres  do- 
cuments qu*il  aura  produits  seront  communiqués 
au  directeur  des  finances,  qui  procédera  à  leur 
examen,  et  prendra  ou  provoquera  telles  mesures 
qu*il  jugera  convenables  pour  la  conservation  des 
intérêts  du  domaine. 

Art  33.  —  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifica^ 
tion  prescrite  par  Tarticle  29,  le  propriétaire  est 
tenu  d*appeler  et  de  fiiire  connaître  à  Tadmi- 
nistration  les  fermiers^  locataires,  ceux  qui  ont 
des  droits  d*usnfhiit,  d*usage  ou  d'habitation,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  le  Gode  civil,  et  ceux  qui 
peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des  ti- 
tres mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  'actes  dans 
lesquels  il  serait  intervenu  ;  sinon  il  restera  seul 
chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers 
pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire 
valoir  leurs  droits  par  Tavertissement  énoncé  en 
Tarticle  28,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à  Tad- 
ministration  dans  le  même  délai  de  huitaine;  à 
dé&ut  de  quoi,  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à 
Tindemnité. 

Art  34.  —  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance, relatives  aux  propriétaires  et  à  leurs 
créanciers,  sont  applicables  à  Pusufhiitier  et  à 
fles  créanciers. 

Art  35.  —  Dans  la  huitaine  de  la  notification 
prescrite  par  Tarticle  28,  Tadministration  noti- 
fiera aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéressés 
qui  auront  réclamé  les  sommes  qu'elle  offre  pour 
indemnités. 

Art  36.  —  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  pro- 
priétaires et  autres  intéressés  sont  tenus  de  dé- 
clarer leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas 
les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  mon- 
tant de  leurs  prétentions.  —  Ils  seront  également 
tenus  de  déclarer,  dans  le  même  délai,  à  peine  de 
déchéance,  s'ils  requièrent  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  37.  —  Si,  dans  le  délai  ci-dessQs>  les  offï^s 
de  Padministration  ne  sont  pas  acceptées,  Pad- 
ministration  citera  les  propriétaires  et  tous  les 
autres  intéressés  devant  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  la  situation  de  Pimmeuble  ex- 
proprié, pour  qu'il  y  eoit  procédé  au  règlement 
de  l'indemnité. 


La  citation  contiendra  l'énonciation  des  offres 
qui  auront  été  faites  et  les  moyens  à  Pappui. 

Art  38.  —  Dans  la  huitaine  de  la  citation,  les 
parties  assignées  signifieront  leurs  demandes  et 
les  moyens  à  l'appui.  ^^  A  Pexpiration  de  ce 
délai,  le  tribunal  pourra  se  transporter  sur  les 
lieux  ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres.  —  Il  fixera,  par  le  même  jugement, 
le  jour  et  Pheure  oti  le  transport  devra  s'effec- 
tuer, et  nommera  d'office,  s'il  y  a  lieu,  un  ou 
plusieurs  experts. 

Art.  39.  —  Le  tribunal,  ou,  le  cas  échéant,  le 
juge-commissaire,  parties  présentes  ou  dûment 
appelées^  fera  sur  les  lieux  toutes  vérifications, 
y  prendra  tous  renseignements,  ou  entendra 
toutes  personnes  qu'il  croira  pouvoir  Péclairer. 
—  Les  experts  prêteront  serment  et  procéderont 
en  la  forme  ordinaire.  —  Les  opérations  ter- 
minées, la  minute  du  procès-verbal  sera  remise 
au  greffe  du  tribunal  dans  les  huit  jours.  — 
Lorsque  le  procès-verbal  aura  été  déposé,  le  tri- 
bunal délibérera,  en  chambre  du  conseil,  toutes 
affaires  cessant,  sur  les  mémoires  produits  et  sur 
les  conclusions  écrites  du  ministère  public.  Le 
jugement  sera  prononcé  en  audience  publique. 

Art.  40.  —  Le  tribunal  appréciera  la  sincérité 
des  titres  produits  et  les  actes  et  circonstances 
qui  seront  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de 
Pindemnité.  —  Si  Pexécution  des  travaux  qui  ont 
motivé  l'expropriation  doit  procurer  une  aug- 
mentation de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  res- 
tant de  la  propriété,  cette  augmentation  sera 
prise  en  considération  dans  Pévaluation  du  mon- 
tant de  Pindemnité. 

Art  41.  —  Si  le  tribunal  acquiert  la  conviction 
que  des  ouvrages  ou  travaux  quelconques  ont  été 
faits  par  le  propriétaire,  de  mauvaise  foi,  et  dans 
la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée,  le 
tribunal  devra,  selon  les  circonstances,  rejeter  ou 
réduire  la  valeur  de  ces  ouvrages  ou  travaux. 

Art.  42.  «-  Si  dans  les  six  mois,  à  compter  de 
la  décision  ministérielle  prononçant  Pexpropria- 
tion,  Padministration  ne  poursuit  pas  la  fixation 
de  Pindemnité,  les  parties  pourront  exiger  qu'il 
soit  procédé  h  cette  fixation.  Quand  Pindemnité 
a  été  réglée,  si  elle  n'est  pas  acquittée  [ni  con- 
signée dans  les  six  mois  du  jugement  du  tribunal, 
les  intérêts  courront  de  plein  droit  à  Pexpiration 
de  ce  délai. 

Art.  43.  —  Le  tribunal  accordera  des  indem- 
nités distinctes  aux  parties  qui  les  réclameront  à 
des  titres  différents,  comme  propriétaires,  fer- 
miers, locataires,  ou  en  toute  autre  qualité.  — 
Dans  le  cas  d'usufruit,  le  tribunal  ne  fixera 
qu'une  seule  indemnité,  égale  à  la  valeur  totale 
de  Pimmeuble;  le  nu-propriétaire  et  Pusufhiitier 
exerceront  leurs  droits  sur  le  montant  de  Pin- 
demnité, au  lieu  de  Pexercer  sur  la  chose.  —  L'u- 
sufiruitier  sera  tenu  de  donner  caution.  Les  père 
et  mère  ayant  Pusufhiit  légal  du  bien  de  leurs 
enfants  en  sont  seuls  dispensés. 
Art.  44.  —  L'indemnité  allouée  par  le  tribunal 
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netKMirrm  en  aucun  cas,  être  inférieure  aux  offires 
de  radwii^isIrfUi^  ni  supéifonM  à,  la  demande 
de  la  partie  intéi^esflée.. 

Art  i5,  ^  La  décision  du  tribunal,  seulement 
en  ce  qui  concerne  ia  fixation  du  montant  de 
Tindemnitô,  ^ra  souyeraia,e  et  sans  appel. 

Art  46,  ^  Les  frais,  de  Tinstanoe  en  règlement 
de  ^indemnité  seront  supportés  «omme  il  suit  : 
—  si  rindemnitô  réglée  pav  le  tribunal  ne  dé» 
passe  pas  Toffre  de  radministration,  les  parties 
qui  rauront  refusée  seront  conij^wn^s  aux  dé- 
pens ;  —  si  r  jjademnité  eat  éirale  i  la  demaade 
des  p^fties,  Tadministration  sera  oondanuiée  aux 
dépens;  -^  si  Vindemnité  est  à  la  fois  supérieure 
^  Foffre  de  radmioistration  et  in£ârieure  à  la  de«> 
mande  de&  parties,  les  dépens  seront  compensés 
de  manière  à  être  supportés  i»ar  les  parties  et 
par  ra^miaiatration  dans  la  proportion  de  TofCre 
et  de  la  demande  ayec  Tindemnité  réglée. 

Tout  indemnitaire  qui  n'auia  pas  indiqué  le 
montant  de  ses  prétentions,  conformément  à  TaT" 
ticle  36^  serai  ^^^  tous  les  cas,  condamné  aux 
dépens. 

^^.  47^  _  L'indemnité  sera  liquidée  en  une 
somn^e  p^pitale.  ^  Toutefois,  si  Timmeuble  ex«- 
prôprié  est  groTé  d'nne  rente  valablement  con- 
stituée pojAT  prix  de  la  transmission  du  fonds, 
cette  rejette  M  44ra  pas  comprise  dans  la  liqui* 
dation.  L'indemnité^  en  c^  cas,  consistena  ^Uu^s 
la  sonune  qu^e  Timfiie^ble  sera  jugé  yaloir  en  sus 
de  la  rente.  -*  L'administration  aura  l'option  de 
continuer  le  service  d9  la  rente  ou  de  la  racheter 
au  taux  légal» 

Art.  48.  —  L'administration  ne  pourra  se 
mettre  en  possession  dea  immeublas  qu'après 
avoir  délivré  aux  propriétaires  expropriée  le  mon- 
tant 4e  rindemnité  ou  en  avoir  fût  la  cemsigna- 

tioa* 
^^  49,  ^  S'il  s'élève  des  contestations  i?ela- 

tives  à  l'attribution  de  l'indemnité,  le  tribunal 
en  ordonnera  la  consignation  pour  le  compte  de 
qui  il  appartiendra*  ^  La  consignation  sera 
également  ordonnée  si  rimmsuble  est  chargé 
d'inscription*  hyppthécaiires,  ou  s'il  s'élève  des 
oppositions  ou  ^uitre^  empéctonents  à  la  déli- 
vrance de  l'indeffinité. 

Les  titres  de  lii^i^da^on  n^e  seront  délivrés  par 
Padministnition  que  sur  le  vu  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  définitif,  ou  sur  une  transaction  rôgnr 
lière  et  authentique. 

Chapitres  IV  et  V.  —  Occupations  temporaires. 
Prise  de  possession  d'urgence. 

(At)rogés  par  décrets  des  5  décembre  185^  et 
11  juin  1858;  le  premier  remplacé  par  décret  du 
11  sept^mbre  1^90 

CHA.PrrRfi  VI.  —  IHspositions  générales. 
Art  T3.  —  Les  signiflca^on?  et  notiflcations 
seront  iaite»  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 3  et  4  de  l'ordpftnf^wje  4u  1$  avril  1^ 
(Procédure). 


Art.  74.  **  Pour  lès  ajournements  donnés  en 
eiLécution  <|e  rartt^é  9f^  seront  observés  lé»  dé- 
lais des  articles  6  et  7  de  Tordonnance  du  18  avril 
1843  sans  que,  dans  aucun  cas^  le  délai  puisse 
excéder  trente  jours. 

Art.  75.  —  Les  significatiOBS  et  notiflcations 
meatioBnées  en  la  ptésenle  peutetxt  être  (kites 
tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de  l'adminis- 
tration dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice. 

Art.  76.  —  Les  plans,  procès-verbaux,  certifi- 
cats, significations,  Jugements,  contrats,  quittan- 
ces et  autres  actes,  faits  en  vertu  de  la  présente, 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  foi*malité  de  Tenjogistre- 
ment  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  trans- 
cription des  actes  au  bureau  des  hypothèques. 

Art.  77.  —  Les  concessionnaires  de  travaux  pu* 
blics  exerçerpnt  tous  les  drpit^  et  seront  aouiBis 
à  toutes  les  obUgi^tionç  de  r<yiniJni6tration,  tels 
que  ces  droits  et  ces  obligatipnfi  sgot réglés  paris 
présente  ordonnance. 

6mai464S. 

Ordonnance  fanant  Us  Aélaispwup  réôlmmerUs 
indemnités  4  raison  ^expropriations  anté» 
rieures  au  3i  juiUfit  i89Q  (B.  «âB). 

Art.  1.  —  Toifte  de«MMP^  d'indeasnité  pesr 
démolitions  ou  (»propriations  aatâneures  ta 
31  juillet  1856  devra  être  formée,  et  iastiAsatiQo 
devra  être  faite  des  droits  de  pix>{iriété  par  les 
propriétaires  ou  \6m  ayants  droit»  dasi«  le  délai 
de  trois  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  U 
présente  ardpnoanisef  sous  peine  de  ^éehéance. 

Art-  2.-^Xoute  demande  de  n^nie  natiare  pour 
dépossession  d'immeubles,  postérieujTMsent  av 
31  j^illet  1836,  deirra  é;<ire  présentée  avec  les  titres 
à  r«4;>puidans^e€léUidedeuxans,aoiislai|iéme 
déchéance, 

B  mai  iUL 

4rréti  4u  pouwsmeur  instituant  une  nouoelle 
commiesion  pour  kt  liquidaHon  des  indem- 
nités {h.  274). 

5  fémer  1851. 

Décret  prononçant  la  clôture'  des  opérations 
de  la  commission  (B.  378;. 


^ 


Art.  1.—  Les  travaux  de  la  commission  insti- 
tuée par  l'arrêté  du  5  nuû  W»  tmoAt4X^  Le  tt^ 
vrier  courant. 

Art.  2.  —  Les  rédamation»  sur  teeqa^es  la 
commission  n-auraiftpas  encore  pu  rendes  de  dé- 
cision définitive,  à  cette  époque*  seieàtl  MBttas 
aux  pi^fets  de  ohaeun  fisa'diipavtenenls  qs^tôfls 
eoncemeoo^t  ivspeotiveassnl,  inur  êtvè  J^i^aa 
Air  et  1^  mesure  de  leur  mise  en  étet^  parto  es*' 


seils  de  prélecture^  sur  les  basée  posées  par  Tar- 
rété  du  5  mai  184^  ' 


46  {iiiB  1861. 
Loi  sur  la  propriété  (B.  388). 

TPPRE  I,  î!  ET  m. 

Y.  Domaine.  —  Propriété. 

t  ..." 

TITOE  Vf. 

DE  L^EXPROPRIATION  ET  DE  L*0C0UPAT10N 
TESIPOE4IBB  POUB.  CAUSE  l/tmLirâ    PUBUQUE. 

A]t«  18.-— L*État  ne  peut  exiger  le  saoriflce  des 
propriétés  on  des  droits  de  jouissance  reconnus 
par  les  aitieies  10, 11  et  12  de  la  présenta  loi*  que 
pour  cause  d*Qtiiité  publique  légalement  consta- 
tée, et  moyennant  le  payement  ou  la  consignar- 
tioû  d*une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art  lQL^L*expropri0tl6n.'p8iit  être  prononcée 
pour  les  causes  suivantes  :  —  pour  la  fondation 
des  Tilles,  flUages  ou  hameaux,  oii  pour  Fagran- 
dissement  de  leur  enceinte  Ou  de  leur  territoire  ; 
—  pour  Fétabliflsement  deÀ  ouvrages  do  défense 
et  des  lieux  de  campement  des  troupes;  —  pour 
rétaUitsexhent  de  ibntaines,  d*aqueducs,  M'a- 
breuToiis;  •—  pottî  Touverture  des  routes,  che- 
mins, eanaiix  de  dessèchement,  de  navigation  ou 
d'inigattom,  ^t  rétsablissemeiit  de  moulins  à  f^ 
riiie;  •-*  pour  toutes  les  autres  causes  pi^vues  et 
déterminées  par  la  loi  fiiançûse. 

Art  20.  — 11  sera  toujours  tenu  compta,  dans 
le  règlement  des  inâenmités,  de  la  plus-value 
résultant  de  régcécutioa  des  travaux  pour  la  par- 
tie de  nmmeuble  qui  n*aura  pas  été  atteinte  par 
Texpropciatiott.  -*  La  plus-value  pourra  être  ad- 
niise  Jusqu*à  concurrence  du  montant  total  de 
rindemnité,  et,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra 
motiver  le  payement  cTune  spu^ta  par  le  proprié- 
taire exproprié. 

Art  21.  -r .  Jusqu'4  ce  quVne  loi  en  ait  autres 
ment  décidé,  Tordonnancç  du  1*'  octobre  1844 
continuera  à  être  exécutée  en  ce  qui  touche  les 
formes  à  suivre  en  matière  d^expropriation  ou 
d'occupation  temporaire  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique et  sera  appliqniêê  dans'  les  ^rritoires  mi- 
litaires comme  dans  les  territoires  civils. 

1       ' 

il  luin  1668. 

Art  hml^imv^ïX  y  aum  lieu^  en  Algérie,  d*ac- 
quétiff .  par  voie  d'expropsiatiea .  sit  d'occuper  im^- 
médiatenieiittoifct.  ou.  pai^e  d'une  ou  pkaieurs 
proprM6sj)epir  V^xéoi^ion  des  travaux  iqpéciâée  à 
l'«rtiMfl.»M^'U}loi!dii.  16 jflôn  186^1,  et^oeruxu 
H^c^mr9Pmf^mpa»ù'9âttompliT  le»fi9rmalitêt 
prescritep  Acet  ^gard  par  Tordonnance  du  1«'  00 


E?PW>PR1AÏIQÏÏ,  vW», 

tolsra  184iyl»mî&i9Mteou«eim^ur^néra1)pôùt]ia 
<  en  approuvant  ces  travaux,  déclarer  qu*ll  y  sera 
procédé  oonforjnêiiient  aux  dispositions  du  présent 
décret* 

Art.  2.  —  Un  avis  indiquant  la  nature  et  la 
situation  des  travaux  à  entreprendre  et  des  éta- 
blissements à  former,  la  désignation  des  immeu- 
bles qui  doivent  être  soumis  à  Texpropriation, 
leur  nature,  leur  situation  et  les  noms  àe  leurs 
propriétairesi  s^ils  sont  connus,  sera  inséré,  à  la  di- 
ligenc^i  du  préfet  ou  du  général  de  division,  dans 
1§  Moniteur  algérien  (décret  du  8  septembre 
1859  ci-après),  dans  le  Journal  officiel  et  dans  un 
journal  de  la  localité  la  plus  rapprochée.  Il  sera 
affiché  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens; 
et  sUl  s'agit  d*immeubles  situés  dans  la  circon8crix>- 
tion  d'une  des  localités  non  érigées  en  communes, 
au  chef-lieu  du  district,  en  territoire  civil,  et  en 
,  territoire  militaire,  à  la  résidence  des  comman- 
dants  de  cercle  ou  de  place.  Cet  avis  fera  con- 
naître l'intention  de  prendre  possession  d'urgence. 
Pendant  dix  Jours  à  partir  de  ces  insertions  et 
affiches,  les  propriétaires  et  autres  intéressés  se- 
ront admis  à  consigner  leurs  observations  sur  un 
registre  ouvert  à  oet  eflbt  dans  le  lieu  oti  l'affiche 
a  été  apposée.-^  Ces  observations  seront  soumises 
au  conseil  de  pré|idCtUre,  qui  en  oonstatera  som- 
mairement le  résultat.— Toutes  les  pièces  seront 
transmises  ensuite  à  notre  ministre  de  la  guerre, 
(le  gouverneur  général)  qui  pourra,  par  une  seule 
décision,  déclarer  Putilité  publique,  prononcer 
l'expropriation  et  déclarer  l'urgence. 

Art.  3.  —  La  déclaration  d'urgence  sera'noii-' 
fiée  au  président  du  tribunal  civil  avec  invitation 
de  désigner  d'office,  dans  les  vingt^uatre  heures,' 
trois  experts  qui  prêteront  serment  entre  ses 
mains  ou  entre  les  mains  du  fonctionnaire  dési- 
gné par  son  ordonnance.  Ces  expert?  seront 
chargés  de  visiter  les  lieux  et  de  procéder,  dans 
un  délai  de  dix  jours;  à  la  rédaction  d'un  procès- 
verbal  indiquant  la  nature  et  la  contenance  des 
cultures,  plàntatiomr,  bâtiments,  clôtures  et  autres 
accessoires  du  fonds  à  exproprier.  Cet  état  des- 
criptif devra  é^  assez  détAmê-  pour  pouvoir 
seorvir  de  base  à  Tappréciation  de  Ift  valeur  fto- 
cière,  et,  en  cas  de  besotn,  de  la  valeur  locaitivet 
ainsi  que  dss  éonMâàsges-intérêis  qui  pourmient 
résulter'  des  ehangements  ou  dégâts  occasionnés 
au  surplus  de  la  propriété.  11  devra  enfin  con<^ 
tenir  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
la  fixation  de  rindemnité.— Les  experts  indique- 
ront, dans  leur  procès-verbal,  la  valeur  approxi- 
matite  de  ehaqiie  immeuble,  les  motifii  des  êvbr- 
luatiens'  diverses  et  le  temps  qu'il  paraîtra 
nécessaire  d'accorder  aux  occupants  pour  évacuer 
leii)lieux. — La  déclaration  d^urgence  sera,  en  ou- 
tre, publiée  par  affiches,  tant  A I4  porte  de  Téglise 
du  lieu  qu'à  celle  de  la  maâson  commune,  du 
commissariat  civil  otf  du  commandant  du  cercle^ 
suivant  lesoirconsciiptionB  administratites.  Cette 
publication,  qui  durera  au  mom  tiois  Jours, 
fera  connaître  Tépoque  de  la  visite  des  experts. 


f  1  - 
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««^LadéclAcatioii  d^urgence  aéra  en  même  temps 
itotifiée>  .avdc  rindication  «us-éuoncée^  au  prcv- 
lirtéUùre,  si  soa  domicile  est  coqjqu,  en  tout  cas, 
Att  détenteur  de  rimmeuUle,  fermier^  locataire^ 
gardien»  Tégiaseur  ou  autre  occupant 

'  Arti  4.  -*  Le  président  du  tribunal,  sur  le  vu 
du  procès- verbsd  des  expertSt  ardoonera  la  prise 
de  possession  et  la  consignation  de  Tindemnité 
approximative  de  dépossession.  La  consignation 
devra  comprendre,  outre  le  principal,  la  somme 
nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le 
payement  des  intérêts  au  taux  légal.  —  Le  pré- 
sident déterminera  le  délai  dans  lequel,  à  compter 
de  la  notification  faite  administrativement  de 
son  ordonnance  et  du  procès-verbal  de  la  consi- 
gnation, les  détenteurs  seront  tenus  d^abandonner 
les  lieux.  Ce  délai  ne  pourra  excéder  sept  jours. 
—Il  sera  ensuite  procédé,  à  la  poursuite  de  la 
partie  la  plus  diligente,  au  règlement  définitif 
des  indemnités,  diaprés  les  renseignements  con- 
tenus au  procès-verbal,  et  appréciation  faite  de 
tous  actes,  documents  et  circonstances,  en  se  con- 
formant aux  formalités  indiquées  dans  Tordon- 
nauce  du  1"  octobre  1844. 


8  septeaibre  1859. 

Décret  modifiant  les  formalités  ^^expropriation 

(B.  M.  38). 

Art.  1.  —  Dans  les  différents  cas  prévus,  tant 
par  les  articles  aô,  ^  et  28  de  Tordonnance  du 
1"  octobre  1844  que  par  rarticle2  du  décret  du 
11  Juin  1858,  les  attributions  qui  appartenaient 
au  gouverneur  général  seront  exercées,  en  terri- 
toire civil,  par  le  préfet,  QtfA.t^ntçire  milijiajr^, 
par  le  général  commandant  la  division.  t)ans 
les  cas  pour  lesquels  les  dispositions  précitées 
demandent  Pavis  du  conseil  d'administration,  il 
y  aura  lieu  à  Tavis  du  conseil  de  préfecture. 

Art.  2.  —  Les  avis  dét^*minés  par  les  articles 
26  et  ^  de  Tordonnance  précitée  sermit  affichés 
dans  la  commune  de  la  situationldes  biene,  et,  à 
défaut,  au  chef-lieu  du  commissariat  civil  ou  de. 
Tautorité  qui  -en  tient  lieu.^Les  registres  d'en-, 
quête  seront  cmverts  aux  mémee  lieux.  Les  obser- 
vations  écrites  adressées  aux  autorités  chargées 
de  procéder  aux  enquêtes  seront  annexées  à  ces. 
registres.— Les  insertions  prévues  par  ladite  or- 
donnance et  ledit  décret'  seilonf  poiAiées  4aiiB  te. 
journal  désigné  pour  Tinsertion  des  annonceSf 
judiciaires.  Les  décisions  rendues  par  le  ministre; 
seront  en  outre  publiées  au  Bulletin  officiel  de 
V Algérie  et  des  colonies. 

Art.  3  —  Le  plan  parcellaire  des  immeubles- 
compris  dans  la  déclaration  d^tilité  publique 
prévue  par  Tarticle  27  de  Tordonnance  précitée 
sera  tenu  à  la  disposition  des  intéressés  aux' 
mêmes  lieux  et  pendant  le  même  délai  que  les: 
registres  d*enquête. 


11  laptMiilirê  1860, 


Décret  promulguant  le  décret  du  S  février  i868 
sur  les  occupations  temporaires. 

Art.  1.  —  Le  Jdécret  du  8  février  1868  sera  pro- 
mulgué en  Algérie  et  appliqué  suivant  les  distinc- 
tions ci-aprés  : 

Dispositions  concernant  le  territoire  citil 

Art.  2.  —  En  territoire  civil,  le  décret  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur  lorsque  les  occa- 
pations  temporaires  porteront  sur  des  propriétés 
privées.— En  ce  qui  concerne  les  terres  collectives 
de  culture  et  les  terrains  communaux  de  tribn  ou 
de  douar,  il  sera  procédé  à  la  diligence  des  pré- 
fets, des  ingénieura  des  ponts  et  chaussées  et  dei 
maires  dans  les  formes  édictées  par  les  articles  3 
À  8  du  présent  décret 

Dispositions  concernant  le  territoire  militaire. 

Art.  3.  —  En  territoire  militaire,  les  arrêtés 
d'occupation  temporaire  sont  pris  par  le  général 
commandant  la  province.  Ces  arrêtés  indiquent, 
s'il  s'agit  d'un  terrain  collectif  de  culture,  le  nom 
du  détenteur  désigné  par  le  président  de  la 
djemàa;  s*il  s'agit  de  terrains  communaux,  le  nom 
de  la  tribu  ou  celui  du  douar. 

Art.  4.  —  Le  général  commandant  la  province 
adresse  des  ampliations  de  son  arrêté  au  direct^nr 
des  fortifications  ou  à  Tingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  suivant  que  cet  arrêté  con- 
cerne fun  ou  Vautre  de  ces  deux  services,  ainsi 
qu'au  président  de  la  commission  municipale  de 
la  commune  mixte,  ou  au  président  de  la  com- 
mune subdi visionnaire.— Le  directeur  desfbffifi- 
cations  ou  Tingénieur  en  chef  en  fkit  rem<»ttre 
une  copie  certifiée  &  Tentrepreneur.  En  m^e 
temps,  le  président  de  la  commission  municipale 
ou  du  conseil  subdivisionnaire  notifie  ledit  arrêta 
soit  au  propriétaire,  soit  à  son  représentant,  s^l 
s'agit  d^un  terrain  communal. 

Art.  5.  —  En  cas  d'arrangement  à  PamiaMe 
entre  le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  président 
de  la  djem&a  et  rentr^reneur,  ce  dernier  est 
tenu  d'en  justifier  toutes  les  fois  qu'il  en  est  re- 
quis. 

Art.  6.  -*^  A  déâkut  de  convention  mûàMt,  il 
est  procédé  à  une  expeiikie^  -^  Sur  la  isàtande 
de  Tofflcier  du  génie  ou  de  Pingénieur  chargé  de 
diriger  les  travaux,  le  présidet^t4f|b^nimiffiun 
municipale  ou  du  conseil  subdivisionnaire  nûbte 
au  propriétaire,  a«i  déteateur  du  terrain  à  occuper 
ou  au  président  de  la  djemAa^  llnvitation  de  éé- 
8fgnerunexpenp6df|ypecéllt«a^l(s<wtrfuM6td^ 
avec  celui  qu^aura  choisi' l'enlre^rBn8ar,>i  la 
constation  de  l'état  des  lieux,  n  fixe  le  jour  où 
l'on  devra  procéder  àVexpertlse'fet  iTetf  iHéme 
Tingériieur  des  ponts  ^t  x^hàùgiëÂfW  fâSMit^^ 
génie,  qui  le  ùdt  connaître  à  l'entrepreneur.  Dans 
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le  cas  de  propriété  indivise,  cette  notiâcationieiil; 
faite  au  chef  de  la  famille,  lequel  désigne  l'expert. 
—  Il  doit  y  avoir  un.inloFf^ecfle  dix  jours  au 
moins  entre  la  notification  dont  il  est  question 
ci^d^ssue  et  la  visite  des  lieux. 

Art  7.  —  n  est  procédé  à  Texpertise  et  à  l'oc- 
cupation du  terrain,  suivant  les  formes  prescrites 
aux  articles  5, 6,  7  et  8  du  décret  du  8  février  1868, 
le  président  de  la  commission  municipale  on  du 
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^co^^il  ^ubdivisionnaire  exerçant  les  attribut\oi^ 
dévolues  aux  maires  dans  lesdits  articles. 

Art.  8.  —  Lorsque  lès  travaux  sont  exécÀtés 
directement  par  Tadmiitistration,  sans-  rintermé*- 
diaire|de  l'entrepreneur  Jl*expert  chargé  de  constat 
ter  rétat  des  lieux  contradictoiremeût  avec  celui 
désigné  par  le  propriétaire,  le  détenteur  du  terral]i 
ou  lé  président  de  la  djemàa,  est  nommé  par  le 
général  commandant  la  province. 


F 
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Fabrtiives  (Conflells  de). 

24  aTril  i83» 

Arrêté  du  gouverneur  général  appliquant  en 
Algérie  les  lois  de  France,  (B.  66). 

Art  1.  ^  Les  dispositions  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  et  des  articles  2,  3,  4,  5,  6  et  7  de 
Tordre  rpyal  du  12  janvier  1825  recevront  leur 
exécution  dans  les  possessions  fhmçaises  du  nord 
de  TAfrique,  sauf  les  modifications  indiquées  à 
Tarticle  4  ci-après. 

Art  4.  —  Les  crédits  nécessaires  pour  pourvoir 
à  rinsufilsance  des  revenus  des  fabriques  seront 
portés  au^  budgets  (aujourd'hui  municipaux)  ;  ils 
seront  ordonnancés  et  remploi  en  sera  justifié 
dans  les  formes  ordinaires  de  la  comptabilité 
municipale. 

Art.  5.  —  Les  budgets  des  fabriques  ainsi  que 
les  comptes  des  trésoriers  seront  communiqués 
chaque  animée  au  conseil  (aujourd'hui  municipal). 

Art.  6. — L'arrêté  provisoire  du  23  décembre  1837 
est  rapporté. 

15  a«ati864. 

Décret  qui  promulgue  le  décret  du  13  février 
i9€2i relatif  à,  l'^ceepsiationdes  legs  faits  auœ 
fàbfiquies  i^.  Ou  122). 

Fêté  Balionale. 

i^\iàA  1894. 

irrité  d^igonnfcemeur  instituant  la  fête  anni- 
xenaùredeia  prise  d'Alger  (B.  385). 

Art^,  -j.|  Le.lS  juin  de  chaque  année,  ou  le 
dimanche  Suivant,  lofsqye  le  14  ne  sera  pas  jour; 
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férié,  un  service  religieux  et  d'actions  de  grékjeé, 
auquel  assisteront  les  autorités  évites  et  mili- 
taires, sera  célébré  dans  toutes  les  églises  de 
r  Algérie.  —  Dans  les  chefs-lieux  de  division  et  de 
subdivision,  une  salve  de  vingt  et  un  coups  de 
canon  sera  tirée  pendant  le  Te  Deum,  —  Dans 
les  ports  militairee,  les  bÀtiments  de  TÉtat  seront 
pavoises.  —  La  milice  et  lés  troupes  seront  passées 
en  revue.  —  Les  concours,  séances  solennelles  et 
réùntonB  ayant  pour  but  de  distrâboer  de»  récom- 
penses oa  de  donner  des  encoorageinfliita^  À  cettfs 
époque  de  Tannée,  auront  lieu  le^  même  Jour. 


nairrantfl  délits. 

.20  mai  1863. 

Loi  sur  l'instruction  des  flagrants  délits  et 
leur  poursuite  devant  les  trib^noMio  correc- 
tionnels (B.  LojiB  XI,  n«  U305). 

Non  promulguée,  maie  .appliquée  conun^  loi 
modifioative  da  Gode  d'instruction  criminelle. 


FoimU  de  aeatmeree. 

'  ■    '  '  ■  ■  '     •    , 

15  s^^mbre  1876. 

Décret  abrogeant  l'arrêté  du  19  décembre  i83i 
qui  disposait  que  toute  boutique  ou  fonds  de 
commerce  situé  dans  la  ville  d^ Alger  reste- 
rait chargé  des  dettes  contractées  par  le  ven- 
deur, relativement  à  ce  fonds  de  commerce 
(B,  G.  560). 
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L'ordonnance  du  17  jmTier  i84d  rélctiye 
au  régime  financier  de  rAlgérte  comprenait 
quatre  titres,  savoik^  :  4*  àsdtette  des  impôts; 
a*  recettes  et  dépenses  du  Trésor;  ^  recettes 
et  dépenses  départementales,  et  4*  disposi- 
tions générales.  Le  premier  titre  est  tou» 
jours  en  vigueur;  le  deuxième  a  reçu  de 
la  législation  postérieure .  des  modifications 
importantes  ;  le  troisième  est  remplacé  par 
le  décret  du  23  septembre  1875  (Coweil  gé- 
néraux), et  le  quatrième  est  devenu  sans  objet 
depuis  Tordonnance  du  â  janvier  1846,  qui  a 
édicté  les  dispositions  relatives  à  la  compta<- 
bilité. 

Le  titre  II  portait  que  le  budget  des  recettes 
de  TAlgérie  serait  joint  au  budget  général 
sous  le  titre  de  Produits  et  revenue  de  rAlgé" 
rie;  il  indiquait  la  nature  de  ces  produits  et 
revenus,  et  les  dépenses  civiles  ou  militaires 
à  la  ehargie  de  l'état  -^  Enfin,  un  arCîele  dO 
du  titre  IH  cré«it  entre  les  troie  provinces  un 
fbnds  commun. 

Ce  fond^  cbmiliuh  a  été  supprimé  par  dé- 
cret du  6  février  1871.  Le  budget,  comprenant 
les  recettes  et  les  dépenses,  divisé  en  chapi- 
tres, prend  le, nom  de  Budget  du  gouverne^ 
meni  gén4r(Uj  et  U  constitue,  par  suite  de  la 
subsftittttioa  du.  régiiHeGlvil  au  régime  mtli*- 
laire»  un  aaneie  su  budget  d«  ministre  de 
rintéHeur  (déeret  4e  1871)^  Lee  tecettès  èrdi'» 
naires  se  sont  accrues,  notamment  de  la  taxe 
sur  les  revenus  des  actions  et  valeurs  indus* 
trielles  (décret  de  1874)  et  du  ))roduU  des 
bîenshabous;les  recettes  extraordinaires,  des 
versements  faits  par  U  a«iciété  générale  algé- 
rienne» et  les  ressources  spéciales,  du  prcMluit 
de  rasnstaBce.  hespUalière  et  des  centimes 
additiomielB  peur  frais.deeonêta()Ktion^tde 
c(mstitution  de  fa  t^opnété  Indigène. 

Quant  aux  dépenses,  elles  sont  réduites  de 
tous  les  sei^Vites  détachés  du  gouvernement 
général ,  elles  ne  comprennent  donc  plus 
certaines  dépenses  militaires,  ni  celles  de  la 
justice,  de  Tinstruction  publique*  des  cultes, 
des  douanes  et  des  pâsoits^  . 

Nous  ne  reproduisons  en  conséquence  que 
le  titre  I  et  quelques  «yticlei  dh  titre  III  de 
Tordonnance  du  17  janvier  1845,  qui  seuls 
nous  paraissent  en  vigueur,  ^  tiôUs  t*ehjplk^ 
çons  le  titre  II  et  les  tableaux  annexés  parler 
deux  décrets  de  1871,  par  celui  de  1874  et  par 
le  budget' de  1877.  ^  .. 

L'ordonnance  du  2  janvier  i84&  ^ur  la 


comptabilité  destirtée  à  coînpléter  celle  du 
Il  jâhvief  1845  contient  aussi  des  disposi- 
tions devenues  éans  objet,  notamment  celles 
contenues  dans  le  paragraphe  1*'  du  titre  I 
sur  la  formation  des  budgets,  celles  du  titre  II 
relatives  aux  recettes  du  Tcéeor^  .csUm  da 
tilre  m  eoflcemsnt  les  eer? ices  dépsrtemen- 
eaux  ;  nous  pensons  qu'il  serait  superiki  de 
les  reproduire. 

Mentionnons  ici  que  le  budget  est  préparé 
par  le  gouverneur  général  et  soumis  par  lui  à 
Texamen  du  conseil  supérieur. 

17  janvier  1845. 

Ordonnance  concernant  le  régime  financier. 

{[B.  1990). 

TITRE  L 

ASSIKTTB  DES  IMPÔTS. 

Art.  1.  —  Les  impôts,  taxes  et  revenus  detoote 
nature,  créés  ou  à  crê^^  êtf  Algérie,  Soll  comtne 
produits  généraux  appartenant  à  TÉtat,  soit 
comme  produit  fortnant  les  ressources  locales  et 
municipales,  ne  pourront  être  établis,  modiâés 
ou  8tlt)priltiô8,  qtt'en  VèHu  d*drdotmancés. 

Sont  exceptés  toutefbis  Qé  Cette  disposition  :- 
1^  les  taxes  de  ville  et  de  police  analogues  à 
celles  dont  là  perception  est  autorisée  en  France, 
au  profit  des  coihmunés,  par  ta  loi  du  18  juillet 
1S37  ;  -î-  î*  Jusqu'à  disposition  contraire,  les  im- 
péts  dus  par  les  i^opulations  arabes. 

Ces  taibs  et  impôts  pourront  être  établis  par 
arrêtés  du  gouverneur  général  (IJ. 

Art.  2.  —  Les  impôts  dus  par  leé  Arabes  se- 
ront fixés  en  numémire  (vaTëùJhs  Miiçaisesj; 
Mais  ils  pôtkrfbtit,  â^A^rèH  VsLxmHHàiXoû  du  gou- 
vëriieûr  géïléWl,  ét!»e  acquittés  éM  nature,  soit  à 
la  demande  de  Tadministration  militaire,  dans 
rtntérét  des  approvisionnements  de  lUrmée,  soit 
à  la  demande  des  commandants  supérieurs,  si  les 
cohtribuableà  ne  peuvent  se  Jîbé^r  en  argent 

Lies  payements  en  Uatli^e,  d«né  le  cas  où  ils  se- 
raient autorisés,  s'effectueront  d*aprês  uii  tarif 
arrêté  par  le  gouverneur  général. 

Art.  3.  —  Les  impôts  dus  par  les  Arabes  se- 
ront constatés  au  brut  dans  les  écritures;  il  y 
sera  fait  dépense  :  1*  du  dixième  du  produit 
brut  attribué  aux  chefs  indigènes  pour  frais  de 
recouvrement;  —  S*  du  dixième  du  net,  attri- 
bué aux  localités  comme  ressources  départemon- 
tales  (2).  .  '  :  .  ..• 

Art.  4.  —  Les  centimes  additionnels,  aux  im- 
pôts établis  et  les  contributions  exlrib'rdiiiiiires 
que  les  communes  de  T Algérie  demanderaient  À 
B*imposer,  ainsi  que  les  emprunts  qa*elles  seraient 
dans  le  cas  de  contracter,  ne  pourront  être  auto- 
risés qu^en  vertu  d'ordonnances. 

(1)  Décietdtt  10  fiovenibne  lseO(Gouteniêi]ient|âii(tt}- 
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Des  arrAtéa  da  gouverneur  f^énéM  autofise* 
ront  les  oontï*ibutions  extraordinAireB  que  les 
tribus  arabes  demanderaient  &  8*imposer  pour 
des  dépenses  locales  à  faire  sur  leur  territoire. 

Art  5.  —  Toutes  contributions  directes  ou  in<- 
directes,  toutes  taxes  ou  perceptions  autres  que 
celles  qui  sont  autorisées  dans  la  forme  pre»- 
cri(»  par  la  présente  ^rdoiuuuM»^  à  quelque  titre 
et  sons  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
Tent^  ao^t  formellement  interdites  ^^  s<mi8  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confectionnent  les  rôles  et  ta- 
rifs, et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d*étre  poursuivis  comme  concussionnaires. 

Art.  6.  —  Les  recettes  de  toute  nature,  tant  au 
profit  du  Trésor  qu^au  proQt  des  loeaUtés  et*  des 
communes,  ainsi  que  les  dépenses  de  l\ni  et  de 
l'antre  service,  ne  peuvent  être  effectuées,  dans 
toute  TAlgérie,  4u*en  Tertu  d*un  titre  lé^lement 
établi  par  dea  comptables  régulièrement  institués 
et  cautionnés.  —  Ces  comptables  sont  justiciables 
de  la  Cour  des  comptes. 

Art  7,  —  Les  rétributions  diverses  q[ui,  d'après 
leur  nature,  ne  peuvent  être  perçues  directement 
par  les  comptables  des  services  financiers,  con*> 
tinaerotit  à  être  perçues  par  les  agents  des  ser<*- 
vices  administratifs  désignés  à  cet  effet 

Ces  agents  compteront  les  produits  réalisés  par 
eux  &  un  comptable  des  services,  et  seront,  pour 
le  fait  de  leur  gestion,  soumis  aux  mêmes  obli'*' 
gâtions  et  à  la  môme  surveillance  que  les  autres 
préposés. 

Art  8.  —  Toute  recette  et  tout  payement  faits 
sansrintervention  des  comptables  du  Trésor  don* 
neront  lieu  aux  poursuites  autorisées  par  Par-» 
ticle  258  du  Code  pénal. 

Art  9.  —  Tout  agent  qui  opère  un  maniement 
de  deniers  appartenant  au  Trésor  ou  au  service 
départemental  est  constitué  comptable  par  le  fait 
seul  de  la  réception  desdits  fonds,  sur  sa  quittance 
ou  son  récépissé. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  :  — 
1*  les  chefs  indigènes  autorisés  à  faire,  dans  les 
tribus ,  le  recouvrement  direct  de  Timpôt  arabe, 
et  de  compter  du  montant  brutaux  receveurs  des 
contribo^ions  diverses;  —  2*  les  agents  des  ser-* 
fiées  administratifs  désignés  pour  recevoir,  sur 
leur  quittance,  les  fonds  destinés  aux  payements 
des  appointements  et  salaires. 

TITRE  m. 

RECETTES  ET  DÉPENSES  DéPiOlTEMKNTÀLBS. 

Art  15.  **"  Les  produits  et  revenus  formant  les 
ressources  départementales  sont  constatés  et  re^ 
couvres  par  les  agents  institués  pour  les  services 
tinauçiers  ou  par  des  collecteurs  placés  sous  leui* 
surveillance,  à  la  diligence  et  sous  la  direction! 
des  chefs  de  service,  chacun  en  ce  qui  le  con-i 
cerne...  ' 

Art  16.  -*^  >Le«' produits  sont  versés ,  aulx  "épo- 
qiMB  fixées  par  les  réglenMiiti  sur  la  comptc^t- 
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lité  publique,  dans  les  caisses  ^êl'^IMKBêl4^s- 
payeurs,  qui  en  tiennent  un  compte  spécial  au 
crédit  du  servioe  départemental. 

Art.  17.  «^  Les  sommes  ainsi  recouvrées  for- 
ment un  fonds  commun  affecté,  sans  distinction  de 
nature  de  produit  pu  d'origlipie,  à  l'acquittement 
des  dépenses  départementales  de  toute  espèce, 
I  tant  sur  le  territoire  civil  que  sur  les  territoires 
mi<tô  et  arabe. 


2  janvier  ^846. 

■ 

Ordonnance  sur  Vadministration  des  finances 
et  la  comptabilité  (B.  277). 

TITRE  I. 

OISP06ITION8  OOMlfUNES  AU   BUDGET    OéNÉRAX.    DE 
VÈtKT  ET  AU  BUDOfit  LOCAL  ET  MUNICIPAL. 

I  4 

§  2. .--'  J>urée  des  exercices. 

Art  6.*^  L*exercicë  pour  lès  services  à  la  charge 
du  Trésor  et  pour  les  services  départementaux 
commence  au  1*'  janvier  et  finit  au  31  décembre 
de  Tannée  qui  lui  donne  son  nom*  —  Néanmoins, 
la  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent 
se  consommer  tous  les  faits  d^  recette  et  de  dé- 
pense de  chaque  exercice  se  prolonge  pendant  la 
seconde  année,  savoir:  —  !•  jusqu'au  !•'  mars, 
pour  achever,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts, 
îes  services  du  matériel  dont  Texécution  n*àurait 
pu,  d'apréB  tue  déclaration  motivée  de  l^ordon- 
nateor^  être  terminée  avant  le '81  dé^mbre;  — - 
2^  jusqu'au  Si  mai,  pour  la  délivrance  des  miln- 
datB  des  ordonnateurs  secondaires,  tant  en  oe  qui 
concerne  les  services  à  la  charge  du  Trésor  qu'en 
ce  qui  concerne  les  services  départementaux  ;  — 
3^  jusqu'au  30  juin,  pour  Tacquittement  desdits 
mandats  dans  la  résidence  des  trésoriers-payeurs  ; 
jusqu'au  20  juin  dans  les  autres  localités  ;  — 
4*  jusqu'au  3p  septembre  pour  la  délivrance  des 
ordonnances  ministérielles  concernant  les  services 
à  la  charge  du  Trésor;  —  5*  jusqu^u  31  octobre, 
pour  ràcquittement  desdites  ordonnances  dahs  la 
résidence  des  tréaoriers-pay^rs ;  jusqu'au  20  oc- 
tobre dans  les  autres  localités. 

g  8.  —  Des  crédits. 

Art.  7.—  Les  crédits  législatifs  afférents  aux  dé- 
pensés qui  sont  mentionnées  à  Tétai  B  annexées  à 
notre  ordonnance  du  17  Janvier"  1S45;  et  ceux  re- 
latifis  aux  dépenses  départementales,  ne  peuvent 
être  ouverts  que  par  délégation  de  notre  miùistre 
secrétaire  d*État  de  la  guerre. 

Art.  8.  —  IjOS  crédits  ouverts  pour  les  dépenses 
de  chaque  exercice  ne  peuvent  être  employés  aux 
dépenses  d'un  autre  exercice.  —  Sont  seuls  con- 
sidérés comme  appartenant  à  un  exercice,  sauf 
Texception  tnentionnée  au  troisième  alinéa  de 
Tarticle  6,  les  services  faits  et  ies  droits  acquis 
pendant  Tannée  qui  donné  sa  dénomination  au- 
dit exercice. 
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Art  9..^<|iW  c>?édito  de  4éiég$Èi0û  Ottmuléa^ 
o^varts  aux  «ervio^s  À  ]a  chaire  du  Trésoir,  août 
v^lableajusqu'au  31  mai  seulement  de  Tannée  q\ii 
suft  l'exorçiççi  pour  l^uel.  il»  ont  été  ouverts.  — 
En  conséquence,  à  partir  du  1"  juin,  Jfis  ordon- 
nances secondaires  ne  peuvent  plus  ordonnancer 
aucune  dépense  sur  )es  fonds  de  Texercioe  précé^ 
dent. 

Art.  10.  —  Les  crédits  départementaux  ouverts 
pour  lee  dépenses  d'un  exercice  et  restés  sans 
emploi  sont  reportés  à.  Texercice  suivant.  Ce  re- 
port a  lieu  en  vertu  de  déoisions  spéciales  de 
notre  ministre  secrétaire  d^État  de  la  guerre. 

Art.  11.  —  Si,  dans  le  cours  d'un  exercice,  des 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires!  pour 
le  service  général  sont  reconnus  indispensables, 
la  demande  ne  peut  en  être  faite  à  notre  ministre 
de  la  guerre  qiie  sur  la  proposition  du  gouver* 
neur  géfnéral,  appuyée  d'une  délibératioii4tt  oon-* 
seil  supérleui*  d'administriCtion,  le  directeur  des 
finances  et  du  commerce  entendu.  «^  Kn  ce  qui 
ooBcerne  leservice.  local  et  muuicipaly  les  crédits 
extr^rdinaires  ou  snpplémisntaires  sont  autoii* 
84^8  par  ordonnances  royales  et  doivent  toigours 
être  renfermés  dans  la  Unûte  des  droits  constatés 
et  reconnus  recouvrables  avant  le  31  décembre. 

Art.  12.  —  Les  changements  d'imputation  de 
crédit  ne  peuvent  être  effectués  que  dans  le  même 
chapitre  et  sur  Tautorisation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  de  la  .gu^re.  **-  Les  demandes 
qui  lui  en  sont  adressées  doivent  être  appayées 
de  ravis  du  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce! et  de  la  délibération  ^u  conseil  supérieur 
d'administration. 

Art.  13.  **  I^es  crédits  pour  dépenses  imprévues 
ne  peuvent  être  employés  par  les  ordonnateurs 
que  dsas  les  Umites  déterminées  par  notre  mi- 
nJAtre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  et  ea  vertu 
de  ses  autorisations. 

§  i.  ^  De  la  liquidation  des  dépenses. 

,  Art»  14--  Aucune  dépense  à  la  charge  du  Tré- 
sor «ou  deaservicee  départementaus.  ne  peut  être 
définitivement  liquidée  que  par  le  ministre,  l'éta- 
blissement du  droit  constaté  par  les  ordonna- 
teurs ne  dispensant,  dans  aucun  cas,  de  la  liqui- 
dation ministérielle. 

Art.  15.-*  Les  titres  de  chaque  liqaidatioin  doi* 
vent  ofijrir  la  preuve  des  droits  acquis  aux  créant*- 
ciers  et  être  rédigés  dans  la  forme  preterite  par 
le  règlement  du  1*'  décembre  ISâO,  sur  la  comp- 
tabilité du  ministère  de  la  guerre  (tit.  3,  art.  50  et 
suivants). 

Art,  16.  —  Aucune  stipulation  d'intérêta  ou 
commission  de  banque  ne  peut  être  consentie  par 
1^  ordonnateurs,  au  profit  d'un  fournisseur,  d'un 
régisseur  ou  d'un  entrepreneur,  à  itdson  d'em- 
pi^unts  temporaires  ou  d'avance  de  fonds  pour 
Texéoution  et  le  payement  des  services. civils  ou 
des  services  locaux  et  municipaux. 

Art  17.  -*-  Aucun,  marché,  aucune  eonventiom 
pour  travaux  et  fournitures  ne  doit  stipuler  d'à<* 


coixipteq«e  pour  un  servloefitit  — Leàinoompte 
ne.  doivent,  ^Atis  aucun  cas,  excéder  les  cinq 
siidèmes  des  droits  constatés  par  pièces  régulières 
présentant  le  décompte,  en  quantités  et  en  deniers 
du  service  fait 

..§  5.—  i)^  VordonnancemenL 

Art.  18. —  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquit- 
tée, si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par 
notre  ministre  de  la  guerre  ou  par  un  ordonna- 
teur secondaire. 

Art  19.  —  Sont  ordonnateurs  secondaires  des 
dépenses  civiles  à  la  charge  du  Trésor,  et  des  dé- 
penses départementales,  les  cheft>  de  service 
mentionnés  au  taâileau  n*  1  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  •chacun  pour  la  partie  de  dépense 
détaillée  audit  tableam. 

Art  20.  —  Les  dépenses  ppévues  au  Iradget  lo- 
cal et  munioipid  à  ûiire  en  France  sont  orden- 
nancées  par  notre  ministre  seci^tadred^État  de  }a 
guerre  et  acquittées  par  les  payeurs  du  TVésor, 
conformément  aux  dispositions  réglementaire;! 
qui  seront  arrêtées  de  concert  entre  nos  mhiîs- 
très  de  la  guerre  et  des  finances. 

Art.  21.  — »  Les  fonctions  d*orâonnate«r  et  d^ad* 
ministrateur  sont  incompatibles  «rety  celles  de 
comptable* 

Art  2t.  —  Aucune  dépense  des  services  à  la 
charge  du  Trésor  ou  du  budget  local  et  munfcipiil 
ne  peut  être  acquittée,  si  elle  n'a  été  précèdem^ 
ment  ordonnancée  par  le  ministre  de  la  guerm, 
ou  mandatée  par  les  ordonnateurs  secondaires, 
en  vertu  de  ses  délégations. 

Art  23.  <^  Les  ordonnanceB  et  manderts^  sont  dé- 
livrés au  profit  et' au  nom  des  créancière  directs. 

Art  24.  —  Les  dépenses  ne  peuvent  être  oniott- 
nanoéésque  sur  les  crédits  f^vA  leur  sont  spécia- 
lement affectés. 

Art.  S&  —  Les  pièces  justificatives  des  dépenses 
sont  fournies  par  les  «réanciers  en  double  expé- 
dition. L'une  de  oes  expéditions  est  Jointe  aai 
ordonnances  d<ep«yeinent  ou  aux  mandata^  Tautre 
doit  être  transmise  à  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  guerre  parc^aque  ordonnateur  à  Taf- 
pui  de  sa  comptabilité. 

Art.  S6.^  Les  mandats  doivent  érnoncerTeoLCN 
cice,  le  chapitre^  ainsi  que  le  crécHt  ancxqtiels  !a 
dépense  e^applique,  et  être  aecompaguito,  potir 
justÂfier  de  la  réalité  de  ladette  et  validierle  paye- 
ment^ des  pièces  indiquées  par  la  nomenclature 
annoncée  à  la  présente  ordonnance: 

Art.  27. -«  Les  ordonnateurs  demeahent  chargée, 
sous  leur  responsabilité,  de  la  remise  aux  ayante 
droit  des  mandate  qu^ls  délivrent  sur  les  toads 
du  Trésor  ou  sur  les  fonds  )ocâ«x  ou^unioiptui- 

Art.  28.  —  Notre  ministre  wcrétafee'  »dl6tel  de 
la  guerre  désigne  ceux  des'sert^costtlvfls  de» l'Ai-' 
gérie  qui  sont  régis  par  économie.  ' 

1^  dispositions  des  articles  120,1^1,  VSiei  m 
du  règlement  du  1*^  décembre  W8S  sotfl'ïésd*» 
applicables  paranaâogie^  Yàlkmi&é'^,  à  l%!âit^= 
et  à  la  }oie«iâoatlon-defirÀfutteetf  MU^^|i)Mi^1i^ 
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litor  r«9iploitation  des  seraoee  ciidlst  nâvHtnt  le 
mode  d^adminietration  déterminé  pour  chaoua 
d'eux. 

TITRE  n  et  III. 
DispoernoNS  concernant  lbs  bbceitbs  et  les 

DEPENSES  DU  TRÉSOR  ET  DES  DÉPARTEBfENTS. 

TITRE  IV. 

DBS  SSRVIGB8  FINANCIERS. 

§  1.  —  Régies  financières. 

Art.  65.  —  Les  ré^es  flnaaciàree  placées  sous 
les  ordres  et  la  surreillanGe  du  directeur  (ai^oui^ 
d'hui  du  directeur  des  affaires  civiles  et  finan- 
cières) sont  fixées  au  nombre  de  cinq,  savoir  : 
earegistrement  et  domaines;  —  forêts;  ---  doua- 
nes; —  contributions  diverses;  —  opérations  t<H 
pographiques  (pour  la  reconnaissance  des  pro- 
priétés); 

Elles  embrassent  dans  leurs  attributions  la 
gestion  des  services,  Tadministration  et  la  per- 
ception des  droits  et  revenus  mentionnés  pour 
chaque  régie  au  tableau  n*  4  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

Les  services,  produits  ou  revenus  qui  seraient 
créés  ultérieurement  seront  rangés  par  analogie 
dans  les  i^ttributions  des  régies  indiquées  audit 
tableau. 

Art  66.  —  Los  frais  de  perception  Wi  produits 
et  revenue,  et  de  payement  des  dépenses  classées 
au  budget  départemental  en  exécution  des  arti*> 
clés  15  et  21  de  notre  ordonnSAce  du  17  Janvier 
1S45,  sont  remboursés  au  Trésor,  au  moyen  du 
prélèven^ent  de  10  p.  100  sur  le  montant  brut  des 
reGouvremen,ts  effectués  par  les  agents  du.Trésor 
au  titre  dudit  service  départemental* 

Le  décompte  de  ce  prélèvement  est  établi  de 
mois  en  mpis,  au  vu  des  bordereaux  de  recette, 
par  le  directeur  des  finances  et  du  commerce,  qui 
en  ordonnanee  le  montant  au  nom  des  teésoriers- 
psye11rsdecha4p1eprevia.ee. 

Art.  67.— Les  cbefsde  service  des  régies  finan- 
cières remettent  au  directeur  des  flnaooes  et  du 
coomeree;  *-  toss  .les  trois  mois,  un  rappoH  sur 
réivénei^eat  des  produits  ;  -*  tous  les  six  m<>is  : 
l*.un  n^|i|K>rt  sur  leur  gestion  et  sur  le  service 
dent  |Ls  sont  ehargés;  Z*  les  tableaux  -de  signer 
Isolât  4ee  agents  sous  leurs  ordres. 

Ces  rapports  et  étais,  de  signsl^ment  sont 
ads^flés  ^  notre  ministre  de  la  guerre  et  coimoau- 
mquéspar  lui  À  notre  ministre  des  finances,  qui 
les  lui  renvoie  avec  les  observations  auxquelles 
a  dénué. lieu  leur  /exam^l»  Ces  observations-  sont 
essiMite  itranaa^ises  aux  ehelh  de  service  par  Tin- 
terip^diaire  du  geaverneuT  général  (direction  gé^ 
nérale  des  affaires, oii^leset  financières)* 

.  Art«.68»^  Le  directeur  des.  finances  et  du  co^i- 
Q^fi^'Sema^  va.  gouverneur  général  toutes  pro^ 
mt^mm ^ )^fm«f^^^^  4. notre  ministre  4ei.  la 
gii9)rre^iP<^Qeropi|itlâs  pvéatiçn^,  s^ppressioiisiou 


modifications d^^mploi  des  k^égies fiïtàncièfesVIës 
avancements,  récompenses  et  punitions  des  agents 
financiers.—  Il  prend  9^  ordres  sur  les  demanda 
de  congés  et  les  propositions  de  mutation  d*une 
résidence  A  une  autre. 

Art.  69.—  Le  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce est  entendu  au  conseil  supérieur  d^admi- 
nistration  sur  toutes  les  demandes  de  crédit  ou 
de  virement  de  crédit. 

Art.  70.  —  Il  approuve  les  transactions  eonsen*- 
ties  par  les  cbefs  de  service  des  régies  finan- 
cières, Jusqn'A  concurrence  de  3.000  flrancs,  pour 
le  montant  des  condamnations  encourues  ;  au- 
dessus  de  ce  obiffre,  il  adresse  les  transactions 
au  gouverneur  général^  pour  être  soumises  à 
notre  ministre  de  la  guerre.*—  Il  vérifie  et  arrête 
les  états  de  droits  constatés.  ^—  Il  reçoit^  contrôle 
et  arrête  les  états  de  restes  à  recouvrer.  —  Il 
prononce  sur  les  restitutions  de  droits  indûment 
perçus.  —  U  autorise  les  admissions  en  décharge 
et  en  non-valeurs* 

Art  71.  -*  U  reçoit,  vérifie  et  centralise  tous 
les  documents  nécessaires  pour  faire  connaître  le 
mouvement  des  recettes  et  des  dépenses,  celui 
du  commerce,  de  la  navigation  et  de  Texploitation 
des  revenus. 

Art  7;^  —  11  transmet  au  gouverneur  général, 
outre  les  documents  qui  peuvent  lui  être  de- 
mandés, ceux  qui  sont  mentionnés  au  tableau 
n*"  5  annexé  A  la  présente  ordonnance. 

Art  73.— Les  chefs  de  service  des  régies  finan- 
cières, quel  que  soit  leur  grade,  remplissent,  en 
tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  aux  règlements 
spéciaux  à  TAlgérie,  sous  les  ordres  et  la  sur- 
veillance du  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce, les  fonctions  attribuées  en  France  aux 
directeurs  des  administrations  financières,  con- 
servateurs des  forôts  et  géomètres  en  chef  dans 
les  départements. 

Art.  74. —  Ils  correspondent  seuls  avec  le  direc- 
teur des  finances  et  du  commerce  ;  ils  donnent 
des  ordres  aux  agents  de  leur  administration, 
sous  la  réserve  prescrite  par  Tarticle  50  de  notre 
ordonnance  du  15  avril  1345. 

Art.  75.— Les  cl^efis  de  service  des  régies  finan- 
cières adressent  an  directeur  des  finances  et  du 
commerce  toutes  les  propositions  concernant  le 
personnel  sous  leurs  ordres.  Ils  peuvent  néan- 
moins prescrire  les  mutations  des  préposés  des 
douanes  et  forêts. 

Art.  76.  —  Ils  mandatent;  en  vertu  des  sous- 
délégations  qui  leur  sont  ^tes  par  le  directeur 
des  finances  et  du  commerce,  les  dépenses  À  la 
charge  du  Trésor,  et  les  dépenses  locales  et  mu- 
nicipales afférentes  à  leur  service. 

Art.  77.  —  Us  transmettent  directement  à  la 
comptabilité  générale  du  ministère  des  finances 
les  bordereaux,  pièces  et  documents  que  les  di- 
recteurs des  administrations  financières  en  France 
sont  tenus  d'envoyer  à  ce  département.  —  Ils 
adressent  «u  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce un  double  de  leurs  bordereaux^  ainsi  q«e 
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^ë8  antres  élénieuts  nécessaires  pour  la  centra- 
Hsatkm  que  T&tUClB  71  cl-dessuô  lui  impose.  — 
Létif  correspondance  arec  lui  est  réglée  et  suivie 
d*une  manière  atialogue  à  celle  des  dire(*teurs  des 
départements  avec  les  directeurs  ^élléraux  àés 
administrations  extraies. 

g  2.  —  Service  de  ia  trésorerie. 

Art.  78,  —  L«  service  de  la  trésorerie  '  et"  des 
postai  (1)  fmt»  ii&Mé^  sou«  les  ofdres'tlirectEf  de 
iK>tr«>mTiilÀtr#âe«^f!nAnées,  &  ntt  ifés^rtef-i^ayeur 
éMdi  dtBûâ  mûiiyïé  ^fô^inte,  «oilkfMttémeiit  à 
sotr«  ordonnancé  <hi  16  décemliré  lB4d; 

Art  79.  —  En  ce  <jui  concerne  rétablissement 
du  serrioa  des  postes  aux  lstt>^,  toute  jM^osi* 
tion.  «st  transmise  au  diréeieiiir  des  finances  et  du 
commerce,  et  soumise  au  ^uvémeur  généml, 
pour  être  disoatée  en  conseil  supérieur  â*admi- 
oistratioa  \  Favte  ^u  eMMÂl  est  adressé  à  notre 
ministre  de  la  fftfWftf,  4|ui  se  o<meerte  ateo  nôtre 
ministre  des  finances  pour  la  suite  A  doliile^  aut 
propoeûtiona  fvgues. 

§  3.  —  Service  de  l'inspection  générale      i 
des  finances* 

Art.  80.— Les  régies  financières,  les  comptables 
de  desieni  fiibUss  Ou  de  MiltlftfeB  dépendant  du 
Trésor^  et  tout  préfiosé  càai^  d*uae  perception 
quelconque  ou  de  Tacquittettient  de  dépetisesi 
sont  soumis  tmm  'vMficati.^m  des  inspe^îtettrB  d«s 
finaneast  oonlbrméihteiit  aux  disposiiionB  de  liotre 
ordonnaBea  du  16  décembra  1843  (2) . 

TITRE  V. 

DBS  AGENTS  COBCPTABLES. 

S  h  ^  J)e  la  perception. 

Art.  81.  --^  La  perception  des  deniers  publics, 
dans  TAl^érie,  tant  pour  le  compté  du  Trésor  que 
pour  le  compte  du  service  Local  et  municipal,  est 
confiée  aux  receveurs  de  Tenregistrement  et  des 
domaines,  ft  ceux  des  douanes,  des  contributions 
diverses,  aux  préposés  sut  recettes  placés  sous 
leur  surveillance  immédiate,  aux  entreposeurs  des 
poudres  à  feu,  aux  trésoriers-payeurs  et  à  leurs 
préposés. 

Art.  82. —  Les  produits  et  revenus  de  toute  na- 
ture à  percevoir  en  Algérie  sont  répai^tis  entre 
les  diverses  régies  financières,  conformément  au 
tableau  n*  4,  annexé  à  la  présente  ordonnance. — 
Chaque  comptable  effectue,  pour,  la  régie  à  la- 
quelle il  appartient,  léè  recouvrements  à  feire 
pbur  le  compte  du  Trésor,  du  service  local  et  mu- 
nicipal ou  à  titre  d*opérations  de  trésorerie. 

Art.  83.—  Les  préposés  aux  recettes  effectuent, 
sous  la  surveillance  des  receveurs  de  Fenregistre- 
nient  et  des  domaines,  des  douanes,  des  contribu- 
tions diverses,  les  perceptions  qui  leur  sont  con- 
fiées par  les  instructions.  Les  faits  de  leur  gestion 
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sont  rattachés,  au  fur  et  k  mesure  des  verseniieDts, 
à  la  comptabilité  des  receveurs  ci-dessus  dési- 
gnés, suivant  la  nature  des  recettes. 

Art.  84.  —  Dans  les  localités  oii  rimportance 
des  recettes  n*exige  pas  le  concours  de  cea  divers 
comptables,  le  même  receveur  pourra  ûûie  toutes 
les  opérations  de  recettes. 

Art.  85.  —  Les  trésoriers-payeurs,  dans  chaque 
province,  et  les  préposés-^yeurs  sous  leurs  or- 
dres, remplissent,  pour  tous  les  territoires  de  la 
province,  les  fonctions  de  receveur  des  finances  et 
de  caissier  des  revenus  locaux,  et  municipaux.  - 
Ils  reçoivent  directement  pour  le  compte  du 
Trésor  lès  produits  et  revenus  du  Trésor  réalisés 
directement  par  les  trésoriers-payeurs  ou  lears 
préposés,  savoir  :  —  le  produit  de  la  taxe  des 
lettres  ;  —  le  droit  sur  les  articles  d'argent  dé- 
posés ;  —  le  prix  des  places  sur  les  bateaux  & 
vapeur  de  TÉtat  ;  î—  le  prélèvement  de  10  p.  100 
sur  les  recettes  faites  pour  le  service  local  et  mu- 
nicipal ;  —  les  autres  produits  qui,  par  leur  na- 
ture, n'entrent  pas  dans  les  recouvrements  des 
comptables  des  régies  financières. 

Art.  86.  —  Us  reçoivent  à  titre  d'opérations  de 
trésorerie  :  -^  les  versements  des  comptables  des 
régies  financières  sur  produits  du  Trésor  et  sur 
produits  locaux  et  municipaux  ;  —  le  produit  des 
retenues  sur  les  traitements  et  émoluments  au 
profit  de  la  caisse  des  retraites  ;  —  lea  produits 
appartenant  à  la  caisse  des  Invalides  de  la  ma- 
rine; —  les  cautionnements  À  inscrire  au  Trésor: 
—  les  recettes  effectuées  pour  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations;  —  les  produits  des  sic- 
cessions  et  des  ventes  d'effets  des  militaires  dé- 
cédés ;  —  les  parts  et  prises  sur  rennemi  apparte- 
nant à  des  militaires  congédiés,  décédés  oti 
absents  ;  —  les  fonds  de  masse  des  militaires 
congédiés;  -^  les  retenues  exercées  par  suite  de 
délégation  ou  d*opposition  sur  les  traitemeuts. 

§  2,-^Des litres  de  peroeption,ûe  la  coHsfaMim 
des  droits  et  recowcrements. 

Art.  87.  —  Les  rôles  des  contributions  ne  pe«- 
vent  être  mis  en  recouvrement  avant  d'avoir  été 
rendus  exécutoires,  savoir  :  —  ceux  des  contri- 
butions arabes,  par  le  gouverneur  général  eu,  en 
vertu  de  seë  ordres,  par  les  commandants  supé- 
Heurs  ;  -^  tous  autres  rôles^  par  le  clirei^téur  des 
finances  et  du  commerce. 

Les  recouvrements  ft  effectuer  par  suite  des  dé* 
clsions  Judiciaires  ou  administratives  s'opèrent  à 
la  diligence  des  receveurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  sur  les  lextralts  de  Jugement  du  les 
arrêtés  en  forme  exécutoire. 

Art.  88.  —  Les  rôles  de  taxes,  de  soua^éparti- 
tions  ou  de  prestations  doivent,  aussitôt  quHls  ont 
été  rendus  exécutoires^  être  transmis  aux  agents 
comptables.  —  Il  leur  est,  en  outre,  adressé  une 
expédition  en  forme  de  tous  Ifes  arréis,  baux,  con- 
trats. Jugements,  déclarations,  titr^  nouveaux 
et  autres  èoncetnaht  les  revehua  dont  la  peccep- 
tioii  le^  )6M  cohfiée. 


Art  89.  —  Les  recevéars  i^dcoilTrent  les  jiW>duit8 

c^^Ml  Où  ^f*  Pftdftiînistffttioû. 

11b  sont  tenu»,  sotis  leltr  nefsponsabilitè  pèrtfon- 
ndû^  de  ùAte  tduteâ  \eê  âllS^hces  néce^saircb 
pour  la  perception  des  revcnns,  legs,  donations, 
«oeiidés  et  i*ecôtiyrem(9àt^  d^àvÀnced^  de  Yàire 
faire  ooftti^  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  à  la 
requête  du  dîîed^ur  des  finances  et  dii  Com^ 
ttOffces  lés  exploits,  sîgniÀcationë,  ponrstiites  et 
commandements  nécessaires;  d^avertil*  lé^  àdxhi«- 
a»trateiarft  à  respiration  des  baux;  d^etnpéclier 
les  praseriptions;  de  retUer  à  la  conservation  du 
domaine-^  des  droits^  privilèges  et  hypothèques;  de 
requérir  et  renouveler,  à  cet  efibt,  rinscription  au 
bureau  de»  hypothèques  de  touiEf  les  titfes  qui  en 
soui  sufloeptibïes;  enfin^  de  tenir  registre  de  ces 
iDSoriptiolis  et  ahtres  poursuites  et  diligences. 

Art»  90.  -*  Ile  ne  peuvetît  accorder  ni  crédit  ni 
escompte,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  autres  produits  attribués  au  Trésor,  qu'en  véHu 
d'un  règlement  spécial,  concerté  entre  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  des  finances. 

Art.  91.  —  Tous  les  droits  et  produits  constatés 
du  1**  Janvier  au  81  décembre  de  chaque  année, 
ainsi  que  les  droits  et  produits  payables  comptant, 
dont  le  recouvrement  est  efîôctué  dans  le  même 
iniervallai  appartiennent  à  Texercice  auquel  Van- 
née donne  son  nom. 

Art.  92.  —  Les  droits  et  produits  constatés  pour 
chaque  exercice,  tant  ceux  au  profit  du  Trésor  que 
ceux  au  profit  du  service  local  et  municipal,  doi- 
teut  être  entièrement  recouvrés  dans  le  cours  de 
dix-huit  mois,  à  partir  de  l'ouverture  de  Texer- 
cice.  —  lEn  conséquence^  les  comptables  sont  dé^ 
clarés  responsables  des  droits  et  produits  constat 
tés  qu'ils  n'auraient  pas  recouvrés  au  30  Juin  de 
la  deuxième  année  de  l'exercice.  —  Les  compta- 
bles ne  peuvent  être  déchargés  de  cette  responsa- 
Vrlité  qu'en  Justifiant  qu'ils  ont  été  dans  l'impos- 
8il»Uiié  de  recoavrer  les  sommes  <|ui  restaient 
dues  à  ladite  époq^. 

Art.  93.  —  A  cet  efifeit,  les  trésoriers^pi^y^urs, 
les  receveurs  de  l^enregistrement  et  des  domaines, 
des  douanes  et  des  contributions  diverses^,  .dri^- 
sent,  le  l*'  juillet  de  la  deuxième  année  de  l'exer- 
cice, le  reïéVé  des  articles  non  recouvrés,  indi- 
qtànt,  pàf  èhaque  article,  les  motifs  de  défaut  du 
fiecdUvreihôlit;  ils  ir  Joignent  les  certificats  déli- 
vrés par  l'autorité  locale  et  constatant  que  les 
débiteurs  sont  insolvables,  absents  ou  inconnus; 
les  dédsions  portant  remise  ou  modération  de 
créaiicôâ,  ôt  tdùtés  autres  pièces  destinées  à  justi» 
fier  les  obstacles  qui  ont  empêché  \sif  réalisation 
des  sommes  restant  dues. 

Art.  9Î.  —  Ceé  relevés  et  lés  pièces  à  Tappui^ 
véVîfléfe  et  Vîsé's  pàMechef  du  service,  sontadres- 
î5^s,  avaij:tlè  15  Juillet,  au  directeur  des  finances 
et  du  cromtn'èVcé,  qui  arrête  provisoir>5ment  l'éiat 
des'sOiïltUéS  ddhtlé  comptable  doit  être  déchargé, 
de  cètïeiî  q«i  dôif efit  être  îtaises  à  sa  chàtge,  et  de 
(ïelîw  qàll^  A  liett  dé  Wporleif  ft  rêitrdcè  c(5tt* 
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rànt.  —  Cet  état  est  sounSûs  A  l'approbation  de 
notre  ministre  de  la  guerjie.  —  L'état  indicaUf  du 
i'éÀuItat  final  de  ces  liquidations  est  adressé-^  le 
1*'  septembre,  au  ministfe  des  finances*. 


§  3.  —  X^ersements  et  récépissés. 

Art.  95.  —  Les  comptables  sont  tenus  de  verser, 
lés  10,  ifeO  et  dethier  Jour  de'  chaque  mois,  et  plus 
souvent  si  les  instructions  du  directeur  des  finan- 
ces et  du  commerce  le  prescrivent,  le  montant 
total  des  recouvrements  qu'ils  ont  efi'ecitués^  tant 
pour  le  compte  du  Trésor  que  pour  le  compte  du 
service  local  et  municipal,  aux  trésoriers^payeurs 
ou  À  leurs  préposés. 

Art.  96«  —  Les  trésoriers-payeurs  et  leurs  pré- 
posés déLÊvrent  immédiatement  un  récépissé  à 
talon  pour  chacun  des  versements  qui  leur  sont 
faits  en  exécution  de  l'article  précédent,  et  pour 
toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  des  particu- 
liers et  des  débiteurs  envers  le  Trésor  ou  le  ser- 
vice local  et  municipal. 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre,  à  la 
charge,  par  la  partie  versante,  de  le  fairç  viser  et 
séparer  de  son  talon,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  date,  savoir  :  sur  les  territoires  civils,  par 
les  souA^irecteurs  de  l'intérieur  ou  leA  commis- 
saires civils;  sur  les  territoires  niixtes  et  arabes, 
par  les  fonctionnaires  de  Tintendanoe  militaire. 

A  l'égard  des  .envois  faits  par  des  eomptablee  à 
4'autreB  opmptables  qui  n'habitent  pas  la  même 
réeidenoe,  le  visa  A  apposer  sur  le  réoépissé  est 
requis  par  celui  qui  a  reçu  le»  fonds  et  valeurs. 

Les  récépissés,  revêtus  du  visa  et  après  que  le 
talon  en  a  été  détacha,  somt  immédiatement  ren- 
dus aux  parties. 

Art.  97.  —  Les  talons  de  récépissé  délivrés  par 
les  trésoriers-payeurs  sont  adressés  au  directeur 
des  ûnancfis  et  du  eommerca  par  ies  'fonot^n* 
naires  qui  les  ont  visés.—  Les  talons  de  Téoépissô 
délivrés  pArlea  préposés  comptables,  dftmoBtvi- 
8és«  sont  par  eux:  transmis  aux  tréBorief*-payeurB. 

Artj  98i^Dans  les  tilnc}  premiers  Jours  de  cha* 
que  «ois,  les  préposés  [cotitptableê  dfesèent  un 
relevé  paHiel»^  par  nature  de  produit,  des  récé- 
pissés qunis  ont  délivrés  pendant  le  mois  expiré. 
Ce  relevé  est  remis  au  sous-directeur,  domumis- 
saire  «ivilouf  ftitietioBnftire  Ûé  llntextdaiido  mili- 
taire de  leur  résidence,  qu^  après  l'avoir  térifiê  et 
eertifié,  rsdresse  au  directeur  des  Huaffces  et  du 
eomnserce* 

Art".  99.  -^  Les  trésoriéf^pdyèùrà  établissent 
êgaletïieînt,  dans  le^  'cinq  premiers  Jourè  de  cha- 
que mois,  un  relevé  dès  récépissés  qu'ils  ont  dé- 
livrés dans  le  mois  précédent.  Ce  i*elevè  est  som- 
ri^àlre  et  énonce  seulement  le  numéro,  la  date  et 
Te  montant  des  versements.—  Les  récépissés  sont 
inscrits  et  totalisés  par  la  nature  des  produits. 

Les  trésorîeffe-payeurs  dressent  ensuite  un  bor- 
dereau fé<iapitdlâtif,  éomprenanl  ilon-séulement 
les  recettes  faites  directement  par  eux,  ifnais  en- 
core lé  fâuntant^  pkf  t>facé  et  ]^  nature  (te  pro- 
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doits,  des  recettes  de  leurs  préposés  dont  ils  ont 
passé  écriture  dans  le  mois. 

Art.  100.  —  Le  5  de  chaque  mois^  au  plus  tard, 
les  trésoriers^'payeujrs  envoient  les  états  mention- 
nés en  Tarticle  précédent  au  directeur  des  fi* 
nancea  et  du  commerce. 

Art  101.  —  Le  directeur  des  finances  et  du 
commerce  est  tenu  de  renvoyer,  avant  le  10  de 
chaque  mois,  aux  trésoriers-payeurs,  les  deux 
états  ci-desaus,  visés  et  certifiés  conformes  à  ses 
écritoree.  —  Il  y  Joint,  en  ce  qui  concerne  les 
trésoriers^payeura,  les  talons  des  récépissés,  et, 
en  ce  qui  concecne  les  préposés,  les  relevés  par- 
tiels dressés  par  ces  comptables. 

Art.  102.  —  Les  trésoriers-payeurs  procèdent 
au  classement  des  talons  dans  Tordre  des  relevés 
partiels,  et  les  transmettent  à  notre  ministre  secré* 
taire  d'État  des  finances  avec  leurs  éléments  de 
compte  du  mois  auquel  la  recette  se  rapporte. 

§  4.  —  Des  payements. 

Art.  103.  —  Les  dépenses,  soit  à  la  charge  du 
Trésor,  soit  à  la  charge  du  service  local  et  mu- 
nicipal, sont  acquittées  par  les  trésoriers-payeurs 
ou  par  leurs  préposés.  Les  mandats  sont  délivrés 
sur  leurs  caisses;  ils  peuvent  néanmoins,  pour 
la  facilité  des  parties  prenantes,  les  faire  payer 
en  leur  nom  par  les  receveurs  des  administrations 
financières.  Dans  ce  cas,  les  mandats  sont  revêtus 
d'un  visa  daté  et  signé  par  les  trésoriers-payeurs 
ou  par  leurs  préposés,  qui  indique  le  receveur 
auxquel  ils  délèguent  le  payement. 

Art.  104.  — >  Toute  saisie-arrêt  ou  opposition 
sur  des  sommes  dues  par  TÉtat  ou  pour  le  service 
local  et  municipal,  toute  signification  de  cession 
ou  transport  desdites  sommes,  et  toutes  autres 
ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  payement,  doivent, 
pour  être  talablee,  être  faites  conformément  A  la 
loi  du  9  juiUet  1836  et  à  rordonnstnce  royale  du 
31  mai  1838; 

Art  105.  —  Les  payements  et  remboursements 
qm  coaœment  les  opération»  de  trésorerie  sont 
effsctués,  oonfDrmteent  aux  instructions  proprés 
aux  difléreats  services,  sur  mandats  du  directeur 
de  finances  et  du  commerce»  par  chacun  des 
agents  à  la  eusse  desquels  ces  opérations  appar- 
tiennent. 

.  Art  10&  —  Les  trésoriers-  payeurs  et*  leur  pré- 
posée ne  peuvent  se  retiaor  à  acquitter  les  man- 
dats ou  ordonnances»  ni  en  retarder  Le  payement 
que  dans  les  seuls  cas  :  —  1*  où  la  somme  ordon- 
nancée ne  porterait  pas  sur  un  (»^dit  régulière- 
ment ouvert  ou  Vexcéderait  ;  —2*  oii,  exigées  par  la 
nomenclature,  les  pièces  produites  seraient  in- 
complètes ou  irrégulières. 

Tout  reftis,  tout  retard  doit  être  motivé  dans 
une  déclaration  écrite,  immédiatement  délivrée 
par  le  payeur  au  porteur  du  mandat,  lequel  se 
retire  devant  Tordonaateur  pour  que  ce  dernier 
avise  aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer. 

Art  107.  —  Si,  malgré  cette  déclaration  et  sauf 
les  cas  prévus  dans  le  n^  1  de  l'article  précédent» 


l'ordonnateur  requiert  par  écrit,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité» qu'il  aoit  paasé  outee  aa  pajen^ati 
le  comptable  y  procédera  sans  autre  délai^.etjl 
annexera  au  mandat,  avec  copie  de  sa  déolara- 
tion,  l'original  de  l'acte  de  réquisition  qu'il  aua 
reçu. 

Les  ordonnateurs  rendront  compte  immédiate- 
ment  à  notre  ministre  de  la  guerre  des  eireon-* 
stances  qui  auront  nécessité  cette  mesure,  et  les 
trésoriers-payeurs  en  informeront  notre  ministre 
des  finances. 

Art.  108.  -^  Dans  le  cas  où  le  titulaire  d'une 
t)rdonnanoe  ou  d'un  mandat  de  payement  serait 
reconnu  hon  d'état  de  quittancer  ladite  ordoa- 
nance  ou  ledit  mandat,  foute  de  savoir  ou  de 
pouvoir  écrire,  le  oomptaUe  est  autorisé  à  effec^ 
tuer  le  payement  sur  quittance  aâminlstrativs, 
délivrée  conformément  aux  dispositions  pres- 
crites par  notre  ministre  secrétaire  d'État  àts 
finances. 

Cette  quittance  est  établie  sur  le  modèle  an«- 
nexé  À  la  présente  ordonnance  par  le  fonction* 
naire  chargé  des  services  civils  dans  la  résidence 
de  la  partie  prenante. 

A  défttut  de  quittance  administrative,  le  paye- 
ment a  lieu  en  présence  de  deux  témoins  notoi- 
rement connus,  ^i  signent  avec  le  comptable, 
sur  l'ordonnance  ou  mandat,  la  déclaration  faHe 
par  la  partie'  prenante  qu'elle  ne  sait  ou  ne  pest 
isigner. 

Art.  109.  —  Dans  les  payements  faits  aux  indi- 
gènes, leur  signature  ou  l'apposition  de  leur  ca  • 
chet  est  certlflée  par  la  déclaration  écrite  d'un 
interprète  dûment  assermenté  ou  commissionné, 
laquelle  porte  que  la  partie  prenante  ne  sait  pa^ 
signer  en  français. 

Cette  déclaration  est  visée  par  le  fonctionnaire 
qui  a  remis  Textrait  à  l'ordonnance  ou  le  man- 
dat au  titulaire. 

A  défaut  d'interprète  assermenté  ou  commi^- 
sionné,  on  doit  exiger  la  quittance  administra- 
tive mentionnée  en  l'article  précédent,  ou  l'attes- 
tation de  deux  témoins  français  notoirement 
connus.  Dans  ce  dernier  cas,  le  comptable  signe 
avec  les  témoins. 

Art  110.  —  Les  chefs  de  chaque  service,  dans 
les  différentes  localités,  vérifient  le  plus  souvent 
possible,  et  au  moins  à  la  fin  de  chaque  xnolç» 
les  registres  de  perception  et  ceux  q^ui  sont  r^ 
latifs  au  travail  et  aux  opérations  du  seryi<^ 
actif;  ils  en  vérifient  la  concordance»  se  font  re- 
présenter les  valeurs  de  caisse  ou  de  portefeuille, 
et  arrêtent  les  recettes  du  moi^. 

Ils  contrélent  les  bordereaux  au  vu  dea  pièces 
de  recette  et  de  dépense»  et  constatent  leur  T4n- 
fication  par  un  arrêté,  tant  sur  le^  registres-^ 
sur  les  bordereaux  et  les  pièces  ^  rappui.],.  - 

Les  négligenoes,  irrégularitéa  om  mamuQioeijiw 
reconnus  dans  Lo  cours  des  vérifloslîcHiSk  soit 
pendant  Je  moÂs,  «oit  lora  dee  urétéi^m^wm^ 
aost  constatés  oor  w  regiatrck.éipéQM  et 
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iionB^  dans  les  journaux  de  travail  avec  les 
recommandations  auxquelles  ils  donnent  liou. 

Art.  111.  —  Le  directeur  des  finances  et  du  oom- 
merce  eonstate  ou  fait  constater,  le  31  décembre 
de  chaque  année,  après  la  fermeture  des  bureftux, 
^r  un  prôcès^vtobal  en  double  expédition,  les 
espèces  et  valeurs  existant  dans  la  caisse  des  tré- 
soriers-payeurs. 

La  même  opération  a  ^u,  savMr  :— pour  les 
préposés  des  payeurs,  par  le  fonctionnaire  ou 
Tarent  désigné  é,  cet  effet  par  le  directeur  des 
finances  et  du  commerce;— pour  les  autres  comp- 
tables, par  lé  chef  de  service  sous  la  surveillance 
duquel  ils  scmt  placés. 

Art.  112.  —  L^une  des  expéditions  du  procè»- 
verbal  des  sommes  et  valeurs  en  caisse  ou  en 
portefeuille  est  laissée  au  comptable,  pour  être 
iointeàsoa  compte  de  fin  d'a&née;  Vautre  est 
envoyée  au  directeur  des  finances  et  du  corn* 
meroè  du  conservée  par  lui. 
%^*^I4tres  et  écritures  des  agents  comptables, 

ÂFt.  113i.  —  Chaque  comptable  tient,  selon  les 
ordonnances ,  règlements  et  instructions ,  des 
sommiers  des  droits  et  produits  constatés  À  la 
chajrge  des  redevables  de  VÉtat  ou  du  service  lo- 
eal  et  municipal,  à  Végard  de  ceux  de  ces  droits 
et  produits  dont  la  perception  n*a  pas  lieu  au 
comptant. 

Art.  114.  —  Tout  comptable  chargé  de  la  per- 
ception des  droits  et  revenus  est  tenu  d*enregis- 
trer  les  frais  de  sa  gestion  sur  les  livres  ci-après  : 

—  l*  un  livre-journal  de  caisse  et  dé  portefeuille 
où  sont  consignées  les  entrées,  les  sorties  d'es- 
pèces et  valeurs,  et  le  solde  de  chaque  journée. 

—  Ce  livre  présente  le  total  général  des  valeurs 
de  caisse  et  de  portefeuille,  quelle  qu'en  soit  To- 
rigine  ;  —  2*  .des  registres  auxiliaires  destinés  à 
présenter  les  développements  propres  à  chaque 
nature, de  service;  —  5<*  des  sommes  ou  livres 
récapitulatif  présentant,  par  service,  par  nature 
de  produits  et  par  article,  les  entrées  et  les  sor- 
ties de  chaque  jour. 

.  Art.  115.  —  Tout  préposé  A  la  perception  des 
deniers  publics  est  tenu  dé  procéder  :—  1"  à  Ten- 
registrement,  en  toutes  lettres,  aux  rôles,  états 
de  produits  oxl  autres  titres  légaux,  quelles  que 
soient  leut*  dénomination  et  leur  forme,  de  la 
somme  reçue  et  de  la  date  du  recouvrement;  «^ 
^  à  son  inscription  immédiate  en  chiflftes  sur 
son  livre  récapitulatif  ou  sur  les  autres  sommiers 
de  recettes;-^  9"  à  la  délivrance  d'une  quittance 
&  souche. 

Le  total  de  chaque  journée  au  journal  à  souche 
est  reporté,  à  la  ûà  du  jour,  au  journal  général, 
lorsque  celulMsi  n'est  pas  complètement  suppléé 
par  le  j^oumal  &  seiche.   -     • 

Sont  héanmoitts  exoeptés  de  la  formalité  d'une 
^ttowce  Asoueheies  recettes  des  droits  d*enre- 
^Btr^^eltt,  dé  timbre,  de  greffe  et  d*hypoithà- 
4ti«sficrpj¥0dtii<t  été  la  takéîd«s  lettres  et  les  me- 
Mestécbtter^ui,^ipsi^le«r  nature^  ne  'peilTéfit 
être  soumises  à  cette  formalité. 


y§  7,  —  Bor^ereatw /mensuels  et  trimestriels. 

Art.  116.-^  Les  trésoriers^payeurs  adressait, 
le  1*'  de  chaque  mois,  au  directeur  des  finances 
et  du  commerce,  en  simple  expédition,  un  borde- 
reau présentant,  par  exercice,  pour  le  mois  qui 
vient  de  finir  et  pour  les  mois  antérieurs  :—  !•*  le 
montant  des  recettes  directes  des  trésoriers -i- 
payeurs  et  de  leurs  préposés,  en  qualité  de  rece*- 
veurs  des  finances  et  de  directeurs  des  postes  ;— 
i^  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  sur  les 
opérationi^de  trésorerie  désignées  à  rarttcle86  ;-* 
3*  le  montant  des  dépenses  Sur  produits  locaux 
et  municipaux 

A  ce  bordereau  est  joint  Tétat  détaillé  des  dé- 
penses locales  et  municipales  acquittées  pendant 
le  mois.  —  Les  trésoriers-^yeurs  adressent  en 
même  temps  &  notre  ministre  des  finances  le  bor> 
dereau  de  leurs  recettes  et  dépenses^  accompagné 
des  pièces  justificatives. 

Art.  117.  ^  Les  receveurs  de  l*enregistrement 
et  des  domaines,  des  douanes  et  des  contribu- 
tions diverses,  et  les  entreposeurs  des  poudres, 
adressent  également,  le  1*'  de  chaque  mois»  au 
chef  de  la  régie  finimc^ère  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  un  bor- 
dereau présentant  pour  le  mois  expiré  et  pour 
les  mois  antérieurs  :  ^  1<>  le  montant  des  reoou-i' 
vrements  qu^fls  ont  effectués  pour  le  Trésor,  pour 
le  service  local  et  municipal,  et  sur  les  opérations 
de  trésorerie;^  2^ les  versements  qu'ils  ont  ftkits, 
les  dépenses  qu^ils  ont  acquittées  comme  opéi*a- 
tionsde  trésorerie  et  la  situation  de  leurs  caisses. 

Us  joignent  à  ces  bordereaux  les  pièces  justi- 
ficatives des  versements  et  des  dépenses.  - 

Art  118.  '^  Les  bordereaux  mensuels  contien- 
nent tous  les  développements  qui  sont  exigés  en 
Praace  pour  le'  service  du  Trésor,  et  ceux  que 
comporte  par  analogie  le  service  local  et  muni- 
dipal. 

Art:  119.  -^  Chaque  chef  de  service  des  régies 
financières  dresse,  d*aprÀs  ces  bordereaux  parti- 
culiers, un  bordereau  général,  dans  la  même 
forme,  et  l'envoie  à  notre  ministre  secrétaire  d'I^ 
tat  des  finances  avec  les  pièces  A  Fappui,  le  10  de 
chaque  mois  au  plus  tard. 

Art  12Ô.  --*  Les  receveurs  de  l'enregistrement 
et  des  domaimes,  des  douanes  et  des  contributions  ' 
diverses,  et  les  entreposeurs  de  poudres,  adres- 
sent, le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  au 
chef  du  senriee  de  la  régie  financière,  un  état  des 
droits  et  produits  constatés  à  la  charge  des  re- 
devable8>  présentant  les  recouvrements  £aits  et 
•  ceux  qui  restent  à  faire. 

Art.  121.  — »  Le  chef  de  service  de  chaque  régie 
finandère  rédige,  d'après  ces  états,  par  compta- 
t  blé,  un  état  général  dans  la  même  forme,  et  l'a- 
dresse à  notre  ministre  des  finances»  le  10  du 

premier  mois  de  chaque  tirimestreb 

> 

i §  8.  -r  j)es  cotnptes  annuels. 

Art.  122.—  Les  trésoriers-payeurs  adressent  au 
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ministre  des  finances,  dans  les  délais  prescrits 
par'  fes  liisèructions,  le'  (iompte  de  leur  gestion 
annuelle.  Ils  reiQettent  eu  môme  tjemps  ^i^  direo 
teur  des  flQancps  et  du  commerce  \in  px^rait  de 
ce  compte,  en  c^  ç^^i  cpncQrne  les  con^ibutions 
et  reTenus  qi^^ils  perçoivent,  et  le§  opérations  ^e 
trésorerie  mentionnées  en  Tarticle  89. 

Art.  Ï23.—  Le  !•' janvier,  chacun  des  receveurs 
de  Venregistremept  et  des  domaines,  des  douanes 
et  des  coptributions  diverses,  et  des  entreposeurs 
des  poudres,  dresse  le  compte  des  droits  et.  pro< 
duits  constatés,  ainsi  que  des  recettes  et  dépen- 
ses, et  des  versements  effectué^  pendant  Tannée 
écoulée. 

Ce  compte,  aQrmé  ^t  signé  par  le  receveur^  est 
formé  en  triple  expédition,  dont  une  reste  ^ntre 
les  mains  du  comptable,  et  dont  les  deux  autres 
sont  adressées,  avec  les  pièces  à  Tappui,  ^u  chef 
de  service. 

Art  124.  —  Les  comptes  dont  ^^ét^bli^semeat 
est  prescrit  par  Tarticle  précédent  sont  vérifiés 
par  le  chef  de  service;  il  en  établit  un  bordereau 
récapitulatif  en  triple  expédition,  appose  un  visa 
sur  Içs  comptes,  et  les  adresse,  av^ntle  1*'  février, 
avec  deux  expéditions  du  bordereau  récapitulatif, 
à  notr^  ministre  des  finances  (comptabilité  géné- 
rale), 

Ar^.  12^*  —  Les  pièces  Justifici^tive^  envoyées 
périodiquement  au  ministère  des  finances,  par  les 
chefe  de  service,  sont  Jointes  aux  compter  apnuels 
par  le  directeur  de  la  comptabilité  générale,  et 
adressées  &  la  Cour  des  comptes  avec  ces  pQmptejs 
et  une  expédition  du  bordereau  récapitulatif 

Art*  1%.  —  Dans  la  première  qt^nzaine  4^  sep- 
tembre, les  comptables  dressant,  d'après  leur^ 
écritures,  un  état  de  situation  de  Texercice  clos, 
en  ce  qui  concerne  les  revenus  locaux  et  munici- 
paux. Cet  état  doit  faire  ressqrtir  les  recouyre- 
men^s  ciffecloiés  e\  les  restqs  ^  recouvrer,  les 
dépenses  faites  et  celles  à  'payer,  ainsi  que  les 
crédits  annulés,  et  enfin  l'excédant  définitif  des 
recette»'* 

n  est  remis  par  les  comptables  aux  chefs  de 
service  et  transmis  au  directeur  des  finances  e^ 
du  commerce,  pour  être  joint^  comme  piÀce  jus- 
tificative, au  compte  de  ra4mini9tratiox)i,  et  pour 
servir  au  règlement  déQnitif  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  clos. 

Art.  127.  —  En  cas  de  mutation  d^Jis  les  em- 
plois de  comptables,  il  est  procédé,  pouf  la  remise 
du  service  et  la  reddition  des  comptes,  selon  les 
règles  prescrites  par  nptre  ordre  diji  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  cpmptçibilité  pun 
blique,  et  p^  les  instructioi^  données  pour  son 
exécution. 

Art.  128.  —  Sont  justiciables  direct^  de  la  cour 
des  comptes,  pour  toutes  ^es  recette?  et  dépenses 
Dûtes  pcpr  eux  ou  pour  leur  pompte  ;  —  |ea  trésor 
riers-payeurs  ;  —  les  receveu|rs  de  TeAJ^egiistre- 
ment  et  des  domaines,  des  douanes  et  des  con- 
tributions diverses;  -->  les  conservateurs  des 
hypothjèques;  —  les  entreposeurs  des  jj^udres. 


TITÇJE  VI. 

DISPOSITION^    TB^NSITPQU^. 

Art  129,  -«Les  difpoaitiana  de  Aotr^  ordomnanos 
du  21  août  1839  sur  le  régime  financier  en  Algérie 
continueront^  de  recevoir  leur  exécution  jusqu^à 
la  clAtf^'e  définitive  des  «^(kérations  de  rexemoe 
1845,  en  ce  qui  concerne  la  perception  des  recettes 
et  Tacquittement  des  ^^Piei^ses  qolqAiales  À  classer 
au  titre  de  cet  exercice. 

I^  comptes  p^culiew  des  ordonnateurs,  ^  Is 
compte  général  de  radministration  des  finances 
coloniales  ^ront  établis,  pour  ledit  exercice,  dans 
les  formes  et  conditions  prescrites  par  la  même 
ordonnance. 

Art.  130.  —  Uexcédant  final  de  recette  constaté 
par  le  résultat  du  compte  général  de  Tadminis- 
tration  des  finances  coloniales  sur  le  total  des 
produits  et  revenus  réatisés  à  Pépoque  de  la  clô- 
ture de  Texercice  1845  fera  pi^rti^  des  nouvelles 
ressources  locales  et  municipales  déterminées  par 
notre  qrdon^iance  du  17  Janvier  .184^. 

Art.  131.  —  L'excédant  de  recettes  coloniales 
provenant  de  Texercice  1845  sera  réparti  propor- 
tionnellement au  montant  brut  ^^  prodnits  attrir 
bues  4  chaque  province  par  le  budget  local  et 
mui^Jcipal  de  1847.  U  formera  le  premier  article 
des  recettes  extraordinaires  à  inscrire  &ce  budget 

Art.  132.  ^  Les  restes  4  payer  pour  dépenses 
coloniales  constatés  par  le  compta  de  l*ex.ercice 
1845,  ou  qui  seraient  constatés  postérieurement 
a^  règlement  de  ce  compte,  seront  acquitta,  en 
totalité,  sur  les  fonds  du  budget  local  et  muni- 
cipal. Les  dépenses  ainsi  acquittées  feront  Tobjet 
d'un  chapitre  distinct  dans  le  compte  de  rexer- 
cice  pendant  lequel  le  payement  aura  été  fiait 

Art.  133.  —  Les  restes  à  recouvrer  sur  produits 
coloniaux,  à  la  clôture  de  r^xercîjce  1845,  seront 
attribués,  suivant  leur  origùie,  soit  au  budget  de 
râtat,  soit  au  budget  local  et  municipal,  confor- 
mément à  la  classification  déterminée  par  notre 
ordonnance  du  17  Janvier  1845. 

TITRE  vn. 

Art  134.  —  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu 
par  la  ptésente  ordonnance,  les-dispoillUftiA'de 
notre  «Erdonnance  du  31  mai  1888  etèss  Règlements 
partienliers  sur  la  c<Hnptabilit4  àe  chaque  'dépar- 
tement ministériel  MroiitAppKk|9ées;  parftttddgCe; 
axa.  aerviiles  civils  ainsi  qu'aol  Mrviêels  loeauk  et 
municipaux  de  l'Algérie. 

Art  135.  -^  Toutes  dispositions  eotfMi^M  à  la 

présente  ordonnance  sont  et  demeurent  atmigées, 

•      < 
21  ooiotan  i8M. 

Circulair0  mtnUtérielle  portant  ^'il  l^.ff.^H^ 
de  forcer  éCun, centime  quand  Us  v[^^li^v^\ 
atteignant  le  chiffr^^  flA  P  <»^  .M.if^Vrti^Wfi^^ 
ri^r.s,  et  qu'au-dess<Ai^^.ç{e  fi .  lei,  fmiftfifn^ 
est  interdit  (B.  M.  55). 


18  saptea^rs  i80(>. 


vmmiii%.-. 


Décret  portant  à  3  pour  tOO  les  frais  de  per- 
ception des  produits  et  retenus  dépàrtemen- 
tmas  effectués  par  les  agents  du  Trésor: 
disposition  applicable  également  auœ  paye~ 
ments  effectués  par  les  mêmes  agents  pour  le 
compte  du  budget  départemental  (B.  M.  102). 

6  février  1871. 

Décret  supprimant  le  fonds  commun  provincial 

(B.  G.  357). 

6  mai  1871. 

Arrêté  rétablissant  le  budget  du  gouverfieur 
général,  supprimé  par  décret  du  4  février 
i«7f  (B.  0.365). 

Art.  1.  —  Les  décrets  du  4  février  1871  sont 
rappoHés. 

Art  X.  —  Le  budget  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie  est  rétabli,  conformément  à  la  nomen- 
clature par  chapitres  adoptée  par  la  loi  des  fi- 
nances du  Zi  Juillet  1870.  Toutefois,  comme  con- 
séqtience  de  la  substitution  du  régime  militaire 
en  Algérie,  ce  l)udgét  est  distrait  du  ministère  de 
la  guerre  et  formera  une  annexe  à  celui  du  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

Art.  3  à  6.  —  (Transitoires). 

<  .  '  r 

j 

18n»il«7*- 

I 

Décret  rmc^ant  exécutoires  en  Algérie  :  i"  la 
loi  du  2  9  juin  i872^  établissar^t  une  tave 
sur  le  revenu  des  actions  et  valeurs  indus- 
trielles; 2°  le  décret  du  6  décembre  1872 
rendu  pour  V exécution  de  la  loi  d-dessus, 
(B.  G,  547). 

ri  1      '       , 

M  aéçffn^  «7iii . 

Budget  de  t Algérie  pùur  Veçt^erpice  £877, 

RECETTES . 


»  •  •  #. 


en 

M 

< 

S 


il 


/Droits  de. douanes.  .  .  . 

Droits  de  navigation.  ..',,., 

Recettes  accessoires  (y  «onopris 

5  pour  JOO  j)pur  frais  de  poPr 

cepti.on  ,dç  Vq(^^to\  da  m<M?.  . 

Amendeç.^t  çouAsçatiofts.  .  .  . 

Plombages  et  estampillages.  »  . 

Droits  sanitaires  et  de  port  .  . 

/  Contributions  indirecte?. ..... 

_     J  Produits  divers.  .  , ,  , 

§  I  (  Produits  à  répartir,  ^  .  ,  .  .  .  . 
jj  r  Produit  de  la  taxe  des  lettres.  . 
g  I  Droits  sur  les  ariieles  d'argent 
2   (  Recettes  acçidenteUw-  .  -  .  .  . 

Télégraphie  privée ., 

Prélèvement  du  3  pour  100  sur 
les  recettes  départementales. 

Brevets  d*invçnti.on ,  ,  . 

Produit  du  travail  des  détenus 

dans  les  maisons  centrales.  . 

Recettes  accidentelles-  .  .  .  ,  . 


Ê 


4.467.400    . 
99.400   .. 


;893.700 

18.800 

2.70a 

37,800 

2.1Ç0.0O0 

93.000 

1.500 

1.340.000 

100.000 

.    600 

980.000 

17.500 
2.000 

» 
600 

84.483.400 


BSSSOUItCES   SP]$CU.LES.     ' 

Remboursement  des  frais  de  surveil- 
lance des  chemins  de  fer.  ..... 

Remboursement  du  prix  des  bpurses 
à  la  charge,  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers!  .  ,  . 

Remboursemeut  des  frai3  de  consta* 
tation  et  de  constitution  de  la  pro- 
priété 4ndigô^e  .  ,  ,  ,. 

Taxes  de  premier  avertissement  (2/5 
de  0,05  cent) 

Dixième  du  principal  des  impôts  ara^ 
bea,,  attribué  aux  CQllectOttnk.  ...m  . 

Pifoduit  de  raasiatance  hqspitalière,  « 

Total.  ..... 


62.235 


•  »  .  • 


«80*000 

16B..500 

6.400.060 


o 


5 


•     .    »• 


•    ♦    • 


•     . 


/^  Patentes ,  . 

I  p  1  liiBM  «t  itifcxiièf«8.  . 
^  |tG#»iritai&onsarabeiij 
I  Taana  de  'premier  atfeptîMeaiaat 

\.  <3/5 de 0,05 cent-). 

Enregistrement,  greffe,  hypo^^* 

tbèqiieB 
^Timlure.  j 

Produit  des  domaines^  ventes 
d'immeubles  »i  id^a^^-^viA^' 

bUiere. 2.111.900 

fxfoâiiit  de9  forêts  et  delapécfae.        277.200 
^nfcxesui^  lés  valevhr  mobilières.  32.0Û0 

Phjdèit  âebbieni  haftôus.  v  :  .         132.9ÛD 
Pï0diiit|V  aeoi&ntèlfi. 10.000 


14.100 

:^.225.000 
2*686.800 


I 


ai  *• 


I- 


BS88QUB0E8  8XT;^A0BDIIfAIBE8. 

Versement  par  la  société  algérienne. 

DÉPENSES. 

I.  —  Traitement  du  gouverneur 

et  du  personnel  de  Tadmi- 
'        nistration  centrale .  .  .  . 

II.  —  Matériel  de  l'administration 

'  centrale  : 

ni.  —  Publications,  expositions, 
missions,  secours  et  ré* 

^  compenses 

IV.  —  Administration    ^^firte  - 

.mentale 

j  V.  —  Service  télég;raphique .  .  . 

Vr.  -7-  Justice,  culte  et  instruction 

'  publique  musulmans.  .  . 

VIT.  —  Contributions  directes.  .  .' 

*  Vin.  —  Enregistrement,  domaines 

et  timbre. 


710.000 
.  9,400 

.1#10Û«00(I 
1.500.000 

3.881.635 
3.500.000 


476. 69Ô 
82.000 

122.890 

2.036.915 
1.161.267 

425.750 
'  444.150 

990.675 


284 


FONCTIONNAIRES. 


IX.  —  Popéts. 905.042 

X.  —  Perceptions,  contributions 

diverses,  poudre  à  feu.  .        795.810 

XI.  —  Postes 904.460 

XH.  —  Topographie 732.800 

Xni.  —  Service  maritime  et  sani- 
taire          388.940 

XIV.  —  Colonisatton 2.930.000 

XV.  —  Poids  et  mesures 54.300 

XVI.  —  Travaux    publics    (service 

ordinaire) 4.515.842 

XVir.  —  Travaux    publics    (service 

extraordinaire] 7.361.100 

XVIII.  ^  Dépenses  secrètes 80.000 

XÎX.  —  Garantie  d'intérêt  pour  les 
chemins  de  fer  concédés  à 
la  compagnie  Parîs-Ly  on- 
Méditerranée 2.400.000 

Total 26.808.681 

8UB  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

CkMxtrdle  et  surveillanoo  des  chemins 
de  fer 62.235 

Constatation  et  constitution  de  la  pro- 
priété indigène 710.000 

Frais  d'avertissement 9.400 

Part  des  chefs  indigènes  dans  le  re- 
couvrement et  Tassiette  de  Timpôt 
arabe 1.100.000 

Assistance  hospitalière 1.500.000 

Total 3.381.635 


L'ordonnance  du  16  avril  1845  divise  le 
personnel  des  services  publics,  en  Algérie,  en 
personnel  continental  et  en  personnel  colo- 
nial. Le  premier,  détaché  de  la  métropole, 
peut  rentrer  en  France  avec  son  grade,  et  re- 
çoit, à  titre  de  supplément  colonial,  du  tiers 
au  cinquième  de  son  traitement  normal  (les 
magistrats  sont  exceptés  de  la  mesure)  ;  le 
second,  recruté  en  Algérie,  admis  après  exa- 
men, n^ayant  point  droit  d'être  pourvu  de 
fonctions  sur  le  continent  et  ne  jouissant  pas 
du  supplément  colonial.  Les  règles  posées  par 
Tordonnance  de  1845  sont  toujours  observées, 
ainsi  que  le  constate  le  budget  détaillé  des 
dépenses.  Rappelons  seulement  :  1*  que  le 
ministère  de  Tintérieur  a  été  substitué,  de- 
puis 1870,  au  ministère  de  la  guerre;  ^  que  les 
nominations  sont  faites  aujourd'hui  par  le 
gouverneur,  en  vertu  du  décret  du  10  décem* 
bre  1860;  3*  que  la  justice,  Finstruction  pu- 
blique, les  cultes  et  les  prisons  dépendent  des 


ministères  de  la  métropole,  et  4*  que  des  rè- 
glements spéciaux  existent  pour  les  employés 
de  la  Direction  générale,  des  préfectures,  de 
la  topographie,  etc. 

16  avril  18i6. 

Ordonnance  réglementaire  concernant  le 
personnel  administratif  (B.  207). 

TITRE  I. 

DISPOSITIONS  OOlfMUNES  AU  PERSONNEL  0B8  DtVEBS 
SERVICES  ADMINISTRATIFS. 

Art  1.  —  Ntd  ne  peut  être  pourvu  d'un  emploi 
en  Algérie  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
ou  d^une  nomination  faite  ou  approuvée  parnotre 
ministre  de  la  guerre.  -~  Cette  dispoeitloa  n'est 
applicable  ni  au  personnel  de  la  marine,  ni  aox 
membres  de  Vinspection  des  ûnanoes  et  des  agents 
de  la  trésorerie  et  des  postes,  dont  la  ncHninatioa 
appartient  aux  ministres  de  ces  deux  départe- 
ments, chacun  en  ce  qui  le  conoeme. 

Art.  2.  —•  Les  ordonnances  et  décisions  portant 
nomination  de  fonctionnaires  ou  d*agent9  hpçai- 
tenant  à  un  département  autre  que  celui  de  la 
guerre,  sont  toujours  concertées  avec  le  ministre 
compétent. 

Art.  3.  —  Aucun  fonctionnaire^  agent  ou  em- 
ployé ne  peut  exercer  de  fonctions  en  Algérie 
qu'en  vertu  d'une  lettre  de  service  délivrée  par 
notre  ministre  de  la  guerre  ou  avec  son  autori- 
sation, ni  rentrer  en  France  qu'en  vertu  de  ses 
ordres  ou  de  son  consentement  préalable. 

Art.  4.  —  Le  personnel  des  services  publics,  en 
Algérie,  se  divise  en  personnel  continental  et  en 
personnel  colonial. 

Art.  5. —  Le  personnel  continental  est  celui  ^^ 
appartenant  aux  corps  et  aux  administrations  du 
continent,  est  détaché  pour  le  service  de  l'Algérie 
sur  la  demande  de  notre  ministre  de  la  guerre 
et  le  consentement  du  ministre  compétent  —  Le 
personnel  colonial  est  celui  qui  est  nommé  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  en  dehors  des  corps 
ou  des  administrateurs  du  continent,  —  Les  em- 
ployés de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  exercent 
au  même  titre. 

Art.  6.  —  Des  arrêtés  de  notre  ministre  de  la 
guerre  règlent  l'organisation  intérieure  des  ser- 
vices et  celle  des  bureaux  des  diverses  adminis- 
trations centrales  et  locales. 

Art  7. —  Dans  le  cas  de  travaux  extraordinaires 
et  urgents,  notre  ministre  de  la  guerre  peut  auto- 
riser Tadinission  temporaire,  dans  les  bureaux, 
d'employés  auxiliaires  dont  les  emplois^  rétribués 
sur  les  crédits  spéciaux,  seront  supprimés  dès  que 
les  circonstances  ne  les  rendront  pliis  nécessaires. 

Art.  8.  —  Les  chefe  et  employés  des  bureaux 
de  l'administration  centrale,  établie  auprès  du 
gouverneur  général,  sont  choisis  indistinctement 
parmi  le  personnel  continental  ou  colonial.—  Ces 


FINANCES. 


Aefe  et  employés  coneervent  ieur  position  dans 
les  cadra  ;  mais  ila  reçoivent  le  traitement  spécial 
attaclié  à  leur  emploi  dans  les  bmreaux  de  ladite 
administration. 

Art,  9.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  du  per- 
sonnel continental  sont  assujettis  à  porter,  dans 
l'exercice  .de  leurs  fonctions,  Tuniforme  attribué 
en  France  à  leur  ^rade  ou  emploi.  -^  Notre  mi- 
nistre de  1a  guerre  déterminera  l'application  qui 
devra  être  faite  de  cette  prescription  aux  agents 
du  personnel  colonial. 

TITRE  II. 

DU  FBRaONNBL  OONTINBNTAL. 

Art.  10.  —  Le  personnel  de  la  magistrature,  de 
rinrtructii»  pubUque,  du  service  télégraphique, 
des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  de  Tenregis^ 
twment  et  du  domaine,  des  douanes,  des  contrî- 
biitiona  diverses  et  des  forêts,  est  exclusivement 
choisi  en  France,  parmi  les  fonctionnaires  et 
agents  appartenant  à  ce«i  services.  —  La  hiérar- 
chie des  emploie,  en  Algérie,  est  la  même  qvCen 
Fninee. 

Art.  11.  —  La  lettre  de  service  délivrée  par 
notre  ministre  de  la  guerre  à  un  fonctionnaire  ou 
agent  d'une  administration  continentale  ne  lui 
attribue  aucun  grade  ni  aucun  traitement  dont  il 
poisse  se  prévaloir  en  France. 

Art.  12.  —  Aucun  avancement  ne  peut  être  ac- 
cordé que  conformément  aux  règles  spéciales  à 
chaque  corps  ou  à  chaque  administration,  par  le 
ministre  compétent,  et  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre.  —  Le  grade  accoçdé,  soit 
au  départ,  soit  pendant  la  durée  du  séjour  en 
Afrique,  est  toujours  constaté  par  une  commis- 
sion. 

Art.  13.  —  Les  fonctionnaires,  agents  et  em- 
ployés continentaux,  quelle  que  soit  leur  position 
en  Algérie,  continuent  d*appartenîr  aux  cadres 
respectifs  des  corps  ou  des  administrations  dont 
ils  sont  détachés.  —  Ils  y  figurent  avec  le  grade 
et  le  traitement  que  leur  commission  leur  attribue 
en  France.  —  Le  rang  d'ancienneté,  dans  les 
corps  ou  les  administrations  du  continent,  date 
<Ju  jour  indiqué  sur  les  commissions. 

Art  14.  —  Les  fonctionnaires,  employés  et 
agents  continentaux  sont  aptes  à  rentrer  en 
France  avec  le  grade  et  le  traitement  indiqués 
sur  la  dernière  commission  qui  leur  aura  été  dé- 
livrée, pourvu  qu'ils  aient  au  moins  cinq  ans  de 
service  eu  Algérie,  dont  deux  années  dans  le  der- 
nier grade  obtenu.  —  Les  fonctionnaires  ou  em- 
ployés qui  rentrent  en  France  avant  l'expiration 
de  ces  délais,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne 
peuvent  être  réadmis  dans  leur  corps  ou  dans 
leur  administration  qu'avec  le  grade  et  le  traite- 
ment dont  ils  étaient  pourvus  avant  leur  dernière 
ûomiixatiqn,  sauf  examen  des  titres  qu'ils  pour- 
raient avoir  acquis  à  l'avancement^  au  moment 
de  leur  retour  sur  le  continent 
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Art.  15.  —  Le  nombre  des  surnoméraires  atta- 
chés à  chacun  des  services  financiers  en  Aigèrie 
est  fixé  au  quinzième  des  employés  titulaires.  — 
Ils  reçoivent  en  Algérie,  pendant  les  deux  pre- 
mières années  du  surnumérariat,  une  indemnité 
annuelle  de  1,300  francs.  A  l'expiration  de  ces 
deux  années,  ceux  qui  sont  maintenus  comme 
admissibles  à'  un  emploi  sont  portée  de  droit  au 
traitement  de  1,500  francs. 

Art.  16.  —  Nul  ne  peut  être  admis  comme  sur- 
numéraire des  services  financiers  en  Algérie  que 
sur  la  demande  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
et  en  vertu  d'une  commission  de  notre  ministre 
des  finances. 

Art.  17.  —  Les  fonctionnaires,  agents  et  em- 
ployés du  personnel  continental  reçoivent  en  Al- 
gérie le  traitement  attribué  en  France  au  grade 
pour  lequel  ils  sont  commissionnée.  —  Ils  ont 
droit,  en  outre,  à  un  supplément  colonial  qui  ne 
pourra  être  inférieur  au  cinquième  du  traitement 
normal,  ni  en  excéder  le  tiers.  —  Lorsque  ce  sup- 
plément n'élèvera  pas  le  traitement  intégral  à 
1,500  francs,  le  taux  intégral  en  sera  augmenté 
jusqu'à  concurrence  de  ce  chiflre.  —  Les  dispo- 
sitions du  présent  article  ne  sont  applicables  ni 
aux  magistrats,  dont  les  traitements  restent  fixés 
par  nos  ordonnances  spéciales,  ni  aux  comp- 
tables rétribués  sur  remises. 

TITRE  ra. 

DU  PBRSONNEL  COLONIAL. 

Art.  18.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  per- 
sonnel colonial,  en  Algérie,  qu'après  avoir  subi 
un  examen.  Notre  ministre  de  la  guerre  déter- 
mine, par  une  instruction  spéoiate  elqMrtiin^ro»- 
gramme,  les  conditions  d'aptitude  à  exiger  des 
aspirants  auK  «enrices  civils,  au  service  des  bâ- 
timents civils  et  de  la  voine  et  k  celui  de  la  to- 
pographie parcellaire. 

Art.  19.  —  Sont  dispensés  de  l'examen^  en  Al- 
gérie, les  aspirants  à  un  service  autre  que  ceux 
des  b&tîments  civils  et  de  la  topographie  parcel- 
laire, qui  auraient  déjà  été  admis  comme  em- 
ployés titulaires  datts  les  bureaux  du  minifftèra 
de  la  guerre  «A  des  autres  départements  minis- 
tériels. 

Art  20.  —  Tout  aspirant  à  un  emploi  dans  les 
services  coloniaux  en  Algérie  autres  que  les  In- 
digènes  devra  prouver  :  —  qu'il  est  né  ou  natu- 
ralisé Français  ;  —  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement;  —qu'il  n'a  pas  dépassé  l'âge  de 
trente  ans.  —  Seront  néanmoins  admissibles  jus- 
qu'à l'âge  de  (|uarante  ans  :  —  1"  les  anciens  mi- 
litaires ;  i*  les  anciens  employés  des  administra* 
tiens  générales  ou  mumeipadas  du  o«ntinent. 

Ajrt.  2h  -^  Des  commissions  spéciales»  som- 
mées par  notre  ministre  de  la  guerrei  sur  la  pro- 
position du  gouverneur  général,  procéderont  à 
l'examen  des  aspirants  aux  emplois  :  1«  dans  les 
bureaux  ou  les  services  civils;  2*  dans  le  service 
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des  bâtîmejit9  civils  et  de  la  voirie;  3*  dans  le 
service  de  la  topographie  parcellaire. 

Art.  22,  —  Ces  commissions  dresseront,  par 
ordre  de  mérite,  la  liste  de  ceux  des  candidats 
dont  elles  auront  constaté  Taptltude.  ^  En  ce 
qui  concerne  le  service  des  bureaux,  il  est  formé 
deux  listes  :  Tune  pour  les  emplois  de  commis 
rédacteur  ou  vérificateur;  Tautre  pour  les  em- 
plois de  commis  expéditionnaire.  —  Ces  listes 
mentionnent  ceux  des  candidats  reconnus  ad- 
missibles qui  ont  produit  le  diplôme  de  licencié 
en  droit  ou  de  bachelier  es  lettres,  ou  qui  parlent 
une  langue  étrangère  et  spécialement  la  langue 
arabe.  A  mérite  égal,  tout  aspirant  parlant  cou- 
ramment la  langue  arabe  est  préféré. 

Art.  23.  —  Les  candidats  reconnus  admissibles 
sont  placés,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  et 
suivant  tordre  de  leur  classement,  dans  celui  des 
services  pour  lequel  leur  aptitude  a  été  con- 
statée. —  Néanmoins  les  deux  premières  années 
sont  considérées  comme  un  temps  de  stage,  pen- 
dant la  durée  ou  à  Texpiration  duquel  les  agents 
qui  ne  satisferaient  pas  complètement  à  leurs 
obligations  ou  aux  devoirs  de  leur  emploi  pour- 
ront être  congédiés  ou  placés  dans  un  autre  ser- 
vice. 

Art.  24.  —  Le  traitement  minimum  est  fixé  à 
1,500  francs.  —  Tout  avancement  emporte  une 
augmentation  de  traitement  qui  ne  peut  être 
moindre  de  300  francs. 

Art.  25.  —  Nul  ne  peut  obtenir  d*avancement 
qu*après  deux  ans  d*ezercice  dans  l'emploi  du 
•grade  ou  de  remploi  dont  il  est  titulaire.  —  Il 
pourra  être  dérogé  à  cette  règle  pour  récom- 
penser des  services  extraordinaires  et  impor^ 
tants  dûment  reconnus  par  décision  spéciale  de 
notre  ministre  de  la  guerre. 

Art  26.  "-  Dans  le  osa  dHnfraction  à  Vordre,  à 
la  discipline  ou  à  la  morale,  les  employés  de  tous 
grades  peuvent  être  punis  suivant  les  cas  :  1*  de 
la  réprioiande  simple;  d*une  retenue  discipli- 
naire de  uu  à  cinq  jours  de  solde;  2*  de  répri- 
mMide  avec  mise  à  Tordre  du  service  ;  9*  de  la 
auspeneion  de  cioqjeurs  à  un  mois;  4*  du  retrait 
d^uD  grade  ou  d*une  filasse  ;  &*  de  la  révocation. 
'—  Les  peines  de  la  première  catégorie  peuvent  être 
imposées  par  le  chef  de  service;  -^  edUes  de  la 
seconde,  par  le  directeur  général  et  par  les  di- 
recteurs de  rintérieur  et  des  finances;  notre 
ministre  de  la  guerre  peut  seul  prononcer  le  re- 
trait d*un  grade  ou  d'une  classe,  ou  la  révocation 
des  agents  coloniaux  qui  sont  à  sa  nomination. 
•^  Dans  les  deux  cas  réservée  ci-dessus  à  la  dé- 
cision de  notre  ministre  de  la  guerre,  les  faits 
seront  préalablement  constatés  par  une  commis- 
sion d'enquête  nommée  par  lui. 

Art.  87.  -*  Le  personnel  colonial  n*a  point 
droit  à  être  placé  dans  les  administrations  spé- 
ciales du  continent  Néanmoins,  pour  la  pre- 
mière formation  du  service  des  contributions  di- 
verses, les  agents  actuellement  employés  dans 
ce  service,  et  réunissant  d'ailleurs  les  conditions 


requises,  pourront  être  attaciiés  aux  administra- 
tions des  contributions  directes  ou  indirectes, 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  nombre  d'a- 
gents continentaux  qui  devront  être  détachés  en 
Algérie. 

Art.  28.  —  Tous  les  agents  et  employés  des 
services  eoloniaux  participeront  aux  -charges  et 
aux  conditions  de  pensions  de  retraite,  stipolées 
par  les  règlements  des  ministères  auxquels  Us 
ressortissent  par  leurs  attributions. 

TITRE  rv. 

(SANS  O&JBT) 

Les  forêts ,  en  Algérie ,  appartiennent  à 
FÉtat,  aux  termes  de  rartîcle  4  de  la  loi  du 
16  juin  1851  sur  la  propriété.  Les  derniers 
recensements  effectués  portent  retendue  de 
la  partie  boisée  de  la  colonie  à  2,360,747  hec- 
tares se  divisant  ainsi  : 

1,969,247  appartenant  à  TËtat  ; 

77,749         —  aux  communes; 

313,751         —  aux  particuliers. 

Les  massifs  situés  sur  les  frontièreSf  d'mie 
étendue  de  785,489  hectares,  sont  placés, 
en  vertu  d^an  arrêté  du  22  décembre  19T6, 
sous  la  surveillance  exclusive  de  Fautorité 
militaire.  Le  surplus  est  soumis  à  Faction 
directe  du  service  forestier. 

Geservice^  centralisé  à  Alger  entre  les  mains 
d'un  conservateur,  est  organisé  sur  les  mômes 
bases  que  dans  la  métropole  ;  il  figure  sur  le 
budget  de  1877,  en  recettes  «  pour  près 
de  300,000  francs;  et  en  dépenses,  pour 
979,670  francs,  savoir:  personnel,  497,S50; 
indemnités  et  abonnements  pour  menus  dé- 
penses, 808,020;  matériel,  50,400;  travaux, 
i  24,000  francs. 

Le  Code  forestier  n'a  pas  été  promulgué 
dans  la  colonie,  mais  il  y  est  devenu  appli- 
cable par  le  fait  de  la  conquête*  Les  bois  et  fo- 
rêts de  FAlgérie  sont  donc  régis  parla  loi  gé- 
nérale de  la  métropole  ;  ils  sont  de  plus  soumis 
à  quelques  dispositions  spéciales  ;  ainsi  :  l'ar- 
rêté du  il  juillet  1838  défend  de  couper  des 
bois  taillis  et  des  broussailles  sans  autorisa- 
tion préalable  ;  le  décret  du  l*'  octobre  1S61 
soumet  à  Fautorisation  toute  exploitation  de 
liège  dans  les  forêts  de  FËtat  ;  celui  du  9  août 
1867  dispose  que  les  forêts  de  chéne-liége  se- 
ront affermées  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique; celui  du  2  février  1870  que  les «od- 
cessionnaires  pourront  devenir  propriétaires  ; 
celui  du  9  mars  suivant  que  les  forêts  doma- 
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oîaïôs  pôûrfônt  être  aliénées  par  voie  d*adju- 
dication  publique;  celui  du  22  juillet  4876, 
qne  les  forêts  de  chênes-liège  peuvent  être 
affermées  pour  une  durée  qui  ne  pourra  ex- 
céder dix-huit  années.  L'arrêté  du  22  décembre 
i&75,  rendu  en  vertu  des  dispositions  du  dé- 
cret du  27  septembre  i873,  a  soustrait  plu- 
sieurs massifs  de  forêts  à  l'action  du  service 
forestier  et  celui  du  3  janvier  suivant  a  ac- 
cordé aax  généraux  commandant  les  divi- 
sions le  droit  de  transiger  à  Toccasion  des  dé- 
lits ou  contraventions  commis  dans  ces 
massifs.  Enfin  la  loi  du  M  juillet  1874  a 
édicté  des  dispositions  spéciales  pour  pfêve- 
nir  les  incendies  et  autorisé  le  gouverneur  à 
frapper  les  indigènes  d'amendes  collectives 
et  même  à  leur  appliquer  le  séquestre. 

11  juillet  1838  (1). 

Arrêté  du  gouverneur  exigeant  Vautorisation 
préalable  pour  la  coupe  des  bois  taillis  et 
broussailles  (B.  57). 

Art.  1.  —  Nul  ne  pourra,  sans  une  autorisa- 
tien  préalable  de  Tiiitendant  cItlI,  défHcher^  ar- 
racher «a  exploiter  en  tout  oa  en  paitie  les 
tenre»  ou  bois  tailiisou  bnmsaailles,  4oat  laoon- 
tenanee  excédera  2  hectares.  ^^  Cette  prohibi- 
tloa  s'applique  :  —  l*  aux  parcelles  de  fonds 
qui,  pour  le  défrichement,  rarracbement  ou  Tex- 
ploitation,  seraient  détachées  d'une  contenance 
excédant  2  hectares  et  appartenant  au  môme 
propriétaire  ;  —  S*  aux  terres  actuellement  indi- 
vises, même  après  le  partage  qui  'en  serait  ulté- 
riewesaent  «frectué. 

Art-  2l  ^  UautoriBatîim  qui  sora  accordée  sur 
une  déclaration  faite  deux  moifl  à  Tavano»,  pour 
la  province  d'Alger  à  VjjUandant  civilf  et  partout 
ailleurs,  au  sous-intendant  de  la  province,  près-* 
crira,  s'il  y  a  lieu,  les  précautions  jugées  néces- 
saires pour  la  conservation,  la  plantation  ou  le 
repeuplement  des  bois. 

Art.  S.  —  n  est  interdit  de  mettre,  pour  quel- 
que cause  que  ee  soit,  le  fbu  aux  bois  taillis, 
broussailles,  haies  vives,  herbes  et  végétaux  sur 
pied. 

Art  4L  *-  Toute  infraction  aux  dispositions 
des  articles  1  et  2  sera  punie  de  la  saisie  des 
bois  détachés  du  sol  et  d'une  amende  égale  à  leur 
valeur,  sans  qu'en  aucun  cas  l'amende  puisse  être 
au-dessous  de  30  francs.  —  Si  les  bois  ne  peu- 
vent être  saisis,  le  délinquant  sera  condamné  au 
payeAient  de  leur  valeur,  qui  sera  arbitrée  par 
jttgémevit  i^^eis  ne  pourra  Jamais  être  inférieure 
au  minimum  de  Tamende. 

Art  6;  -^  Le  délit  prévu  en  Vartide  3  sera 
P«Qi4l'ttn.eait>ri80imement  de  six  Jours  à  deux 

■  «  I     I    •  t .   ' . .  - 
,    (.!>  L^  ^éiHcbeipents  ont  été  encouragés  par  une  drca- 
lilre  du  gouverneur  général  du  7  mai  1849  (B.  219). 


mois,  et  d'une  amende  de  30  à  200  firancs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  au  profit  des 
parties  lésées  et  des  poursuites  crimineUes  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi. 

Art  6.  —  Les  dispositions  de  l'article  463  du 
Code  pénal  ne  seront  pas  applicables  aux  délits 
prévus  par  le  présent  arrêté.  Néanmoins,  et  se- 
lon les  circonstances^  l'emprisonnement  et  l'a^ 
monde  pourront  être  prononcés  cumulativement 
ou  séparément. 

Art.  7.  —  Les  délits  seront  jugés  correction- 
nellement,  ils  seront  constatés  par  les  officiers 
de  police  judiciaire,  les  maires,  gardes  forestiers, 
gardes  champêtres  et  gendarmes,  dans  les  li- 
mites de  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires; 
en  dehors  de  ces  limites,  par  tous  agents,  ou 
chefs  français  ou  indigènes  préposés,  institués  ou 
reconnus  par  l'autorité  française.  —  Ces  consta- 
tations feront  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  con- 
traire; elles  seront  au  besoin  suppléées  ou  com- 
plétées par  la  preuve  testimoniale. 

10  •eptesihre  i848. 

Arrêté  du  gowvemeur  instituant  des  préposés 

indigènes. 

S  novemlNr»  1880. 

Circukiire  du  gawtemew  portant  qu*vne  prime 
de  iOO  fremos  pour  ftais  de  premier  établis^ 
sèment  est  accordée  (mœ  gardes  forestiers  en 
Algérie  (B.  M.  10&). 

24  {uinet  1801. 

Décision  du  gounemeur  relative  asm  incendies 

(a  490). 

Le  gouverneur  général  a  décidé  en  principe,  le 
24  juUlet  1861  : 

lo  Que  des  amendes  collectives ,  équivalant  à 
quatre  fois  le  montant  de  la  zekkat^  seront  im- 
posées aux  tribus  ou  fractions  de  tribus  reconnues 
coupables  d'avoir  allumé  ou  laissé  propager  des 
ineendies  dans  les  forêts  ; 

2°  Que  les  troupeaux  de  ces  tribus  ou  fractions 
seront  à  tout  jamais  exclus  des  pâturages  dans 
les  forêts  Incendiées; 

3*  Que  des  mesures  particulières  seront  prises 
envers  les  che&  et  les  membres  des  djem&as; 

4*  Que,  néanmoins,  les  indigènes  pourront ,  en 
vertu  de  permissions  expresses,  brûler  les  brous- 
sailles croissant  sur  les  terrains  dont  ils  jouis- 
sent, mais  que  ces  opérations  ne  pourront  avoir 
lieu  que  sur  les  points  désignés  dans  les  permis- 
sions et  sous  la  direction  et  la  surveillance  des 
agents  du  service  forestier, 

l«r  oûtobre  1801. 
Décret  relatif  à  l'exploitation  du  liège  des  fo^ 
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'  rêtr  Oe  VÉtài^  à  son  colportage  tt  à  sa  vente 
{B.  &.  30). 

-  Âft  1.  •—  Toute  exploitation  du  liège  dans  les 
forêts  4e  rÉtat,  sounûses  ou  non  au  régime  fores- 
Uéti,  et  non  encore  concéda,  devra  être  autorisée 
1^  le  gouverneur  général. 

Art.  2.  —  La  levée  des  liégea  dans  les  bois  non 
encore  concédés,  et  dans  les  portions  de  bois  de 
trop  minime  importance,  pour  être  l'omet  d'une 
concession,  pourra  être  provisoirement  antarisée 
par  le  gouverneur  générai,  à  charge  par  lepermi»* 
sionnairede  se  conformer  aux  conditions  imposées 
par  le  service  forestier,  et  de  payer  une  redevance 
domaniale  fixée  diaprés  Tavis  du  chef  de  service 
des  forêts  et  les  'propositions  du  général  ou  du 
préfet. 

Art.  3.  —  Sont  formellement  interdits  le  colpor- 
tage et  la  vente  des  lièges  provenant  des  forêts 
non  concédées  ou  des  exploitations  qui  n*auront 
point  été  autorisées  conformément  à  Partide  1.  — • 
Uorigine  des  lièges  sera  Justifiée  par  un  certificat 
émanant,  soit  du  service  des  férets,  soit  des  con- 
cessionnaires ou  proprié  taires  de  massifs  forestiers 
dont  les  droits  de  propriété  auront  été  reconnus 
par  les  services  compétents. 

Art.  4.  —  Les  lièges  dont  la  provenance  ne 
pourra  être  justifiée  seront  saisis  en  quelque  en- 
droit qu'ils  se  trouvent  et  placés  sous  séquestre 
jusqu*à  ce  que  le  tribunal,  statuant  sur  la  question 
de  propriété  desdits  lièges,  prononce,  s'il  y  a  lieu, 
la  mainlevée  du  séquestre  ou  en  ordonne  la  res- 
titution àl'État,  aux  concessionnaires  ou  aux  pro- 
priétaires. —  Dans  ce  dernier  cas,  application  sera 
Caite  aux  délinquants,  à  leurs  complices,  ou  aux 
détenteurs  de  liège  de  provenance  irréguliôre,  des 
articles  192,  196, 198, 200,  201,  202,  203,  et  204  du 
Code  forestier,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  A  arbitrer. 

.  Art»  5.  — <  Les  délits  commis  en  contravention 
du  présent  décret  seront  constatés  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi*  par  les  officiers  de  police  judi- 
oiaire,  les  agents  du  service  forestier,  les  gardes 
particuliers  assermentés,  et  les  prévenus  seront, 
suivant  leur  nationalité  et  la  compétence  des  Ju- 
ridictions, traduits  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, les  Juges  de  paix  à  compétence  étendue 
ou  les  conseils  de  guerre. 

Art.  6.  Les  boia  et  écorces  de  Uége  nécessaires 
EL  la  conflommation  des  indigènes  usagers'  seront 
délivrés  gratuitement  par  les  soins  du  service  fo- 
restier dans  les  fêrêts  non  concédées.  Cette  déli- 
vrance aéra  faite  sur  la  demande  transmise  au 
chef  du  bureau  arabe,  ou  À  Tagent  forestier 
local,  par  le  chef  de  la  tribu  ou  de  la  fraction  de 
tribu. 

La  délivrance  pourra  être  efi'eçtuée  au  com- 
mencement de  chaque  année  pour  les  bois  et  Uéges 
jugés  néceasaires  pour  la  oonsommatlon  de 
Faanée*  *^  QiMmt  auii  délivranpes.de  Vespèee  dans 
les  fArets  concédées,  elles  seront  faites  confort 


mément  aux  dispositions  insérées  dans  le  cahier 
des  charges  des  concessionnaires. 

9  atûi  1M4. 

Décret  relatif  à  l'eafploitation  des  forêts  de 
chénes^liége,  —  Affermage  par  adjttdication 
publique  (B.  G.  123). 

Art  1.  —  L'exploitation  des  forêts  de  chônes- 
liège«  en  Algérie,  sera  déaormAis  affermée  par  voie 
d'a4)udication  publique,  conformément  au  cshier 
dea  charges  annexé  au  présent  décret. 

Art  2.  —  Les  baux  à  ferme  de  ces  forêts  seront 
adjugés  pour  une  durée  qui  ne  pourra  excéder 
90  années  consécutives,  à  partir  du  1*' janvier  de 
l'année  qui  suivra  la  date  de  ra^Judication* 

Art  3.  —  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État 
détermineront  &  Pavance  le  périmètre,  le  lotisse- 
ment et  la  catégorie  des  forêts  dont  l'exploitation 
devra  être  mise  en  adjudication,  ainsi  que  la  du- 
rée des  baux  à  consentir. 

Art  4.  —  Les  adjudications  auront  lieu  publi- 
quement aux  enchères,  sur  soumissions  cachetées. 

Art  5.  —  L'adjudication  deviendra  déûaitîTe 
par  le  visa  d'approbation  apposé  sur  le  procès- 
verbal  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie.  — 
Dans  le  cas,  toutefois,  où  la  même  personne  se 
serait  rendue  «(U*<^^Â<i<^^i'^  ^^  plusieurs  lots,  Tad- 
jttdication  ne  sera  définitive  qu'après  Avoir  été 
approuvée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Art  6.  — *  La  réunion  en  teujb  ou  partie,  par  Toic 
de  cession,  d'acquisition,  d'association  ou  de  toute 
autre  manière,  des  lots  a4iugés,  soit  à  d^autres 
lots,  soit  À  des  territoires  forestiersant^rieurement 
concédés,  ne  pourra  être^  autorisée  que  par  an 
décret  rendu  en  la  même  forme.  —  Tous  actes  de 
réunion  opérés  par  Va^Judicataire,  contrairement 
&  la  disposition  qui  précède»  seront,  considérés 
comme  nuls  et  non  avenus,  et  pourront  motiTer 
sa  déchéance*  en  exécution  de  l'article  82  du  cahier 
dea  qharges. 

2  Mrsier  1870* 

JMcrei  fixant  les  conditions  d'aliénation  des 
,  foréU  concédées  pour  90  ans  (B.  G*  323). 

Art  1.  — ^  Les,  iorêts  de  chênes-Uége  apparte- 
nant à  rÉtat,  en  Algérie,  dont  Texploîtatioii  est 
aHJourd*hui  concérlée  par  bail  de  90  ans,  seront 
cédées  en  toute  propriété^  aux  conditions  ci-après, 
aux  titulaires  de  ces  concessions  qui  en  feront  ta 
demande  avant  le  1**  Juillet  1370. 
.  Art  2.  — r  11  sera  fait  cession  gratuite  aut  con- 
cessionnaires :  l''  des  parties  de  forêts  atteintes 
par  le  feu  depuis  le  1";  Janvier.  186!3  Juâqu'an 
dO^uin  1870;  2*  d)i  tiei-s  des  forêts  pu  p^es  de 
forêts  .non  atteintes  par  }e  feu.  ^  La  détèfmiBa- 
tion  des  parties  de  forêts  atteintes  ]^'ïe'feo  et 
du  tiers  attf  ijb^ié  gratuitement  se'  fe{i^' cBÂtAidid*' 
toirement  entre  l'ââxnîhi8tfàtîd£''l?Te"timiâl-' 
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çipnnaire.,— En  caa  de  désaccord,  il  sera  statué 
par  le  ministre  de  la  guerre^  sur  TaTls  du  gou- 
verneur général,  rendu  en  conseil  de  gouverne* 
ment,  les  intéressés  entendus. 

Art  3.  —  Les  de«x  autres  tiers  seront  payés 
par  le  concessionnaire  au  prix  fixe  de  60  flrancs 
par  hectare:  —  Ce  prix  sera  payé  en  vingt  annui* 
tés  qui  eommenoeront  à  courir  à  partir  de  la 
dixième  année  qui  suivra  la  vente,  c^est-^à^dire  à 
partir  du  !•'  Juillet  1880.  —  Le  montant  des  dix 
premières  années  sera  de  2  francs  par  hectare  et 
par  an.  Ce  chiffre  sera  de  4  francs  par  hectare  et 
par  an  pour  les  dix  deimières  annuités.  —  Les  an- 
nuités seront  payables,  sans  intérêt,  ft  la  caisse 
dn  receveur  des  domaines  dans  la  circonscription 
duquel  sera  situé  Fimmeuble,  en  espèces  métal* 
tiques  ou  valeurs  ayant  cours  légal. 

Art.  4.  —  Le  gouverneur  général,  en  conseil  de 
gouvernement,  est,  en  outre,  autorisé  à  attribuer 
sur  d*autres  point8,iaux  concessionnalrôs  sinistrés 
qui  en  feront  la  demande  avant  le  I**' Juillet  1870, 
des  (bréts  ou  parties  de  forêts  de  chéne8->lîége 
d'une  contenance  égale  à  la  contenance  atteinte 
par  le  feu,  s'il  reconnidt  qu'il  y  a  lieu  de  les  in- 
demniser de  leurs  travaux  et  de  leurs  dépenses 
par  cette  attribution  supplémentaire.  -*-  Le  tiers 
des  forêts,  ou  parties  de  forêts  ainsi  attribuées, 
leur  sera  cédé  gratuitement  ^  Les  deux  autres 
tiei's  leur  seront  vendus  au  prix,  suivant  le  mode 
et  avec  les  délais  de  payement  fixés  par  l'article 
précédent  —  Les  actes  de  cession  et  de  vente  s^ 
ront  dressés  par  le  directeur  des  domaines  de  la 
situation  dès  immeubles  et  approuvés  par  le  gou- 
verneur général. 

Art.  5.—  Toute  annuité  non  payée  &  Téchéanee 
portera  intérêt  à  5  pour  100  de  plein  droit  et  sans 
lulse  en  demeure.  —  L'acquéreur  aura  le  droit 
de  se  libérer  par  anticipation,  en  tout  ou  en  par- 
tîe^  et  11  lui  sera  tenu  compte  des  intérêts  à  3 
pour  100  sur  chaque  payement  anticipé. 

Art.  6.  —  A  défaut  par  les  acquéreurs  d'avoir, 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  promul- 
gation du  présent  décret,  exploité  effectivement 
leur  concession,  sur  le  quart  au  moins  de  son 
étendue,  le  domaine  pourra  poursuivre  contre  eux 
la  f évocation  de  la  cession  gratuite  du  tiers,  qui 
fera  rétour  à  l'État,  et  le  payement  du  prix  des 
deux  autres  tiers,  en  vingt  annuités  égales  de 

3  Drancs  par  hectare.  Ces  annuités  commenceront 

4  courir  du  l""  juillet  1875.  —  La  même  disposi- 
tioi;  sera  appliquée  aux  concessionnaires  sinis- 
trés qui,  dans  le  même  délai,  n'auraient  pas 
exploité  le  quart  au  moins  des  forêts  ou  parties 
de  forêts  que  le  gouverneur  général  leur  aurait 
attribuées,  aux  termes  de  l'article  4. 

Art.  7.  —  Afin  de  faciliter  aux  acquéreurs  le 
payement  du  prix  des  forêts  ou  parties  de  forêts 
qui  viendraient  à  être  incendiées  postérieurement 
au  1"  juillet  1670,  et  de  garantir  à  l'État  le  paye- 
ment de  ce  prix,  il  sera  formé  un  fonds  commun, 
au  moyçn  du  vei*sement  que  chaque  acquéreur 
Wa  teni\  d'qffectuer,  à  partir  du  1*  Jtiillet  1870, 


d'une  somme  annuelle  de  0  fr.  50  centimes  p^âî^ 
chaque  hectare  .fioquié  su  prlx'dc^  ^  ^aocs,  4Lon- 
formément  aux  articles  3  et  4.  —  l^  spmipes 
destinées  à  former  ce  fonds  commun  seront  re- 
couvrées comme  en  matière  de  ooatribttt)on«i(}i- 
rectes,  et  versées  dans  une  oaisse  publique*  rn 
L'attribution  de  ce  fonds  sera  déterminée,  aveo 
l'assentiment  du  gouverneur  général,  par  une 
commission  composée  de  trois  membres  nommés 
par  les  intéressés  ou,  à  défaut,  désignés  par  le 
gouverneur  généraL 

Art.  8.  ^  Un  arrêté  du  gouverneur  général, 
rendu  en  conseil  de  gouv^nement,  les  intéressés 
entendus,  déterminera  notamment:  —  1*  la  quo- 
tité à  prendre  annuellement  sur  le  fonds  com- 
mun, pour  payer  À  l'État  le  prix  correspondanit 
au  nombre  d'hectares  incendiés  que  les  acqué- 
reurs n'auraient  point  acquitté,  ou  pour  leur  res- 
tituer, s'ils  l'avaient  versé  ;  Z*  l'attribution  à  feure 
des  reliquats,  après  Tacquis  intégral  de  toutes  les 
obligations  à  la  charge  du  fonds  commun.  —  Ces 
annuités  spéciales  seront  payées  par  tous  les  ac- 
quéreurs, même  par  ceux  qui  se  seraient  libérés 
par  anticipation.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas, 
il  leur  sera  tenu  compte,  par  le  fonds  commun, 
du  prix  correspondant  au  nombre  d'hectares  qui 
viendraient  à  être  ultérieurement  incendiés.  — 
Lesdites  annuités  seront  payées  pour  tous  les 
hectares  vendus,  même  pour  ceux  qui  seraient 
incendiés  après  le  X*'  Juillet  1870.  —  Elles  conti- 
nueront à  être  payées,  même  après  les  délais  fixés 
par  l'article  3  pour  l'entier  acquittement  du  prix, 
si,  à  ce  moment,  le  fonds  commun  dont  il  s'agit 
est  insuffisant  pour  couvrir  le  prix  de  tous  les 
hectares  incendiés  pendant  la  période  de  paye- 
ment 

Art  9.  —  Les  propriétaires  auront  la  fiiculté 
de  défricher  les  parties  de  forêts,  atteintes  par  le 
feu,  dont  il  leur  aura  été  fait  cession  gratuite,  et 
d'y  introduire  tous  les  genres  de  culture  quMls 
jugeront  convenables 

Art  10.  —Les  actes  de  cession  et  de  vente  em- 
porteront résiliation  pure  et  simple  du  contrat 
actuel  de  concession.  Ils  seront  dressés  le  plus 
tôt  possible  par  le  directeur  des  domaines  de  la 
situation  des  immeubles,  et  approuvés  par  le  gou- 
verneur général. 

Art.  11.  —  Les  actes  énonceront  la  situation, 
l'étendue  et  les  limites  des  terrains  vendus  ou 
cédés,  et  fixeront  le  montant  total  de  chaque  an-^ 
nuité  à  payer  par  racquéreur.  Les  limites  indi- 
diquées  dans  les  procès-verbaux  d«  mise  en 
possession  définitive,  signés  par  les  concession* 
naires  ou  leurs  représentants,  serviront  seules  de 
base  à  la  détermination  de  la  contenance  de 
chaque  forêt  vendue.  -^  A  défaut  de  ces  procès- 
verbaux,  les  limites  seront  fixées  contradictoire* 
ment  entre  l'administration  et  les  intéressés.  -r> 
En  cas  de  désaccord,  il  sera  statué  oomme  il  est 
dit  au  §  S  de  Tarticle  2  du  présent  décret  —  Les 
vides  et  les  terres  de  cuHure  ne  seront  compris 
dans  la  contenance  de  chaque  forêt  qu*aiUa&t 
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porAts. 


^'ila  rauMnt  été  dans  le  prooèB^erb*!  ^e  la  mise 
an  poesesBion  déAnlti^e  <hi,  A  <lé&ut,  dana  Id  d^ 
cret  des  oonceBsione. 

Art.  12.  -*-  La  vente  aéra  enregistrée  et  trans- 
«cite  a«  droit  fixe  de  2  fronce  à  payer  par  Tao- 
quéreur.  Une  expédition  du  contrat  lui  sera  re- 
mise dans  le  délai  d*un  mois,  à  partir  de  la  date 
de  Tapprobation. 

Art.  13.-^  Les  forêts  seront  aliénées  avec  toutes 
les  servitudes  actives  et  passives,  charges  et  con-« 
tributions  qui  les  grèvent  ou  pourront  les  grever 
ultérieurement. 

Art  U.— L'acquéreur  ne  pourra  répéter  contre 
rÉtat  auoun  dédommagement,  aucune  indemnité, 
remise  ou  réduction  de  prix,  ayant  pour  cause 
des  incendies  ou  tout  autre  accident  de  force  ma* 
jeure. 

Art.  15.  —  L'aliénation  des  forêts  ne  conférera 
pas  la  propriété  des  sources  et  cours  d*eau  exis- 
tant sur  le  sol;  Tacquéreur  en  aura  seulement  la 
Jouissance,  conformément  aux  règlements  en  vi- 
gueur, ou  qui  interviendront  sur  le  régime  des 
eaux  en  Algérie. 

Art.  16.  —La  partie  de  forêt  vendue  demeurera 
spécialement  affectée  et  hypothéquée  à  la  sûreté 
des  droits  de  TÉtat  jusqu'à  parfoit  payement  — * 
Toutefois,  lorsque  Facquéreur  aura  payé  le  tiers 
au  moins  du  prix  total  de  raoquisition,  l'hypo- 
thèque dont  il  8*agit  sera  réduite  au  nombre 
dliéctares  nécessaires  pour  garantir  à  TÉtat  le 
payement  des  sommes  restant  dues.  —  Cette  ré- 
duction sera  opérée  contradictoirement  avec  les 
intéressés^  conformément  au  §  2  de  Fartlcle  2  cî- 
deesos. 

Art  17.— A  défhut  de  payement  de  trois  termes 
échus  sur  le  prix  de  vente,  le  domaine  pourra, 
trois  mois  après  signification  d'une  contrainte 
administratîve  demeurée  sane  résultat,  poursui- 
vre par  les  voiee  de  droit,  soit  le  payement  im- 
médiat de  la  totalité  du  prix  restant  dû,  soit  la 
résolution  du  contrat.  —  Dans  le  cas  de  résolu- 
tion du  contrat,  tons  les  travaux  exécutée  dans  la 
propriété  demeureront  acquis  à  l'État  sans  in- 
demnité.—Toutefois,  il  Pégarddes  constructions, 
VÉlat  aura  le  droit,  soit  d'en  demander  la  sup- 
pression, soit  de  lee  conserver  en  remboursant  la 
valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main- 
dVMivre. 

Art  18«  —  Les  ^ets  de  la  vente  courront  du 
1<^  Juillet  1870,  quelle  que  soit  la  date  du  contrat 
intervenu  entre  l'État  et  chacun  des  ooscession* 


naires. 


9  mars  1870. 


BéerH  relatif  à  l'aliétMHon  des  forêts 
de  chênes^iége  (B.  G.  328). 

Art  1.  —  Les  forêts  de  chênes-liége  apparte- 
nant à  l'État,  en  Algérie,  peuvent  être  aliénées 
en  toute  propriété,  en  vertu  de  décrets  spéciaux. 

Art.  2.  —  Ces  forêts  sont  mises  en  vente,  après 
avoir  été  aflhinchies  da  tous  dn»^  d'usage. 


Art  3,  —  Les  parties  de  forêts  vendues  seat 
soumises  aux  dispositions  du  Code  forestier  relar 
tives  aux  bois  des  particuliers. 

Art.  4.  —  Les  ventes  ont  lieu,  par  voie  d'adju- 
dication publique,  sur  la  mise  à  prix  et  d'après 
les  lotissements  et  cahier  des  charges  arrêtés  par 
le  gouverneur  général  de  PAlgérie.  —  £me^  mA 
annoncées  au  moins  deux  mois  à  Tavance,  tant  en 
France  qu'en  Algérie,  par  les  moyens  de  publi- 
cité dont  l'administration  dispose.  —  Elles  ne 
sont  définitives  qu'après  Tapprobation,  par  le 
gouverneur  général ,  du  procès  -  verbal  d'adju- 
dication. 

Art.  5.  ^  Toutefois,  les  iorêts  ou  parties  de 
forêts,  alloties  conformément  au  §  l*'  de  l'ar- 
ticle 4,  pourront  être  exceptionnellement  aliénées 
par  voie  de  vente  de  gré  à  gré,  par  analogie  avec 
les  dispositions  du  décret  du  6  janvier  1869  (V.  Do- 
maine) en  faveur  d'individus  appelés  à  peupler 
des  villages  forestiers. 

27  décembre  1872. 

Décision  du  gouverneur  portant  qu'à  partir  dn 
i**  janvier  1873  le  supplément  colonial  at- 
tribué atèùs  agents  et  préposés  du  sertiœ  fih 
restier  de  V Algérie  sera  réduit  du  tiers  au 
quart  de  leur  traitement  (B.  G.  4S9). 

27  septembre  1873. 

Décret  contenant  organisation  du  serties 
forestier  en  Algérie  (^.  G.  501). 

Art,  1.  —  Le  service  forestier  de  l'Algérie  de- 
meure rattaché  au  gouvernement  généni]. 

Il  est  centralisé  à  Alger,  entre  les  mains  d'an 
conservateur,  qui  exerce,  sous  Tautorité  do  di- 
recteur général  des  afikires  civiles  et  financières, 
toutes  les  attributions  dévolues  aux  conserva- 
teurs de  France, 

Les  chefs  des  services  départementaux  des  fo- 
rêts correspondent  directement  avec  lui. 

Art.  2.  —  n  sera  procédé^  dans  un  délai  aa«i 
rapproché  que  possible,  ft  la  reeonnaiésaniûe  dé- 
finitive et  à  la  délimitation  du  sel  forestier, 
ainsi  qu'à  la  soumission  au  régime  forestier  dies 
forêts,  qui  seront  reconnues  exploitabfes  ou  né- 
cessaires pour  assurer  le  régime  des  eaux. 

Art.  3.— Des  arrêtés  du  gouverneur  giéttérsl  ti- 
vil,  délibérés  en  conseil  de  gouvoruenuent  peu- 
vent suspmidre  temporairement  la*  sotmisiion 
au  régime  forestier  des  forêts  situées  sur  tester- 
ritolres  où  l'état  politique  des  poputatiofur  ne 
comporte  pas  Papplication  ^ou  le  maintien  de  "ce 
régime. 

25  novembre  1873. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  que  les  congés 
des  agents  et  préposés  seront  CLcebrdispax  ^ 
conservateur,  et  ceux  du  con^ervt^ieurét  des 


FORÊTS. 


291 


inspecteurs  par  le  gouverneur  général  (non 
promulgué}. 

5  janYier  1874. 

I>éeisUm  du  gouverneur  accordant  au  conser- 
vateur des  forêts  de  l'Algérie  la  franchise 
télégraphique  avec  tous  les  fonctionnaires  ou 
agents  de  son  administration  (  non  promul- 
gué©). 

17  jniUet  1874. 

Loi  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  incendies 
dans  les  régions  boisées  de  V Algérie  (B.  G. 

553). 

Art.  1.  —  Dans  toute  retendue  du  territoire  de 
TAlgérie,  pendant  la  période  du  !•' juillet  au 
1'  novembre  de  chaque  année,  nul  ne  pourra, 
hors  des  habitations,  apporter  ou  allumer  du  feu 
dansFintérieur  ou  à  200  mètres  des  bois  et  forêts 
même  pour  la  fabrication  du  charbon,  Textrao- 
tion  du  goudron  et  la  distillation  de  la  résine. 
Cette  interdiction  est  applicable  même  aux  pro^ 
priétaires  des  bois  et  forêts. 

L'emploi  du  feu  dans  les  gourbis  et  autres  abris 
compris  dans  la  même  zone  sera  soumis  aux  pres- 
criptions du  règlement  d'administration  publique, 
des  arrêtés  et  règlements  à  intervenir  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Art  2.  —  Nul  ne  pourra,  pendant  la  même 
période,  et  dans  un  rayon  de  quatre  kilomètres 
des  massiis  forestiers^  mettre  le  feu  aux  brous- 
sailles, herbes  ou  végétaux  sur  pied,  s'il  n'a  ob^ 
te&u  la  permission  expresse  de  Tautorité  admi- 
nistratîFe  locale. 

L'arrêté  d'autorisation  déterminera  le  Jour  et 
rbeure  do  la  mise  du  lén. 

Cet  arnété  sera  publié  et  affiché  dans  les  com- 
munes Mmitrophes,  au  moins  quinze  Jours  à 
ravanoe;  s^il  s'applique  à  des  terrains  situés  à 
moins  de  1  kilomètre  des  forêts,  Tavis  de  Tadmi- 
Bistratioft  forestâèipe  sera  préalablement  réclamé. 

J4Mqj«'4  ce  que  la  loi  ait  réglé,  par  des  dispoBi» 
tiens  nouYOlles,  robligation  et  le  mode  d'éta- 
bHwterospt  des  traBcbées  Mitre  les  terrains  des 
divers  propriétaires,  Tarrêté  imposera  spéciale- 
ment toutes  les  mesures  de  précautions  à  pren-* 
dre,  et,  s'il  y  a  lieu,  Touverture  préalable  de 
traoehéea,  destinées  à  empêcher  la  commnnica* 
tion  du  feu. 

Art  3.  —  Le  gouverneur  général  pourra  dési- 
gner un  ou  plusieurs  officiers  ou  sous-offlciers, 
commandant  une  force  publique  auxiliaire,  pour 
concourir,  avec  les  agents  forestiers,  à  Texécution 
des  mesures  légalement  prises  contre  les  in- 
cendies. 

Les  officiers  et  sous-offleiera  délégués  seront 


placés  auprès  de  Pautorlté  administrative  locale 
et  investis  des  attributions  de  police  Judiciaire 
qui  appartiennent  &  la  gendarmerie.  Les  règle- 
ments de  cette  arme  leur  seront  applicables  dans 
leurs  rapports  avec  les  autorités  administratives 
et  judiciaires. 

Art  4.  —  Les  populations  indigènes  dans  les 
régions  forestières  seront^  pendant  la  même  pé- 
riode, astreintes,  sous  les  pénalités  édictées  par 
l'article  8,  à  un  service  de  surveillance  qui  sera 
réglé  par  arrêtés  du  gouverneur  général. 

Tout  Européen  ou  indigène  requis  pour  un  ser- 
vice de  secours  organisé  contre  l'incendie  et  qui 
aura  refVtsé  son  concours,  sans  motifs  légitimes, 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  8  ci-après, 
sans  préjudice,  au  regard  des  usagers,  de  l'ar- 
ticle 149  du  Code  forestier,  relatif  à  la  privation 
des  droits  d'usage,  laquelle  sera  prononcée  par  le 
Juge  de  paix. 

Art.  5.  —  En  tout  territoire,  civil  ou  militaire, 
indépendamment  des]condamnations  individuelles 
encourues  par  les  auteurs  ou  complices  des  crimes 
et  délits  ou  contraventions,  en  cas  d'incendies  de 
forêts,  les  tribus  et  les  douars  pourront  être  frap- 
pés d'amendes  collectives,  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  conditions  ci-après. 

Art.  6.  —  Ces  amendes  seront  prononcées  par  le 
gouverneur  général,  en  conseil  de  gouvernement, 
sur  le  vu  des  procès-verbaux,  rapports  et  propc^- 
sitions  de  l'autorité  administrative  locale^  les 
chefs  de  tribus  ou  de  douars  préalablement  en- 
tendus par  ladite  autorité. 

Le  produit  des  amendes  sera  veraé  au  Trésor;  il 
pourra  être  affecté,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  ré- 
paration du  pr^udioe  causé  par  les  încendieB. 
Dans  ce  cas,  le  gouverneur  général  dresseira  l'état 
de  répartition  et  le  notifiera  aux  parties  lésées  ; 
le  recours  au  Conseil  d'État  sera  ouvert  à  celles- 
ci,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  no- 
tification, contre  les  décisions  prises  par  le  gou- 
verneur général  à.  leur  égard. 

Lorsque  les  incendies,  par  leur  simultanéité  ou 
leur  nature,  dénoteront,  de  la  part  des  indigènes, 
un  concert  préalable,  ils  pourront  être,  assimilés 
à  des  faite  insurrectionnels,  et,  en  conséquence, 
donner  lieu  à  l'application  du  séquestre,  confor- 
mément aux  dispositions  actuellement  en  vigueur, 
de  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1845. 

Art.  7.  —  Tout  p&turage  au  profit  des  usagers 
est  interdit,  d'une  manière  absolue,  pendant  six 
mois  au  moins,  sur  toute  l'étendue  des  bois  et 
forêts  incendiés,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 499  paragraphe  2  du  Code  forestier. 

Art.  8.  •—  Toutes  les  contmtentions  wtx  pres- 
criptions de  la  présente  loi  et  à  celles  des  règle- 
ments et  arrêtés  rendus  pour  son  exécution,  no- 
tamment en  vertu  de  l'article  11,  seront  punies 
d'une  amende  de  20  à  500  francs,  et  pourront 
l'être,  en  outre,  d'un  emprisonnement  de  six  Jours 
à  six  mois. 

L'article  463  du  Code  pénal*  sera  applicable. 


V.  •     . 

Art.  9.  —  Les  gardes  forestiers  domimiaux  ou 
c(ymTYmnaux  auront  le  droite  coacurreminent  avec 
téltis  les  dfBciers  de  police  judiciaire,  de  recher- 
dfèt  ëi  constater,  dans  tous  les  bois  et  forôts  des 
particuliers,  les  délits  et  contraventions  prévus 
par  les  lois  et  règlements  applicables  À  TAl* 
gérie. 

Art.  10.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  tons 
préposas  forestiers,  ea  ezécutioa  de  Tarticle  qui 
précède,  sont  dispensés  de  raffirmaiion  et  enre- 
gistrés en  débet;  ils  feront  foi  juaqu^à  inscnption 
dé  faux  dans  les  conditions  prévues  par  les  arti- 
cles 177  et  suivants  du  Code  forestier* 

tis  sont,  après  raccomplissement  des  formalitéB 
prescrites  pair  le  Code  forestier  et  par  le  décret 
du  19  Janvier  1856,  transmis  par  rinspeotenr  des 
forêts^  dans  les  vingt  jours  de  leur  4ate,  an  pro- 
cureur de  la  République,  qui,  seulf  exerce  les 
poursuites  et  traduit  les  inculpés,  suivant  les  cas, 
devant  le  tribuhal  correctionnel  ou  devant  le  Juge 
de  paix,  dont  la  compétence  spéciale,  en  matière 
de  délits  forestiers,  est  déterminée  parles  décrets 
des  14  mai  1850  et  19  août  1854. 

Dans  les  terrîtoires  maintenus  transitoiremeat 
sous  Tautorité  militaire,  le  général  commandant 
la  division  exercera  les  poursuites  devant  les  Ju- 
ridictions militaires  compétentes. 

Art.  11.  -*>  Un  r^lement  d'administration  pu- 
blique axera  le  mode  et  ies  détails  d'exécution 
des  dispositions  qui  précèdent. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général  détermine- 
ront également  les  mesures  de  police  qui  seront 
jugées  nécessaire  pour  assurer  Texécution  de  la 
loir 

Chaque  mnée,  pendant  la  période  du  1*' juillet 
au  1*'  novembre.  Le  Journal  officiel  de  V Algérie 
publiera  un  rapport  mensuel,  relatant  les  me- 
sures prises  ou  à  prendre  dans  chaque  province, 
en  conformité  des  prescriptioas  de  la  présente 
loi. 

10  octobre  1874  (1). 

Décr*€t  coHC^mant  les  déli'ùrances  à  faire  au 
service  dé  tarlillerie  par  le  service  forestier 
(B.  lois  XU,  n«  35S1,  son  promulgué,  mais  appli- 
qué). 


Art.  1.  —  Les  bois  de  fàscinage,  piquets,  fas- 
cines, harts  nécessaires  pour  les  exercices  annuels 
des  écoles  d'artillerie,  des  corps  de  troupes  isolés 
de  leurs  écoles  respectives,  des  directions  d'ar- 
tillerie de  TAlgérle  et  des  directions  assimilées'  à 
des  écoles  d'artillerie,  seront  coupés  dans  les  fo- 
rêts de  rÉtat,  à  moins  qu^à  raison  des  distances 
à  parttovrir  jusqu^Au  lieu  de  destination,  et  des 
flrais  de  transport  qui  en  résulteraient,  il  ne  soit 

(1)  Ce  décret  ne  concerne  que  les  délivrances  à  faire  à 
rartillerie.  Celles  que  peut  réclamer  le  génie  militaire  pour 
la  mise  en  état  de  défense  des  plaees  fortes  sont-  réglées 
par  la  législation  de  France  (Ordonnance  du  ii  déeeadirs 
1830). 


dans  rintérèt  de  TËtat  de  se  les  procurer  par  la 
voie  du  commerce. 

Xrt.  2.  —  Lorsque  les  fournitures  devront  être 
faites  dans  les  fordts  de  TÉtat,  les  directeurs  des 
écoles  et  directions  d'artillerie,  ou  les  chefs  des 
corps  destinataires  feront  connaître  aux  ag($iits 
forestiers  les  besoins  en  bois  de  tonte  naitare, 
espèces,  qualités,  dimensions  et  quantités. 

Art.  3.  —  Sur  la  proposition  des  agents  fores- 
tiers Locaux,  le  oonsenrateur  autorisera  les  déli- 
vrances dans  les  forêts  les  plus  voisines  des  lieux 
de  destination;  et,  dans  le  cas  où  Tétat  des  peu- 
plements, la  possibilité  des  forêts,  les  disposi- 
tions des  aménagements  ne  permettraient  pas  de 
délivrer  tout  ou  partie  du  bois,  des  essences,  di- 
mensions et  qualités  désignées,  il  en  informera, 
sans  retard,  les  directeurs  ou  chefs  de  corps  mi- 
litaires. 

Art.  4.—  Les  coupes  seront  faites  par  les  soins 
de  Tadminlstration  forestière,  à  moins  que  la 
proximité  du  lieu  ne  permette  d*employer  des 
hommes  de  troupe  sans  les  obliger  à  découcher. 
L*admiirîstration  des  forêts  ne  pourra  jamais 
réclamer  le  concours  des  hommes  de  troupe  s'il 
est  reconnu  que  le  service  ou  Vinstruction  doive 
en  souffirir. 

Art.  5.  —  Les  transports  seront  faits  par  les 
soins  de  l'artillerie,  toutes  les  fois  que  la  proxi- 
mité du  lieu  permettra  de  ne  pas  faire  découcher 
le  détachement. 

Art.  6.  —  Quand  les  coupes  et  les  transports 
seront  exécutés  par  les  soins  de  radministratioa 
forestiôrp,  le  montant  des  frais  sera  remboursé 
par  le  département  de  la  guerre. 

Art.  7.  —  Les  transports  par  le  chenain  de  fer 
seront  excf^cutés  par  les  soins  de  Tadadaisflratioa 
forestière  et  donneront  lieu  à  remboursement 
Art  8.  —  La  valeur  des  bois  cédés  asra  rem- 
boursée par  radministration  de  la  ga«rre,  par 
voie  de  virement  de  compte. 

Art.  9.^  Les  dispositions  qui  pinécèdent  seront 
également  applicabdies  aux  bois  de  bourdaine  à 
exploiter  dans  les  forêts  de  TÉtat  et  dont  ladé- 
liyrance  sera  demandée  parles  dii^eeteum  des 
poudreries  de  la  gucDrre. 

Art  10.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  conaenie^  de'  l^exécntlon  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


16  décembre  1874. 

,  *  mm 

Arrêté  du  gouverneur  général  fiosant  fiHdem- 
nité  annuelle eUUmée  aux  brigadiers  et  gardes 
forestiers  (B.  G.  588); 

Art.  1.  — Le  montant  de  Pindemnité  annuelle, 
représentative  tlesûvis  d'entretien  d$  cheval^idr 
louéa  aux  brigadier  et  gardes  forestiers  dè,]rÀlr 
içétie  dépendant  dn  service  de  là  métropole  est 


L 


port^  de  quatre  cents  à  ciaq  c«Dte  tranaa  <6M  tt.}, 
à  psrtir  du  1"  janvier  1875. 


18  déeembra  1S76. 

Arrêté  du  çeuvtmtur  général  augmentant 
l'indemnité  de  logement  det  pripotéi  eiden- 
fairetdu  amric*  fàreHier  (B.  G.  637), 

Art  1.  —  Le  montant  de  l'iiideinniW  umnelle 
de  logement  allouée  aux  i«^)OSés  sédentairee  du 
sernce  forestier  de  l'Algérie  eit  porté  d«  quatre 
tB&cinq  cent*  franci  (600  tr.)  àpartir  du  l^Jan- 


irme. 


33  déombre  1871. 


Arr/lé  du  gotivemeur  qui  distrait  provisoire- 
ment certaines  forêtt  de  Faetitm  directe  du 
lervice  forestier. 

Art.  1.  —  Les  foréta  ci-deesouB  déaignéea  aont 
proiiBoiremeat  distraites  de  l'action  directe  du 
sarrice  dea  roi-éts  (1). 

Art.  2.  —  La  surveillance  de  ces  foréta  est  con- 
néê  à  l'autorité  militaire. 

Art  3.  —  Le  régime  exceptionnel  et  tranaitoire 
préTtt  par  l'article  3  du  décret  du  27  septembre 
1873  et  appliqué  aui  massif  compris  dans  la  no- 
meaclature  de  l'article  1"  cesse,  de  droit,  par 
l'aliénation,  l'amodiation,  l'exploitation  réftulière 
lie  «s  noasifs  on  le  passage  du  territoire  qui  les 
reofarme  dana  le  territoire  cirîl. 

Art  i.  —  Lee  généraux  commandant  les  divi- 
siOM  sont  chargea  do  pourvoir  à  la  protection  et 
&  la  lurreillanoe  des  massift  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 1-  dn  présent  arrêté.  Un  répriment,  par  les 
moTans  dont  ils  disposent  on  conformément  A 
l'articlelO,paragMphe3,delaloidul7Juillen87*, 
les  délita  et  oontraTentions  commis  dans  cas 
rorJta. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  de  délivrances  de 
bois  i  des  indi^nea  usagers  on  à  des  servicea 
publics,  l'autorité  militaire  réclamera  l'interven- 
tioa  du  service  forestier  qui  reste  ohargé  de  mar- 
quer tes  arbres  à  abattre  et  dlnfiquer  les  meaurea 
à  prendre  poni  assurer  la  vidange  des  massift. 

3  iuvitr  1878. 

Arrêté  rfu  gouverneur  général  attriliuant  awo 
3éttérau3>  de  division  le  droit  de  transiger 
en  matière  forestière  (B.  G.  651). 

Art  1.  —  EM  attribuée  aux  généraux  comman- 
dant les  divisiooa,  avec  hotiHé  de  délé^tion  aux 
gtuéraux  commandant  les  subdlvisiime,  la  déter- 
minalion  du  cliiffre  des  amendes,  des  dommages- 
intérêts  et  des  reetitutiona,  moyennant  lesquels 

;i)  Ces  roréit  iituéi^B  dsoi  Im  B«1i  d^wtaments,  ml» 

lonoui  ^ns  les  régioDi  qui  aïolstiuDl  l«  Karoe  al  la 
TuiiUlt,  comprenDïDl  une  élendue  de  TSMS»  he«t*r«, 
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lea  indigènes,  Juaticiables  des  conseils  4e  guerre, 
seront  admis,  à  titre  de  transaction,  avant  au 
après  jugement,  &  se  libérer  des  condamna^oot' 
encourues  ou  prononcées  contre  eux,  pour  délit 
ou  contravention  constaté  en  matière  forestière, 
par  le  service  (brestier,  dans  les  bois  soumis  A 
l'action  de  ce  service. 

Art.  S.  —  Las  décisions  seront  rendues  au  vu  des 
propositions  des  inspecteurs  dee  forêts,  Klles  se- 
ront formulées  sur  des  états  qui  seront  adressés, 
avec  les  ;Hvcés-verbaux  de  délit,  par  les  inspec- 
teurs des  forêts,  les  5,  15  et  25  de  chaque  mois. 

Ces  états  indiqueront  le  nom  d 
leur  résidence,  leur  moralité,  le  i 
domaniale  ou  communale  oii  a  e 
celui  de  la  Mbu  oi  la  forêt  est  si 
des  produits  enlevés,  l'évaluation 
causé  à  la  fbrét,  la  nature  et  la  qn 
damnations  encourues  et  des  pi 
transaotions  correspondantes. 

Art  3.  —  Dans  les  vingt  Jours  suivi 
Déral  commandant  la  divisiou  ou  » 
après  avoir  consigné  sur  les  états  lee 
formeront  le  montant  de  la  transacti 
verra  avec  les  procès-verbaux  aux 
chargée  des  meiures  d'exécution. 

Art  i.  —  Les  inspecteurs  porteront  immédia- 
tement ces  décisions  é  la  connaisaance  du  direc- 
teur des  eontcilM tiens  divenes  de  leur  départe- 
ment, au  moyen  d'un  bulletin,  qui  servira  de 
pièce  comptable  au  receveur  de  ce  service  pour 
rencaissement  de  la  somme  fixée. 

L'inspecteur  transmettra  en  même  temps  an 
chef  de  cantonnement  lea  avertissements  destinés 
à  la  partie  intéressée.  Ces  avertissements  seront 
notifiés,  sans  retard,  par  lea  brigadiers  et  gardes 
forestiers,  i.  l'autorité  militaire  locale,  chargée 
dn  commandement  des  populationa  indigènes. 

Art.  5.  —  Sera  répntée  non-avenue  toute  tran- 
saction dont  le  montant  n'aura  pas  été  acquitte 
dans  les  soixante  Jours  qui  suivront  la  déci- 
sion (1). 

Art  6.— DanBlescinqJaureaprèerexi^rstionde 
ce  délai,  le  receveur  chargé  du  recouvrement  fera 
connaître  &  l'inspcoteur  des  forêts,  par  l'estre- 
miae  du  directeur  des  contributions  diverses, 
si  le  délinquant  a  payé  on  non  ia  montant  des 
sommes  misse  A  sa  ebais». 

(1)  LessrtIcleiSat  T  psiagnpbel  ont  été  sinsl  modifiés 
par  «ivétl  dn  (ouvonaur  du  i  avril  <8tt  (B.  0.  T11)  : 

Art.  )■— Le  délai  d'aiéculiaii  d«»  traosmiarioM,  fixé 
par  l'article  5,  eil  réduit  de  80  à  M  tours. 

Art.  t.  — Dann  Lecai  prévu  par  l'arUvle  7.  c'eM-h-dir*  A 
détkul  de  payemenl  du  moataDl  de  la  traniacUoD  daoa  las 
délais  fixt^n  en  l'arlide  préci'dent.  l'iospecleur  dei  forêts 
adressera  au  général  commandant  ia  diviiiou,  à  qui  ap- 
partient l'eierdce  d»  poumuites,  ]e  prac^verbal  de  délit 
et  le  certificat  du  rccevmr.  au  plus  tard  le  cfnquaDlIime 
Jour  ^ai  suit  la  décision  da  Innaaction. 

Art.  a.  —  Dfa>  ta  réMpllon  de  ces  actes,  le  Kéaérsl  com- 
manrtani  1»  dlvialMt  douMK  l'erdn  d'infonner  conire  ki 
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.  Alt.  7.  —  A  déCutt  de  payement^  l'inspecteur 
adressera  aafisit6t  au  général  commandant  la  di- 
^siQB^  à  qui  appartient  Texercice  des  poursuites^ 
te  procèa^yerbal  de  délit  et  le  certificat  du  rece- 
veur. 

Dans  le  cas  contraire,  il  inscrira  sur  son  som* 
«ûer  des  procès-verbaux,  transactions  et  juge- 
ments, le  montant  des  sommes  recouvrées. 

Art.  8.  ^  La  décision  sur  la  demande  à  fin  de 
transaction,  après  Jugement  définitif,  laquelle  ne 
peut  porter  que  sur  l'amende  et  les  réparations 
civiles,  sera  notifiée  au  délinquant  par  Tinspee- 
teur,  au  moyen  d*un  avertissement  remis  à  Tau- 
torité  militaire  locale,  chargée  du  commande- 
ment des  populations  indigènes,  et  avis  en  sera 
donné  par  Tinspecteur  au  directeur  des  contribu- 
tions diverses  du  département,  qui,  après  en  avoir 
consigné  le  montant  sur  son  sommier,  transmet- 
tra le  bulletin  au  receveur  de  son  service,  chargé 
d^en  assurer  le  recouvrement. 

Art.  9.—  Tontes  les  dispositions  et  instructions 
antérieures,  concernant  le  mode  d'instruction  et 
d«  fixation  des  transactions  en  territoire  mili- 
taire, sont  rapportées. 

8  lémer  4876. 

Circulaire  du  gouverneur  réglementant  Veooer- 
cice  du  droit  d'usage  dans  les  forêts  (B.  Pré- 
fecture d'Alger.  1876). 

En  attendant  quUl  ait  été  statué  sur  le  projet 
do  loi  relatif  au  rachat  des  droits  d'usage  dans  les 
massif  boisés  de  TAlgérie,  il  m*a  paru  utile  de 
soumettre  Texercice  de  ces  droits  à  des  conditions 
qui,  tout  en  satisfaisant  aux  besoins  légitimes  des 
populations  indigènes,  permettent  do  mettre  un 
terme  à  des  abus  possibles. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  qu'à  Pavenir  les 
indigènes  usagers  adresseront  à  Tautorité  de 
laquelle  ils  relèvent  des  demandes  indiquant  la 
nature  et  la  quantité  des  bois  qui  leur  seront  né- 
cessaires, ainsi  que  le  nom  de  la  forêt  dans 
laquelle  ils  désirent  le  prendre. 

Ces  demandes  seront  vérifiées  par  les  adminis- 
trateurs locaux,  qui  les  feront  figurer  par  douar 
ou  f^'aotion  de  douar,  sur  un  état  collectif  indi- 
quant : 

1*  Le  nom  des  indigènes  demandeurs  ; 

2*  Leur  domicile  et  le  nom  du  douar  auquel  ils 
appartiennent; 

9**  La  quantité  et  la  nature  des  produits  dont 
ils  ont  besoin; 

4*  Le  nom  de  la  forêt  et  du  canton  où  il  oon^ 
viendrait  d'effectuer  les  délivrances. 

Ces  états,  qui  devront  vous  être  remis  au  l*'  fé- 
vrier et  au  1*'  août  de  chaque  année,  seront  trans- 
mis par  vos  soins,  avec  les  observations  dont  vous 
jugerez  devoir  les  accompagner,  à  l'inspecteur 
des  forêts  de  la  circonscription,  qui  les  rendra 
exécutoires  sMl  y  a  lieu  et  désignera  la  forêt  où 
les  exploitations  devront  êtte  êfTeotuées. 

Dans  le  cas  où  les  renseignements  du  service 


forestier  démontreraient  rexagération  des  deHian- 
des,  ou  bien  si  la  possibilité  des  forêts  ne  per- 
mettait pas  la  délivrance  de  la  totalité  des  pn>- 
duits  demandés,  il  vous  en  serait  rendu  oompt» 
et  vous  statueriez  sur  les  mesures  à  adopter. 

Le  service  forestier  procédera  dans  le  connat 
des  mois  de  mars  et  de  septembre  de  chaque 
année  à  Passlette  et  au  martelage  des  coupes 
dont  les  produits  sont  destinés  à  donner  satis- 
faction aux  besoins  des  usagers,  et  fixera  Té- 
poque  de  leur  exploitation  suivant  la  nature  des 
produits. 

Sur  Pavis  qui  lui  en  sera  donné  par  le  service 
forestier,  Padministration  locale  informera  lei 
indigènes  du  jour  où  ils  pourront  commencer, 
sous  la  surveillance  des  ipurdes,  l^xploitation  des 
bois  qui  leur  seront  nécessaires.  —  Ils  procéde- 
ront à  cette  exploitation  collectivement,  sous  U 
conduite  du  chef  de  fïuction,  qui  sera  respon- 
sable des  dég&ts  commis  dans  la  coupe  ou  à  rovïe 
de  la  cognée,  et  tout  usager  qui  ne  se  présentera 
pas  au  jour  indiqué  pour  i'abatage  des  bois,  sera 
rayé  de  la  liste  et  exclu  pour  Pannée  des  déli- 
vrances autorisées. 

On  ne  saurait  admettre  que  les  indigènes,  sous 
prétexte  de  se  procurer  les  bois  nécessaires  à 
leurs  besoins,  pussent  obtenir  des  quantités  con- 
sidérables de  produits  forestiers  pour  se  proeu- 
rsr  des  bénéfloes  en  les  vendant. 

Uno  trop  grande  facilité  à  consentir  tes  déli- 
vrances usagères  aurait  pour  résultat  de  compro- 
mettre Pavenir  de  nos  fbrêts.  11  serait  à  craindre. 
d*un  autre  côté,  que  lors  delà  réglementation  ou 
du  rachat  des  droits  d'usage,  les  indigènes  ne 
fussent  portés  à  soulever  des  prétantions  evig^ 
rées  en  se  fondant  sur  la  tolérance  dont  l^zni- 
nistration  aurait  usé  à  leur  égard. 

22  juillet  1876. 

Décret  relatif  à  la  mise  en  ferme  de  forêts 
de  chénes-liége  (B.  O.  671). 

Art.  1.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  TAl- 
gérie  est  autorisé  à  affermer,  par  voie  d'adjudi- 
cation publique  et  pour  une  durée  qui  ne  pourra 
excéder  dix-huit  ans,  Pexploitation  des  forêts  de 
chênes-liége  désignées  dans  Pétat  annexé  au  pré- 
sent décret 

Art.  2.  —  Les  conditions  de  Pexploitation,  le 
mode  et  les  détails  de  l'adjudication  publique 
seront  réglés  par  le  gouverneur  général  qui  sta- 
tuera, en  conseil  de  gouvernement,  sur  la  forma- 
tion des  articles  d'adjudication  dans  le  périnràtre 
des  lots  déterminés  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent,  et  sur  les  demandes  tendant  à  la 
réunion  de  plusieurs  des  articles  ainsi  formés 
entre  les  mains  d'un  même  a^âdiêàUM.*'*"*^^ 

L'acte  d'adjudication  ne  donnera  lieu  qu'à  ^ 
perception  d*un  droit  fixe  et  non  d'un  droit  pro- 
portionnel sur  le  prix  de  fermage  et  des  frais 
accessoires.    ■    •     '  .     .    ■    .1  ^o.  > 
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Art  3.  —  Les  dispo^tiona  contenues  dans  les 
articles  4, 5  et  6  du  décret  du  9  août  1864,  «eroni 
appliquées  aux  adjtq^fatlttns  Ctûtes  en  Tertu  du 
présent  décret 

5  décembre  1876. 

Circulaire  du  gouverneur  portant  que  les  co^ 
Ions  des  nouveaux  centres  pourront  être  au- 
torisés à  coupery  dans  les  forêts  de  VÉtat,  les 
bois  et  branchages  nécessaires  pour  construire 
des  abris  provisoires  (B.  Préfecture  d'Alger. 
1876,  n*  68). 

33  lémeMl  mars  1878. 

Arrêtés  du  gouverneur  général  autorisant  le 
service  forestier  à  procéder  à  la  mise  en  ferme  ^ 
par  voie  d'adjudication  publique  et  pour  une 
période  de  quatorze  années,  décantons  ^f ores- 
tiers  situés  dans  les  départements  de  Cons- 
taniine  et  d'Oran  (Mobacher,  20  mars  1878). 

13  juin  1878. 

Circulaire  du  gouverneur  recommandant  de 
faire  entrer  un  agent  du  seihoice  des  forêts 
dans  la  composition  des  cowmiseions  char^ 
gées  d'étudier  et  de  préparer  les  bases  du  lo- 
tissement des  nouveduai  centres  de  col^msaf 
tien. 


F*«rrtère  publique. 

15  iumet  1853. 

Décision  ministérielle  concernant  les  animaux 

non  réclamés. 

Les  objoto  et  aaimaux  mû  eu  fourrière  non 
réclamés  dans  les  délais  voulus  doivent  être 
vendus  par  les  soins  des  agents  de  Tenregicrtre- 


ment  et  des  domaines,  confonaémeiit  à  la  loi  du 
18  juin  1811.— Le  produit  de  vente  doit  être  en» 
caisse  par  les  agents'  de  cette  administration,  au 
même  titre  *  qae  le  produit  des  épaves,  biens 
vacants,  etc.,  attribués  au  Trésor  par  Pordonnanoe 
du  17  janvier  1845,  constitutive  du  régime  finan- 
cier en  Algérie^  —  Le  produit  de  la  régie  ou  de 
la  mise  en  ferme  des  fourrières  constitue  seul  le 
revenu  attribué  par  l^ordonnance  du  28  septembre 
1847,  aux  communes  constituées  •  et  au  budget 
local  et  municipal  dans  les  localités  non  encore 
érigées  en  communes. 

26  juillet  1864, 

Décret  concernant  les  ventes  dans  les  localités 
où  il  fCy  a  pas  cVagent  des  domaines  (B.  G. 
125). 

Art.  1.  -^  Lorsqu*il  y  a  lieu  de  procéder,  en 
Algérie,  en  exécution  do  rarticle40  du  décret  du 
18  juin  1811,  à  la  vente  des  animaux  et  des  objets 
périssables,  mis  en  fourrière  et  sous  le  séquestre, 
dans  une  localité  où  ne  réside  pas  un  agent  des 
domaines,  le  receveur  de  la  circonscription  peut, 
par  une  simple  lettre,  déléguer  spécialement  à 
cet  effet  le  maire  ou  la  personne  faisant  fonctions 
de  maire  dans  la  localité.  Il  lui  envoie  en  même 
temps  Tordonnance  du  magistrat  autorisant  la 
vente,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  affiches  nécessaires. 

Art  S.  •-«•  La  vente  se  fait  au  comptant.  Il  en 
est  dressé  un  procè»-verbal  auquel  sont  annexées 
les  pièces  ci-dessus  mentionnées. 

Art  3.  —  Le  prix  de  la  vente  est  touché  par  le 
dêlégataire.  — Sur  ce  prix,  le  délégataire  rem- 
bourse au  gardien  les  frais  de  fourrière  et  de  sé- 
questre. Il  prélève^  en  outre,  les  menus  fhiis 
occasionnés  par  la  vente.  ~-  Dans  un  délai  de 
quinmine  au  plus  tard,  il  verse  le  reliquat  à  la 
caisse  du  receveur,  auquel  il  fait  parvenir  en 
même  temps  le  procès>verbal  de  la  vente,les  pièces 
y  annexées  et  Tétat  des  ftais  et  menus  frais.— 
Il  en  est  accusé  réception  par  simple  lettre.  —  Cet 
accusé  de  réception  vaut  décharge. 
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M'^ine  législation  qu'en  France. 


24  juiUet  1857. 
Décret  qui  établit  la  garantie  en  Algérie  (B.  512). 

Art  L  -r  11  est)  établi  en  Algérie  des  taureaux 
de  garantie  peur  fairar^ssai  etioonstater  les  ttires 
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des,  puvrages^  d;pr  et  A'sixg^U.  aiaal  qja^  dea  lia*- 
gôts  de  ces  îhatîères  qpi  y  seront  ptrésentôs. 

Art.  2.  —  Les  lois,  décrets  et  ordonnances,  ta- 
rifs et  règlements  en  vigueur  en  France  sur  la 
matière  sont  rendus  applicable»  À  VAl^érie»  en 
ce  qui  concerne  la  fobrication  et  la  vente  desdits 
ouvrages  d'or  et  d'argent 

Art.  3.  —  Par  application  des  dispositions  de 
l'article  précédent,  les  ouvrages  d*or  et  d^argent 
expédiés  de  France  en  Algérie,  ou  d'Algérie  en 
France  doivent,  sans  exception^  être  revêtus  de 
V^mpreinfe  des  podnçons  françMs  de  titre  et  de 
garantie  en  vigueur,  et  dans  ancun  cas,  ils  ne 
peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  la  restitution 
des  deux  tiers  du  droit. 

Art.  4.  —  De  même  qu'en  France,  il  y  a  «n 
Algérie  trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages  d'or 
et  deux  pour  les  ouvrages  d'argent, [savoir  :  —  pour 
l'or  :— le  !•'  de  920  millièmes;— le  2*  de  840  mil- 
lièmie8;-'le  3*  de  790  millièmes; --et  pour  l'ar- 
gent :^le  1*'  de  050  millièmes; —le  2«  de  800 
millièmes. «-La  toléranoedes  titres,  pour  l'or,  est 
de  S  millièmes;  et  celle  des  titres,  pour  l'argent, 
dé  5  millièmes. 

Art.  5.  —  La  garantie  des  titres  des  ouvrages 
et  matières  d'or  et  d'argent  est  assurée,  en  Al- 
gérie, par  des  poinçons  semblables  à  ceux  qni 
ont  cours  en  France.-*- Le  poinçon  de  chaque  bu* 
reau  de  garantie  a  une  marque  distinotive  qui  eat 
déterminée  par  l'administration  des  mcduiaiea. 

Art.  6.  —  Les  fabricants  pt  n^tfcliands  d'objets 
d*or  et  d'argent  sont  tenus,  dans  le  délai  d'um  aa, 
à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
de  porter  au  bureau  de  garantie  de  leur  circon- 
scription les  ouvrages  d'or,  d'argent  et  de  vermeil 
sans  marque,  on  déjà  marqués  de  poinçons  fhmçais 
d*ex|xirtatioa',  pour  y  recevoir  l'empreinte  des 
pojinçans  de  titre  et  de  garantie,  et  y  acquitter 
les  droits.  -^  l^es  objets  marqués  des  poinçons 
usités  chez  les  nations  étrangères  sont  considérés 
comme  étant  dépoumis  dfi  tpute  empreinte,  et 
conséquemment  assujettis,  dans  le  même  délais 
aux  formalités  sus-indiquées. 

2  leptombre  18S8. 

NominaHon  de  trois  contrâi&urs^  un  par  dé* 

partsmefU  (1). 

as  mai  ÎWè. 

Arrêté  ministériet  relatif  à  Veœéeution 
du  décret  précédent  (B.  M.  S^y 

Art.  1.  —  A  partir  de  la  notification  qui  leur 
aura  été  faite  du  présent  arrêté,  les  essayeurs 
indigènes  désignés  sous  le  nom  d^amin  el  fodda 
et  el  sekka  cesseront  d^avoir  qualité  pour  procé- 

(1)  k  GMitantine  et  à  Ofsa,  leê  foitetions  de  eontt^Ieufs 
sonl  rtwpjles  depuis  knigtemps  par  m»  oonmili  de  rudmi- 
nistrstion  des  oontributtont  diverses» 


d«r  ait  QOntrélrdeaoKjebi  fi*er,  ^làij^nt'et  de 
vermeil. 

6  août  1859. 

Décret  concernant  Us  moi§$Te9*étraÊS$kins 
importées  (B.  M.  34). 

Art.  1.  —  Les  montres  d'origine  étrangère  im- 
portées en  Algérie  devront  être  désormais  diri- 
gées, par  aoqait»-à-*catition  et  sous  lé  plomb  de 
la  douane  d'entrée,  sur  le  bureau  de  garantie 
d'Alger,  pour  y  être  essayées  et  nuirquées,  et  y 
acquitter  les  droits  déterminés  par  la  loi. 

26  jninet  1800. 

Décision  ministérielle  relative  a%w  ouaraga 
d'or  et  d'argent  importés  S  Algérie  en  Hrwiee. 

Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  revêtus  des  poin- 
çons légaux  en  usage,  soit  dans  la  métropole^ 
soit  dans  la  colonie,  seront  affranchis  d'un  nou- 
veau  contrôle  à  leur  arrivée  d* Algérie  en  France, 
pourvu  que  les  colis,  accompagnés  d'un  certiii- 
cat  des  bureaux  de  garantie  algériens,  soient  en 
outre  présentés  sous  le  plombage  intact  de  la 
douane  du  point  de  départ  à  laquelle  ils  deTront 
avoir  été  préalablement  transportés,  sous  les 
plombs  et  cachets  du  service  de  la  garantie. 

9  octobre  1865. 

Décret  inêtittiant  ^ftiotre  contrôles  secondaires 
de  garantie  à  Sâne,  Sétif,  Philippetille  et 
Batna. 

11  înin  1872. 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  ta  loi  du 
30  mars  £872  portant  élé\>ation  des  droits 
de  garantie  (B.  G.  422). 

28  janvier  1675. 

Décret  ^ui  établit  detw  contrôles  seeùmdairei 
de  la  garantie  à  Tlmneen  et  à  Èiasiaganem 

(B.  O.  595). 

Art.  l.  '--  Il  est  établi,  dans  les  villes  de  Tlem- 
cen  et  de  Mostaganem,  des  contrôles  secondaires 
de  la  garantie  pour  faire  l'essai  et  la  marque  'les 
ouvrages  de  lingots  d'or  et  d*argent  qui  y  seront 
présentés. 

Art.  2.  —  La  circonscription  de  chacun  de  ces 
contrôles  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Contrôle  de  Tlemcen. 
L'arrondissement  de  Tlemcant  la  snlKiimiQB 
militaire  de  Tlemcea  comprenant  Us  OMieles  de 
Sebdou,  Lalla-Kaghnia  et  Nemonea.. 
Contrdiê  de  Maetagànem, 
L'arrondissement' de  Mestaganera;'fanhex6  de 
Moetaganem-^  le  eerde  d'Ammi«^etMSa'ef'l*an-, 
,  nexe  de  Zemorah.  •        :  "'    " 

;    Art;  S.  «^  Les  dtepoeftienii  du  êr«drerdu'24iti)l- 
lèt  1857  0iMit'€^  demealMt  appUéliBictf^iâx^dtfar 
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18  déMDlm  i84S. 

iirr^f^  miiiif^ifrt^t  cow^tfiiant  orff^ettisation  des 
commissariats  MviU  (B.  187). 

Art  45.  —  Les  gardea  coloniaux  exeroent  daiu 
retendue  du  district  pour  lequel  ils  sont  asser- 
mentés les  fonctioiui  de  garde^hampétres.  —  Ils 
ont  qualité  pour  constater  tous  les  crimes,  délits  ou 
oentraronti^ms  qui  s'y  commettent.  —  Les  pro- 
cès^verimm  rédigés  i^ar  eux  pour  conti^aventions 
de  police  municipale  ou  rurale  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  Les  gardes  coloniaux  peuvent 
toQjours  être  entendus  comme  témoins  à  Tappui 
de  leurs  procôs-verbaux. 

Art  52.  —  Lès  gardes  coloniaux  ont  qualité 
pour  bire  fonctions  d'huissier  dans  le  ressort 
auquel  ils  sont  attachés. 

Art.  55.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  co* 
loniaux  procèdent  en  qualité  d'huissiers,  leurs 
actes  Ibnt  même  foi  en  Justice,  et  sont  assi^ettis 
à  IVcompIissement  des  mêmes  formalités  que 
ceux  des  huissiers  ordinaires,  —  Dans  les  mêmes 
cas,  lorsqu'ils  instrumentent  à  la  requête  et  dans 
l^intéBêt  des  parties,  ils  ont  droit,  indépendam- 
ment de  leurs  déboazsés  dûment  Justifiés,  au 
tiers  des  honoraires  qui  seraient  dus  aux  huis- 
siers pour  les  actes  de  même  nature.  Ces  hono- 
raires sont,  s'il  y  a  lieu,  taxés  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  du  ressort  -*« 
n  ne  leur  est  aUouô  aucun  salaire  pour  les  noti- 
âcations  qu'ils  sont  chargés  de  faire^  en  toute 
matière,  par  ordre  du  commissaire  ciyil  ou  à  la 
requête  du  ministère  pul(liQ«  . 

Art  56.—  Le  traitement  du  garde  colonial  spé- 
QÎAleBieftt  ebargé  des  fonctions  ifhuissier  est  du 
quartiQi  iiur.de  ceiuLdes  autres  gardes  coloniaux. 
Il  est  remplacé,  quand  il  y  a  lieu,  par  le  procu- 
reur ^enérali  qui  peut  aussi  prononcieci.  selon  ^ 
(^f  la  suspension  dudit  agent,  pour  tojutes  fautes 
commises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  auquel 
cas  là  imspension  entraine,  pendant  tout  le  t^ps 
djâ  aa  durée,  la  privation  du  traitement  attaché  À 
remploi.  ... 

Ai't  5*7.  —  Chacun  des  gardes  coloniaux,  4oi(> 
tenir  un  répertoire,  sur  lequel  il  mentionne,  jour 
par  jour,  et  par  ordre  de  dates,  les  actes  et  procès- 
verfama  do-  toute  nature,  qu'il  formalise,  soit  à 
tifrffiL'liiiisstev,  soit  comme  officier  de  police  Judi- 
ciaire. —  Ce  registre,  èoté  et  parafé  par  le  com-' 
missaire  civil,;  doit  être  Représenté  à  toute  réqui- 
sition ^,),*aiitQrité^  ^  est  soumis,,  tous  les  trois 
mois.aip^.n^Lpins^tAU  vi^du  rOQSi^iSttr  (lo>  ren^egia»' 
trement  le  plus  voisin. 

;Art^^,p-r^XQ^.  ies,.afjtf».,4u  'Hainiatère  ties 


soumis  &  t*enregistfôment,  conformément  A  l'orr 
donnance  du  19  octobre  1841.  ,..  ■  '^ 


La  gendarmerie  a  été  organisée  en  Algérie 
avec  la  conquête,  et  soumise  aux  lois  et  règle-*, 
ments  qui  la  régissent  en  France.  Unear<jk»n« 
nance  du  31  août  1839  Ta  coDStâtttée  sens  le 
nom  4o  l^on  de  geDdannerié  îd*Africpie. 
L^efiéctif  de  la  légion  s'est  stfccessiVeméDt 
accru  de  brigades  à  pied  ou  èi  cheval  et  d'auxi^ 
liaires  indigènes;  il  comprenait,  au  1*' janvier 
4878,  d*après  Fannuaire  officiel,  24  officiers, 
590  hommes  a  cheval  et  235  à  pied,  divisés 
en  I  compagnies,  savoir  : 

GonipagQies.       Officiers,  A  chevat  A  pted.  Total. 

!'•  Alger 6   .       i;85          72  208 

!^  Miliana ...         5     .       90          51  146 

3*  Constajitine.        7          185          61  258 

4-  Oran.  ....         6          190          51  847 


24 


590        235 


849 


Si  è  ce  chiffre  de  849  hommes  on  ajoute  les 
5  Aouvelies  hrigades  créées  le  t  jaotier  4878, 
et  les  44  auxiliaires  iiiéigèfie»  adjeints  aux  2iS 
qui  existaient  d^à,  on  constate  que  Teffectif 
de  la  gendarmerie  s*élevait  au  30  juin  1878  à 
949  hommes  :  849  Français  et  70  indigènes. 
Ces  indigènes  sont  répartis  entre  35  brigades, 
à  raison  de  2  par  brigade,  ce  qui  port^Teffee- 
tif  de  ces  brigades  de  5  à  7  hommes.  Il  y/a  7  de 
ces  brigadee  dana  la  compagnie  d'Alger, 
5  dans  celle,  de  MUiaxia,  46  dand  6ette  de 
CoDstantine  et  7  dans  celle  d'Oran: 

81ao4tl839. 

Ordonnance  créant  la  légion  d4  gendarmerie 
éC Afrique  (B.  69). 

29  mai  1840. 

Arrêté  du  gounemeur  conférant  mm  ^rigmd^eri 
de  gendarmerie^  lee  fonctions  cPhuissiers 
(B.  225). 

y.  Huissiers  (Déorel  du  11  mai  1874). 

i«r  mars  1854^ 

Décret  portant  règlement  sur  Vorganisation  et 
le  service  de  la  gendarmerie  (Journa^  iP,l^i~ 
taire,  1854,  p.  39). 

24  avril  WÇ8. 

Décision  portant  notamment  que  le  service  des 
•   .officiers  de  gendarmerie^ > comme  ofidere  de 
.pçUce  iudwmensj^  est  du  ressert  du  mintsêre 
;     de  la  Justice, 


«âOMfiXBBSi 


Décret  qui  attache  à  la  légion  cP Afrique  des 
auxiliaires  indigènes  (Journal  militaire  1860 
p.  156>. 

30  avrfl  1872. 

Décret  qui  constitue  les  sous^officiers  ou  com~ 
mandants  de  brigades  de  gendarmerie  officiers 
de  police  judiciaires  auœiliaires  du  procu" 
reur  de  la  République  et  du  général  de  diti* 
sion  pour  la  partie  de  leurs  circonscriptions 
située  en  territoire  militaire  (B.  O.  413). 

13  man  1875. 

Loi  sur  la  constitution  des  cadres  portant  que 
la  gendarmerie  comprend  la  gendarmerie 
d'Afrique  et  que  toutes  les  troupes  de  gen- 
darmerie sont  constituées  conformément  aux 
décrets  et  règlements  en  viigueur  (article  32) 
(B.  lois  XU  n*  41Bg). 

24  juillet  1875. 

Décret  modifiant  le  chapitre  V,  titre  IV  du  dé- 
cret du  i"  mars  1854,  relatif  à  la  prévôté 
(B.  lois  XII  n*  4508). 

a  itAvtor  1878. 

Création  de  6  nouvelles  brigades, 

16  mai  1878. 

Décision  du  gouvomeur  portant  le  nombre  des 
auœiîiaires  indigènes  à  70. 


G*e8t  là  un  service  aUTiliafre,  établi  tempo- 
rairenenty  indépeadaot  des  eontributioDS  di- 
rectes et  du  cadastre,  et  placé  sous  les  ordres 
du  gouTerneur  et  des  préfets. 

8  avril  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  créant  des  brigades  de 
géomètres  pour  la  levée  des  plans,  et  fixant 
leur  rétribution  (B.  G.  608). 

Art  1.  —  Il  e9t  orée  «a  AJigérU  des  brigades 
de  géomètres,  dont  les  travaux  seront  rémunérés 
diaprés  le  tarif  proportionnel  porté  à  l'article  8 
ci-après  : 

Art  2.  —  Chaque  brigade,  recrutée  et  dirigée 
exclusivement  par  un  géomètre  en  chef  du  ca- 
dastre, comprend  au  moins  deux  triangulateurs 
et  Tingt  géomètres* 

Art  3.  —  Le  géomètre  en  chef  est  péeoidaire- 
ment  responsable  des  travaux  exécutés  par  les 
géomètres  placés  sous  ses  ordres»  sauf  son  re- 


cours ooMtre  eux.  Il  est  assisté  d*uA  smipleyé  ds 
confiance,  commissionné,  qui  Taide  pour  la  vèri* 
flcation  des  plans. 

Art.  4.  -••  Les  géomètres  en  chef,  dirifcôant  les 
brigades,  seront  conunissioDnés  pai»  le  gwnt- 
neur  général  de  l'Algérie;  les  autres  agents  ra« 
çoivent  une  commission  da  pré&t  Ces  derniers 
ne  pourront  être  révoqués  que  dans  le  cas  d'in- 
capacité ou  d'inconduite,  sur  le  rapport  motiTé 
du  géomètre  en  chef. 

Art  5.  —  Le  gouverneur  général  de  TAlgéhe 
garantit  des  travaux,  pendant  dix  ans  au  moûu, 
à  tous  les  agents  commisaionnés  qui  resterost 
dans  les  fari^iades. 

Art  d.  —  Le  psasage  gratuit  aur  les  paqaaboto 
de  Marseille  ou  de  Corse  en  Algérie  sera  accordé 
aux  agmits  et  à  leur  fiumille^  Les  géomètrM  en 
chef  recevront  un  permis  de  passage  de  première 
classe,  les  autres  agents  un  permia  de  deuxième 
classe. 

Art.  7.  -—  Les  travaux  confiés  aux  brigades  dont 
des  levées  et  des  plans  rapportés  à  réchelle  de 
1  à  ifiÙÙ;  les  parties  de  ces  plana  qui  offrïndent 
un  trop  grand  morcellement  devront  être  déve- 
loppées à  réchelle  de  1  à  2,000,  ou  mémo  de 
1  à  1,000. 

Art  8.  —  La  rétrièutiOii  des  travaux  eflèctaés 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

GÉoBfànuas  en  obef. 

Pour  direction,  surveillance  et  vérification, 
trente  centimes  par  hectare  et  dix  centimes  par 
parcelle,  s'il  y  a  plus  d^une  parcelle  à  Phectare, 
ou  vingt  centimes  s'il  y  en  a  moins. 

TBIANOULATEURS. 

Pour  triangulation  sur  le  terrain,  registre  et 
canevas  en  double,  avec  deux  pointa  {»ar  eeotkeo 
tares,  quinze  francs  par  point 


Pour  levée  sur  le  terrain  et  rapport  aux  échelles 
déterminées  à  Tartiole  précédent,  reconnaisttmee 
des  propriétés  et  des  natures  de  culture,  tftbieiu 
Indicatif,  mise  au  net  des  plans  à  l'encre  de 
Chine,  écritures,  filets  de  couleur^  cartouches, 
échelles  et  autres  travaux  accessoires,  un  franc 
gruatre^ingt-^iw  centimes  par  hectare,  et  ^m 
ftane  cinquante  centimes  par  parcelle. 

Art.  9.  —  Dans  ce  tarif  sont  compris  la  rému- 
nération de  l'employé  de  confiance  auquel  le  géo- 
mètre en  chef  confie  une  partie  des  vérifications, 
et  les  fhds  de  voyage,  d'instrumetits,  de  chal- 
neurs,  de  papiers  et  autres  dépenses  à  la  charge 
du  personnel  des  brigades. 

Art  10.  --  Le  géomètre  en  chef  subira  une  r^ 
tenue  sur  les  trois  quarts  des  remises  qu*il  rece- 
vra pour  le  service  des  pensions  civiles,  confor- 
mément à  la  loi  du  9  juin  lâ53,  le  dernier  quart 
étant  considéré  comme  indemnité  de  firais  de  bu- 
reau et  de  tournées. 

Art.  n.-  ^  Il  est  alloué  à  chk^de  i^^  coffi- 
«riMioBné  utto  ittdottitttté  ITeiitréè'éMiàaapagiie 


GOUYE 

de  detua  eentê  francs  pour  acbat  de  tente  et  de 
oiatéiiel  de  campagne. 

Art.  12.  —  En  cas  de  maladie  constatée,  il  serait 
aecordô  aux  agents  une  indemnité  decin^  francs 
par  jour,  ou  leur  admission^  aux  frais  de  TÉtat, 
dans  un  hôpital  militaire,  où  ils  seront  traités  an 
même  titre  que  les  officiers  de  Tannée. 

Le  gouverneur  général  reste  juge  du  laps  de 
temps  pendant  lequel  ces  immumtés  sont  assu- 
rées. 

Art.  13.  «^  Le  géomètre  en  chef,  sous  sa  res- 
ponsabilité, soumet  à  Tordonnancement  du  préfet 
les  payements  des  à -compte,  qui  seront  éche- 
lonnés conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
tide  Zt  du  règlement  du  26  Janvier  1874  {JLoT^oqra- 

Ces  payements  seront  faits  nominativement  et 
saivast  Timportancedes  travaux  efTectaée.  Une  si- 
toition  sera  adressée  tous  les  trois  mrâ  au  pré- 
fet par  chaque  géomètre  en  chef;  elle  indiquera, 
pour  chaque  agent,  le  degré  d'avancement  de  ses 
trayaux. 

Art  14.  -*  Les  calculs  parceliaires  et  les  copies 
de  plans  pour  les  différents  services  sont  à  la 
chai^  de  Tadministration. 

24  septembre  tS76. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  que  les  géomè- 
tres auxiliaires  des  provinces  d'Alger  et 
d'Oran  sont  réunis  en  une  seule  brigade  dite 
brigade  de  TOuest,  et  que  ceux  de  la  province 
de  Constantine  constituent  la  brigade  de  l'Est, 
(B.  Préfecture  de  Constantine,  1875,  p.  70.) 

L*er(IODYianoe  du  sa  juillet  1834  a  con- 
sacré légalement  la  conquête  et  constitué  la 
première  organisation  des  serviceâ  publics 
dans  la  colonie.  Elle  a  disposé  que  l'Algérie 
serait  régie  par  des  ordonnances;  que  la 
guerre  et  la  marine  dépendraient  de  leurs 
ministères  respectifs  et  que  la  haute  admî- 
nistratien  serait  confiée,  sous  Tautorité  et  la 
direction  du  ministère  de  la  guerre,  à  un  gou- 
verneur général.  Le  !•'  septembre  suivant, 
un  arrêté  ministériel  a  complété  ces  dispo- 
sitions en  étendant  Faction  du  gouverneur 
sur  tous  les  services  et  en  plaçant  sous  son 
autorité  tous  les  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires.. Quelques  modifications  de  détail  ont 
été  apportées  à  ce  régime  par  les  ordon- 
nances du  31  août  4888,  15  avril  1845  et 
1**  septembre  1847;  puis  en  1848,  les  cultes, 
Tinstf  uction  publique,  la  justice  et  les  doua- 
nes ont  été  rattachées  à  leurs  ministères  res- 
pectifs (arrêtés  des  14  et  20  août  et  lit  octobre). 
Dix  ans  plus  tard»  le  gouvernement  général 
a  étéi, supprimé  pour  donner  place  au  minis- 


GËNËRAL. 

tère  de  TAlgérie  et  des  colonies;  mais  ce  mi- 
nistère n*a  pas  eu  une  longue  durée;  un  dé* 
cret  du  10  décembre  1860  a  rétabli  Torgawa- 
tion  précédente  et  donné  au  gouverneur  ées 
attributions  plus  étendues  que  celles  résul- 
tant des  ordonnances  antérieures.  Le  gouver- 
neur a  reçu,  en  effet,  les  pouvoirs  que  venait 
d'exercer  le  ministre  de  l'Algérie  et  le  droit  de 
correspondre  directement  avec  le  chef  de 
rËtat;  assisté  d'un  Conseil  du  gouvernement 
et  d'un  Conseil  supérieur,; il  a  été  chargé  delà 
haute  administration,  et  spécialement  de 
préparer  le  budget  annu^  de  l'Algérie,  l'as- 
siette et  la  répartition  des  impôts,  d'arrêter 
les  sous-répartitions  par  chapitres  et  d'or- 
donnancer les  dépenses. 

En  1870  la  direction  de  l'administration 
algérienne  passa  du  nûoistère  de  la  guerre  à 
celui  de  l'intérieur,  la  division  du  budget  en 
chapitres  fut  attribuée  au  pouvoir  législatif, 
le  gouverneur  s'appela  gouverneur  général 
civil,  il  n'exerça  plus  directement  le  comman- 
dement des  troupes  et  devint  responsable 
devant  les  Chambres  ;  un  décret  postérieur, 
celui  du  10  juin  1873  disposa  que  le  gouver- 
neur pourrait ,  lorsqu'il  remplirait  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi,  recevoir,  par 
délégation  spéciale  des  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  le  commandement  supérieur 
des  forces  de  terre  et  de  mer.  M.  le  général 
Chanzy  a  reçu  cette  délégation  ;  il  est  donc 
tout  k lafois  comqoandaAt  du  1 9*  corps  d'armée 
et  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

Gomme  commandant  du  19*  corps,  il  exerce 
tous  les  pouvoirs  confiés  par  la  loi  aux  chefs 
militaire». 

Gomme  gouverneur,  il  exerce  les  attribu- 
tions définies  par  le  décret  du  10  décembre 
1860  et  consacrées  par  un  grand  nombre  de 
décrets  postérieurs  relatifs  à  diverses  ma- 
tières, et  a  sous  son  auterf*lté  une  administra- 
tion hiérarchique  qui  comprend  :  en  territoire 
civil,  le  directeur  des  affaires  civiles  et  finan- 
cières, les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  ser- 
vices organisés,  (moins  ceux  qui  sont  rattachés 
k  leurs  ministères)  et  en  territoire  militaire,  le 
chef  d'état-majcMT  général,  les  généraux  de 
division,  les  commandants  militaires  et  leurs 
auxiliaires. 

22  juiUet  1834. 

Ordonnance  portant  organisation  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

Art  1.— Le  commandemenit  général  et  ]a  haute 
administration  des  possessions  ftançaîses  dans  le 
nord  de  TAfrique  (ancienne  régence  d* Alger)  sont 
confiés  à  un  gouverneur  général. 


éoo 


GOUVERlffllMENT  GÉNÉRAL. 


11  exer cd  éeâ  pouvoirs  sous  les  ordres  et  la  di- 
rection de  notre  ministre  secrétaire  d^État  de  la 
guerre  (aujourd'hui  de  Tintérieur). 

Art  4.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  les  possessions  françaises  dans  le  nord 
de  TAMque  seront  régies  par  nos  ordonnances. 

Art.  6 —  L'administration  de  l'armée  et 

celle  de  la  marine  demeurent  soumises  aux  lois  et 
ordonnances  qui  les  régissent. 

1^  leptembre  iS34. 

Arrêté  ministériel  relatif  aux  attributiofu  du 

gouvemettr. 

Art.  16.  —  Le  gouvemear  général  a  sous  son 
autorité  tous  les  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires. 

16  août  1848. 

Arrêtés  rattachant  l'instruction  publique  et  les 
cultes  à  leurs  ministères  respectifs  (B.  284). 

20  aoftt  1848. 

Arrêté  rattachant  le  service  de  la  justice  au 
ministère  de  la  justice  (B.  284). 

12  octobre  1848. 

Arrêté  rattachant  le  service  des  douanes  au 
ministère  des  finances  (B.  324). 

4  noyemibre  1848. 

Constitution  (B.  296). 

Art  109.—  Le  territoire  de  TAlgérie  est  déclaré 
territoire  français  et  sera  régi  par  des  lois  parti- 
culières jusqu'à  ce  quhine  loi  spéciale  le  place 
sous  le  régime  de  la  présente  constitution. 

16  déoembre  1848.    - 

Arrêté  portant  rèjlement  d'attributions 

(B.  313). 

TITRE  I. 

aOUVEBNBMENT. 

Gbapitrb  1.  »•  Attributions  du  gouverneur 

général. 

Art  1.  —  Le  gouverneur  généred  promulgue 
les  lois,  décrets  et  règlements  exécutoires  en 
Algérie. 

Art.  6.  —  Le  goavemeiir  général  assure  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique.  — 
Dans  les  cas  imprévus  où  ces  intérêts  seraient 
gravement  compromis,  il  prend,  sous  sa  respon- 


sabilité, les  mesures  autorisées  par  les  lois  de  la 
métropole.  —  Il  en  rend  compte  immédiatement 
au  ministre  de  la  guerre. 

Ai't.  7.  —  Le  gouverneur  général  saisit  le  con- 
seil du  gouvernement  des  affaires  qui  doivent  lui 
être  soumises.  —  Il  transmet,  avec  son  avis  au 
ministre  compétent,  les  délibérations  de  ce  con- 
seil. 

Art.  10.  —  Le  gouverneur  général  a  la  haute 

direction  de  toutes  les  mesures  qui  intéressent  la 
colonisation  en  Algérie.  U  adresse  à  cet  égard  ses 
instructions  aux  préfets,  qui  lui  rendent  compte 
de  leur  exécution. 

10  décembre  1860. 

Décret  portant  organisation  du  gouvernement 
et  de  la  haute  administration  de  V Algérie 
(B.  G.  1). 

Art  1.  —  Le  gouvernement  et  la  baute  admi- 
nistration de  l'Algérie  sont  centralisés  à  Alger 
sous  l'autorité  d'un  gouverneur  général.  —  Le 
décret  de  nomination  du  gouverneur  général  est 
oontre-signé  par  notre  ministre  d'État 

Art.  2.  —  Le  gouverneur  général  rend  compte 
directement  à  l'empereur  de  la  situation  politique 
et  administrative  du  pays. 

Art.  8.  —  Le  gouverneur  général  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie  ;  toute- 
fois, le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  1a 
marine  conservent,  sur  l'armée  et  sur  la  marine, 
l'autorité  qu'ils  exercent  sur  les  armées  en  cam- 
pagne et  les  stations. 

Art  4.  —  Sous-gouverneur.  (Abrogé). 

Art.  5.  —  La  Justice,  l'instruction  publique  et 
les  cultes  rentrent  dans  les  attributions  des  dé- 
partements ministériels  auxquels  ils  ressortissent 
en  France»  Toutefois,  les  écoles  françajses-arabes 
et  les  écoles  indigènes  restent  dans  les  attribu- 
tions exclusives  du  gouverneur  général. 

Art.  6.  —  Le  gouverneur  général,  sauf  en  ce 
qui  concerne  Tinstraction  publique,  les  cultes,  la 
maglrtratore  ft^nçaise  et  les  offlcieoni  ministé- 
riels^  nomme  directement  à  tous  les  emplois  qui 
étaient  à  la  désignation  du  ministre  de  l'Al- 
gérie (1).  Pour  les  nominations  des  fonctionnaires 
qui  doivent  être  faites  par  bous  et  qyA  n'4q[>par- 
tiennent  pas  à  l'instruction  publique,  aux  cultes 
et  à  la  Justice,  le  gouverneur  général  adresse  ses 
propositions  au  ministre  de  la  guerre,  qui  nous 
les  soumet 

Art  7.  -^  Les  actes  de  baute  administration  et 
de  gouvernement  qui  doivent  émaner  de  noua  et 
qui  ne  concernent  ni  la  justice,  ni  la  marine,  ni 
l'instructiQn  publique  et  les  cultes,  noussont^ 
sur  les  propositions  du  gouverneur  général,  pré- 
sentés par  notre  ministre  de  1^  guerra,.  et  !«« 
décrets  sont  contre-signes  par  lui.  —  Le  gouver- 

(1)  C'est-à-dire  aux  emplois  non  compris  àaûs'  ceux  qui 
sont  à  la  nomination  des  préfets  (Décret  du  27  octobre  I85S}. 
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near  général  statue  sur  toutes  les  autres  affaires 
administratives  qui  n*ont  point  été  placées  dans 
les  attributions  d'une  autre  autorité. 

Art.  8.  —  Le  procureur  général  près  la  cour 
iTÂlger  fait,  chaque  mois,  un  rapport  au  gouver- 
neur général,  et  il  lui  remet  le  double  des  rap- 
ports généraux  adressés  au  garde  des  sceaux.  — 
Aucune  i>oursuite  contre  un  fonctionnaii'e  fran- 
çais ou  indigène  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  le 
procureur  général  n'ait  remis  au  gouverneur  gé- 
néral le  double  du  rapport  qu'il  adresse  à  notre 
garde  des  sceaux,  pour  être  transmis,  s'il  y  a  lieu, 
à  notre  Conseil  d'État,  conformément  à  l'article  75 
de  la  constitution  de  l'an  VIII  (1). 

Art  9.  —  Un  conseil  consultatif  est  placé  au- 
près do.  gouverneur  général  et  sous  sa  prési- 
dence (2). 

Art.  10.  -~  Tout  acte  engageant  le  domaine  de 
l'État  ou  contenant  aliénation  dudit  domaine,  À 
quelque  titre  que  ce  soit,  et  rentrant  dans  les 
pouvoirs  du  gouverneur  général,  doit  être  fait  en 
conseil  consultatif.  Toute  amodiation  dépassant 
dix-huit  années  pour  les  biens  de  PÉtat,  quelle 
que  soit  la  nature  des  biens,  ne  pourra  être  faite 
que  par  nous,  notre  Conseil  d'État  entendu.  — 
Le  conseil  consultatif  est  nécessairement  appelé 
à  délibérer  sur  les  actes  concernant  le  domaine 
qui  doivent,  aux  termes  de  la  législation  en  vi- 
gueur, être  soumis  à  notre  Conseil  d'État.  —  Un 
décret  déterminera  les.  autres  affaires  sur  les- 
quellee  le  conseil  consultatif  sera  nécessairement 
appelé  à  donner  son  avis. 

Art.  11.  —  Le  gouverneur  général  prépare  le 
budget  annuel  de  l'Algérie,  l'assiette  et  la  répar- 
tition des  divers  impôts. 

Art.  12.  —  Le  budget  et  les  répartitions  men- 
tionnés en  Particle  précédent  sont  soumis  à 
l'examen  d'un  conseil  supérieur  (3). 

Art  13.  —  Après  délibération  du  conseil  supÀ« 
rieuTî  le  projet  de  budget  et  les  répartitions  sont 
arrêtés  par  le  gouverneur  général,  et  nous  sont 
soumis  par  notre  ministre  (aigourd'hui  de  Tlnté- 
riear). 

Art  14*  —  La  soua-répartition  des  f6nds  al- 
loués stt  bu4get  réparti  par  chapitres  est  arrêtée 
par  le  gouverneur  général^  après  délibération  du 
conseil  supérieur. 

Art  15.  —  Les  dépenses  et  les  recettes  provin- 
ciales et  communales  continueront  d'être  réglées 
conformément  A  la  législation  en  vigueur. 

Art.' 16.  —  Les  crédits  ouverts  au  budget  gé- 
néral et  aux  budgets  provinciaux  de  l'Algérie 
sont  DÛS  à  la  disposition  du  gouverneur  général. 
—  Xid  gouverneur  général  délègue  aux  ordonnar 
teurs  secondaires  partie  des  crédits  qui  lui  sont 
ouverts  pour  servir  à  Tacquittement  des  dé- 
pensa d<mt  il  ne  se  réserve  pas  l'ordonnancem^it 

(1>  L*â!rtiele  15  a  été  abrogé  par  déerel  du  5  septem- 
bre ttTI^ 
(i)  V.  Coutil  ië  §mi»trnemeu  \ 
(3)  y.  C09êeU  supérieur^ 


direct.  —  L'état  de  ces  ordonuateura  çst  adi*essé 
au  ministres  des  finances. 

Art.  17.  —  Les  conseils  généraux  des  province? 
sont  maintenus  tels  qu'ils  ont  été  institués  par' 
le  décret  du  27  octobre  1858  (1).  —  Les  attribu- 
tions des  généraux  de  division  et  des  préfets 
sont  également  maintenues  telles  qu'elles  ont  été 
déterminées  par  ledit  décret.  —  Toutefois,  le 
gouverneur  général  pourra  autoriser  les  géné- 
raux conunandants  de  division  à  se  faire  repré- 
senter dans  les  conseils  généraux  par  les  direc- 
teurs des  fortifications. 

Art  18.  —  Toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent  rapportées'.' 

M  octolNra  187(K 

Décret  contenant  organisation  administrative- 
de  l'Algérie  (B.  G.  348). 

Art.  2.  —  Sont  abolis  les  décrets  du  10  dé- 
cembre 1860,  du  30  avril  et  du  22  n\ai  1861,  la  dép 
cîsion  impériale  du  3  novembre  1862,  les  décrets 
du  11  juin  1863  et  du  7  juillet  1864.  ' 

Art.  3.  —  L'Algérie  renferme  trois  départe- 
ments :  le  département  d'Alger,  le  département 
d'Oran,  le  département  de  Constantine. 

Art.  4.  —  Les  trois  départements  de  rAigériè 
constituent  un  seul  et  même  territoire  :  néan- 
moins,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  décidé  autre- 
ment, les  populations  européennes  et  indigènes, 
établies  dans  les  territoires  dits  actuellement 
territoires  miUiaires,  continueront  à  être  ad- 
ministrées par  l'autorité  militaire,  sous  la  modi- 
fication portée  à  l'article  8. 

Art.  5.  ^  Le  gcwwn^enieat  et  Ut  haute  admi- 
nistration de  l'Algérie  sont  centralisés  &  Alger 
sous  l'autorité  d'un  haut  fonctionnaire  qui  reçoit 
le  titre  de  gouverneur  général  civil  des  trois 
départements  de  V  Algérie, 

Art  6.  ~  Un  général  de  division,  commandant 
les  forces  de  terre  et  de  mer  réuuies  dan^  les  trois 
départements,  administre  les  popul^tioncf  eujo^ 
péennes  et  indigènes  actuellement  soumises  à 
l'autorité  militaire,  comme  il  est  dit  à  l'article  4. 
—  Il  a  sous  ises  ordres  les  bureaux  arabes.  — 
Toutefois,  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre 
de  la  marine  conservent  sur  l'armée  et  sur  la 
marine,  en  Algério,  l'autorité  qu'ils  exercent  sur 
les  armées  en  campagne  et  sur  les  stations  nar- 
vales. 

Xrt.  7.  »  Chaque  département  est  administré 
par  un  préfet  qui  exerce,  sous  l'autorité  supé- 
rieure du  gouverneur  général  ojvil,  les  attribu- 
tions conférées  aux  préfets  des  départements  de 
la  République.  Il  reçoit  les  instructions  du  gou- 
véraetfr  général  civil  pour  toittes  les  affltires  gui 
intéressent  la  colonicaition,  et  lui  rend  compte  de 
leur  exécution.  —  En  cas  d'absence,  le  préf)»t  est 
rttnpUcé  par  son  secrétaire  général* 


(i)  V.  Cim»eik  gtnèfautt. 
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Art.  8.  —  (Paragraphe  l^  abrogé.)  —  Le  préfet 
a  S0U9  ses  ordres  les  chefs  des  différents  ser- 
vices civils  et  financiers  dont  Taction  s'étend  sur 
les  diverses  populations  de  l'Algérie  et  qu'il  sur- 
veille en  vertu  de  son  autorité  directe.  —  Tout 
centre  où  l'autorité  civile  Jugera  qu'il  existe  un 
nombre  d'Européens  suffisant  pour  former  un 
conseil  municipal  sera  constitué  en  commune 
qui  relèvera  de  l'autorité  préfectorale. 

Art.  9.  —Les préfets  et  les  commandants  mili- 
taires chargés  de  l'adsiinistration  des  départe 
mentsde  l'Algérie  seront  tenus  d'adresser  chaque 
trimesti*e  au  gouverneur  g^éral  civil  un  rap- 
port détaillé  sur  ki  situation  de  chaque  adminis- 
tration. 

Art  10.  —  Le  gCTKfejN^wr  .général  civil  corres- 
pond avec  chaque  ministre  selon  la  nature  des 
affaires;  chaque  année  un  rapport  général  dé- 
taillé est  remis  par  lui  au  <)oilseil  des  ministres, 
imprimé  et  communiqué  à  l'Assemblée  des  re- 
présentants du  peuple. 

Art.  11.  —  Le  gouverneur  général  civil  ne  peut 
être  représemtant  du  peuple;  mais  il  a  entrée 
à  la  Chambre,  qui  peut  d'ailleurs  rappeler  dans 
son  sein,  et  devant  laquelle  il  est  responsable 
de  ses  actes.  —  En  cas  d'absence,  il  peut  délé- 
guer, sous  sa  propre  responsabilité,  au  secré- 
taire ^éhéral  du  gouvernement  de  l'Algérie,  la 
signature  dés  affaires  couitintes  de  son  adminis- 
tratioli. 

Art  12,  —  Secrétariat  général  (remplacé  par 
la  direction  générale  des  affaires  oiviles  et  finan- 
cières). 

Art.  13  et  14  (abrogés). 

Art.  IS.  -^  Il  n'est  dérogé  en  rien  à  la  légis- 
lation actuelle  sur  les  attributions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  municipaux  en  Algérie. 
•^  Vn  décret  ultérieur  fixera  la  composition  et  le 
mode  d'élection  de  ces  coniieils. 

Ai^  16.  —  Toutes  dispositions  contraires  au 
préseht  décret  sont  et  demeurent  abrogées.  —  Le 
présent  décret  sera  exécutoire  dans  les  formes 
prescrites  par  TalUcle  4  de  l'ordonnance  du 
27  novembre  1816  et  par  rordonnahce  du  18  Jan- 
vier "i»fî. 

99  mars  i87i. 

Arrêté  qui  nomme  M,  lemce-amiral  de  Qtieydon 
gùutefneur  général  cinil  et  M»  Testu  direc^ 
teurdea  affairée  civiles  et  financières  (B.  G. 
«68). 

Art.  1.  —  M.  le  vice^omiral  comte  de  Oueydon 
Mt  nommé  goavememr  général  civil  de  l'Algérie, 
n  a  sous  ses  ordres  les  commandants  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  le  directeur  général  des  af- 
fiEiires  civiles  «t  financières,  et^  en  général,  teus 
les  services  administratifs  concernant  les  Euro- 
péens et  les  indigènes. 


6  rnid  i«ri. 


Arrêté  rétablissant  le  budget  du  gouvernement 
général  de  V Algérie  (B.  G.  365). 

Art  1.  —  Les  décrets  du  4  février  1871  (1) 
sont  rapportés. 

Art.  2.  —  Le  budget  du  gouvemem^t  gé- 
néral de  l'Algérie  est  rétabli,  conformément  &  la 
nomenclature  par  chapitres  adoptée  par  la  Ici 
de  finances  du  27  Juillet  1870.  Toutefbiô,  oommc 
conséquence  de  la  substitution  du  régime  civil 
au  régime  militaire  en  Algérie,  ce  budget  est 
distrait  du  ministère  de  la  guerre  et  formera  une 
annexe  à  celui  du  ministère  de  l'intérieur. 

Art.  d  **  Les  fonds  alloués  pour  l'ensemble 
des  dépcinses  générales  de  l'Aigrie  sont  ouverts 
au  ministère  de  l'intérieur,  qui  délègue  au  gou- 
verneur général  civil  de  TAlgérie  la  disposition 
des  crédits  distribués  mensuellement.  —  Le  gou- 
verneur général  civU  sous-délègue  aux  ordonna- 
teurs secondaires  qu'il  désigne  les  crédits  qu'il 
ne  s^est  pas  réservés  pour  des  ordonnancements 
directs. 

Art.  4.  —  Un  arrêté  ultérieur  déterminera  les 
détails  des  attributions  respectives,  ep  matière 
de  budget,  du  ministre  de  Tintérieur  et  du  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
soumises  à  la  sanction  définitive  de  l'Assemblée 
nationale  ;  cependant,  en  raison  de  l'urgence  et 
pour  assurer  la  marche  régulière  des  services, 
elles  seront  mises  immédiatement  à  exécution. 

Art.  6.  —  Les  ordonnances  de  délégation  émises 
par  les  divers  ministres  pour  les  dépenses  affé- 
rentes au  budget  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie  seront  distraites  des  écritures  des  mi- 
nistères intéressés  et  cumulées  avec  ceUes  déli- 
vrées avant  le  4  février  1871,  ou  qui  seront  dé- 
livrées ultérieurement  au  titre  de  ce  budget, 
pour  ne  former,  en  fin  d'exercice,  qu'un  seul  et 
même  compte. 

10  }un  1873. 

Déaret  qui  modifie  celui  du  B4  octobre  1870 

(B.  G.  486). 

Art  1.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie pourra,  lorsqu'il  remplira  les  conditions 
voulues  par  la  loi  pour  exercer  un  commande- 
ment militaire,  recevoir,  par  délégation  spéciale 
des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine^  le 
commandement  supérieur  des  forces  de  terre  et 
de  mer. 

Art  2.  —  Le  décret  du  24  octobre  1870  ete 
abrogé  dans  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret. 

'1)  Ces  décrets  disposaient  :  l'un,  que  le  budget  deTAlg?- 
ple  serait  réparti  entre  les  dite»  ministère»;  l'autre,  que  le 
ministre  des  finances  était  chargé  de  la  liquidation  des, dé- 
penses en  ce  qui  concernait  les  services  du  gouvwaeiiieQt 
de  TAlgérie. 


«RBFfiBRS. 


Bêt^ 


10  vain  4S98 


Décret  qui  fwmuM  le  général  Chanzy  got^er-* 
mur  général  <nvil  de  VAlgét^ie  (B,  G.  486).' 

Att  X*  -^  M.  le  général  de  division  Chanzy 
(Ântoine-Eugène-Alfred),  commandant  le  7*  corps 
d^armée,  membre  de  FÂssemblée  nationale,  est 
chargé,  à  titre  de  mission  temporaire,  des  fonc- 
tions de  gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  en 
remplacement  de  M.  le  vice-amiral  comte  de 
Queydon,  appelé  à  d*autres  fonctions. 

n  commandera  les  forces  de  terre  et  de  mer. 

Art  2.  —  Les  ministres  de  Tintôrieur,  de  la 
guerre,  etc. 

18  décembre  1874. 

Décret  qui  place  le  service  des  prisons  dans  les 
aitriinitions  directes  du  ministère  de  l'inté- 
rieur (B,  G.  588}. 


GrefflBers. 

Même  législatioii  ^lif^H  France.  Le  nombre 
de  ces  officiers  ministériels  est  aujourd'hui 
de  84  :  i  à  la  cour,  13  aux  tribunaux  civils  ou 
de  commerce,  et  70  aux  justices  de  paix. 

19  octobre  1841. 

Ordonnance  qui  rend  exécutoires  en  Algérie 
les  lois  qui  régissent  en  France  les  droits  de 
greffe,  sauf  réduction  à  moitié  (B.  107). 

23  juin  1843. 

Arrêté  du  gùuvernetsr  relatif  à  la  consignation 
des  frais  au  greffe  (B.  152). 

Art  1.  —  En  matière  civile  et  de  commerce, 
tant  en  première  instance  qu*en  appel,  toute  par- 
tie devra,  soit  par  eû&-tùème,  soit  par  les  soins 
de  son  défenseur  constitué,  déposer  entre  les 
mains  du  greffier,  avant  Tinsertion  de  la  cause 
au  réle,  la  somme  présumée  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  droits  de  timbre  et  d*enregistrement. 

Art  2.  —  A  défaut  de  liquidation  préalable  de 
la  somme  à  déposer,  cette  somme  ne  pourra  être 
moindre  de  12  francs. 

Art  3.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  dispen- 
seront en  aucune  manière  les  greffiers  de  se  con- 
former, le  cas  échéant,  aux  prescriptions  de  Tar- 
ticle  87  de  la  loi.du  22  ûimaire  an  VU. 

9  «éviier  1845. 

OrdaniMince  concernant  les  droits  de  greffe 

(B.  196). 

Art.  1,  —  Le  greffier  de  la  cour  royale  d*Alger 
et  ceux  des  tribunaux  de  première  instance,  de 


commerce  e(  4ie  paix  À»  rAlgéiia,rpQi^i9ra(Qt  à 
leur  profit  les  droits  et  remises  qui  i^ont.allovu^s 
aux  greffiers  de  France,  out^'e  le  traitQmepI;  Ôxe 
qui  sera  déterminé  par  notre  ministre.  siecrétAire 
d*État  de  la  guerre  ;  le  tout  à  la  charge  par  euj|. 
de  faire  face  aux  dépenses  du  greffe.  Toutefois, 
les  remises  proportionnelles  sur  les  droits  attri- 
bués en  France  au  Trésor  public  ne  se^ront  per- 
çues, en  Algérie^  parles  greffiers,  que  sur  la  moi- 
tié des  mêmes  droits,  conformément  à  rarticle  2 
de  notre  ordonnance  du  19  octobre  1841. 

Art.  2.  —  L'article  91  de  la  loi  du  28  avril  1816 
n^est  point  applicable  aux  greffiers  de  TAlgérie. 
—  Tout  traité  pour  la  cession  ou  la  transmission 
d'offices,  à  quelque  époque  qu'il  apparaisse,  et 
alors  même  qu'il  n'aurait  point  reçu  d'effet,  en- 
traînera la  révocation,  soit  du  greffier  en  exer- 
cice, soit  de  son  successeur,  si  la  nomination  avait 
suivi  le  traité. 

Art.  3.  —  A  l'avenir,  les  greffiecs  de  la  cour 
royale  et  les  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance  de  l'AJgérie  nommeront,  sous  l'appro- 
bation du  procureur  général  (1),  et  présenteront 
au  serment,  des  commis  greffiers  dont  le  nombre 
et  le  traitement  seront  fixés  par  un  arrêté  de 
notre  ministre  de  la  guerre  (aujourd'hui  de  la 
justice).  Oes  eommia  gvefflers  seront  salaciés  par 
rÉtat 

Les  commis  greffiers  dont  l'établissement  pa- 
raîtrait nécessaire  '  pour  les  besoins  du  servica 
dans  les  tribunaux  de  commerce  et  les  justioes 
de  paix  de  l'Algérie  seront  également  nommés 
et  présentés  au  serment  par  les  greffiers  en  chef 
de  ces  juridictions,  sous  l'approbation  du  procu- 
reur général.  Ils  seront  salariés  par  le  greffier  en 
chef. 

Art.  4.  —  La  présente  ordonnance  sera  exécu- 
toire pour  toute  l'Algérie,  à  partir  du  1"  mars 
prochain. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  ordonnance,  dont  notre 
ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'assurer  Texé- 
oution. 

16  Mrrler  1845. 

A9Tété  ministériel  sur  le  nombre  de  greffiers 
et  leur  traitement  (B.  196). 

Art.  1.— Il  y  a,  pi>ès  la  oonr  d'Alger,  un  greffier 
en  chef  et  deux  commis  greffiers  (2)  ; 

Près- le  tribunal  de  première  instance  d'Alger, 
un  greffier  et  deux  commis  greffiers  (3); 

Près  chacun  des  tribunaux  de  première  instance 
de  Blida,  Béne,  Oran  et  Philippeville,  un  greffier 
et  un  commis  greffier  (4); 

(1)  Les  commis  greffiers  à  la  Gonr  «ont  présentés  par  le 
greffier  en  chef  et  ne  sont  acceptés  qu'après  avoir  Justifié  de 
leur  capacité  devant  une  commission  nos^ée  a  cet  effist. 

(i)  Aujourd'hui  quatre. 
,  (3)  Aujourd'hui  trois. 

(4).0ran,  deux  commis  greffiers  et  Cohstantlne  aussi. 
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e,ooo 

1,500 
1,200 


ÎPrès  le  tribunal  de  commerce  d*Alger,  un  gref- 

Près  chacune  des  justices  de  paix,  un  grefiier  ; 
Bt  prèi  le  tribunai  de  simple  police  d'Alger,  un 

Art  S.  -^  Le  traitement  de  ces  officiers  publics 
eât^xé  de  la  maniàre  suiTante  : 
-  'Greffier  en  citef  de  la  cour  d'appel.  .   3400  fr. 

Commis  greffiers. 1^,400  (1) 

Oréffler  du  tribunal  de  première  in- 
stance d'Alger 2,400 

Commis  greffiers  du  môme  tribunal.    1,800 
Greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance  dé  Blîda,  Bône,  Oran  et  Phi- 

lîppeville. •  • 

Commis  greffiers  de  ces  tribunaux.  • 
Greffier   du  tribunal   de  commerce 

d'Alger 

Greffier  des  justices  de  paix  d* Alger,    i;^ 
Greffier  du  tribunal  de  simple  police 

de  la  même  ville 1^200 

Greffiers  des  justices  de  paix  du  res- 
sort     Ii000(2) 

1er  lévrier  4846. 

Ordùnnance  relative  aux  cautionnements 

(B.  219). 

Art  1.  —  Les  greffiers  près  la  cour  et  les  tri- 
bunaux de  TAlgôrie  sont  soumis  à  un  cautionne- 
ment qui  est  fixé  comme  il  suit,  savoir  : 

Greffier  de  la  cour 4,000  fr. 

yf^      du  tribuiial  de  première  in- 
stance d'Alger.   , .  .  ^  .  •  ..  4,000 

(1)  Bn  vertu  d'un  décmt^lu  tt  teptembre  1862,  non  pro- 
mulgué. 
^)  Le  ndiaibre  des  greffierfi  en  exercice  est  de  Bé,  wvoir  : 

J  Alger  (tille) Si^j 

'  *  '  '  (  Autres  localités 6  f 


Ressort  d* Alger. 


1»   ^  ^    Dii^  f  Blida  (ville) «  L« 

Rewort  de  BUda j  Autres  localités 11  P^ 

Report  de  Ti,l.e««u.  .lït''T'"i};;?"'^'       '  W^ 

\  Autres  localités 4  ) 

«^""""'•'"— ••lî!r'SiÏÏ!2::::::li* 

RMâort  de  iConstantine.  i  Çoi»tw««e  (jllle) »  i 

---^-^- IS^t^.:::::1h 

Ressort  de  Bougie.... {^;;^(^^ 

Ressort  de  PhiKppevUle.  1  f  ""PP®^"»  (^»«).  •  •  ■    «  j  . 
*^^  \  Antres  localités 3  j  ^ 

Ressort  de  Sétif.  . }  f  ^  (^"«)-  '-.....   «  j   . 

f  Autp«s  UMiIttés. .  .  .  . .    îl  ^ 


Greffier  du  tribunal  de  commerce 
d'AUfer.  ..... iOûOfr. 

Greffier  près  les  autres  tribimaux  de 
première  instance. 3,000 

Greffier  près  les  justices  de  paix 
d'Alger ,  .  .   2,000 

Greffier  près  les  autres  justices  de 
paix ,  .    1,500 

Greffier  près  le  tribunal  de  simple 
police  d'Alger 1,500 

Art  2.  —  Les  greffiers  ne  sont  admis  à  la  pres- 
tation du  serment  qu'après  avoir  justiâé  du  ver- 
sèment  de  leur  cautionnement. 

Art  3.  —  Le  cautionnement  des  greffiers  de- 
meure affecté,  par  privilège,  à  la  garantie  des 
condamnations  qu'ils  auraient  encourues,  à  loc- 
casion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art  4.  —  Un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance,  est  ac- 
cordé aux  titulaires  actuels  pour  le  versement  du 
cautionnement  exigé  par  l'article  1  ci-dessus. 

Le  greffier  qui  n'aura  point  satisfait  à  cette 
obligation  pourra  étfe  considéré  comme  démis- 
sionnaire. 


"  • 


19  mai  1847. 


Ordonnance  relatir>e  au  greffier  du  tribunal 
de  commerce  d'Oran  (B.  256). 

Art.  1.  —  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce 
d'Oran  aura  droit  à  un  traitement  .anpuel.  de 
1,200  francs.  -  .    ' 

Seront  d'ailleurs  applicables  au  greffier  de  ce 
tribunal  les  dispositions  de  Tordonnance  du  9  tî^ 
vrier  1845. 

Art.  2.  -*  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce 
d'Oran  ne  sera  admis  à  prêter  serment  et  à  exercer 
en  cette  qualité»  qu'après  avoir  justifié  du  verse- 
ment d'un  cautionnement  de  3,000  francs. 

Ce  cautionnement  sera  affecté  par  privilège  à  la 
garantie  des  condamnations  que  ce  greffier  au- 
rait encourues  &  l'occasion  de  rexercîcé  de  ses 
fonctions. 

27  déoeaUm  1858. 

Décret  qui  crée  le  tribunal  de  commerûe  de 
Constantine  (B.  M.  11).  *-  (Le  greffier  a  été  as- 
sujetti aux  mêmes  obligations  que  celui  du 
tribunal  de  commerce  d'Oran.) 

18  mai  1803. 

Vécret  promulguant  en  Algérie  les  âé&ets  des 
90  juillet  et  8  d^^embre  iB62  s\rr  les  âràils 
aUoués  aux  greffiers  (B.  G.  85); 


.11.1 


4  mars  1875. 

Droits  d'expédition  alloués  aux  greffiers  des 
tribunaux  de  paix  des  arrondissètnefiis  de 
,  Tigi^OuMou  et  de  Bougie  (B:  G.  98^.  - 

Art.  1.  —  ïl  est  alloué  aux  gr^feerè'  de  j^!» 
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de  ptâjt  des  deux  arroadissements  judiciaires  de 
Tizi*0ii20u  et  de  Bonf^le^  en  matitoe  de  justice 
arabe  ou  kabyle,  lorsque  rexpédition  du  ju^^ 
ment  sera  réclamée  par  les  parties,  un  droit 
d'expédition  de  75  centimes  par  rôle. 

Est  maintenu,  au  profit  desdits  greffiers,  le 
droit  fixe  de  75  centimes  déterminé  par  Tarrété 
du  ?2  octobre  1861. 

Art  2.  —  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  tribu- 
naux de  première  instance  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie,  et  à  celui  de  la  cour  d*appel  d* Alger, 
75  centimes  par  rôle  d'expédition  réclamée  par 
les  parties. 

n  leur  est  alloué,  en  outre,  en  sus  du  droit 


d*expédition,  un  çlroit  fixe  de  3  francs,  à  titre^ft 
rémunération*  ,      î 

Ce  droit  sera  supporté  par  la  partie  qui  aTa*a 
succombé  et  compris  dans  les  dépens.  Toutefois^ 
si  Texpédition  du  jugement  est  réclamée  avant 
la  consignation  de  ce  droit  au  grefie  du  tribunal-, 
il  pourra  être  perçu,  lors  4e  la  remise  de  Texpé- 
dition  et  compris  dans  le  coût  de  celle-ci.  Il  ne 
pourra,  dans  tous  les  cas,  être  perçu  qù* une  seule 
fois. 

46  novembre  1875. 

Loi  concernant  le  traitement  des  greffiers  de 
justiee  de  paioo  (Non  promulguée  et  non  ap- 
pliquée en  Algérie).  (B.  Lois  XII,  n»  4605.)     , 


H 


Les  hôpitaux  civils  de  TAlgérie»  «près  avoir 
été  soumis,  sans  restriction,  aux  lois  et  rè- 
glemeflls  de  France  par  un  décret  du  i3 
juillet  4849,  ont  été  l'objet  d'une  organisation 
nouvelle  (décret  du  23  décembre  1874)  et  il 
leur  a  été  accordé  comme  ressources  spé- 
ciales un  dixième  de  Timpôt  arabe  et  huit 
centimes  additionnels. 

Les  hôpitaux  civils  institués  sont  au 
nombre  de  45,  savoir  :  4  dans  le  département 
d^Àlger;  à  Àlger^llustapha,  Douera,  Mener- 
ville  et  Marengo ,  plus  un  asile  des  vieil* 
lards  à  Mareago  ;  7  dans  le.  département  de 
Gonstantine  ;  à  Gonstantîne,  Philippeville, 
Bône,  Bougie,  Jemmapes,  Souk^Ahrras  et 
rOued-Âthménia  ;  4  dans  le  département 
d*Oran;  à  Oran,  Rélizane,  Saint- Denis-du-Sig 
et  Aïn-Xémouchent. 

Par  décret  du  43  avril  4876,  il  a,  en  outre,, 
été  fait  une  concession  de  terre  à  un  par- 
ticulier à  la  charge  par  lui  de  construire 
un  établissement  dediifiè  À  recevoir  des  ma- 
lades. 

Quant  aux  hôpitaux  militaires,  ils  sont  régis 
et  administrés  comme  en  France  sur  les  res* 
sources  fournies  par  le  ministère  de  laj^uerre. 
Ils  sont  au  nombre  de  43,  savoir  :  18  dans  le 


département  d* Alger,  i%  dans  celui  de  Gons- 
tantine, et  15  dans  celui  d*Oran. 

18  ]«met  f  848. 

Décret  qtti  rend  applicables  les  lois  de  I^ance 
.     .      (B.  328). 

Art.  1.  —  Les  hôpitaux  et  hospices  civils  de 
VÂlgérie  sont  déclarés  établissements  publics, 
jouissant  de  Texistence  civile.  Ils  exerceront 
tous  les  droits,  prérogatives  pi  actiems  '  attachés 
à  ce  titre.  —Ils  seront  administrés,  comme  ceux 
de  Franooi  par  des  commissions  gratuites,  insti- 
tuées dans  les  mêmes  formes  et  ayant  les  mêmes 
attributions. 

Art.  5.  —  En  conséquence  des  dispositions  qui 
précèdent,  sont  rendus  exécutoires  en  Algérie  les 
lois,  ordonnances  et  règlements  de  la  métropole 
actuellement  en  vigueur  touchant  l'organisation, 
la  dotation,  radministration  et  la  comptabilité 
des  hospices. 

l«r  juiUet  1874. 

Arrêté  préfectoral  portant  que  les  médecins 
et  chirurgiens  titulaires  de  VTiôpital  civil 
^ Alger  seront  choisis  parmi  les  médecins  et 
chirurgiens  adjoints,  et  que  ces  de^^iers  ne 
seront  plus  nommés  qu'au  concours  (B.  Pré- 
fecture d'Alger  1874,  n»  25). 


m 


uwmm. 


i»  itinei  mif. 


Arrêté  préfectoral  déterminant  les  fonctions  de 
chef  interne  à  Vhdpital  d'Alger  et  portant 
que  ces  fonctions  sei*ont  données  au  concours 
(B.  Préfecture  d'Alger  1874,  ix*  25). 

14  iniU^t  1874. 

Arrêté  préfectoral  déterminant  les  conditions 
dtc  concours  pour  l'internat  en  médecine  et 
en  pharmacie  à  V hôpital  ci-cil  éC Alger  (B. 
Préfecture  d'Alger  1874,  n»  25). 

r 

sa  ééoeaibre  1874. 

J>écret  portant  organisation  des  hôpitaux  en 

AlgéHe  (B.  G.  586). 

TITRE  I. 

DISPOSITIONS  ADMINISTRATIVES. 

Art.  1.  --  Les  hôpitaux  et  hospices  civils  de 
PAlgérie,  qui  ne  sont  pas  propriété  communale 
ou  privée,  sont,  à  titre  d'établissements  colo- 
niaux, placés  sous  Tadministration  supérieure  du 
préfet. 

Art.  2.  —  Ils  sont  gérés  par  un  receveur-éco- 
nome, sous  la  direction  d'une  commission  admi- 
nistrative, ou  par  un  directeur  responsable,  as- 
sisté d'un  receveur-économe  et  d'une  commission 
consultative. 

Ils  peuvent  également  être  régis  au  moyen  de 
marchés  èk  forfait,  sous  le  contrôle  d'une  oom- 
mission  de  surveillance  et  avec  le  concours  du 
receveur  municipal  de  la  commune  comme 
comptable. 

Art.  3.  —  Le  gouvemetir  général  détermine  en 
conseil  de  gouvememenl^  et,  sur  la  proposition 
dés  préfets,  le  mode  auquel  est  soumis  chaque 
établissement,  n  régie  les  cadres  du  personnel, 
ainsi  que  le  traitement  et  le  mode  de  nomination 
des  agents. 

Art.  4.  —  Les  commissions  administratives  des 
hospices  et  hôpitaux  surveillent  et  dirigent  le 
service  intérieur  et  extérieur  des  établissements 
auprès  desquels  elles  fonctionnent;  elles  sont 
composées  de  cinq  membres  nommés  par  le  préfet 
et  du  maire  de  la  commune. 

La  présidence  appartient  au  maire.  11  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage.  En  cas  d'ab- 
sence du  maire,  la  présidence  appartient  au  plus 
ancien  des  membres  présents,  et,  à  défaut  d'an- 
cienneté, au  plus  âgé. 

Les  fonctions  des  commissions  administititivea 
sont  gratuites. 

Les  commisfiioné  administratftes  sont  renou- 
velées chaque  année  par  cinquième.  Le  renouvel- 
lement est  déterminé  par  le  sort  pendant  les 
quatre  premières  années,  et  ensuite  par  l'an- 
cienneté. Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Lesdites  commissions  peuvent  être  dissoutes 
par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  Ou 
l'avis  du  préfet. 


Les  membres  de  ces  commissions  peuTent  èïK 
individuellement  relevés  de  leurs  fonctions  dans 
la  même  forme. 

Art.  5.  —  Les  commissions  administratives  rè 
glent  par  leurs  délibérations  les  objets  suivants: 

Le  mode  d'administration  des  biens  et  revenus 
des  établissements  hospitaliers;  les  conditions 
des  baux  et  fermes  de  ces  biens,  lorsque  leur 
durée  n*excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens 
ruraux  et  neuf  pour  les  autres  ;  le  modo  et  les 
conditions  des  marchés  pour  fournitures  et  entre- 
tien, dont  la  durée  n'excède  pas  une  année;  les 
travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  ne  dé- 
passe pas  3,000  francs. 

Toute  délibération  Sur  l'un  de  ces  objets  est 
exécutoire  si,  trente  Jours  après  la  notification 
officielle,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulée  soit  d'of- 
fice pour  violation  de  la  loi  ou  d*un  règlement 
d'administration  publique,  soit  sur  la  réclama- 
tion de  toute  partie  intéressée. 

Les  commissions  administratives  arrêtent  éga- 
lement, mais  avec  l'approbation  du  préfet,  les 
règlements  du  service  tant  intérieur  qu'extérieur 
et  de  santé,  et  les  contrats  à  passer  avec  les  con- 
grégationa  hospitalières. 

Les  commissions  administratives  délibèrent  sur 
les  objets  ci-après  énoncés,  savoir  : 

!•  Les  budgets  et  comptes,  en  général,  et  toutes 
les  recettes  et  dépenses  des  établissements; 

t*  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriété  des  établissements  et  tou£  ce  qui  intf?- 
resse  leur  conservation,  leur  amélioration  et  leur 
affectattion  au  service  ; 

3*  Les  projets  de  travaux  pour  eonstractiona 
grosses  réparations,  et  démoUtiôhs  dont  hi  va- 
leur excède- 3,000  francs  ; 

4''  Les  conditions  ou  cahier  des  charges  des 
adjudications  de  travaux  et  marchés  pour  fou> 
nitures  ou  entretien  dont  la  durée  excède  une 
année  ; 

5*  L'acceptation  des  dons  et  legs  ; 

6*  Les  placements  de  fonds  et  les  emprunts; 

7*  Les  actions  Judiciaires  et  les  transactions. 

Le  président  de  la  commission  admimstratîTe 
peut  toujours,  à  titre  conservatoire^  accepter  en 
vertu  de  la  délibération  de  la  commission ,  des 
dons  et  legs  faits  à  rétablissement.  Le  décret  do 
pouvoir  exécutif  ou  l'arrêté  du  préfet  qui  ister- 
viendra  aura  effet  à  partir  du  Jour  de  cette  to- 
ceptation. 

Lee  commissions  administratives  soumetlent. 
annuellement  au  préfet,  le  compte  t^do  meralet 
administratif  de  leur  administration. 

Art.  6.  —  Dans  les  établissements  costfMs  i  un 
directeur  responsable;  ce  direeteur  est,  sens  la 
ordres  et  le  contrôle  directs  du  préléty  diaiifAde 
Tadministration  intérieure.  Il  exerce  oèAe  des 
biens  et  revenus  de  l'établissement  H  âsssre 
rexécution  des  lois  et  règlements. 

Art.  7.  -—  Les  commisEûons  consultatïvds  sont 
formées  de  trois  membres  nommés  pair  le  p^fet, 
et  du  maire  de  la  tmnmtine.  Le  dlrsctêir  tt^ste 
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aux  Béances  avec  voix  délibérative,  sauf  lorsqu'il 
s*a^t  de  rexamen  de  ses  oomptes. 

Les  règles  portées  en  Tarticle  4  ci-dessus  sont 
applicables  à  ces  commissions. 

Les  commissions  consultatives  donnent  leur  avis 
sur  les  objets  soumis  aux  délibérations  des  com- 
missions administratives,  tels  qu'ils  sont  énumé- 
rés  en  l'article  5  ci-dessus« 

Elles  délibèrent  en  outre  sur  les  comptes^  tant 
eu  deniers  qu'en,  matièresi  et  sur  les  comptes  mo- 
raux des  directeurs,  ainsi  que  sur  toutes  les  me- 
sures relatives  au  régime  intérieur  et  au  service 
économique. 

Leurs  délibérations  sont  directement  transmises 
au  préfet  par  le  président. 

Ai%^  8.  —  Les  oommissions  de  surveillance  pla- 
cées a^pr^  des  établissements  régis  par  marchés 
à  forfait,  9<^it  formées  de  quatre  membres  nom- 
més par  .le  préfet  et  du  maire  de  la  coinmune. 
Les  règles  portées  en  l'article  4  ci-dessus  leur 
sont  a|>pUcc^bles.  Elles  donnent  leur  avis  sur  les 
objets  soumis  à  leur  examen  par  le  préfet  et  s'as- 
surent de  la  bonne  et  loyale  exécution  du  marché 
en  QQUts.  Elles  signalent,  d«^  des  rapports  tri- 
mestriels «adressés  au  préfet  ptUT  le  président, 
leurs  Q^^servatioBs  sur  la  marcbe  du  service  et  les 
améliorations  q\ii  leur  paraissent  nécessaires. 

Art»  9.  —  La  comptabilité  et  le  régime  écono- 
miqi^  dechsqHe  établisse^ieat^  &oa  géré  àfor&it, 
sont  (sonûés  à  un  reoeveur-écoiLome»  astreint  à^ 
fournir  un  cautionnement  dont  le  taux  est  fi^é 
par  l'arrêté  de  nominatioiji. 

Lorsque  l'importance  d'un  établissement  le  com- 
portera, les  fonctions  d'économe  pourront  être 
séparées  de  celles  de  receveur.  Dans  ce  cas,  l'éco* 
nome  sera  également  soumisÀ  un  cautionnement. 

Art  10.  —  Le  service  des  médecins  de  coloni- 
sation forme  une  branche  du  service  d'assistance 
hospitalière. 

Les  circonscriptions  médicales  sont  déterminées 
par  le  gouverneur  général  ^ur  la  proposition  du 
préXei»  qui  nomme  les  titulaires 

TITRE  II. 

0ISPO6ITIONS  PmANClftBBS. 

Budgets  particuliers  des  fuijpifauos  et  hospices^ 

Art.  11.  <^  Chaeuii  deslhdpitaux  et  hospices 
QOi»pn»  dans  le  servise  des  établissements  colo- 
niaux a  son  budget  particulier. 

JhJ\*dA^  -^  Ce  budget,  délib^é  bas»,  qu'il  est 
dit  dans  l'artiol^  6,  est  arrêté  par  le  préfet 

Il  comprend  au  titre  des  recettes  : 

CcAone  recettes  ordinaires  : 

Las-produîts  à  provenir  du  remboursement  du 
pris,  4e  la.  journée  de  tradtement  des  malades  : 

1*  Par  les  communes  de  toutes  catégories  (de 
pAeip  lexemee*  mixtes  et  indigènes),  en  ce  qui 
concerne  les  indigent»  ayant  acquis  le  domicile 
da  aeo<HU!S.eft.Alg^e; 

.^  j^Pf jPsr  le.  ba^i  di»  gOMememaai  général  de 
r^y^sém  j4épeiMBs  -s<ur  ressourees  spéeialas). 


pour  les  indigents  Jï^a^ant  pas  acquis  le  domicile 
de  secours; 

8^  Par  les  divers  budgets  en  cause^  pexir  les 
militaires  et  marins,  ainsi  que  pour  les  détenus  ; 

4*  Par  les  particuliers  et  les  eorpomtiiins'; 

Les  produits  des  biens,  revenus,  rentes etfer- 
mages; 

Les  produits  divers,  provenant  de  la  vente  des 
objets  hors  de  service,  débris  et  vidanges. 

Comme  recettes  extraordinaires  : 

Les  dons  et  legs; 

Les  subventions  pour  constructions  et  grosses 
réparations  aux  bfttiments,  pour  achat  et  renou- 
vellement de  matériel  et  de  linge. 

Comme  recettes  spéciales  : 

Les  subventions  provisoires  mises  à  la  disposi- 
tion de  l'établissement  à  titre  de  fonds  de  roule- 
ment et  à  charge  de  remboursement  ultérieur. 

U  pourvoit  aux  dépenses  suivantes  : 

Dépenses  ordinaires, 

1*  Personnel  de  l'établissement  ; 

2*  Nourriture  des  malades  ; 

3*  Médicaments; 

4"  Entretien  des  bâtiments,  du  matériel,  du 
mobilier  et  de  la  lingerie  : 

h*  Blanchissage,  chauffage  et  éclairage; 

6<>  Frais  d'sssurance,  tant  des  bâtiments  que  du 
matériel  et  du  mobilier; 

7*  Menus  ft^tis  divers. 

J)ép€nses  eœiraordinaires* 

1*  Dépenses  de  constructions  et  de  grosse^  ré- 
parations ; 

2*  Achat  et  renouvellement  du  matériel  de  la 
lingerie. 

Dépenses  spéciales^ 

Remboursement  au  budget  de  rAlgérie  (res- 
sources spéciales)  des  subventions  provisoires 
pour  fonds  de  roulement. 

Art.  13.  —  Le  budget  particulier  de  ehaque 
hôpital  ou  hospice  est  soumis  aux  règles  de  la 
comptabilité  communale. 

Les  fonctions  d'ordonnateur  sont  remplies,  sui- 
vant le  mode  d'administration  de  rétablisse- 
ment par  un  membre  de  la  commission  adminis- 
trative ou  par  le  directeur. 

Pour  rétablissement  régi  à  forfait»  1^  préfet 
reste  directement  chargé  du  mandatemei^^  des 
dépenses. 

Budget  sur  ressources  spéciales  à  V Algérie, 

Art  14.  ~  Les  recetfes  et  les  dépenses  de 
l'assistance  coloniale  hospitalière,  ci -dessous 
mentionnées,  forment  un  chapitre  au  budget  de 
rAlgérie  (ressources  spéciales). 

PREMIÈRE  PARTDS.  —  Recettes. 

Les  recettes  afférentes  au  chapitre  précité  ëe 
composent  des  produits  suivants  : 
V  Montant  des  centimes  additionnels  spéciaux, 


m 


Bmvmuji 


r/^léft-pnr  les  UM  aanuâUefl  des  finances  en  ikd- 
^tipn  au  principal  des  oontributiona  direetes; 
.  ~;^'*  Part  à  prélever  sur  le  contingent  des  cea«- 
iiiMS  additionnels  «goûtés  à  Timpèt  arabe. 

Cette  part  est  ananeUement  déterminée  par  le 
gouvernement  général,  en  conseil  de  gouyerne- 
ment; 

.  d*>  JRafK)a?rement  ^es  avances  faites  au  nom  et 
pour  le  compte  des  oommunea,  pour  rembourser 
au  budget  de  la  guerre  le  prix  des  journées  de 
traitement  des  malades  civils  domiciliés,  admis 
dans  les  hépitaux  militaires  ; 

4*  Recouvrement  des  subventions  prutiriuiwt 
comme  fonds  de  roulement  à  la  disposition  des 
hôpitaux  et  hospices. 

3*  Partie.  »  Dépenses. 

Les  crédits  inscrits  annuellement  au  budget 
des  dépenses,  sur  les  ressources  spéciales  pour 
le  service  de  Tassistance  coloniale  hospitalière, 
auront  à  pourvoir  aux  dépenses  ci-après  : 

1»  Remboursement  aux  établissements  hospita* 
lÊers  des  Arais  de  traitement  des  immigrants  et 
des  malades  indigents  n'ayant  pas  acquis  le  do- 
aiicile  de  secours  en  Algérie  ; 

2*  Avances  pour  remboursement  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  et  pour  le  compte  des 
oonmiunes,  des  tmfs  de  Journées  de  traitement 
des  malades  domiciliés,  admis  dans  les  hépitaux 
militaires  ; 

3*  Subventions  provisoires  A  la  disposition  des 
hôpitaux  et  hospices  à  titre  de  fonds  de  roulement. 

4"  Subventions  aux  communes  de  récente  créa- 
tion, dont  les  ressources  sont  enoore  notoirement 
insuffisantes  pour  solder  intrégralement  les  Jour- 
nées des  malades  qui  leur  incombent; 

&"  Subventions  aux  institutions  charitables  con- 
courant' à  l'assistance  hospitalière  et  particulière- 
ment à  celles  qui  sont  chargées  des  soins  à 
domicile  ou  des  asiles  de  vieillards; 

6°  Traitement  des  médecins  de  colonisation  ; 

7*  Subventions  aux  hôpitaux  et  hospices  pour 
achats  de  matériel  et  pour  constructions  et  grosses 
réparations  de  bâtiments; 

8*  Assistance  des  indigènes  musulmans  qui 
recevaient  des  secours  ou  des  subsides  sur  les 
biens  habous  des  anciennes  fondations  charitables. 

Art  1&  —  Les  subventions  provisoires  mises  à 
la  disposition  des  hôpitaux  et  hospices,  à  titre  de 
fonds  de  roulement,  pour  les  débuts  du  fonction- 
nement,  sont  déterminées  par  le  gouverneur 
général,  sur  la  proposition  des  préfets. 

Art  16.  —  Les  évaluations  de  recettes  et  de 
dépenses  sont  arrêtées  provisoirement  par  le  gou- 
verneur général,  en  conseil  du  gouvernement,  et 
définitivement  réglées  par  la  loi  de  finances  por- 
tant fixation  du  budget  général  de  rexercice. 

Art.  17.  —  Les  recettes  rattachées  au  budget  de 
l'Algérie  (ressources,  spéciales)  sont  versées  dans 
les  caisses  des  trésoriefs-payeurs,  au  titre  «du 
sej^vice  de.  l-assistanoe.  h«jq)itBliài»« 


TITRE  m 

DlSPOSmONS  GÉNÉRALES 

Art.  18.  —  Le  remboursement  des  firais  de  Jour- 
nées de  traitement  de  leurs  indigents- mi^adea, 
ayant  le  domicile  de  secours,  constitue,  pour  les 
communes,  une  dépense  obligatoire. 

Ce  remboursement  s'effectue  mensu^ament  an 
budget  particulier  de  chaque  établissement  hos» 
pitalier.  Il  doit  avoir  lieu  dans  le  courant  du  mois 
qui  suit  la  notification  des  décomptes  mensneii. 

Jl  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  mmh* 
mes  À  réclamer  k  Tassistance  ooloniale  et  aux 
particuliers. 

Art  19.  —  En  cas  de  retard  dans  les  itemboor* 
sements  par  les  communes,  les  préfets  sont  anto- 
risés  à  procéder  à  rordminaacement  d'ofSoe, 
conformément  aux  règles  sur  la  matière. 

Art  20.  —  Le  taiif  du  prix  de  remboursement 
des  Journées  de  malades  est  arrêté,  chaque  année, 
au  mois  de  janvier,  par  le  préfet,  en  coosefl  de 
préfecture. 

11  est  fixé,  pour  chaque  établissement  séparé- 
ment, en  prenant  pour  base  le  montant  en  dé* 
penses  de  raonée  précédente,  divisé  par  le  pro« 
duit  du  nombre  des  journées  de  malados  podant 
la  même  période. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  I^es  éléments  de  ce 
calcul,  les  dépenses  de  constructions  et  de  grosses 
réparations,  non  plus  que  les  dépenses  d*achat 
du  matériel  et  du  linge. 

En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  militaires,  le 
taux  de  remboursement  est  fixé  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Art  21.  —  Il  ne  sera  rien  changé  à  Taffectation 
des  immeubles  concédés  antérieuremient  par 
rÉtat  aux  départements  pour  les  divers  services 
hospitaliers. 

Art.  22.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  : 

1»  Du  paragraphe  14  de  Tart^cle  44.  du  décret 
du  27  octobre  1858,  en  ce  qui  concerne  les  dépen- 
ses des  ma^es  civils  indigents  dans  les  hôpi- 
taux civils  ou  xuilitaires  ; 

2**  Des  pai*agraphes  12  et  15  dudit  décret,  en,  ce 
qui  a  trait  au  servix^e  médical  de  colonisatiOA,  et 
aux  services  d*a§sistance  des  indigèi^efi.;  . 

3°  Du  paragraphe  4  de  rarticle  48  du  décretdu 
27  octobre  précité,  attribuant  aux  provioces  le 
cinquième  du  produit  net  de  Toctroi  municipal 
de  mer  perçu  dans  les  ports.de  l'Algérie,  tantqAie 
les  budgets  de  ces  provinces  resteraient  spôcisle- 
çient  chargés  des  dépenses  relatives  aux  hôpit»cu^ 
et  hospices  civils  ; 

4*  Du  décret  du  26  août  1865  ^ ur  la  fixation  ée 
la  part  des  communes  dans,  les  dépenses  d'assis- 
tance. 

Art.  23.  —  Le  gouverneur  général  pourvoi^  par 
des  règlemants  particuliers,;  aux  déti^  dteppli- 
cation  du-  présent  déeiMit  •  -         /  l  -  : ,  i  j     •  •' 

.^ArtnSé.  «^ilia:apid6tffe>'d9'ft%i^énfiufv1»«i^ 
nîstre  des  finances  et  le  gouverneur 'géièlaMtil 
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de  rAlfirérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécation  du  présent  décret. 

23  décembre  1874. 

Mere^  $wi  affecte  au  eerrice  des  fiôpitauœ  un 
dimième  de  Fimpât  arabe  (B.  Q.  595). 

Art  1.  —  11  est  aflécté  temporairement  au  ser- 
▼ioe  de  Taesistance  hospitaliôre,  un  dixième  de 
llmpdt  arabe  à  prélever  sur  les  cinf  dixièmes  de 
cet  inD^iât,  concédés  aux  départements  aliarérieiis,  et 
gui  ae  trouvent  ainsi  ramenée  i  quatre  dixièmes  (1). 

Le  dixième  affecté  au  service  de  Tassistance 
hoBidtalière  sera  versé  au  Trésor  publie,  au 
OMapte  dndit  service,  à  partir  4e  Taimée  1875. 

il  lérrier  1878. 

Arrêté  qui  fiofe  pour  Vannée  1878  le  contingent 
éiee  cemimee  €ulditionnels  à  Timpot  arabe 
a/f^eté  à  VoMistance  Twepitalière  (B.  G.  711). 

Art.  1.  —  Le  contingent  des  centimes  addi- 
*m™***«  à  rimpAt  arabe  spécialement  aflbeté  aux 
dépenses  de  l'assistance  hospitalière  est  fixé  à 
0  fr.  <I8  par  franc  pour  Texeroice  1878. 

13  avril  1876. 

Décret  de  concession  à  charge  de  construction 
étun  établissement  pour  recevoir  les  malades 
(B.  G.  659). 

Art.  1.  —  Il  est  fait  concession  gratuite,  au  sieur 
Landovski,  d^un  terrain  domanial,  d''une  conte- 
nance de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  hectares 
treize  ares  soixante-cinq  centiares,  situé  sur  le 
territoire  de  Marengo  (département  d*Alger),  au 
lieu  dit  BordJ-El-Arba,  tel  au  surplus  qu*il  est 
désigné  au  plan  et  dans  Tétat  de  consistance  ci- 
annexé. 

Art.  1^  —  Le  concessionnaire  s'oblige  à  con- 
struire, dans  le  délai  de  trois  ans,  sur  un  point 
à  sa  convenance,  à  proximité  dudit  terrain,  un 
étaUissement  pour  recevoir  les  malades. 

Art  3.— i  lï  devra  édifier,  en  outre,  sur  le  ter- 
ram  concédé,  et  dans  le  même  délai,  les  bâti- 
menthi  nécessaires  pour  en  assurer  l^xploitation. 
Ces  bâtiments  ne  devront  pas  être  d'une  valeur 
!iif(^eure  à  5,000  francs. 

Art  4.  — 11  ne  pourra,  sous  peine  de  déchéance, 
a'itfflaiichh^  de  l'Obligation  qui  lui  est  imposée 
par  les  articles  qui  précèdent,  ni  détourner  de  sa 
destitiation  rétablissement  à  affecter  aux  malades 
pendant  un  délai  de  vingt  ans  à  compter  du  1*'  oc- 
tobre 1876.  La  déchéance,  s*il  y  avait  lieu  de 

•'(I^La  feH  des  départoaienlft  dans  Pimpét  arftbè  a  été 
portée  à  cinq  dUièmes  dès  1835.  Le  dlxMiQe  de  raulstsiice 
«et  éspmiir»  ynUrré^ur  its^eiaq'disièmee  du  gouvnme- 


l'appliquer,  sera  poursuivie  adminli^rftttvement 
et  lUmmeuble  concédé  fera  retour  à  l'Étati  franc  et 
quitte  de  toutes  dettes,  avec  toutes  les  améliora- 
tion <*t  constructions  qu'il  aara  pu  recevoir  sans 
que  le  concessionnaire  puisse  prétendre  à  aucune 
indemnité. 

Art.  5.  —  La  mise  en  possession  et  l'entrée  en 
Jouissance  de  Tirameuble  concédé  ne  courront 
qu'à  partir  du  1**  octobre  1876. 
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26  novembre  1842. 

Arrêté  ministériel  réglementant  la  profession 

dr huissier  (B.  13é). 

Art.  1*  —  Toutes  citations^  notifications  ousom^ 
mations,  tous  exploits  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  actes,  arrêtés,  Jugements,  ordonnances 
ou  mandements  de  justice,  sont  faits  piès  la  Cour 
royale,  et  les  tribunaux  de  iHremière  instance,  de 
commerce  et  de  paix,  en  toute  matière  civile, 
commerciale  et  criminelle«  par  le  ministère  d'huis- 
sier, sauf  les  exceptions  portées  par  les  lois^  or- 
donnances, arrêtés  et  règlements,  obligatoires  en 
Algérie. 

Art  J^.  -*  Le  nombre  des  huissiers  est  fixé,  sa- 
voir :  à  10,  pour  l'arrondissement  du  tribunal  de 
première  instance  d'Alger,  dont  1  à  la  résidence 
de  Blida,  et  à  3  pour  chacun  des  arrondissements 
de  tribunaux  de  première  instance  de  B6ne»  Oran 
et  Philippeville. 

Art  3  —  Les  huissiers  ont  tous  le  même  ca- 
ractère, les  mêmes  attributions  et  le  droit  d'ex- 
ploiter concurremment  dans  le  ressort  du  tribunal 
de  première  instance  de  leur  résidence.  Ils  sont 
également  aptes  à  faire  concurremment  le  ser- 
vice des  audiences  dans  les  diverses  juridictions 
près  desquelles  ils  sont  établis,  le  tout  sans  pré- 
judice des  dispositions  exprimées  aux  articles  i, 
5  et  6  ci-après. 

Art.  4.  -^  Dans  chacun  des  sièges  de  Béne,  Oran 
et  Philippeville,  le  tribunal  de  première  instance 
pourra^  par  une  délibération  spéciale,  désigner 
l'un  des  huissiera  de  son  siège  pour  faire  seul 
et  exclusivement  le  service  des  audiences  de  la 
justice  de  .paix. 

Art  5.  —  L'huissier  attaché  au  tribunal  de 
paix  de  Blida  aura  seul  le  droit  d^exploiter  dans 
le  ressort  de  ce  tribunal. — En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  cet  huissier,  le  procureur  gé- 
néral pourra  pourvoir  à  son  remplacement  pro^ 
visoire  par  la  désignation  d'un  autre  huissier, 
appartenant  à  rarrondiwement  judiciaire  d'Alger, 

Art  6.  ^  Il  sera  fait  par  la  Cour  d'appel  un  rè-» 
glement  pour  la  répartition  du  service  des  au- 
diences des  diverses  Jundietiona  d'Alger^  entre 
les  huissiers  attachés  àcette  léridence.  Ce  règle- 
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mcnit  n«  sem  ctéftiiitif  qu'uprte  l'approbation  du 
rainifltre  de  la  gwvttû. 

Art.  7.  —  Les  httisBiers  sont  tenug^  toutes  les 
fois  qu'Ua  en  sont  i^eQuis  par  le  ministère  public, 
de  notifler,  dans  l'intérêt  des  parties  notoirement 
indigentes  ou  des  militaires  et  marins  absents, 
et  ee,  moyeixnant  iee  simples  déboursés  et  frais 
de  transport,  les  citations  en  justice^  les  juge- 
ments obtenus  et  les- actes  nécessaires  pour  Texé- 
cution  de  ces  jugements;  en  cas  de  recouvrement 
sur  la  partie  condamnée,  les  droits  restant  dus 
pourront  être  répétés. 

Art.  6  —  Nul  ne  sera  admis  an  fonetiens 
diiuissier  :  1*  s'il  n'est  Français  ou  domicilié  en 
Algérie  depuis  plus  de  cinq  ans;— 2"  s'il  n'est 
âgé  de  ving-cinq  an»  accomplis  ;  —3*  s'il  ne  jouit 
de  ces  droits  civils  et  civiques  ;  -  4*  s'il  n'a  satis- 
fait à  la  loi  du  recrutement;  —  5»  s'il  n'a  travaillé  ■ 
pendant  deux  années  au  moins,  soit  dans  un 
greffe,  soit  dans  l'étude  d'un  avoué,  d'un  défen- 
seur, d*un  notaire  ou  d'un  huissier;  —  6»  s'il  ne 
justifie  de  sa  moralité. 

Art.  9.  —  Les  huissiers  sont  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre  sur  la  proposition  du  pro- 
cureur général.  —  L'arrêté  de  nomination  des 
huissiers  les  attache  à  une  résidence  déterminée. 
Cette  résidence  ne  peut  être  changée  que  i>ar 
l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  sauf  néanmoins 
le  cas  prévu  en  l'article  5. 

Les  huissiers  de  l'arrondissement  d'Alger  pren- 
nent le  titre  d'huissier  prés  la  Conr  royale  et  les 
tribunaux  de  l'arrondissement  d'Alger. 

Art.  10.  —  Avant  d'entrer  en  exercice,  et  après 
avoir  justice  du  versement  de  leur  cautionnement 
et  s'être  pourvus  de  patente,  les  huissiers  prêtent 
le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  de  remplir  avec  exactitude  et  probité 
les  devoirs  de  ma  profession.  » 
'  Ce  Bennent  est  prêté,  savoir:  par  les  huissiers 
de  Farrondissement  d'Alger  devant  la  Cour  d'ap- 
pel, et  par  ceux  des  autres  arrondissements  devant 
le  tribunal  de  première  instance  auqu^  ile  sont 
attachés. 

'  Art.  11.  —  Les  huissiers  sont  assujettis  à  un 
eautionnement  en  numéraire,  ûxé,  savoir  :  pour 
ceux  de  Tarrondissement  d'Alger,  à  2,000  fr.,  et, 
pour  ceux  des  autres  arrondissements,  à  1,200  tr. 
—  Ce  cautionnement  est  affecté  par  privilège  à 
là  garantie  des  condamnations  prononcées  contre 
les  titulaires,  à  Texerciee  de  leur»  fonctions. 

Les  titulaires  sont  déchus  du  bénéfice  de  leur 
nomination  si,  dians  les  deux  mois,  à  partir 
du  jour  on  elle  leur  a  été  notifiée,  soit  par  le 
ministre,  soit  par  Tautorité  judiciaire  de  T Aigrie, 
ils  n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit,  et  ne  sont 
pas  entrés  en  fonctions,  à  moins  qu'ils  ne  justi- 
fient d'une  excuse  légitime. 

Art  12.  —  Les  huissiers  sont  tenus  de  résider 
dans  la  ville  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  près 
duquel  ils  exercent  leurs  fbnctiona.  Ik  ne  peuvent, 
soufi  peine  d'être  réputés-démistioiuialres,  s'en 
a^saater  pandMit  pin»  de  to  jottfft^n^  une  aato- 


risation  délivrée,  k  Alger,  par  le  procureur  gé- 
néral; à  Blida,  par  le  juge  de  paix  du  lieu;  et, 
dans  les  autres  sièges,  par  le  .président  du  tribu- 
nal de  première  û^taii^ie^^i&r  l'avis  du  procureur 
de  la  république.  S'ils  doivent  s'absenter  plus 
d'un  mois  ou  sortir  de  l'Algérie,  l'autorisatioB  ne 
peut  leur  être  accordée^  quelle  que  soit  leur  rèsi- 
dence^  que  par  le  procureur  général,  qui  en  donne 
a-vis  au  ministre  de  la  guerre* 

Art.  Id.  -^  Aux  audiences,  dans  les  oérémoniss 
publiques  et  toutes  les  tbis  qu'ila  sont  de  semce 
auprès  des  magistrats,  ils  doivent  être  vêtus  en 
noir  et  porter  le  petit  manteau. 

Art«  14.  -»  Daus  tous  les  sièges,  lea  dreits  et 
henonûres  dus  aux  huissiers,  pour  lea  actes  de 
leur  ministère,  sont  réglés  d'après  le  tarif  du 
16  février  1807,  et  sur  le  taux  de  la  taxe  accordée 
aux  huissiers  de  Paris^  -f«  hm  rôles  d'écriture 
leur  sont  également  payés  d'après  les  tarife  de 
Paria,  eonXormémeat  an  même  déotet  du  16^  fé- 
vrier 1807, 

Pour  tonte  notification  faite  A  plu3  d«,5ÛO  mè- 
tres de  la  ville  dans  laquelle  ils  résident,  les  huis- 
siers peuvent  réclamer  an  droit  de  transport  pour 
un  demi-myriamètre.— r  Lesui*plns  de  la  distance 
parcourue  se  règle  sur  le  tableau  des  diatancèis. 
—  Dans  les  lieux  pour  lesquels  ce  tableaa  n'a 
pas  encore  été  dressé,  les  distances  sont  arbitréea 
par  le  juge,  et  les  droits  de  transport  taxés  en 
conséquence. 

Art.  15.  —  Tous  explois  et  copies  d.e  pièces  si- 
gnifiés par  les  (luissiers  doivent  être  écrits  lisi- 
blement et  correctement,  à  peine  de  r€^et  de  la 
taxe  et  de  telle  mesure  de  discipline  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art  16.  <**  11  est  expressément  interdit  ^a«z 
huissiers  d'exiger  ou  de  recevoir  des  pa^rtiee  au- 
cune somme  au  delÀ  des  droits  qui  leur  «ont  al- 
loués, aux  termes  de  l'article  14  ;  de  se  livrer  di- 
rectement ou  indirectement  à  des  opérations  de 
commerce,  de  change»  banque,  ou  courtage»  et  de 
procéder,  dans  les  territoires  où  sont  établis  les 
commissaires-priseurs,  à  des  veAt^au;i;enchèiies 
de  biens,  meubles,  effets  mobiliers  pu  fri^tay  f&iee 
n'est  dans  le  cas  de  saisie  ou  par  continuation  de 
poursuites. 

Art  17.—  Tout  traité  pour  la  ceesion. ou  trans- 
mission de  titres  ou  cUentèles,  à  quelque  'èiy^e 
qu'il  apparaisse,  et  alors  même  qu'il  n'aurait ^^ 
été  suivi  d'effeti  entrainera  1^^  révocatioUt  ^90it  ^e 
Thuissier  encore  en  exercice,  soit  de  son  ^^f^csf^' 
seur,  si  la  nominatioi^  avait  suivi  le  traité. 

Art.  18.  —  L'exercice  de  la  professioiv  fd'^iuis  • 
siçr  est  incompatible  avec  toute  fonction  publi- 
que salarièei  avec  toute  a,utre  profeawa  et  U^ 
espèce  de  négoce.  /. 

Art.  19.  -*  U  est  interdit  f^ux.  btUijssifçs,  m^s 
peine  de  révocation  :  1**  de  se  rendre  directement 
ou  indirocteme^it  a4M4o^4air$a  de^  hians»  in^- 
blas  ou  immeubleadont  iU  «ont  chargés  idecpour- 
wiwe  laivaote^  '-  2*  de  «e  pendM  caBsiçiinaii^is 
de  droits  successifs  ou  litigieux;  -^.-5?  ^f^ 
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af«c  leur»  pMrtiea  des  conve&tkme  aléatmirw  ou 
autres  subordonnées  à  rôvénement  du  procès  ;  -^ 
4*  de  8*&s80cier  soit  entFS  eu-x,  soit  avec  des  tiers, 
pour  Texploitation  de  leur  office  et  le  partage  de 
ses  produits. 

Art.  20.  —  Les  peines  encourues  par  les  huis- 
siers pour  toute  infraction  à  laquelle  le  présent 
arrêté  n^attaclie  pas  une  peine  particulière  sont, 
selon  la  /spravité  du  cas  :  le  rappel  k  Tordre,  la 
suspension  pour  six  mois  au  plus,  la  révocation. 

Art.  21.  —  Les  huissiers  sont  placés  sous  la  sur- 
finance  du  procureur  général,  qui  prononce, 
selon  le  cas,  après  les  avoir  entendus,  le  rappel  à 
Tordre  on  les  réprimandes  et  leur  donne  d'ailleurs 
les  avertissements  quMI  Juge  convenables.  —>  Les 
pouvoirs  du  procureur  général  sont  exercés  par 
le  procureur  de  la  République,  hors  la  province 
d'Alger. 

Quaild  iîy  a  lieu  à  suspension  ou  révocation,  il 
est  statué  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  le  rap- 
port du  procureur  général,  qui  provoque  et  re- 
çoit les  explications  de  Tinculpé  ;  en  cas  d'urgence 
et  sur  la  î'équisitiori  du  procureut  général,  la  sus- 
pension est  provisoirement  prononcée  par  le  gou- 
vtsmeur  général,  qtti  en  rend  compte  immédiate- 
ifient  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2f.  —  Pour  les  fautes  ou  manquements 
eOmnAi  ou  décotiverts  A  Tandlencé,  la  Cour  d*ap- 
pél  ^OUr  les  huissiers  d*Alger,  et  les  tribunaux 
de  première  instance  pour  les  autres  sièges,  pen- 
sât prônwicer  contiie  eux  sans  recours  la  peine 
de  la  suspensioil  pendant  quatre  mois  au  plus. 
Lonrsque  les  tribunaux  estiment  <iu*il  y  à  lieu  à 
ra|>|Âication  d*une  peine  plus  forte,  il  est  dressé 
procès-verbal  des  faits.  Ce  procès-verbal  est, 
sans  délais  transmis  au  procureur  général,  lliuîs- 
têet'  lAeiilpé  est  invité  à  fliire  coiËnaltre  par  écrit 
#M  moyens  de  défense.  Le  ministre  de  la  guerre 
prènonce  au  vu  desdites  pièces  et  sur  le  rapport 
du  procureur  général. 

Art.  29.  —  Au  commencement  de  chaque  année 
le  procureur  général  nomme,  parmi  les  huissiers 
de  chaque  arrondissement,  un  syndic  dont  les  at- 
tHbutions  consistent  :  —  !•  à  prendre,  ë*il  y  a 
Heu,  des  informations  et  ft  donner  son  avis  aux 
magistrats  compétents  sur  les  plaintes  portées 
cafàtré  les  membres  de  sa  comj^gnie;  -^  2*  à  in- 
tervenir otncleusement,  pour  prévenir  tout  débat, 
séit  èaffe  ses  eonMres,  soit  entre  ceux^i  et  leurs 
parties;  —  d^*  à  représenter  le«  intérêts  collectifs 
de  sa  compagnie,  pour  tontes  demandes  ou  récla- 
mations et  dans  toutes  relations  <m  communiea*» 
tiens  avec  Tautorité  Judiciaire. 

Le  procureur  général  donne  au  ministre  de  la 
guerre  «tîs  de  la*  nomination  du  syndic. 

Art.  24.  —  Les  répertoires  des  Jiuissiers  sont 
'  cotés  et  paraphés  ;  savoir  :  ceux  des  huissiers  en 
résidence  dans  les  villes  eii  siège  un  tribunal  de 
-  première  instance,  par  le  président  de  ce  tribunal 
on  par  le  Juge  qui  le  remplace,  et  ceux  des  huis- 
siers établis  en  d*autres  lieux,  par  le}ugede  paix 
deletfr  résidenee.       


Art  I&.  •-  Sont  au  surplus  aq^pHinableB) 
huissiers,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contrairv  an 
présent  arrêté  et  à  la  législatioii  spécîalade  FAI- 
gériSr  les  dispositions  des  lois,  orâounaBûes  et 
règlements  de  France  relatives  aux  obligatiosts 
imposées  à  cette  elasse  d'officiers  ministériaiii,  et 
notamment  oelles  des  articles  35,  41,  42, 45,  47  et 
48  du  décret  du  14  Juin  1813. 

Art.  26.-^  H  sera  ultérieurement  statué,  s*il  y  a 
Heu,  sur  Tétablissemeat  d*une  bourae  commune 
pour  les  huissiers. 

Art.  27.  —  Sont  maintenus  en  exeveioe  et  saurs 
qu'il  soit  besoin  de  commissions  conârmutives, 
les  huissiers  nommés  près  les  tribunaux  de  TAI» 
gérie  depuis  le  27  Janrvier  1835. 

Art.  28.  -*-  Tentes  disposîAienB  antérieuns  sur 
Texercftee  et  la  diocipUns  de  la  pvofauAon  d'hi 
sier  sont  abrogées. 

18  décembre  1842. 

Atréti  mmUtérUl  instUtrnwt  let  gardée 
coloniaux  (B.  137]k 


1*'  septembre  1847. 

Ordonnance  cC organisation  (B.  2&2). 

Art.  14,  §  3.  —  Toute  citation»  tout  mandat, 
tout  acte  de  justice  cooicernant  lee  indigènes  (du 
territoire  militaire)  seront  notiûés  par  i'intermé^ 
diaire  des  bureaux  arabes. 


ii 


1874. 


Décret  créant  des  offices  cChuissiers  et  pour^ 
vofomt  au  remplacement  âe^  titulaires  en 
CM  4*€^enee  ou  d'empêchement  (B;  6.  541]. 

Art.  1.  -«  Il  est  créé  un  office  d'huissier  près,  de 
oitaeune  des  Justices  de  paix  de  TArbs,  Teniet^l- 
Haad,  Boghari,  Nemours,  Aïn-Temouchent^  Fer- 
régaux,  Inkermann  (Ammi-Moussa),  Oued-£enati, 
Ouled-RalunouB,  Otted-Athménia  et  Bordj-bou- 
Arréridj. 

L*offioe  d*huissier  créé  près  la  justice  de  paix 
de  TAlma  est  transféré  au  Col  des  Beni-Aïcba. 

Artk  2.  *^  Ces  officiers  ministériels  auront  exolu- 
sivement  le  droit  d'instrumenter  dans  le  ressort 
des  justiosB  de  paix,  tel  qu'il  a  été  déliinité  par 
le  décret  précité  du  23  avril  1874.  Néanmoins,  en 
cas  d'absence  oud^empéchemoit  de  ces  huissiers, 
le  procureur  général  pourra  pourvoira  lour  rem- 
placement provisoire^  par  la  désignation  d\in 
autre  huissier  appartenant  au  même  arrondisse- 
ment judiciaire. 

Art.  3.  —  Dans  les  cantons  Judiciaires  où  il 
n^eristera  pas  d*offlce  d'huissier  ou  d'emploi  de 
garde  colonial,  les  fonctions  d'huissier  seront 
provisoiremeut  exercées  par  la  commandant  de 
brigade  de  gendanaerie,  oonfonnenMiit.aa3F.di8* 


^it 


HYGIËNE. 


positions  de  Varrété  du  gouvemem*  général  du 
29  mai  1846.  Toute/ois,  il  aéra  toiture  penni»  aux 
parties  de  requérir  le  ministère  des  hùisiiiers  des 
cantons  limitrophes  ou  des  chefs  lieux  d*arron- 
dissement.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  transport  de 
rhuissier  requis,  en  tant  qu'ils  seront  supérieurs 
à  ceux  du  fonctionnaire-huissier,  resteront  à  la 
charge  de  la  partie  requérante. 

Art.  4.  -^  Uhuissier  nommé  près  le  tribunal  de 
Tizi-Ouzou  aura  exclusivement  le  droit  dHnstru- 
menter  dans  le  ressort  de  la  justice  do  paix  du 
même  nom,  délimité  par  le  décret  du  S3  avril  1874. 
Néanmoins,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  eet  huissier,  le  procureur  général  pourra  pour- 
voir À  son  remplacement  provisoire,  par  la  dési- 
gnation d'onautre  huissier,  appartenant  à  rarron- 
dissement  judiciaire  de  Tixi-^Ousou  ou  d'Alger  (1). 

23  août  1875. 

Décret  qui  porte  de  qt^atre  à  quinze  jours  le 
délai  pour  l'enregistrement  des  actes  d'huis^ 
siers  (B.  G.  d21). 


HysIèMe. 


23  avril  1852..' 


Décret  organisant  des  conseils  et  commissions 
d'hygiène  en  Algérie  (B.  413). 

TITRE  I 

INSTlTOnOM  HT  OBOAMISàTIOIi  DBS  00N8KILS  ET  OOM- 
MI8BI0M8  O'HYGEÈNB  PUBLIQOB  EN  ALdÉRIB. 

Art.  1.  —  11  sera  institué  au  chef-lieu  de  cha- 
cun des  départements  de  TAlgérie  un  conseil 
d'hygiène  et  de  salubrité  publique,  présidé  par 
le  préfet  ou  par  un  délégué  du  préfet. ^U  pourra 
en  être  successivement  établi  par  des  arrêtés  du 
gouverneur  général  dans  les  chefs-lieux  de  sous- 
préfecture  et  en  territoire  militaire,  dans  les 
chefs-lieux  de  subdivisions,  iics  premi^ni  seront 
présidés  par  le  sous-préfet  ;  les  seconds,  par  l'offi- 
cier général  ou  supérieur,  commandant  la  subdi- 
vision. 

Art.  2.  —  Des  commissions  d*hygiène  publique 
ou  des  correspondants  pourront  être  institués 
dans  les  autres  villes,  savoir  :  en  territoire  civil, 
par  les  préfets  ;  en  territoire  militaire,  par  les  gé- 
néraux commandant  les  divisions  militaires.  — 
Les  commissions  d'hygiène  seront  présidées,  en 
territoire  civil,  par  le  commissaire  civil  ou  le 

(1)  Le  nombre  des  huissiers  ou  de  gardes  coloniaux  est 
de  107,  se  répartissant  ainsi:  Ressort  d'Alger  18,  —  de 
Blida  17,  —de  Tizi-Ouzou  4,  —  d'Oran  H,  --  de  Mostaga- 
nem  10,  ->*de  TIémcenB,— de  Gonstantine  15,  —  de  Bône9, 
—  de  Bougie  4,  -  de  Philippetille  6,  *-  de  Sétif  5.  - 
gardes  coloniaux  3  à  Lamaridère,  Saint-Araaud  et  Ain- 
Mokra. 


maire,  et  en  territoire  militaire,  par  roffleierqui 
en  remplit  les  fonctions.— Les  commissions  d'hy- 
giène et  les  correspondants  relèveront  du  conseil 
d*hygiènedans  la  circonscription  duquel  ils  seront 
institués. 

Art.  3.  —  La  composition  des  conseils  d'hy- 
giène sera  déterminée  par  Parré  té  d'institution.— 
Le  nombre  des  membres  sera  de  sept  au  moins 
et  de  quinze  au  plus,  y  compris  le  président.  — 
Les  commissions  d'hygiène  seront  composées  du 
président  et  de  quatre  membres  nommés  en  ter- 
ritoire civil  par  le  préfet;  en  territoire  militaire, 
par  le  général  commandant  la  division.  —  Les 
correspondants  seront  nommés,  selon  le  territoire, 
par  le  préfet  ou  le  général  commandant  la  divi- 
sion. 

Art  4.  —  Seront  membres  de  droit,  avec  voix 
délibérative  du  conseil  d*hygiène  publique  et  de 
salubrité  de  leur  résidence  :  —  le  général  com- 
mandant la  division;  —  le  commandant  de  la  sub- 
division militaire. 

Art  5.  —  Pourront  être  appelés  À  assister  avec 
voix  délibérative  au  conseil  d'hygiène  de  leur  ré- 
sidence, dans  le  cas  oii  ils  n'en  feraient  point 
partie  :  le  chef  du  service  de  la  police  muniei- 
pale;—  le  médecin  des  épidémies;  -^  le  médecin 
chargé  du  service  de  la  vaccination  puUique;  — 
Tun  ou  plusieurs  des  officiers  de  santé  en  chef 
de  l'hôpital  militaira  ;  le  médecin  en  chef  ou  le 
chirurgien  en  chef,  ou  la  pharmacien  en  chef 
de  l'hospice  civil ;  — l'ingénieur  des  mines;  — 
r ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  —l'offîcier  du 
génie  en  chef  dans  la  place;  ^  Pinspecteur  de 
colonisation  ;  —  le  chef  du  service  des  bâtiments 
civils  ;  —  l'officier  chef  du  bureau  arabe. 

Art  6.  —  Le  personnel  médical  des  conseils 
d'hygiène  ne  pourra  excéder  la  moitié  du  nombre 
des  membres  de  chaque  conseil,  qui  sera  com- 
plété par  des  notables  désignés  parmi  les  prin- 
cipaux habitants  ou  parmi  les  fonctionnaires  en 
résidence  dans  la  ville.  -^  Un  vétérinairo  en  fera 
toujours  partie. 

Art.  7.  —  Les  membres  des  conseils  d^hygiène 
seront  nommés  pour  deux  ans  par  le  préfet  ou 
par  le  général  commandant  la  division,  selon  le 
territoire,  et  renouvelés  par  •  moitié  chaque  an- 
née. --  Les  membres  soumis  au  premier  renou- 
vellement partiel  seront  désignés  par  la  voie  du 
sort  lU  seront  toujours  rééligibles. 

Art  8.  —  Chaque  conseil  élira  un  vice-prési- 
dent et  un  secrétaire,  qui  seront  nommés  pour  un 
an,  et  seront  toi]goure  rééligibles. 

Art.  9.  -  Les  conseils  et  les  commissions  d'hy- 
giène se  réuniront  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois^  et  chaque  fois  qu'ils  seront  convoqués  par 
l'autorité. 

Art.  10.  —  Tout  membre  d'un  conseil  ou  d'une 
commission  d'hygiène  qui,  sans  motifs  d'excuse 
agréés  par  le  président,  aura  manqué  de  se  ren- 
dre à  trois  oonvocstions  consécutlvets,  senTcbn- 
sidéré  comme  démissionnaire. 


HYPOTHÈQUES. 
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TITRE  II. 

ATTRIBUTIONS. 


Art.  11.  —  Les  conseils  ou  commissioiHi  d*hy- 
giènc  publique  et  de  salubrité  ont  mission  de 
donner  leur  avis  sur  toutes  les  questions  relati- 
ves à  rhygièue  publique  de  leur  circonscription 
qui  leur  sont  respectivement  renvoyées  par  les 
préfets,  par  les  sous-préfets  ou  les  commissaires 
ciTîlS)  et  par  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions ou  les  commandants  de  subdivisions. 

Art  12.  —  Les  conseils  d^hygîène  institués  par 
le  présent  décret  au  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment rétfniront  et  coordonneront  pour  tous  les 
territoires  civil  et  militaire  de  la  province  :  l*les 
documents  propres  à  éclairer  Tadministration  su- 
périeure sur  la  mortalité  et  sur  ses  causes  et  sur 
la  statistique  médicale;  2"  les  renseignements 
fournis  par  les  commissions  d*hygiène  et  par  les 
correspondants.  -^  Ils  adresseront  respectivement 
ces  pièces  au  préfet  ou  au  général  commandant 
la  division. 

Lorsque  des  conseils  d'hygiène  auront  été  or- 
ganisés dans  des  sous-préfectures  ou  des  subdi- 
viaions,  ils  exerceront  les  mêmes  attributions 
dans  leurs  circonscriptions,  et  transmettront  di- 
rectsment  leurs  travaux  au  préfet  ou  au  général 
comnaandant  la  division. 

Art.ld.-«Le  conseil  d'hygiène  du  département 
sera  chargé  de  centraliser  et  coordonner,  sur  le 
renvoi  du  préfet  ou  du  général  commandant  la 
division,  les  travaux  des  conseils  d'arrondissement 
et  de  subdivision. 

U  fera,  chaque  année,  un  rapport  général  sur 
rhyiy^ène  publique  et  la  salubrité  du  départe- 
ment, et  un  pareil  rapport  sur  celle  du  territoire 
militaire  de  la  division  :  le  premier  sera  adressé 
au  préfet;  le  second,  au  généml  commandant  la 
division;  un  double  sera  envoyé  au  ministre  par 
l'intermédiaire  du  gouverneur  général. 

Art.  14.—  Quand  le  conseil  dliygiène  sera  saisi 
par  le  gouverneur  général  de  questions  intéres- 
sant les  deux  territoires  civil  et  militaire,  le  gé- 
néral commandant  la  division  présidera  le  con* 
seil. —  Quand  il  sera  saisi  de  questions  concernant 
exclusivement  JLe  territoire  militaire,  il  sera  pré- 
sidé par  le  général  commandant  la  division,  ou 
par  Toffloier  général  qu'il  aura  délégué  à  cet  effet. 
—  h^  préfet  aura  le  droit  d'y  assister  avec  voix 
délibérative. 

Art.  15.  —  Les  dépenses  auxquelles  pourront 
donner  lieu  la  tenue  des  séances  et  les  travaux 
des  conseils  d'hygiène  publique  sont  déclarées 
d^utilité  provinciale  et  départementale.  Elles  se- 
ront, à  ce  titre,  acquittées  sur  les  ressources  affé- 
rentes au  budget  local  et  municipal. 

2  juin  1852. 

Arrêté  gouvernemental  relatif  à  la  composition 
âei  conseils  éniygiène  (B.  414). 

Art.  1.—  ^  Qonsû^  4'liygiàike^tdd  aaljiibrité 


publique  institués  au  chef-lieu  des  départements 
d'Alger,  d^Oran  et  de  Constantine,  seront  compo- 
sés iadépendamiiaent  du  président  et  des  mem- 
bres de  droit  désignés  par  Tarticle  4  du  décret 
ci-dessus,  savoir  :  -^  A  Alg'er,  de  quatorze  mem- 
bres. —  A  Oran  de  dix  membres.  —  A  Constanr 
tins  de  kttit  membres. 


Hypothè4«e«. 

Même  législation  qu*en  France,  sauf  un  ar- 
rêté du  28  mai  1832  dispensant  les  indigènes 
musulmans  de  prendre  înscriptkm  à  Focca- 
sion  de  leurs  transactioas  iaimobilières,  et 
sauf  aussi  la  réduction  des  droits  à  nooitîé. 

Il  y  a  en  Algérie,  comme  dans  la  métropole, 
une  conservation  par  arrondissement  judi-^ 
Claire.  Dans  les  arrondissements  de  nouvelle 
création,  les  fonctions  de  conservateur  sont 
dévolues  aux  receveurs  de  renregistremeni, 
des  domaines  et  du  timbre,  et  leur  salaire  est 
fixé  au  minimum  de  4,000  francs,  non  com- 
prise l'indemnité  coloniale. 

28  mai  1832. 

Arrêté  de  l'intendant  établissant  la  con^er-^ 
vation  des  hypothèques  en  Algérie,  —  D»#- 
pense  d^inscription  pour  les  indigènes  (B.  O. 
p.  210). 

Art  1.  —  Sa  attendant  Vétabliasetfttnt  d'une 
conservation  des  hypothèques  daner  la  régenoe , 
les  hypothèques  seront  conservées  de  la  manière 
suivante,  savoir:  —  pour  la  province  d'Alger, 
par  des  registres  tenus  à  cet  effet  au  greffe  de 
la  Cour  de  justice,  et  pour  les  provinces  de  Conr 
stantine  et  d'Oran,  par  Me  semblables  registres 
tenus  au  greffe  des  tribunaux  d'Oran  et  de  Béne. 

Art  2.-**  Tous  les  actes  de  prêt  sur  immeubles, 
avec  affectation  hypothécaire,  consentis  confor- 
mément au  Code  civil,  devront,  afin  de  déter- 
miner le  rang  des  hypothèques  entre  les  di- 
vers créanciers  d^un  même  immeuble ,  être 
transcrits  par  extraits,  dans  les  registres  tenus  à 
cet  éftét  auxdits  greffes. 

Les  registres  où  seront  faites  ces  inscriptions 
seront  publics,  et  toute  personne,  moyennant  un 
salaire  au  greffier,  qui  sera  ultérieurement  dé- 
terminée, pourra  s^en  faire  donner  extrait,  en  ce 
qui  concerne  l'immeuble  ou  les  immeubles  qu'elle 
aura  dérignés. 

Ari.  3.  —  Les  aliénations  d'immeubles  et  les 
transmissions  équivalentes  à  l'aliénation,  tout 
bail  à  loyer  ou  k  rente  excédant  neuf  années, 
devront,  indépendamment  de  la  formalité  de 
l'enregistrement,  être  transorita  par  extraite  dans 
un  antre  r^ûrtfo  Uwx  anx  gzaiBas  «usénoneée.  A 
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miasions  devront  âtre  dépoiéa  auxditB  ^relEis  ; 
ilB  y  resteront  .dépotée  pendaat  une  ^insniAe, 
aprèe  quoi  les  «ctee  eerent  rendus  avec  un  certi- 
ficat de  tonsoriptioB  au  pied;  ledit  certificat  ex- 
pédié oonune  il  va  âtre  dU  ei'ropré& 

Art.  4.  —  Outre  le  dép^tf  À  l-eflét  <ie  4a  tfane- 
criptioa  susénoncée ,  les  actes  d*aliéxiatioii  de^- 
vront  encore,  dans  la  huitaine  de  la  date  de 
Tacte,  être  annoncés,  savoir:  pour  la  province 
d'Alger,  par  le  Moniteur  atg^tien;  pour  les 
deux  autres  provinces,  par  affiches  à  la  porte  des 
tribunaux,  et  aux  lieux  d'affiches  accoutumés. 
Uannonce  contiendra  les  npxQif,  prénoms  et  do- 
miciles des  vendeurs  et  des  acquéreurs,  la  dési- 
gnation de  la  propriété  et  le  prix  de  la  vente. 

Art.  5.  —  Le  délai  de  quin2aâne  après  le  dépôt 
de  Tacte  au  greffe  écoulé,  le  greffier  délivrera  à 
racquéreur,  au  pied  de  facte  de  vente,  son  cer- 
tificat eonatatant  q«e  Pacte  a  ébé  Iranscrit,  et 
délivrera  Tétai  des  inscriptions  exisUntiSS  sur 
ses  registres  qui  frappent  sur  ledit  immeiible,  y 
compris  les  ins<a*iption8  qui  autant  survenues 
pendant  la  quinzaine  du  dépôt  de  Pacte,  lesquelles, 
bien  que  postérieures  à  la  vente,  frapperont  ledit 
immeuble  comme  si  elles  eussent  précédé  ladite 
vente. 

Art.  6.  —  Les  payements  faits  au  préjudice  des 
h3^thèque8  énonoàm  aiubditts  inscriptions  iont 
nuls  et  non  avenus  à  Pégard  des  créanciers  hy- 
pothécaires au  profit  desquels  auront  été  .prises 
iesdites  inscriptions. 

Art  7.  —  Afin  de  faire  rentrer  sous  le  régime 
de  cette  conservation  et  de  cette  publicité  les 
hypothèques  conférées  antérieurement  au  pré- 
sent arrêté,  il  a  accordé,  jusqu'au  1*'  octobre 
prochain,  terme  de  délai,  à  tous  intéreesés,  pour 
les  faire  utilement  inscrire.  Toutes  les  hypo- 
thèques inscrites  dans  ledit  délai  prendront 
entre  elles  rang  à  compter  de  la  date  des  actes 
qui  lee  auront  conférées  :  passé  ce  délai,  leur 
rang  sera  déterminé  par  la  date  de  Pinserip- 
tion. 

Art  8.  —  Pour  Pexécution  des  dispositions  du 
présent  arrêté,  il  eera  ouvert,  dans  les  trois 
gre£Rn,  deux  registres,  lesquels  seront  cotés  et 
paraphés  par  le  directeur  des  domaines.  L*nn  de 
ces  registres  servira  anx  inscripti<nis,  et  Pautre 
aux  transcriptions. 

Art  9.  —  Il  sera  incessamment  dressé  un 
laHf  des  taxations  à  payer  aux  greffiers  pour 
Pane  et  l'autre  opération,  ainsi  que  pour  la  r»* 
cherche  et  Pexpédition  du  «eertifioat  des  inseripf 
tiens. 

Art  10.  —  Les  dispositions  du  .présent  arrêté 
ne  sont  applicables  qu'aux  transactions  entre 
chrétiens,  entre  chrétiens  et  musulmans  et 
entre  chrétiens  et  Israélites.  Les  transactions  sur 
immeubles,  entre  -musulmans  et  entre  musul- 
mans et  isMélites,  ainsi  qu*entw  isiaélitssi  coQ'^ 
tinneront  il*étre  régies  par  le  droit  antérieur, 
jusq«*àeê q«*fl en «it été  aotMBient ordonnée 


Art.  11.  —  Les  fonctiMS  conférées  aux  gref- 
fiers de  la  cour  de  justice  et  des  tribunaux  de 
Bône  et  d*Oran  par  le  présent  arrêté  seront  par 
eux  exercées  sous  la  surveillance  de  Padmints- 
tration  des  domaines. 

.  1»  optohM  «841. 

Ordùnnance  gui  rend  applicables  en  Algérie 
Us  lois  relcUiees  aux  droits  d'hypothèque 
sauf  rédiiction  de  moitié  (B.  107). 

5  noTembre  1841. 

Arrêté  ministériel  fixant  les  cautionnements 
à  fournir  en  immeubles  par  les  conserva- 
teurs, sanoir  :  à  30,000  francs  pour  celui 
d'Alger  et  20fi00  francs  pour  ceuoo  des  au^ 
très  tilles,  et  renétant  applicables  à  ces  eau- 
tionnements  Us  dispositions  de  l'ordonnance 
du  25  juin  i835  (B.  108). 

30  décembre  1842. 

Arrêté  du  gouverneur  général  relatif  au 
salaire  des  conservateurs  (B.  137). 

Art.  1.  —  A  partir  du  1*»  janvier  1843,  Ids  sa- 
laires des  conservateurs  des  hypothèques  de  PAI- 
gérie  seront  réglés  et  perçus  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  21  septembre  1810,  mo- 
difié par  Pordonnance  du  l*'  mai  1816. 

Art  2.  —  Abrogé  (arrêté  2  avril  1874). 

Art.  3.  —  L'arrêté  du  22  juillet  1835  est  abrogé. 

4  jniUet  1865. 

Décret  qui  promulgue  la  loi  du  23  mars  1855 
sur  la  transcription  (B.  424). 

6  déoembre  1866. 

Décret  gui  promulgue  U  décret  du  24  novem- 
bre 1866  relatif  au  salaire  des  conserva- 
teurs pour  la  transcriptiQn*éee  ûeiee  M  nm 
tation  (B.  490). 

18  janvitt  1886. 

Décret  gui  rend  appUcabU  en  Algérie  le  décret 
du  6  JuilUt  i864  sur  Us  remises  des  con- 
servateurs (B.  G.  132). 

31  octobre  1866. 

Décret  rendant  appHcabU  en  Algérie  le  décret 
du  9  Juin  1866  gui  réduit  te  sataire  des  con- 
servateurs à  0,60  centimes  par  rôU.de'trenU 
lignes  à  la  page  et  de  diœ-huit  syllabes  à  la 
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Arrêté  du  gouverneur  créant  une  conservation 
des  hypothèques  à  Tizi-Ouzou  et  à  Bougie 
(B.  G.  529). 

Art.  1.  —  Il  est  créé  dans  chacune  des  Tilles 
de  Bougie  (départesient  de  Coiuita:ntine),  et  de 
TiaA-Ouzou  (département  d'Alger),  un  bureau  de 
oonM^tation  des  hypothèques,  dont  la  drccn- 
seiripttea  comprendra  tout  le  territoire  fioumîs  à 
la  juridiction  du  tiibunal  de  1**  instance.  Cette 
création  aura  son  effet  à  dater  du  Jour  de  ren- 
trée en  exercice  desdits  tribunaux. 

Art.  2.  -»  Les  conservations  des  hypothèques 
de  Bougie  et  de  TiÂ*Ouaa«i  aacmii  réunies  au  bu- 
reau de  Tenregistrement ,  des  domaines  et  du 
timbre  existant  déjA  dans  chacune  de  ces  loca- 
lités. 

Le  cautionnement  à  fournir  par  les  titulaires 
de  ces  conservations,  -soit  en  imneubles,  soit  en 
rentes  sur  TÉtat,  pour  garantie  envers  le  publie, 
est  fixé  A  la  somme  de  douze  mille  cinq  cents  francs 

a  avril  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  général  déterminant  le 
traitement  fixe  des  receveurs  conservateurs 
en  Algérie,  (B.  G.  531). 

Art.  1.  —  Le  traitement  flxe  des  receveurs- 
conservateurs  en  Al;?'érie  est  déterminé  par  la 


classe  du  tamaa  do  r^tttegistremiiiii  ist  44» 'do** 
mainee  dont  ils  ont  la  gestion. 

Art.  2.  —  Le  minimum  du  traitement  fixe  cu^ 
mule  avec  les  remises  et  salaires  afférents  à 
remploi  de  receveur -conservateur  est  fixé  A 
400  francs,  non  comprise  Tindemnité  coloniale. 

Art  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  se- 
ront appli<[uée8  qu^au  fur  et  à  mesure  des  vacances, 
ou  des  changements  ou  promotions  de  classe  des 
titalaiires  actuels. 

Art  4.  —  L'artiele  2  de  FarMté  ministéstsldu 
ao  décembre  1842  est  abrogé. 

22  mars  1873. 

Loi  relative  auoo  oatttiennefnents  foui^is  -par 
les  conservateurs  des  hypothèques  en  rentes 
sur  VÉtat  (B.  lois  XII  n»  1867). 

Non  promulguée  eu  Algérie 


Iljpoilièi|«è  mkm^HUm»* 

10  dAoMid)!»  1834, 

Loi  qui  rend  les  navires  susceptibles  éThypo- 
tTièques  fB.  lois  XII  n"  3633). 

'Gefte  loi  n'a  |Mt9  été  spéciaiemeat  prônnil^ 
guée  en  Algérie  ;  mais,  en  fait,  elle  y  t^çoit  «on 
exécution. 
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Les  impôts  araJ^es  sontau  nombre  de  cinq  : 
Vuchtntr,  le  -zebbati,  la  ief&nOy  Veutsa  et  le 
hokor.  Le  hokor,  prix  du  fermage  de  terres 
appartenant  à  î'ÊtHt,  n'est  pas,  h  proprement 
parler,  un  impôt;  1*Bussa«st  un  droît  sur  les 
tribus  du  désert  dont  la  perception  est  tom- 
bée en  désuétudei;.ki  lezma  est  une  espèce  de 
capitation  prélevée  dans  quelques  parties  de 
Ifl^  iM^yl^e  ei  sur  les  .palniiftrs  de  fiouç&ada; 
Iç  xekKat  (impôt  snr  les  bestiaux]  est  établi 

par  chaque  tète  de  bétail,  suivant  un  tarif 

■  • 

(1)  V.  Ik  CHÊfôt  tn  >ÂlgérU,  par  Robe.  —  ÀJg«r,  4mu 


fixé  chaque  année  par  arrêté  du  gouverneur 
générai;  quant  à  Tachonr  (impôt  sur  les 
grains),  il  est  fixe)  dans  la  province  de  Gon- 
stantîne  et  proportionné  à  la  récolte  dans  les 
deux  autres, provinces. 

Le  rôle  des  impôts  arabes  estmominatilen 
territoire  civil;  il  est  dressé  parles  agents  des 
contribatioQS,  rendu  eKécutoireipar  les  pré- 
fets, et  la  perception  en  est  faite,  dans  les 
conditions  ordinaires,  par  les  receveurs.  En 
territoire  militaire  le  rôle  est  collectif,  établi 
par  les  chefs  indigènes  et  les  bureaux  .arabes* 
revôtude  la  force  Sixécutoire  par  les  généraux 
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commaadant  les  divisioas  et  perçu  par  les 

chefs  indigènes. 

Les  impôts  arabes  ont  produit  en  1877  une 
somme  de  12,800,000  francs  Cinq  dixièmes 
ont  été  \ersés  aux  conseils  généraux  et  les 
cinq  autres  dixièmes  figurent  au  budget  du 
gouvernement  général  parmi  les  recettes  or- 
dinaires. 

Les  indigènes  payent  en  outre  des  centimes 
additionnels,  savoir  :  —  18  (dix-huit)  ordi- 
naires affectés  :  à  Tassistance  hospitalière,  8 
(huit);  aux  budgets  municipaux,  10  (dix)  ;  — 
et  4  (quatre)  centimes  extraordinaires  pour 
U  constatation  ou  la  constitution  de  la  pro- 
priété privée. 

V.  Propriété, 

17  janvier  1846. 

Ordonnance  sur  les  finances  (B.  199). 

Art.  3.  —  Les  impôts  dus  par  les  Arabes  seront 
constatés  au  brut  dans  les  écritures  ;  il  y  sera 
ÙLït  dépense  :  1*  du  dixième  du  produit  brut  at- 
tribué aux  chefs  indigènes  pour  frais  de  recou- 
vrement ;  ft'  du  dixième  du  net  attribué  aux 
locaUtés  (1). 

Tableau  A.  -^  Recettes. 

Contributions  arabes  :  produit  net,  sous  les  dé- 
ductions prescrites  par  Tarticle  3 :  1"  du  ?u>kor^ 
loyer  des  terres;  2*  de  VacTiour^  impôt  sur  les 
grains  ;  3"  du  zeîtkat,  impôt  sur  les  bestiaux  ; 
4**  de  Veussa^  impôt  payé  par  les  tribus  du  dé- 
sert. 

6  novembre  1846. 

Décision  ministérielle  portant  que  les  Euro^ 
péens  ne  sont  pas  soumis  à  VacTiour,  —  (Non 
promulguée,  mais  mentionnée  dans  un  avis  du 
Conseil  d*État  du  25  janvier  1863.) 

6  mars  1849. 

RésoltUion  du  conseil  du  gouvernement  (2) 

(B.  G.  407). 

1*  En  matière  d*impôt  arabe,  il  n'y  a  aucune 
différence  à  établir  entre  le  cultivateur  arabe  en 
territoire  civil  et  le  cultivateur  arabe  en  terri- 
toire militaire; 

2*  Le  propriétaire  européen  qui  loue  des  terres 
à  des  lamilles  arabes  ne  saurait  les  exempter  Jde 
l'impôt  arabe  ; 

(1)  La  part  attribuée  aux  départements  est  aujourd'hui 
de  cinq  dixièmes.  Ci-après,  décret  du  22  octobre  1S75. 
(t)  RemlBe  en  vigueur.  —  Arrêté  du  i2  mars  1S7Î. 


3*  Le  khammès  doit  être  considéré  et  traité, 
pour  Tassiette  de  Fimpôt,  à  Tinstar  des  fermierB 
et  métayers,  sauf  le  cas  où  il  est  établi  sur  une 
terre  de  propriété  européenne,  exploitée  par  son 
propriétaire  ou  par  un  fermier  européen,  habitant 
les  uns  et  les  autres  un  corps  de  ferme,  fournis- 
sant les  instruments  de  travail  et  dirigeant  la 
culture  en  personne; 

4**  Pour  rétablissement  de  Yachour  à  percevoir 
sur  la  part  revenant  aux  khammès,  dans  le  pro- 
duit de  leur  travail,  cette  part  ne  pourra  être 
évaluée  au-dessous  du  cinquième  de  la  récolte, 
au  brut. 

7  janvier  1867. 

Circulaire  du  gouverneur  reUttive  à  Vassiette 

de  rimpât. 

L'nnité  imposable  devra  être,  à  partir  de  1857  : 
la  tente^  dans  les  tribus  les  plus  rapprochées  de 
nos  centres  de  commandement,  o'est-À-dire  dans 
les  tribus  sur  lesquelles  nous  avons  une  actiOD 
immédiate  et  en  quelque  sorte  journalière  ;  le 
douar  ou  la  ferha^  dans  les  tribus  plus  éloignées  ; 
la  tribu^  dans  les  seules  parties  du  territoire  où 
notre  autorité  s'exerce  plus  particulièremeat  par 
des  intermédiaires. 

2$  août  1868. 

Décision  ministérielle  escemptant  de  l'aehour 
les  Arabes  qui  cultivent  une  terre  euro- 
péenne (B.  M.  3)  (1). 

Xai  décidé  que,  à  partir  du  l*'  Janvier  1859, 
Tachour  ne  serait  plus  perçu  sur  les  Arabes  cul- 
tivant, à  un  titre  quiconque,  une  terre  euro- 
péenne, soit  comme  khammès,  soit  comme  loca- 
taire Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  cette 
exemption  ne  s'applique  pas  aux  locataires  des 
terres  azels,  qui  continueront  à  supporter  le  hokar 
et  Tachour. 

4  décembre  1858. 

Arrêté  ministériel  portant  que  r Arabe  du  ter- 
ritoire militaire  qui  émigré  en  territoire 
civil  reste,  s'il  laisse  dans  sa  MJbu  des  cul- 
tures,  des  bestiauœ  et  autres  matières  impo- 
sables^ soumis  auœ  impôts  dus  à  l'État  et 
aux  charges  commtmales  de  sa  trUbu  (B. 
M.  10). 

10  lévrier  18M. 

Arrêté  ministériel  relatif  à  VasHMede  Vimpât 

(B.  H.  18). 

Art  1.  ^  Les  bases  qui  doivent  servir  à  établir 
(1)  ImpUcitsment  alirogé  par  aitM  du  tt  man  IM 
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TMsiette  de  rimpdt  arabe  en  Algérie  sont  pré- 
parées par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture  et 
par  les  géoéranx  en  conseil  des  affaires  ci- 
viles (1).  L*assiette  de  Timpôt  est  arrêtée  par  le 
ministre  (2). 

Art.  2.  -^  Les  rôles  des  contributions  arabes 
sont  rendus  exécutoires  par  les  préfets  des  dé- 
partements et  par  les  généraux  commandant  les 
divisions  territoriales,  chacun  en  ce  qui  concerne 
son  ressort  administratif. 

Art.  3.  ~  Les  demandes  en  décharge  ou  réduc- 
tion dHmpôt  arabe  qui  présentent  un  caractère 
essentiellement  contentieux  sont  soumises  &  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture.  Les  dégrè- 
vements à  titre  graeieux  sont  réservés  à  la  déci- 
sion du  ministre. 

21  «mer  1859. 

DéeUion  fHiMstérielîe  portant  que  leÈ  cotes, 
let  Imlletins  ctavertissetnent  et  les  somma-- 
tiens  seront  imprimés  en  français  et  en  arabe 
(&  M.  19). 

24  septembre  1801. 

Décret  qui  porte  à  cinq  diwièines  la  part  des 
budgets  départementaux  dans  Vimp&t  arc^ 
(B.  0.  35). 

29  iniUet  1862. 

Circulaire  eu  gowcemeurvelatifte  aux  demandes 
en  décharge  ou  réduction  d'impôt  (B.  0. 61). 

Tott  indLYîdu  qui,  pour  les  mêmes  facvl tés  pro- 
daetlves,  aura  été  imposé  dans  deux  centres  ou 
communes  difTérentes,  pourra  adresser  une  récla- 
mation au  sous-préfet  ou  à  PautcHité  en  tenant 
lieu  en  territoire  -  militaire^  Après  ^rification 
faite  par  le  sexrvice  des  contributions,  le  conseil 
de  préfecture  ou  le  géinéral  eommandant  la  divi- 
sion, en  conseil  des  affaires  civiles,  primoneera, 
s'il  y  a  lieu,  la  décharge  ou  la  réduction  de  la 
cote  du  réclamant.  . 

Dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles, 
les  reoeveoFS  des  contributions  formeront,  s'il  y  a 
lieu»  pour  ehacun  des  centres  de  leur  perception, 
des  étBits- présentant,  par  nature  de  contribution, 
les  cotes,  qui  leur  panUtront  avoir  été  indûment 
impoeéee  et  adresseront  ces  états  à  l'autorité  pré- 
fectorale par  Vintermédiaire  du  directeur  des  con- 
tributions. —  Les  états  dont  il  s'agit  seront  ren- 
voyés aux  contrôleurs  des  contributions  qui 
vérifieront  les  fkits  et  de» -metifs' allégués  parles 
receveurs  et  donneront  leur  avis  après  avoir  pris 
celui  dâ^  l^vlorité  municipale,  «si  c'est  possible. 

(I)  Les  conseils  des  affaires  civiles  ont  été  supprimés  et 
letf«liitilb«ttos9réiitli»r<b>écAlèB  ffes'eoiisèiis  depréfbè- 
turc. 

(t)  la'fSovivnkVùT  généra)--»  Déeret  de  iO  décembre  f870. 


Le  directeur  des  contributions  fera  son  rapport  et 
le  conseil  de  préfecture  ou  le  général  comman- 
dant la  division,  en  conseil  des  affaires  civiles, 
statuera. 

Dans  le  cas  où,  après  les  recensements  de  Ta- 
chour,  la  récolte  serait  inférieure  à  la  constata-^ 
tlon,  les  contribuables  qui  se  croiront  surtaxés 
adresseront  immédiatement  à  Tautorité  préfeçto- 
raie  leur  demande  en  décharge  ou  réduction.  .— 
La  pétition  sera  renvoyée  par  Tintermédiaire  du 
directeur  au  contrôleur  des  contributions  qui  vé- 
rifiera les  faits  et  donnera  son  avis  après  avoir 
pris  celui  du  chef  du  bureau  arabe  en  tenitoire 
militaire.  Le  directeur  renverra  le  tout  au  préfet 
ou  au  général  commandant  la  division,  avec  son 
avis.  —  Si  la  réclamation  est  fondée,  le  conseil  de 
préfecture  ou  le  général  en  conseil  des  affaires 
civiles,  prononcera  la  décharge.  —Si la  réclama- 
tion n'est  fondée  qu*en  partie,  il  sera  jugé  à 
quelle  somme  la  réduction  devra  être  réglée. 

Remises  ou  modérations.  —  Les  contribuables 
indigènes  qui,  par  suite  d'intempéries  ou  de  tout 
autre  événement  de  force  majeure,  perdraient  la 
totalité  ou  une  partie  de  leur  revenu  imposable, 
pourront  se  pourvoir,  en  remise  totale  ou  partielle 
de  leur  cote,  pour  Tannée- dans  laquelle  ils  auront 
éprouvé  cette  perte.  —  Chaque  réclamant  adres- 
sera sa  demande  à  Tautorlté  préfectorale,  qui  la 
renverra  au  service  des  contributions.  —  Le  con- 
trôleur se  transportera  sur  les  lieux  et  vérifiera 
les  faits  en  présence  de  i*autOrité  municipale.  11 
constatera  la  quotité  de  la  perte  des  revenus  du 
réclamant.  Il  dressera  du  tout  un  procè6*verbal 
qui  sera  transmis  au  préfet  bu  au  général  avec 
ravis  du  directeur  des  contributions.  —  Le  géné- 
ral ou  le  préfet  enverra  le  tout  au  gouverneur . 
général,  qui  statuera.  —  Lorsque  des  événements 
extraordinaires  auront  privé  une  commune,  un 
centre,  une  ti'ibu  de  tout  ou  partie  de  ses  revenus 
une  pétition  pourra  être  adressée  à  Tautorité  pré- 
fectorale. Dans  ee  cas,  deux  commissaires  sont 
nommés  pour  vérifier,  en  présence  de  Tautorité 
•municipale  et  conjointement  avec  le  contrôleur, 
les  faits  et  la  quotité  des  pertes.  —  La  pétition 
^  sera  transmise,  après  les  autres  formalités  indi- 
quées ci-dessttSf  au  gouverneur  général,  qui  sta- 
tuera. —  Les  dégrèfemeBta  qtii  auraient  pour 
motif  une  raison  politique,  ou  qui  seraient  deman- 
dés en  récompense  de  services  rendus  à  l'État,  ou 
.pour  toute  autre  cause  etoeptionnelle,  seront  pro- 
posés par  les  préfets  ou  les  généraux  comman- 
dant les  divisions,  sur  l^vis  des  sous-préfets  bu 
des  autoritécr  en  tenant  lieu. 

Telles  sont  les  mesures  qui  m'ont  paru  devoir 
être  prises  pour  ramener  à  une  règle  uniforme  la 
tnarche  à  suivre  en  matière  de  dégrèvements.  — 
Je  vous  recommande  de  nouveau  de  veiller  à  leur 
exécution  ;  il  est  indispensable  que  cette  partie 
si  importante  des  impôts  arabes  soit  réglementée. 
T—  Vous  remarquerez  que,  dans  quelques-unes  des 
/dispositions  de  la  présente  instruction,  le  contrô- 
leur des  contributions  doit  intervenir.  Mais  l'ac- 
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tion  dëcr  agOHts  chargea  dô  la  eonstatatidn  nd  s*^ 
t^nd  pa6  encore  partout,  et  dans  les  territoires 
où  cette  action  sera  dévolue  à  d*autres  agents  ou 
fonctionnaires,  cenz-oi  seront  appelés  à  suppléer 
les  contrôleurs.  —  Ce  que  J'ai  voulu  surtout,  c'est 
que,  toutes  les  fois  qu^une  réclamation  collective 
ou  individuelle  viendra  infirmer  ou  modifier  les 
opérations  du  recensement,  Tàgent  qui  a  été  chargé 
du  recensement  soit  obligé  de  donner  son  avis. 
Vous  apprécierez,  Je  n'en  doute  pas,  les  motifti  qui 
m*ont  guidé  en  cette  occasion. 

3  juin  1S63. 

Arrêté  du  çouttartMUr  rëlaUf  à  Vimpât  de  la 
Lezma  sur  les  palmiers  de  Bouçaada  (B.  G. 

88). 

Art.  1.  —  Lés  habitant»  indigènes  de  Toasis  de 
Bouçaada  (province  de  Constantine)  acquitteront, 
à  Tavenir,  Timpôt  de  la  lezma  (1),  portant  sur  les 
palmiers  qu'ils  possèdent.  —  La  redevance  est 
fixée  À  30  centimes  par  pied  d*arbre  en  plein  rap- 
port 

Art.  2.  —  L*assiette  et  là  perception  de  cette 
contribution  seront  faites  dans  les  formes  pres- 
crites pour  l'es  autres  contributions  arabes. 

4  août  1863. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  soumet  des  tribus 
kabyles  à  Vimpât  de  capitation  (B.  G.  89). 

Art.  1.  —A  partir  de  I8Ô8,  les  trois  tribus  des 
Beni-Hidjer,  Beni-Lekki  et  Illoula  ou  Malou, 
seront  soumises  à  Timpôt  de  capitation  établi 
pour  les  tribus  kabyles  delà  subdivision  de  Dellys. 

4  juillet  1865. 

Circul<;iire  du  général  commandant  là  division 
d'Alger  prescrivant  l'établissement  de  rôles 
nominatif^  (non  piUfliée  au  Bulletin  officiel- 

18  oecolnre  ise6. 

Lettre  du  même  au  directeur  des  contributions 
diverses  {non  publiée  au  Bulletin  officieV. 

L*étabiki84<ment  des  rôles  d'impôts  individuels  t 
est  une  garantie  donnée  au  contiîibwable,  mais  il  i 
ne  doit  pas  avoir  pour  conséquence  de  supprimer, , 
dans  tous  les  cas,  rintermédiaUre  du  chef  indigène  i 
qui,  au  contraire,  reste,  sauf  de  rares  exceptions, , 
le  collecteur  de  sa  tribu, 

La  situation  du  pays,  les  distances  qui  séparent  i 

(1)  La  tezma,  sorto  d^'obligation  personnelle,  établie  dans, 
quelques  dlslricts  kabyles,  divise  les  Imposés  en  trois 
classes  :  la  première  paye  15  fhincs  par  tête,  la  deuxième 
10  francs,  et  la  troisibtne  6  Aranes  (Robe,  p.  S6). 


le  contribuable  du  ï>ureatt  de  recettes  nous  ot)li- 
gent  &  maintenir  encore  cet  intermédiaire.  Cest 
à  cechef  collecteur  que  doit  être  remise  la  quittance 
collective  des  sommes  dont  il  opère  le  versement. 

18  ootofare  1865. 

Circulaire  du  directeur  des  contributions  di- 
verses (non  publiée  au  Bulletin  officiel;  (1). 

Bien  que  les  rôles  soient  dressés  nominative- 
ment les  comptables  ne  devront  rédiger  qu'une 
quittance  pour  chaque  versement  opéré  par  les 
caïds.  Ces  che&  feront  naturellement  connaître 
les  contribuables  sur  lesquels  portait  la  somme 
payée,  après  s^étre  assurés  de  Texactitude  de  ce 
renseignement,  par  Taddition  des  divers  articks 
composant  le  versement,  les  receveurs  délivreront 
une  quittance  collective,  en  ayant  soin  d*y  indi- 
quer les  numéros  du  rôle  au  moyen  d*une  anno- 
tation ainsi  conçue,  du  n*  au  n*. 

Il  y  aura  lieu  de  foire  das  émargements  au 
rôle,  non  par  aiiiole  séiMiré«  mais  seulement  par 
page,  si  toutefois  les  cotes  qui  y  sont  comprises 
sont  toutes  acquittées  par  le  même  versement. 
Dans  le  cas  contraire,  il  sera  indi^>6fn8able  d*opé- 
rer  un  émargement  distinct 

m  mm  1867. 

Circulaire  du  gouverneur  contenant  des  in- 
structions sur  le  service  des  bureaux  arabes 
et  indiquant  le  mode  de  procéder  pour  l'éta- 
blissement desrôles  de  l'impôt  arabe  (B.  G.  222). 

V.  Bureauco  arabes. 

6  mars  1871. 

Décision  du  commissaire  de  la  République 
supprimant  les  rôles  nominatifs  dans  le  ter- 
ritoire militaire  du  département  d^ Alger  (non 
publiée  dans  le  Bulletin  officiel). 

Depuis  1865,  les  matières  et  les  rôles  des  impéts 
arabes  ont  été  établis  nominativement  pour  le 
territoire  militaire  du  département  d'Alger. 

Consulté  sur  Tutilité  de  cette  mesure  qui  coûte 
au  Trésor  une  somme  annuelle  de  10,0Û0  francs 
environ,  M.  Tinspeeteàr  général  des  finances  a 
fait  remarquer  que  la  perception  des  impôts  dont 
il  s'agit  n'a  jamais  cessé  d^étre  eA^ctuée  coU«e- 
tivement  par  IHutermédiaire  des  chef  indices, 
auxquels  une  remise  de  10  pour  100  est  ailâuée 
à  cet  effet,  et  que  les  rôles  ittdividuels  restent 
dès  lors  sans  emploi. 

Il  résulte,  en  outre,  de  rinatraction  paj^  laqoelle 
M.  le  général  de  Wimpilèn  ptescrit  fo^formation 

<  ,  •   .     ... 

(1)  Robe,  p.  4t  et  sutvastes. 
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daiiaaiROM  et  Mes  jiiffl[diiftti<iB<[U*il  est  formeUe- 
ment  interdit  aux  receveurs  des  contributions 
diveiBee  d*opérer  sur  les  contribuables  aucune 
perception  directe. 

En  présence  de  ces  faits  démontrant  le  manque 
absolu  d*utiUté  des  rôles  individuels,  je  décide 
qu'à  Favenir,  et  jusqu'à  l'époque  où  il  sera  pos- 
sible de  confier  aux  agents  financiers  l'assiette  et 
le  recouvrement  des  impôts  arabes  du  territoire 
dit  militaire,  les  matrices  et  rôles  de  ces  impôts 
seront  établis  dans  le  dépai*tement  d'Alger,  comme 
dans  ceux  d'Oran  et  de  Constantine,  collective- 
ment, le  douar  étant  considéré  comme  unité  im- 
posable. 

22  mars  1872. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  remet  en  vigueur  la 
résolution  adoptée  par  le  conseil  du  goûter- 
nemént  du  5  mars  iMO  (B.  G.  407). 

i6  avril  1872. 

Arrêté  du  gouve^meur  sur  les  fraudes  en  ma- 
tière de  déclarations  par  les  indigènes  (B. 
G.  410). 

ArU  1.  Lee  indigènes  sont  tenus  de  faire,  aux 
agents  chargés  du  recensement,  la  déclaration 
exacte  des  matières  soumises  à  l'impôt  arabe. 

Art  2.  —  Toute  omission  volontaire  ou  dissi- 
mulation sera  frappée  d*une  double  taxe  à  titre 
d'amende. 

Art  3.  —  La  taxe  sera  portée  au  triple,  si  le 
contribuable  s'est  opposé  aux  vérifications  des 
recenseurs,  s'il  a  soustrait  ou  cherché  à  soustraire 
les  matières  iinpoaables  à  ces  vérifications. 

22  octobre  1875. 

Décret  qui  autorise  la  perception  au  profit  des 
départements  de  cinq  dianèmes   de   Vimpôt^ 
arahe  (B.  G.  628). 

Art.  1.  —  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  statué,'  les  départements  al- 
gériens continueront  à  percevoir  les  cinq  dixièmes 
de  rimp5t  arabe  qui  leur  ont  été  attribués  par 
les  décrets  des  25  août  1852,  l*  décembre  1858  et 
24  septembre  1861. 

6  Juillet  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  général  fixant  le  tarif 
de  conversion  en  argent  de  Vimpôt  achour  à 
percevoir  en  18 7 7,, dans  les  départements 
d: Alger  et  SOran  (3.  G.  696)« 

Aft  K  -*-'Le  tarif  4e  conversion  en  ai^nt  de 
l'hapôit adiOBir  à perceTPOÂP^eB  1^877,  dans  les ilé- 
partemonts  d'Alger  et  d'Oran,  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 


Par  quinti^  métrique  de  blé«  «  ^  «<«  -l^.firr  :; 
—  —        d'orge.  .  »  •  •    11— ^-(l). 

23  avril  »78. 

Arrêté  du  gouverneur  pour  la  perception  d0s 
impots  Tfokor  et  a^our  dans  le  département 
de  Oonstantine  (B.  G.  721). 

J  i  • 

Art  1.  «^  Lee  impôts  arabes  hokor  et  achour 
continueront  à  être  perçus,  en  1877,  dans  le  dé- 
partement de  Oonstantine,  en  vertu  des  titres 
actuellement  existants,  et  d'après  les  mêmes 
tarifs  (2). 

27  «ml  1878. 


Arrêté  du  gouverneur  portant  conversion  en  ^i^ 
gent  de  Vimpôt  zekkat  pour  Vannée  1878 
(B.  G.693). 

Art  1.  —  Le  tarif  de  conversion  en  argent  éQ 
l'impôt  zeltkat  est  fixé  comme  il  suit  pour 
l'année  1877  : 

Chameaux,  par  tête 4  fr. 

Bœvfs,  —     3, 

Moutons,  — 0,      20 

Ohèvres,  —     0,      25 

Art.  2.  —  Sont  exemptés  de  l'impôt  les  animaux 
nés  depuis  le  l*'  janvier  1878. 

Impéi  «rabe  (Centimes  additionnels). 

80  jniflet  185S. 

An^êté  ministériel  concernant  les  centimes  . 
additionnels  (B.  487). 

Art.  1.—  A  partir  du  1*' janvier  1856,  des  cen- 
times additionnels  seront  ajoutés  au  principal  de 

(1)  Le  mode  d*ûpérer  dans  tes  dépai^tèmeDte  d'Alger  et 
d*Oran  est  différent  de  cehii  qui  est  suivi  dans  le  départe- 
ment de  Oonstantine.  Dans  ce  dernier  département,  Hm- 
pôt  est  fixe,  indépendant  de  la  récolte;  dans  les  deux 
autres,  au  contraire,  il  est  proportioiuié  à  la  récolte  con- 
statée. A  cet  efifet,  les  chefs  indigènes  et  les  bureaux  ara- 
bes en  territoire  militaire,  et  les  fonctionnaires  à  ce  des- 
tinés en  territoire  civil,  se  rendent  sur  les  terres  ensemen- 
cées et  constatent  que  par  <îhaque  charrue  ou  eouidja 
imposable,  la  récolte  paraît  devoir  être  trèi-henne^  hmme^ 
têêet  h&nne,  mêâUere  ou  mUèe^  et  la  pftrt  dé  l*ÉCBt,  à  titre 
d'impôt,  est  érakiée  ainsi  : 

'  Blé.       Orge. 
Récolte  (rtetenM     V*  4V' par  Zouid^ 

-  bonne  1  300      3  — 

—  (usez  bonne    1  %  .«*      .    , 

—  médiocre       0  500      1,  — 

-  nulle  0  0  — 

(2)  L'achour  est  perçu  dans  le  département  de  Gonstan- 
tine»  à  raison  de  20  francs  [par  chaque  zebka  ou  zonidja 
essemencée.  La  zouidja  est  rétendue  que  peut  labourer 
une  paire  de  bœufs,  dix  hectares  environ. 
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rimpôt  arabe  et  remplaceront  les  taxes  et  contri- 
butions supplémentaires  que  les  tribus  s*impo- 
sent  pour  faire  face  aux  dépenses  énumérées  dans 
Tarticle  4  du  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  La  quotité  des  centimes  additionnels 
sera  flxée  par  le  gouverneur  général. 

Art  3.  —  Les  centimes  additionnels  seront  re- 
couvrés dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  épo- 
qjaeB  que  Timpôt  principal.  —  Ils  sont  consacrés 
intégralement  et  exclusivement  aux  dépenses 
d^utilité  commune  spéciales  aux  tribus  de  cha- 
que subdivision  militaire. 

Art.  4.  -^  Les  dépenses  imputables  sur  les  cen- 
times additionnels  des  tribus  sont  les  suivantes  : 

—  !•  frais  de  bureau  et  indemnité  au  receveur 
comptable  ;  —  2*  ouverture  et  entretien  dans  les 
tribus  des  voies  de  communication  classées 
comme  chemins  vicinaux  ou  qui  peuvent  y  ôtre 
assimilées;  —  3*  construction  et  entretien,  sur  le 
territoire  des  tribus,  des  maisons  de  comman- 
dement, des  caravansérails,  des  mosquées  et 
des  écoles,  des  puits,  fontaines,  abreuvoirs,  des 
maisons  de  cantonniers  indigènes  sur  les  che- 
mins désignés  au  paragraphe  2,  et  générale- 
ment des  établissements  et  édiflces  ayant  un 
caractère  communal;  —  4''  instruction  primaire, 
culte  et  justice  (  dépenses  d'entretien,  traite- 
ment du  personnel  inférieur  et,  au  besoin,  sup- 
plément de  traitement  au  personnel  supérieur; 

—  5*  traitement  des  cantonniers  indigènes  sur 
les  voies  dont  Tentretien  est  à  la  charge  des  cen- 
times additionnels;  —  6**  traitement  des  agents 
employés  à  un  service  de  surveillance  ou  de 
police  ;  —  ?•  entretien  d'élèves  dans  les  médre- 
ças  (écoles  supérieures),  Técole  de  médecine, 
les  pépinières  et  autres  établissements  d'instruc- 
tion ;  —  8«  plantations  et  pépinières  ;  —  9"  frais 
de  distribution  de  médicaments  et  dépenses  d'as- 
sistance publique  ;  —  10"  enûn ,  toutes  dépenses 
d'utilité  favorisant  Tintérôt  collectif  des  tribus 
dans  chaque  subdivision. 

Art.  5.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  d'inté- 
rêt commun  aux  tribus  arabes  forment  dans  la 
comptabilité  des  receveurs  des  contributions  di- 
verses un  service  spécial  dont  ils  comptent,  quelle 
que  soit  son  importance,  À  l'administration  et  à 
la  Ck)ur  des  comptes. 

Art.  6.  —  Les  budgets  des  dépenses  à  la 
charge  des  centimes  additionnels  des  tribus  sont 
préparés  chaque  année,  au  mois  de  septembre 
au  plus  tard,  pour  l'exercice  suivant,  par  les 
commandants  supérieurs  des  subdivisions,  en 
commission  consultative.  —  Ils  sont  transmis  par 
les  généraux  commandant  les  divisions  au  gou- 
verneur général,  qui  les  arrête. 

Art.  7.'=-  Les  dépenses  imputées  sur  lesdits 
budgets  sont  acquittées  sur  mandats  délivrés,  sa- 
voir :  —  par  l'intendance  militaire  pour  les  dé- 
penses administratives  ;  —  par  le  service  du  génie 
pour  les  ti*avaux. 

Art.  8.  —  Les  règles  de  la  comptabilité  des 
communes  sont  applicables  à  la  comptabilité  des 


centimes  additionnels  des  tribus  en  ce  qui  touche 
la  division  et  la  durée  des  exercices,  la  justifica- 
tion, le  contrôle ,  l'ordonnancement  et  le  paye- 
ment des  dépenses,  le  maximum  de  l'encaisse  des 
receveurs,  et  enfin  le  mode  d'écritures  et  de  comp- 
tabilité. 

Art.  9.  -  Les  comptes  des  receveurs  des  con- 
tributions, en  ce  qui  touche  le  recouvrement  et 
l'emploi  des  centimes  additionnels,  sont  rendus 
dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  chaque  exer- 
cice. —  Ils  sont  transmis  à  la  Cour  des  comptes 
par  l'entremise  du  chef  de  service  des  contribu- 
tions diverses  de  la  province.  —  Les  comptes  ad- 
ministratifs des  ordonnateurs  sont  réglés  par  le 
gouverneur  général. 

26  février  1858. 

Arrêté  ministériel  fixant  le  miuHmum  des 
centimes  additionnels  et  leur  emploi  (B.  519). 

Art.  1.  —  A  partir  de  l'exercice  1858,  le  maxi- 
mum des  centimes  additionnels  qui  peuvent  être 
ajoutés  au  principal  de  l'impôt  arabe,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  d'utilité  commune  dans  les 
tribus,  est  porté  de  10  centimes  à  18  centimes  \m 
franc. 

Art.  2.  —  Sur  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels^  il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-après, 
qui  avaient  été  maintenues  provisoirement  eu 
dehors  de  la  nomenclature  de  l'article  4  de  X»s- 
rêté  précédent,  du  30  juillet  1855,  et  qui  se  ré- 
glaient dans  les  djemàa  des  tribus,  sous  la  sur- 
veillance des  chefs  indigènes,  savoir  :  gardes  à 
pied  et  à  cheval  chargés  de  la  police  du  pays, 
de  la  surveillance  des  routes  et  du  transport  de 
la  correspondance  pour  le  service  dans  1  inté- 
rieur du  pays;  acliat  des  étalons  appartenant  aux 
tribus  ;  achat  et  entretien  des  chevaux  de  relais 
pour  le  service  de  la  police  et  de  la  correspon- 
dance. 

Art.  3.  —  Toutes  contributions,  toutes  taxes 
ou  perceptions  en  sus  du  principal  de  Timpét 
arabe  autres  que  celles  qui  sont  autorisées  par 
le  présent  arrêté  sont  formellement  interdîtes,  et 
donneront  lieu  aux  poursuites  ordonnées  par  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  du  17  janvier  1845.  Tout 
maniement  de  fonds  opéré  en  dehora  des  règles 
établies  par  l'arrêté  du  30  juillet  1855  tombera 
sous  l'application  des  dispositions  de  l'article  258 
du  Code  pénal. 

Art  4.  —  Une  expédition  des  budgets  et  des 
comptes  administratifs  des  diverses  dépenses  à  la 
charge  des  centimes  additionnels  à  l'impôt  arabe 
sera  transmise  au  gouverneur  général. 

26  aYril  1865. 

Arrêté  du  goux>emeHr  qui  institua  dans  chaque 
subdivision  une  commission  des  centitMs 
additionnels  (B.  Ch.  147). 

Art.  1.  —  Une  commission  des  centimes' addi- 
tionnels est  instituée   dans  chaque  8^Mli^i3k)D 
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des  trois  prorinces  de  TAlgérie  pour  donner  son 
avis  sur  les  projets  de  dépenses  de  toute  nature 
afférentes  aux  centimes  additionnels  à  l'impôt 
arabe. 

Art  2.  — '  Cette  commission  sera  composée 
comme  il  suit  :  —  du  commandant  de  la  subdi- 
Yislon,  président;  —  des  commandants  de  cercle  ; 
—du  sous-intendant  militaire,  chargé  de  la  comp- 
tabilité des  centimes  additionnels  ;  —  des  chefs 
du  génie  ;  —  du  receveur  des  contributions  di- 
verses ;  —  de  notables  indigènes  en  nombre  égal 
à  celui  des  cercles,  sans  que  le  nombre  puisse  être 
inférieur  à  quatre;  -*  du  chef  du  bureau  arabe 
8ubdi visionnaire,  remplissant  les  fonctions  de 
secrétaire. —  La  commission  peut  se  faire  assister 
d^un  interprète  militaire  sans  voix  délibérative 
ni  consultative. 

Art  3.  —  I^es  membres  indigènes  seront  nom- 
més par  le  commandant  de  la  province,  sur  la 
proposition  du  commandant  de  la  subdivision, 
pour  trois  années. 

Art.  4.  —  Tous  les  membres  de  la  commission 
out  voix  délibérative;  en  cas  de  partage  des  voix, 
celle  du  président  est  prépondérante. 

Art.  5.  —  La  commission  se  réunit  deux  fols 
par  an,  au  15  mai,  pour  l'examen  du  compte  ad- 
ministratif de  Texercice  clos,  rétablissement  des 
chapitres  additionnels  au  budget  de  Texercice 
courant  et  la  préparation  des  états  sommaires 
relatifs  au  budget  de  Tannée  suivante  ;  au  20 
octobre,  pour  rétablissement-  de  ce  dernier 
budget 

Art.  6.  —  Les  dépenses  sur  lesquelles  la  com- 
mission est  appelée  à  délibérer  sont  de  deux 
sortes  :  les  unes,  obligatoires^  sont  relatives  à 
Tentretien  des  travaux,  aux  frais  d^administration 
cl  rie  perception,  à  Tassistance  publique,  au 
culte,  &  la  justice,  à  Tachât  et  à  Tentretien  des 
t'UiIons  de  tribus;  les  autres,  facultatives^  com- 
prennent tous  les  Arais  inscrits  sous  le  titre  de 
colonisation  et  les  travaux  de  quelque  nature 
qu'ils  soient 

Art.  7.  —  Les  délibérations  de  la  commission 
sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  ;  copie  en 
est  adressée  au  commandant  de  la  province,  après 
chaque  session,  et  à  Tappui  des  propositions  bud- 
gétaires établies  d*aprôs  le  modèle  usité. 

Art  8.  —  Le  commandant  de  la  province  trans- 
met, avec  son  avis,  unQ  copie  de  ce  document  au 
gouverneur  général  et  lui  soumet  les  modifica- 
tions qu*îl  juge  convenable  d^introduire  dans  les 
propositions  des  commissions. 

Art.  9.  —  Il  est  statué  sur  ces  modifications 
par  le  gouverneur  général,  auquel  reste  réservé 
Tarrété  des  budgets  et  des  Comptes  adminis- 
tratifs. 

U  jnmet  1867. 

Décret  portant  que  les.  commissions  des  cen^ 
limes  additionnels  pourront  être  autorisées 
par  le  gouverneur  à  contracter  des  emprunts 


pour  acheter  des  grains  de  semailles  et  à  af-- 
feder  en  garantie  des  centimes  additionnels 
(B.  G.  242). 

12  septembre  1867. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  autorise  les  commis- 
sions d'Orléansville^  d'Oran,  de  Mostaganem, 
de  Mascara,  de  Bel'-Abbès,  de  Tlemcen^  de 
Batna,  à  contracter  des  emprunts  (B.  G.  255). 

23  ayril  1878. 

Arrêté  du  gouverneur  fixant  le  quantum  des 
centimes  additionnels  à  percevoir  en  1878 
(B.  G.  718). 

Art  1.  —  La  quotité  des  centimes  addition- 
nels ordinaires  aux  impôts  zekXat,  achour, 
hokor,  lezma  et  à  Timpôt  de  capitation  établi  en 
Kabylie,  à  percevoir  au  profit  des  communes 
mixtes  ou  indigènes  qui  ne  sont  pas  encore  as- 
sujetties aux  taxes  municipales  en  vigueur  dans 
les  communes  de  plein  exercice,  est  fixée,  pour 
1878,  à  dix-huit  centimes  par  franc,  du  principal, 
y  compris  le  contingent  de  huit  centimes,  spé- 
cialement affecté  aux  dépenses  de  Tassistance 
hospitalière,  par  notre  arrêté  du  11  féviier 
1878. 


Imprimerie. 

28  septembre  1856. 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  h:  dëc7'et 
du  22  mars  1852,  aux  termes  duquel  nul 
ne  peut  être  imprimeur  en  taille-douce  s'il 
n'est  breveté  et  assermenté  (B.  501). 

15  mars  1862. 

Circulaire  du  gouverneur  général  relative  au 
dépôt  légal,  lequel  comprend  les  publications 
administratives  telles  que  comptes  rendus  des 
sessions  des  conseils  généraws  et  recueils 
des  cuites  de  préfecture  (B.  G.  44). 

10  septembre  1870. 

Décret  établissant  la  liberté  des  professions 
d'imprimeur    et   de    libraire   (B.    Lois  XII, 

n«37). 

(Non  promulgué  en  Algérie  et  non  appliqué.) 


iodlféiiat. 

Législation  répressive  spéciale  dont  le  ca^ 
ractère  est  déterininé  par  Tarticle  17  du  dé- 
cret du  29  août  1874. 
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29  août  1S74. 


Oêctetsurl'brganisatiûn  de  la  justice  enKabytie 

(B.  G.  567). 

Art.  17.  —  En  territoii*e  civil,  les  indigènes  non 
naturalisés  jpourront  être  poursuivis  et  condam- 
nés aux  peines  de  simple  police  fixées  par  les  ar- 
ticles 464,  465  et  466  du  Code  pénal,  pour  infrac- 
tions spéciales  à  Tindigénat,  non  prévues  par  la 
loi  Crangaise,  mais  déterminées  par  des  arrêtée 
préfectoraux  rendus  surlesprppositions  des  com- 
missaires civils,  des  chefs  des  circonscriptions 
«amtonales  ou  des  maires. 

La  peine  de  Taraende  et  celle  de  la  prison 
pourront  être  cumulées  et  s*élever  au  double  en 
cas  de  récidive  prévue  par  Tarticle  483  du  Code 
pénal. 

Les  juges  de  simple  police  statueront,  en  cette 
matière»  sans  Arais  et  sans  appel. 

11  septembre  1874. 

Décret  appliquant  dans  tous  les  territoires 
cMls  de  V Algérie  t article  17  du  décret  du 
gp  août  i874  (B.  G.  567). 

ARRÊTÉS  DU  PRÉFET  d'ALOBR. 

9  février  1876. 

Arrêté  général  sur  les  infractions  de  l'indi- 
génat  <B.  Préfecture  d'Alger,  1875). 

Art.  1.  —  Sont  considérées  comme  infractions 
spéciales  à  Tindigénat  et,  comme  telles,  passibles 
des  peines  édictées  par  les  articles  465  et  466  du 
Code  pénaU  les  faits  et  actes  ci-après  déterminés, 
sa^^oir: 

1*  Omission  ou  retard  de  pluft  de  huit  jours, 
dans  les  déclarations  de  naissance  et  de  décès, 
dans  les  circonscriptions  territoriales  où  cette 
mesure  est  prescrite  par  Tautorité  administrative, 
en  attendant  que  les  dispositions  des  chapitres  II 
et  IV  du  livre  premier  du  Code  civil  soient  ren- 
dues applicables  aux  indigènes  ; 

29  Négligence  par  les  agents  indigènes  de  toute 
catégorie  (adjoints,  gardes,  cheikhs,  oukaifs,  ke- 
birs  de  douars)  à  prévenir  des  crimes  ou  délits 
commis  dans  leur  circonscription,  le  juge  de  paix 
de  leur  canton  ou  le  procureur  de  la  République 
lorsque  le  siège  du  tribunal  est  au  chef-lieu  du 
canton; 

S*  Négligence  à  fournir  des  renseignements  sur 
un  crime  ou  un  délit  dont  les  auteurs  soupçonnés 
ne  sont  point  de  ceux  à  Tégard  desquels  la  dépo^ 
sition  du  témoin  n*est  pas  reçue  en  justice,  et  qui 
sont  énumérés  dans  les  cinq  premiers  paragra- 
phes de  l'article  322  du  Code  d^instruction  crimi- 
nelle ; 

4"  Négligence  à  comparaître  sur  simple  invita-* 
tion,  même  verbale,  devant  le  Juge  de  paix  pro-f 
cédant  à  une  information  ;  « 


5°  Négligence  à  se  présenter  devant  l^mini^ 
trateur  ou  le  maire  de  la  conunnne,  après  convo- 
cation remise  par  un  agent  de  Tautorité  admi- 
nistrative ; 

6*  Acte  irrespectueux  ou  propos  offensant  viâ- 
à-vis  d'un  représentant  ou  agent  de  rautorité, 
même  en  dehors  de  ses  fonctions,  et  alors  même 
que  cet  acte  ou  ce  propos  ne  réunirait  pas  les 
caractères  voulus  pour  constituer  le  délit  ou  la 
contravention  d^injure; 

7*  Propos  tenus  en  public  dans  le  but  d'affaiblir 
le  respect  dû  à  Tautorité  ; 

8*  Refus  ou  inexécution  des  services  de  garde, 
patrouille  et  poste- vigie,  placés  en  vertu  d'un  or- 
dre de  Tautorité,  abandon  d'un  poste  ou  négli- 
gence dans  les  mêmes  services  ; 

9*  Refus  à  l'égard  des  prestations  de  transport 
et  des  gardes  de  camp  autorisées  pour  les  com- 
missaires-enquêteurs chargés  de  Tapplication  de 
la  loi  du  26  juillet  1873; 

10"  Refus  de  fournir,  contre  remboursement, 
aux  prix  du  tarif  établi  par  arrêté  du  préfet,  les 
vivres,  les  moyens  de  transport  ou  les  agents 
auxiliaires  (gardiens  de  nuit,  jalonneurs,  guides) 
aux  fonctionnaires  ou  agents  dûment  autorisés  ; 

11*  Refus  ou  manque  d'obtempérer  aux  eonvo- 
cations  des  commissaires-enquêteurs,  pour  ss- 
sister  comme  témoins  ou  comme  parties  inté- 
ressées aux  opérations  relatives  à  raj^ication 
de  ladite  loi  ; 

12*  Refus  de  fournir  les  renseignements  statis- 
tiques, topographiques  ou  autres,  demandés  par 
des  agents  de  l'autorité  francise  en  mission,  ou 
mensonge  dans  les  renseignements  donnés; 

13*  Négligence  habituelle  dans  le  payement 
des  impôts  et  dans  l'exécution  des  prestations  en 
nature^  manque  d'obtempérer  aux  convocationB 
des  receveurs  lorsqu'ils  se  rendent  sur  les  mar- 
chés pour  percevoir  les  contributions  ; 

14*  Dissimulation  et  connivence  dans  les  dissi- 
mulations en  matière  de  recensement  des  ani- 
maux et  objets  imposables; 

13^  Infractions  aux  instruoUoM  poriaat  régle- 
mentation sur  rimmatrieulation  des  armes; 

16*  Habitation  isolée  sans  autorisation  en  de- 
hors de  la  mechta  ou  du  douar,  campeiqeat  9ur 
des  lieux  prohibés; 

17*  Départ  du  territoire  de  la  commune  sans 
avoir^  au  préalable,  acquitté  les  impôts  et  sans 
être  muni  d'un  permis  de  voyage  ; 

18*  Infractions  aux  instructions  portant  régle- 
mentation sur  le  mode  d'émigration  des  no- 
mades ; 

19*  Asile  donné,  sans  en  prévenir  le  chef  de 
douar,  à  des  vagabonds,  gens  sans  aveu  on  étran- 
gers sans  papiers  ; 

£0*  Réunions  sans  autorisation  pour  xerda , 
;iiara  ou  autres  fêtes  religieuses  ;  coups  de  fbu 
sans  autorisation  dans  des  fêtes  ; 

21*  Labour  partiel  on  total  des  chef&iasr-Bon 
classés,  maiff  consacrés  par  (^nàger;'    .i  i  •-  ^  ' 
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2^  Infractions  aux  règlements  d'eaux  et  aux 
usages  locaux  pour  rafiTectation  des  fontaines  ; 

Sâ<»  Détention,  pendant  plus  de  vingt-quatre 
heures,  d'animaux  égarés,  sans  avis  donné  à 
l'autorité  ; 

Zi*  Abaîage  de  bétail  et  dépôt  d'immondices 
hors  des  lieux  destinés  à  cet  effet,  abatage  de 
vaches  ou  de  brebis  pleines  ;  non-enfouissement 
ries  animaux  (domestiques  ou  sauvages,  morts  ou 
tués)  au  moins  à  500  mètres  d'un  chemin  ou  d'une 
habitation  ; 

25*  Inhumation  hors  du  lieu  consacré  ou  &  une 
profondeur  inférieure  à  celle  déterminée  par 
Tautorité  locale; 

26**  Mendicité  hors  du  douar,  même  pour  les 
infirmes  et  les  invalides,  sauf  le  cas  d'autori- 
sation; 

27<^  Plainte  ou  réclamation  sciemment  inexacte 
ou  réclamation  renouvelée  après  solution  ré- 
gulière. 

6  ayril  1875. 

Arrêté  créant  de  nouvelles  infractione  à  Vindi- 
génat  (B.  Préfecture  Alger,  1875;. 

Art  1« — Est  considérée  comme  infraction  spé- 
ciala  à  l'indigèuat,  et  comme  telle  passible  des 
peines  édictées  par  les  articles  4Ô5  et  466  du  Code 
pénal  et  par  l'article  17  du  décret  du  29  août 

1874,  la  négligence  habituelle  dans  le  payement  : 
1**  dee  aottltes  de  rachat  du  séquestre;  2°  du  prix 
des  locations  consenties  coUeotivement  à  des 
Araeti02ia  d^indigènes  constituées. 

31  iuillet  1876. 

Arrêté  ajoutant  une  nouvelle  infraction  à  l'inr 
difjénat  (B.  Préfecture  Alger,  1876). 

Art  1.  —  flM  consicléré  eomme  infraction  spé- 
cÉal«  A  rindigénat,  et  comme  telle  passible  des 
peines  édictées  par  les  articles  465  et  466  du  Ckxle 
pénal  «t  par  l'article  17  du  décret  du  29  août  1874, 
le  rellui  ou  le  déûMit  de  déclaration  de  mariage 
oode  divorce  A  la  mairie  du  domicile  du  coatrac- 
taat  A  Veoq^iTatloB  d'un  délai  de  dix  jours. 

23  iniUet  1877. 

Arrêté  contenant  un  complément  à  l'arrêté  du 
9  février  i875  (B.  Préfecture  Alger,  1877). 

L^article  11  de  l'arrêté  préfectoral  du  9  février 

1875,  mentionné  ci-dessus,  est  complété  ainsi  qu'il 
suit: 

g  j^  — ;  Défaut  d'assister  en  personne  ou  de  se 
iair^  représenter  lors  du  bornage  de  sa  pro- 
priété ; 

g  3«.—  P^^y^^  d'ayoir  indiqué  les  limites  de 
sa  propriété»  avan|  }^  $^¥^^.  i^H  (jpifimissaire- 


enquêteur,  au  mo^e^  .de.  redi^tm  en  pierres  ou 
d'autres  signes  apparents  ; 

S  4. —Défaut  d'avoir  transporté  suc  son  cjbiAmp^ 
en  temps  utile,  les  piesrres  nécessaires  au  bor- 
nage. 

ARRÊTÉS  DU  PRéVBÎ  DB  00N9rAMTINB. 

11  lévrier  187ft. 

Arrêté  général  sur  les  infractions  à  Vindigénat 
(3.  Préfecture  Constantine^  1875). 

Cet  arrêté  est  la  copie  littérale  de  celai  pris 
le  9  février  1875  par  le  préfet  d'Alger.  (V.  Ci'de" 
vont,) 

8  septembre  1876. 

Arrêté  constittMnt  de  nouvelles  contraventions 
à  Vindigénat  (B. Préfecture  Constantine,  1876). 

Art.  1.  —  Est  considéré  comme  contravention 
spéciale  à  l'indigénat,  et  comme  telle  passible  des 
peines  édictées  par  les  articles  465  et  466  du  Code 
pénal,  le  défaut  par  les  indigènes  de.  déclarer, 
dans  un  délai  de  dix  Jours,  à  la  mairie  de  leur 
domicile,  les  mariages  qu'ils  contractent  ou  les 
divorces  prononcés  à  leur  égard. 

4  juillet  1877. 

Arrêté  'établissant  une  nouvelle  contravention 
à  rin(2ty^na^(B.  Préfecture  Constantine,  1877). 

Art  1.  —  Lorsque  des  goums  du  territoire  civil 
concourront  volontairement,  avec  des  goums  du 
territoire  militaire,  à  une  fête  hippique,  et  que  le 
commandement  de  ces  goums  aura  été  confié  à 
un  officier  de  Tarmée,  après  entente  entre  les  au- 
torités militaire  et  civile,  les  indigènes  du  terri- 
toire civil  devront  obéir  aux  ordres  qui  leur  se- 
ront donnés  par  cet  officier  pendant  la  durée  des 
prises  d'armes. 

Art.  2.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de 
l'article  précédent  seront  considérées  comme  con- 
traventions spéciales  à  l'indigénat 

ABBÉTÉS  nu  PBÉFBT  D'OBAN. 

30  mars  1875. 

Arrêté  général  sut  les  infractions  à  Vindigénat 
(B.  Préfecture  d'Oran  1875). 

Art  1.  —  Sont  considérés  comme  infractions 
spéciales  à  l'indigénat  et>  comme  telles,  passibles 
des  peines  édictées  par  les  articles  464^  465  et 
466  du  Code  pénale  les  faits  et  actes  ci-après  dé- 
signés, savoir: 

1"*  Omission  ou  retard  de  plus  de  huit  Jours 
dans  les  déclarations  ^e  naissance  et  de  décès; 


m. 


l»mGÉHkT, 


,  i^  NégUgonice  «pj^Q^tée  d^ns  le  règloment  <iea 
imjpOt^  et  d^Qs  roxôcutloa  des  prestations  eu  na^ 
ture  ;  maoquQ  dâ  se  rendre  aux  conTOcations  des 
recev'eurs^  lorsqu'ils  se  rencfront  sur  les  marchés 
pour  percevoir  les  contributions  ; 

3*  Refus  de  se  présenter  devant  le  commissaire 
civil,  l'administrateur  de  la  commune  mixte  ou 
le  maire  de  la  connRind'do.  plefai  ^ÉesrétCB,  sur 
une  convocation  régulière,  remise  par  un  agent 
de  Tautorité  administrative; 

4"  Réunion  sans  autorisation  pour  zierda  ou 
zîara  (pèlerinage,  repas  public);  réunion  sans  au- 
torisation de  plus  de  vingt-cinq  personnes  du 
sexe  masculin  ;  coups  de  feu  sans'  autorisation 
dans  ttne  fldte,  un  mariage,  une  naissance,  une 

5»  Tbute  acte  irrespectueux  ou  propos  offensant 
W^^-à-vis  d Va  représentant  ou.  agent  de  l'autorité, 
même  en  dehors  de  sas  fonctions  et  alors  même 
que  cet  acte  ou  ce  propos  ne  réunirait  pas  les 
caractères  voulus  pour  constituer  le  délit  ou  la 
contravention  d'injure; 

'  6*  Dissimulation  de  la  matière  imposable  et 
connivence  dans  les  soustractions  ou  tentatives 
de  soustraction  au  recensement  des  animaux  et 
objets  imposables; 

7*  Départ  de  la  localité,  représentée  par  le  ter- 
liioirs  de  la  commune  de  plein  exercice*  indigène 
ou  mixte,  sans  avoir  au  préalable  acquitté  Les 
impôts  et  sans  être  muni  d'un  passeport,  permis 
de  voyage,  carte  de  sûreté  ou  livret  d'ouvrier; 

8*  Refus  ou  inexécution  des  services  de  garde, 
patrouille  et  poste-vigie,  placés  exceptionnelle- 
ment en  vertu  d'ordres  de  Tautorité  compétente  ; 
abandon  d*an  poste  ou  négligence  dans  les  mêmes 
services  ; 

9(*  ReAis  de  fournir  contre  remboursement,  au 
prix  da  taril  arrêté  par  Tautoirité  municipale,  les 
vivres,  les  moyens  de  transport^  l'eau  poUble,  le 
combustible,  ainsi  que  les  agents  auxiliaires  (gar- 
diens de  nuit,  jalonneurs,  guides)  aux  fonction- 
naires ou  agents  dûment  autorijsés  et  porteurs  de 
leur  autorisation  ;  il  en  serait  de  même  à  Tégard 
d«s  prestations  de  transport  et  de  gardes  de  camp 
autorisées,  dans  des  conditions  spéciales,  pour  les 
conanisiaires-^nquêteurs  chargés  de  fapplicatiôn 
de  la  loi  du  26  juillet  1973  ; 

10«  Rafus  ou  manque  d'obtempérer  aux  convo- 
cations faites  directement  par  l0S  eom^missalfûs- 
enquêteurs,  pour  assister  comme  témoins  ou 
comme  parties  intéressées  aux  opérations  relatives 
à  l'application  de  ladite  loi  ; 

11*  Inobservation  des  décisions  administratives 
portant  attributions  de  terres  arch,  après  avis  de 
la  djem&a  consultée  ; 

.lj2<^  Labour  partiel  on  total- des  chemins  non 
classés,  mm  consacrés  par  un  usage  de  plusieurs 
années  ; 

13"  Infractions  aux  instriiction^  portant  régie-; 
mentation  sur  le  ,mode  d'émigration  des  nomades  ; 

14<^  infractions  aux  instructions  portant  régle- 
mentation sur  l'immatriculation  46b  armos^  -   • 


Id*  Asile  donné,  sans  en  prévenir  le  ohef  de 
douar  on  le  président  de  djemàa  ou  adjoints  aux 
maires,  à  des  vagabonds,  gens  sans  aveu,  Uiovans, 
étrangers  sans  papiers,  internés  en  rupture  de  bia  ; 

16^  Destruction,  enlèvement  ou  dé^aesment 
des  jalons,  tas  de  pierres,  témoins,  signaux  topo* 
graphiques,  bornes,  limites,  placée  par  l'autorUé 
ou  ses  agents,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu  ; 

17*  Déteaition,  pendant  plus  de  Yf3igt^«qiiatie 
heures,  d'animaux  égarés,  sans  en  avoir  prévenu 
le  kebir-ed-douar; 

18*  Infractions  aux  règlements  d^eau  et  usages 
locaux  pour  l'affectation  des  fontaines; 

1^  Abatage  du  bétail  et  dépôt  d^immondices 
hors  des  lieux  consacrés  ou  à  moins  de  deux  cents 
mètres  des  habitations  ;  noa-enfouissen^nt  des 
animaux  (domestiques  ou  sauvages,  morts  on 
tués)  à  moins  de  cinq  cents  mètres  d'un  chemia 
ou  d'une  habitation; 

20*  Vol  de  crin  sur  les  animaux  vivants  on  des- 
truction de  la  queue  d'un  oheval  ou  â\m  mnlel 
(sans  pr^udice  de  peines  plus  sévères  en  cas  de 
mutilation)  ; 

21*  lahun^tion  hors  du  lien  consacré  on  à  une 
profondeur  inférieure  à  cdle  déterminée  par  raai- 
torité  locale,  et  telle  qu'il  y  a  émanation  mal- 
saine ou  danger  de  violation  de  sépulture  par  les 
animaux  sauvages  ; .  .  .  .,  ^  i-  ... 

22*  Réclamation  calomnieuse  ; 

23*  Réclamation  t^mmvvlée  après  une  réclama- 
tion identique  ayant  reçu  une  solution  régulière: 

24*  Mendicité  hors  du  douar-commune,  même 
pour  les  infirmes  et  lés  invalides,  sauf  le  cas  d'au- 
torisation ; 

25^  Discours  et  propos  tenus  en  pnbUe  dans  le 
but  d'adSûblir  le  respect  dû  à  l'autorité  firançàtse 
ou  À  des  fonuetionnaireB  ; 

26"  Abatage  de  vaches  ou  hrêbis  pletaesç 

27*  Râ(U3  de  fournir  las  renseignements  slatia- 
tiq«es»  topographiiÇttes  <m  an^trea,  4emafiAé».par 
des  agents  de  rautorité  flraniçaiBe.«iB.  nûssisn,  es 
mensonges  'Voloatairea  dans  les  renselgnaments 
donnés  ;  : 

28*  Refus  ou  négligence  dB  yembonnsar  les 
grains  prêtés  proTonant  des  ailes  tle  iséserre  ; 

29*  Négligence»  de  la  pari  des  M^oinla  ^indigè^ 
nés,  président». de  4jemAaa,  cke&  de  dosais  pa«* 
tielsj  dans.  Ist  déclaration  isnoiédiatet  vl  jUge  de 
paix  de  leur  canton  ou  au  procureur  de  làll^aK 
bUque^ lefsque  le siêgedu  tritanaiitePftatl  cfaâff- 
lieu  du  canton,  des  crimes  ou  délits  commis  dans 
la  circenneriptiQn  de  cds  agents  initigèBes  ^  .  ' 

30*  Refus  deeonaparaltre,  sursiniple  tnirttatk)tt, 
même  verbale,  devant  le  juge  de  paix  procédant 
à  une  information  criminelle  : 

31*  Refus  de  foumfrtfé^i%Jsfe!feA»ttMftRîtflffl' 
crime  ou  un  délit  dont  les  auteurs  ne  seront  point 
de  ceux  à  l*égaTd  desquels  lêbr^dêpôkftion  n^fst 
point  reçui»  en  j  tiistiéè  et  ^i  kckt  èHkjRi^^^t^ 
le8^dhq't>i^0m$ier«r^ràf^rk^liedtleTAh*iâ(sIé  ftfcr^è' 
Oetfe  A^nHtti«Etiad»etibWld^O!n(ni>Jon  h  M'j' 
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32*  Refas  ou  négligenee  de  faire  les  tniTiUix«  le  | 
serfice,  ou  de  prêter  le  secoars  dont  ils  auraient 
Até  requis  dans  les  circonstances  d'accidents,  tu- 
multes, nanArages,  inondations,  incendies,  inva- 
sions de  sauterelles  ou  autres  calamités,  ainsi  que 
dans  les  cas  de  brigandage,  pillage,  flagrant  dé- 
lit clameur  publique  ou  exécution  Judiciaire.  — 
Demeure,  néanmoins,  réseorvé  le  reflis  de  secours 
on  de  concours  en  cas  d'incendie,  prévu  et  puni 
par  les  articles  4  et  8  de  la  loi  du  26  juillet  1874. 

12  septembre  1876. 

Arrêté  concernant  les  infractions  en  matière 
de  mariage  ou  de  divorce  (B.  Préfecture  Oran 
1876). 

Art  1.  —  Tout  mariage  ou  divorce  entre  indi- 
gènes  musulmans  devra,  dans  la  huitaine  dans 
iaqueUe  il  sera  prononcé,  être  déclaré  et  inscrit 
sur  les  registres  spéciaux  tenus,  à  cet  effet,  par 
les  maires  ou  par  les  adjoints  français  et  indi- 
ffànes  de  la  commune  de  plein  exercice  ou  mixte 
de  la  résidence  des  parties,  et  ce,  à  leur  diligence. 

Art  2.  —  Toute  contravention  à  ces  dispositions 
aéra  constatée  et  poursuivie  conformément  à 
1  article  17  du  décret  du  29  août  1874. 


iMSfieeitoM  des  llnaMees. 

18  déeembre  1843. 

Ordonnance  qui  détermine  les  attributions  des 
inspecteurs  des  finances  employés  en  Algérie 
(B.  165). 

Apt  1.  —"Les  inspecteurs  des  finances  employés 
en  Algérie  seront  compris  dans  les  cadres  de 
l^inspection  continentale,  et  relèveront  directe- 
ment du  ministre  des  finances. 

Ib  asrent  pbusés  sous  les  ordres  immédiats  de 
l'inspecteur  de  première  classe  que  le  ministre 
des  finances  déléguera  A  cet  efi^et. 

Les  attributions  de  Tinspecteur  de  première 
classe,  chef  de  la  mission,  embrasseront  le  ser- 
vice de  trésorerie  et  des  postes,  et  tous  les  autres 
services  financiers  sans  exception.  Cet  inspecteur 
communiquera  au  directeur  des  finances  tous  les 
rapports  concernant  les  vérifications  eflisotuées 
soit  dH)ffioe^  soit  A  ]m  demande  de  ce  demior  fono- 
tiannairo. 

Aft  t,  — «•  Augmentation  du  personnel  conti- 
nsatal. 

Art.  3.  «—  Traitement  et  friiis  de  touméee  à  la 
chaiipB  du  département  de  la  guerre. 

iMlrj^etton  crlntUielle  (Code  d'). 

Le  Code  d'instruction  criminelle  a  été  pro- 
mulgué im  fpr  .et  à  mesure  de  Tappiication 
dai^s^i^  .^^Ip^e  de»  infstitutiooe  de  la  métro» 
pôle,  et  DotammeoiiiMurt  TovdimiMiica  du  -  96 


septembre  4842,  elles  décrets  des  i9  aoât  1854f 
15  décembre  1858  et  %i  octobre  1870.  La  loi 
modifîcative  du  27  janvier  1873  a  été  égale- 
ment promulguée  (B.  G.  471].  V.  Justice. 


L'instruction  publique  n*a  pas  été  sérieuse- 
ment organisée  en  Algérie  jusqu*en  1848.  A 
cette  époque  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  créa  une  académie  à  Alger  et  ratta- 
cha le  service  au  ministère  de  Tinstruction 
publique,  sauf  les  écoles  arabes  qui  restèrent 
dans  les  attributions  du  ministère  delà  guerre. 
Le  service,  remis  au  ministère  de  l'Algérie,  est 
rentré  de  nouveau  dans  son  ministère  spécial' 
le  10  décembre  1860,  et  a  reçu  du  décret  du 
15  août  1875  son  organisation  actuelle.  Aux 
termes  de  ce  décret,  les  établissements  d'in- 
struction publics  ou  libres  sont  placés  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'instruction 
publique;  la  législation  qui  régit  rinstruction 
en  France  est  applicable  en  Algérie  ;  le  rec- 
teur  exerce  sur  renseignement  secondaire 
libre  les  attributions  confiées  en  France  aux 
inspecteurs  d'académie,  et  sur  renseignement 
primaire  l'autorité  conférée  par  la  loi  du 
15  mars  18^0  ;  en  outre  il  nomme  et  révoque 
les  instituteurs  et  les  institutrices  publics  et 
les  directrices  de  salles  d'asile;  les  écoles 
arabes-françaises  du  territoire  civil  et  les 
écoles  israélitos  dites  midrathim  (1)  sont  rat- 
tachées au  ministère  de  l'instruction  publique; 
les  écoles  arabes-françaises  du  territoire  de 
commandement  restent  seules  placées  sous 
l'autorité  du  gouverneur  général,  autorité 
qu*il  exerce  par  Tintermédiaire  du  recteur  et 
des  généraux  chargés  de  l'administration  du 
pays. 

L'instruction  publique  en  Âlgériecomprend  : 

Gomme  enseignement  supérieur  ;  f*  l'école 
préparatoire  de  médecine  d'Alger,  créée  le 
4  août  1857  et  soumise,  sauf  de  rares  excep- 
tions, aux  lois  et  règlements  de  la  métropole; 
2*  trois  chaires  d'arabe  à  Alger,  Gonstantine 
et  Oran  ;  3*  l'observatoire  d'Alger,  institué  par 
arrêté  ministériel  du  26  novembre  1858; 
4*  trois  médreças  ou  écoles  «ausulmanes  d'en* 
seignement  supérieur  à  Alger,  Gonstantine  et 
Tlemeen>  dont  les  règlements  concernant  l'ad- 
mission, le  régime  intérieur  et  les  études  ont 
été  récemment  remaniés. 

Gomme   enseignement  secondaire;    deux 

!    (1)  V.MI^iirséMfe. 


llHSffSiaGlIOK  PUBUQUS. 


Ijpcées  kM^feték  Goastantiae;  neuf  coûégw  à 
Blida,  Médéa,  MiHana,  Mne,  Phitii>p6yiUe, 
SélKi  Mùstaganera,  Oran  et  Tlemceo  ;  quatre 
institutions  congréganistes  à  Alger,  Blida  et 
Oran.  Ces  établissements  sont  fréquentés  par 
3,400  élèves  environ,  et  le  recteur  constate  à 
ce  sujet  dans  son  dernier  rapport  au  conseil 
supérieur,  qu^en  comparant  le  nombre  des 
élèves  avee  la  population  donnée  par  le  der- 
nier reeeiMemant,  aucun  Ëtat  de  TEorope  ne 
présente  une  fréquentation  relative  aussi  sa- 
tisfaisante. 

Gomme  enseignement  primaire;  6(7  écoles 
dont  517  publiques  et  130  libres  recevant  en- 
semble 49,674  élèves,  se  décomposant  ainsi  : 
25,964  garçons  et  22^1X0  filles;  39  écoles 
arabes-frapçayLses  tant  en  territoire  civil  qu'en 
territoire  de  commandement;  12  écoles  cod- 
grégantstes  orgaaLsées  soit  «a  Kabylie,  soit 
dans  Textrôme  sud,  h  Laghouat  et  à  Bouçaada. 

Il  eiiste  en  outre  une  école  normale  d'in- 
stituteurs à  Alger,  une  d'institutrices  à  Miliana, 
et  11^6  salies  d'asile  f^réquentées  par  16,668  en- 
fants. 

16  août  1875. 

Déa^et  contentant  organisation  <ff  Vin9truciipt(i 
pti^liçM^  en  Algérie  (B.  G.  622). 

Art.  1.  —  Les  établissements  d*instruction  pu- 
blics ou  libres,  en  Algérie^  sont  placés  dans  les 
attributions  du  ministre  de  Hnstmctlon  pu- 
blique. 

Néanmoins^  les  écoles  avabes-finangaûeB  situées 
eu  tsrritaire  imlitaire,  et  les  écoles  musulmanes 
dans  toute  TAlgérie,  restent  plaoées  soiis  l'auto- 
rité du  gouverneur  général. 

Art.  2.  —  La  législation  qui  régit  actuellement 
rinstruction  publique  en  Fsanoe  est  aj^licabla  & 
TAlgérie,  sauf  les  modifications  résultant  du  pré- 
sent décret. 

Art  3.  —  L'Algérie  forme  une  circonscription 
académique,  dont  le  chef-Ueu  est  à  Alger. 

Art.  4.  —  Le  conseil  académique  d'Alger  se 
compose  : 

Du  rseteur,  président; 

Du  direetenr  général  des  affiiires  civiles; 

De  Tarchevéque  d'Alger  ou  de  son  délégué  ; 

Des  inspecteurs  d'académie  de  la  eiroonscrip- 
tlon  ; 

Des  doyens  des  facultés  ou  directeurs  d'établis- 
sements d'enseignement  supérieur  ; 

De  six  membres  choisis  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  pour  trois  ans,  savoir  : 

Quatre,  parmi  les  membres  du  clergé  catho- 
lique et  leef  représentants  des  cultes  non  catho- 
liques reconnus  en  Algérie; 

Deux,  parmi  les  membres  da  la  Oour  d'ttfipel  ; 


De  deux  membres  choisis  par  le  gouverneor 
général,  pour  trois  ans,  parmi  les  fonctionnsirei 
ou  personnes  notables  de  la  oirconseription» 

Art  5.  —  Le  conseil  académique  exerce,  en  es 
qui  concerne  les  affaires  disciplinaires  et  conten- 
tieuses  relatives  aux  établissements  libres  d'in- 
struction secondaire,  les  attributions  déférées 
aux  conseils  départemealaux  par  l'article  7  de  U 
loi  du  14  juin  I8p4. 

Art  6.— Le  conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion publique,  pour  chacun  des  dépajrtemeats  de 
l'AlgMe,  se  compose  : 

Du  préfet,  préaident; 

De  l'inspecteur  d'académie; 

De  l*évéque  ou  de  son  délégué  ; 

D'un  ecclésiastique  désigné  par  l'évéqne; 

Dm  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  dans 
le  département  d'Alger,  et  du  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  première  instaaoe 
du  chef-lieu  dans  les  autres  départenoeaiiis; 

De  membres  nommés,  pour  trois  ans»  par  le 
ninistn»  de  l'instruction  puUique,  savoir  : 

Un  ministre  de  l'une  des  deux  églises  protes- 
tantes dans  le  départemeai  où  il  existe  une  église 
légalement  établie; 

Un  musulman  ; 

Un  membre  de  la  Cour  d'appel  dans  Le  dépar- 
tement d'Alger;  un  président  ou  juge  titulaire  du 
tribunal  civil  du  che^lieu  dans  les  autres  dépar 
tements  ; 

Quatre  fonctionoairea  on  personnes  notables, 
dont  un  inspecteur  de  l'enseignement  primaire. 

Art.  7.  —  Le  gouverneur  général  est  membre 
de  droit  du  conseil  académique  d'Alger  et  des 
conseils  départementaux  de  l'instroctlon  ps- 
blique  en  Algérie.  Quand  il  assiste  i  une  séance, 
il  la  pnéeide. 

Art.  8.  ^  Le  gouverneur  général  peut,  dans  les 
délais  prévus  par  les.  arUci^  88  et  64  de  la  loi  da 
15  mars  1850,  s'opposer  à  l'ouverture  des  établis- 
sements d'enseignement  libre  >  dans  Tintérét  de 
Perdre  public  ea  Algérie. 

L'opposition  est  portée  directement  devant  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  qui 
sera  saisi  dans  sa  plus  prochaine  session. 

Art.  9.  -*  Sous  Tautorité  du  ministre  de  rin- 
struction publique,  le  recteur  exerce  : 

En  ce  qui  concerne  renseignement  secondaire 
libre,  les  attributions  déléguées  aux  inspecteurs 
d'académie  par  le  second  paragraphe  de  l'article  9 
de  la  loi  du  14  juin  1854  ; 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire 
public  ou  libre,  l'autorité  conférée  aux  recteurs 
par  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

En  outre,  il  nomme  et  révoque  les  instituteurs 
et  les  institutrices  publics  et  les  directrices 
des  salles  d'asile,'  sur  le  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  du  département  ;  il  les  choisit  soit 
sur  la  liste  d'admissibilité  et  d'avancement  (Pressée 
par  le  conseil  départemental,  soit  sur' la  présen- 
tation des  supérieurs  4es  assoeiatieiis.neligieiiseB 
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oa  reeoimueft  comme  étiiblissemeat  d'-utilité  pu- 
blique. 

Les  consistoires  Jouissent  du  droit  de  présen- 
tatiaa  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices 
appartenant  aux  cultes  non  catholiques. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  arabee^tonçaises 
établies  dans  les  territoires  civils  et  les  écoles 
isnéliieB  midrasMm,  des  arrêtés  pris  par  le  mi- 
nistre de  rinstniction  publique  détermineront 
le  régime  spécial  de  ces  établissenents  et  lee  at- 
ribtttions  du  recteur. 

Le  recteur  adresse  au  gouvemear  général,  pour 
être  soumis  au  conseil  supérieur  du  goui^ensie- 
ment,  un  rapport  annuel  sur  la  situation  de  Tin  • 
struction  publique  de  TAlgém. 

Art.  10.  —  Les  professeurs  et  fonctionnaires  de 
Finstruction  publique  autres  que  les  instituteurs 
et  les  institutrices  reçoiTcnt,  en  Algérie,  le  trai- 
tement accordé  en  France  à  leurs  fonctions  et  à 
leur  olasBe;  ils  jouissent,  en  outre,  du  suppléa 
ment  colonial. 

Art  Vt*  -*  Dans  les  éooles  musulmanes  de  tovt 
ordre  et  dans  les  écoles  arabes-flraBçaises  situées 
en  territoire  militaire,  Tautorité  du  gouverne- 
ment général  s*exerce  par  Tintermédiaire  du  rec- 
teur et  des  généraux  chargés  de  Padministration 
du  pays. 

L^organisationdu  service  est  réglée  par  arrêtés 
du  gouverneur  général. 

Art  13.  <*-  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique détenainera  Isa  dispositions  de  ta  loi  du 
12  iviUet  1^5  qui  fldront  applicables  à  FAl^ 
gérie. 

Art.  14.  -~  Le  ministre  de  rintôrieui*,  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  et  le  gouverneur 
général  de  TAIgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

i»  fnmet  4876. 

Décf^t  fUfiafU  le  tr/f^t^^^nt  fies  instituteurs  et 
institutrices  des  écoles  publiques  en  Algérie 
{R.  G.  667;. 

Art  1.  —  L'article  1^  du  décret  du  15  août  1875 
est  mjoditié  de  la  manière  suivante.  : 

Art  11.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  charges  des  départements 
et  des  communes  en  ce  qui  concerna  Tensei^e- 
ntent  primaire  public. 

Jusqu'à  la  promulgation  de  ce  décret  los  charges 
continueront  ^  être  réglées  par  Tarrété  ministé- 
riel du  30  décembre  1853  ; 

Le  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices 
des  écoles  publiques...  (V.  décret  ci-après.) 

27  mai  1378. 

Décret  qui  fixe  le  traitement  des  instituteurs 
et  institutrices  (B.  LiOis,  XII  n"  7,051). 

LeM  tvaitflments  minimades  institateun  et 
inséittttriees datiez leë'écoltii'i^vbiiqfiiee  frAB^^aÉsee 


et  les  écoles  arabee-françaises  du  ti^ritoire  ciivil 
sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

1°  Instituteurs  titulaires,  divisés  en  quatre 
classes  : 

Quatrième  classe,  1.500  francs;  troisième  classe, 
1.70O  francs;  deuxième  classe,  l,d00  fraacs;  pre- 
mière classe,  2.100  francs. 

2*  Institutrices  titulaires,divisées  en  trois  classes. 

Troisième  classe,  l.SOO francs;  deuxième  classe, 
l.oOO  francs;  première  classe  1.500  francs. 

3*  Institiiteurs*«djoint3  français  divisés  en  trois 
dasses  : 

Troisièmeelasse,  1.200 francs;  deuxième  ûlas6€^ 
1.300  francs  ;  première  claase,  1.500  francs, 

4°  Instituteurs-adjoints  indigènes,  attachés  aux 
écoles  arabes-françaises^  divisés  en  trois  classes  : 

Troisième  classe>l,000  francs;  deuxième  classe, 
1.200  francs  ;  première  classe  1.400  francs. 

5*'  Institutrices  accointes,  divisées  en  deux 
dasses: 

Deuxième  classe,  1.000  francs;  première  classe, 
1.100  francs.  . 

Art.  2.  *«  Les  artieles  2,  4,  5,  6  et  8  de  la  lo| 
du  Idjuiliet  1875  sont  applicable»  aux  instituteurs 
et  institutrices  titulaires  ou  adjoints  attachés  .aux 
écoles  françaises  et  aux  écoles  arabes-françaises 
du  territoire  civiL  Les  instituteurs  et  institutrices 
publics  de  tout  ordre,  pourvus  d'un  diplôme  de 
langue  arabe»  auront  droit,  en  outre,  à  une  prime 
spéciale  qui  sera  déterminée  par  le  minisixe  de 
l'instruction  publique, 

Art.  3.  ^  L'enseignement  primaire  est  gratuit 
dans  les  écoles  arabes-fran^s^f^  publiques. 

DISPOSITION   TILiNSrroiBE.  ,    . 

Art  4.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  de 
tout  ordre  parviendront  aux  traitements  ci-dessus 
fixés,  p^avwa^entations  sueaessivest  dans  un  délai 
qui  u'exoédtNra  pas  quatre  anikées  à  dater  du 
ir  Ja«mNr  187ft. 


IttMiiét  de  r^r^Mit. 

7  décembre  1835. 

Ordonnance  concernant  tiniérét  iégal  et  eon^ 

tentionnel  (B.  26). 

Art  1.  —  Dans  les  possessions  fraaçaises  du 
nord  de  TAfrique,  la  convention  sur  le  prêt  À  in- 
térêt (eâX  la  loi  des  parties. 

Art  2.  —  L'iniérêt  légal,  Â  délaut  de  conven- 
tion et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  oixlonoéi 
sera  de  10  pour  100»  tauit  en  matière  civile  qu'en 
matière  de  commerce. 

2i  novembre  1849. 

Décnet  remetttmt  en  vigueur  fordannance  du 
7  décembre  i8â5  fui  avait  été  abrogée  par 
mrtété  du  4  nékwna^tw  iAMi(B.  âS%, 


m 


mwK^tws. 
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iMiierne^ènil  dds  indigènèst 

27  décembre  1858. 

J)éaisi^n  ministérielle  autorisant  l'internement 

(B.  M.  12). 

J'ai  décidé  que,  lorsque  des  indigènes  seront 
signalés  comme  faisant  une  opposition  systéma* 
tique  à  nos  agents,  ou  se  livreront  à  des  intrigues 
politiques  pour  créer  des  difflcultés  à  notre  ad- 
ministration, le  commandant  du  cercle  pourrait 
adresser  un  rapport  motivé  et  détaillé  pour  d»* 
mander  leur  internement,  soit  dans  une  localité 
de  la  province,  «oit  dans  une  autre  province.  Ce 
rapport  sera  transnUs,  par  la  voie  hiérarchique, 
au  commandant  de  la  division,  qui  renverra  au 
c<nnmandant  supérieur,  avec  ses  observations.  Sur 
le  vu  de  ce  document,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  comparaître  les  prévenus,  le  commandant 
supérieur  (aujourd'hui  le  gouverneur  général), 
selon  qu'il  jugera  convenable,  prononcera Tlnter- 
nement,  on  réunira  la  commission  supérieure, 
qui  statuera.  Dans  tous  les  cas,  il  en  sera  rendu 
compte  au  ministre,  avec  les  pièces  à  l'appui.  — 
Si  des  mesures  devaient  être  prises  d'urgence,  le 
commandant  de  la  division  prononcerait  Pin  ter- 
nement  provisoire,  sauf  l'approbation  du  com- 
mandant supérieur,  auquel  le  rapport  serait 
transmis  sans  retard. 

25  fémer  1861. 

AtTété  du  gouverneur  concernant  les  internés 

(B.  G.  4). 

Art  1.  —  Les  indigènes  contre  lesquels  la  peine 
de  l'internement  en  Algérie  aura  été  piv^noncée 
seront  placés  dans  les  localités  où  il  existe  des 
pénitenciers  indigènes  et  nouiris  par  ces  établis- 
sements. 

Art.  2l  —  Lorsque,  par  exeeption  à  Fartlcle  1, 
UB  indigène  devra  être  interné  sur  un  point  où 
il  n'existe  pas  de  pénitencier  indigène,  il  sera 
placé  dans  un  chef  lieu  de  subdivision  ou  de 
cercle,  et»  dans  ce  cas,  il  sera  hébergé  par  la 
maison  des  hétes  du  bureau  arabe. 

Art  3.  —  L'allocation  pour  la  nourriture  des 
indigènes  internés  est  fixée  à  0,fr.  50  par  jour  et 
par  individu. 

Art.  4.  —  Les  frais  de  nourriture  des  indigènes 
intocnés  en  Algérie  seront  imputables  au  budget 
(les  centimes  additionnels  des  subdivisions  aux-* 
quelles  appartiennent  ces  internés.  —  A  cet  effet 
il  sera  ajouté  au  chapitre  1'%  section  5,  un  nou- 
vel article  portant  :  entretien  des  indigènes  in^ 
ternes  en  Algérie* 

Art.  5.  -*  A  l'époque  de  l'établissement  du 
budget  de  chaque  subdivision,  le  chiffre  de  la 
dépense  présumée  à  inscrire  A  l'article  entretien 
des  indigènes  internés  en  Algérie  sera  calculé 


sur  la  meyenne  des  internés  des  aanéoi^précé* 
dentés,  à  raison  de  0,fr.  50  par  jour  et  par  indi- 
vidu. 

Art.  6.  —  Tous  les  trois  mois,  les  frais  d'en- 
tretien des  internés  indigènes  seront  acquittés 
par  les  caisses  des*  subdivisions  auxquelles  ils 
appartiennent,  sur  l'envoi  de  feuilles  de  dépenses 
établies  par  les  soins  des  autorités  chargées  de 
1  administration  des  pénitenciers  indigènes  et  des 
maisons  des  hétes. 


Iiiierprète(i. 

Deux  classes  d'interprètes  judiciaires  ont 
été  organisées  en  Algérie  :  l'une  attachée  spé- 
cialement au  service  des  tribunaux  et  l'autre, 
sous  le  titre  d'interprètes  ou  de  traducteurs 
assermentés,  est  chargée  de  traduire  les  actes 
passés  devant  les  officiers  publics,  ainsi  que 
les  écrits  produits  en  justice,  et  d'intervenir 
entre  les  parties  dans  leurs  conventions  au- 
thentiques ou  sous  signatures  privées.  Les 
interprètes  de  Tune  et  l'autre  classe  ne  peu- 
vent être  nommés  qu'à  la  suite  d'examens  et 
alors  qu'ils  remplissent  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi  ;  ils  prêtent  serment  et  sont 
rétribués,  les  premiers  par  un  traiteoient  fixe, 
les  seconds  par  des  vacations  ou  des  droits  de 
traduction.  —  Dans  les  localités  où  il  n'existe 
pas  de  traducteur  assermenté,  l'interprète  ju- 
diciaire en  remplît  les  fonctions. 

Les  interprètes  assermentés  ou  judiciaires 
sont  placés  sous  la  surveillance  du  procureur 
général;  ils  dépendent,  depuis  l'arrêté  du 
âO  août  1848,  du  ministère  de  la  justice. 

10  mai  1846. 
Ordonnance  contenant  organisation  (B.  288). 

Art.  1.  —  Des  interprètes  sont  spécialement  at- 
tachés au  service  des  tribunaux. 

Art  2.  —  Ces  interprètes  ne  peuvent  exercer 
aucune  autre  profession.  Ils  demeurent  constam- 
ment à  la  disposition  des  magistrats.  Ils  ont  seuls 
qualité  pour  faire  et  certifier  la  traduction  des 
notification^  en  matière  criminelle  ou  correction- 
nelle, et  généralement  de  tous  actes  ordonnés 
par  Justice. 

Art.  3.  —Nul  acte  reçu  par  les  notaires, ca4is 
ou  autres  officiers  publics  de  l'Algérie  n'est  va- 
lable,  lorsque  les  parties  ne  parlent  pas  la  même 
langue,  sans  rentremise  d'un  int^prète-traduO" 
teur  assermenté,  qui  le  signera  comme  témoin 
additionnel. 

Art.  4.  —  Nul  acte  écrit  en  langue  arat^  ou 
étrangère  ne  peut,  être  produit  en  justice,, cité  ou 
annexé  à  un  autre  acte  reçu  par  un  olQcier  pur 
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Uic  français,  s'il  iCest  aoeompagnô  de  la  tiudae- 
Uoii  faite  et  cerUûée  par  un  interprâte-traduo* 
teur  assermenté.  —  Les  actes  écrits  en  langue 
française  ou  étrangère  ne  peuvent  être  produits 
devant  un  Juge  ou  notaire  indigène,  sans  une  tra- 
duction en  langue  arabe  également  faite  et  certi- 
fiée par  un  interprète-traducteur. 

Art.  5.  —  Les  traductions  dûment  certiAéee  fe- 
ront foi  en  justice  de  leur  contenu,  sauf  yériflca- 
tion  par  les  tribunaux. 

Art.  6.  —  Notre  ministre  de  la  Justice  nomme 
les  interprètes  attachés  aux  tribunaux  et  les  in- 
terprètes-traducteurs assermentés,  en  fixe  le 
nombre,  détermine  leur  traitement  et  règle  Texer- 
cîce  de  leurs  fonctions. 

Art.  7.  —  Les  interprètes-traducteurs  nommés 
par  notre  ministre  de  la  justice  ont  exclusive- 
ment qualité,  dans  le  ressort  de  la  juridiction  de- 
vant laquelle  ils  sont  assermentés,  pour  înterve- 
Bîr  entre  les  parties,  quand  il  est  besoin,  dans 
toutes  les  conventions  authentiques  ou  sous  seing 
privé.  —  L*arrété  qui  les  nonnne  fixe  lenr  rési- 
dence» 

Art.  8.  —  L'acceptation  par  les  interprètes  ju- 
diciaires et  les  traducteurs  assermentés  d*un  sa- 
laire ou  indemnité  quelconque,  en  sus  de  leur 
traitement  ou  de  leurs  honoraires,  sera  poursuivie 
comme  concussion. 

Art.  9.  —  Avant  d*entrer  en  fonctions,  les  inter- 
prètes Judiciaires  et  les  interprètes-traducteurs 
prêtent  devant  le  tribunal  de  leur  arrondisse- 
ment le  serment  suivant  : 

€  Je  jure  obéissance  aux  lois,  ordonnances  et 
arrêtés  en  vigueur  en  Algérie,  et  de  remplir 
avec  exactilude  et  probité  les  devoirs  de  ma  pro- 
fession. » 

Art.  10.  —  L'infidélité  ou  la  mauvaise  foi  dans 
les  interprétations  ou  les  traductions  seront  pu- 
nies dé  révocation,  sans  préjudice  de  Papplica- 
tion  des  articles  162, 174,  361,  362  et  363  du  Code 
pénal. 

Art.  11.  —  Toute  personne  qui  aura  usurpé  les 
fonctions  d'imterprète  judiciaire  ou  de  traducteur 
asaermenté  sera  traduite  devant  les  tribunaux  et 
passible  de  l'application  de  l'article  258  du  Code 
pénaU 

Art.  12.  *-  L*arrété  du  2  février  1835  est  abrogé. 

29  mai  1846. 

Arrêté  ministériel  fixant  le  nombre  des  inte^'- 
prêtes^  leur  traitement  (B.  228). 

Art.  1.  —  Le  nombre  des  intei-prètes  judiciaires 
attachés  A  la  Cour  et  aux  tribunaux  de  ^Algérie  est 
fixé  &  onze,  savoir  :  dix  pour  les  langues  arabe  et 
turque,  un  pour  la  langue  espagnole  (1). 

(1)  Le  nombre  dc9  interprètes  Judiciaires  est  .actuejle- 
ihent  'bèààcou'p  plus  considérable.  Il  y  en  a  deux  à  la  Cour, 
M  m^iits'iin  îlkns  chattite  tribtiria!  et'un  dans  ehaqtié  Juà- 


Art.  2.  —  Les  traitements  des  V^^^rPJC^teSJydJif 
claires  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Interprète  de  la  langue  arabe  attaché  à  la  copr 
d'appel,  3,000  fr$iaea;"-r  Jd^^au. tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Alger,  3,000  francs;  —  Id,  au 
tribunal  de  commeroe  et  aux  justiees  de  -palk 
d'Alger,  2,400  francs  ;  —  Id,  au  tribunal  de  B6ne 
et  en  même  temps  à  la  justice  de  paix  de  cette 
résidence,  2,400  ihmcs  ;  —  lé.  au  tribunal  de 
Philippeville  et  en  même  temps  à  la  Justice  de 
paix  de  cette  résidence,  2,400  francs  ;  —  Id,  au 
tribunal  de  Blida  et  en  même  temps  à  la  Justice 
de  paix  de  cette  résidence,  2,400  francs  ;  -^  Id'. 
des  langues  arabe  et  espagnole  attaché  au  tribu^ 
nal  de  prenûère  instairee  d^Oran  et  en  même  temps 
à  la  justice  de  paix  de  oette  résidenee,  2,400  francs  ; 
r—  Id.  de  la  langue  arabe  attaché  aux  justices  de 
paix  de  Mostaganem  et  de  Constantine,  1,500  francs; 
--  Id.  de  la  langue  espagnole  attaché  aux  diffé- 
rentes Juridictions  d'Alger,  2,400  fVancs  (1). 

Art.  3.  ^  Les  interprètes  attachés  aux  diverses 
Juridictions  du  ressort  se  suppléeront  réciproque- 
ment en  cas  de  nécessité,  sans  avoir  droit  à  aucun 
supplément  de  traitement. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  interprètes-traduc- 
teurs assermentés  est  provisoirement  fixé,  en 
Algérie,  à  24,  savoir  :  — 10  pour  les  langues  arabe 
et  turque  ;  —  2  pour  la  langue  hébraïque  et  l'a- 
rabe-hébreu  ;  —  4  pour  la  langue  espagnole  ;  — 
3  pour  la  langue  anglaise  ;  —  2  pour  la  langue 
italienne;  —  2  pour  la  langue  allemande;  — 
1  pour  la  langue  suédoise.  —  Lof  arrêtés  de  nomi- 
nation détermineront  la  ré^dence  du  titulaire. 

Art.  5.  —  Nul  ne  sera  nommé  interprète-traduc- 
teur s'il  n'est  Agé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  s'il 
n'est  Français  ou  résidant  en  Algérie  depuis  trois 
ans.  et  s'il  ne  justifie,  par  examen  subi  devant 
une  commission  spéciale  désignée  par  le  procu- 
reur générait  qu'il  sait:  1*  parler  et  écrire 
correctement  la  langue  fhinçaiBe  ;  —  2*  tradnirev 
d'après  le  langage  parlé  et  récriture  usuelle,  les 
langues  pour  lesquelles  il  demande  A  être  nommé  ; 
—  3"  parler  familièrement  lee  mêmes  langues  et 
les  écrire  en  caractères  usuels. 

Art«  6*.—  Cautionnement  (abrogé). 

Art.  7.  ^  Ils  traduiront  les  actes  avec  simplicité 
et  brièveté.  Ils  en  reproduiront  le  sens  littéral, 
sauf  à  en  expliquer  Tesprit,  s'il  y  a  lieu,  par  des 
annotations.  Lorsque  l'expression  à  traduire  n'aura 
pas  de  termes  correspondant  ou  équivalent  dans 
la  langue  de  la  traduction^  ils  rappelleront  tex- 
tuellement cette  expression,  en  indiquant  toute- 
fois le  sens  qui  leur  semble  devoir  y  être  attaché. 

Art.  8.  —  Droits  de  traduction  (Abrogé). 

Art.  9.—  Toute  traduction  mentionnera  le  prix 
réclamé  ou  reçu  par  le  traducteur.  L'intèrprète-tra- 
ducteur  qui  aura  reçu  ou  exigé  une  somme  supé- 

(i)  Par  analogie,  les  Interprètes  judiciaires  attachés  aux 
!  tHbunaux  revivent  un  traitement  de  ^,100  francs  et  ceux 
i  ^t  exercent  près  Us  |ttg;es  de  paix  -{.Miorranb;  '" 


ï» 
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rionre'à  la  ûMàcfk'tî  ^êêêiêm  sdtaptmi  diseipltoai- 
rement  sans  préJàdieedesautrasprtneB  enicourues. 
,'Art.  10.  ^*-  Le&  interprètes  judiciaires  et  les  in- 
terprètes-traducteurs sont  placés  sous  la  surreil* 
lanoe  du  procureur  général  qui  prononcera  selon 
le  cas,  après  les  avoir  entendus,  le  rappel  à  l'oiv 
dre  ou  la  réprimande.  —  Les  pouvoirs  du  pro- 
cureur général  sont  exercés  par  le  procureur  de 
la  République,  hors  de  la  province  d^Alger. 

Quand  il  7  a  lieu  à  suspension  ou  révocation, 
il  est  statué  par  le  ministre  de  la  Justice,  sur  le 
rapport  du  procureur  général,  qui  provoque  et 
reçoit  les  explications  de  Tinculpé. 

Art.  11.  —  Les  interprètes-traducteors  ne  pour- 
ront s'absenter  pendant  plus  de  trois  Jours  sans 
congé  délivré  par  le  gouverneur  (procuretu)  gé- 
nérât 

Art.  12.^  L'arrêté  du  2  février  18£5,  eonisemant 
les  interprètes  -en  Algérïe,  est  abrogé. 

25  avril  1851. 

Décret  qui  divise  les  interprètes  en  trois  clnsses 

(B.  884). 

Art.  1.  — -  Les  interprètes  Judiciaires  de  TAlgé- 
rie  sont  divisés  en  trois  classes  : 

Première  classe  :  interprètes  Judiciaires  près  la 
Cour  d'appel  d'Alger.  —  Les  conditions  d'admis- 
don  sont  celles  exigées  des  interjMrètes  militaires 
de  première  classe. 

Deuxième  classe  :  interprètes  Judiciaires  près 
les  tribunaux  de  première  instance  on  de  com- 
merce. —  Les  conditions  d^admlssion  sont  celles 
exigées  des  interprètes  militaires  de  deuxième 

v<ICU9Bt#* 

Troisième  classe  :  interprètes  près  les  justices 
de  paix.  -»  Les  conditions  d'aptitude  sont  celles 
exigées  des  interprètes  militaires  de  troisième 
classe. 

Art.  2.  -*  Lorsqu'un  interprète  judiciaire  de- 
vra être  attaché,  en  même  temps,  à  deux  juridio- 
tions  d*un  degré  différent,  il  devra  subir  l'examen 
exigé  des  interprètes  attachés  à  la  juridiction  la 
plus  élevée. 

Art.  3.  —  Les  examens  A  subir  par  les  inter- 
prètes Judiciaires  auront  lieu  devant  le  Jury  insti- 
tué par  le  décret  du  4  décembre  1849  (1).  Seule- 
ment, en  ce  cas,  la  présidence  appartiendra  A  un 
magistrat  de  Tordre  Juâiciaire  désigné  à  cet  effet 
par  le  procureur  général. 

Art  4.  —  A  l'avenir^  nul  ne  pourra  être  pré- 
senté aux  fonctions  d'interprète  judiciaire  s'il 
n'a  passé  devant  le  jury,  conformément  aux  dis- 
positions ci-Hlessus,  l'examen  exigé  pour  la  classe 
d'interprètes  Judiciaires  à  laquelle  il  aspire.  Le 
eertificat-'d^examen  sera  Joint  k  la  demande  et 
adressé,  avec  elle,  aia 'ministre  de  la  JtMtlee. 

Art.  5.  —  Les  interprètes  de  deuxième  et  troi- 
sième ciasae  sont  soumis  à  un  examen  annuel* 

(1)  V.  LMffuê  mraèe 


Art.  6.  —  Les  candidats  aux  fonctionB  dlnter- 
prètetKtraducteurs  assermentés  pour  les  langues 
autres  que  l'arabe  continueront  d'être  BoumiB 
aux  conditions  d'aptitude  exigées  par  l'article  5 
de  l'arrêté  du  89  mai  1846. 

Art.  7  et  8.  —  (  Dispositions  transitoires  ) 

20  •evemlHrs  1S52. 

Décret  flamant  le  tarif  des  interprètes  asser- 
mentés (B.  427). 

Art.  1.  —  Les  droits  et  honoraires  dus  aux  in- 
terprètes traducteurs  assermentés  institués  en 
Algérie  par  l'ordonnance  du  19  mai  1846  sont 
Ûxés  comme  suit  : 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'assister  les  notaires, 
pour  tous  actes  et  conventions,  le  quart  des  hono- 
raires des  notaires^  sans  que  ce  quart  .puisse  être 
inférieur  à  3  francs  ni  dépasser  50  ûrancs;  —pour 
les  inventaires,  la  moitié  des  droits  de  vacation 
et  de  transport,  s'il  y  a  lieu,  accordés  au  nptair^; 

—  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'assister  les  huissiers 
dans  les  actes  d'exécution,  les  mêmes  droits  de 
vacation  et  d'indemnités  pour  frais  de  transport 
que  ceux  alloués  à  l'huissier. 

Pour  traduction  d'actes  :  —  de  l'arabe,  de 
l'hébreu,  de  Tarabe-hébreu  et  du  turc  en  tna- 
çaisi  3  francs  par  réle  de  traduction  de  25  lignes 
à  la  page  et  15  syllabes  à  la  ligne  ;  —  du  français 
en  arabe,  4  francs  par  rôle  d'original,  le  réle  cal- 
culé comme  ci-dessus;  —  de  toute  langue  euro- 
péenne étrangère  en  français^  2  francs  par  rôle 
de  traduction,  le  réle  calculé  comme  ci-dessus; 
pour  analyse  sommaire  des  citations  et  notifica- 
tions faites  conformément  A  l'article  68  de  l'or- 
donnance du  26  septembre  1842  :  originaUl  tr,  50; 
chaque  copie,  50  centimes  ;  —  pour  légalisation 
de  signatures  apposées  en  caractères  arabes  ou 
hébraïques  sur  mandats  de  payement,  lettres  de 
change,  billets  ou  effets  dé  commerce,  50  cen- 
times. 

Art  2.  —  La  taxe  des  droits  dus  A  Tinterprète- 
traducteur  assermenté  sera  faite  dans  la  même 
forme  et  par  le  même  juge  que  celle  des,  droits 
revenant  A  Pofflcier  public  ou  ministériel  assisté, 
et,  autant  que  possible,  par  la  même  ordonnance. 

—  Le  notaire  ou  Thuisaier  aura  qualité  pour 
requérir  la  taxe  de  Pinterpirète  en  même  temps 
que  la  sienne. 

14  février  1876. 

Décret  qui  dispense  les  interprètes  juâMaitis 
et  les  interprèteS'tradtteteurs  assermentés  de 
fournir  le  cautionnement  exigé  petr  Vêrrété 
du  29  mai  1846,  — <Non  promulgué) 

.  Art  1.  ^  L'article  «  de  l'arrêté  mmistéfiel  du 
29  mai  1646  est 'abrogée.  .>•    < 

En  conséquence,  les  interprètes  judÉeisiisrst 
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Ier{nteiiyrèfie»*tradfieteiirâ  assermentés  sont  dis- 
pensés de  fonrnir  le  catitlonnement  exigé  par  ledit 
article. 


Interprètes  milltof res 


26  fuin  lS6i. 
Loi  sur  les  pensions  de  retraite  (B.  Lois). 


Interprètes  principaux. 

—  de  !'•  classe 

—  de 2*  classe. 

—  de3*  classe. 
Anxiliaires  de  1"  classe. 

—  de  !^  classe. 
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1.760 

440 

1.100 

1.590 

375 

800 

1.200 

300 

21  août  i86i. 

Décret  replaçant  les  interprètes  militaires  dans  , 
les  attributions  du  ministre  de  la  guerre  (B. 
0.  35). 

4  îmn  1862. 

Décret  portant  réorganisation  du  corps  des 
militaires  (Journal  militaire  1862  n*  18). 

Art.  1.  —  Les  interprètes  employés  aux  armées  > 
sont  désignés  sous  le  titre  d'interprètes  militaires.  ; 
Us  sont  distingués  en  interprètes  titulaires  com- 
prenant des  interprètes  principaux  et  des  inter- 
prètes de  première,  deuxième  et  troisième  classe, 
et  en  interprètes  auxiliaires. 

Art.  2.  —  Les  interprètes  militaires  de  Tarmée 
d*AIgéiie  sont  organisés  en  corps,  confurmément  \ 
aux  articles  ci-après  : 


TITllE  1. 

JiarBBPBàTBS  MILITAIBE8  DB   L'^ARBfÉB 
DE  L'ALGÉBIB. 


§  i"  Des  interprètes  titulaires. 

Art.  8.  — *  Le  cadre  des  interprètes  titulaires 
comprend  : 

5  interprètes  principaux;  8  iorterprètes  de  pre- 
mière .classe  ;  12  interprètes  de  deuxième  eiasse; 
15  interprètes  de  troisièBie  claBse. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  des 
inteipirèteatitulàiires  s^l  n'est  Français  ou  natura- 
lisé Français,  et  s*il  n*a  satisiiîiit  à'ia  iôidu  re- 
icruteaieiftii 


Les  iiiterpïètestltiil«îve8«on*  nmncmèA  parnous 
sur  U  proposition  du  ministre  de  la  guerre^ 

Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1833-  sur 
rÉtat  des  officiers  leur  sont  applicables. 

Art.  5.  —  Les  interprètes  titulaires  de  troiaième 
classe  sont  ehoisia  parmi  les  interprètes  auxiliKii*e8 
de  première  classe,  et,  exceptionnellement^  panni 
les  candidats  qui,  après  avoir  satiirfaitaux  épreufres 
d*un  concours,  seraient  spôeîalement  proposée  par 
la  commission  d*esamen  instituée*  par  L'article  7 
ci-après. 

Lee  inteiprètes  auxiliaires  non  Français  sont 
susceptibles,  après  dix  ans  de  service,  d*étre 
noDimésiintefpiètes  titulaires  de  troisième  dasse, 
à  la  oondition  d*étre  en  instance  pour  obteisr 
des  lettres  de  naturalisation,  ou  de  ftdre  immé^ 
diatement  les  déclarations  exigées  par  la  loi;  ils 
devront  en  outre  avoir  salisftdt  aux  épreuves  pres- 
crites devant  la  commission  d'examen. 

Art  6.  —  L'avancement  a  lieu,  en  totalité  au 
choix,  dans  Tordre  des  grades  et  des  classes. 

Nul  ne  peut  être  nommé  À  une  classe  supérieure, 
f^il  n'a  servi  deux  ans  au- moins  dans  la  classe 
inférieure,  et  s'il  n'a  été  poïté  au  tableau  d'avan- 
cement* 

Nol'nepeutétine  nommé  interpiéte  principal 
s'il  n'a  servi  pendant  troie«ns  comme  interprète 
de  première  classe,  et  s^l  n'a  été  inscrit  au  ta- 
bleau d'avancement. 

Art  7.  —  Une  commission  d'examen,  composée 
ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
se  réunira' À  Alger,  à  Oran,  et  à  €k>n8tantine,  tous 
les'éeux  ans,  à  l'époque  desinspeotions  générales, 
pour  dresser  le  tableau' 4'aviinoement  des  inten- 
prètes- titulaires. 

Ce  tableau,  arrêté  chaque  année  par  le  gonver- 
netur  général,  d'après  le  dernier  classement  de  la 
commissio  n^  sera  transsûs  au  ministrede  laguerfie 
avec  les  propositions  des  généraux  eommandant 
les  divisions. 

Art  8.  —  Le  tem|»  exigé  pour  -passer  d'un 
grade  ou.  d'une  classe  à  un  autre  <art  6)  ne  sem 
pas  oblifgatoire  dans  >  le  ca»  d'une  proposition  es- 
ceptionAeUe  du  gouverneur  général,  basée  sur 
des  services  extraordinaires  constatés  par  un  rap- 
port cirooBstaneiéet  tout  spéeiaL 

§  2.  Des  interprètes  auxiliaires. 


I  r 


Art»  9.  —  Le  nombre  des  interprètes 
est  fixé  par  le  nônistre  de  la  guerre  suivant  les 
besoins  du  service. 

Art  10.  —  Les  interprètes  auxiliaires  sont  divi- 
sés en  desx  classes^  ils  sont  netnmés  par  le  n»- 
nistre  de  la  guerve,  ou»  en  vertu  dosa  délégation, 
par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Art<  11.  «—  La  oommissicm,  idstitttée'pcur  Tar^ 
tide  7  du  présent  décret,  est  ohaiVEpée  de  procéder 
à  l'examen  et  au  (dassement  des  interprètes  ftuxi> 
liaires  et  des  aspirants. 

De  programme  de  oeteittaen'  sera  déterminé 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  12.  —  Nul  ne  peut  être  admis  en^-  qualité 
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dUnterprète  anxiK&ire  de  deuxiôme  classe  s'il 
n'est  présenté  par  la  commission  d*examen  et  s^il 
ne  satisfait  aux  conditions  suivantes  :  1*  Justifier 
d'une  moralité  irréprochable  ;  2*  être  â^^é  de  18  ans 
révolus. 

Chaque  année  le  tableau  d'avancement  des  in- 
terprètes auxiliaires  est  arrêté  par  le  gouverneur 
général,  d'après  le  dernier  classement  établi  par 
la  commission  d'examen.  L'avancement  à  la  pre- 
mière classe  a  lieu  ainsi  qu'il  est  déterminé  par 
les  articles  6  et  8  ci-dessus. 

Art.  13.— Les  interprètes  auxiliaires  peuvent  être 
licenciés  lorsque  leur  concours  n'est  plus  néces- 
saire, ou  révoqués,  pour  motiiîB  de  discipline^  par 
le  gouverneur  général,  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

TITRE  U. 

DISPOSITIONS  GÂNàEALBS. 

Art  14.  —  Dans  les  divisions  où  ils  sont  em- 
ployés, les  interprètes  de  l'armée  sont  placés  sous 
les  ordres  des  diverses  autorités  militaires  à  la 
disposition  desquelles  ils  sont  mis.  Ils  prennent 
rang  entre  eux  suivant  leur  ancienneté  dans 
chaque  grade  et  dans  chaque  classe,  les  classes 
étant  d'ailleurs  subordonnées  les  unes  aux  au- 
tres. Cette  hiérarchie  est  toute  spéciale  et  ne 
comporte,  ni  directement,  ni  indirectement,  ni 
par  assimilation,  de  grade  militaire. 

Art.  15.  —  La  solde  et  les  accessoires  de  solde, 
ainsi  que  les  diverses  prestations  en  nature  aux- 
quelles ont  droit  les  interprètes  titulaires  et 
auxiliaires,  demeurent  fixés,  pour  les  interprètes 
employés  eu  Algérie,  conformément  au  tableau 
annexé  au  décret  du  4  février  1864. 

Les  interprètes  titulaires  de  première,  deuxième 
et  troisième  classe  et  les  interprètes  auxiliaires 
de  première  et  de  deuxième  classe,  employés  à 
on  service  actif,  peuvent  être  autorisés  À  prendre, 
à  la  remonte  de  l'armée,  un  cheval  à  titre  gra- 
tuit, conformément  aux  règlements  en  vigueur. 

Art.  16.  —  Les  services  des  interprètes  titu- 
lûres  et  auxiliaires  actuellement  en  fonctions 
seront  décomptés  à  dater  de  leur  entrée  en  foncv 
tions,  et  rémunérés  d'après  le  tarif  annexé  à  la 
loi  du  25  Juin  1861  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre. 

Art.  17.  •*-  Sont  applicables  aux  interprètes 
titulaires  et  auxiliaires  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 33  du  décret  organique  de  la  Légion  d'hon- 
neur, en  date  du  lô  mars  1852,  relatives  aux  allo- 
cations annuelles  attribuées,  selon  leur  grade 
dans  la  Légion,  aux  militaires  membres  de  l'ordre. 
Toutefois,  à  l'égard  des  interprètes  actuellement 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  le  droit  à  une 
allocation  annuelle  payable  sur  le  budget  de 
Tordra  ne  courra  qu'à  partir  du  1**  janvier 
1862. 

Art  18.  —  Avant  d*entrer  en  fonctions,  les  in- 
terprètes titulaires  et  auxiliaires  sont  tenus;de  prê- 
ter, entre  les  mains  du  général  commandant  la 


division  ou  de  l'officier  général  ou  supérieur  qu'il 
aura  délégué  à  cet  effet,  le  serment  dont  la  te- 
neur suit  : 

«  Je  jure  (serment  politique  aboli)...  Je  jure 
«  également  d'interpréter  fidèlement  les  pièces 
«  ou  discours  que  je  serais  chargé  de  traduire  et 
«  d'en  garder  le  secret.  » 

Art.  19.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre 
règle  l'uniforme  des  interprètes  de  l'armée. 

Art.  20.  ^  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires au  présent  décret  sont  abrogées. 

10  août  1863. 

Décision  ministérielle  fixant  la  limite  éCAge 
pour  la  retraite  des  interprètes  principaux 
à  60  ans;  des  interprètes  de  première  et 
deuxième  classe  à  58  ans;  des  interprèles 
de  troisième  classe  et  des  atuçiliaires  à 
56  ans  (Journal  militaire,  1863). 

21  janTier  1874. 

Arrêté  ministériel  fixant  runifomte  des  inter 
prêtes  de  l'armée  <Journal  militaire,  1874). 

INTBBPBÈTBS  TirULAIBBS. 

L'habillement  des  interprètes  titulaires  se  di- 
vise en  grande  tenue  et  en  tenue  journalière. 

Grande  tenue.  —  Une  tunique  avec  broderies 
au  collet  et  aux  parements,  suivant  le  grade,  en 
drap  bleu  foncé,  boutonnant  droit  sur  la  poitrine 
au  moyen  d'une  seule  rangée  de  neuf  gros  bou- 
tons demi-bombés,  en  cuivre  doré,  estampé  sur 
fond  sabl^  d'une  tête  de  sphinx,  encadrée  par 
une  couronne  dk^vier  (4)^ 

Pantalon  en  drap  garance,  demi  largeur,  orné 
d'un  passepoil  en  drap  bleu  de  ciel,  accompagné, 
de  chaque  cêté,  d'une  bande  aussi  en  drap  bleu 
de  ciel. 

Képi  rigide  ou  casquette  en  drap  garance  avec 
bandeau  en  drap  bleu  de  ciel,  cocarde  avec  ganse 
en  or,  pompon  de  forme  sphérique  recouvert  en 
cordonnet  d*or. 

Épée  du  modèle  de  l'état-miOor. 

Éperons  en  cuivre  doré. 

Petite  tenue,  —  Dolman  ea  drap  bleu  foncé  se 
fermant  droit  sur  la  poitrine,  orné  de  sept  bran- 
debourgs en  tresse  carrée  en  poil  de  chèvre  noir 
portant  un  bouton  d'uniforme  à  l'extrémité,  de 
telle  sorte  que,  le  dolman  étant  boutonné,  ils 
dessinent  sur  la  poitrine  un  ornement  en  forme 

(1)  Les  marques  distinctiTes  du  grade  sont  eelles  indi- 
quées dans  l'arrêté  ministériel  du  5  février  1854:  —  pour 
les  interprètes  principaux  une  broderie  au  collet  et  sni 
parements  ;  —  pour  les  interprètes  de  première  cJsne. 
broderie  au  collet  et  baguette  aux  parements  ;  —  pour 
les  interprètes  de  deuxième  classe,  broderie  au  collet;  - 
pour  ceux  de  troisième  classe,  une  demi-broderie  au 
collet. 
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de  plastrozv,  eoca^ré  sur  ses  deux  côtés  par  deux 
lignes  obliques  de  boutons  et  partagé  dans  son 
milieu  par  la  ligne  de  boutons  qui  servent  à  sa 
fermeture  ; 

Pantalon  garance  avec  doubles  bandes  bleu  de 
ciel,  comme  pour  la  grande  tenue; 

Képi  garance  brisé,  bandeau  bleu  de  ciel  ; 

Manteau  en  drap  bleu  foncé; 

Sabre  de  cavalerie  légère, pistolet,  revolver; 

JffamaeTiement.  —  Selle  en  cuir  fauve,  tapis 
en  drap  fimcé  bordé  d'un  galon  garance,  brides 
du  modèle  général  en  cuir  noir  verni. 

25  décembre  1875. 

Décret  fixant  Vindetnnité  de  résidence  en  Al- 
gérie, savoir  :  pour  les  interprètes  princi^ 
paux  à  î  fr.  3S  cent,  par  jour  et  pour  tous 
les  autres^  titulaires  ou  auxiliaires^  à  i  fr. 
05  cent.  (Journal  militaire,  1876). 


8iiur8,i877. 
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Décision  présidentielle  portant  fixation  de  la 
solde  :  » 

Interprètes  principaux.  S, 528  fr.  57  c; 

Interprètes  de  i"  classe^  3J46  fr,  92  c;  , 

Interprètes  de  2'  classe^  2^993  fr.  87  c; 

Interprètes  de  5"  classe,  2,35 i  fr.  02  c; 

Interprètes  auxi liaires  i  "  classe,  2020  fr.  40  c; 

Interprètes  auxiliaires  2^ classe,!, 7 26  fr.  53c. 
(Journal  militaire,  1877). 


Ivresse  paMIqae 

11  féTrier  1874. 

Décret  qui  promulgue  en  AlgéHe  la  loi  du  23 
Janvier  1873,  pour  la  répression  de  l'ivresse 
publique  B.  G.  470). 
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Jardin  d'acclIniAtotieii. 


11  décembre  1S97.    • 

Décret  concédant  temporairement  à  la  société 
générale  algérienne  le  jardin  dacclimation 
du  Hamma  près  Alger  (B.  G.  254). 

Art.  1.  —  La  convention  passée  le  6  décembre 
1867  entre  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  et 
le  sieur  Louis  Frémy  est  et  demeure  approuvée. 
-•  Ladite  convention  restera  annexée  au  présent 
décret. 

Convention. 

Entre  3.  Ëxc.  le  maréchal  de  Mac*>Mabon,  duc 
dd  Magenta,  gouverneur  général  de  rAlgôrie, 
agissant  au  nom  de  l'État,  d'une  part, — et  M.  Louis 
Frémy,  gouverneur  du  crédit  foncier  de  France 
et  d'Algérie,  président  de  la  société  générale  al- 
gérienne, autorisée  par  décret  du  15  octobre  186Ô 
agissant  au  nom  de  cette  société  en  vertu  des 
potivolrs  qtfi  lui  sont  conférés,  d'autre  part;  — 
iî  a  été  convenu  ce  qui  suit  ': 

Art.  1,  —  L'État  concède  à  la  société  générale 


algérienne  la  Jouissance,  pendant  49  ans,  d*un 
établissement  domanial  situé  aux  environs  d'Al- 
ger, connu  sous  le  nom  de  jardin  d'acclimatation^ 
séparé,  en  trois  parties  distinctes,  par  les  deux 
routes  d'Alger  à  Kouba  et  à  la  Maison-Carrée,  la* 
quel  est  cédé,  avec  les  divers  bâtiments,  les  serres 
et  les  eaux  d'irrigation  qui  en  dépendent,  dans 
l'état  où  il  se  trouve,  sans  garantie  de  conte- 
nance. —  En  cas  de  prorogation   de  la  durée 
actuellement  assignée  à  l'existence  de  la  société, 
l'administration  «e  réserve  le  droit  d'examiner  s'il 
y  a  lieu  de  continuer  ou  de  modifier  les  clauses 
du  présent  traité.  —  £n  cas  d'une  dissolution 
anticipée  de  la  société,  la  présente  convention 
cessera  d'avoir  son  effet  à  partir  de  la  date  de 
cette  dissolution.  —  En  outre,  l'État  cède  à  ladite 
société  le  matériel  de  toute  nature,  les  animavx 
de  service  ou  de  collection  existant  actuellement 
sur  ies  lieux,  ainsi  que  tous  ceux  des  arbres  et 
arbustes  ou  végétaux   qui  sont  susceptibles  de 
transplantation.  *-  Le  tout  sera  iivi^  à  la  société, 
suiyaiit  procà9-*verbal  de  ramise,  établi  dans  là 
forme  des  cessions  domaniales,  avec  plan  àl'appai 
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et  portant,  après  ôxpdrtise  contradictoire,  inven- 
taire détaillé  et  estimatif  des  valeurs  cédées. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  consentie  et  ac- 
ceptée, moyennant  une  redevance  annuelle  de 
1,000  francs  et  aux  conditions  ci-après  détermi- 
nées. 

Art  3.  -*  La  société  sera  tenue  de  conserver  à 
la  propriété  concédée  sa  triple  destination  de 
promenade  publique,  de  pépinière  pour  la  pro- 
duction et  la  diffusion  des  végétaux  indigènes, 
enfin  de  jardin  scientifique  et  d*acclimatation 
pour  les  végétaux  exotiques.  —  Elle  conservera, 
en  outre,  les  allées  de  platanes  et  de  palmiers  qui 
existent  aujourd'hui. 

Art.  4.  —  Le  public  continuera  à  être  admis 
gratuitement  chaque  jour,  entre  le  lever  et  le 
coucher  du  soleil  dans  toutes  les  allées  qui  lui 
sont  actuellement  ouvertes,  ou  dans  des  allées 
nouvelles  présentant,  dans  leur  ensemble,  ime 
superficie  au  moins  égale  à  la  superficie  ac- 
tuelle. ^-  La  société  devjra,  dans  le  délai  d*un  an, 
établir  sur  tout  le  parcours  de  ces  allées  cent 
bancs  à  dossier.  —  Elle  devra,  en  outre,  dans  le 
même  délai,  établir  dans  Tintérieur  de  la  pro- 
priété une  route  ornée  d'arbres,  librement  ac- 
cessible aux  voitures. 

Art.  5.  —  La  société  sera  libre  d'accroître  ou 
de  diminuer  Timportance  actuelle  de  la  pépinière 
et  de  fixer^  suivant  ses  convenances,  le  choix  des 
essences  à  produire,  ainsi  que  le  prix  de  vente 
des  produits. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  le  jardin  scien- 
tifique, la  société  sera  toujours  tenue  d'expéri- 
menter l'acclimatation  des  végétaux  exotiques, 
dont  les  plantes  où  les  graines  lui  seront  remis 
à  cet  effet  par  le  gouverneur  général,  et  de 
fournir  &  Tadministration  des  renseignements 
circonstanciés  sur  les  résultats  obtenus. 

Art  7.—  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  croi- 
rait devoir  établir  des  cours  scientiâques  pu- 
blics» la  société  sera  tenue  de  réserver,  dans  les 
bâtiments  qui  lui  sont  cédés,  un  amphithéâtre  et 
des  locaux  accessoires,  nécessaires  à  ces  cours. 
—  Il  est  entendu  que  la  bibliothèque  actuelle  du 
jardin  d'essai  restera  affectée  au  service  du  pu- 
blic dans  les  conditions  qui  seront  indiquées  par 
le  gouverneur  général. 

Art  8.  —  Les  employés  actuels  autres  que  le 
directeur  seiront,  au  point  de  vue  de  la  retraite, 
traités  comme  les  employés  de  l'État,  et  leur  re- 
traite sera  à  la  charge  de  la  société.  —  Ceux  que 
la  société  ne  conservera  pas  jusqu'au  moment  de 
leur  retraite,  ou  qui,  au  moment  de  la  prise  de 
possession,  ne  consentiraient  pas  à  rester  à  son 
service,  recevront  d'elle  une  indemnité  équiva- 
lente :  pour  les  premiers,  à  deux  ans,  et  pour 
les  autres,  à  dix-huit  mois  de  leur  traitement 
actueL 

Art  9.  — *  La  société  sera  tenue  de  maintenir 
jusqu'à  leur  expiration  les  marchés  en  cours  de 
durée,  relatif  À  la  Dournitare  de  divers  objets 
nécessaires  à  l'éti^bli^se^veiM^  out  4  déûmt»  de 


payer  les  indemnités  qui  pourront  être  réelsttées 
pour  leur  résiliation. 

Art.  10.  ~  A  l'expiration  de  la  concession  telle 
que  la  durée  en  a  été  fixée  par  Particle  1,  l'État 
reprendra  possession  pleine  et  entière  de  la  pro- 
priété concédée,  après  inventaire  constatant  une 
valeur  au  moins  égale  à  celle  qui  aura  été  déter- 
minée d'après  le  procès-verbal  de  remise.  —  Cet 
inventaire  sera  dressé  un  an  avant  Texpiration 
de  la  concession.  Les  améliorations  de  toute  na- 
ture qui  auront  été  apportées  seront  acquises  de 
plein  droit  À  TÉtat  sans  aucune  indemnité. 

Art.  11.  —  En  cas  d'inexécution  des  conditions 
de  la  présente  convention,  la  résolution  pourra 
en  être  prononcée.  —  Les  contestations'qui  pour- 
ront s'élever  entre  la  société  et  l'administration, 
au  sujet  de  l'exécution  de  la  présente  conven- 
tion, seront  jugées  administrativement  par  le 
conseil  de  préfecture  d'Alger,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État 

Art.  12.  —  La  présente  convention  ne  deviendra 
définitive  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de 
PEmpereur,  conformément  à  l'article  10,  para- 
graphes 2  et  3,  du  décret  du  10  décembre  1860. 


Jasilce. 

La  justice  a  été  organisée  en  Algérie  deux 
mois  environ  après  la  conquête.  Le  9  sep- 
tembre 1830,1e  généra],  commandant  en  chef, 
créa  un  tribunal,  composé  de  plusieurs  juges, 
d'un  procureur  et  d*un  greffier,  chargé  de  sta- 
tuer entre  toutes  personnes  sur  les  affaires 
civiles  et  criminelles,  et  d'appliquer  la  loi 
française  ou  les  usages  locaux;  mais  Finsti- 
tution  ne  fut  pas  maintenue  :  un  arrêté  du 
16  octobre  suivant  rétablit  les  anciennes  ju- 
ridictions. Les  Turcs  redevinrent  justiciables 
du  cadi  Hanefi;  les  Maures,  du  cadi  Maiéki; 
les  Israélites,  du  tribunal  rabbinique;  les 
étrangers,  de  leurs  consuls;  les  corpora- 
tions de  berranis,  de  leurs  amins  ;  et  les  tri- 
bunaux français,  sous  les  noms  de  tribunal 
correctionnel,  de  Cour  de  justice  et  de  Cour 
criminelle,  n'eurent  plus  à  s'occuper  que  des 
affaires  intéressant  nos  nationaux,  ou  des 
crimes  commis  par  eux  ou  contre  eux.  Le 
principe  de  la  souveraineté  ainsi  abandonné 
ne  tarda  pas  cependant  à  reparaître.  La  juri- 
diction des  consuls  fut  restreinte  dans  les  li- 
mites où  elle  s'exerce  en  France;  les  tribu- 
naux rabbiniques  ne  purent  plus  statuer  qne 
sur  la  validité  des  mariages  et  des  divorces 
et  sur  les  infractions  purement  reiigieiises 
non  prévues  par  notre  Cod/B  fé(ttal;>  ettnos 
tribunaux,  recevant  âeirMtiMiiMi0Q4iilA«Dût 
1834  unfi  oi^Misali<»i' noufolie  fiiieimipte- 
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mil;  des  juge»  uniques  à  Alger,  Bône  et  Cran, 
et  une  Cour  d*appel,  sous  le  titre  de  tribunal 
supérieur,  à  Alger,  connurent  de  toutes  les 
contestations  entre  Français,  entre  Français 
et  indigènes  ou  étrangers,  entre  étrangers  et 
entre  indigènes  de  religion  différente,  et  ju- 
gèrent tous  les  crimes  commis,  soit  par  les 
Français,  les  Israélites  et  les  étrangers,  soit 
par  les  musulmans,  au  préjudice  des  Fran- 
çais. 

Quelques  années  plus  tard,  l'ordonnance 
du  26  septembre  1842  supprima  les  tribunaux 
rabbiniques,  enleva  aux  tribunaux  musul- 
mans toute  juridiction  criminelle,  et  constitua 
la  justice  française  sur  les  mêmes  bases  que 
daaa  la  métropole.  Des  juges  de  paix  furent 
créés  dans  les  cantons;  des  tribunaux  de 
première,  instance,  composés  de  plusieurs 
juges,  à  Alger,  Bône,  Philippeville  et  Oran, 
et  une  Cour  d  appel  à  Alger.  Ces  juridictions 
eurent  la  même  compétence  que  dans  la  mé- 
tropole, en  ce  qui  concerne  les  matières  ci- 
viles, commerciales  et  correctionnelles.  La 
connaissance  des  crimes,  réservée  en  France 
au  jury,  leur  fut  en  outre  dévolue.  Le  procu- 
reur général  reçut  la  direction  du  service  ju- 
diciaire, et  exerça  son  action  exclusive  sur  les 
magistrats  et  les  officiers  ministériels. 

Cette  organisation  dura  seize  années  sans 
êlre  modifiée  ;  mais,  en  1848,  le  service  judi- 
ciaire passa  du  ministère  de  la  guerre  au 
ministère  de  la  justice;  un  décret  du 
d9août  1854  institua  les  cours  d'assises;  un 
autre  du  15  décembre  1858  créa  la  première 
présidence,  avec  les  prérogatives  qui  y  sont 
attachées  en  France,  et  la  chambre  des  mises 
en  accusation;  et  enfin,  un  troisième  daté  du 
24  octobre  1870  établit  le  jury.  L'organisation 
judiciaire  fut  dès  lors  assimilée,  dans  ses 
grandes  lignes,  à  celle  de  la  mère-patrie,  et 
il  ne  manqua  plus  aux  tribunaux  de  l'Algérie 
que  le  classement  et  la  garantie  de  l'inamo- 
vibilité. 

La  Cour  d'Alger  se  compose  d'un  premier 
président,  de  3  présidents  de  chambre,  de 
â4  conseillers,  de  1  procureur  général,  de 
d  avocats  généraux  et  de  3  substituts  du 
procureur  général.  Elle  se  divise  en  cinq 
chambres:  2  chambres  civiles,  1  chambre  des 
appels  correctionnels,  1  chambre  des  mises 
en  accusation  et  1  chambre  des  appels  mu- 
sulxûajQs* 

'  Le  nombre  des  tribunaux  de  première  in- 

•  statice,  accru  par  les  créations  de  Blida  (1844), 

Cgnslantipe  ('I8r49),  Mostaganem  (1856),  Sétif 
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et  Tlemcen  (1861),  Bougie  et  Tizi-Ouzou  (187^, 
est  aujourd'hui  de  onze.  L'un,  Alger,  se 
compose  de  3  chambres;  deux,  Oran  et  Con- 
stantine,  de  2  chambres,  et  un  quatrième, 
Bône,  a  son  personnel  augmenté  d'un  sup- 
pléant rétribué. 

Les  juges  de  paix  ont,  en  Algérie,  une  im- 
portance beaucoup  plus  grande  qu'en  France. 
Tous  ceux  qui  siègent  en  dehors  des  villes  oii 
sont  installés  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, et,  par  exception,  ceux  de  Bougie  et 
de  Tizi-Ouzou,  ont  une  compétence  étendue: 
ils  jugent  en  premier  ressort  toutes  les  affai- 
res civiles  et  commerciales  jusqu'à  concur- 
rence de  1,000  francs,  et  en  dernier  ressort 
jusqu'à  500  francs;  ils  connaissent  des  délits 
dont  le  maximum  de  lu  peine  ne  dépasse  pas 
six  mois  de  prison,  et  possèdent  les  attribu- 
tions des  présidents  statuant  en  référé.  Le 
nombre  de  ces  magistrats  est  de  69,  divisés 
en  quatre  classes.  Quelques-uns  d'entre  eux 
ont  un  suppléant  salarié  ;  d'autres  se  dépla- 
cent tous  les  quinze  jours  ou  tous  les  mois, 
et  vont,  en  vertu  d'ordonnances  ministérielles, 
tenir  des  audiences  dans  les  localités  éloi- 
gnées de  leur  résidence. 

La  justice  a  pour  auxiliaires  : 

Des  greffiers,  des  notaires,  des  commissai- 
res-priseurs  et  des  huissiers,  dont  les  attribu- 
tions sont,  à  quelques  exceptions  près,  les 
mômes  qu'en  France;  des  défenseurs,  cumu- 
lant la  postulation  et  la  plaidoirie;  des  avo- 
cats, partageant  avec  les  défenseurs  le  droit 
de  plaider;  des  interprètes  judiciaires  atta- 
chés à  chaque  juridiction  et  des  interprètes 
assermentés;  des  curateurs  aux  successions 
vacantes;  des  gardes  coloniaux,  remplissant 
dans  leurs  localités  les  fonctions  d'huissier. 

JUSTICE  MUSULMANE. 

Les  cadis  conservèrent,  en  vertu  de  l'arrêté 
du  16  octobre  1830,  la  plénitude  des  attribu- 
tions judiciaires,  civiles  et  criminelles,  sur  les 
indigènes  musulmans  ;  ils  jugèrent  môme  les 
différenis  qui  pouvaient  s'élever  entre  musul- 
mans et  israélites.  L'ordonnance  du  10  août 
1834  leur  retira  cette  dernière  attribution,  et 
celle  du  26  septembre  1842  fit  passer  aux  tri- 
bunaux français  la  connaissance  de  tous  les 
crimes,  délits  ou  contraventions.  Les  cadis 
n'eurent  donc  plus  qu'à  statuer  sur  les  con- 
testations entre  musulmans  et  à  rédiger  en  la 
forme  authentique  les  conventions  qui  inter- 
venaient entre  eux.  L'appel  de  leurs  décisions 
porté  d'abord  devant  nos  tribunaux,  puis,  en 
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JUSTICE* 


X^rlu  du  décret  du  1"  octobre  4854,  devant 
des  tribunaux,  musulmans  appelés  midjlës,  a 
été  définitivement  attribué  à  la  justice  fran-* 
çaise  parles  décrets  des  31  décembre  4859  et 
43  décembre  1866.  L'Algérie  est  divisée  en 
drconserlptions  dans  chacune  desquelles  est 
instituée  une  Mahaknia  composée  d*un  cadi, 
d*un  ou  plusieurs  bach*adels  (suppléants)  et 
d'un  ou  plusieurs  adels  (greffiers),  d*aouns 
(huissiers)  et  d'oukils  (mandataires  non  obli- 
gatoires). Les  cadis  jugent  en  dernier  ressort 
toutes  les  affaires  civils  ou  commerciales, 
mobilières  ou  immobilières  jusqu'àSOO  francs 
de  capital  ou  20  francs  de  revenu,  et  en  pre- 
mier ressort  toutes  les  affaires  sans  limita- 
tion de  chiffre  et  les  questions  d'État.  Après 
la  décision  rendue,  les  parties  peuvent  deman- 
der que  Taffaire  soit  examinée  dans  une 
assemblée  de  Midjlès,  qui  ne  donne  qu'un 
ayis  consultatif.  L*appel  est  reçu  dans  les 
trente  jours,  devant  les  tribunaux  ou  devant 
la  Cour,  et  y  est  jugé  à  Taide  d'une  procé- 
dure sans  frais,  sur  le  rapport  d'un  magistrat 
commis,  après  avoir  entendu  les  parties  et  le 
ministère  public.  Les  chambres  chargées  de 
statuer  sur  ces  appels  se  composent  :  à  la 
Cour  et  dans  les  tribunaux  d'Oran  et  de  Con- 
stantine,  de  trois  magistrats  français  et  de 
deax  assesseurs  :  dans  les  autres  tribunaux, 
de  deux  magistrats  français  et  d*un  asses- 
seur. Les  jugements  ou  arrêts  ainsi  rendus 
sont  exécutés  dans  la  forme  musulmane  et 
les  difficultés  sur  exécution  portées  devant  le 
juge  de  paix« 

En  dehors  du  Tell,  l'organisation  de  l'appel 
a  été  légèrement  modifiée.  L'avîs  du  Midjlès 
est  obligatoire  et,  lorsque  cet  avis  est  con- 
forme à  la  décision  rendue,  l'appel  n'est  pas 
reccvable. 

Quant  à  la  Kabylie,  la  justice  y  est  rendue 
par  les  juges  de  paix,  par  les  tribunaux  de 
Bougie  et  de  Tizi-Ouzou  et  par  le  tribunal  de 
Constantine  ou  la  Cour  d'Alger,  suivant  les 
distinctions  établies  par  le  décret  du  29  août 
4874.  Toutes  ces  juridictions  sont  composées 
de  magistrats  français  et  d'assesseurs  arabes 
ou  kabyles. 

26  septembre  18i2. 

Ordonnance  portant  organisation  de  la  justice. 

(B.  128). 

Art.  1.  —  La  justice,  en  Algérie,  est  adminis- 
trée au  nom  (du  peuple  lançais)  par  les  tribunaux 
français  et  par  des  tribunaux  indigènes. 

Art.  2.  —  Les  juges  français  sont  nommés  et 


institués  par  (le  président  de  la  République),  r-lls 
ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu^après  avoir 
prêté  serment*  —  Leurs  audiences  sont  publiques 
au  civil  comme  au  criminel,  excepté  dans  les  af- 
faires où  la  publicité  est  jugée  dangereuse  pour 
Tordre  et  les  mœurs.  —  Leurs  jugements  sont 
toujours  motivés. 

Section  i.  —  Des  tribunaux  françal». 

Art.  S.—  L'organisation  judiciaire  comprend  :(1) 

Art.  10.  —  La  compétence  en  premier  et  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  première  instance, 
en  matière  civile  et  correctionnelle,  est  la  même 
que  celle  des  tribunaux  de  première  instance  de 
France.  —  Us  connaissent  de  Tappel  des- juge- 
ments en  premier  ressort  des  tribunaux  de -paix, 
en  matière  civile  et  de  simple  police. 

Les  tribunaux  de  première  instance  de  Bône  et 
Philippeville  connaissent  en  outre  des  affairas  de 
commerce  à  Tégard  desquelles  leur  compétence, 
en  premier  et  dernier  ressort,  est  la  même  qu'en 
nuàtière  civile. 

Art.  11.  —  Chacun  des  Juges  de  pa&x  institués 
aura  deux  suppléants  et  un  greffier.  ^  Les  Jonc- 
tions du  ministère  public  près  le  tribunal  de  paix 
jugeant  en  matière  de  simple  police  sont  rem- 
plies par  un  commissaire  de  police,  ou  autre  of- 
ficier de  police  désigné  à  cet  effet  par  le  proeu* 
reur  général. 

Art.  12.  —  La  compétence  en  premier  et  der- 
nier ressort,  et  les  attributions  spéciales  des 
juges  de  paix  en  matière  civile  et  de  simple  po- 
lice, sont  les  mêmes  que  celles  des  juges  de  paix 
en  France  (2). 

Art.  13.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'instituer  des 
juges  de  paix  sur  d^autres  points  que  ceux  où  il 
en  est  établi  par  la  présente,  il  y  sera  pourvu  par 
ordonnance. 

Art.  14.  —  Le  tribunal  de  commerce  d'Alger  se 
compose  (3).  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  in- 
définiment rééligîbles.  Ils  ne  peuvent  rendre  ju- 
gement qu'au  nombre  de  trois.  Ils  ne  reçoivent 
ni  traitement  ni  indemnité. 

Un  grefller  et  des  commis  greffiers  dont  le 
nombre  est  réglé  par  le  ministre  de  la  (justice) 
sont  attachés  au  tribunal  de  commerce. 

Art.  15.  —  Le  procureur  général  exerce  toutes 
les  attributions  qui  sont  conférées  en  Franoe  aux 
procureurs  généraux  près  les  Cours  d'appel,  et, 
en  outre,  celles  qui  lui  sont  spécialement  confé- 
rées par  les  ordonnances,  arrêtés  et  règlements 
en  vigueur  dans  TAlgérie. 

Art.  16.  —  En  cas  d*absence  ou  d'empêche- 
ment, le  procureur  général  est  remplacé  par  l'un 
des  avocats  généraux  qu'il  désigne,  et,  à  défaut 
de  désignation,  par  le  plus  ancien  d'entre  eux. 

Art.  17.  —  Le  procureur  général  correspond 
directement  avec  le  ministre  de  la  justice  pour 
tout  ce  qui  concerne  Tadministration  de  la  jusdee. 


(1)  V.  Dicretdu  10  août  t|7{(  d-a|»t^ 

(2)  V.  .Décret  du  i».  août  tSS4 

(3)  V.  THbmmMâf  tmwvpfii  -  - 
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ÀTt  ÎS.  —  Les  avocats  ffénêraux ,  les  substi- 
tuts eu  procureur  général ,  les  procureurs  de  la 
République,  les  sulistituts,  les  officiers  du  minis- 
tère public  près  les  tribunaux  de  simple  police, 
exercent,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
procureur  général,  toutes  les  attributions  du  mi- 
nistère public,  auprès  de  la  juridiction  à  laquelle 
ils  sont  attachés. 

Art»  20.  —  Les  greffiers  seront  suppléés  par  les 
cDxnmia  greffiers,  et  au  besoin  par  des  officiers 
publics  ou  joainistérlels  assermentés  que  le  tribu- 
nal désigne. 

Art.  22.  —  Des  interprètes  assermentés  sont 
spécialement  attachés  au  service  des  divers  tri- 
bunaux. 

Art  23.  —Le procureur  général,  le  président 
de  la  Cour,  les  avocats  généraux ,  les  conseillers, 
les  substituts  du  procureur  général,  les  présidents, 
juges,  procureurs  de  la  République  et  substi- 
tuts des  tribunaux  de  première  instance,  les 
greffiers  et  commis  greffiers  de  la  Cour  et  des 
tribunaux^  doivent  réunir  toutes  les  conditions 
d'aptitude  requises  pour  exercer  les  fonctions  cor- 
respondantes dans  Tordre  judiciaire  de  France. 

Les  juges  de  paix  doivent  être  licenciés  en 
droit;  fis  peuvent  être  nommés ,  ainsi  que  leurs 
i>uppléants,  à  rage  de  vingt-cinq  ans  révolus. 

Art.  24.  —  Les  ordonnances  portant  nomi- 
nation des  membres  de  la  Cour  d'appel,  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  des  juges  de  paix, 
seront  rendues  sur  la  proposition  et  sous  le 
contre-seing  du  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'État  de  la  (justice). 

Art.  25.  —  Les  magistrats  nommés  en  confor- 
mité de  Tarticle  précédent  seront  considérés 
comme  détachés,  pour  un  service  public  du  dé- 
Ii^rtement  de  la  justice.  Us  pourront  demander  à 
rentrer  dans  la  magistrature  métropolitaine  après 
cinq  années  d'exercice  des  fonctions  qui  leur  au- 
ront été  conférées  en  Algérie. 

Art.  26.  —  Le  procureur  général,  le  président 
de  la  Cour,  les  conseillers,  avocats  généraux  et 
les  substitua  du  procureur  général  portent  le 
costume  attribué  en  France  aux  fonctions  qu'ils 
renjplissent. 

Xes  présidents,  les  juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  procureurs  et  substituts  du 
procureur  de  la  République  portent  le  costume 
des  membres  des  tribunaux  de  première  instance. 
Toutefois,  le  président  de  la  Cour  d'appel  et  les 
président^  des  tribunaux  de  prendère  instance 
auront  un  galon  de  plus  en  haut  et  autour  de 
leur  toque. 

Lei?  membres  du  tribunal.de  commerce  d'Alger 
portent  le  costume  des  juges  des  tribunaux  de 
commerce  de  France. 

Le  greffier  de  la  Cour,  celui  des  greffiers  des 
Cours  d'appel.  —  Les  greffiers  et  commis  gref- 
fiers des  tribunaïu.  de  première  instance,  de 
commerce  et  de  paix,  celui  des  fondions  <k>rres^ 
pondantes  près  les  tribunaux  de  France. 


Art.  27.'  — Les  traitements  de  tous  ïes*  iièm-i 
bres  de  la  magîste'ature  sont  déterminés  par"  tinê' 
ordonnance.  Ces  traitements  subissent  les  re- 
tenues établies  en  faveur  de  la  caisse  des  re-' 
traites. 

Art.  29.  —  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers, 
n'ont  droit  à  aucune  vacation  pour  les  actes  ou. 
opérations  auxquels  ils  procèdent  dans  l'ordre 
de  leurs  attributions.  Il  leur  est  seulement  al- 
loué, selon  le  cas,  une  indemnité  de  trans- 
port (1). 

TITRE  II. 


COMPETENCE  DES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS 
ET  INDIGÈNES, 

Art.  33.  —  Les  tribunaux  français  connais- 
sent, entre  toutes  personnes,  de  toutes  les  af- 
faires civiles  et  commerciales,  à  l'exception  de 
celles  dans  lesquelles  les  musulmans  sont  seuls 
parties,  et  qui  continueront  d'être  portées  devant 
les  cadis. 

Art  36.  — •  La  compétence  du  tribunal  de  com-* 
merce  d'Alger,  à  raison  de  la  matière,  est  la 
même  que  celle  des  tribunaux  de  commerce  en 
France.  Il  juge  en  dernier  ressort  dans  les  li- 
mites établies  pour  les  tribunaux  civils  par  l'ar- 
ticle 10. 

Art.  37.  —  La  loi  française  régit  les  conven- 
tions et  contestations  entre  Français  et  étrangers. 
-^  Les  indigènes  sont  présumés  avoir  contracté 
entre  eux,  selon  la  loi  du  pays,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  convention  contraire.— Les  contestations  entre 
indigènes  relatives  à  l'état  civil  seront  jugées 
conformément  à  la  loi  religieuse  des  parties.  — 
Dans  les  contestations  entre  Français  ou  étran- 
gers et  indigènes,  la  loi  française  ou  celle  du 
pays  est  appliquée,  selon  la  nature  de  l'objet  en 
litige,  la  teneur  de  la  convention,  et,  à  défaut  de 
convention,  selon  les  circonstances  ou  Tintention 
présumée  des  parties. 

Art  38.  —  Les  tribunaux  français  connaissent, 
sauf  l'exception  portée  en  l'article  42,  de  tous 
crimes,  délits  ou  contraventions,  à  quelque  na- 
tion ou  religion  qu'appartienne  l'inculpé. 

Art.  39.  —  Ils  ne  peuvent  prononcer,  même 
contre  les  indigènes,  d'autres  peines  que  celles 
établies  par  les  lois  pénales  françaises. 

Art.  42.  —  Demeure  réservée  aux  conseils  de 
guerre  la  connaissance  des  crimes  et  délits  (2). 

Art.  53.  Kn  toute  matière,  le  recours  en  cassa^ 
tion  est  ouvert  contre  les  arrêts  on  jugements  en 
dernier  ressort. 

TITRE  III. 

DE  LA  PROCÉDURE   DEVANT  LES  TRmUNAUX 

FRANÇAIS. 

Art.  55.—  La  forme  de  procéder  devant  les  tri- 
bunaux français  en  Algérie  (3). 

(1)  Réglée,  comme  en  France,  par  Tordonnance  du  6  dé- 
cembre 1S45. 
(%)  V.  Jiutiee  mHUaire. 
(3)  V.  Procédure  ehUe. 
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JUSTieB. 


,£a  matière  dejustioe  de  paîx,  la  forme  de  pro- 
céder est  celle  qui  est  suivie  ea  France  devant 
les  tribunaux  de  paix. 

Art.  56.  -*  Le  délai  pour  interjeter  appel  des 
jugements  contradictoires  en  matière  civile,  com- 
merciale et  de  la  justice  de  paix,  est  d'un  mois 
Èk  partir  de  la  signification,  soit  à  personne,  soit 
au  domicile  réel  ou  d'élection.  Ce  délai  est  aug- 
menté à  raison  des  distances. 

Â  regard  des  incapables,  ce  délai  ne  pourra 
courir  que  par  la  signiflcation  à  personne  ou  à. 
dpmicUe  de  ceux  qui  sont  chargés  de  leurs 
droits. 

Art.  57.  -—  En  matière  correctionnelle  ou  de 
simple  polioe,  le  tribunal  est  saisi  par  le  minis- 
tère public,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  instruction 
préalable. 

Art.  58.  —  La  partie  civile  tùb  peut  directement 
citer  le  prévenu  à  Taudience,  si  elle  n'est  préala- 
blement autorisée  pai*  le  ministère  public,  sans 
pr^udice  de  l'action  civile  en  réparation  ou  domr- 
mages-intéréts  qu'elle  peut  toujours  intenter. 

Art.  62.  —  La  forme  de  procédure  en  matièra 
criminelle  et  correctionnelle,  ainsi  que  les  formes 
de  l'opposition  ou  de  l'appel,  sont  réglées  par  les 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  re- 
latives à  la  procédure  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

Toutefois,  les  dépositions  des  témoins  À  Tau» 
dience  seront  constatées  en  la  forme  suivante  :  il 
sera  donné  lecture  par  le  greffier  des  notes  par 
lui  tenues;  le  juge  les  rectifiera  et  les  complé- 
tera, s'il  y  a  lieu  ;  le  témoin  sera  invité  à  dé- 
clarer si  l'analyse  sommaire  de  sa  déposition  est 
fidèlerae];Lt  reproduite.  Le  témoin  sera,  en  outre, 
requis  de  signer,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause 
qui  l'en  empêche. 

Les  notes  ainsi  arrêtées  seront  signées  du  gref- 
fier, certifiées  par  le  juge,  et  jointes,  en  cas  d'ap- 
pel, à  l'expédition  du  jugement. 

Le  mode  de  procéder,  devant  les  tribunaux  de 
simple  police,  est  réglé  par  les  sections  1  et  3  du 
chapitre  1,  titre  1,  du  livre  2,  Code  instruction 
criminelle. 

Néanmoins,  Tappel  des  jugements  de  simple 
police,  dans  les  cas  oti  il  est  autorise,  doit 
être,  sous  peine  de  déchéance,  déclaré  au  grefi*e 
des  tribunaux  de  paix  dans  les  dix  jours,  au  plus 
tard,  à  partir  de  celui  oii  le  jugement  a  été  pro- 
noncé contradictolrement,  et  si  le  jugement  est 
par  défaut,  dans  les  dix  jours,  au  plus  tard»  après 
celui  de  sa  signification,  outre  le  délai  à  raison 
des  distances. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

Art.  68.  —  Toute  citation  ou  notification  faite 
à  un  musulman,  en  matière  civile  ou  criminelle, 
sera  accompagnée  d'une  analyse  sommaire  en 
langue  arabe,  &ite  et  certifiée  par  un  interprète 
assermenté,  le  tout  à  peine  contre  l'huissier  de 


20  francs  d'amende  pour  chaqve  omis^li,  «t^8»bs 
préjudice  de  la  nullité  de  l'acte,  si  le  jtigi^-«Riit 
devoir  la  prononcer. 

Art.  69.  —  Nonobstant  toutes  dispositions  des 
lois,  les  nullités  des  actes  d'exploits  et  de  procé- 
dure seront  facultatives  pour  le  juge,  qui  poorèa, 
selon  les  circonstances,  les  accueillir  ou  les  ikh 
jeter. 

Art.  71.  -*  Seront  valables,  en  ce  qui  conceme 
les  droits  et  actions  qui  auront  pris  n&issaaeeaa 
Algérie,  les  citations  et  notifications  faites  daas 
ce  pays;  —  1*  au  domicile  élu  dans  les  oonven" 
tiens;  —  2*  à  la  dernière  résidence  connue  de 
ceux  qui  possèdent  ou  ont  possédé  des  imm«ulfiBs 
dans  le  pays,  y  ont  fondé  un  établissement  ou 
exercé  une  industrie  ;  —  3*"  au  domicile  et  en  la 
personne  du  mandataire  général  ou  spécsal  de 
la  personne  à  laquelle  la  notification  est  des» 
tinée.  —  A  défaut  d'élection  de  domicUa,  de  der- 
nière résidence  connue,  ou  de  mandataire  cou-' 
stitué,    les   citations    ou   modifications  seront 
valablement  faites  au  parquet  du  procureor  gé- 
néral, lequel  en  fera  insérer  l'extrait  au  JoumiU 
officiel. 

Art.  73.  —  Les  règlements  concernant  rex«>- 
cice  des  fonctions  ou  professions  de  notaires,  d^ 
fenseurs  près  les  tribunaux,  huissiers,  comiais^ 
saires-priseurs  et  courtiers  de  commerce,  seront 
arrêtés  par  le  ministre  de  la  (justice). 

Les  règlements  pour  le  service  intérieur  et 
l'ordre  des  audiences  des  divers  tribunaux  ne 
seront  exécutoires  qu'après  son  approbation,  et 
sous  les  modifications  qu'il  aura  prescrites. 

Le  ministre  de  la  (justice)  continue  de  nommer 
à  tous  les  emplois  d'officiers  publics  et  misis^ 
tériels. 


26  septembre  1842. 

Ordonnance  fixant  le  traitement  des  magis- 
trats en  Algérie  (B.  Lois  IX,  n»lÔ26l.  non  pro- 
mulguée). 

Art.  1.  —  Les  traitements  des  membres  de  la 
magistrature  en  Algérie  sont  fixés  ainri  qu'il 
suit  : 

Cour  d'appel conseiller,  '6,000  ft-ancs  (1). 

Tribunal  de  première  instance  d'Alger  :  juge, 
4,000  francs;  substitut,  4,000  francs. 

Tribunaux  de  première  instance  de  Bâne,  Oran 
et  Philippeville  :  président,  5,000  firanos;  procu- 
reur, 5,000 francs;  juge  d'instruction,  3,608 fpiûcs; 
juge,  3,000  francs. 

22  novembre  1842. 

Arrêté  ministériel  réglant  les  attribHiions  du 

(1)  Ce  traitement  est  celui  attribué  aux  aiembres  du  Xn- 
bun^l  supérieur  ^par  lVtiçl«^^  dA.L'ordoonaDce  iîUriM^^ 
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profiursur  général  et  la  discipline  de  l'ordre 
judiciaire. 

TITRE  I. 
Chapitre  I.  —  Du  procureur  général  (1). 

Art*  1.  — -  Le  procureur  général  a,  sous  les  or- 
dres du  gouverneur  général,  la  direction  du  ser- 
vice Judiciaire  de  l'Algérie.  —  Les  membres  de 
la  magistrature,  les  ofQciers  publics  et  minis- 
térieLB  et  tous  autres  fonctionnaires^  employés 
ou  agents  dépendant  de  Tadministration  de  la 
justice  sont  placés  oous  sa  surveillance. 

Art.  2.  -^  Il  a  seul  la  correspondance  avec  le 
ministre  et  le  gouverneur  général.  —  Seul  il  est 
chargé  ;  —  1**  de  proposer  les  nominations , 
srancements  ou  mutations  des  magistrats,  des 
ofBoiers  publics  et  ministériels  et  de  tous  fono- 
tionnaires  dépendant  du  service  de  la  justice  (2)  ; 
de  recevoir  les  plaintes  dont  ils  sont  Tobjet; 
d^iatruire  sur  les  mesures  disciplinaires  à  pren- 
dre contre  eux  et  de  provoquer,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
les  suspensions  et  révocations;  ~-  2°  de  recevoir 
et  de  transmettre  à  qui  de  droit  les  instructions 
du  ministre  et  du  gouverneur  général,  les  nomi- 
Batieas  ou  commissions  des  membres  de  Tordre 
judiciaire,  des  officiers  publics  ou  ministériels 
et  des  divers  agents  attachés  aux  tribunaux . 
«—  9*  de  recevoir  et  de  transmettre  à  Tautorité 
supérieure  les  demandes  de  congé  et  toutes  au- 
tres demandes  ou  réclamations,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  qui  seraient  adressées  par  les 
mêmes  fonctionnaires,  soit  au  ministre,  soit  au 
gouverneur  général,  le  tout  sems  préjudice  de  la 
disposition  de  l'article  25  ci^aprôs  ;  —  4*  d'in- 
struire sur  les  contestations  relatives  aux  fonc- 
tions, rang  et  prérogatives  du  personnel  judi- 
ciaire, et  généralement  sur  toutes  questions  ou 
dispositiona  concernant  le  personnel,  et  de  pro- 
poser les  décisions  convenables. 

Art.  3.  ^  Le  procureur  général  est  entendu 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  suspendre  un  fonc- 
tionnaire de  l'ordre  judiciaire.  —  Les  communi- 
cations ou  réclamations  relatives  :  à  l'exécution 
des  lois,  ordonnances,  arrêtés  ou  règlements  ;  à 
l'exécution  des  arrêtés.  Jugements  ou  mande- 
ments de  jaàtice;  À  l'instruction  ou  à  l'expé- 
dition des  affaires;  aux  dénis  de  justice  qui  se- 
raient imputés   à   des   magistrats  français  ou 

(1)  Nous  reproduisons  cet  arrêté,  sauf  les  articles  abro- 
gés, en  faisant  remarquer  qu'il  a  été  modifié  :  1'  par  le 
ûéentdu.  15  décembre  1858,  qui  a  institué  la  première  pré- 
fidence  et  dont  l'article  1  dispose  que  t  le  premier  prési- 
dent et  le  procureur  général  ont  les  attributions,  le  rang  et 
les  prérogatives  accordés  par  la  législation  aux  premiers 
présidents  et  aux  procureurs  généraux  des  autres  Cours 
de  France  »  ;  2»  par  le  décMt  du  10  décembre  1860«  qui 
place  le  service  judiciaire  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  justice,  et  S**  par  des  décisions  ministérielles  que 
nous  indiquons  sous  les  articles  qu'elles  concernent. 

{%  Une  décision  ministérielle  du  19  décembre  1876  con- 
f^  su  premier  pr^ident  le  droit  de  présentation,  concur- 
remment avec  le  procureur  général,  pour  tour  les  officiers 
publk»  ou  mlnistérieladu  ressort. 


indigènes;  au  personnel  judiciaire  ;  au  matériel 
des  sièges  de  Justice  et  aux  dépenses  qui  s^y 
rapportent,  lui  sont  directement  adressées,  sauf 
néanmoins  ce  qui  sera  dit  en  l'article  12  cî-après. 
—  Il  instruit  sur  les  recours  en  grâce  ou  en  com- 
mutation de  peine. 

Art  4.—  Il  adresse  en  duplicata  au  ministre  de 
la  guerre  et  au  ministre  de  la  justice:  —  1*  les 
comptes,  états  et  relevés  statistiques  de  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  civile  et  criminelle  ;  — 
2*  les  rapports  spéciaux  qui  seraient  réclamés  sur 
le  même  objet  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  — 
3"  les  discours  prononcés,  à  titre  officiel,  dans  lôs 
solennités  judiciaires  ;  —  4"  les  feuilles,  notes  et 
rapports  concernant  le  personnel  de  la  magistra- 
ture, ainsi  que  ses  propositions  de  toute  nature  à 
cet  égard. 

Art  6.  —  Il  a  seul  la  surveillemce  des  bâtiments 
et  du  matériel  affectés  au  service  de  la  justice.  — ^ 
Il  l arrête  les  feuilles  d'émargement  des  traite- 
ments ou  indemnités  dues  aux  magistrats  et  em-> 
ployés  de  la  Cour  et  des  tribunaux,  reçoit  et  quit- 
tance les  mandats  délivrés  pour  cet  objet.  —  Il 
règle  l'emploi  des  fonds  alloués  par  le  budget  aux 
divers  sièges  de  justice  pour  menues  dépenses  et 
pour  entretien  du  mobilier  et  des  bibliothèques, 
arrête  et  certifie  les  mémoires  des  fournisseurs  ou 
autres  parties  prenantes. —  Il  nomme  et  remplace 
les  agents  du  service  intérieur,  concierges,  gar- 
diens et  autres  employés  de  cette  classe,  dont  le 
nombre  et  les  salaires  sont  déterminés,  sur  sapro- 
position;  par  le  ministre  de  la  guerre  (1). 

(1)  11  a  été  dérogé  à  cet  article  par  un  règlement  de  la 
Cour  d'appel  que  le  ministre  de  la  justice  a  approuvé  le 
31  décembre  1875  et  portant  : 

Art.  99.  —  L'administration  intérieure  de  la  compagnie 
est  exercée,  sous  Tautorlté  du  premier  président,  par  une 
commission  composée  de  trois  magistrats  élus  au  scrutin 
secret,  à  la  majorité  des  suffrages,  en  assemblée  générale, 
à  l'époque  où  la  Cour  règle  le  roulement. 

Art.  105.  ~  La  commission  est  spécialement  cbargée  : 
d'encaisser  les  fonds  de  la  Cour,  d'ordonner,  de  surveiller 
et  d'acquitter  les  dépenses  ;  dinspecter  et  de  diriger  le 
service  des  concierges,  appariteurs  ou  chaouchs  de  la 
Cour  ;  de  veiller  à  la  «onsemitioB  du  mol^ier  ;  de  prorvo- 
quer  de  l'administration  les  réparations  nécassaires;  de 
régler  ce  qui  concerne  la  bibliothèque,  l'achat  des  ouvra- 
ges, l'abonnement  aux  journaux  et,  en  général,  tout  ce 
qui  tient  au  service  intérieur  et  matériel  de  la  Cour. 

Art.  106.  —  Elle  a  la  surveillance  de  tous  les  employés 
de  la  Cour;  elle  tient  la  main  h  ce  qu'ils  soient  toujours 
convenables  dans  leur  costume  et  leur  tenue.  Elle  les 
nomme  et  les  révoque.  Toutefois  ceux  dont  les  services 
payés  par  l'État  comptent  pour  la  retraite,  et  qui  sont 
soumis  à  la  retenue  réglementaire,  ne  pourront  être  nom- 
més et  révoqués  qu'après  une  délibération  à  laquelle  sera 
appelée  la  commission  instituée  par  l'article  103. 

Le  concierge  et  le  chaouch  du  parquet  continueront  à 
être  nommés  ou  révoqués  par  le  procureur  général. 

II  a  été  également  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  6 
par  une  décision  ministérielle  du  5  février  186Î,  qpii  a 
réparti  les  sommes  allouées  aux  tribunaux  de  l'Algérie 
pour  menues  dépenses,  savoir  :  deux  cinquièmes  au  slé^e 
ei  tioït  ciD^uiëams  au  parquet. 
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Art.  7.— Il  exerce  directement,  ou  par  ses  substi- 
tua la  discipline  envers  les  notaires^  défenseursi 
huissiers,  commissaires-priseurs,  interprètes  ju- 
dicMres  et  autres  officiers  ministériels,  et  peut, 
apl'ès  les  avoir  entendus,  leur  Infliger  le  rappel  à 
l'oî^dre  Ou  la  réprimande,  et  leur  donner  tels 
avèHisaements  quMl  juge  convenables. 

S'il  y  a  lieu  à  Inapplication  de  peines  discipli- 
naires plus  graves,  il  est  statué,  sur  sa  proposition, 
par  le  ministre  de  laguerre^  sans  préjudice  de  la 
faculté  accordée  aux  tribunaux  par  les  arrêtés  en 
vigueur,  de  prononcer  la  suspension,  dans  cer- 
tams  cas. 

Art.  8.  —  Comme  membre  du  conseil  d*admi- 
nistràtion  de  T Algérie,  le  procureur  général  pré- 
pare et  soumet  au  gouverneur  général,  pour  qu'il 
en  soit  délibéré  en  ce  conseil  :  —  1*  les  projets 
d'ordonnances,  d'arrêtés  ou  de  règlements  géné- 
raux sur  les  matières  judiciaires;-— 2° les  projets 
du  budget  en  ce  qui  concerne  l'administration  de 
la  justice  ;  —  3"  les  projets  d'arrêtés  sur  les  con- 
flits d'attributions  élevés  par  l'administration  ;  — 
4*  et  sur  toutes  autres  affaires  dépendant  de  son 
service,  dont  le  conseil  d'administration  est  ap- 
pelé À  connaître. 

Art.  9.  —  Lé  procoreuf  général  est,  en  cas  d'ab- 
sence, suppléé  au  conseil  d'administration  par 
celui  des  avocats  généraux  qui  fait  l'intérim  de 
ses  fonctions. 

Art.  10.  —  Le  procureur  général  exerce,  d'ail- 
leurs, toutes  autres  attributions  qui  lui  sont 
conférées  par  les  lois  générales,  par  la  législation 
spéciale  de  l'Algérie  et  par  les  dispositions  ci- 
après. 

Chapitre  IL— Dw  procureurs  et  autres  officiers 
du  ministère  public. 

Ai*t  11.  —  Le  procureur  reçoit,  dans  l'étendue 
de  la  juridiction  territoriale  du  siège  auquel  il  est 
attaché,  les  procès-verbaux,  plaintes  ou  dénon- 
ciations sur  les  faits  qui  fx>nt  de  nature  à  pro- 
voq^0r  l'application,  soit  de  {»eines  afflictives  ou 
infamantes^  soit  de  peines  correctionnelles. 

XpijUte  persouae  arrêtée  par  la  force  publique 
ou  {Mir  les  citoyens  dans  le  cas  de  flagrant  délit 
doit  être  immédiatement  conduite  devant  lui  pour 
qu'il  en  dispose  selon  la  loi. 

Art.  12.  —  Le  procureur  surveille  les  offiderB 
publics  et  ministériels,  les  curateurs  aux  succes- 
sions vacantes,  les  administrateurs  des  biens  des 
absents. 

Il  surveille  également,  en  ce  qui  le  concerne, 
et  visite  les  prisons  de  son  ressort,  vérifie  la 
régularité  des  arrestations,  celle  des  registres 
d'écrou,  et  s'assure  de  l'exécutio;!  des  lois  à  Pé- 
gard  des  détenus. 

U  autorise,  lorsqu'il  y  a  lieu,  après  s'être  con- 
certé avec  l'autorité  administrative  locale,  le  trans- 
fert du  détenu  dans  un  hospice  ou  d'une  prison 
dsJËi  Une  autre. 

II  correspond  directement  avec  la»  nutsea  dida 


de. service  du  IS^u  de  sa  résidence  en  tout  ce  qui 
a  rapport  à  son  administration  judiciaire. 

Il  remplit,  au  surplus,  sous  les  ordres  du  pro- 
cureur général,  toutes  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  lois  générales  et  par  la  légis- 
lation spéciale  de  l'Algérie. 

Art.  13.  —  Dans  les  sièges  de  première  instance 
autre  que  celui  d'Alger,  les  attributions  du 
procureur  général  touchant  à  l'exeroice  de  la 
discipline  à  l'égard  des  officiers  publics  et  miaiB- 
tériels,  la  surveillance  des  bâtiments  et  l'adim- 
nistràtion  du  matériel  des  sièges  de  justios,  k 
règlement  des  traitements  et  l'emploi  des  menues 
dépenses,  la  désignation  et  le  remplacement  des 
agents  salariés  des  tribunaux,  peuvent  être  exer- 
cées, en  vertu  de  la  délégation  dudit  procuren* 
général,  par  le  procureur  (de  la  République. 

Art.  14.  —  Dans  chacune  des  villes  où  soat  éta* 
blies  des  justices  de  paix,  l'officier  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police  reçoit  les 
procès-verbaux,  plaintes  ou  dénonciations  ayant 
pour  objet  des  contraventions  de  simple  police 
de  la  compétence  de  la  juridiction  à  laquelle  il 
est  attaché. 

Art.  15.  —  Les  juges  de  paix,  les  commissaires 
civils,  les  officiers  du  ministère  public  près  les 
tribunaux  de  simple  police  et  tous  autres  offî- 
ciers  de  police  judiciaire  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  procureur  de  leur  ressort, 
et  oorrespondent  avec  lui  en  tout  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

TITRE  II. 

DE  LA.  DISCIPLINE  DE  L'ORDBE  JUDICIAIBB. 

CHAPrrRE  I.  —  Des  peines  de  discipline  et  de 
la  manière  de  les  infliger. 

Art.  16.  —  Le  ministre  de  la  (justice)  exerce  di- 
rectement la  discipUne  à  l'égard  des  membres  de 
la  magistrature.  —  Le  procureur  générai  peut 
néanmoins  avertir  tout  magistrat  qui  manquerait 
aux  devoirs  et  aux  convenances  de  son  état;  dams 
ce  cas,  il  devra  en  donner  avis  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  17.  —  Si  l'avertissement  reste  sans  effet  ou 
si  le  fait  reproché  au  magistrat  est  de  nature  à 
compromettre  l'honneur  ou  la  dignité  de  son  ca- 
ractère, le  procureur  général  peut  provoquer  con- 
tre ce  magistrat,  après  l'avoir  entendu  ou  dûment 
appelé,  l'application  de  l'une  des  peines  de  disci- 
pline suivantes  :  —  la  censure  simple,  —  la  cen- 
sura avec  réprimande,  —  la  suspension. 

Ces  peines  sont  prononcées,  sMl  y  a  lieu,  par  le 
ministre  de  la  (justice^. 

Art.  18.  —  La  censure  avec  réprimande  em- 
porte, de  droit,  la  privation  du  traitement  pendant 
un  mois.  La  suspension  emporte  également,  pen- 
dant tout  le  temps,  de  sa  durée,  la  privatievt  dti 
traitement,  sans  que^  dans  aucun  cas,  là  durée  de 
cette  privation  de  traitement  puisse  être  tnolâdfe 
dé  deux  mois.  ', 

;  Art.  19,  :--  Lorsqti^H  y  a  lieu  à  révocation  de 
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Tun  des  mi^istrata  nomméa  sur  le  rapport  du 
garde  des  sceaux^  il  est  statué  sur  le  rapport  du 
même  ministre. 

Art.  20,  —  Les  peines  de  discipline  mention- 
nées aux  précédents  articles  du  présent  chapitre 
sont  applicables  aux  greffiers  et  commis  greffiers 
de  la  Cour  et  des  tribunaux  de  première  instance, 
de  commerce  et  de  paix. 

S'ils  manquent  aux  devoirs  de  leur  état,  ils  sont 
avertiB,saTOir  '■  à  Alger,  par  le  procureur  générai, 
et  dans  les  autres  sièges,  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  d^offlce  ou  sur  le  re- 
quintoire  du  procureur  de  la  République.  Lors- 
qu^ls  oat  encouru  la  censure  simple  ou  la  censure 
avec  léprimande,  elle  est  prononcée  par  le  pro- 
cursnr  général.  S*il  y  a  lieu  de  les  suspendre  ou 
de  les  révoquer,  il  est  statué  par  le  ministre  de 
la  (justice). 

Art.  SI.  —  1  est  interdit,  sous  telles  peines  de 
disetpline  qu*il  appartiendra,  à  tous  les  membres 
de  Tordre  judiciaire  de  se  charger  de  procuration, 
de  souscrire  des  billets  négociables  et  de  se  li- 
vrer directement  ou  indirectement  à  des  opéra- 
tions de  commerce  de  quelque  nature  qu'elles 
soient. 

Sont  au  surplus  applicables  aux  magistrats  et 
^effîers  de  l'Algérie  toutes  autres  prohibitions 
imposées  aux  membres  de  Tordre  judiciaire  de  la 
métropole  par  les  lois  et  règlements  de  France 
ou  par  la  législation  spéciale  de  TAlgérie  et  les 
décisions  ministérielles. 

Chapitre  II.  —  De  l'obligation  de  résider 
et  des  congés. 

Art  22,  —  Le  procureur  général,  le  président 
de  la  Cour,  les  avocats  généraux,  le  substitut  du 
proeoreur  général,  les  autres  membres  de  la  Cour, 
ceux  des  tribunaux  de  première  instance,  les  pro- 
cureors  et  substituts  sont  tenus  de  résider  dans 
la^ilie  où  siégo  la  jaridietion  à  laquelle  chacun 
d'eux  est  attaché. 

Les  Juges  de  paix  doivent  résider  au  chef-lieu 
dans  lequel  est  établi  le  tribunal  de  paix. 

Art.  23.  —  Les  magistrats  désignés  à  Tarticle 
précédent  ne  peuvent  fixer  eu  aucune  manière 
leur  résidence  dans  la  banlieue  de  la  ville  où  ils 
exercent  leui's  fonctions,  sans  Tautorisatiou  ex- 
presse et  spéciale  du  ministre  de  la  (justice). 

Art.  24. — Aucun  des  mêmes  magistrats  ne  peut 
s'absenter  de  sa  résidence  sans  congé,  si  ce  n'est 
pour  cause  de  service  {l). 


(lÀUsartidos  35.  Î6  et  ^  relatif^  aux  congés  ont  été 
remplacés  par  l'arrêté  du  it  septembre  165i,  ainsi  conçu 
(B.  .168;: 

Lq8  congés  de  moins  d'un  mois  à  accorder  aux  magi»- 
trats^  officiera  minislérielB  et  fonctiODiMires  de  Tordre  JudL 
claire  en  Algérie,  sont  déllYrée  par  le  procureur  général 
qui  doit  m'en  rendre  compte  immédiatement. 

Ces  congés  sont  délivrés  conforqkémeot  apx  prMcrip- 


Art.  28.— Tout  congé  excédant  un  mois  entraîne, 
la  privation  de  moitié  du  traitement  pendant  les 
trois  premiers  mois,  et  de  la  totalité  du  traite* 
ment  pendant  le  surplus  de  sa  durée,  s'il  dépasse 
ce  dernier  terme.  —  Néanmoins,  le  ministre  reste 
juge,  dans  tous  les  cas,  des  motifs  qui  pourraient 
permettre  d'accorder  le  traitement  entier. 

Art.  29.  —  Les  dispositions  du  présent  chapitre 
sont  rendues  communes  aux  greffiers  et  commis 
do  la  Cour  et  des  tribunaux  de  première  instance, 
de  commerce  et  de  paix,  ainsi  qu'aux  interprètes 
judiciaires. 

Art.  30.  —  Seront  au  surplus  observés,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent,  les  règlements  applicables  à  Tordre 
judiciaire  de  France  en  matière  de  résidence  et 
de  congés. 

22  novembre  1842. 

Arrêté  ministériel  portant  règlement  sur  Vordre 
du  service  judiciaire. 


TITRE  I. 

DU  RANG  DB  SBBVICK  AUX  AUDIBNC8S. 

(Extrait  du  décret  du  30  mars  1808.) 

TITRE  II. 

DES  PRESTATIONS  DB  SERMENT  DES  MEMBRES  DB 
L*OBDRE  JUOIOIÂIRE  ;  DES  PRÉSÉANCES  ET  DBS 
HONNEURS. 

CHAPrrRB  1.  —  Prestation  de  serment  des  mem^ 
bres  de  Vordre  judiciaire. 

Art  18.  —  La  Cour  d'appel  reçoit  le  serment  de 
son  président,  des  conseillers  titulaires  et  ad- 
joints, des  avocats  généraux  et  substituts  du  pro- 
cureur général,  des  membres  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce  (1),  ainsi  que 
celui  de  son  grctiier  et  de  ses  commis  greffiers. 

Art.  19.  —  Les  tribunaux  de  première  instance 
reçoivent  le  serment  de  leurs  greffiers  et  commis 
greffiers,  ainsi  que  celui  des  juges  de  paix  et  des 
suppléants  de  justice  de  paix  établis  dans  leur 
ressort. 

lions  du  règlement  d'administration  publique  du  9Doyem- 
bre  1858  (*)  et  à  la  circulaire  du  28  décembre  suivant. 

Le  point  de  départ  du  congé,  et  le  Jour  où  le  magistrat 
doit  être  de  retour  à  son  poste,  sont  fixés  par  le  procureur 
général  et  doivent  être  renfermés  dans  la  limite  de  vingt- 
neuf  jours  ci-dessus  déterminés. 

Le  procureur  général  en  Algérie  et  le  président  de  la  Cour 
ne  peuvent  s'absenter  sans  un  congé  délivré  par  le  garde 
des  sceaux. 

^1)  V.  Code  de  commerce,  art.  629. 

(*)  Depuis  Tinstallation  de  la  première  présidence,  les 
congés  sont  accordés  aux  magistrats  du  siège  par  le  pre- 
mier président. 

Tout  congé  de  plus  de  29  Jours  doit  être  délivré  par  le 
garde  des  sceaux,  aux  termes  des  décrets  des  30  mars 
1806  et  »  avril  1810. 


dm 
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:Jat^iXy„  **t*  Lob  gpefflera  et  commis  greffiers  du 
tnbunal  spôciai  «de  éommerc»  d* Alger  prêtant 
aecment  devant  ce  tribuiiali 

Art.  21.  —  Les  juges  de  paix  reçoivent  le  ser- 
msùii  de  leur  greffier.  Il8  peuvent,  en  outre,  être 
délégués  par  le  tritfunal  de  promiàre  instance  de 
leur  ressort  pour  recevoir  le  serment  de  leurs 
suppléants. 

Art.  22.  -^  Expédition  des  procès-verbaux  de 
prestation  de  serment  est  transmise  par  le  pro- 
ctzreur  général,  savoir  :  au  ministre  de  la  guerre 
et  au  garde  des  sceaux,  lorsque  le  serment  est 
prêté  par  des  magistrats  nommés  sur  le  rapport 
de  ce  dernier  ministre,  et  au  ministre  de  la  guerre 
seulement,  8*il  s'agit  de  tous  autres  membres  de 
l'ordre  judiciaire. 

Chapitre  II.  —  Des  préséances  et  des  honneurs. 

Art.  23.  —  Sont  applicables,  sous  les  modifica- 
tions exprimées  ci-après,  aux  corps  judiciaires  de 
rAlgérie,  les  dispositions  des  règlements  de 
France  concernant  le  rang  des  magistrats  entre 
eux.  Tordre  des  préséances  et  les  honneurs  à 
rendre  aux  Cours  et  tribunaux. 
.  Art.  24.  —  Dans  les  cérémonies  quï  ont  lieu  au 
palais  de  justice,  et  toutes  les  fois  que  la  Cour 
sort  en  coips,  hors  Tenoeinte  de  ce  palais«4e  pro- 
oureur  général,  s'il  est  présent,  marche  seul  en 
tète  de  la  compagnie  (1).  Le  présidait  (le  la  Cour 
et  les  conseillers  marchent  après  lui. 

Art.  25.  —  Pour  les  cérémonies  qui  ont  lieu 
hers  Venoeinte  dn  palais  de  justice,  les  corps  ju- 
diciaires et  les  officiers  publics  et  ministériels 
sont  convoqués,  savoir  :  à  Alger,  sur  Finvitation 
du  gouverneur  général;  à  défkut  de  celui-ci,  par 
le  président  de  la  Cour,  et  dans  les  autres  lieux, 
par  le  président  du  tribunal  de  première  in* 
stance,  ensuite  de  Tinvitation  qui  lui  est  adres- 
sée par  Tautorité  compétente* 

Art.  26.  »-  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  complimenter 
soit  un  prince,  soit  le  gouverneur  général,  les 
corps  judiciaires  sont  présentés,  savoir  :  à  Alger, 
jiir  Te  procureur  général,  qui  seul  porte  la  parole, 
et,  en  son  absence,  par  le  président  de  la  Cour 
d'appel  ;  dans  les  autres  lieux,  par  le  président 
du  ti'ibunal  de  première  instance. 

30  norembre  1844. 

Ordonnance  créant  une  deuxième  chambre  à  la 
Cour,  le  tribunal  de  Blida  et  une  seconde 
Justice  de  paix  à  Alger.  —  Traitement  des 
magistrats  (B.  191). 

Art  1.  —  Le  ressort  de  la  Cour  d'Alger  embrasse 
tous  les  territoires  compris  dans  la  juridiction 
des  tribunaux  de  première  instance  de  l'Algé- 
rie. 

Art.  3.  —  La  Cour  se  divise  en  deux  chambres: 

(i)'!!  ft'en  «»t  plus  \Sta\  depuis  hnBtftutioti  de  la  pre^ 
rtirete  priSviden^e. 


une  chambre  civile  et  une  chambre  crnuinelle. 
La  chambre  civile  connaît  des  appels  dés  juge- 
ments rendus,  en  matières  civile  et  commerciale, 
par  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  com- 
merce* Elle  est  pr^dée  par  le  président  de  la 
Cour. 

La  chambre  criminelle  connaît  :  1*  des  af)pels 
en  matière  correctionnelle;  2*  directeme&t  des 
délits  prévus  par  le  chapitre  3,  titre  IV,  livre  IL 
du  Code  d'instruction  criminelle  dans  tous  les  cas 
où  le  jugement  en  est  déféré  aux  Cours  d*appel  de 
France.  —  SUe  connaît  en  ou  ire  des  appels  en 
matière  civile  et  commerciale  qui  lui  sont  ren- 
voyées par  le  président  Elle  est  présidée  par  le 
vice-président;  toutefois,  le  président  de  la  Cour 
la  préside  quand  il  le  juge  convenable. 

Art.  5.  —  Le  tribunal  de  première  instance 
d'Alger  se  divise  en  deux  chambres  :  une  chambre 
civile  et  une  chambre  correctionnelle.  La  première 
connaît  des  affaires  civiles;  elle  est  présidée  par 
le  président  du  tribunal.  La  seconde  connaît  des 
affaires  correctionnelles  et  des  appels  de  simple 
police,  et  des  affaires  civiles  qui  peuvent  lui  être 
renvoyées  par  le  président.  Elle  est  présidée  par 
le  vice-président  ;  toutefois,  le  président  du  tribu- 
nal la  préside  quand  il  le  juge  convenable.  L'une 
et  l'autre  chambre  jugent  au  nombre  de  trois  juges 
au  moins. 

Art.  7.  —  n  est  établi  un  tribunal  de  première 
instance  à  Blida.  Sa  compétence  est  la  même  en 
matière  civile,  commerciale  et  d'appel  de  simple 
police,  que  celle  des  tribunaux  de  Bêne  et  de 
Philippeville. 

Art.  8.  —  Les  tribunaux  de  Blida,  Bône,  Oran 
et  Philippeville  se  composent  chacun  :  d'un  pré- 
sident, de  quatre  juges  dont  Tua  est  chargé  du 
service  de  l'instruction,  et  d'un  greffier  qui  a  sous 
ses  ordres  un  commis  greffier  assermenté.  —  Ils 
ne  peuvent  juger  qu'au  nombre  de  trois  juges  au 
moins.  —  Il  y  a  près  de  chacun  de  ces  tribunaux 
lin  procureur  de  (la  République)  et  un  substitut 
du  procureur  de  (la  République). 

Art.  9.  Il  est  établi  une  seconde  justice  de  paix 
à  Alger. 

Art.  11.  —  Le  sei-vice  au  tribunal  de  simple 
police  d'Alger  se  fera  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  142  et  143  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Art.  13.  —  La  compétence  et  les  attributions 
diverses  du  juge  de  paix  de  Blida  sont  les  mêmes 
que  celles  des  juges  de  paix  de  France. 

Art.  15.  —  Le  tmilement  du  vice-prékîdétft  de 
la  Cour  est  du  quart  en  sus  de  celui  de  conseil- 
ler. —  Le  traitement  des  avocats  généraux  est 
du  sixième  en  sus  de  celui  de  conseiller.  —  I^ 
tzaitement  des  substituts  du  procttre«r  génêml 
est  de  4,500  francs. 

.  Art.  16.  —  Le  traitement  du  vica-grôaident  du 
tribunal  de  première  instance  d'Alger  est  au  quart 
en  sus  de  celui  du  juge. 

Art^  17.  —  Le  traitement  des  membres  da  tri- 
hun«!'4e^  premlèrel  instaitce  d)B  BMda  «st'le  in^e 


JUSTICE. 
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que  celm  dea  membres  des  tribunaux  de  Bône  et 

Philippeyille. 

Art  18.  —  Le  traitement  des  juges  de  paix 
d^ Alger  est  de  3,000  francs. 

26  juUlet  1846. 

Ordofma$9ce  portant  création  d'une  seconde 
duimbre  cMle  ou  tribunal  de  première  tn- 
ftonce  cT Alger  (B.  232). 

20  août  1848. 

Arrêté  remettant  le  service  jtuiiciaire  au  mi" 
nistre  de  la  justice  (B.  284)  (1). 

Art.  1.  —  Les  attributions  conférées  par  la  légis- 
lation actuelle  au  ministre  de  La  guerre,  pour 
radministration  de  la  justice  en  toute  matière, 
relativement  à  la  population  civile  française  et 
européenne  des  territoires  civils  en  Algérie,  sont 
du  ressort  exclusif  du  ministre  de  la  justice.  — 
Le  service  de  la  justice  indigène  reste  placé  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  guerre. 

Y,  Jxtëtice  musulmane» 

Art.  2,  3  et  4.  —  Devenus  sans  objet. 

Art  5.  —  Les  arrêtés  portant  nomination»  admis- 
sion à  la  retrait»  ou  révocation  des  membres  de  la 
Cour  d'appel,  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  justices  de  paix,  seront  rendus  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  justice. 

Kti.  6.  —  Les  arrêtés  portant  institution  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  éga- 
lement rendus  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice. 

Art.  7.  —  Le  gref^r  en  chef  de  la  Cour  d^appel, 
les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance, 
de  commerce  et  des  justices  de  paix,  les  notaires, 
les  avoués  prés  la  Cour  et  les  tribunaux,  les  huis- 
siers, les  Interprètes  judiciaires,  les  commissaires- 
priseurs,  seront  nommés  par  le  pouvoir  exécutif, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Justice. 

Art  8.  —  Les  conditions  d'aptitude  aux  fonc- 
tions de  notaire,  avoué,  huissier,  interprète  judi- 
ciaire et  commissaire-prise ur,  sont  maintenues 
provisoirement  telles  qu'elles  ont  été  réglées  par 
les  arrêtés  ministériels. 

Art  9.  —Les  propositions  pour  les  nominations 
aux  fonAtions  de  Tordre  judiciaire  seront  laites 
par  le  procureur  général  et  transmises  par  lui  au 
laiui^tre  de  la  justice. 

0  jnlHet  1849. 

Ikçret  qui  crée  le  tribunal  de  Constantine 

(B.  328).     . 

20  juillet  1849. 

iMextft  ftmmt  le perêofùMldu  trihunal  de  Con*- 
stantine  (B.  329)w 

Art.  1.  ~  Le  tribunal  de  première  instance  de 
Cbnstântîne  se*  compose  d'un  président,  de  quatre 

(1)  Avnrëté;  Bbro^.par  déortt  du  »  juillet  18S8,  â  été 
<mAiiiieiii  v^eiir  99f  le  défrel  4n  iO  détfesnhre  ftW, 


juges  doiti  Tun  est  chargé  dti  «erviee  de  l'înstrttc- 
tton,  d'un  procureur  de  la  République,  d'un* 
substitut  et  d'un  greffier  qui  a  sous  ses  ordres  un 
commis  greffier. 

Les  traitements  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
membres  des  tribunaux  de  première  instance  de 
Bâne  et  PhiUppeyille,  établis  dans  ce  département. . 

19  février  1852. 

Décret  qui  nomn%e  le  premier  titulaire  du  se-^ 
cond  cabinet  d*in^tructUm  au^  tribunal  d'Alger 
(B.  407). 

19  mai  1853. 

Décret  relatif  aux  vacances  des  tribunaux 

(B.  439). 

Art  l.  ^  La  Cour  d'Alger  et  les  tribunaux  de 
première  instance  del'AlgïSne^ont,  chaque  année,' 
des  vacances  depuis  le  1*'  aei^t  jusquHiu  l^  octobre. 

Art  2.  —  Pendant  les  vacanoes,  il  est  pourvu 
à  l'expédition  des  affaires  «i^es,  commerciales, 
criminelles  et  correctionnelles,  tant  à  la  Gonr 
qu'aux  tribunaux  dte  pregstiàre  instenee,  par  une 
chambre  de  vacations. 

Art  3.  —  La  chambre  de  vacations  de  la  Cour 
d'appel  se  compose  du  président  ou  du  vice'*pr6- 
sident  et  de  six  conseillers;  -^  celle  du  tribunal 
de  première  instance  d' Allier,  du  présidest  ou  d*uii 
vice-président  et  de  quatre  juges,  dontunjuge  d'in- 
struction. —  Dans  les  tribunaux  de  première  in«< 
stance  autres  que  celui  d'Alger,  la  chambre  de 
vacations  est  formée  du  président  eu  du  juge  le 
plus  ancien  et  de  deux  juges. 

Art.  4.  ^  Les  chambres  de  vacations  tiennent 
au  moins  deux  audiences  par  semaine, 
!     Art  5.  ~  L'article  74  de  Pordonnanca  dn  2&  sep- 
I  tembre  1842  est  abrogé. 

19  août  1864. 

Décret  étendant  la  compétence  des  juges   de 

paix  (B,  470). 

TITRE  L 

DBS  JUGXS  DS  PAIX  ▲  OOHPÉTENGB  éTBNDUB. 

Art.  1.  —  La  compétence  des  juges  de  paix  peut 
être  étendue,  par  décret  impérial,  dans  les  loea» 
lités  où  cette  extension  est  jugée  nécessaire. 

Art.  2.  —  Les  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  connaissent  de  toutes  actions  personnelles 
et  mobilières,  en  matières  civile  et  commerciale, 
en  dernier  ressort,  jusqu^à  la  valeur  de  500:  francs, 
et  en  premier  ressort  seulement  jusqu'à  celle  de 
1.000  flrancs.  —  Ils  exercent,  en  outre,  les  fonctions 
des  présidents  de  première  instance,  comme  juges 
de  référé,  en  toute  matière,  et  peuvent,  comme 
eux,  ordonner  toutes  mesures  conservatoires. 
—  En  matière  correctionnelle.  Us  <^)nnaissent  : 
1*  de  toutes  les  contraventions  de  la  oom|)iétenoe 


344  jp^TtCB. 

dès  tribunaux  correctionnels. qui.  sont  commises 
eu' constatées  dans  leur  ressort;  2^  4es,  infractions 
aux  lois  ^ur  la  chasse;  Si"  de  tous  les  délits n'em^ 
portant  pas  une  peine  supérieure  à  celle  de  six 
mois  d*efmprisonnement  ou  de  500  francs  d*a- 
inenile.  —  Un  officier  de  police  désigpô  par  le 
procureur  général  remplit  auprès  du  juge  de  paix 
les  fonctions  du  ministère  public. 


tS  4é<»Mibra  4858.       "     "^ 

Décret   créant  la  première  jrréHâencé  et  la 
chambre  des  mises  en  accusation  (B.  M.  9). 


TITRE   II. 

DE     L* APPEL   DES    JUGEMENTS     DE    POLICE 
ODRIffiCnDMNBLLE. 

Art  &  —  Les  appels  des  jugements  rendus  an 
police  correctionnelle  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sont  portés  à  la  cour  impériale.  — 
Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  oor* 
rectionnelle  par  les  juges  de  paix  sont  portés  an 
tribunal  dans  la  circonscription  duquel  est  située 
la  justice  de  paix.  —  L*appel  estinteijeté  confor» 
mément  aux  articles  202,  203,  204  et  205  du  Codo 
d'instruction  criminelle. 

TITRE  IIL 

DES   OOVRS   d'assises  (1). 


18  {uillet  1855. 

Décret  promulg%A4int  en  Algérie  la  loi  du  2  mai 
i855  sur  les  justices  depaiaB{B.  484). 

6  février  1856. 

I 

Décret  fui  crée  à  Mostaganem  un  tribunal  comr- 
posé  d^un  président  et  de  quatre  juges^  dont  un 
chargé  de  Vinstruction^  cC  un  procureur  et  d*un 
substitut  avec  le  même  traitement  et  la  même 
compétence  que  les  autres  tribunaux  (B.  492)  < 

14  ootobre  1856. 

Décision  ministérielle  rendant   applicable   à 
VA  Igérie  la  loi  du  23  mai  1854  ainsi  conçue  : 

(B.  507). 

Art.  1.  —  I^s  traitements  des  magistrats  de 
la  Cour  de  cassation,  des  Cours  d'appel  et  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  cessent  d'être  divisés 
en  traitement  tlxe,  droits  d'assistance  et  supplé- 
ments de  traitement.— Ces  allocations  réunies  con- 
stituent le  traitement  des  magistrats. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  de  vacance  d'une  place  de 
Tordre  judiciaire,  et  dans  tous  le  cas  où  il  est 
pourvu  au  service  d'un,  magistrat  privé  de  la  to- 
talité de  son  traitement,  le  magistrat  chargé  de 
l'intérim  touche  le  traitement  affecté  à  la  fonction 
qu'il  remplit  et  le  traitement  dé  celui-ci  passe 
au  magistrat  qui  le  remplace^  sans  qu'en  aucun 
cas  il  puisse  y  avoir  cumul  de  deux  traitements, 

(1)  V.  Cowt  fêstUes* 


Art.  1.  —  La  Cour  d'appel  d'Alger  se  compose 
d'un  premier  président.  (1) 

Le  premier  président  et  le  procureur  général 
de  la  Cour  d'appel  d'Alger  ont  les  attributions, 
le  rang  et  les  prérogatives  accordés  par  la  légis- 
lation aux  premiers  présidents  et  aux  procureurs 
généraux  des  autres  Cours  de  France. 

Art  2.  —  La  Cour  d'Alger  se  divise  en  trois 
chambres,  dont  une  connaît  des  affaires  civiles, 
une  des  mises  en  accasation,  et  une  des  appels 
de  police  correctionnelle. 

Art.  3.  —  Les  lois  et  décrets  relatifs  à  la  for- 
mation des  chambres,  au  nombre  de  voix  néces- 
saire pour  la  validité  des  arrêts,  au  roulement 
des  magistrats  et  à  l'ordre  du  service  dans  1m 
Cours  d'appel  de  France,  sont  applicables  À  la 
Cour  d'Alger. 

Art.  4.  —  Sont  également  applicables  en  Al- 
gérie :  !•  les  chapitres  6,  7,  8  et  9  du  livrp  1  du 
Code  d'instruction  criminelle,  modifiés  par  les  lois 
des  4  avril  1855  et  17  juillet  1856  ;-2*»  la  loi  du 
13 Juin  1856;— 3^  le  chapitre  1  du  titre  II  du  Code 
d'instruction  criminelle,  modifié  par  la  loi  du  17 
juillet  1856;  -  4*  le  chapitre  1  du  titre  IV  dulivre 
2  du  même  Code,  relatif  aux  contumaces. 

Art.  5.  —  Le  délai  pour  notifier  l'opposition  du 
procureur  général  aux  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction est  de  vingt  jours  pour  les  tribunaux 
autres  que  ceux  de  la  province  d'Alger. 

Art.  6.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  26  septembre  1842,  en  tout  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret,  et  no- 
tamment les  articles  60  et  61  (2). 

ai  avril  1859. 

Décret  fixant  le  traitement  du  premvst*  jHsi- 
dent  et  celui  d'autres  magistraU  (B.  IL  2^ 


Art  1.  —A  partir  du  I-»  janvier  1«5»,  les  trai- 
tements du  premier  président  de  la  Co«r  d'appel 
d'Alger,  du  procureur  général,  des  présidents  de 
chambre,  ceux  du  président  du  tribun&l  d'Alger, 
du  prooui-eur  impérial  et  des  juges  d'instraction 
près  le  môme  siège,  sont  toés  ainsi  qu'il  «mt: 

Cour  Rappel:  premier  président,  Î5,0(W francs; 
procureur  général,  15,000  francs  ;  président  de 
chambre,  9,000  ft*ancs  ; 

Tribunal  d'Alger:  président,  8,000  francs; 
procureur  de  la  Répwlpîlique, J9,!W0  francs  ;  ju«e 
d'instruction,  4,800  francs. 

(1)  V.  d-sprès  décret  du  1"  mai^  4B6è.    «  '»  :. 

(2)  Ces  articles  donnaient  awptôcttfenr.géuéfrtet** 
procureurs  près  les  tribunaux  le  droit  de  faire  cesser  tes 
]^ourauitas>epatt>u^.éta(  dftcaosa^    •   ,        ..  (  —  i  -  •' 
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Art  2.  —  n  est  alloué  uae  indennité  de  repré- 
sentation de  3,000  francs  au  premier  président  et 
au  procureur  général  près  la  Cour  d^Al^er. 

>     •■    .  ■      • 

15  mars  1860. 

Décret  concernant  les  crimes  et  délits  commis 
jxfr  des  Européens  ou  des  israéliies  en  terri- 
toire militaire.  —  Compétence  (fi.  M.  63). 

Art.  î.  —  Les  crimes,  délits  et  contraventions 
punissables  de  peines  correctionnelles,  commis  en 
territoire  militaire  par  les  Européens  et  les  Israé- 
lites, sont  déférés  aux  Cours  d'assises  et  aux  tri- 
bunaux correctionnels. 

Art.  2.  —  Néanmoins,  les  délits  et  les  contra*- 
ventions  punies  de  peines  correctionnelles  dont 
la  connaissance  est  attribuée  exceptionnellement 
aux  Juges  de  paix  par  Tarticle  2,  paragraphe  3, 
du  décret  du  19  août  1854,  sont  portés  devant  le 
tribunal  de  paix  à  compétence  étendue,  lorsque 
ce  tribunal  est  plus  voisin  du  cercle  où  le  délit  a 
été  commis  que  ne  l'est  le  tribunal  de  première 
instance. 

Art.  4.  —  La  connaissance  des  crimes  et  des 
délits  commis  en  territoire  militaire  par  des  Eu- 
ropéens ou  des  Israélites,  de  complicité  avec  un 
militait  ou  un  individu  assimilé  aux  militaires, 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  à  moins  que 
le  lait  ne  constitue  un  crime  ou  un  délit  prévu 
par  le  titre  2  du  livre  4  du  Code  de  Justice  militaire 
pour  Tarmêe  de  terre,  auquel  cas  les  conseils  de 
guerre  continuent  à  en  connaître  è  Tégard  de 
tous  les  inculpés. 

Art.  5.  —  Sont  officiers  de  police  judiciaire, 
auxiliaires  du  procureur  de  la  République  en  ter- 
ritoire militaire,  pour  la  recherche  et  la  consta- 
tation des  crimes,  délits  et  contraventions  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  indépen- 
damment des  magistrats,  fonctionnaires  et  agents 
dénommés  aux  artiûlôs  9  «t  10  do  Code  d'instruc- 
tion criminelle  :  —  1'  les  commandants,  majors 
et  a4ittdaat8  de  place  ;  —  8*  les  souâHoffleieirs  et 
conuaftttulAota  de  brigades  de  gendarmerie.  -»  En 
cas  de  concurrence  entre  un  officier  de  police 
judiciaire  de  l'ordre  civil  et  un  officier  de  police 
judiciaire  appartenant  à  Varmée,  l'instruction  eat 
faite  par  le  premier. 

Art  6.--  Les  officiers  et  sous-officiers  désignés 
aux  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  précédent 
transmettent,  sans  délai,  À  Tautorité  judiciaire 
compétente  les  proc^- verbaux,  actes,  pièces  et 
inâtrumenta  dressés  ou  saisis  par  eux,  et,  en  ca^ 
d'arrestation  de  Tinculpé,  ils  le  mettent  à  la  dis-, 
position  de  cette  autorité. 

15  iiiat8MS60. 

Décret   constituant    les    officiers  de  bureaux 
arabes  officiera  de  poHee  judiciaire  en  terril- 


'»"'',  "jr> 


Art.  1.  —  En  ce  qui  conoerae  la  T8Qll«roli*  éo» 


ctiiities,  desf  délits  et  des  contrayentioufl  commis 
parles  indigènes,  la  police  judiciaire  est  ttcroéa^ 
dans  les  territoires  militaires,  sous  l'au^itô  d«^ 
général  commandant  la  division,  pa^r  Jtas  chefs 
des  bureaux  arabes  et  leui-s  adjoints  titulaires; 
concurremment  avec  les  agents  désignés,  en  Tai^ 
tiele  M  du  Code  de  justice  militaire  pour  Vaionéa 
de  terre  (1). 

21  novembre  1860. 

Décret  portant  création  de  tribunaux  de  pre^ 
mière  instance  à  Tlemcen  et  4  JSétif  (B. 
G.  1). 

Art.  1*  —  Des  tribunaux  de  première  instance 
sont  créés  à  Tlemcen  (dép.  d'Oran),  et  à  Sétif 
(dép.  de  Constantine).— Ces  tribunaux  sont  com-' 
posés  d*un  président,  de  quatre  juges,  dont  un 
cbargé  de  Tinstruction,  d^un  procureur  impérial, 
d*un  substitut,  d'un  greffier  et  d'un  commis^ 
greffier. 

23  mars  1261. 

Décret  créant  deux  emplois  de  juge  suppléant 
rétribué  :  l'un  près  le  tribunal  de  première 
instance  d'Oran;  Vautre  prèA  le  tribunal  de 
première  instance  de  Constantine.  —  Traite^ 
ment,  2,400  francs  (B,  G.  11). 

9  mai  1863. 

* 

Loi  relative  au  renvoi  par  suite  de  cassation 
d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises -en  aoeu^ 
sution  (B.  G.  93). 

Art  L  -^  La  C<mf  de  cassation,  lorsqu'elle  an- 
nule an  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation âe  la  Cour  d*appel  d^Alger,  prononce  le 
renvoi  du  procès  devant  une  autre  chambre  de 
ladite  Cour.  Cette  ^ducnln^  piy)oède,  au  nombre 
de  cinq  juges,  comme  chambre  d'accusation. 
Aucun  des  magistrats  qui  ont  participé  à  Tarrét 
annulé  ne  peut  en  ikire  partie.— £31e  est  présidée 
par  son  président  ordinaire  ;  les  quatfe  autres 
membres  sont  pris  dans  Perdre  du  tableau  de  la 
chambre^  sauf  empêchement  régulier.  —  Néan- 
moins, la  Cour  de  cassation  peut,  suivant  les  cir- 
constances, renvoyer  Taffaire  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  d'une  antre  Cour. 

Art  2««<-Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1 
de  Tarticle  précédent,  Tarticle  431  du  Code  d'in- 
Btraction  criminelle  n'est  pas  applicable. 

1«'  mars  1864. 

Création  d'une  deuxième  chambre  civile  à  la 

CouréCAlger. 

Art.  1.— Une  deuxième  chambre  civile  est  créée 

è  la' Cour  d'appel  d* Alger. 

.  .'  '• 
.  ,  (1)  V.  ci-après  décret  da  1"  février  1874. 
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JUSTICE. 


Art.  2.  r^  .La  Cour  sera,  en  conaéquence^  com- 
posée ainsi  qu*il  suit  :  -*  ua  premier  président  ; 
^  trois  présidents  de  chambre;  —  vingt-quatre 
conseillers;  —  un  procureur  général;  —  trois 
avocats  généraux;  *-  deux  substituts  du  procu- 
reur général  (1)* 

i7  mars  1866. 

Décret  fixant  la  juridiction  des  juçes  de  paix 
en  territoire  militaire  (B.  G.  172). 

.  Art.  1.  —  En  territoire  militaire ,  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  de  simple  police,  s'étend  aux  Européens, 
aux  Israélites  indigènes  et  aux  musulmans  natu- 
ralisés établis  dans  retendue  du  cerele  où  réside 
le  magistrat  civil. 

(Deuxième  paragraj>he  sans  objet  depuis  le  dé 
cret  du  10  août  1875  qui  a  fixé  la  délimitation  de 
chaque  justice  de  paix.) 

25  août  1867. 

Décret  créant  une  cinquième  place  de  juge 
aux  tribunaux  de  Constantine  et  d'Oran 
(B.  Q.  243). 

Art.  1.  —  îl  est  créé  un  emploi  de  juge  dans 
chacun  des  tribunaux  de  Constantine  et  d'Oran. 
—  En  conséquence,  ces  tribunaux  seront  compo- 
sés ainsi  qu'il  suit  :  un  président,  cinq  juges, 
un  juge  suppléant  rétribué,  un  procureur  de  la 
République,  un  substitut,  un  greffier,  deux  com- 
mis greffiers. 

B  aeptêuibra  1870. 

Décret  gui  abolit  le  serment  politique 
(B.  Lois  XU,  n-  11). 

(Non  promulgué.) 

6  septeinkre  1870. 

Décret  portant  la  formule  eteéeutoire  des  arrêts^ 
jug0mswts  éi  tisandemênts  de  justice  (B. 
LoU  XII,  n*  18). 

Les  tribunaux  rendront  la  justice  au  nom  du 
peuple  français.  -*  Les  expéditions  des  arrêts,  Ju- 
gements, mandats  de  justice,  ainsi  quelesgrosees 
et  expéditions  des  contrats  et  de  tous  autres  actes 
susceptibles  d'exécution  forcée  seront  iBtitulées 
ainsi  qu'il  suit  : 

République  française.  *-  «  Au  nom  du  peuple 
français  1  >  —  Pour  les  arrêts  et  jugements  :  — 
«  La  Cour  d'appel  ou  le  tribunal  de...  a  rendu...» 
(Copier  l'arrêt  ou  le  jugement.)  —  Pour  les  actes 
notariés  et  autres,  transcrire  la  teneur  de  l'acte. 

(1)  Un  trolsièns  institué  par  décret  du  i&  décembre 


—  Lesdits  arrêts,  jugements,  mandats  de  justice 
et  autres  actes  seront  terminés  ainsi:—  cEq 
conséquence,  la  République  mande  et  ordonne  à 
tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  ledit  juge- 
ment ou  arrêt  à  exécution  ;  aux  procureurs  géné- 
raux et  aux  commissaires  du  gouvernement  près 
les  tribunaux  de  première  instance,  d'y  tenir  la 
main  ;  A  tous  commandants  et  officiers  de  la  force 
publique  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  se- 
ront légalement  requis.  —  «En  foi  de  quoi,  le 
présent  jugement  ou  arrêta  été  signé  par...,  etc.» 
Les  porteurs  des  expéditions  des  jugements  et 
arrêts  et  des  grosses  et  expéditions  des  actes,  Ah- 
livrés  avant  Vère  républicaine,  qui  voudraient  les 
faire  mettre  A  exécution ,  devront  préalablement 
les  présenter  aux  greffiers  des  Cours  et  tribunaus 
pour  les  arrêts  et  jugements,  ou  à  un  netsire 
pour  les  actes,  afin  d'ajouter  la  formule  ci-desstis 
indiquée  à  celle  dont  elles  étaient  précédem- 
ment revêtues.  ~  Ces  additions  seront  faites  sans 
Arais. 

11  feeptembre  1870. 

Décret  relatif  à  la  prestation  de  sertusnt 
des  magistrats  (B.  Lois  XII,  n"  43). 

(Non  promulgué.) 

Art  1.  ^  Le  serment  politique  étant  aboli  i  le 
serment  professionnel  des  nouveaux  fonction- 
naires sera  prêté  dans  la  première  séance  du 
corps  auquel  ils  appartiennent. 

Art  2.  —  L'installation  des  magistrats  peat 
avoir  lieu,  pendant  les  vacations,  dans  la  séance 
de  la  chambre  qui  tient  Paudience,  et  le  serment 
professionnel  est  prêté  publiquement 

12  juillet  1871. 

Arrêté  quiûbrege  le  décret  du  Bi  oetàbre  1870 
et  remet  en  vigueur  l'ordonnance  du  ii  et- 
tobre  1820,  sur  le  roulement  des  magistrats 
(B.  Lois  XII,  n*  426). 

(Non  promulgué.) 

Art  1.  -^  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  le  roulement  se  fera  dans  les  cours  et 
tribunaux  conformément  aux  ordonnances  des 
11  octobre  1820  et  24  juillet  1825  et  au  décret  du 
28  octobre  1854. 

Art.  2.  —  Le  roulement  se  fera  pour  la  Cour 
et  les  tribunaux  de  l'Algérie,  dans  la  dernière 
quinzaine  du  présent  mois  de  juillet,  et,  pour  les 
Cours  et  tribunaux  de  France,  dans  la  deroière 
quinzaine  du  mois  d'août. 

30  awil  1872. 

Décret  qui  crée  les  chefs  de  circonscription 
(aujourd'hui  administrateurs  des  communejt 
mixtes)  officiers  de  poHoe  Juàicktiée  (BC  0. 
413). 
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27  lanvier  1873. 


Loi  qui  'modifie  les  articles  138,  144  et  178 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  alrroge 
les  articles  139,  140,  166,  167,  168,  169, 
170  et  171  du  même  Code  (B.  G.  471). 

10  mars  1873. 

Décret  instituant  un  tribunal  de  première  in^ 
stance  à  Tizv-Ouzou  et  un  autre  à  Bougie 
(B.  G.  5»). 

Art  1.  -—  Des  tribunaux  de  première  instance 
août  créés  à  Tizi-Ouzou  (département  d'Alger)^  et 
à  Bougie  (département  de  Constantine). 

Les  tribunaux  sont  composés  d'un  président, 
de  quatre  juges,  dont  un  chargé  de  Tinstruction, 
d'un  procureur  de  la  République,  d'un  substitut, 
d'un  greffier  et  d*un  commis  greffier. 

!«'  février  1874. 

Décret  constituant  officiers  de  police  judiciaire 
les  officiers  des  bureaux  arabes  dans  les  ter- 
ritoires militaires  (B.  G.  520). 

Art  1.  ^  Dans  les  territoires  administrés  par 
Tautorité  militaire,  où  il  n'existe  pas  d'officiers 
de  poUce  judiciaire  ordinaire,  les  officiers,  chefs 
des  aâkiree  indigènes,  et  leurs  a4ioints  titulaires, 
sont  officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du 
procureur  de  la  République,  en  ce  qui  concerne 
les  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  pai* 
les  Européens. 

Art  2.  -—  Les  officiers  titulaires  des  affaires 
indigènes,  désignés  en  Tarticle  précédent,  trans- 
mettent sans  délai,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, les  procès-verbaux,  actes,  pièces  et  in- 
struments dressés  ou  saisis  par  eux,  et,  en  cas 
d'arrestation  de  l'inculpé,  ils  le  mettent  à  sa  dis- 
position. 

42  déoontoe  1874. 

Décret  créant  une  seconde  chambre  aux  tribU" 
naux  d'Oran  et  de  Constantine  (B.  G.  593). 

Art.  1.  —  Le  personnel  des  tribunaux:  de  pre- 
mière instance  d'Oran  et  de  Constantine  est  aug- 
menté : 

D'un  Tico-président,  dont  le  traitement  est  tlxé 
à  4,000  francs; 

D'un  substitut; 

D'un  commis  greffier. 

Art.  2.  —  Chacun  de  ces  tribunaux  est  divisé 
en  deul  chambres. 

10  aoiH  1875. 

Décret  sur  l'organisation  de  la  justice 

(B.  G.  ei9). 

ÈBtU  \*  ^  L'of^gwiiciation  jndioia^  en  .Algérie 
eonpiend  : 


1*  Une  Cour  d'appel,  siégeant  à  Alger; 

2*  Des  tribunaux  de  première  instance,  sl^ 
géant  :  dans  la  province  d'Alger,  à  Alger,  Blida 
et  Tizi-Ouzou  ;  dans  la  province  de  Constantine, 
à  Bône,  Bougie,  Constantine,  Philippeville  et  Sé- 
tif;  dans  la  province  d'Oran,  à  Mostaganem,  Oran 
et  Tlemcen; 

3**  Des  tribunaux  de  commerce  siégeant  à  Al- 
ger, Constantine  et  Oran  ; 

4°  Des  tribunaux  de  paix,  siégeant  :  dans  la 
province  d'Alger,  à  Alger  (canton  nord),  à  Alger 
(canton  sud),  à  TArba,  Au  maie,  Boufarik,  Bou- 
çâada  (place  créée\  Col  des  Beni-Aïcha  (aujour- 
d'hui Mênerville)  et  Coléa,  ressortissant  au  tribu- 
nal d'Alger;  à  Blida,  Boghari,  Cherchell,  Djeïfa 
(place  créée),  Dupeiré,  Laghouat  [(place  créée), 
Marengo,  Médéa,  Miliana,  Orléansville,  Ténés  et 
Téniet-el-Hâad,  ressortissant  au  tribunal  de  Blida  ; 
à  Bordj-Menaïel,  Dellys,  Dra-el-Mizan,  Fort-Na- 
tional et  Tizi-Ouzou,  ressortissant  au  tribunal  de 
Tizi-Ouzou;  dans  la  province  de  Constantine,  à 
Aïn-Mokra  (Oued-el-Aneb) ,  Bône,  Guelma,  La 
Calle,  Mondovi  et  Souk-Ahrras,  ressortissant  au 
tribunal  de  Bône;  à  Akbou,  Bougie,  Djidjelly  et 
Takitount,  ressortissant  au  tribunal  de  Bougie  ;  à 
Aïn-Beïda,  Batna,  Biskra,  Constantine,  Khen- 
chela  (place  créée),  Milah,  Oued-Athménla,  Oued- 
Zénati,  Ouled-Rahmoun  et  Tebessa  (place  créée), 
ressortissant  au  tribunal  de  Constantine;  àCollo, 
El-Arrouch,  Jemmapes  et  Philippeville,  ressor- 
tissant au  tribunal  de  Philippeville;  àBordj-bou- 
Arréridj,  Saint- Arnaud  et  Sétif,  ressortissant  au 
tribunal  de  Sétif;  dans  la  province  d'Oran,  à  In- 
kcrmann.  Mascara,  Mostaganem,  Perrégaux,  R,eli- 
zane,  Saïda  et  Tiaret,  ressortissant  au  tribunal  de 
Mostaganem;  à  Aïn-Temouchent,  Daya  (place 
créée)  (1),  Oran,  Saint-Cloud,  Saint-Denis-du-Sig, 
Sainte-Barbe-du-Tlélat  et  Sidi-bel-Abbès,  ressor- 
tissant au  tribunal  d'Oran;  &  Lamoricière,  Ne- 
mours et  Tlemcen,  ressortissant  au  tribunal  de 
Tlemcen; 

5*  Des  juges  suppléants  rétribués  près  la  jus- 
tice de  paix  d' Akbou,  d^Aumale»  de  Boufarik,  de 
Dra-el-Mizan  (2)^  de  Guelma,  de  Mascara,  de  Mi- 
liana et  de  Sidi-bel-Abbès; 

6*  Des  tribunaux  musuh:nans  déterminés  par  le 
gouverneur  général. 

Art.  2.  —'Le  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  paix  est  déterminé  conformément 
au  tableau  et  au  plan  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

Il  n^est  en  rien  dérogé  aux  règles  de  compé- 
tence établies  par  la  législation  actuelle  de  l'Al- 
gérie, soit  en  ce  qui  concerne  les  Français  et  étran- 
gens,  soit  en  ce  qui  concerne  les  indigèhes  dans 
Tun  et  TantM  territoire  civil  et  militaire. 

(1)  Sttpprhaé  et  reinplaeé  par  le  tribunal  de  paix  de  Cas- 
saigne,  arrondissemefiit'lda  Hoitaganetti.  Décret  du  7  fg- 
vriep  1877. 

(i)  Bupprimé  «t  Importé  à  BordlHiéiiaiel.  Dëerei  du 
5  Janvier  1876. 


Art.  3.  —  La  ^iH^cf^^  |^i^  àe  Douera,  créée 

par  rordonnance  du  30  novembre  1844,  et  les  Jus- 

.^- ,ticô,deL,pa|ix,d'ÇlrMmah  ei  Manaourah*  créées\par 

le  décret,  dt^  J^  avH^  1^7.4,.  epatj&upprifxiécs. 

Art.  4.  —  Les  notaires  établis  à  Boufarik  et  à 

. ,  pj[^u,^;^,aurout.  )e  droit  dfio^trttdieiited  daoB  tout 

.  iexes3or44uçaikl)(>A  deiBeufaniD. 

Art.  5.  —  Il  est  créé  un  deuxième  office  d'huis- 
^,  '  ^ii^r.  prè^^  'imUc^  d%, paix  de  Boufarik<  L'office 
_,i4'.b\[il8sier.€aré4ii»Doaéi»vl»i^  Tarrété  ministériel 
du  15  janvier  1845,  est  suppruné:  • 

An^*  ^' — Lea  juridîctioBS  spéGialea  des  com- 

,:mi4saj;iri»:l0ivUs  et  des  oomnuuidairtii  de  place, 

..  iCr^^  en  .yiertui  deiyarticle  3  de  IV^fd^nance  du  - 

31  octobre  1838,  sont  supprimées. 

,  ..JJmxB  lea.oantom  judièiaires  qoi  cotd prendront 

.    plufii&urâ.cerolaK^xnilitaireà,  le  nokubre  des  sttp- 

.  'plâantsidu  juge  de. paix  pomrra  -élre  supérieur  à 

.    eeliù  qui  a  été  fixer  par  rartiole  3  de  la  loi  du 

-  29  Vientdse  an  IX4    :-     '•      -  * 

JuMlu'ià  TéCabliflHement  de  •  jmtices  de  paix  à 

Oéry  ville  et  Sebdou,  un  officier  46  Tarmée  pourra 

.   étM,^8iar  la  propo8it(oQ  du  procureur  général  et 

...pari'Sttrété  dtt  goav^raeur  géiiéml,  provisotre- 

.  Jkieni  myestil,  dand  toute.  Péiteiidtte  du  eefcle,  des 

.  r  «tferUiutiona  oonférées'  aux  jûg^s  de  paix. 

-  '    X»  oempëtencû  de  Oê^  foikètiounalre,  en  premier 

et  dernier  ressort,  reste  déterminée  par  lés  atti- 
^  eleif>12'Cl»l'eciloxiiiafM!»  du'gft septembre  1842 et 
.'  -2  du  déoret  du  14  mai  i€50.  Il  conualtra,  en  ou- 
.   tr«,  ien  matièr»  oommèrelale;  de  toutes  affaires, 
savoir  ;  V  eu  dentier  reesort,  jusqu'à  la  valeur 
de  100  francs;  2"  en  premier  tieè&ort,  Jusqu'à  la 
>,.  lourde  500  francs;  Les  âppelë  dé  ces  décisions, 
en  toute  matière,  seront  portés  devant  '  le  tribu- 
nal de  Tarrondissement.  Un  sous-officier  rem- 
plira, auprès  du  fouetiounaire  juge  de  paix,  Tof- 
fice  de  greffier. 

i^rt.  "L.  |-  JLo  jçiége,  deja  jupti^edeupaipt  de 
f Oiied-el^^neb, ' çré^  par  le  d^qre^t  fin  ,?3,.(a>vril 
ioT-i,  est  transféré. à Àïu-Mokra..     ,     ,      .     ,,. 
•  Art.  (3.  —  Le  juge  de'p^ix  du  canton  sud»  d'Al- 
"•gèr* tiendrai  tous  leér  quinze  Jours,  i^ne  audience 
-  ^  Yillftgè'dtep  lar'Maî8Dn*Gàrrée,  et  une  fois  par 
-nAolft,  unèLaudiiBiice  6/d  village  de  lioûVbd:      '  ' 
^^\  .Le  juge  de  pac^d»  cant<Mi'ndrd  d'Al^tiendta, 
•ito^  Jiea  quinze  jours,  -uiae  audtemefiia  villiige 
^  de  pj^i'^fja. .    ...,   .     i     ....;..:  .1  .ij  H  .  .î 
.  /  Le  ^î^ge,  4Pi  paii^  d^MM^^pecMUle  «Ibiendroi'  tous 
'  les  q^uin^e  jour^,  ^  u?»p  .^Hrtiefljce  «u.^Utagf,.iie 
rAima(i),  ;     ..  .         .  . ,^.     „  .,  ,,  .     ,,.... 

Le  Jugé  de  paix,  dé  TArba  tiendr^,  ^toyis  .fes 
qtihizé  jôùl%,  une  audience  au  village  dç  Fpn- 

•dOîttck.  •  •      -■■'.•■■•••'  '     ■    ■ 

Le  juge  de  paix  d'Aùmàle  lîendra,  uilé  fois  par 
.mDifi„uné  audienee-awVUi8g«  de'Bô^ïmeïà'celui 
dje  Bir^Rabalbu.  »  -   1    •   '•       '    '  •" 

^\  Jï^J^g^  d^.'palTCide.BoiaibrikiitijaiidM;  u&6<léls 

Art.  9.  — >  Le  juge  de  paix  de  Miliana  tiendra, 

(1)  Et  tous  les  mois  àPalestco  (arrêté  du  1*'  avril  1876). 


JUSTICE. 

tous  les  quin^ërJouttQ'ttfté^^ciibnce  au  village  de 
Bou-Medfa. 

'  Art.  10.  —  Le  juge  de  paix  de  Constantine  tien- 
dra, tous  les  quinze  jours,  une  audience  au  vil- 
lage de  Condé-Smendou. 

Le  juge  de  paix  de  Milab  tiendra,  une  fbis  par 
mois,  Une  audience  au  village  de  RouflaçlL 

Le  juge  de  paix  d'Oued -Athménia  tiendra,  une 
fbîs  par  mois,  une  audience  au  village  dAin- 
Smam  (1). 

Le  juge  de  paix  des  Ouled-Rahmoun  tiendra, 
tous  les  quinze  jours,  une  audience  au  village  du 
Kroub. 

Art.  11.  —  Le  juge  de  paix  de  Sétif  tiendra. 
une  fois  j)ar  mois,  une  audience  au  village  de 
Bouhira  (2). 

Art.  12.  — -  Le  juge  de  paix  de  Bougie  tiendra, 
tous  les  quinze  jburê,'  une  audience  au  village 
d'El-Kseur. 

Le  juge  de  paix  d^Akbou  tiendra,  une  fois  par 
tDoÎE^,  une  audience  au  village  d^Ighîi-Ali  et  à  ce- 
lui de  Bou-Hamza  (3). 

Le  juge  de  paix  de  Bjidjeîly  tiendra»  tous  les 
'quinze  jours,  uue  audience  au  xillage  de  Cbekia. 
'    Le  juge  de  paix  de  Takitount  tiendra,  une.fois 
par  mois,  une  audience  au  village  de  Kherrata. 

Art.  13^  —  Le  juge  de  paix  d'Aîn-^Temouchenl 
tiendra,  tous  les  quinze  jouM,  une  audience  au 
village  d^Aïn-El-Arba. 

Art.'  14.  —  Le  juge  de  paix  de  Nemourâ  tien- 
dra, tons  les  quinze  jours,  tîne  adâiêiice  au  vil- 
lage de  Lalla-Maghnia  (4>. 

Art.  15.  —  A  Tavenir,  des  audiences  foraines 
pourront  être  instillées =pBr>  arrêtés  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  à  la  charge,  par 
les  commutkes  où  elles  seront  tenues,  de  suppor- 
ter les  droits  et  indemnités  àècordés  aux  Jtigesde 
paix,  greffiers  et  interprètes,  par  les  'article^  88. 
89,  22  et  91  du  décret  du  18  juin  1811.    , 

Dans  ce  cas,  lés  juges  de  paix,  greffiers  et  inte^ 
pirètes  devront,  pour  obtenir  le  payei^en^  de  leurs 
droits  et  indemnités,  fournir  des  méinQ.ires  con- 
fbrmes  aux  modèles  numéros  11  et  21,  .annexé.s  à 
riastruction  générale  du  30  septembre  1B26  et 
revêtus  des  réquisitoire  ej;  exécutoire  exigés  par 
Tartk^e  3  de  Tordonnançe  du  28  .novc&iivbçe  1838. 

L^exécutoire  sera  délivré  sur  la  caisse  ^u  rec^ 
"^^Fmuuitipal. 

Art.  16.  —  Le  garde  (jes  ^ceauXi  piiiii«tre.dela 
la  justice,  est  chargé  de.  TexécutloB.  du.:préaeBt 
décret. 


•  »i 


(1)  Et  une  fois  par  môiif  à  ^Dt-ft>nflà  (snMdoiSWfil 
1876).  .:>■-' 

'  '  (€)  tt  une  fois  par  mois  à  Aln-Àbpasa  (^ir^tédililmars 

(3)  Un  àrrftté  du  gardf  dè^  sceaux  hi|  31  nvUj.iS79  ^ 
•  prime  rsodi^nèe  foraliië  d^'Boti-flAmza  et  trànsfW  ccjje 
,4'AahUWdlkJaaêiitalt;  /  "      .usi-    i-i'"       ' 

(4)  Pw,4rré|é'|l|ilklBtéeUldtlJ^7^kin^t'iëM,  le'J^  de 
paix  de  Jemmapes  tiendra  une  fois  parifftiisMkl^iioi^ti^ 
à  Gastu. 


JUSTICE. 
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*  1 
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li  aoTembre  1876. 


Décret  portant  création  d'emploi  de  juge  sup- 
pléant aux  tribunaux  d'Alger  et  de  Bône 
(B.  O.  632). 

Art.  1.  —  Deaz  emplois  de  juge  suppléant  ré- 
tribué, au  traitement  de  2,400  francs  sont  cré^s, 
Fun  au  tribunal  de  première  instance  d'Alger 
Tautre  au  tribunal  de  première  instance  de  Bône. 

26  Janvier  1876. 

Décret  supprimant  la  place  de  suppléant  sa^ 
larié  de  Dra-el-Mizan  et  en  créant  une  à 
Borcy  Ménaïel  (B.  G.  630). 

18  janvier  1877. 

Décret  élevant  le  iraitefnent  des  magistrats  des 
tribunaux  d'Or  an  et  de  Constantine  (B.  G.  689). 

Art.  1.  —  Le  ti*aitement  des  magistrats  des 
tribunaux  de  première  instance  d*Oran  et  de 
Constantine  est  fixé  comme  il  suit,  à  partir  du 
!•'  janvier  1877  : 

Préaident 6.000  fr. 

Vice-Préaidont 4.200 

Juge  d'instruction 4.000 

Juges 3.S00 

Procureur  de  la  République.  6.000 

Substituto 3.300 

7  lévrier  1877. 

Décret  créant  la  justice  de  jtaix  de  Cassaigne, 
département  d'Oran  cl  supprimant  celle  de 
Daya  (B.  O.  690). 

Art  1.  —  U  est  créé  à  Cassaigne  (département 
d*Oran),  une  justice  de  paix  ressortissant  au  tri- 
bunal de  Mostaganem. 

Art.  2.  —  Le  ressort  de  cette  justice  de  paix 
comprendra  les  centres  européens  de  Cassaigne 
Bosquet,  AYn-Ouilis  et  les  douars  Achacha« 
Chouachi,  M'Zila,  Nekmaria,  OuJad-Khelouf, 
Oulad-Mnallah,  Tazgaïtet  Zerifa,  qui  dépendaient 
antérieurement  de  la  justice  de  paix  de  Mosta- 
ganem. 

Art  8.  —  La  compétence  étendue,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  le  décret  du  19  août  1854,  est 
attribuée  au  juge  de  paix  de  Cassaigne. 

Art  i.  -.  La  justice  de  paix  de  Daya,  créée 
parle  décret  du  10  aoM  1875,  est  supprimée,  et 
son  ressort  est  réuni  à  celui  de  la  justice  de  paix 
de  Sidi-bel-Abbès. 

Art  5.  —  Jusqu'au  rétablissement,  a*il  y  a  lieu, 
de  la  justice  de  paix  de  Daya,  il  pourra  être 
pourvu  provisoirement  aux  besoins  du  service, 
dans  les  formes  prévues  par  Tarticle  6  du  décret 
du  10  août  1875. 


61  avril  1877. 


Décret  dix^isant  en  4  classes  les  justices  de  paix 
à  compétence  étendue  (B.  G.  692). 

Art  1.  — >  Les  justices  de  paix  à  compétehce 
étendue  sont  divisées  en  quatre  classes,  compre- 
nant : 

La  première  classe,  les  cantons  de  Sidl*bel> Ab- 
bés, Mascara,  Guelma,  Médéa,  arléansv»lle>  Bordj- 
Menaïel  et  Aumale  ; 

La  deuxième  classe,  les  cantons  de  Miliana, 
Dellys,  Boufarik,  Batna,  Dra-el-Misan^  Saiht- 
Dcnis-du-Sig,  Akbou,  Aïn-Témouchent,  et  Reli- 
zanc; 

La  troisième  classe,  les  cantons  de  FOned-Ath- 
ménia,  Jemmapes,  TArba,  El<^Arrouch,  Mondovi, 
Saint-Arnaud,  Bordj-bou*Arréri4)y  Lft  Calle, 
Sainte-Barbe-du-Tlélat.  Souk-Ahrras,  Nemours, 
Djidjelly,  Ménerville,  Aïn-Beida,  Ténès,  Inker- 
mann,&iint-Cloud,  Oued-Zenatl,Tiaret,  Boghari, 
ChercbelletSaïda; 

La  quatrième,  classe,  les  cantons  de  Coléah, 
Bouçâada,  Duperré,  Teniet*el-Haad,  Marengo, 
Djel^,  Laghouat,  Fort-National,  Perrégaux,  La- 
moricière,  Biskra,  Milah,  Oulad*RhamounTebeisa, 
Khenchela,  CoUo,  AYn-Biokra,  Takitount  et  Cas- 
saigne. 

Art.  2  —  Le  traitement  des  titulaires  de  ces 
justices  de  paix  est  fixé  :  pour  la  première  classe, 
à  4,000  francs;  pour  la  deuxième,  à  3^500  fraobs  ; 
pour  la  troisième  À  3^000  francs  ;  et  pour  la  qua- 
trième à  2,7C0  francs.- 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  recevra  son  exécu- 
tion k  partir  du  1""  avril  1877. 


Le  décret  ci-dessus  du  10  août  i875  est  ac- 
compagné d*un  tableau  de  rcparlilion  du  ter- 
ritoire de  TAIgérie.  Ce  tableau  indique  les 
centres  ou  villages,  les  douars  et  les  tribus 
compris  dans  chaque  circonscription  canto- 
nale ou  de  justice  de  paix,  et  parmi  ces  cen- 
tres, douars  et  tribus,  ceux  qui  appartiennent 
au  territoire  civil  et  ceux  qui  dépendent  du 
.territoire  militaire.  Il  désigne  également  ks 
arrondissements  judiciaires  auxquels  sont 
rattachés  les  justices  de  paix  et  les  cercles 
chargés  d'administrer  les  différentes  parties 
du  territoire  militaire.  U  détermine  ain^i 
exactement  les  circonscriptions  civiles,  mili- 
taires et  judiciaires  de  toute  TAlgérie* 

Nou3  le  reproduisons,  non  pas  tel  qu*il  u 
été  dressé,  mais  avec  les  modiflcations  que 
lui  ont  fait  subir  un  grand  nombre  de  décrets 
ou  d^arrètés  rendus  du  10  aoftt  i875  an  30  juin 
1878. 


i3 


JUSTICB. 

iii  DÙ^tIShITOIRE  DB  L'ALOÉBIE  ENTBE  les  DITEI»  ilita»fl)1SBïBft% 
BT  CÂHTCWa  JOOICIAtBES 


NoT*.  —  Les  caractères  italiques  indiquent  le  territoire  civil  ;  les  caractère  romains,  le  tetritd»  miUUire.  ., 


ii.TO.va 

TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LB  CANTON 

itTicia 

de 

COMMUNM 

DOUABS 

TTUBOS 

* 

liïlC- 

V1LI.A0ES,  CBNTRSa 

_ 

\ 

^I(»er  11). 

■ 

1 

£omaréa  (La). 

srrJi 

Alger 

il&or. 

Itou  nordj 

i 

PoinU-Petcadt  (La). 
Sainl-Eugètu, 
SidiFarrtuJ^ 
Staoueli. 

At^i,). 

AUSêUta.,,^      , 

Sirkadem. 

BrarùiA. 
gt  AcJumr, 

Alg«r 

F</rl-de  VÈait. 

itoo  Bud). 

Huttein  Dép. 

Kouba. 

MaUon-Carrie. 
MaHfouf,. 
Mustapha  inférieur. 

Ra33auta. 

Boutba. 

Saoula, 

(ArU,  iL'). 

ArbatacK. 

Beni-iiUcera  (partie). 

FondoHk. 

Sidi  Natsntr. 

Hamédi, 

Sidi  SantrUMuia. 

MtOton-BitMA: 

Sammam  Ifelouatt. 

RiiMU 

B«nlUiM«n. 

Ronigo. 

Ahl  el  Eaoh. 

Sidi  Mouasa. 

Tablât 

Ouerrouma. 

«à-o-.. 

Boukrain. 
Beoi  bel  Hassen. 

Cheurtk. 

Tianu 

Boni  Sliman.     1 

Bahata. 

Tourtatsine. 

Oauutna. 

Merghfloaa. 
Tabrat. 

î             \ 

^««Wî*. 

ElBéOam. 

Oulad  BraMm.' 

Bir  RabaUm. 

Oulad  Ferha. 

Oulad  Dria. 

«■la             J^*  ÏVwhMm. 
"*■* Bor«lJ  Bouir*. 

OnedHamora. 

Oulad  Barka.     ' 

Oulad  bou  Arif. 

Oulad  Mâriem. 

BoniManaour.    , 

Oued  Ridan. 

DJouab. 

ElBuMm. 

Koudiet  el  Hamra. 

Adaoura  attenta. 

*ile  slluée  du  colj  gaucbe  de  U  liRiii;  ci4*Mui  Indiqué*. 
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Takitount 

Ouergirar. 

B«Di  BegouÈl. 

]   ^  i       1               /Kerrata. 

McqUbo. 

Beci  boa  Youtsef. 

5            ; 

TakitouHt. 

BeniFelkaï.    . 

'i            '                 1 

KalMMtn. 

Oulad  Salab.  '. 

£ 

Téniet  el  Tin. 

Béni  Heraï.    i 

a     Takitount.  .( 

BeniSmaQ.    ! 

Boni  riti. 

a          \              1 

DJermouna. 

Babor. 

Béni  Sltman.  [ 

1 

Dahsmeba. 

Ain  heï'la. 

AïaDin. 

/ 

Aïn  B»l)o«oh. 
El  aourn. 

Bou  Aoucb. 

Moula  d-Heln. 

Aïn  Snob. 

El  OuMwh. 

SWi  R-pheta,. 

Aïa  Zitoun, 

Medfoun. 

ElHawi. 

Terragu«lt 

Aïn  Relda.  . 

El  Zerg. 
MeslouV 
Rahia. 
Ouern  O'mw. 

, 

f 

Oulman, 

Pekrina. 

UHoiusa 

~^ 

Ouod  Nioi. 

Ras  Zebar. 

EI-Mechtob. 

DtOah. 

Ma  Touila. 

Baghtu. 

u 

5/ 

Encliir  Ooraïo. 

, 

1  \                      lAxn  Touta. 

OuladSitUAliTaïta. 

Aïn  ya*«i. 

fn«nt. 

Batrta. 

ElMoâhÊf. 

Ffdi». 

BarikiL 

Haracta    Dj^rma 
Ba/tra. 

OuladAttmoH. 

Oulad  Zàid. 

lUrman. 

Oulad  bou  SJemàa. 

El  Ksour  (Atn  el  A». 

AchMia. 

BMnk  .  .  .  .( 

Tlets. 

OuUd  Padbala. 

Oued    Maluntd     beu 

Banl  Mtah. 

Ferroudj, 

OuebAbdi. 

ZanA. 

Oulad  DMQd. 

i 

Bou  ObflML 

0«l^lCel.«,„aa). 

"j 

ElKsw. 

Oulad  FatlmiB 

E1U&. 

MerouaiuL 

Oulad  Cheltih. 

\ 

Seggans. 

\                    \                                1 

Tllatou. 

1 
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TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON. 


COMMUNES 
VILLAGES,  CENTRES. 


Milah  (suite) 


ï 

H 
H 

o 

5J 


3 

•3 

I 


H 


Oued- 
Athménia. 


Atn  Mellouk. 
Aïn  Smara. 
Blad  Youssef, 
Bou  Malek, 
Chdteaudun     (  relai 

seigle). 
Moulin  Gassiot. 
Oued  Athménia. 
Oued  Dekri, 
Oued  Séguin, 
Saint-Donat, 

Oued  Zénaii. 
Aïn  Abid. 
Ain  Régada, 
Sidi  Tamtam. 


Oued  Zénati. 


\ 


Oulad- 
Rahmoun. 


Xïn  el  Beg, 

Aïn  Guerfa. 

Aïn  M'iila, 

El  Aria, 

Ain  el  Haddada, 

Guetar  el  Aich. 

Kroub. 

Lamhlèche, 

Madjiba. 

Oulad  Bahmoun, 


S  Sidi  Abid. 
Tébessa. 
Youks. 
.  ., 


1 


w 


> 

a* 
ûu 
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/  Armée^Française, 
■  Col-deS'Oliviers. 
El  Arrouch, 
El  Kaniour, 
Fermes  des  Eulmas 
.   ,  ,     .      Messelah. 

VA  Arrouch.. \  Gasionville, 

Robertmlle. 
Saini'Charles, 
Sainte^  Wilhebnine. 


DOUARS. 


M*chat. 

Oulad  KasseBL 
Oulad  Debab. 
Béni  Messlem. 
Béai  bel  Aïd. 
Béni  Ferguen. 

Dambers, 
Méghalsa, 
Aïoun  el  Hadjes, 
Ras  Séguin. 
Zim  Telassine, 
Zaouïa  benZerroiik, 
Oulad  bou  Haoufan, 
El  Bvana. 
Oulad  Haïf. 
Oulad  el  Arbi, 
Oulad  Zerga, 

Khanguet,  —  Sabat, 

Oulad  Ahmed. 

Oulad  Sassi. 

Zénatia. 

El  Mérachda. 

Ahsasna, 

Souhalia. 

Aïn  Melouk. 

Sidi  Mdach. 

Bir'-Mouten, 

Sellaoua  Anouna, 

Oulad  Aziz, 
Oulad  Belaguel. 
Kouachi, 
Oulad  DJehich, 
Oulad  Gassem, 
Oulad  Khaled. 
Oulad  Sekar. 
Oulad  Noceur. 
Ameur  Serraouïa, 
Oulad  Dreïd, 
El  Hazebrû 
Oulad  Sellem. 
Oulad  Zouaï, 
Mérouana. 
Oulad  Si  Ounis. 
Oulad  Sbâ. 
Oulad  Achour, 
Oulad  Messâad, 


TRIBUS. 


'•'■-, 


CERCLES 

MILIT\iaE8. 


Cerde 

d*El-MUiah 

(suite). 


\ 


Béni  bouNaïm  S  fis  fa 
Arb  Estaiha. 
Oum  ech  Ch&uk."] 
Oued  Refref, 
Ain  Ghorabt 
Oued  Ksob. 
Djebel  Ghedir. 
Oulad  Messaoud, 
Kandck-AsUu 
Oulad  Berradj. 
lia  sabra. 
Ouln<1  llamzn 


Oulad  Sidi  Abid. 

Oulad  Sidi  Yahia. 

Brarcha. 

Allaouna. 

Ferkan. 

Négrin. 

Coucliada, 


\ 


e^ 


jésTiCÉ. 
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CANTONS. 
JUSTICES 

de 

PAIX. 


TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON. 


COMMUNES 
VILLAGES,  CENTRES. 


El  Arrouch 
^uite). 


Collo. 

Arb  Sidi  Achour. 

Oulad  Mà2ouz. 


Collo. 


'3 

ce 
H 


« 


I  Jemniapes . 


Ahmed  len  Ali, 
Aïn  Charchar. 
Djcndel, 
Enchir  Sdid, 
Gasiu. 
Jemmapes, 
Sidi  Naceur, 
Souk  es  Sebt. 


DOUARS. 


-S 


Danréniont, 
Philippeville. 
Philippevillo }  Saint- Antoine, 

Stora, 
Valée. 


Ain  Sultan. 
Aïn  Tagrout. 
Bordj  bou  Arréridj. 
Bordj  Medjana. 
Choiiira   (section    de 

Zemmorah). 
Sid  Embark, 
Credata, 
Mansoura. 
M'silah. 
Bir  Aïssa. 


TOIBUS. 


Bordj 
bou  Aréridj. 


Oulad  llabeba. 

Khorfan. 

Ghezala   (Oxilo.d  Ai- 

iia). 
Béni  Ahmed. 

Arb  Kerkera. 

Tokla. 

Dêtnnia. 

El  Aitba. 

Taabna. 

Arb  el  Goufl. 

Afensou. 

Oulad  M'rabot. 

Oulad  Hamidecli. 

Oulad  Djémà. 

Ziabra. 

Djézia. 

Aïn  Tabia. 

Oulad  Arksib. 

Dennaïra. 

Béni  Ouelbau. 

Arb  FilfUa. 

Guerbes. 

Béni  Mérouan. 

Badjeta. 

Ain  Skikda, 

Tengouf. 

Bon  Taieb, 

Ghesala  (Zardeza). 

Oum  Néhal. 

Mellila. 

El  Ghar. 

Mesrit. 

Oulad  Gheral. 

Senhadja  (1). 

Ain  Nechma  (l). 

hulad'  Nouar. 
M'salla. 
Zéramna. 
Medjadja. 


El  Anasser. 
Guemmaour. 
Tassera. 
Senada. 
Medjana. 
Tassameurth. 
Oulad  Dahraan. 
Oulad  Hanich. 
Hassenaoua. 
ZemmoraU   (moins  la 
section  deChaouïa). 
Oulad  Taïr. 
Oulad  Sidi  Amor. 


CERCLES. 

MILITAIRES . 


Beui  Zid. 
Elli  Zeggar. 
El  Oulja. 


Annexe 
de  Colle. 


\ 


Cercle 


Taflfreg.  —  Colla. 

Bounda.  —  Djaffra. 

El  Main. 

D.janith. 

Mansoiirah. 

Oulad  M'ahmed. 

Djébaïla. 

Oulad  Sidi  Brahim  bou 

Beker. 
Oulad  Ali. 

OuladTrifetOuladTaïri  de  Bordj  bou 
Oulad  Dàan.  \ 

Zfçueur.  /      Aréridj. 

Rabta. 
Mekarta. 
El  Kesour. 
Dréat. 
Béni  Ilman. 
Melouza. 
Kerabcha. 
Ri  lassa. 
Zemala. 


!■  i'aiiie  mUioo  rive  gauche  de  l'oued  cl  Kcrib. 


MPRI8  DANS 

LE  CANTON. 

DOUABS. 

TRiBua 

CbellBl. 

Euuaroa. 

AbdefÊlt. 

Oalad  HannecI 

Oulad  Hansoui 

Sidi  Haœlft. 

dW. 

tti. 

Oulad  «l  Ali. 

Déhim. 

Oulad  Fera<y. 

itia  d'El  Dorf. 

tOuilten. 

luamiA. 

Oualhft. 

Z*rgm. 

.(. 

il«kttmcha. 
Bslkheir. 


Itiben  fTaceur 

ilatumtr. 

Sabor. 


Clwarfa. 

Zadin. 

ilah. 

Tir. 

Oulad  Bnââm. 

Oolad  Si  Ahmed. 

BuelMft. 

Oulad  Tebban. 

Hadjouba. 

Oulad  Abdal  Ouahad. 

Aïn  Titwt 

L'Arbia. 

Oulad  If  eludU. 

ChùutKhi. 
Oulad  MOallah, 

OuerouaoK. 
Abd  el  Gorin. 
Ouarijou. 
Oulad  Slatna. 
Tayhria. 
Béni  Zenthis. 
iNdiana. 


Otttad  Khelou] 
Oulad  Shelouf 
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PAIX. 

VILLAGES,  CSKTRBS. 

DOUABS. 

TRIBUS. 

Ammi  Mousta. 
InAermann. 

Merdia  el  Querguar 
Abdel  Ooui. 

! 

Maiouna, 

Saint -Aimé  (  DJé - 

Bjérara. 

dioua). 

Oifarifan. 
Ahel  el  Gm-in. 
Overrtywofm. 

Taghria. 
Bou  Halloufa. 
Bou  Hâta. 
Eosbak. 
Béni  Zeethii, 
Oulad  Stlama. 
Midionna. 

Ammi  MoiuuL 

1 

j    j 

Touarès. 

, 

OnUd  bnMurv 
OmUd  Moudjeur. 
Oulad  bou  Itcni. 

BlA4jBintu 
OulaJDéMten.. 

BeiùOiiragh, 

,î 

Meukonra. 

Uariouft. 

HelcaotMi. 

Cercle 

d'Ammi 

Oulad  Y&ïch. 

Houisa. 

Oulad  bou  Biah. 

Béni  Mesnlem. 

5 

Chekkala. 

1  / 

Hatmate. 

è 

s  < 

Oulad  Berkan.  - 

0 

Oulad  Bakhta. 

tiaacem. 

Keraïch  Cheraf». 

Keraich  Qherabe. 

Mallaouya  CheraKa. 

Aïn  Fe/utn. 

Bahimral 

Hallaouya  Oheraba. 

/ 

Baba  Ali. 
Sacherou. 
itateara. 
Oued  el  Hammam. 

Oulad  Sidi  Baho. 

Tin-enifine. 

UaoMsa. 

Oiwrf  TraHa. 

Palihao. 

FroAa. 

Sidi  Harti^. 

Fekan. 
Froha. 

lluci»... 

Aboukir. 
Jïn  Boudinar. 
Aïn  Nouissy. 
Ain  Sidi  Chinf. 

Ouerijoum. 
Sidi  Moussa. 
Zellaaa. 
Ain  Léfia. 
Melfihir. 
llaXda. 
Bénian. 
EIBor^. 

T&mainia. 

Oulad  Smoutti. 

Béni  Yahi. 
SaJMuria.  —  SfafiA. 

Oulad  Aïssa  bel  Abbèn. 

Mahmid. 

ChellOR. 

Partie 
du  ferais 
de  Fi^adah. 

UMta^nem. 

dïn  Tidélis. 

Ahl  el  BasHatt. 

Bled  Touaria. 

El  Baeta  ania. 

1 

Bouguirai. 

Oulad  bou  Abça. 

1       ( 

Haxagrtm. 

Chettrfda. 

1 

Cheuff»  tl  HVmadia. 

■ 
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î 

■ 

Mo^faflon.»!. 

«/t*i7ii. 

:j 

/  PélisHer. 

Oulad  Sidi  Youssef. 

1  Pont-du-Chaif. 

Ovtad  Dani. 

1  Rimii. 

Chelaffa. 

Oulad  S-idi  Brahim. 

MostaKancm  ]Soukel  Mitot,. 

Oulad  Bou  Katnel. 

(•"'••'■    SSi^""' 

El  Goufirat. 

Oulad  Hamdan. 

Di-adeb. 

Oulad  Sidi  Abdallah. 

Ain  Madar. 

Abid  Cheraga. 

* 

Hachem. 

' 

Pen't'ja  iix. 

Ferraguig. 
Oulad  Said. 
Hem  Khemts, 
Béni  N-cigh. 

Bou  TaUb  (fraction). 

Perrégaui.  . 

Sadjadja. 

Sedjei-rara. 
El  nhomeri. 
Sidi  Sâada. 

Hillil  (L'I. 

Oulad  Diémâa. 

SahaH. 

Mendez. 

Bel  Hacel. 

Rahouia. 

Oulaû  Addi. 

Reliiane. 

Kiniba. 

Ain  el  Guettar. 

Zégaicr. 

I 

Tnhamda. 

S" 

Ghoualise. 

"5 

Guéréiria. 

■E 

i  /           1 

Guerboussa. 

5  \           1 

MtSiabeïa. 

i 

Douairs  FHitas. 

1 

1 

Oulad  bou  Ali. 

1 

Kalda. 

Relizane.  .  ./ 

Miirdja  el  Guergar. 

Haboucha. 

Du  cereit    , 

Zemmora. 

Oulad  Sidi  el  Azreg. 
Oulad  Amer. 

de  Fiendili-  | 

Oued  el  Hamoul. 

Oulad  Sould. 

Oulad  Ktiached. 

Oulad  Zid. 

Béni  Louma. 

Habacha. 

El  Anatra.                      i 

Benl  DerROUn. 

Chouala.                        ' 

Cercle     . 

Oulad  Rafa. 

Oulad  Sidi  Ahmed  ben 

deZcmiiim.l| 

El  Amamra. 

Mohammed. 

Ben  Aouda. 

Oulad  Sidi  Yahia   ben 

Oulad  Barkat. 

Ahmed. 

Dar  boD  Abdallah. 

Oulad  bel  Haïa. 

Béni  Issilad. 

, 

(Frayichetli    (Dra     er 

Doui  Tliabet. 

CoinniuDf 

mille 
deSaïd». 

(     Rcmel). 

lAïn  Neireg. 

Souk  el  Barbata. 

lOérj-vilto. 
Saida {Quarantièmo-Kilomè- 

Oued  Hou  net. 

Ouizert. 

i    tre. 
iSaVda. 

Tafrent 
Nazereg. 
Oura  ed  Dobbab. 

Cercle 

f  Smala  dOuizert. 

Màalif. 

deStïJa-   f 

1 

Tifiit. 

Oulad  Daoud. 

Ain  Sullau. 

Ouhaïba.                           , 
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CANTONS. 
JUSTICES 

de 

PAIX. 


TERRITOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON. 


COMBftJNBS 
VILLAGES,  CENTRES. 


iSafsaf, 
I  Tîemcen, 
\  Tehbalek, 
I  Terny. 
Sebdou. 


DOUARS. 


Oulad  8idi  Abdellû 
Terny. 


Sebdou. 
Aïn  Oboraba. 


Tlemcen 
(suite). 


TRIBUS. 


CERCLES 

MILITAIRES. 


Mélilia. 
Aïn  Doi^. 
Béni  Oumid» 
Oulad  Hammou. 
Oulad  Addou. 
Ahel  bel  Ghafer. 
Ahmed  Tameksabt. 
Zaouia  Si  Ahmed. 
Oulad  Riah. 
Oulad  Deddouch. 
Ahl  el  Hammam. 
Ahl  el  Oued. 
Abeghaïn. 
Beni  Abed. 
Nosf  Achour. 
Oulhassa  Gheraba  (1). 


Cercle      i 
de 
LaUar-Maghnia 


Oulad  en  Nehar. 

Ahl  Angad. 

Kef. 

Azaïl. 

Khemjs. 

Akerma. 

Bekakra. 

Beni  Métarref. 

Oulad  Mansourah. 

Oulad  Khalif. 

Oulad  Seghour. 

Mégan. 

Méffhaoulia. 

Oulad  Toumi. 

Frahda. 

Oulad  Embarok. 

Oulad  Farès. 

Sendan. 

Oulad  Sidi  Ahmed  Med- 

jedoub- 
Ghiatra  Oulad  Messaoad 
Ghiatra  Oulad  Ahma. 
Sflssifa  (ksar). 
Aïn  Sefra  (idem). 
Asla  (idem). 
Thyout  {idem). 
Maghar  Tahtain  et  Fou- 

kani  (ksour). 


\ 


Cercle 
?   de  Sebdou. 


(1(  Partie  des  Beni  Fouxech  et  des  Beni  Riman  sur  la  riTe  gauche  de  la  Tafna. 


I**- 


Jnilllee  militelre. 

Même  organisation,  même  loi  pénale  qu*en 
France.  Notons,  toutefois,  que  les  indigènes 
du  territoire  militaire  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre  pour  les  crimes  et  délits 
quMla.commettent.dans  ce  territoire. 


20  avril  1S65. 
l>écret  portant  que  les  crimes  et  délits  commis 


par  les  indigènes  en  territoire  militaire  sont 
du  ressort  des  conseils  de  guerre  (B.  490}. 

Art.  1.  -~  En  Algérie,  dans  le  ressort  des  jus«- 
tices  de  paix  qui  existent  ou  qui  seront  créées  en 
territoire  militaire^  la  connaissance  des  crimes  et 
délits  commis  par  les  indigènes,  continue  d^ap-* 
partenir  aux  conseils  de  guerre. 

18  înOlet  1857. 

Décret  établissant  un  second  conseil  de  guerre 
permanent  dans  les  divisions  d'Alger,  d*Oran 
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et  de  Constantitte  et  portant  :  que  le  ressort  de 
ce  second  conseil  s'étend  sur  toute  la  divi- 
tt«n  et  que  le  général  commandant  répartit 
les  affaires  entre  les  deuai  conseils  (B.  SIX). 


Décret  gui  établit  des  conseils  de  révision  per- 
manents à  Alger,  Oran  et  Constantine  (B. 
512)  (1). 

31  ■«pt«m]>n  1857. 

Promulgation  de  la  loi  du  9  Juin  i8S7,  for- 
mant le  code  de  justice  militaire  pour  l'armée 
de  terre  (R  512). 


Promulgation  de  la  loi  du  4  juin  18SS.  for- 
mant le  code  de  justice  militaire  de  l'armée 
de  mer  (B.  5Ï2). 

15  mm  1860. 

Décret  portant  que  les  crimes  commis  en  ter- 
ritoire militaire  par  des  européens  et  des 
itraéliles  font  déférés  d  la  Juridiction  ordi- 
naire,  à  trioins  qu'il  ne  s'agisse  de  trahison, 
fCeapiotmage  ou  iembauchaga  (B.  M.  63). 

10  ioUlat  1875. 

Décret  gui  transfère  à  Constantine  le  second 
conseil  de  guerre  de  la  division  gui  siégeait 
d  Bône.lfi.JjOia,  XII,  n*431£}. 

18  noTMmbre  1876. 

Loi  qui  coordonne  tes  lois  sur  l'armée  aeee  le 
Code  de  justice  militaire  (B.  Q.  638). 


Jwitice  ■■«•■lauuie. 


30  noTombra  1855. 

Arrêté  du  gouverneur  général  sur  la  compo- 
eition  des  mahakmas  de  cadi  (B.  488]. 

Art.  t.  —  Le  personnel  de  chaque  mahakma  de 
cadi  comprend  :  un  cadi,  un  premier  adel  (!) 

{1)  Le  coDMil  permansDl  da  rfvisloa  d'Orao  a  ilé  eup- 
primi  par  d«rrot  du  lî  Janvier  iSlH,  et  les  affaire»  pen- 
dantci  devant  loi  ont  fit  dâfi^rfos  do  ploia  droll  au  coi)< 
seil  de  nîviBlon  d'Alger  (B..  Lois.  Il,  n"  38»). 

(I)  n  peul  y  aïoir  et  II  y  s  même  dans  im  cerlala  nom- 
bre de  makaboas  deui  et  trois  baclMdel». 


(bach-adel>  bdunt  fonctlonB  de  naïb  (snppléant), 

un  second  adel  (!)• 

30  novembre  ISSS. 
Arrêté  du  gouverneur  général  portant  règle- 
ment sur  la  profession  d'au/cil  (B.  488). 

Art  1.  —  Tout  aspirant  au  titre  d'oukil  (défen- 
seur prds  des  tribunaux  rnuBulmaos),  devra  :  — 
1'  âtre  tgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  £*  jus- 
tifler  de  sa  moralité  et  de  son  aptitude  par  un 
certiflcaf  délivré  par  un  medjlÈs;  être  inscrit, 
pour  une  ïouïdja  au  moins,  au  rdle  de  l'impOt  de 
l'achour,  ou,  à  défaut,  justiQer  d'un  revenu  an- 
nuel mobilier  ou  immobilier  de  500  tmaoe. 

Art  S.—  Le  nombre  des  oukils  est  âxé  A  quatre 
au  maximum  par  mabakma  de  cadi.  —  Lea  oukils 
pourront  exercer  leur  ministère  prés  de  toutes 
les  mahakmas  de  cadi  et  près  des  merles. 

Ari.  3.  —  Le  consentement  verbal,  donné  en 
présence  du  juge,  tient  lieu  à  l'oukil  de  pouvdr 
écrit  de  représenter  la  partie  qui  ne  Jugera  pas 
A  propos  de  se  défendre  elte-mâme. 

Art.  4,  —  Les  oukils  pourront  être  désignés 
d'office,  &  tour  de  rôle,  pour  défendre  gratuite- 
ment les  indigents.  Le  certificat  constatant  l'in- 
digence sera  délivré  par  l'autorité  locale  ou  par 
le  caïd  de  la  tribu  et  visé  par  le  chef  du  bureau 
arabe.  —  Les  oukils  seront  également  désignés 
d'oillce  dans  les  cas  prévus  par  la  législation  mu- 
sulmane. — Toutes  les  fois  qu'ils  .auront  été  dési- 
gnés d'office,  les  oukils  ne  pourront  refuser  leur 
ministère  sans  avoir  bit  agréer  leurs  excuses  par 
le  cadi  ou  le  mei^lès. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  aux  oukils,  A  peine  de 
révocation  :  —  1*  de  se  rendre  directement  Ou 
indirectement  acquéreurs  de  bitns  meubles  et 
immeubles  dont  ils  sont  chargés  de  poursuivre 
la  vente  ;  —  S°  de  se  rendre  oesstonnaires  (a 
droits  successifs  ou  litigieux  ;  —  3*  de  &ire  avec 
leurs  parties  des  conventions  aléatoires  ou  an- 
tres, subordonnées  à  l'issue  des  procès;  — 4*  do 
s'associer,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  tiers, 
pour  l'exploitation  de  leur  offlc«  et  le  partage  de 
ses  produits. 

Art.  6.  —  Les  oukils  ne  pourront  exiger  des 
parties  d'autres  honoraires  que  ceux  fixés  ci- 
après.  —  Pour  les  atTaires  qui  n'axcéderont  pas   ~ 

100  francs,  et  n'exigeront  pas  de  déplacement, 
l'oukil  recevra  3  francs.  —  Potir  les  aSïûreB  de 

101  francs  A  1,000  (hkncs,  l'oukil  recevra  3  fhincs, 
plus  1  pour  100  A  partir  de  la  seconde  centaine. 
~-  Pour  les  ailkirea  excédant  1,000  francs,  l'oukil 
recevra,  pour  les  premiers  1,000  ft^mcs,  la  rému- 
nération indiquée  au  paragraphe  précédent,  et 
pour  le  surplus  un  demi  pour  100. 

Art.  7.  —  Dans  les  affaires  dont  la  quotité  ne 
peut  être  déterminée,  l'oukU  aura  d  poît  A  3  tt«nCB 
par  séance  dans  laqueUe  il  aura  plaidé. 

s  uD  grand  nombre  de 
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Art.  8.  -^  Dans  les  affaires  qui  exigeront  des 
déplacements,  Toukil  aura  droit  à  3  francs  par 
journée  ou  partie  de  Journée  de  trois  heures  au 
moins. 

Art.  9.  —  En  cas  de  contestation  entre  les  ou- 
kils  et  les  parties,  au  sujet  de  la  fixation  des 
honoraires,  le  tribunal  qui  aura  connu  de  l'af- 
faire  réglera  la  rémunération  de  Toukil. 

Art.  10.  —  Les  honoraires  de  Toukil  lui  seront 
payés  intégralement,  quelle  que  soit  Tissue  du 
procès. 

Art.  11.  —  S'il  survient  un  arrangements  Ta- 
miable  entre  les  parties,  après  que  Toukil  a  été 
chargé  de  Taffaire,  mais  avant  que  celle-ci  n^ait 
été  appelée  au  tribunal,  Toukil  aura  droit  À  la 
moitié  des  honoraires  fixés  aux  articles  6,  7 
et  8. 

Art.  12.  —  Le  tarif  des  honoraires  dus  aux  ou- 
kils  sera  affiché  dans  le  local  des  mahakmas  et 
des  medjlès. 

Art.  13.  —  Un  tableau  indiquant  les  noms  et 
domicile  des  oukils  nommés  près  des  mahakmas 
dans  le  ressort  de  chaque  ml^jlès,  sera  affiché 
dans  le  local  de  ce  tribunal  et  dans  toutes  les 
mahakmas  du  cadi  du  ressort. 

U^iAc^  ^   u^écj^.0^*  31  décembre  1859. 

Déci*et  d'organisation  (B.  M.  52)  (1), 

Art.  3.  —  La  poursuite,  la  répression  des  cri- 
mes, délits  et  contraventions  prévus  et  punis  par 
le  Code  pénal  français,  ainsi  que  par  les  lois,  or- 
donnances, décrets,  autres  que  le  décret  du  3  sep- 
tembre 1850  sur  les  amins,  et  par  les  arrêtés  lo- 
caux, appartiennent  aux  tribunaux  français. 

Art.  6.  —  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
même  celui  du  silence  ou  de  Tobscurité  de  la  loi, 
les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  peine  de  déni  de 
justice,  refuser  de  statuer  sur  la  demande  des 
parties. 

Art.  13.  —  En  cas  de  décès,  d'absence  ou  d*em- 
péchement  des  adels  ou  de  Tun  d'eux,  le  cadi 
se  fiait  assister  de  témoins  par  lui  requis.  — 
S'il  y  a  lieu  au  remplacement  provisoire  d'un  des 
adels,  le  cadi  y  pourvoit  par  la  désignation  d'un 
thaleb. 

Art.  14.  —  Il  est  attaché  à  chaque  mahakma 
de  cadi,  selon  les  besoins  du  service,  un'  ou  deux 
aouns  ou  huissiers  qui  sont  nommés,  suspendus 
ou  révoqués  :  en  territoire  civil»  par  le  procureur 
général,  et  en  territoire  militaire,  par  le  général 
commandant  la  division,  le  procureur  général 
consulté. 

DE  LA  COMPâTENCB. 

Art  17.  •—  Sauf  les  exceptions  résultant  des 
articles  1  et  2  (art.  1  du  déci'et  du  13  décembre 
1866),  les  cadis  connaissent  en  premier  ressort  de 

(1)  Les  articles  non  insérés  ont  été  abrogés  par  le  décret 
du  i3  décembre  1860  cl-aprës. 


toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales  entré 
musulmans^  ainsi  que  des  questions  d'État. 

Art  18.  —  Ils  connaissent  en  dernier  ressert 
des  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
valeur  de  200  francs  de  principal,  et  des  actions 
immobilières  jusqu'à  20  francs  de  revenu,  déter- 
miné soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail. 

Art.  20.  —  Les  contestations  judiciaires  entre 
indigènes  musulmans  de  rites  différents  peuvent 
être  portées  soit  devant  le  cadi  maléki,  soit  de- 
vant le  cadi  hanéfl,  s'il  existe  un  magistrat  de 
chaque  rite  dans  la  circonscription  judiciaire  de 
la  résidence  des  parties.  —  En  cas  de  désaccord, 
le  choix  du  cadi  appartient  au  demandeur. 

DB   LA   COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX   DE   FBBMjàaS 
INSTANCE  ET  DE  LA  COUR  IMPÉRIALE. 

Art.  21.  —  Les  appels  des  jugements  rendus  ea 
premier  ressort  par  les  eadis  sont  portés  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  ou  de^aot  la 
Cour  impériale,  conformément  aux  r^les  qui 
suivent* 

Art.  26.  -^  Les  cadis  siègent  aux  lleux^  jours 
et  heures  fixés  par  un  règlement  émané  des  au- 
torités qui  ont  la  surveillance  de  la  justice  indi- 
gène. 

Art.  27.  —  Les  séances  sont  publiques,  à  peine 
de  nullité  ;  néanmoins,  si  cette  publicité  parait 
dangereuse  pour  Tordre  et  pour  les  mœurs»  le 
cadi  ordonne  que  les  débats  aient  lieu  à  huis 
clos.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  est  prononcé 
publiquement. 

Art.  36.  —  En  cas  d'appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire, si  le  jugement  est  infirmé  et  que  Taf- 
faire  soit  en  état  de  recevoir  une  décision  déûni- 
tive,  le  tribunal  ou  la  Cour  peut  statuer  sur  le 
fond  définitivement  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, ou  renvoyer  l'affaire  devant  un  autre  cadi. 
^  11  en  est  de  même  lorsque  le  tribunal  ou  la 
Cour  infirment  pour  vice  de  forme  ou  toute  autre 
cause  des  jugements  définitifs. 

Art.  39.  —  Les  expéditions  de  tout  jugement 
émané  des  tribunaux  indigènes  doivent  être  re- 
vêtues de  la  formule  suivante  :  —  *  Au  nom  du 
(peuple  français)  »  (copier  le  jugement). — Mandons 
et  ordonnons  à  tous  fonctionnaires  et  agents  de 
l'autorité  publique  de  faire  exécuter  ou  d'exé- 
cuter le  présent  jugement  —  Kn  foi  de  quoi  le 
présent  jugement  a  été  signé  (signature  du  cadi 
et  de  son  bach-adel. —Apposition  du  cachet).  » 

Art.  41.  —En  cas  de  contestation  (1),  il  est 
statué  par  les  cadis  et  les  tribunaux  conform<5- 
ment  aux  règles  de  compétence  et  âe  proc^ure 
fixées  par  le  présent  décret. 

DBS  DÉPÔTS. 

Art.  42.  —  Les  dépôts  dé  toute  niiturô,  faifs 
entre  les  mains  des  cadis,  sont  inscrits  par  eux 
sur  un  registre  spécial  et  versés  à  l'adminlstFàtion 
du  bit-d'-mAl,  qui  en  donnera  récépissé.     ' 

(1)  Sur  1111  pariftge  eu  niie lit^idAtkmAe^tuèMislwu 
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Art.  43.  —  La  valeur,  1a  nature  des  dépôls  qui 
peuvent  être  opérés  entre  les  maioa  des  cadîB,  le 
mode  de  venement  an  bit-el-màl,  le  mode  de  rea- 
titutiOB  ainsi  que  la  responsabilité  des  CAdis  et 
des  agents  du  bit-el-mU  aont  déterminés  et  régis 
par  arrêté  ministériel. 

DES  ACTES  PUBLICS. 

Art.  44.  —  Les  actes  publics  entre  musulmans 
sont  refua,  euivant  le  choix  des  parties,  par  les 
cadia  ou  par  les  notaires.  —Les  actes  reçus  par 
les  cadia  sont  transcriU  en  entier  sur  un  registre 
i  ce  destiné,  et  signé  par  te  cadi  et  les  adels. 

Art.  45.  —  Toute  partie  peut  requérir  expédi- 
tioQ  des  actes  qui  la  concernent.  Les  expéditions 
d'actes  sont  signées  par  le  cadi  et  par  l'un  des 
adels,  et  doivent  être  en  outre  revêtues  du  cachet 
du  cadi. 

Art.  46.  —  Lorsque  les  oadis  aont  appelés  à  cer- 
tlfler  ta  copie  des  actes  qui  leur  sont  présentés, 
mention  de  ce  certificat  est  faite  tant  sur  l'acte 
lui-même  que  sur  un  registre  spécial. 

Art  47.  —  Les  actes  reçus  par  les  cadis  et  les 
coptes  ou  expéditions  délivrées  par  eux  sont 
pa^ée  par  les  parties,  conformément  au  tarif  ar- 
rêté par  notre  ministre  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies. Ce  tarif  demeure  exposé  &  l'entrée  du  local 
dans  lequel  les  cadis  tiennent  leurs  audiences. 

Art  48.  —  Le  produit  des  actes  appartient  au 
cadi  et  aux  adels  ;  il  est  réparti  entre  eux  dans 
les  proportions  déterminées  par  la  tarif  mentionné 
ea  l'article  précédent. 

Art  49.  —  Le  montant  des  droits  pa^és  par  les 
parties  doit  être  inscrit  en  toutes  lettres  au  bas 
de  chaque  acte,  expédition  ou  copie  d'acte,  sous 
peine  pour  l'adel  copiste  d'une  amende  de  5  francs 
par  contravention.—  Cette  amende  est  prononcée 
par  le  tribunal  duquel  relève  la  circonscription 
judiciaire  de  l'adel  contrevenant. 

Ali.  50.  —  Tout  agent  de  la  justice  musulmane 
qui  reçoit  ou  exige  d'autres  rétributions  que 
celles  portées  dans  le  tarif,  peut  être  suspendu 
ou  révoqué,  sans  préjudice  dea  poursuites  qui 
peuvent  être  dirigées  contre  lui,  conforméinent 
aux  dispositions  du  Code  pénal. 


DE  L 
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Art  51.  ~  Lea  Jugements,  actes  et  dépéts  sont 
inscrits  sur  chacun  des  registres  qui  leur  sont 
destinée  par  ordre  de  date,  aans  blancs,  sur- 
charges ni  interlignes.  —  Les  ratures  et  les  ren- 
vois sont  approuvés  et  signés  par  le  cadi  et  par 
les  adels. 

Art.  52.  —  Las  registres  sont  cotés  et  paraphés 
par  le  procureur  général  ou  par  tout  magistrat 
ou  fontdiouuaire  délégué  A  cet  effet 

Art  53>  —  Les  registres  sont  fournis  par  l'État 
et  établis  sur  des  modèles  uniformes  pour  toutes 
les  circonscriptions.  Ils  doivent  être  représentés 
aux  autorité»  qni  ont  la  surveillance  delà  Justice 


DU  TIMBRB  BT  DB  L'BNRBGISI 

Art.  54.  —  Tous  les  registres  do 
prescrite  par  le  présent  décret  son 
droit  et  de  la  formalité  du  timbre 

Art.  ^.  —  Aucun  extrait,  copit 
d'actes  ou  de  jugemcats  ne  peut  i 
parties  que  sur  papier  timbré,  ci 
l'article  12  de  la  loi  du  13  bru 
soua  peine  de  l'amende  prononcée 
tionnaire  public  par  l'article  26  à 
—  Toutefois,  ces  copies,  extraits  i 
peuvent  être  délivrés  par  les  ce 
d'une  dimension  inférieure  &■  cell 
papier  moyen  ou  d'expédition. 

Art.  56.  —  En  territoire  civil, 
des  jugements  et  actes  qui  empo 
sion  de  propriété  ou  d'usufiruit  de 
blés,  les  baux  A  ferme,  à  loyer  < 
sous-baux,  cessions  ou  subrogatit 
les  engagements  de  biens  do  i 
sont  soumis  A  l'enregistrement 
mois  de  leur  date.  —  Pour  tous  av 
registrement  n'est  de  rigueur  qi 
est  fait  usage  soit  par  acte  publi 
tico  ou  devant  toute  autre  autorité 

Art.  57.  —  Les  jugements  et  ai 
ceux  mentionnés  dans  les  article) 
sont  soumis  au  timbre  et  A  l'enre 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
décrets  et  arrêtés  réglant  la  mati 

DISPOSITIONS  eÉNÉIUL 

Art.  56.  —  Le  montant  des  am 
cées  en  vertu  des  dlspositionB  du 
est  versé  dans  la  caisse  du  recevei 
trement  ou  dans  celle  des  contribi 
suivant  le  territoire. 


le  octobn  1860. 


Art.  1.  —  Tous  les  actesdes  cad! 
en  lïauçals ,  par  extrait  :  cette 
feite,  en  territoire  civil,  par  les  it 
claires,  et,  en  territoire  militaire 
prêtes  de  l'armée,  au  droit  flxe  de 
est  compris  par  le  cadi  dans  la 
dépens. 

Art  2.  —  L'inscription  de  l'app 
tribunal  ou  de  la  Cour  a  lieu  sans 

Art.  3.  —  A  lieu  j^ement  sa 
le  ministère  de  l'adel,  l'avis  A  doi 
niatère  public  aux  parties  d'avoir 
moyens  d'appel  ou  de  défense.  ■ 
tienne  en  marge  de  l'appel  sur 

Art.  4.  —  Le  ministère  public, 
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scrire  au  greffé  du  tribunal  ou  de  la  Cour  la 
déclaration  d*appel,  y  dépose  en  même  temps  la 
copie  de  cette  déclaration  et  du  jugement. 

Art  5.  —  n  sera  perçu,  pour  la  mise  au  rôle, 
un  droit  de  75  cent. 

Art  6.  —  Dans  le  cas  où  Tappel  incident  est 
reçu  par  le  Juge  ou  le  conseiller  rapporteur,  il 
est  constaté  au  moyen  d*une  mention  Inscrite 
en  marge  de  la  sentence  du  cadi,  et  reportée  im- 
médiatement après  sur  le  registre  des  mises  au 
rôle  dans  une  colonne  destinée  à  cet  effet.  — 
L'appel  incident  peut  être  pareillement  déclaré 
au  greffé,  soit  par  la  partie,  soit  par  son  défen- 
seur. —  Dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  il  ne 
donne  ouverture  à  aucun  émolument  au  profit 
du  greffier,  et  il  est  exempt  du  droit  d'enregis- 
trement. 

Art.  7.  —  Le  Jour  de  Paudience  est  Indiqué 
sur  le  registre  des  mises  au  rôle.  Le  greffier  en 
donne  immédiatement  avis  au -ministère  public, 
chargé  de  le  faire  connaître  aux  parties  inté- 
ressées. 

Art.  8.  —  Dans  les  afiïûres  soumises  à  l'appel, 
la  traduction  du  Jugement  du  cadi  et  des  actes  & 
produire  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  peut  être 
faite  par  le  ministère  de  Tinterprète  Judiciaire 
ou  du  traducteur  assermenté,  au  gré  de  la  partie 
intéressée.  Il  est  alloué  1  franc  par  rôle  de  tra- 
duction. 

Art  9.  —  Les  parties  peuvent  fournir  leurs 
moyens  d^appel  ou  de  défense  elles-mêmes  ou  par 
le  ministère  d'un  défenseur. 

Art  10.  —  Lorsqu'elles  les  fournissent  elles- 
mêmes,  elles  le  font,  si  elles  ne  comparaissent 
point  en  personne,  sous  la  forme  d*un  mémoire 
remis  au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  Cour,  écrit 
sur  papier  libre.  La  date  du  dépôt  est  constatée 
en  marge  et  sans  frais  par  le  greffier. 

Art.  11.  —  Le  défenseur  dépose  au  greffé  des 
conclusions  motivées  i>our  que  la  partie  adverse 
ou  son  représentant  puisse  en  prendre  commu- 
nication. Elles  seront  signées  de  lui.  Ce  dépôt 
est  fait  par  rappelant  trois  Jours  au  moins,  et 
par  l'intimé  deux  Jours  au  moins  avant  celui  de 
Paudience.  Il  est  constaté  à  sa  date  et  sans  frais 
sur  le  registre  des  mises  au  rôle  par  le  greffier, 
qui  le  mentionne  également  en  marge  des  con- 
clusions. —  Le  tout  sans  préjudice  de  la  faculté 
de  prendre,  à  la  barre,  telles'conclusions  addition- 
neUes  qu'il  appartiendra. 

Art  1^.  —  Si  le  tribunal  ou  la  Cour  ordonne  la 
comparution  personnelle  des  parties,  elles  sont 
appelées  par  le  ministère  public  et  sans  frais. 

Art.  13.  —  Il  est  alloué  au  défenseur,  pour  tous 
soins  donnés  à  l'affaire,  conclusions,  plaidoiries 
et  autres  diligences  quelconques,  nn  article 
unique  d'honoraires  qui  sera  de  50  francs  pour 
l'obtention  d'un  arrêt  et  de  20  francs  pour  l'ob* 
tention  d'un  jugement  —  Ce  droit  est  réduit  de 
moitié  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contradicteur,  et  il 
reste,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  la  partie 
qui  a  requis  l'assistance  du  défenseur.  —  Les  Ju^- 


gements  préparatoires  ou  interiocutoires  ne  4on-  ' 
nent  lieu  à  aucun  honoraire  particulier. 

Art.  14.  —  L'exposition  sommaire  des'pohits  de 
fait  et  de  droit  à  comprendre  dans  la  rédaction 
dés  jugements  est  rédigée  par  le  magistrat  rsp^ 
porteur. 

Art.  15.  —  Il  est  alloué  au  greffier  pour  droit 
d'expédition  30  centimes  par  rôle. 

Art  16.  —  Dans  toute  procédure  sur  appel,  il 
n*y  a  de  sujet  au  timbre  et  à  renregistrement 
que  la  minute  du  Jugement  définitif  et  son  ex- 
pédition. 

Art.  17.  •—  L'exécution  de  tous  Jugements  in- 
distinctement a  lieu  suivant  les  formes  de  la  jus- 
tice musulmane,  tant  en  territoire  militaire  qu'en 
territoire  civil. 

Art  18.  «—  La  traduction  du  jugement  définitif 
ou  de  Parrêt  n'a  lieu  que  par  extrait  et  ne  con- 
tient que  le  dispositif. 


22  octolnre  1861. 

Arrêté  du  gouverneur  indiquant  les  fùrmalitét 
relatives  à  Vappel  des  jugements  de  cadis 
(non  promulgué). 

Art.  1.  —  L'appel  reçu  par  Padel  du  cadi  et  les 
désistements  déclarés  en  la  même  forme,  ne  don- 
neront lieu  à  aucun  émolument  ~  Dans  les  ai&ures 
où  il  y  aura  eu,  en  première  instance,  plusieurs 
parties  en  cause,  s'il  n'est  pas  interjeté  appel  con- 
tre une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  la  déclaration 
reçue  par  l'adel  le  mentionnera  exiM^asément 

Art.  2.  —  La  déclaration  d'appel  pourra,  en  cas, 
soit  d'empêchement,  d'absence  ou  de  refus  de  l'a- 
del, soit  d'empêchement  pour  une  cause^ueloonque 
de  la  partie»  être  suppléée  par  une  dédaration 
faite  soit  au  parquet  du  tribunal  le  plus  -proche, 
soit  devant  le  Juge  de  paix  ou  le  commissaire  oivU 
les  plus  voisins^  soit  devant  les  officiers  des  bu- 
reaux arabes  revêtus  du  caractère  d'officiers  de 
police  Judiciaire  dans  les  territoires  militaires.  — 
Acte  sera  dressé  de  cette  déclaration,  et  le  procu- 
l'eur  impérial  ou  les  officiers  des  bureaiil  aaJbes 
en  territoire  militaire,  en  transmettrcmt  une  copie 
au  cadi,  ou  à  son  adel,  avec  invitation  de  remplir 
ou  de  fkire  remplir  les  formalités  préonnifeâ  par 
l'article  2  du  décret  du  31  décembre  1859. 11$  en 
donneront  en  même  temps  avis  au  greffier  de  la 
Cour  et  du  tribunal  qui  devra  connaître  de  tat^. 
—  Cet  acte,  qu'il  ait  été  mentionné  ou  non  sûr  le 
registre  ad  hoc^  indiqué  audit  article,  aura  pour 
effet  de  constater  l'appel  et  d'en  fixer' la  date. 

Art  3.  -^  L'inscription  ou  la  mise  àù  rôle  de 
l'appel  au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  a  lieu 
sans  frais.   * 

Art.  4.  —  IJi  est  alloué  au  greffier  30  centifpes 
par  rôle  (d'es^pédition;  il  lui  est  allpi^é,  fff\  outre 
et  en  sus  du  droit  d'expédition,  un  droit  fixe  de 
75  oentimes,  à  titre  de  rémunération.  •«-  Cè''droit 
sera  perçu  lors  de  la  réprise  dé  l^éxpéditto^  si 
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e)j^  08X  i^tQlaniée  i  et  compris  dans  le  coût  de 
ceiie-cL 

Art  5»  —  Les  minutes  des  arrêts  et  Jugements 
rendus  sur  appel  ne  sont  soumises  ni  au  timbre 
ni  k  renri^istrement.  ~  Les  expéditions  des  ar- 
rêts et  Jugements  déiînitifô  ne  pourront  être  dé- 
livré^ aux  parties  <iue  sur  papier  timbré,  con- 
formément à  Tarticle  12  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VIL— Les  expéditions  des  arrêts  et  Jugements 
déÛnitiJDs,  emportant  transmission  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens  immeubles,  statuant  sur  des 
questions  de  baux  à  ferme,  à  loyer  ou  à  rente, 
sous-baux,  cessions  ou  subrogations  de  baux^  ou 
sur  des  engagements  de  biens  de  même  nature, 
seront  seules  soumises  à  Tenregistrement. — Cette 
formalité  devra  s*accomplîr  dans  les  trois  mois  dé 
la  date  desdits  arrêts  et  Jugements. 

Art  6.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
applicables  aux  arrêts  et  jugements  rendus  anté* 
rieurement  au  présent  arrêté,  en  exécution  du 
décret  du  31  décembre  1859.  —  Le  délai  de  trois 
mois  imparti  par  Tarticle  &,  ne  courra,  en  ce  qui 
concerne  les  arrêts  et  jugements,  que  du  Jour  de 
la  promulgation  du  présent  arrêté. 

3  novembre  1964. 

Arrêté  du  gouverneur  concernant  la  rédaction 
des  actes  et  jugements  des  cadis  (B.  Ù.  DS6). 

Art.  1.  —  Les  actes  des  cadis  énonceront  les 
noms,  qualités  et  domiciles  des  parties;  ils  indi* 
queront,  en  outre,  de  la  manière  la  plus  préciset, 
la  superficie  et  les  limites  des  immeubles  faisant 
l'objet  des  transactions,  partages,  ventes,  etc.,  et, 
en  outre,  leur  situation^  en  rappelant  la  ville,  la 
commune,  la  tribu,  fraction  de  tribu  ou  circon- 
scription dans  laquelle  ils  sont  placés. 

Art  2.  —  Outre  les  mentions  prescrites  par  l'ar- 
ticle £8  du  décret  du  81  décembre  1859,  les  Juge- 
ments rendus  par  les  cadis  indiqueront  la  situar- 
(ion  des  immeubles  qui  seront  l'objet  du  litige. 

2  avril  1865. 

Arrêté  du  gouverneur  prescrivcmt  l'emploi 
d'un  formulaire  (B.  G.  168). 

Art.  1.  —Les actes  des  cadis  seront  rédigés  siii- 

.  vaut  1^  indicatipns  et  d'après  les  modèles  du  for-i 

mulaire.  annexé  au  présent  arrêté. 

Art  2*,r^Ce  formulaire  servira  de  base  au 

.  cours., 4e  rédaction  d'actes  professé  dans  les,  mé^ 

derças.  .     ,  , 

Art  3./—  ho  présent  arrêljé  est  applicable  à  la 

,  région  en  dehors  du  Tell.  ^       , 

C^^%  '  13  décembre  1866.  -  fàjt^fié. 

Bifcrei  ^ui  modifie  plusieurs  ctispositions  du 
âécrei  Où  3i  décembre  1859  (B.  (Ï.212). 

.  Art  i.  r^Lsd  articles  h  2,  A,  ^  7«  84.9,  10,  ;il!, 
.  12^.15,  l§»:lâb  22,  2âi  2é,  S^i  S8,  89^30,  81^  32«  83, 


34,  35,  3?,  38,  39  et  40  [du  décret  du  31  décembre 
1859  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dispoai* 
tiens  suivantes  : 

Art  1.  —  La  loi  musulmane  régit  toutes  les 
conventions  et  toutes  les  contestations  civiles  et 
commerciales  entre  musulmans  indigènes,  et  entre 
ceux-ci  et  les  musulmans  étrangers,  ainsi  que  les 
questions  d'État.  —  Toutefois,  la  déclaration  faite 
dans  un  acte  par  les  musulmans,  qu'ils  entendent . 
contracter  sous  l'empire  de  la  loi  française,  en- 
traîne Tapplication  de  cette  loi  et  en  même  temps 
la  compétence  de  la  Justice  française,  sous  les 
modifications  indiquées  à  l'article  suivant 

Ai*t.  2,  —  Les  musuln;ians  peuvent  également, 
d'un  commun  accord ,  porter  leurs  contestations, 
devant  la  justice  française  ;  il  est  alors  statué  d'ar 
près  les  principes  du  droit  musulman  et  suivanlj 
les  formes  déterminées  par  le  présent  décret. 
Dans  ce.  cas,  comme  ^slus  celui  prévu  au  parsr 
graphe  2  de  l'article  précédent,  la  juridiction  du 
Juge  de  paix  est  substituée  à  celle  du  cadi,  et  lui^ 
est  assimilée  pour  le  taux  du  premier  et  du  der- 
nier ressort.  La  procédure  suivie  devant  le  Juge 
de  paix  est  celle  qui  est  tracée  par  la  loi  fran» 
gaise^  sauf  pour  Tappel  qui  devra  être  formé  par 
simple  déclamtion  au  gi'effe  de  la  justice  de  paix^ 
et  ce»  dans  le  délai  d^un  mois  à  partir  du  jour  de 
la  signification  du  Jugement  à  la  personne  ou  è^ 
domicile. 

L'exécution  de  la  sentence  aura  li^u  en  la  forme 
musulmane  par  les  soins  du  cadi  que  désignera  le 
procureur  de  la  République ,  et,  autant  que  pos- 
sible, sur  un  simple  extrait  envoyé  j)ar  le  juge 
de  paix  au  cadi. 

L'appel  des  jugements  rendus  en  pareil  cas  par 
les  Juges  de  paix  est  porté  devant  les  tribunaux 
civils  ou  devant  la  Cour  d'appel,  en  observant  les 
dispositions  des  articles  22, 23  et  2^  du  prient 
décret,  sauf  les  quatre  derniers  pâra^phes  dù- 
dit  article  24,  qui  ne  sont  pas  applicables. 

L'instruction  et  le  jugement  de  l'appel  ont  lieii 
dans  les /ormes  établies  aux  articles  33, 34  et  35  ci- 
après.  Les  paragraphes  3, 5  et  6  de  l'article  38  re- 
çoivent également  application. 
:  Art.  4.  —  La  Justice  entre  musulmans,  dans  lès 
cas  prévus  aux  articles  1  et  2,  est  administrée^ 
au  nom  du  peuple  français,  par  les  cadis,'  les 
Juges  de  paix^  les  tribunaux  de ,  première  in- 
stance .et  la  Cour  d'Alger,  suivant  tes  règles  étar- 
blies  par  le  présent  décret. 
,  ^r.t  5..  —  La  twritoire  de  l'Algérie,  pour  HaA- 
n4nistration  de  la  justice  musulmane,  eht  'divisé 
en  circonscriptions  judiciaires  ressortissant  aux 
tribunaux  de  première  instance,  —  Ces  cihyon- 
scriptions  et  le  tribunal  auquel  elles  se'  i*àtt&- 
chent  sont  déterminées  par  arrêté?  de  notre  gp'u- 
yerneur  général  de  l'Algérie. 

Art.  7.  —  La  sui-veillance  des  tribunaux  indi- 
gènes Sippartient,  sous  Tautorité  de  notre  gouver- 
neur général  dp  l'Algérie,  en  territoire  civil,  ku 
,  premiei:  président  de  la  Cpur  impériale  pt  au  pi^o- 
.^ureuLgéuéi-altfian'fi  la  limite  de  leurs' attribu- 
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tions  respectives;  et,  en  territoire  militaire,  à  ces 
magistrats  et  au  général  commandant  la  division, 
qui  se  concertent  à  cet  effet. 

Art.  8.  —  Les  membres  des  tribunaux  musul- 
mans ne  peuvent  être  traduits  en  justice,  pour 
actes  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu*après  une  au- 
torisation de  notre  gouverneur  général  de  TAl- 
gérie,  —  En  cas  d^autorisation,  ils  seront  tra^ 
dujts,  sans  distinction  de  territoire^  en  matière 
correctionnelle,  devant  la  première  chambre  delà 
Cour  impériale  d* Alger  ;  en  matière  criminelle, 
devant  la  Cour  d'assises  compétente.  —  Les  as- 
sesseurs près  la  Cour  et  près  les  tribunaux  ne 
peuvent  être  poursuivis  que  dans  les  formes  éta- 
blies au  chapitre  III  du  titre  IV  du  Code  d*instruo* 
tion  criminelle. 

Art.  9.  —  Les  cadis  recevront  un  traitement 
annuel.  Ils  seront  répartis  en  trois  classes.  Un 
décret  ultérieur  réglera  cette  répartition  ainsi 
que  le  chiffre  du  traitement.  Il  n'est  rien  changé 
jusque-là  au  mode  actuel  de  rémunération.  •— 
Les  adels  et  agents  attachés  aux  cadis  continue- 
ront d'être  rémunérés  suivant  le  mode  actuelle- 
ment pratiqué,  mais  après  révision  du  tarif  exis- 
tant. —  Les  assesseurs  près  la  Cour  et  près  les 
tribunaux  reçoivent  un  traitement  qui  sera  porté 
à  3,000  Arancs  pour  les  premiers,  à  2,000  francs 
pour  ceux  attachés  aux  tribunaux  de  Constan- 
tine  et  d'Oran,  et  à  1,500  francs  pour  les  autres. 

1^  Art.^.  —  Il  y  a  par  circonscription  judiciaire 
un  cadl  maléki,  et  lorsque  le  chiffre  de  la  popu- 
lation hanéfite  le  rend  nécessaire,  un  cadi  hanéfl. 
—  Les  circonscriptions  judiciaires  seront  revisées 
par  arrêté  de  notre  gouverneur  de  TAlgérie,  de 
manière  à  en  réduire  le  nombre  d'un  tiers. 

Art.  11.  -~  Le  personnel  de  chaque  mahakma 
de  cadi  est  fixé  selon  les  besoins  du  service,  par 
arrêté  de  notre  gouverneur  général;  il  se  com- 
pose du  cadi,  d'un  ou  de  plusieurs  suppléants  et 
d*un  greffier  (adel). 

Art.  12.  —  Les  cadis  et  adels  sont  nommés  par 
arrêté  de  notre  gouverneur  général  de  l'Algérie. 
Ils  n'entrent  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  le 
serment  suivant  —  (serment  politique  abrogé)  : 
«  En  présence  de  [Dieu  et  des  hommes,  je  jure 
et  promets  en  mon  âme  et  conscience,  de  bien 
et  religieusement  remplir  mes  fonctions.  »  —  Le 
serment  est  prêté,  pour  l'arrondissement  d'Alger, 
devant  la  Cour  impériale,  et,  pour  les  autres  ar- 
rondissements, devant  le  tribunal  .de  première 
instance  de  la  circonscription.  —  Dans  trois  ans, 
à  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret,  nul 
ne  pourra  être  nommé  cadi,  s'il  n'*est  âgé  de  vingt- 
sept  ans  accomplis  et  s'il  n'est  muni  d'un  certifi- 
cat d'études  juridiques  du  second  degré  ;  lebach- 
adel  et  Tadel  devront  être  pourvus  d'un  certificat 
dû  premier  degré,  et  être  &gés,  le  premier  de 
vingircinq  ans  et  le  deuxième  de  vingt-deux 
ans.  —  Les  certificats  dont  s'agit  seront  délivrés 
aftnuellement  par  une  commission  d'examen,  dont 
la  composition  et  le  mode  de  procéder  seront  fixés 


par  un  arrêté  de  notre  gouverneur  général.  — 
Notre  gouverneur  général  peut  révoquer  ou  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  les  cadis  et  adels.  11 
peut  également  prononcer  contre  les  cadis  la 
simple  privation  de  traitement  totale,  on  partielle 
pendant  un  temps  déterminé.  La  suspension  de 
fonctions  entraîne  toujours  la  privation  du  traite- 
ment ou  les  honoraires,  lesquels  sont  dévolas  au 
cadi  ou  à  l'adel  remplaçant. 

Art.  15.  —Des  oukils  peuvent  seuls  représenter 
les  parties  ou  défendre  leurs  intérêts  devant  les 
cadis,  lorsque  les  parties  refusent  de  comparaître 
sur  avertissement  dûment  justifié.  Celles-ci  peu- 
vent toutefois  donner  à  un  de  leurs  parents  ou 
de  leurs  amis  musulmans  un  mandat  spécial  et 
par  écrit  de  les  représenter  pour  une  affaire  dé- 
terminée. —  Les  oukils  sont  nommés,  révoqués 
et  suspendus  par  notre  gouverneur  général  de 
l'Algérie. 

Art.  19.  —  Dans  les  trois  jours  du  jugement  renda 
par  le  cadi,  les  parties  peuvent,  suivant  les  usages 
musulmans  et  en  le  déclarant  à  l'adel  qui  le  cons- 
tate sur  un  registi'e,  réclamer  que  l'afTaire  soit  exjir 
minée  de  nouveau  devant  un  midijlès  consultatiC 
Ce  midjlès  pourra  exiger  l'apport  de  toutes  les 
pièces  produites  devant  le  cadi.  Le  midjlès,  qui  se 
réunit  en  session  chaque  mois,  s'il  y  a  lieu,  est 
présidé  par  le  cadi  qui  a  rendu  le  jugement,  ou 
par  celui  qui  lui  a  succédé,  en  cas  de  décès  ou  de 
révocation  ;  il  est  en  outre  composé  de  trois  autres 
membres  désignés  annuellement,  par  notre  gou- 
verneur général,  parmi  les  cadis,  muphtis  et  ulé- 
mas de  la  circonscription.  —  Il  y  a  un  midjlàs, 
consultatif  au  chef-lieu  de  chaque  subdivision.— 
Le  bach-adel  et  l'adel  du  cadi  siégeant  dans  ce 
chef-lieu  sont  attachés  en  la  même  qualité  au 
midjlès  consultatif.  En  cas  d'empêchement  de  Tun 
des  trois  membres  désignés,  il  est  remplacé  par  le 
bach-adel  du  midjlès.  —  L'avis  du  midjlès  n'est 
point  obligatoire  pour  le  cadi,  qui  doit  seulement 
le  viser  avec  les  motifis  dans  sa  seconde  sentence; 
et  en  faire  mention  en  marge  de  la  première.  — 
Les  membres  du  midjlès,  le  bach-adel  et  l'adel 
sont  rétribués  par  vacations,  suivant  le  tarif  qui 
seia  arrêté  par  notre  gouverneur  général. 

Art.  22.  —  Les  tribunaux  civils  d'arrondissemeat 
connaissent  en  appel  des  jugements  rendus  par 
les  cadis  et  par  les  juges  de  paix,  statuant  entre 
musulmans  par  l'application  de  Tartice  1,  para- 
graphe 2,  et  de  l'article  2,  à  savoir  :  pous  les  ao- 
tions  personnelles  et  mobilières  jusqu'À  2,000  fr. 
de  capital  et  pour  lesj  actions  immobilières  jus- 
qu'à 200  ir.  de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes, 
soit  par  prix  de  bail. 

Art.  23.  —  La  Cour  pour  la  province  d'Alger,  et 
le  tribunal  du  chef-lieu  de  la.  division  pour  les 
provinces  de  Constantine  et  d'Oran,  connaissent 
en  appel  de  tous  les  litiges  dont  la  valeur  est  in- 
déterminée ou  excède  le  taux  indiqué  dans  l'ar- 
ticle précédent  —  La  Cour  d'Alger  connaît  pour 
l'arrondissement  d'Alger,  des  appels  màoie  infé- 
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rleurd  à  2,000  i^ancs.  Il  en  est  de  même  dea  ti*i- 
bttfiaax  de  Constaatine  et  d'Oran,  pour  leurs 
aririondissements  respectifs. 

Art.  £4»  ^  Pour  le  jugement  des  appels  entre 
musulmans,  ily  aàla  Cour  et  dans  chacun  des  tri« 
bunanx  emls,  excepté  celui  d'Alger,  une  chambre 
spéciale  ooD^fMifiéey  savoir  :  à  la  Cour  et  dans  les  deux 
tribunaux  d'Oran  et  de  Constantine,  de  trois  ma- 
gistrats français  et  de  deux  assesseurs  musul- 
mane; dans  les  autres  tribunaux^  de  deux  magis- 
trats français  et  d'un  assesseur  musulman.  •—  Les 
assesseurs  ont  voix  délibôrative.  Ils  sont  nommés 
par  nous^  sur  la  proposition  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  noti'e  gouverneur 
généml  de  l'Algérie  consulté.  —  Les  magistrats 
français,  appelés  à  faire  partie  de  la  chambre  des 
appels  entre  musulmans,  sont  désignés  lors  du 
roulement  annuel  et  en  la  forme  indiquée  par 
nôtre  décret  du  25  février  1860.  —  Si,  dans  le 
cours  d'une  procédure  sur  appel,  les  juges  esti- 
ment que  la  décision  du  procès  dépend  de  la  so- 
lution d'une  question  de  droit  touchant  à  la  loi 
religieuse  ou  à  l'état  civil  des  musulmans,  ils 
doivent,  d'office,  ou  sur  la  demande  des  parties 
ou  de  rùne  d'elles,  soumettre  préalablement  cette 
question'  à  la  décision  du  conseil  du  droit  mu- 
sulman dont  il  va  être  pai'lé.  —  Ne  seront  consi- 
dérés à  l'égard  de  ce  référé,  comme  rentrant  dans 
les  matières  religieuses  et  d'État,  que  celles  dont 
suit  rénumération  :  formes  et  conditions  néces- 
saires à  la  validité  du  mariage  ;  délais  légaux  de 
Teudda  et  de  l'istibera;  devoirs  réciproques  des 
époux  ;  divorce,  répudiation,  séparation  de  corps; 
rfôtitution  de  la  dot,  si  elle  est  réclamée  pour 
manquement  aux  devoirs  du  mariage;  flUation; 
parenté;  exercice  de  la  puissance  paternelle; 
adoption;  constitution  de  la  tutelle;  droits  du 
tuteur  sur  la  personne  du  mineur;  état  de  majo- 
rité ou  de  minorité  des  parties;  demandes  d'in- 
terdiction ou  de  mise  en  surveillance;  capacité 
pour  succéder  résultant  des  liens  de  famille  ou 
d'affinité;  capacité  pour  disposer  ou  recevoir  en 
matière  de  donations  ou  testaments  (1).  — •  Le  ré- 
féré au  conseil  de  droit  musulman,  dans  les  cas 
qui  Tiennent  d'être  spécifiés,  portera  exclusive- 
ment sur  le  point  de  droit  posé  par  la  Cour  ou  le 
tnbnnali  et  sera  vidé  sans  procédure,  «ans  l'in- 
tetrventioii  de»  parties,  sans  Arais  et  dans  un  dé- 
lai qui  ne  pourra  excéder  le  mois.  La  réponse  du 
conseil  ^eviu  ^tre  motivée  et  se  renfermer  dans 
1»  question.  Le  joge  du  ibnd  s'y  conformera,  et  la 
visera  dans  sob  arrêt  de  jugement,  -r  Le  conseil 
de  droit  musulman  siège  à  Alger.  Il  est  composé' 
deeinq  juriseonsultes  musulmans  et  d'un  greffier 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
89^4^  d^  çûeau:x,  çûnistre  de  la  justice,  le  go\i- 
vei^aeur.^énéral  de  l^Algérie  consulté.  Lec^^eoi-  , 
bfes.de  ce  conseil  reçoivent  un  traitement  annviel 
de  ^fiûO  ^ran^s,  d^u^  lequel  ae  confoAdent  les 
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traitements  qui  peuvent  leur  être  alloués  pour 
d'autrea  fonctions.  Le  président  reçoit,  en  outre, 
une  indemnité  de  1,000  francs.  Le  traitement  an» 
nuel  du  greffier  est  de  2,000  francs  (1). 

Art.  25.  —  La  demande  est  introduite  devant 
le  oadi,  soit  par  la  comparution  volontaire  et  si- 
multanée des  parties,  soit  par  celle  du  demandeur 
seul.  Dana  ce  dernier  cas,  le  cadi^  par  l'intermé- 
diaire d'un  aoûn,  fait  donner  avis  écrit  au  défen- 
deur de  comparaître  devant  lui  à  un  jour  qu'il 
indique.  En  cas  de  non-comparution  sur  cet  avis, 
il  accorde  un  délai,  à  l'expiratiou  duquel  il  an- 
nonce publiquement,  à  l'audience,  le  jour  où  il 
prononcera  son  jugement,  et  en  fait  donner  avis 
au  défendeur  par  l'aoûn.  L'accomplissemoAt  de 
ces  diverses  formalités  est  mentionné,  à  sa  date, 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  le  cadi.  —  Les 
parties  ne  peuvent  se  faire  représenter  ou  défen- 
dre que  comme  il  a  été  dit  en  l'article  15.  —  Si 
un  musulman  est  absent  de  son  domicile  pour 
fait  de  guerre  au  service  de  la  France,  et  s'il 
n'est  pas  régulièrement  représenté,  aucun  juge- 
ment ne  peut  être  prononcé  contre  lui  avant  l'ex* 
piration  de  trois  mois  après  la  Un  de  la  campa- 
gne. 

Art.  28,  —  Les  jugements  rendus  par  les  cadis 
sont,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  pro- 
noncé, inscrits  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  ils 
sont  revêtus  du  cachet  du  cadi,  signés  par  ce  ma- 
gistrat et  ses  adels.  —  Indépendamment  de  la 
formule  arabe,  qui  peut  être  insérée  selon  les 
usages,  tout  jugement  contient  :  1*  les  noms, 
qualités  et  domiciles  des  parties;  2*  le  point  de 
fait;  3*  le  dire  des  parties;  4*  les  motifs  en  fait  et 
en  droit;  5*  le  dispositif;  6""  la  date  à  laquelle  il  a 
été  rendu,  avec  mention,  soit  de  la  présence  des 
parties  ou  de  leurs  mandataires  au  naoment  du 
prononcé,  soit  de  l'avis  précédemment  donné  par 
le  cadi,  suivant  l'article  25,  que  Le  jugement  se- 
rait prononcé  ledit  jour. 

Art.  29.  —  Les  jugements  n'entraînent  aucun 
frais  ponr  les  parties  lorsqu'elles  n'en  réclament 
pas  l'expédition.  —  L'expédition  demandée  par 
une  partie  est  payée  par  elle  d'après  le  tarif,  qui 
■sera  établi  par  Tarrété  de  notre  gouverneur  gé- 
néral ;  elle  est  signée  par  le  cadi  et  par  l'un  de 
ses  adels,  et  revêtue  du  cachet  du  cadi. 

Ari.  30.  — '  Le  délai  d'appel  est  de  trente  jours, 
à  partir  de  celui  où  le  jugement  a  été  prononcé 
par  le  cadi,  lorsque  ledit  jugement  porte  las  men- 
tions exigées  par  l'article  28,  u*  5,  Dans  le  cas 
contraire,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  re- 
mise dûment  constatée  de  l'expédition  du  juge- 
ment à  la  personne  ou  à  domicile..  Au  cas  d'absence 
pour  fait  de  guerre^.le  délai  d'appel  est  prorogé 
comme  il  a  été  dit  à  l'article  25. 

Art.  31.  —  bans  l«i  cas  où,  ayant  dUnte^eter 
appel,  les  parties,  ou  l'une  d'elles  invoquej^ont 
;rapplication  de  l'article  19,  la  décision  di&Qnitive 
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(1)  Le  conseil  do  ;âfoit  musuluiani  a  été'supj^rimé  'pkt 
décret  du  11  JU)Tenibye  1975  (B.  6«  63S). 
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du  cadi  devra  être  rendue  dans  un  très-bref  dé- 
lai, avec  observation  et  mention  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  l'article  28;  le  délai 
d*appel  contre  cette  décision  courra  comme  il  a 
été  dit  à  rarticle  30. 

Art  32.  —  La  déclaration  d'appel  sera  reçue 
par  Padel  du  cadi,  qui  en  donnera  récépissé  à 
l'appelant  et  sera  tenu  de  Tenregistrer  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné.  —  Ladite  déclaration  pourra 
également  être  faite,  soit  devant  le  procureur  im- 
périal, soit  devant  le  commissaire  civil,  soit  devant 
le  Juge  de  paix  le  plus  proche,  soit  devant  les  of- 
ficiers des  bureaux  arabes,  revêtus  du  caractère 
d'officiers  de  police  Judiciaire  en  territoire  mili- 
taire, lesquels  en  transmettront  copie  au  cadi  qui 
a  rendu  le  Jugement,  ou  à  son  adel,  avec  invita- 
tion de  le  transcrire  sur  le  registre  ci -dessus 
mentionné.  —  L*adel  en  donne  immédiatement 
avis  à  la  partie  adverse,  et  adresse,  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  au  ministère  public  près  la 
Juridiction  d*appel,  copie  de  la  déclaration  du  ju- 
gement —  La  déclaration  faite  devant  Tun  des 
fonctionnaires  indiqués  aura  pour  effet  de  con- 
stater rappel  et  d'en  fixer  la  date.  —  Les  fonc- 
tionnaires qui  auront  reçu  cette  déclaration  en 
donneront  en  même  temps  avis  au  greffier  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  Pappel. 
—  Dans  les  affaires  où  il  y  aura  eu  en  première 
instance  plusieurs  parties,  s'il  n'est  interjeté  ap- 
pel que  contre  une  un  plusieurs  d'entre  elles,  la 
déclaration  le  mentionnera  expressément. 

Art.  33.  —  Le  ministère  public,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception  des  pièces,  fait  in- 
scrire et  déposer  le  dossier  au  greffe  de  la  Cour 
ou  au  tribunal.  Il  adresse  aux  parties  l'invitation 
de  fournir  leurs  moyens  d'appel  ou  de  défense, 
et  de  lui  faire  parvenir  leurs  titres  en  les  dépo- 
sant, sur  récépissé,  soit  à  la  mahakma  du  cadi, 
soit  à  la  Justice  de  paix,  ou  au  parquet,  ou  au 
commissariat  civil  le  plus  proche.  Les  pièces  ainsi 
déposées  sont  transmises  sans  retard  et  sans  frais 
au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  d'appel;  elles 
sont  traduites  pai*  l'interprète  Judiciaire,  à  raison 
d'un  ftunc  par  r^e  de  traduction.  Cette  alloca- 
cation  sera  comprise  dans  la  liquidation  des  dé- 
pens. Aucune  autre  traduction  des  titres  ou  du 
Jugement  ne  sera  passée  en  taxe. 

Art  34.  —  Dans  la  quinzaine,  à  partir  du  Jour 
où  il  aura  adressé  aux  parties  l'invitation  sus- 
mentionnée, le  ministère  public  requerra  le  pré- 
sident de  commettre  un  conseiller  ou  un  Juge 
pour  &.ire  le  rapport  de  l'affaire.  —  Lorsque  les 
parties  demeureront  À  de  grandes  distances  du 
lieu  où  siège  la  Juridiction  saisie  de  l'appel,  le 
conaeiJUer  ou  le  Juge  commis  pourra,  sur  la  ré- 
quisition conforme  du  ministère  public,  déléguer 
le  Juge  de  paix  ou  le  commissaire  civil  le  plus 
voisin,  pour  recevoir  contradictoirement  les  ex- 
plications des  parties  ou  procéder  à  une  enquête; 
à  cet  effet,  il  indiquera  dans  la  commission  roga- 
toire  le»  pointa  à  édaircir.— Le  magistrat  délé- 
gué aura^  d'ailleurs,  la  faculté  de  poser  telles 


questions  supplémentaires  qu'il  appartiendra.  Si 
des  pièces  sont  produites  devant  le  magistrat  dé- 
légué, leur  traduction  et  leur  transmission  au- 
ront lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  83. 
Les  actes  dressés  en  exécution  de  ces  déléga- 
tions seront  immédiatement  adressés,  par  l'inter- 
médiaire du  parquet,  au  conseiller  ou  juge  mp- 
porteur. 

Art.  35.  —  L'affaire  vient  &  bref  délai.  Le  Jour 
de  l'audience  étant  fixé,  le  ministère  public  en 
donne  avis  aux  parties  ;  il  les  prévient  en  même 
temps  qu'elles  peuvent  se  présenter  en  personne, 
la  veille  ou  l'avant- veille  de  Taudience,  devant  le 
magistrat  rapporteur,  selon  qu'il  aura  été  décidé 
par  ce  dernier.  Ces  comparutions  préalables  ont 
lieu  sans  publicité,  sans  assistance  d'avocats  ni 
de  défenseurs,  mais  en  présence  du  ministère 
public,  lequel  sera  toujours  entendu  à  l'audience. 
—  L'intimé  pourra  former  appel-incident  par  dé- 
claration faite  devant  le  rapporteur  ou  le  magis- 
trat délégué,  qui  en  dresseront  acte.  —  Les  par- 
ties peuvent  comparaître  en  personne  à  l'audience 
publique,  ou  y  être  appelées  par  la  Cour  ou  le  tri- 
bunal. —  Au  cas  de  non-comparution  des  parties 
ou  de  Tune  d'elles,  il  est  passé  outre,  et  la  déci- 
sion est  définitive.  —  Lorsque  les  femmes  mnsoi- 
manes  seront  appelées  à  comparaître  en  Justice, 
soit  comme  parties,  soit  comme  témoins,  le  ma- 
gistrat se  conformera  pour  leur  audition  aux  usa- 
ges musulmans.  Il  en  sera  de  même  s'il  y  a  lieu 
de  procéder  À  des  constatations  sur  leur  personDe 
ou  à  leur  domicile,  et  ces  constatations  seront  di- 
rigées, autant  que  possible  par  un  assesseur  ou 
un  magistrat  musulman.  —  Le  ministère  des  dé- 
fenseurs n'est  pas  obligatoire.  Los  Juges  peuvent 
toigours,  après  l'audition  du  rapport,  et«  s'il  y  a 
lieu,^,des  parties  en  personne,  déclarer  qu'ils  n'en- 
tendront pas  les  plaidoiries  ;  il  sera  fait  mention 
de  cette  circonstance  dans  le  libellé  du  Juge- 
ment Il  ne  peut,  en  aucun  cas^  être  alloué  pour 
plaidoirie  et  pour  tous  autres  soins  donnés  i 
l'affaire  qu'un  article  unique  d'honoraires  qui  est 
de  30  francs  pour  l'obtention  d'un  arrêt,  et  de 
20  Arancs  pour  Pobtention  d'un  Jugement  —  Ce 
droit  est  réduit  de  moitié  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
contradicteurs.  Il  reste,  dans  tous  les  cas,  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  requis  l'assistance  da 
défenseur.  Les  Jugements  préparatoires  on  in- 
terlocutoires et  les  actes  qui  en  sont  l'exécutioa, 
ne  donnent  droit  à  aucun  émcdumentpour  le  dé- 
fenseur. 

Art  37.  —  Les  sentences  en  dernier  ressort 
des  cadis,  et  des  juges  de  paix  api^iquant  la  loi 
musulmane,  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur 
l'appel  de  ces  sentences,  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recours  en  cassation.  U  en  est  autrement 
lorsque  la  loi  fhmçaise  a  été  appliquée,  en 
exécution  du  §  2  de  l'article  1  du  présent  décret 
Art.  38.  —  Les  Jugements  définitifs  émanés  des 
cadis  s'exécutent  par  les  soins  de  ces  magistral» 
selon  les  lois  actuellement  en  vigueur,  en  tuât 
qiu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  -* 
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Les  cadiB  peuYent  exceptionnellement,  en  cas 
d'urgence  tpécifiée  dans  le  Jugement,  et  en  exi- 
geant une  caution,  ordonner  Texécution  provi- 
soire  de  leurs  Jugements,  nonobstant  appel.  — 
I^  arrêts  et  Jugements  rendus  sur  appel  sont 
exécutés  par  les  cadis,  en  la  mdme  forme  que  les 
seoteuces  de  ceux-ci.  Le  cadi  chargé  de  Texô- 
cation  est  désigné  par  l'arrêt  ou  le  jugement  — 
L'exécution  peut  avoir  lieu,  en  cas  de  confirma- 
tion de  la  sentence  du  cadi,  sur  un  simple  ex- 
trait de  rarrét  ou  du  Jugement,  envoyé  par  le 
ministère  public  au  cadi.  Les  parties  peuvent 
néanmoins  se  faire  délivrer  à  leurs  flrais  une  ex- 
pédition de  Varrét  ou  du  jugement  sur  appel.  — 
Tous  actes  faits  pour  Tinstruction  des  chaires 
musulmanes,  et  les  extrMts  délivrés  pour  Texé^ 
cution,  soit  au  ministère  public,  comme  il  vient 
d'être  dit,  soit  au  juge  de  paix,  dans  le  cas  prévu 
au  §  1  de  l'article  2,  sont  affranchis  de  la  forma- 
lité du  timbre  et  de  Tenregistrement.  —  Lors  • 
qu'un  transport  judiciaire  aura  été  ordonné,  il 
n'entcalnera  pas  d^autres  fhiis  que  'avance  ou  le 
remboursement  des  déboursés  qu'il  nécessitera, 
Ie8  vacattons  des  experts  ou  interprètes  et  les 
indemnités  allouées  aux  témoins.  Néanmoins,  en 
cas  de  délégation  on  de  concours  des  magistrats 
indigènes,  ils  toucheront  les  indemnités  fixées 
par  le  tarif  du  16  octobre  1860. 

Art  30.  ~-  Les  expéditions  de  tout  Jugement 
émané  des  tribunaux  indigènes  doivent  être  re- 
Têtues  de  la  formule  suivante  :  —  (Au  nom  du 
peuple  français.)  A  tous  présents  et  avenir  salut  : 
—{Copier  le  jugement  avec  les  mentions  indiquées 
en  l'article  ci-dessus.)  Bilandons  et  ordonnons  à 
tous  fonctionnaires  et  agents  de  Tautorité  pu- 
blique de  faire  exécuter  ou  d'exécuter  le  présent 
jugement  -~  £n  foi  de  quoi  le  présent  jugement 
a  été  signé  par  (signature  du  cadi  et  de  Tadel 
greffier,  ~*  apposition  du  cachet  du  cadi). 

Art.  40.  —  Les  cadis  procèdent  :  1*  à  la  liqui- 
dation et  au  partage  des  successions  musulmanes, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  les  parties 
intéressées,  et  dans  les  cas  où  la  loi  musulmane 
leur  en  fait  un  devoir;  2°  sous  la  surveillance  de 
l'administration  des  domaines,  à  la  liquidation 
et  an  partage  des  successions  musulmanes  aux- 
queUessont  intéressés  le  Blt-el-Mâl  et  les  ab- 
sents. Us  consignent  sur  des  registres  séparés  les 
opérations  auxquelles  donnent  lieu  ces  deux  der- 
nières espèces  de  successions. 

Art  S«  -~  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à 
partir  du  1"  juillet  1867. 

(La  publication  en  langue  arabe  de  ce  décret  a 
été  inscrite  au  Bulletin  officiel  de  l'année  1867, 
n«  287  W*.) 

20  août  1867 

Arrêté  du  goutemeur  contenant  règlement  sur 
les  midjlès  consultatifs  (B.  G.  245). 

Art  1.  —Les  sessions  des  midjelès  consultatifs, 
organisés  oonformément  à  l'article  19  du  décret 


du  13  décembre  1866,  commenceront  le  premier 
samedi  de  chaque  mois.  —  Elles  seront  tenues 
dans  la  mahakma  du  cadi  siégeant  au  chef-lieu 
de  la  subdivision,  et,  si  plusieurs  mahakmas  y 
sont  instituées,  dans  celle  à  laquelle  appartient  le 
bach-adel  attaché,  en  la  même  qualité,  au  mid- 
jelès. Les  registres  du  midjelôs  seront  conservés 
dans  le  môme  local.  —  Toutefois  le  midjelès 
pourra  aussi,  le  cas  échéant,  se  transporter,  pour 
y  tenir  séance,  dans  une  mosquée  ou  autre  édifice 
public  affecté  à  un  service  musulman.  . 

Art.  2.  ^  Dans  les  vingt>quatre  heures  de  la  décla- 
ration du  recours,  l'adel  en  donne  avis  au  bach-adel 
du  midjelès.  Cet  avis  contient  les  indications  sui- 
vantes :  —  Noms  des  parties  litigantes,  date  du 
jugement,  nom  du  cadi  qui  Ta  rendu,  indication 
prise  dans  le  jugement  de  l'évaluation  du  litige. 
•—  Le  bachnadel  du  micUelès  transcrit  ces  indicar 
tiens  au  fur  et  à  mesure  f  de  leur  réception,  sur 
un  registre  à  ee  destiné.  —  Les  membres  du  mid- 
jelès se  réunissent  sur  la  convocation  de  leur  bach- 
adel,  qui  les  prévient  aussitôt  qu'il  y  a  une  afibire 
inscrite  au  rôle.  ~  Les  cadis  sont  prévenus  par 
leurs  adels  des  déclarations  de  recours  contre  les 
Jugements  émanés  de  leurs  mahakmas.  Cet  avis 
tient  lieu  de  convocation  pour  se  rendre  au  siège 
du  midjelès. 

Art  3.  —  Les  affaires  sont  soumises  au  midjelès 
dans  l'ordre  de  leur  inscription*  Elles  doivent 
être  jugées  dans  la  session.  Si  néanmoins  des  re- 
tards résultaient  de  l'apport  des  pièces,  de  l'exécu- 
tion d'un  préparatoire  ou  de  toutes  autres  mesures, 
la  décision  pourrait  être  renvoyée  à  la  session  sui- 
vante. —  Lorsque  le  cadi  président  aura  à  em- 
ployer le  ministère  d'un  aoun,  il  le  désignera  parmi 
ceux  qui  résident  au  chef-lieu  de  la  subdivision 
Si,  dans  l'intervalle  des  sessions,  le  même  cadi  est 
chargé  de  quelque  acte  d'instruction,  il  y  procé- 
dera sans  autre  assistance  que  celle  des  membres 
de  sa  mahakma. 

Art.  4.  —  Les  avis  du  mic^jolès  consultatif  sont 
transcrits  dans  les  vingt-quatre  heures  sur  le  re- 
gistre à  ce  destiné.  Une  colonne  spéciale  leur  est 
affectée^  et  ils  sont  signés  par  ceux  qui  les  ont  dé. 
libérés.  11  n'en  est  pas  délivré  d'expédition.  — 
Toutefois,  le  conseiller  ou  le  juge  rapporteur  pour  ra> 
sur  les  réquisitions  conformes  du  ministère  public, 
en  demander  une  copie  sur  papier  libre.  La  même 
faculté  sera  exercée  parla  Gourou  par  le  tribunal 
d'appel.  —  La  seconde  sentence  du  cadi  président, 
qui  doit  viser  cet  avis  et  ses  motifs,  est  signée  par 
ce  cadi  et  les  adels  du  midjelès.  Elle  est  transcrite 
sur  le  registre  sus-mentionné,  dans  ime  colonne 
à  ce  destinée. 

Ai*t.  5.  — >  Les  membres  des  midjelès  oonsult»- 
tlfs,  ainsi  que  les  back-adels,  adels  et  aouos  qui 
y  sont  attachés^  seront  rétribués  par  vacation.  — • 
Pour  les  affaires  dont  l'importance  n'excédera  pas 
2,000  francs  en  matière  personnelle  et  mobilière, 
et  pour  celles  concernaat  les  immeubles  produisant 
un  revenu  de  200.£ranca«t  au-dessous,  déterminé 
ainsi  qu'il.estdit  en  rariioto22  du  décret  du  18  dé- 
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cembrel866,  les  vacations  seront  fixées  :  —  1*  pour 
chacun  des  membres  du  midjelès,  à  4  francs;  2* 
pour  le  bach-culel,  3  francs  ;  3*  pour  Tadel,  2  francs  ; 
pour  l'aoun,  1  fr«nc.  —  Pour  les  instances  person- 
nelles et  mobilières  dont  Timportance  sera  de  plus 
de  2,000  francs  et  de  moins  de  6,000  francs,  enfin 
pour  celles  ayant  pour  objet  des  questions  d'État, 
les  vacations  seront  fixées  :  —  1*  pour  chacun  des 
membres  du  midjelès,  à  6  francs;  S^pour  le  bach- 
adel,  4  fr.  50  ;  3<'  pour  Tadel  3  francs  ;  4''  pour  Taoun, 
1  fr.  50.  *-  Pour  les  affaires  d'un  intérêt  supé- 
rieur, ces  vacations  seront  portées  :  —  !•  pour 
chacun  des  membreë  du  midjelès,  à  8  francs; 
2"  pour  le  bach-adel,  à  6  francs;  3"»  pour  Tadel, 
à  4  francs;  4«  pour  Paoun,  à  2  francs. 

Art.  6.  •—  En  cas  de  transport  des  mêmes  fonc- 
tionnaires hors  de  leur  résidence,  il  leur  sera  al- 
loué, par  jour,  les  indemnités  eî-après  ;— I*  pour 
chacun  des  membres  du  midjelès,  10  francs; 
2*  pour  le  bach-adel,  5  francs  ;  8*  pour  Padel, 
4  francs;  4*  pour  Taoun,  3  frtincs. 

Art.  7.  —  L'indemnité  de  déplacement  allouée 
aux  membres  du  midjelès,  par  application  du  pré- 
cédent article,  le  sera  aussi  à  ceux  de  ses  mem- 
bres qui,  pour  prendre  part  à  ses  sessions  men- 
suelles, se  transporteront  hors  de  leur  l'ésidence 
habituelle.  —  Le  montant  de  cette  indemnité  sera 
provisoirement  évalué  par  le'cadi  de  la  mahakma 
oti  aura  été  rendu  le  Jugement  déféré  à  Texamen 
du  midjelès  consultatif. —  Cette  somme  sera  con- 
signée entre  les  mains  de  Tadel  qui  aura  reçu  la 
déclaration  de  recours.  Il  en  donnera  récépissé, 
mentionnera  cette  consignation  sur  un  registre 
spécial  et  la  transmettra  au  bach-adel  du  mid- 
jelès subdiviflionnaire,  qui  Tinscrira  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné. 

Art.  8.  *  La  répartition  des  indemnités  de  dé- 
placement, perçues  en  exécution  du  précédent 
article,  s'opérera  ainsi  qu'il  suit  :  —  les  indem- 
nités allouées  à  chacun  des  cadis  à  qui  la  prési- 
dence du  midljelès  sera  successivement  d^volue^ 
se  répartiront  par  égale  portion  entre  les  a£Gûres 
provenant  d'une  môme  mahakma.  —  Ouant  aux 
allocations  ayant  pour  objet  dlndemniser  d'au- 
tres membres  du  midjelès  des  déplacements  prévbs 
par  l'article  7  du  présent  arrêté,  elles  se  répartiront 
entre  toutes  les  affaires  jugées,  pendant  la  ses- 
sion, au  prorata  de  la  durée  de  chacune  d'elles.— 
Cette  contribution  sera  arrêtée  par  les  membres 
du  midjelès  qui  seront  présents  au  chef-lieu  de  la 
subdivision,  à  la  fin  de  chaque  session  mensuelle, 
et  le  reliquat  des  sommes  consignées  sera  res- 
titué, le  cas  échéant,  avx  parties  qui  en  auront 
fait  l'avance.  —  L'avis  exprimé  par  le  midjelès 
sur  le  jugement  objet  du  recours,  doit  statuer 
sur  les  frais,  de  façon  que  la  partie  condamnée  à 
les  supporter,  rembourse,  s'il  y  a  lieu,  celle  qui 
a  fait  l'avanoe  des  sommes  cohisignées. 

Art.  9.  —  Le  bach-adel  du  midjelès  adressera, 
tous  les  mois,  au  procureur  impérial  ou  à  ses 
suppléawtev^tt  relevé  du  registre  de  comptabilité 
dont  la  tenoe  est  prescrite' par  l'article  7  tïu  pré- 


sent arrêté,  et  une  copie  certifiée  confornietie  la 
répartition^  ainsi  qu'il  est  ^it  &  l'article  8. 

Art.  10.  —  L'article  2  de  l'arrêté  du  16  octobre 
1860  est  abrogé. 

6  février  1868. 

Décret  fixant  le  traitement  des  cadis 
(B.  G.  257). 

Art.  1.— Les  cadis  sont  répartis  en  trois  èlasses 
dont  l'effectif  et  le  traitement  sont,  ^xés  ainsi 
quUl  suit  :  —  cadis  de  première  clause,  an  trai- 
tement de  1,500  franco;  de  deuxième  classe. 
1»200  francs;  de  troisième  classe,  1,000  fruici.  - 
Les  droits  et  vacations  que  les  cadis  sontinito- 
risés  à  percevoir,  en  ât^j^  de  leurs- traitements 
fixes,  seront  déterminés  par.  le  goiàerneur  gé- 
néral de  PAlgérie.  (V.  décret  du  8  août  1874  ci- 
après). 

Art.  2.  —  Les  cadis  en  fonction  dans  les  tîUes 
ou  siège  un  tribunal  de  première  instance,  appar- 
tiendront, de  plein  droH,  À  la  première  clksse.  - 
Les  cadis  en  fonctions  dans  les  chefe-lievx  de 
subdivision  qui  ne  Isont  pas  en  même  temps  sièges 
d'un  tribunal  de  première  instance, .  ne  seront  eo 
aucun  cas  d'une  clàsae  inf<èrieure  à  la  seconde. 
Ils  pourront  être  élevés  à  la  première,  classe,  es 
exécution  de  l'article  3,  Ci-après. 

Art  8^  — *  Le  gouverneur  général  de  TAliféria 
désignera,  jusqu'À  concuVrence  du  nombre  fixé 
par  l'article  1  du  pr^nt  décret,  dèfaleiTHon  fiaie 
des  classements  effectués  de  plein  droit,  en  con- 
formité de  l'artide  2,  les  cadis  qui>  en  raison  de 
leurs  services,  devront  être  placés  soit  dtms  li 
première,  soit  dans  la  seconde  classe.  —  Cette 
distinction  inhérente  à  la  personne  du  mtiffiML 
abstraction  faite  du  lieu  où .  il  exerce  ses  fonc- 
tions, pourra,  suivant  les  cas,  lui  être  retirée  par 
le  gouverneur  général, -qui  conservera  tout  pou- 
voir pour  modifier,  en  celte  partie,  le  classement 
personnel  qu'il  aura  opéré. 

Hm'A'L'  '  U|  >]((21  mars  1868.      . 

Arrêté  du  goutemeur  fixant  le  tarif  des  actes 
des  cadis  (B.  O.  259). 

Art.  1.  —  Le  tarif  des  actes  établis  par  les  ea- 
dis,  ainsi  que  les  droits  à  prélever  par  les  cadis 
et  les  autres  agents  de  la  Justice  musslmuie. 
sont  fixés  comme  il  suit  ; 

1.  Actenconstafant  la  T^tlalité  de  chérîf.  .  25^00 

2.  Contrat  de  mariage,  y  compris  la  pro- 
curation de  la  mariée,  lés  certificats 
constatant  son  âge,  le  degré  de  parenté  ' 
de  son  représentant,  et  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  Taccomplissement  du  ma- 
riage  ".  .     5  Oô 

3.  Renouvellement  du  mariage  avec  une 
femme  divorcée  d'une  manière  défini- 
tive   .    5  ÔO 

4.  Acte  de  reprise  en  mariage  de  la  même 
femme. ^  ^ 
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5.  Acte  de  divorce  absolu .  ,  •     5  00 

6^  Acte  de  divorce,  avec  la  faculté  de  re- 
prendre la  femme 5  00 

.7.  Déclaration  de  témoins  constatant  les 
sévices  suivis  par  la  femme  et  tendant  à 
à  lui'&lre  restituer  la  somme  donnée 
pour  obtenir  le  divorce  (dit  khéla),  ...     4  00 

8.  Acte  de  pension 2  00 

9i  Acte  désignant  la  femme  qui  prendra 
soin  d^un  en&nt  en  bas  âge,  après  le 
décos  de  sa  môre  ou  wm  mariage  en  se- 
condes, àoces. 1  00 

10.  Actapar  lequel  la  femme  désignée  pour 
.  prendre  soin  d'un  eniknt  en  bas  âge,  est 

remplacée  par  une  antj^  femme.  ....     1  00 
IL  Acte^vente.    JlJPfiiii  jU  !##>*  -$>- 
àn-deib  ^e  500  fr.,  8  francs; 
De  500  francs^  1,000  francs,  12  francs; 
De  1,000  francs  à  1,500  francs,  15  francs; 
De  1,500 francs  à 2,000 francs,  20francs; 
De  2,000  francs  à.  4^000  francs,  25.franc8; 
De  4,000  francs  à  10^000  francs,  30  francs  ; 
An- dessus  d«  10,000  francs,  40  francs, 
plus  25- centimes  par  millier  de  francs 
.'  audessus  de  10,000  francs. 
•12.''Àct0.dféohange  d^imméubles  (même 
tarif  que  pour  les  ventes). 

13.  Cession  d'un  bien  en  payement  d'une 
dette  (même  tarif  que  ^Knir  .l'acte  de 
vente).-     •. 

14.  CessiotL 'd'un  .ob}ôt- vendu  au  prix  de 

la  venté,  .%-.;;,•*;.-•. .  \  .  .....     5  00 

^15.  Acte  établissant  la  preuve  d'un  vice 
rédliibitoire  existant,  soit  dans  un  im- 
meuble, soit  chez  uncbéte  de  soinme..    4  00 
16.'  Résiliation  de  vente '(un  quart  du  droit 
.  perçu  pour  la  vente}. 

17.  Acte  eu  avance  de.payemekit  poujc  mar- 
ehandisea  à  livrer.,  -^  Au-^dessous  -de 
$00  ûsmcs,  3  francs;  -p-  De  1^000  francs, 

5  francs;  -^  de  2,000  francs,  7  francs;    •     • 
de  3,000  francs,  8  francs  ;  —au-dessus de 
3,000  francs,  10  francs,  plus  25  centimes 
par  milHer  de  ihiucs  aa-dessus    de 
3j000  francs. 

18.  Acte  de  prêt  ..........  .^  ...  .     2  00 

19.  Acte  de  quittance  définitive  pour  achat  . 
d'un  immeuble  après  des  payements  suc* 
cassifis 3  00 

20.  Acte  de  pi'êtsur  sage  d'jm  immeuble       ^ 
ou  autre,  lo*.):  |t##*?«^^v4llH^l»  00 

21.  Certificat  d'indigence  (doit  être  délivré 
gratuitement»  @^6iupt  de  droit  de  timbre 
et  de  traduction). 

.22.  Interdiction.^  .  .•.. ....  » 10  00 

(tes  actes  d'interdiction  doivent    être 
communiqués  aux  notaires  et  publiés 
dans  l'étendue  du  ressort). 
23.  Acte  d'émancipation.  ...........    10  00 

ti.  Acte  par  lequel  un  cadi  nomme  un  gar- 
dien chargé  de  gérer,  sous  son  contrôle, 
la  tutelle  d'un  interdit  ou  d'un  mineur.     2  00 


25.  Arrangement  à  l'amiable .  ^ 

26.  Transport  de  créance. 

27.  Acte  de  garantie 

28.  Acte  d'association  pour  un  immeuble 
ou  non.  •  .  .  k  •  •  •  .  •• 

29.  Dissolution  d'association  et  règlement 
de  comptes 

30.  Procuration 

31.  Révocation  d'un  mandataire 

32.  Reconnaissance  d'un  enfant 

33.  Reconnaissance  d'une  obligation.  .  .  . 

34.  Acte  de  dépêt 

35.  Acte  de  dépôt,  le  dépositaire  pouvant 
user  de  l'objet  déposé 

36.  Déclaration  relative  à  Pexercice  du 
droit  de  préemption 

37.  Acte  de  partage  :  même  tarif  propor- 
tionnel que  pour  l'acte  de  vente. 

38.  Acte  indiquant  la  quote-part  de  chaque 
membre  d'une  association, *  . 

39.  Acte  dn  société  en  commandite  .... 

40.  Acte  d'association  entre  le  propriétaire 
d'un  immeuble  et  celui  qui  y  fait  des 
plantations  ou  autres  travaux  améliorant 
la  propriété,  à  condition  de  partager  l'im- 
meuble  

41.  Acte  de  convention  entre  le  propriétaire 
d'un  immeuble  et  celui  qui  le  cultive, 
pour  le  partage  des  fruits 

42.  Acte  de  convention  pour  la  fixation 
d'un  salaire 

43.  Acte  de  location  :  —  Location  perpé- 
tuelle :  au  même  taux  que  la  vente.  — 
Au-dessus  de  18  ans  :  1/2  du  taux  de  la 
vente;  —  De  9  à  18  ans  :  1/3  du  même 
taux  ;  —  De  3  à  9  ans  :  1/4  du  même 
taux;  —  Au-dessous  de  3  ans 

44.  Acte  de  constitution  de  habous 

45.  Acte  d^annulation  de  habous 

46.:  Acte  de  don  et  aumône  :  -»  Au^essous 

ide  îOOiVancs,  3  francs.  —  Aurdessus  de 
SOO  francs,  5  francs  —  Pour  un  immeuble 
(droit  fixe).  .  .  .  , 

47.  Révocation  d'une  donation 

48.  Copie  du  jugement  d'un  cadi,  y  compris 
l'enregistrement  des  conclusions  et  ré- 
ponses, l'audition  des  preuves,  l'accep- 
tation ou  la  récusation  des  témoins,  etc.  : 

—  Si  le  litige  est  inférieur  à  200  francs 
de  capital  ou  20  francs  de  revenu,  5*  fr. 

—  Au-^esôus *  i 

(Le  droit  ne  sera  perçu  qu'en  cas  de  dé- 
livrance de  copie  (expédition)  aux  parties 
sur  leurs  demandes.) 

49.  Lettre  d'un  cadi  à  un  autre  cadi.  .  .  .' 

50.  Acte  d'avération  d'écriture 

51.  Acte  qui  établit  la  filiation  d'une  peiv 
Bonne  et  son  droit  à  un  héritage  :  •* 
Pour  aotede  filiation  i*emontantau  grand- 
père  oua^ul,  5  francs.  —  Si  on  remonte 
au  bisaïeul,  7  francs.  —  Si  la  filiation 
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part  du  trisaïeul,  9  francs.  —  Quel  que 

soit  hauteur  commun  au  delà  du  5*  degré.    13  00 

52.  Acte  constatant  un  droit  par  la  décla- 
ration de  témoins,  s'il  s'agit  d'un  im- 
meuble  ..•  ^  .*»,.,.  •     •     60 

Dans  les  autres  cas 4  00 

53.  Délimitation  d'un  immeuble 5  00 

54.  Acte  testamentaire  pour  }e  1/3  de  la 
propriété  du  testateur 5  00 

55.  Constitution  d'exécuteur  testamentaire.     3  00 

56.  Retour  sur  une  donation  faite  par 
testament ,  .  .     3  00 

57.  Copie  d'un  acte  :  l/4du  coût  de  l'original. 

58.  Recherches  d'actes  :  —  Pour  les  actes 
de  l'année  courante,  50  cent.  —  Pour 
chaque  année  en  sus,  50  cent.»  sans  pou- 
voir dépasser  3  francs. 

59.  Répartition  d'héritage,  y  compris  la 
fixation  des  parts,  l'énumération  des  hô- 

.  ritiers  et  la  constatation  de  leurs  droits, 
les  prélèvements  obligatoires,  l'acquitte- 
ment des  dettes,  etc , 10  00 

60.  Droits  à  percevoir  sur  l'héritage  vendu  : 
— 5  p.  100  sur  les  premiers  10^000  francs  ; 

—  25  cent,  par  IQO  francs  au-dessus  de 
10,000  francs.  En  casd'estimation:  même 
tarif.  —  (A  partager  entre  les  membres  . 
de  la  mahakma,  suivant  les  règles  gé- 
nérales édictées  à  l'article  2  du  présent 
arrétéi  les  délais  et  les  experts  aux  frais 
des  mahakmas.) 

61.  Dissolution  de  mariage 5  00 

62.  Extrait  d'un  acte  authentique,  si  en  y 
faisant  connaître  la  portée  de  l'acte^  on 
y  indique  l'usage  auquel  l'extrait  est 
destiné  :  moitié  du  coût  de  l'acte,  sans 
que  ce  droit  puisse,  dans  aucun  cas,  ex- 
céder, 10  francs. 

63.  Acte  constatant  le  droit  d'un  tiers  sur 

un  immeuble 6  00 

64.  Reçu  fait  devant  le  cadi 2  00 

65.  Indemnités  pour  frais  de  déplacement 
de  magistrats.  Indemnités  de  Tadel,  lors- 
qu'il est  mandé  par  les  parties  dans  l'in- 
térieur de  la  ville.  —  A  Alger,  2  francs. 

—  Autre  ville  qu'Alger,  1  franc.  —  En 
dehors  de  la  ville,  4  francs  par  Jour  de 
voyage  ou  de  séjour  pendant  le  temps 
de  son  déplacement.  —  Indemnité  pour 
le  déplacement  de  l'aoun  :  moitié  de  ce 
qui  est  accordé  à  l'adel.  —  Indemnité 
pour  déplacement  du  cadi,  lorsqu'il  est 
mandé  par  les  parties  :  5  francs  par 
Jour  de  voyage,  pendant  le  temps  de  son 
déplacement. 

Art.  2^  '•*'  hd  partage  des  sommes  perçues 
pmc  le  prix  des  actes  se  fait  de  la  manière  sui- 
vante :  -T'  lies  cadis  reçoivent  Zi8  des  sommes 
perçues,  conformément  au  présent  tarif,  et  les 
l>acb^culela  3/8.  --  Les  adels  et  l'aoun  se  parta- 
igmX  les  3/8  restant,  de  foçon  que  l'aoust  n'ait  que 
\9i  moitié  de  la  poet  d'uA  ad^L   . 


Art  3.,  —  Les  sommes  perçues  dan  ^Hmq/^ 
mahakma  sont  recueillies  par  les  soins  d'un  adel 
et  sont  partagées  à  la.  un  du  niois,  d'ayièg  \m 
règles  ci-dessus  indiquées.  U  en  est  diasié  «m 
acte  indiquant  le  total  des  sommes  enoaissées 
pendant  le  mois  et  la  part  de  chacun.  hMiam- 
bres  de  la  mahakma  attestent  l'exaetkude  4a 
contenu  de  cet  acte, .  apposent  leurs  sUgnatues 
au  bas  et  l'enregistrent  sur  les  registres  d'in- 
scription des  actes. 

Art.  4.  —  Les  cadis  délivrent  gratuitâment,  et 
sur  papier  libre, .  les  actes  destinés  à  tenir  lies 
d'actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  copies  de  ju- 
gement réclamées  par  l'administration  civile  eu 
militaire. 

2  septembre  i899. 

Arrêté  du  gowoemeur  qui  eœempU  des  dniis 
de  timbre  et  d'enregistrement  les  minutes  i*i 
jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  entre 
musulmans  (6.  O.  512). 

Art  1  —  L'exemption  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  édictée  au  g  1  de  l'article  5  de 
l'arrêté  du  22  octobre  1861  (ci-devant)  sst  sppli- 
cable  aux  minutes  des  Jugements  rendus  entre 
musulmans  par  le  Juge  de  paix  sur  la  compa- 
rution volontaire  des  parties,  conformément  à 
rarticle  2  du  décret  du  13  décembre  1866. 

8  janvier  1870. 

Décret  organisant  la  justice  dans  la  région 
saharienne  (B.  G.  319). 

Art  1.  —  Dans  la  partie  de  PAlgérie  située  en 
dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie,  la  justice  est 
administrée  au  nom  du  peuple  Français  par  les 
cadis,  les  juges  de  paix,  la  Cour  d'Alger,  les  tri- 
bunaux d'Oran  et  de  Constantine ,  suivant  les 
règles  établies  par  le  présent  décret 

Art.  2.  —  Les  musulmans  de  la  région  en  de- 
hors du  Tell  peuvent  également,  d'un  comaan 
accord,  porter  leurs  contestations  devant  la  jus- 
tice française,  et  il  est  alors  procédé  d'aprèe  les 
dispositions  du  décret  du  13  décembre  1866. 

Art  3.  —  Il  sera  pourvu,  par  arrêtés  de  notre 
gouverneur  général^  à  la  détermination  des  cir- 
conscriptions Judiciaires  du  territmre  dont  il 
s^agit,  À  la  fixation,  suivant  les  besoins  du  «t- 
vice,  du  personnel  des  diverses  maluAfRas,  aioei 
qu'à  la  nomination  des  cadis  et  des  adels.  —  I^ 
mêmes  arrêtés  désigneront  le  nombre  et  les  lieux 
de  réunion*  des  midtjlés.  -^  La  surveillanoe  des 
tribunaux  indigènes  appartient,  sous  VtatoM 
du  gouverneur  général,  aux  généraux  conunui' 
dant  les  provinces,  au  premier  président  de  la 
Cour  impériale  et  an  procureur  général,  qui  se 
concertent  à  cet  effet. 

Art.  4.  -^  Les  cadis  et  les  adels  n^^trent  «n 
tections  qu'après  avoir  prêté  le  serment  soi* 
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taat  :  «  Bàpréàètïtë  de  Dieu  et  des  liommes,  je 
jure  «t  promets^  en  mon  âme  et  conscience,  de 
bien  et  religieusement  remplir  ^mes  fonctions.  > 
•^  de  Mrmênt  est  prêté  devant  le  général  com- 
mandant la  xnrovince,  ou,  sur  sa  délégation,  dé- 
liât le  chef  militaire  le  plus  rapproché  du  siège 
4e  la  Bhahakma. 

Aft  6.  -^  Les  cadts  connaissent,  en  premier 
fesBort,  de  toutes  lee  affaires  civiles  et  commer- 
ciales, ainsi  que  des  questions  d'État.  —  Ils  sta- 
tuent, en  dernier  ressort,  sur  les  actions  person- 
n^es  et  mobilières  ,  Jusqu'à  la  valeur  de 
no  francs  de  principal,  et  sur  les  actions  Immo- 
(nhères^  Juflqu^à  SO  francs  de  revenu,  déterminé, 
soit  par  contrat,  soit  par  la  déclaration  des, 
parties. 

Art  6.  —  n  sera  perçu  un  droit  fixe  de  5  fhmcs 
pour  chaque  affaire,  lorsque  les  parties  se  pré- 
leatsnt  et  se  retirent  sans  réclamer  expédition  du 
Jugement  du  cadi. 

Art  7.  —  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par 
les  cadis  est  fixé  conformément  à  Varticle  1  de 
farrôté  du  gouverneur  général  du  21  mars  1868, . 
qui  a  réglementé  la  matière  pour  la  région  du 
Tell.  —  La  manière  d'en  répartir  la  quotité  entre 
les  cadis  et  les  adels  sera  réglée  ultérieurement 
par  an  arrêté  du  gouverneur  général,  les  cadis 
de  la  région  hors  du  Tell  ne  recevant  pas  de  trai- 
tement. 

Art.  8.**  La  partie  qui  voudra  inteijeter  ap-, 
pel  devra,  à  peine  de  déchéance,  en  faire  la  dé- 
claration, dans  les  trente  Jours,  à  Fadel  du  cadi  qui 
a  rendu  le  jugement.  —  Il  sera  dressé  acte  de  ' 
cette  déclaration,  et  il  en  sera  délivré  copie  à . 
rappelant  —  L*adel  en  donnera  avis  à  la  partie 
adverse  qui,  dans  les  dix  Jours  de  la  réception 
dûment  constatée ,  pourra  déclarer  qu'elle  re- 
aoBoe  à  soumettre  raflkire  à  Vexamen  du  mid- 
Jléa^  constitKé  adnsi  qu'il  est  dit  ci-aprâs.  *—  L^sip- 
pelant  pourra  Dsire  la  même  déclaration  en 
inti^etuKt  appel;  avis  en  sera  donné  à  l'inté- 
ressé par  Tadel,  lors  de  la  signiâcatiott  de  Fappel. 
*•  Dans  Tun  et  Vautre  cas,  Taffaire  sera  direote- 
ment  portée  devant  la  Juridiction  spécifiée  à 
Partiele  13. 

Art  9.  *-  A  défaut  de  déclaration  contraire , 
l'afijEUre^  en  cas  d'appel,  sera  examinée  de  nou- 
veau devant  un  mid^às  consultatif,  lequel  pourra 
«3ûger  l'apport  de  toutes  les  pièces  produites  de- 
vant le  cadi,  premier  juge.  *-*•  Ce  micyiès  sera 
constitué,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  1  de 
TartidelÉCdu  décret  du  13  décembre  1866: 

Art  loT^— *  Le  résultat  des  délibérations  des 
mi4jlè8  est  exprimé  sous  forme  d*avis,  et  cet  avis 
«et  ooaaimEié,  aveo  ses  motifs,  en  marge  de  la 
aenteoce  du  cadi.  — •  Si  la  contestation  ne  porte 
ni  sur  une  question  d'État,  ni  sur  une  valeur  dé- 
P98Battt2,000.&an€8.  décapitai  ou  Sm  fnaita  de 
revenu^  et  si  Tavis  du  midjlès  est  eonlorme  au 
jugement  du.  cadi,  ce  jugement  acquiert  autorité , 
aouveraluet  et  l'appel:  reste  sans  suite.  •       i 

Art  11.4: -.T-  Llappel  conserve»  au  009itpaàre,'teut 


son  effet  :  l""  lorsque  la  contestation,  quel  qu*ait 
été  Tavis  du  mi^jlès^  porte  soit  sur  une  question 
d'État,  Boit  sur  une  valeur  dépassant  la  limite 
ci-dessus  indiquée;  —  2*  lorsque,  s'agissant  d'un 
Intérêt  compris  dans  cette  limite,  l'avis  du  miellés 
n^est  pas  entiôrement  conforme  au  Jugement  du 
cadi. 

Art  12.  •—  L'avis  du  midjlés  sera  immédiate- 
ment notifié,  k  la  diligence  de  Fadel  remplis- 
sant les  fonctions  de  greffier,  aux  parties  compa- 
rantes. —  La  partie  qui  a  interjeté  appel  du 
jugement  du  cadi  doit,  dans  les  quarante  jours, 
à  peine  de  déchéance,  déclarer  à  l'adel  du  midjlès 
qu'elle  persiste  dans  son  recours.  ^  Acte  est 
dressé  de  cette  déclaration,  et  il  en  est  délivré 
copie  à  l'appelant.  ~  Des. expéditions  du  juge- 
ment du  cadi,  avec  l'avis  du  midjlès,  la  dé- 
claration itérative  d'appel,  et  les  pièces  pro- 
duites seront  remises,  dans  le  plus  bref  délai , 
par  Tadel,  sous  la  surveillance  du  président  du 
mid[)lès,  au  général  commandfuit  la  province, 
qui  adressera  ces  pièces  au  ministère  public  près 
la  juridiction  d'appel. 

Art  13.  —  Cette  juridiction  appartient,  pour  la 
province  d'Alger,  à  la  chambre  spéciale  insti- 
tuée à  la  Cour,  en  vertu  du  décret  du  13  décem- 
bre 1866,  et  pour  les  deux  autres  provinces,  aux 
chambres  spéciales  des  tribunaux  d^Oran  et  de 
Constantine. 

Art.  14.  -^  Les  affaires  s'instruisent  dans  la 
forme  prescrite  par  les  articles  33,  34  et  35  du 
décret  du  31  décembre  1859,  révisé  par  le  décret 
du  13  décembre  1866.  —  Les  dépôts  et  communi- 
cations de  pièces,  l'exécution  des  commissions 
rogatoires  et  tous  actes  d'instruction  pourront 
s'effectuer  par  Tentremise  des  juges  de  paix,  des 
commandants  de  cercle,  et  de  tous  autres  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  y  compris  ceux  déter^ 
minés  par  le  décret  du  15  mars  1860. 

Art.  15.  —  Tous  déclinatoires  pour  incompé- 
tence seront,  dans  les  cinquante  jours  qui  sui- 
vront l'inscription  au  greffe,  Jugés  sur  le  vu  des 
pièces,  et  de  tous  autres  documents  recueillis 
dans  l'intervalle.  L'incident  sera  vidé  sans  flrais 
ni  comparution  des  parties.  —  Après  l'expiration 
du  délai  spécifié  ci-dessus,  aucune  exception  de 
cette  nature  ne  pourra  être  proposée  par  les 
parties,  ni  soulevée  d'office.  — -  Lorsque  Taffaire 
sera  en  état,  le  ministère  public  la  portera  en 
audience,  en  conformité  des  dispositions  du  dé- 
cret du  13  décembre  1866.  Les  parties  n'y  seront 
appelées  que  quand  la  Cour  ou  le  tribunal  l'aura 
jugé  nécessaire. 

Art.  16.  —  Les  référés  au  conseil  de  droit  mu- 
sulman auront  lieu  dans  les  formes  et  sous  les 
oonâitiona  spécifiées  au  décret' du  13  décembre 
1866.  —  La  décision  rendue  par  la  juridiction 
d'appel  ne  pourra  être  l'objet  d'aueuù  recours: 

Art  17.  •*  En  cas  de  contestations  entre  indir 
gènes  du  Teli  et  indigène»  du  territoire  régi  par 
iQ  présent  décrets- les  articles  10  et  11  ne  seront 
pas  appliqués.  L'appel  aura  Heu  et  sera  jugé  con- 
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formément  aux  articles  22,  23  et  24  du  décret  du 
13  décembre  1866,  si  ce  n^est  qu'il  sera  porté  ex- 
clusivement devant  la  Cour  impériale  d'Alger  ou 
devant  les  tribunaux  civils  de  Constantine  et 
d'Oran,  même  au-dessous  de  2,000  francs  de  ca- 
pital ou  de  200  francs  de  revenu.  —  Il  pourra 
être  dérogé,  par  conventions  expresses,  À  ces  rè- 
gles de  compétence. 

Art.  18.  —  Les  vacations  attribuées  aux  mem- 
bres et  adels  des  mi^jlès  sont  ûxées  conformé- 
ment aux  articles  5,  6, 7,  8  de  Tarrété  du  20  août 
1867,  qui  a  réglementé  la  matière  pour  la  région 
de  Tell. 

Art  19.  —  Il  sera  pourvu,  par  arrêtés  de  notre 
gouverneur  général,  aux  règlements  ayant  pour 
objet  l'exécution  du  présent  décret,  les  mesures 
complémentaires  que  nécessitera  son  application, 
et  Textension  aux  territoires  en  dehors  du  Tell 
de  toutes  dispositions  des  décrets  et  arrêtés  rela- 
tifs à  Torganisation  Judiciaire  du  Tell. 

ift  septembre  1870. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  divise  le  territoire 
situé  en  dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie  en 
5  circonscriptions  judiciaires  pour  la  pro" 
vinoe  d'Alger^  en  2i  pour  celle  SOran  et  ;?3 
pour  celle  de  Constantine  (B.  O.  340). 


15  leptesibra  1870. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  institution  de 
midjlès  dans  le  même  territoire  (B.  G.  340). 

Art  1.  —  Sont  institués  les  midjlès  consulta- 
tifs dont  le  nombre,  les  lieux  de  réunion  et  les 
ressorts  sont  fixés  par  le  tableau  ci-après  : 

PBOYINCB    D' ALGER. 

Subdivision  de  Médéah, 

Midjlès  à  DJelfa,  —  ayant  dans  son  ressort  les 
circonscriptions,  n*»  67  à  71  des  cercles  de  La- 
ghouat  et  de  Djelfà. 

PROVINCE  D'ORAN. 

SvMivision  de  Mascara. 

Midjlès  â  Tiaret,  —ressort  :  circonscriptions 
n»»  48  à  54  du  cercle  de  Tiaret. 

Midjlès  à  Géryville,  —  ressort  :  circonscriptions 
n<>»  55  à  58  du  cercle  de  Géryville. 

Midjlès  à  Saïda,  —  ressort  :  circonscriptions 
n«*  59  à  62  des  cercles  de  Mascara  et  de  Saïda. 

Subdivision  de  8idi  bel  àbbès. 

idi^jlès  à  Sldi  bel  Abbès.— ressort  :  circonscrip- 
tion n"  63  du  cercle  d'El  Haçaïba. 

Suhditision  de  TUmcen, 
"htidjlè^  à  Sebdoii,  —  ressort'  :  circonscriptions 
n*"*  64  à  68  du  cercle  du  Sebdou» 


PBOTINCB  DB  OONSTAHTIKB. 

Subdivision  de  Sétif. 

Midjlès  à  Bouçaada,—  ressort  :  circonscriptions 
n^  72  à  74  du  cercle  de  Bouçaada. 

Subdivision  de  Batna. 

Midjlès  k  Biskra.  —  reflsort  :  circonscriptions 
n«*  77  à  88  du  cercle  de  Biskra. 

Midjlès  à  Tuggurt,  —  ressort  :  circonscrip- 
tions n*'  89  à  94  du  cercle  de  Biskra. 

Art  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire 
partir  du  15  septembre  1870. 

15  septembre  1870. 

Arrêté  du  gouverneur    indiq'uant  le  lieu  de 
réunion  des  midJUs  (B.  G.  340). 

Art.  1.  —  Dans  la  partie  de  TAlgérie,  située  en 
dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie,  la  fonctioiuie- 
ment  des  midjlès  consultatifs  aura  lieu  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  1, 2, 3, 4  et  9 
de  l'arrêté  du  20  août  1867  qui  a  réglé  le  fonction- 
nement des  mi<](j lès  consultatifs  subdivisionnaires, 
avec  cette  seule  différence  que  les  sessions  des 
midjlès  sahariens  seront  tenues  dans  la  mahakma 
du  cadi  du  lieu  de  réunion  de  ces  midjlès,  au 
lieu  de  Têtre  dans  la  mahakma  du  cadi  siégeant 
au  chef-lieu  de  la  subdivision. 

15  septembre  iS70. 

Arrêté  du  gouverneur  appliquant  aux  cadis  du 
Sahara  le  mode  de  répartition  fixé  pour  ceux 
du  Tell  (B.  G.  340). 

Art.  1.  —  Dans  la  partie  de  PAlgérie  située  en 
dehors  du  Tell  et  de  la  Kabylie,  le  partage  des 
sommes  perçues  par  les  cadis,  en  Tertu  du  tarif 
fixé  par  r article  1  de  Parrêté  du  21  mars  1868,  sera 
opéré,  entre  les  cadis,  bach-adels^  adels  et  aonns, 
d'après  les  règles  établies  par  Tarticle  1  de  Tar- 
rêté  ministériel  du  16  octobre  1860. 

8  août  1874. 

Décret  qui  fixe  les  classes  et  les   traitements 
des  cadis  (B.  G,  n»  557). 

Art  1.  —  Le  paragraphe  1  de  rarticle  1  du 

décret  du  5  février  1868,  fixant  les  classes  et  les 

traitements  des  cadis,  est  modifié  de  la  manière 

suivante: 
Art.  1,  paragraphe  1.  —  Les  cadis  sont  répartis 

en  trois  classes  dont  Teffeetif  et  lètrâitementient 

fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
22  Cadis  de  première  classe,  au  trai* 
tement  de l»SW  ir. 

22  Cadis  de  deuxiteeclasse^  au  trai- 
tement de.  .......-....*•  •     ^'^ 

115  Cadis  de  troisième  elasse»  am  Irai-  - 
tem^t de.  ........ *     lUJWir* 


JUSTiejl  MUfifUDIMiB.' 


dss 


Art.  2.  —  A' dater  da  1*'  JanvieM8751e  nombre 
des  cadiflde  troifiième  classe  sera  réduit  à  101. 


3i  décembre  1874. 

Arrêté  relatif  auœ  màhàkmas  annexes 
(B.  G.  588). 

Art  4.  —  La  mahakma  de  Vesoul-Benian 
(15'  circonscription)  est  annexée  à  celle  de  Mi- 
Uana  (16*  oabrconacription).  —  Supprimée  en  1887. 
La  mahakma  de  Saint-<)loud  (2*  circonscription 
de  la  province  d^Oran  .est  annexée  à  celle 
d'Oran). 

Le  ressort  des  mahakmas  annexes  ne  subit 
aacim  changement  Elles  sont  administi-ées  par 
un  bach-adel  assisté  de  deux  adels.  Le  cadi  dont 
ils  relèvent  n*a  d'autres  droits,  à  leur  égard, 
qu'us  droit  de  visa  «ur  les  actes  émanés  de  la 
mahakma  annexée,  et  ne  partage  point  àteo  eux 
les  émoluments  qui  sont  alloués  aux  membres  de 
la  mahakma  par  Tarrété  du  21  mars  1868. 

Art.  5.  — 11  est  créé,  à  Coléa,  une  mahakma 
annexe,  relevant  de  la  1'*  circonscription  d'Alger 
(malékite)  composée  des  deux  cantons  de  Bou- 
&rik  et  de  Coléa.  Le  bach-adel  siégera  à  poste 
fixe  à  Coléa,  où  il  recevra  les  actes  des  Justi- 
ciables des  deux  cantons,  et,  tous  les  lundis,  le 
cadi  d'Alger  se  transportera,  en  audience  fo- 
raine, au  marché  de  Boufarik. 

Le  territoire  de  ces  deux  cantons  est,  en  con- 
séquence, distrait  du  ressort  de  la  mahakma  de 
BËda. 

23  octobre  1875. 

ÀrréU  du  gouverneur  général  sur  le  partage 
des  droits  d'actes  dans  les  mahakmas  an- 
nexes  (B.  G.  627). 

Art  1.  —  Dans  les  mahakmas  annexes,  les 
sommes  perçues,  conformément  au  tarif  établi  par 
Tarrété  du  21  mars  1868,  pour  le  prix  des  actes 
dressés  par  les  bacb-adels  et  autres  agents  de  la 
justice  musulmane  sont  partagées  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

Le  bach-adel  reçoit  5/10**. 

Les  adonis  reçoivent  chacun  2/10". 

L'aoun  reçoit  Iflù', 

n  est  procédé  fMidit  partage,  distraction  ûute 
des  droHs  de  tournée  et  d'inspection  du  cadi  de 
la  circonscription  à  laquelle  la  mahakma  est  an- 
nexée. 

Art  2.  —  Les  cadis  font»  une  fois  chaque  mois, 
l'inspection  des  mahakmas  annexées  à  leur  cir- 
conscription. 

il  leur  est  alloué  à  titre  de  frais  de  tournée  et 
d'inspection,  une  indemnité  fixe  de  20  francs. 

Art  3.  —  Cette  somme  est  délivrée  au  cadi  par 
Tadel  chargé  de  la  perc^tion  et  de  la  distribu*^ 
^n  dn.prix.dçs  9Ctes»  contre  un  reçu  qui  êpjn, 


annexé  A  Taete  dressé  conformément  à  Tarticle  3 
de  l'arrêté  du  21  mars  1868,  'susvisé,  et  indiquant 
le  total  des  sommes  encaissées  pendant  le  mois 
et  la  part  de  chacun  des  membres  de  la  ma- 
hakma. 


28  atril  4377. 


. -^^':/^V'^'^^'^l 


Décret  modifiant  l'article  28  du  décret  du  13 
décembre  1866  (B.  Lois  XII,  n»  6001).  Nin 
promulgué,  mais  appliqué. 

L'article  38  du  décret  du  13  décembre  1866  est 
complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1.  —Les  juges  de  paix  sont  chargés  d'of- 
fice, et  en  dehors  de  toute  réquisition,  de  sur- 
veiller l'exécution  des  arrêts  et  Jugements  rendus 
sur  appel  des  sentences  des  cadis.  Le  ministère 
public  leur  adressera   les  pièces  nécessaires  à 
l'exécution,  et  ils  les    transmettront  au  cadi' 
chargé  de   cette   exécution.   Ce  dernier  devra 
rendre  compte  de  raccomplissement  de  sa  mis 
sion  au  juge  de  paix,  qui  en  informera  le  parquet. 
Art.  2.  —  En  cas  de  difficultés  sur  l'exécution 
de  ces  arrêts  ou  jugements,  le  cadi  chargé  de 
Inexécution  sera  tenn  d^en  saisir  directement  le 
juge  de  paix  de  son  canton  et  d'ajourner  les  par- 
ties devant  ce  magistrat  à  qui  il  transmettra  im- 
médiatement les  pièces. 

Art  3.  —  Chacune  des  parties  aura  également 
le  droit  de  saisir  directement  le  juge  de  paix,  en 
suivant  la  procédure  édictée  par  les  articles  806, 
807  et  808  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  4.  —  Le  juge  de  paix  statuera  en  référé 
par  une  ordonnance  non  susceptible  d^opposition, 
mais  qui  pourra  être  frappée  d'appel  en  la  fbrme 
prescrite  par  l'article  2  du  décret  du  13  dé- 
cembre 1866.  Les  dispositions  des  articles  810  et 
811  du  Code  de  procédure  civile  seront  applica- 
bles À  oes  ordonnances. 

Art  5.  —  Au  cas  où  les  difficultés  porteront 
sur  l'interprétation  des  arrêts  ou  jugements,  le 
Juge  de  paix  renverra  les  parties  devant  la  Juri- 
diction qui  aura  statuée  en  appel  et  transmettra 
les  pièces  au  parquet  de  cette  juridiction. 

3  août  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  sur  les  examens  des  can^ 
didats  aux  fondions  de  la  Jtistice  musul' 
mane  (B.  a.  698). 

Art.  1.  —  L'arrêté  et  le  règlement  du  !•'  août 
1869,  sur  les  examens  des  candidats  aux  fonc- 
tions de  la  justice  musulmane  sont  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes. 

Art.  2.  —  Les  candidats  qui  aspirent  aul  fonc- 
tions d*adel^  de  bacTiHxdel  et  de  cadi,  sont  tenu^ 
de  se  présenter  devant  ,unetââB  commissions. 
d*examen%  fonctionnant  dans  chacune  .des  treis 
provinces,  .     .      -       '  -         *     , 


V 


384 


JUSTICE  MUSULMANE. 


Art.  3.  ~  Les  commiflsions  tiendront  annuelle- 
ment une  session  à  l'époque  et  dans  la  ville  qui 
sera  indiquée  par  le  gouTemeur  général. 
Art.  4.  —  Gliaque  commission  sera  composée  : 

D'un  magistrat  français,  président; 

D'un  second  magistrat  français,  vice-président; 

De  rinspecteur  des  établissements  d'instruction 
publique  indigène,  ou,  à  son  défaut,  du  profes- 
seur de  la  chaire  arabe; 

D'un  officier  des  affaires  arabes; 

D'un  interprète  militaire  ou  Judiciaire  de  pre- 
mière classe; 

De  trois  savants  musulmans. 

Le  secrétaire  sera  choisi,  par  le  gouverneur  gé- 
néral, parmi  les  membres  français  de  la  commis- 
sion. 

Art.  5.  —  Les  membres  des  commississions 
d'examen  seront  nommés,  chaque  année,  par  Par- 
rété  qui  détermine  le  lieu  et  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  session. 

Les  magistrats  qui  doivent  en  faire  partie  s^ 
ront  désignés  sur  la  proposition  du  premier  pré- 
sident et  du  procureur  général. 

Cet  arrêté  sera  publié,  par  les  soins  de  l'autorité 
compétente,  en  territoire  civil  et  en  territoire 
militaire,  quarante  Jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture de  la  session. 

Art.  6.  —  Nul  ne  sera  admis  aux  ezamens  :  s'il 
ne  Justifie  : 

1*  Qu'il  est  de  bonne  vie  et  mœurs; 

f^  Pour  le  candidat  à  l'emploi  d'adel,  qu'il  est 
Agé  de  vingt  et  un  ans  ; 

S^  Pour  le  candidat  à  l'emploi  de  bach-adel, 
qu'il  a  exercé,  pendant  un  an,  les  fonctions  d'adel, 
et  pour  l'emploi  de  cadi,  qu'il  a  exercé,  pendant 
un  an,  les  fonctions  de  bach-adel. 

Art.  T.-^Leajtisti/ioations  exigées  par  Partiels 
précédent  seront  Mtes  au  secrétaire  de  la  com- 
missioa  et  avant  l'ouverture  de  la  session» 

Art  8.  —  Les  candidats  produiront,  à  cet 
effet  : 

1*  Un  certificat  de  moralité  dressé  par  le  maire, 
en  territoire  civil,  et  par  le  commandant  supé- 
rieur, JBU  Janitoirô  militaire.  Ce  certificat  jiourra 
être  délivré,  pour  les  élèves  des  medersa,  par  les 
directeurs  de  ces  établissements  ; 

2"  L'extrait  du  casier  judiciaire  les  concernant 
(bulletin  n»  2); 

3**  Leur  acte  de  naissance  ou  un  acte  de  noto- 
riété, régulièrement  dressé^  pour  en  tenir  lieu. 

Les  candidats  aux  fonctions  de  bachr-adelou  de 
cadi  auront,  en  outre,  à  produire  un  certificat  de 
fonctions^  délivré  en  territoire  civil  par  le  pro- 
cureur de  la  Képublique,  et  en  territoire  mili- 
taire, par  le  commandant  supérieur. 

Art.  9.— Les  examens  comprendront  des  épreu- 
ves écrites  et  des  épreuves  orales. 

Art.  10.  —  Les  épreuves  écrites  seront  arrêtées 
par  la  commission  à  l'ouverture  de  la  session  et 
eommçnceront  séance  tenante. 

Les,  exaynens  de  bach-^dels  et  de  cadis  com- 
portant deuo)  épreuves  écrites^  ainsi  qu'il  est  dit 


en  Tartiole  12  ci-après,  le  si^et  de  la  seconde 
épreuve  sera  arrêté  par  la  commission  an  mo- 
ment où  cette  partie  de  l'examen  commencera. 
Art.  11.  —Les  épreuves  écrites  comprendront: 

Pour  les  candidats  adels» 

Un  acte  constatant  une  obligation  (vente,  loca- 
tion, association,  etc.),  un  acte  de  notoriété,  une 
procuration  ou  décharge,  ou  une  lettre  traitaiit 
une  question  de  droit. 

Pour  les  candidats  bachrodels^  deux  épreuves 
composées: 

L'une  d'un  Jugement; 

L'autre  d'un  acte  (donation^  habous,  etc...)  ou 
d'une  lettre  traitant  un  point  d^organisation  ju- 
diciaire musulmane  ou  une  question  de  législa- 
tion musulmane  algérienne. 

Pour  Us  candidats  cadis^  deux  épreuves,  com- 
prenant : 

La  première,  un  Jugement; 

La  deuxième,  une  dissertation  sur  une  ques- 
tion de  droit  comprise  dans  le  progranome. 

Art.  12.  — 11  sera  accordé  trois  heures  aux  can- 
didats pour  chaque  épreuve  écrite  avec  faculté  de 
se  servir  de  dictionnaires,  de  grammaires,  du 
texte  de  Sidi-Khalil,  du  Dictionnaire  de  la  lé- 
gislation algérienne^  et  du  Recueil  des  actes 
du  gouvernement. 

Art.  13.  —  Les  candidats  seront  divisés  en  ca- 
tégories ,  suivant  la  nature  des  fonctions  aux- 
quelles ils  aspirent,  et  placés  dans  des  salles  sé- 
parées. 

Art.  14.  —  Pendant  la  durée  de  Pôpreuve,  la 
commission  sera  représentée,  dans  chacune  des 
salles,  par  un  de  ses  membres  au  moins. 

Art.  15.  —  Le  président  indiquera  le  jour  et 
Pheure  auxquels  auront  lieu  les  secondes  épreu- 
ves écrites  des  aspirants  bach-adels  et  cadis, 

Art.  16.  —  Les  dispositions  des  articles  13, 14 
et  15  sont  applicables  à  cette  seconde  épreuve. 

Art.  17.  -^  Les  épreuves  écrites  seront  exa- 
minées à  divers  points  de  vue,  savoir  : 

Pour  les  aspirants  adels^  aux  points  de  vue 

De  la  calligraphie, 
De  PorthographOt 
Du  droit 

Pour  les  aspirants  bcKhnxdels^  aux  points  de 
rue  : 

De  la  calligraphie. 
De  la  grammaire, 
Du  droit 

Pour  les  aspirants  cadis^  aux  points  de  vue  : 

De  la  grammaire, 
Du  style. 
Du  droit 

«  Art.  18.  ~  Les  épreuves  écrites  reoeyront. 
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us  Indiquées, 

0  eteo. 

preuve  écrite 

it  pu  adinia 

iront  lien  aux 
joar  et  heure  fixés  par  le  président. 

Elles  seront  enbias  devant  la  commisBion,  com- 
pocée  au  moins  de  cinq  membres,  dont  deux  mn- 
suljnaïuw 

Art.  21.  —  Les  éprenyea  porteront  : 

Pour  Us  candidats  adels,  sur  : 

!■  Ia  lecture  raisonnée  d'un  imprimé  on  d'an 
ule  ouuQscrit  réc«nt  ; 

t  L'srittimétique  élémentaire; 

3*  Les  principes  élémentaires  du  droit  musul- 
msii,  de  l'organisation  Judiciaire  musulmane  et 
de  ta  législation  musulmaiLe  de  l'Alj^rie. 

Pour  U$  candidats  bach-adtîs,  sur  ; 

1*  La  lecture  raisonnée  d'actes  anciens  ; 

î*  L'aritlunétique ,    principalement   appliquée 


3°  Le  droit  mnsnlmau,  l'organisation  Judieitûre 
mosulmane  et  la  législation  mosnlmane  de  l' Al- 
gérie. 

Pour  Us  candidats  eadis[,  sur  : 

1°  L'analyse  grammaticale  ; 

î*  Le  droit  musulman  ; 

3*  L'organisation  Judiciaire  musulmane  et  la 
ligislatioa  mnsalmane  de  l'Algérie. 

Art.  E2.  —  Chaque  épreuve  orale  aura  une 
durée  d'une  demi-heure  au  moins. 

Art.  83.  —  Les  candidats  recevront,  pour  cha- 
que partie  de  leurs  épreuves  orales ,  un  nombre 
de  pointa  compris  entre  0  et  £0,  et  ceux  d'entre 
eu  qui,  dans  toutes  les  matières,  auront  obtenu 
10  points  an  moins  seront  déclarés  admissibles 
et  recevront  un  certificat  d'aptitude. 

Art.  2i.  —  La  commission  dressera,  à  l'issue 
des  examens,  et  pour  chaque  catégorie  de  candi- 
dats, le  tableau  de  ceux  qui  auront  droit  au  cer- 
ti/kat  d'aptitude.  Ce  tableau  comprendra  le 
Dombre  de  points  obtenus  par  chaque  candidat 
dans  ses  épreuves  écrites  et  orales;  il  sera  établi 
par  ordre  de  mérite,  et  la  commission  tiendra 
omple,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  fixation  de  cet  or- 
dre, de  la  connaissance  que  les  candidats  peuvent 
&voir  de  la  langue  française,  de  la  géographie  et 
de  toute  antre  matière  non  comprise  dans  l'exa- 
men. 

Le  tablean  sera  dressé  conformément  aux  mo- 
dèles ci-anneiée.  . 

Art  !5.  —  Les  certificats  ^aptitude  seront 
(Uiitrés  par  le  jfouteT-neur  général.  Os  porte- 
ront la  signature  du  président  et  du  secrétaire  de 


Art.  M.  —  A  partir  du  1"  Janvier  1880,  les 
épreuves  orales  comprendront,  outre  les  matières 


ci-dessus 
de  candid 

Des  élét 
rienne; 

Deséléi 

Des  élé 
française. 

Apartii 
ront  à  ri 
énoncé. 

Art.  ZI. 
points  à  d 
eff[6  tablet 
contiendn 
recevoir  It 
didats  pot 

Art.  28. 
tièree  con: 
aux  foncti 


Nous  p 
légîslatioi 
bleau  des 
dis  de  l'A] 
quel  chai 
c'est-à-di 
pend,  le 
qui  la  COE 

Ce  trav 
H.  GéhiD, 
H.  le  proi 
de  la  Just 

11  résul 
Tell  :  49  < 
d'Alger,  5 
et  36  dam 

Et  hors 
BcriptioDs 
celle  de  C 


17»  Cl 
Centres 
Biar,  Del; 
Pointe-Fes 
Staouéli.  ( 
Agha,  J 
kadem,  Bi 
de-l'Eau',  I 
Carrée,  Ma 
rienr  ),  La 
sud  ^Alffi 
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Douém,  Baba-Hassein,  Crescia«  Mahelma,  Qua- 
tro-<^hemins ,  Sainte-Amélie,  Saint-Ferdinand, 
Saint-Charles,  Sainte  Jules,  Boufarik,  Birtoùta, 
Bouïnan,  Chebly  et  Souma.  —  Tribus  :  Ma- 
helma et  des  Oulad-HendiL  ((Umton  de  Boufa^ 
rih.) 

Ma.HA.RMA.     ANNBXE   ▲    COLÂA. 

XJn  bach-'Odel  et  deux  adels. 

Centres  :  Bérard,  Berbessa,  Castiglione,  Chaïba, 
Coléa,  Douaouda,  Fouka,  Hattaba,  Messaôud, 
Saïgh,  Tôfeschounet  Zéralda.  {Canton  de  Coléàh.) 

Audiences  foraines  :  les  lundis  à  Boufarik  et 
les  vendredis  à  la  Maison-Carrée. 

2*.  —  ALGER  (HANÉn). 

Xln  cadi,  deux  hachnidels^  trois  adels. 

Mdme  territoire  que  la  première  circonscription, 
lï^oins  les  audiences  foraines  de  Boufarik  et  de  la 
Maison-Carré,  moins  également  la  surveillance  de 
la  mahakma  annexe  de  Coléah. 

3-  —  L'ARBA.   ■ 

Un  cadif  un  bachnidel,  un  adeh 

Centres  :  L*AriM^  Je  Fondouk,  Hamedi,  Maîsoi»- 
Blanche,  Rivet,  Rovigo  et  Sidi  Moussa.  ^^DùUars  ; 
Arbatache,  Sidi  Nasseur,  Sidi  Hammouda  et 
Hamman  Mélouane.  {Canton  de  FArba.)  \ 

Amdienoe  foraine  le  jeudi  à  Rovigo. 

A:  -  MÉNERVILLB. 

Un  cadi,  un  bach-adel,  deux  adels, 

<      ■ 

Centres  :  L'Aima,  Bellefontaine,  Béni-Amran, 
Blad-Guitoun,  Ménerville,  Isserbourg,  Aïn-Réfaïa, 
Aïn-téghatâ,  Oued-Korso,  La  Regaïa,  Saint-Paul, 
Saint-Pierre,  Souk-el-Hâad,  Zâatra,  Zamouri, 
Palestro.  -^  Douars  :  Ammal,  Bouderbala,  Bou- 
zegza,  Khachna-el-Ûjebel.  Mosbaha,  Oued  meôi 
Kan.  —  Tribu  ;  Senhadja.  (Canton  de  Ménermlle,) 

Audiences  foraines  à  TAlma  et  à  Palestro. 

5\  —  AUMALE. 

Un  cadi,  un  bach-adel^  un  adel. 

Centres  :  Aumale,  Bir-Rabalou,  Les  Trembles, 
—  BoMos^  :  £11  Betham.  (Canton  d'Autnaîe,) 

Audience  foraine  à  Bir-Rabalou. 

6».  —  TÉl^IÈS. 

Vn  cadi,  trois  hach-adels^  cinq  adels, 

CehPres  :  Ténès;  Vîêux-Ténès,  Montenotte, 
Oulkd  Arbîa;  Meggan,  dhàarer,  Oul%d  el  Àrbi, 
Araoua,  Merachich;  —  Douars  :  Béni-Tamou 
Talassa,  Bâach,  Ba^hdpura,  Béni  Merzoug,  Heumis, 
Maïn,  Sinfita,  Bénl-Uaoua,  Taourine.  (Canton  • 
:  deTénàs.) 


Audience  foraine  aux  Béhi-Mefxoup«t.  au 
Heumis. 

7*.  —  ORLÉANSVILLE. 

Un  cadi,  deux  boeh-eutels,  deux  adeis^ 

Centres  :  Orléansville,  Malakoff,  Pontéba,  1a 
Ferme;  —  Douars  :  £1  Hadjeraf,  Sidl-el-Aroussi, 
Chembel,  Oum-Eddrou,  Fodda,  Tiberkanin.  Oued 
Sly,  Oulad  Farès.  (Canton  d'Orléansf>iUe.) 

Audiences  foraines  à  Malakoff  et  à  TOued  Fodda 

8«.  -  DELLYS. 

Un  cadi  notaire. 

Centres  :Dellys,  Rebeval,  Ben-N'choud,  Oulad, 
Keddach,  Béni-Thour,  Taourga.  —  Douars: 
Béni  Syem.  (Canton  de  Dellys,) 

9*.  —  BORDJ-MËNAiËL. 

Un  cadi  notaire. 

Centres  :  Borc^Méniuel  et  IssendlK  - 
Douars  :  Oulad  Smir,  Raïcha,  Sidi  Slknaa,  ^ 
Ouious,  Teurfa^  Sebaou-el-Kedim,  Kpu^fiin, 
Onlad-Aïtoa,  Aïki-Mouder,  Bouberak,  iBSora  £1 
DJédian.  (Canton  de  Bordj-MénaieU) 

10-.  —  DRA-EX-MI2AN. 

Un  cadi  notaire» 

Centres  :  DrA-el-Mizan,  Tizi-R>ii;  Aomar, 
Bou-Fathma,  A,  Zaouia,  Bor^-Boghni.— Dotww: 
Abid,  Nezlioua,  Harchaoua,  Oulad-el-Aziï,  Béni- 
Maned.  (Canton  de  Drà-eUMizan,) 

IK  —  BUDAH. 

Un  cadi,  un  bachr-adel,  deux  adels. 

Centres  :  Blidah,  Béni-Méred,  la  Chiffa,Mou- 
zaïaville,Oued-el-Alleug.  —  Douars  :  Sid-el  Fod- 
hil,  Sid-el-Kebir,  Ghellaïe.  (Canton  de  Blidah.) 

IftP.  -  MARENGO. 

Un  cadi,  un  bacK-adel  et  un  adel. 

Centres  :Marengb,  l'ipaza,  Montebeïlo,  Ameur- 
el-Aïn,  Bourkika.  —  Douars  :  Sahel^  Bênî-Mêrit, 
El  Hammam,  Ouedr-Djer,  Béni-Ménad,  Meurad. 
(Canton  de  Marengo,) 

13-.  —  MÉDÉAH. 

Un  cadi,  deux  adels  et  un  hach-ddét 

Centres  :  Médéah,  Damiette  et  Lodi  et  le  vil- 
lage des  HàSBOn-bisn-AlL-^* Douars: Tamezguida 
et ,  Oheraba.  —  Tribu  :  Mouzaïa.  (Canton  de 
Médéah.) 


14«.  —  BOGHARI. 

Un  cadi,  un  bc^chnidel,  un  adel. 

Centres  :  Bogharet  Boghan  (Kmr  J«tfi^ 


JUStlCE  HUSULH4NE. 


—  Douar  :OniAdEami*,  Oulitd  Asthenr.  (Canton 
de  Boghari). 

IS".  VESOUL-BENIAN. 
SnpprimAe,  le  teniloire  rattaché  &  la  18*  (arrêté 
dal"  juin  1877.) 

le-.  — MILIANA. 
Un  eadi,  detue  bach-adels,  trois  adels. 

Centrât .-  Hiliana,  Aïn-Sultan,  Lavaracda,  Af- 
frevUle,  Vwoul-Bénian,  Adélia,  Bou-Medfa. — 
Souara  :  Oued -Deurdeur,  Adélia,  Bou-Hal- 
loium,  El  -  Hammam  et  Oued  -  Sebt.  —  Tribus  : 
Ebcheis,  ShaMa  etRigha.  {Canton  d^  Siiliana) 

t    &   BOQ- 


17*.  — DUPERRÉ. 
Un  cadi,  deux  bactt-adels,  deux  adeU. 
Centre»  ;  Du jwrré,  Ouod-Rouioa,  S^ot-Cy- 
priea-dea-Attaft,  Sainte -Monique,  AttafB,  Te- 
monjgs  et  rOued-Fodda.  —  Douars  ;  Arib, 
BoD-Zcbar,  Tarla,  Béni-Bouluii,  Chemla,  Béni- 
OhiHnérian  et  Harrar-du-Clielif.  {Canton  de 
Buperré.) 

Audience  foniue  aux  Attah. 


SI*.  -  BliRROUAQUIA. 

Un  cadi,  un  bach-cdel  et  deux  adeis. 

Centre  :  Ban-Chicao,  Berrouagnia.  —  Douars  : 

ZiiHt,  Ouzera,   Béni-Bou-Yakoub,   Oulad-Trif, 

Merachda,   Oulad-Farguen ,    Oulad-Brohim,   Ou- 

lad-UeliaL  ^Canton  de  Médéah.) 

U:  —  CHERCHELL. 

Un  eadi,  deux  tach-adels  et  quatre  adels. 

Centres  î  Charchell,  Zurich,  NotL  —  Douars 

et  tribus  :  Cheuoua,  Qouraya,  Larhat,  Ogbbal, 

Béni-Zioui,  Zatima,  Sidi-Simiane  et  El-Gouriue. 

{Canton  de  Cherchell.) 

Audiences  fondnea  à  Oonraïa,  Zatima  et  Béni- 


TKBBITOIU    HlLlTAinB. 


Douars  :  Bém-Hiaserah,  B&ata,  Tourtatine  et 
Tiara.  {Canton  de  l'Arba.) 

19*.  —  OUIAD-MESEIiEM. 
Douars  :  El-Ouzana,  Oulad-Meaaellem,  AU-el- 
Euch,  Hezgheima.  {Canton  de  l'Arba.) 

»•.  —  BOUKRAH. 
Douars  :  Tablât,   Boukram    et  OaeirDumal. 
{Canton  dé  VArba.) 


Douars  ; 
TAan,  Oula< 
Oulad>  Met 
d'Aumale.) 


Douars  ; 
bus:  Adaou: 

{Canton  i\ 


Tr03us  : 
Daoud,  Oui: 
Sidi  Ha4jéi 


bus  :  Oula 
selem.  Bée 
^Aumale.) 


Tribus  : 
Selim.  {Cati 


Douars  .• 
ret,  Sidi  Kb 

ton  i'Aumt 


Douars  : 
ghat  (Rigtu 
(Canton  de 


(Anci 
Douars  1 
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jucnoE  misfjubuafi.' 


Oulad  Allan-Beoliilij  Titteri,  Souari,   Deïmat. 
{Canton  de  Médéah.) 

34-.  -  BIRIN. 

Tribus:  Oulad  Mokhtar  ,Chéraga,  Maouidat- 
Chéraga,  Sahari-Oulad-Brahim,  Oulad  Sidi-Aïssa 
(EUadhab),  El-Ahdab.  {Canton  de  Médéah,) 

35«.  —  OULAD-ANTHEUR. 

Douars  :  Oulad  AnthiOur,  Oulad  Hellal^  Oum- 
el  DJellil  et  Mefatah.—  rn'&u .- Zenakhra-el-Gort. 
{Canton  de  Boghari.) 

S6\  -  AIN-OUSSERA. 

Douar  :  Bou-Qhezoul.  —  Tribus  :  Oulad- 
Mokhtar-Oheraba,  Maouldat-Qheraba,  Rahman 
Cheraga  et  Gheraba,  Abadlia.  (Canton  de  Bog- 

37\  -  KSAR  CHELLALA. 

Tribus  :  Oulad  Si-Daoud,  Oulad  Tabet,  Oulad- 
Sidi-Aïssa-Souagui,  Oulad-Sidi-Aïssa-el-Ouerq, 
Oulad- Ahmed-Rôchaïga,  Oulad-ÇheiUi  et  Ksar- 
Cliellala.  {Canton  de  Boghari,) 

38*.  —  ZACCAR. 

Dollars  :  Zaccar,  Bou-Mad,  El  Arbâ,  El  Aneb.— 
rrtdtt^  ;  Béni-Merhaba  et  Béni  Sliman  (restant 
de  la  tribu  des  Béni  Férah).  (Cantons  de  Miliana 
et  de  Duperré.) 

39«.  -  DJENDEL. 

Dotuirs  :  DJendel,  Douï-hasseni,  Oued  Talbenet 
et  Béni  Fathem.  {Canton  de  Miliana.) 

40».  —  OUED  MASSIN. 

Douars  :  Oued  DJelida,  Matmata,  Ahl-el-Oued, 
Oulad-Cheikh.  (Canton  de  Miliana.) 

41*.  -  BRAZ. 
Supprimée. 

42«.  —  CHÉTIF  m  FODDA* 
Supprimée. 

43».  —  TAFRENT. 

Douars  :  Zeddin  et  Bou-Rached.  —  Tribus 
Béni  bou-Hattab,  Béni-bou-Douan,  Bettaïa,  Khob- 
basa  et  Tiabine.  (Cantons  de  Miliana  et  de 
Duperré.) 

W.  —  CHERCHELL. 
Circonscription  devenue  civile  (Y.  ^i-devani). 

45«.-*-  (Supprimée). 

4fl«.  -  TOUKRIA. 

.    Centre  :  Ténièt-el-hftad.  —  Douars  :  El  Khe- 


maïz,  Ighoud,  Betb-Kaoari  et  Bénî-liAhara.  {Cour 
ton  de  Téniet-eUEdad.) 

47«.  —  OUBD-SBÏBT. 

Douars  :  El  Meddad.  —  Tribus  :  Béni-Chaïb 
Béni-Lahsen,  Oulad  Bessam-Cberaga  et  Oheraba. 
(Canton  de  Téniet-eUHàad.) 

48-.  -  TISSEMSIL. 

Tribus  :  Béni-Lent,  Oulad-Ammar,  Béni-Maï<)a 
et  Bouï-Hasseni  (Bou-Aïch).  (Canton  de  Ténitt" 
el'Hàad.) 

49*.  —  OUED  BOUKMOURI. 

Dotuirs  :  Aïn-el-Anser,  Taza.  —  Tribus  :  Siouf 
et  Aziz.  {Canton  de  Téniet-el-Sdad,) 

50«.  -  MÉDINET  MÉDJADJA. 

Douars  :  Méi^adja,  Béni-Racbed  et  Béni-Derd- 
Jin.  —  Tribus  :  Béni-bou-Mileuk,  Zougara  et  Tïh 
cheta.  (Cantons  de  Clierchell  et  d'OrléansvHU,} 

51«.  —  SOBAH. 

S'étendant  sur  les  deux  territoires. 
Douars  :  Sobah,  Oulad-Ziad,  Zebou4]-el-0uest 
et  Tailout  (Canton  d'Orléansville,) 

52«,  —  SENDJER, 

Douars  :  Guerboussa,  Tsiraouts  et  Harohoun. 
(Canton  cCOrléaneville.) 

53-.  -  DAHRA, 

Tribus  :  Harenfa,  BiTchaia,  OuladAbdallah- 
Dahra  et  Oulad- Younès.  (Canton  d'OrléansviUe.) 

54*.  —  CHOUCHAOUA. 

Douars  :  Ohouchaoua,  Temdrara.  —  Tribus: 
Béni-Ouazzan,  Béni-boukbennous.  (Canton  d'Or* 
léansville,) 

55-.  —  OUARSENNIS. 

Tribus  :  Oulad-Bou-Seliman,  Tamelabat,  Bénir 
hindel,  Oulad-Ghalia.  (Canton  d'OrléansxiiUe.) 

56-.  —  BÉNI-MERZOUG. 
Supprimée. 

57«.  —  HEUMS. 
Supprimée. 

ProTince  de  Gonstantine, 

TEBRrrOIRE  CIYH.. 

!*•.  —  GONSTANTINE. 

XJn  eadi,  detw  ba^hrodeU^  çuatre.Oftels, 

Centres  :  Constantine  ville,  intra^mum  (^' 
ton  de  Constantine.) 


JUSnOBt  niSDLMANe. 

ï^-;\i    ,  .    2»4 '*- CONSTÂNTINË.  < 

Un  cadi^  deux  hach-adels^  quatre  adels. 
Centres  :  Krouls  SmeDdou,  Gondé,  le  Hamma 
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et  ses  imnexes,  Bizot.  —  Douars  :  Sferdjela,  Oued- 
Sebikaet  Oulad  Braham.  {Canton  de  Constantine.) 

3».  —  MILAH. 

Un  cadi^  deux  hoeh^adels^  deux  adele, 

JHmars  .*  Serraouxa,  Kennouda  —  Tribus  : 
MUah,  Mottïaa.  —  Azels  :  Béni-Haroun,  partie  de 
Zouagha  (sur  la  rive  droite  de  l'Oued-Eudja  jusque 
et  y  compris  le  douar  de  Kermouda).  (Canton  de 
Milah.) 

4*.  —  OULAD-RAHMOUN. 

Un  cadi^  deux  hach-adels,  deux  adels. 

Centres  :  Oulad -Rahmoun,  Ain-Melika.  — 
Douars  :  Ameur^Sahrouia,  Oolad-Nasseur,  Oulad- 
Dféhaiz,  Oulad-Gassem,  Oulad-Seghar,  Oulad- 
Khaled,  Dreïd,  Hazebri,  Oulad  Azis,  Oulad  Bel- 
Agnel,  El-Kouihi,  Oulad-Achour,  Oulad-Sebft, 
Oulad  Messàad  et  Oulad-si-Ounis.  {Canton  des 
Oulad'Rahmoun .) 

5«.  —  OUBD-ZÉNATI. 

Un  cadt,  detM  bachr-adels^  deux  adels» 

Centre  :  Oued-Zônati.  —  Douars  .•  Zenatia, 
Ménchda,  Hassasna,  Oulad-Ahmed,  Oulad-Sassi, 
Khangue-Sebat.  —  Tribt^s  :  Sellaoua,  Ain-Me* 
loak,  Sidi-Mftach.  —  Aiels  :  de  la  rive  gauche 
d'Oued  -  Cheref,  Oulad -Sidi-Kheliûu  {Canton 
iOued-Zinati.y 

m 

6-.  —  OUED-ATHMÉNIA. 

Un  cadi,  deux  baeh-adéls,  deux  adeîs. 

Centres  :  Oued-Athménia,  Oued-Dekri  et  Aîn- 
Smarra,  et  Chateaudun-du-Rumel.  —  Douars  : 
Dambez,  Ras-Seguin,  Méghelsa,  Zin«TeIassine, 
Âioun-el-Adjaz,  Oulad  Ëlarbi,  Oulad-Haïef,  El- 
Brana,  Oulad  Zerga,  Oulad  Bou-El-Aoufan^Zaouïa- 
Ben-Zerrouk.  {Canton  d'Oued^Athménia,) 

7-.  —  BATNA, 

Un  cadi^  deux  hach-adels^  un  adel. 

Centres  :  Batna,  Lambesse.  —  Dotuirs  :  Ha- 
racta,  Djerma,  Ouehala,  Dialira,  Oulad-Ziad,  Oulad- 
Hassian,  Oulad  Hernan,  Oulad  Boudjemâ,  Ain- 
Assafer  (section  du  douar  d^El-Ksour),  Kasserou 
(section  du  douar  de  Zoui).  {Canton  de  Batna.) 

8«.  —  PHILIPPEVILLE. 

Un  C€idi,  un  hach^adel^  un  adel. 

Centres  :  Damrémont,  Philippevîlle,  SainlrAn- 
toin&,  àtora,  Valée,  SaÂnt-Cbarles.  -^  J)ouars  : 
IÇ^la^  Oulad  Nouac,  Zepamua,  Me^acUa,  Ain- 
Gkorkb  et  Filfila.  {Canton  de  Philippeviile,) 


9f.  -*  JBimAPES. 

Un  cadi^  un  bach'^del,  un  adel. 


Centres  :  Ahmed-Ben-Ali,  Ain-Cherchar,  En- 
chir-Saïd>  Oastu,  Jemmapes,  Sidi-Nassar^  iSouk- 
es-Sebt  et  Djendel.  —  Douars  :  Ra4jeta,  Arb- 
Skikda^  Tengout»  Bou-Taïeb,  Zerdezaz,  Ain-Ne- 
hal,  Mellila^  El-Ghar,  Meziet,  Oulad  Ghérara, 
{Canton  de  Jemmapes,) 

10».  —  EL-ARROUCH. 

Un  cadi,  deux  hach^adels,  deux  adels. 

Centres  :  Armée  firançaise,  El-Arrouch,  El- 
Kantour,  Oastonrille  et  Robertville.  —  Douars 
Béni-Bou-Naim-Sflsfa,  Arb-Estaïha,  Oum-Ech- 
Chouk,  Oued-Refref,  Oued-El-Ksob,  Djebel-Gbe- 
dir,  Oulad-Messaoud,  Khenguet-Azla,  Oulad-Der- 
ra4i»  Hazabra,  Oulad  Hamza,  Oulad  Habeba^ 
Khorfan,*  Ghezala  et  Béni- Ahmed.  {Canton  d'El- 
Arrouch,) 

11«.  —  BONE. 

Un  cadi,  un  hachHJtdely  trois  adels. 

Centres  :  BÔne,  Bugeaud,  Dûzerville^  Randon 
et  son  annexe  Oued-Besbôs.  —  Douars  :  Béni- 
Urgine  et  Merdes. —  Tribu  :  Aouichaoua.  {Canton 
de  BÔne,) 

1^.  —  AIN-MOKRA. 

Un  cadi,  un  baoh-adel,  un  odeL 

Centres  :  Aïn-Mokra  (Oued-El-Aneb)i  Her- 
billon.  —  Douars  :  Abdesselam  et  Ain-Nechma. 
—  Tribus  :  Béni-Mahammed,  Béni-<>uécha, 
Guerbez,  Senhadja,  Djendel,  Bénî-Mérouan,  Té- 
biga,  Ferdj-Moussa  et  Tréat  {Canton  d^Aïn^ 
Mokra,) 

13«.  —  MONDOVI. 

Un  cadi.,  un  bachradel,  detfx  ad^ls* 

Centres  :  Mondovi,  Barrai,  Duvivier,  Mdjez-Sfa^ 
PenthièTre,  Nechmaïa.  —  Douars  :  Oulad  Dar- 
dara,  El-Houara,  Dramna,  Talha,  Outad  SéBm 
(partie),  Réguegma  (partie).  —  Tribus  :  Oul- 
'  hassa,  Cheurfàt  Ëttlma-Kricha.  {ÛoMm  de  Mon^ 
dovi.) 

U\  —  GUELMA. 

Un  cadi,  deux  bacJk'Odels,  deux  adels^    . 

Centres  :  Guelma,  Medjez-Ammar,  Héliopolisi 
Gnélâa'Bou-Sèbà,  Petit,  Millésimo.  -^  Douétrs  r 
Mouelfa,  Fe^joudj,  Ain-Rihana,Béni-Addl»8^IA| 
Hamdan,  Taia,  Khezara,  Béni-Marmî,  Oulad- 
Senan^  Oulad-HJakd;  Ôéhl-Hezlilati,  Béni-Ourzed- 
dm,  {Canpcm  de  ^t^lma,)  .  , 

15f .  -*.  8ÉTIF. 

Un  cadi,  deux  bach-adels,  deux  adels, 

'        ...»  1         'n 

^Çfntres  ;Séti^Ain-^Ôa^Ain-Ti^ 


^ 


jtisncB  M osuCHiim 


•  '  <  f 
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£1-Has8i,  El-Malah,  Fermatou,  Khalfoun,  Mez- 
loug^  Temchouka,  El'Hachechia,  El-Hannôlia.  — 
Douars  :  Oulad-Sid-Ali-Ben-Nasseur ,  Oulad- 
Adooan,  Oulad-Mansour,  Gui<]yel,  Ben-Diab,  Ou- 
lad-Sabeur,  Chabia,  GuiUel  et  Medijounés*  [Canton 
deSéHf.) 

16-  SAINT-ARNAUD. 

Un  cadi,  un  bach^idel,  un  adel. 

Centres  :  Bid-el-Aroh,  Bordj-Mamra,  Oued- 
Deheb,  Saint-Arnaud,  Saint-Donat  —  Douars: 
Ooeltp-Zerga,  BéïdarBor^j,  Belaà,  Môrioad,  Sekra, 
Bazer,  Telhla,  Oulad-bel-Aouchat,  Oulad-Zaïm, 
Oulad-Mekhencha,  Oulad-el-Arbi,  Oulad-Bel« 
Ueir.  {Canton  de  Saint^Amaud,) 

17-.  -  MESSAOUD. 

XJn  cadi,  un  iKtôh-adeL  un  adel. 

Centres:  BouMra,  Aïa-Mess&oudv  A^iii-Arnat, 
El-Ouricia,  Mahouan,  Aïn-Ab«B6a,  Aïn-Rouah, 
Faucigny.  —  Douars  :  Oherazla»  Malah,  Ël-Anini, 
Takoka«  Matroana,  El-Hammama  et  Oued<èi(»];y, 
Chabet-Chearfa.  (Canton  deSétif.) 

18-  —  BORDJ-BOU-ARRÉRIDJ. 

Un  cadi,  un  hachnidel,  un  adeU 

Centres  :  Bordj-bou-Arréridj,  Me^jana,  Aïn- 
Tagrout,  Sidl-Exnbarek ,  Blr-Kasdali,  Ain^-Sul- 
tan,  El-Ana«er,  Ohaouïay  Bel-Imour,  Bir-Aïssa, 
El-Achir.  —  Douars  :  Sedrata,  Sennada,  DJaïfa, 
Sitira,  Guissati,  Tessara,  Guemmour,  Cluiouïa« 
Ôulad-Ali-Bou-Nad,  Msila.  {Canton  de  Bordj^ 
Bou'ArréridJ.) 

19-,  S9-  réunies.  —  BOUGIE. 

Cadi  notaire. 

Centres  :  Bougie,  Béni-Mimoun ,  Il-Matten, 
Biiwch,  Oued-Amizour,  Oued-Marsa,  La  Réunion, 
Sidi^'Qh,  —  Douars  :  AiV Ameur  o^  Ah,  Aït- 
TUnzit,  Madala,  Oued-Summam,  Djona»  3éni- 
Amerooa,  Aït-0uavet9  eu  Ali,  Aokas,  Béni-Hae» 
jiQilit  ^éaitMahammed.  —  Tribus:  Béfû-Ameran, 
Tou4ja,  Fenaïa»  et  Oulad-3idi«Moliained-Amo-* 
kran.  Béni  bou  Aï88i,Béni  Melloul,  Mzaïaet.Béni 
bou  Messftoud*  (Canton  de  Bougie,) 

55-  et  5Ô«.  —  TAKITOUNT. 

Cadi  notaire, 

•  Centre  :  Takitoant  ^  Douars  :  Takitount,  Ka- 
laoun,  Mentano,  Guergour,  Tëniet  et  Tin.  — 
Tttiim  :  BéttHSlimiui ,  BénirTizj,  Béni-Imaïl , 
Cberchour,.  Djermovaa  et  BémrM^^^iCanêon  de 
Takitount,) 

31s  —  DJIDJELLI. 

.::.:.  ,;  ,.,   /,    Cadinqtaire.  ^   ,  _      .      , 

Centres  :  DjidJeUi,  Duquesne,  Strasbourg, 
Chaddia.  —  Douars  (r  Béni^Càïd;  Êakada;  Oam- 


Tlétsine,  Béni^DJei^en,  Chaddia,  Tazia,  Tabel- 
lout,  Mérabejt-Moussa,  Oulad-Bou-Youssef,  B^ni- 
Maàmmar.  —  Tribut  :  El-Aouana^  BAii-Siar, 
Béni-Ahmed.  [Canton  de  Djidjelli.) 

58*  et  59-.  —  AKBOU. 
Cadi  notaire. 

Centres  :  Akbou,  Tazemalt  —  Douars:  Ti- 
grin,  Aït-R*zin,  Boni,  Béni-Mellikeuch,  Monga. 
—  TiHbus  :  llloula,  Béni-Aïdel  et  Béni-Abbas. 
{Canton  d'Akbou,) 

(La  compétence  du  cadi  notaire,  dans  ces  quatre 
circonscriptions,  s^étend  sur  le  territoire  civil  et 
sur  le  territoire  militaire.) 

TBBRITOIBE  mUTAIBB. 

20>,  —  FERDJIOUA. 

THhus  :  Fen^Uioua,  Oulab-Kebbeb,  Oued-Boo- 
selah,  Zonagha  (moins  les  Azela  et  la  trib«  de  la 
rive  droite  de  VOued-Eucya).  {Canton  de  Milah,) 

21;  ~  Supprimée. 

22-.  -  AINBÉIDA. 
Sur  les  deux  territoires. 

Centres:  Aïn-Béïda  et  la  Meekiana.^ Douars  : 
Oulmen,  Ez-zerg,  El-Hassi,  Fekrima,  Oulad^-Nini, 
Aïn-Di8S|  Touzzeline,  Sidi-Regheïs ,  Medfoun, 
Aïn-Ziioun,  Ras-Zebar,  Dala,  M'toussa,  Baghaï 
et  Aïn-Touïla.  (Canton  d'AinrBeida.) 

23-.  —  SETTARA. 

Douars  :  Mouladheïn,  Terraguelt,  Rahia,  M^ 
loula,  Gttem-Omar>  El-Mechtab,  El-Goum,  Ouessa, 
Aïn-Snob,  Bou-Aouch.  —  Tribus  :  Fractions  des 
Sédrata  (Oulad-bou-Afla  et  Béni-Oudjana),  Oulad- 
Daoud  et  Oulad-Sidi-Khelifa.  [Cantoh  rfMïn- 
Beida.) 

24«.  -.  TEBESSA« 

Centre  :  Tebessa.  —  Tribus  :  Oulad  Sidi-Abid, 
Sidi-Yahia  et  village  d'Youks.  {Canton  de  Té- 
bess€iJ^ 

25f.  —  GHÉRIA. 

Tribus  :  Brarcha,  moins  le  village  d'Youks, 
les  Oasis  de  Ferkan  et  de  Negrin»  (Canim  de 
Tebessa.) 

26«.  — COLLO. 
S*étend  sur  les  deux  territoires. 

Centre  :  Collo.  —   Douars  :    Arb-el-Ooufl, 

Afensou,  Oulad-Djemâ,  Ziabra,  Béni-Zid,  Elli- 

''Zeggar,  El-Ôudja,  Oulad-M'rabot,  Oulad  Ahmi- 

dedi,*  Arb^idi-Achour  et  Oulad-MazoiB%'  ^Canton 

de  Collo,) 


IV6SKB  HUSULHANZ. 


-.  -il   ...     E*  — TAMALOUS.  ' 

J^ùa^  :  Guerguero,  Demoïa,  Tokla,  Tflabiiii, 
'Bf-At1i&,Am-Tabia,0utad-ArlLdb,DéDaïra,  Béni- 
Ouelban.  {(Canton  de  Cûllo.) 


Douars  :  OuUd-Debab,  Oulad-Kacflm,  Bou- 
Cb^t,  OntBd-lfbMvk ,  Béni  Caïd,  Bént-Telilen, 
S6nl4bihi.  (CoNltm  de  MiUJt.} 


1».  ■ 


■  OULAD-ALl. 


Dûuara  :  Oulad-Ali,  OuUd-Aouat ,  ïaHman, 
Oulad-boQ-Tda,  M'chat,  Oulad-Yahia,  Yamiden, 
Oulid-Rebah,  Béni-Ftah,  STcid,  Tamendjar.  — 
Tribu  ;  Oulad-Z'hour.  [Canton  de  Uila/t.) 

ao-.  —  CHEKFA' 
Douar*.- Bl  Djénah,   Rayen,  Onm Aghfoum, 
(Mad.rAskjar.  —    Tribu»  :   Béni-Ider,  Béni- 
I^tal»,  BâDi-Afer. 


V.  ot-dflTant. 


Doua»  .■  Beni-Fouglial .  Tababort,  Benl'Otiiv 
Mddi4  .«AdJaM}  et  AdJidJ.  (Canton  de  Sjid- 
jelti.) 

as*.  —  ARCHÈCÏIE. 

Douars:  Zoui  (partie),  telt,  Oulad-ChelUi, 
Bl  Brikat,  El  Ksour  (partie),  Tilatou  et  Se^ana. 
—  Tribus:  Achècbe,  Oulad-Pedala,   Beni-Ho- 
~  iMtfa:  (OoMen  de  Batna.) 

Stf.  —  KaAOVS. 
Tribu  des  Oul&d  Sultan.  {Canton  de  Batna.) 

35*.  —  BELËZUA. 
Tribu  des  OuUd~bDn-Aoun.  (Canton  de  Batna.) 

.  '  '  se».  -  BOUZINAi 

Tribna  des  Onlad-Abbi  et  de  Daoud.  {Canton 
de  Batna.) 

Ï7*.  —  BARIKA. 
'Wbvà.v.BaàtOL.  {Canton  dsSatnaH\,   . 

38-.— RAS-EL-AIOUN. 
TWfrtu  ;  Oulod-Sellem ,  Oulad-Ali-b«n-Sabor 
(moioa  te  dOBB^ooaiBUiitfl  Beïda^oidj).  {Cmnton 
de  Batna,) 

..' .  39-.  —  KHENCHELA. 

.~TK6Hjr>;K«nohela,  Amainra  et  Bfoi-0«4)aiiB. 
[Canton  de  SAmchala.)  i 


Tribu  Oolad-Rechalc 


Supprimie  (Arrêté  d 


Sur  les  deux  territoh 

Centres  :  Souk-Ahrr 

Haneucba,  Zaeuila,  1 

marna,  Aïadia,  Oulad-i 
ber,  Merabna,  Oulad- 
OuIad-el-HadJ,  Oulad-] 
Oulad'Rezkallah,  Oula< 
Ahrras).—  THbu  de  N: 


Houars  ;  Aootf  d ,  ] 
Arab-Dahvr»,  H»ddada 
Deïra,  --  Tribut  :  Oui 
Ud-BecUa,  Oulad-lU 
Troudi,  Kselma.  Oui 
(Canton  de  Souk-AAn 


44'. 


■  QUE 


45-.-] 

Sur  lei  deux  territoi 

Centres  :  La  Calle, 

Sonu-akh,  Nebed,  Kh 

Aïn-Khiar,  Onlad-Died 

tonde  La  Colle.) 

46-.  -  Kl 
Douars .-  L'Arbfta,  < 
Ouid-Bontan,  Oulad- 
Aïn-Tite»l,  Oalad-Abd- 
tettir,  Ras-el-Ma,  Oo 
Al'n-Ksar,  Oalad-ri-Ab 
leb,  Rigtaa  Ctuebala  et 
SéUf.) 

47".  —  SA 

Tribus  :  Sahel-Québ 
iTAkbou.) 


Tribus  :  Béni-Yda*. 
Dana  et  Ouert^ur.  {Ce 

49'.- 

Bouars  :  Zemmon 

Chaouïa),  Taseatiienrl 

QaladiBHliinaa'..  001» 

ide  JÏ«r<^-4ot4ninrrfrn 
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60«.  —  COLLA. 


THbtts  :  Taffl-eg,  Colla,  Bounda,  Djaffra,  El 
Main,  Djanith,  Déjbaïlia,  Bibans.  {Canton  de 
Bordj  bot^Arréridj,) 

51-.  —  RABTA. 

THhus  :  Rilassa,  Zemala,  Rahta»  Mekarta,  El 

Ksoar,  Drôat,  Zegueurt  (Canton  de  Bordj-^hou^ 
Arréric^j,) 

52-.  —  MAN80URAH. 

Tribus:  Mansourah,  Oulad-Mahmed ,  Oulad- 
Ali,  Oulad-Sidi,  Brahim-bou-Beker,  Oulad-Trif; 
Oulad-Taïr,  Oulad-Shari,  Melouza,  Kherabcha  et 
Béni-Slman.  {Canton  de  Borc^-bou-Arréridy.) 

53«.  —  M'SILA. 

Tribus  :  MTsila,  Oulad-Madhi  (Oulad-Mansour), 
Oulad-Mahdid  (Oulad-El-Ali  et  Oulâd-Féradj). 
(Canton  de  Bordj-bou-Arréridj,) 

54*.  —  OULAD-ADL 

Douars  :  Mérabetin  d'El  DJorf,  Ahl-dir,  Kou- 
diet-Ouïlten,  Selman,  Braktia,  Oulad-Ouelha, 
Oulad-Guesmia,  M'tarfarDahra,  M'tarfa-Ouebala, 
Oulad-Déhim.  —  THbus  :  Oulad-Hanech.  (Can- 
ton  de  Bordj-bou^Arréridj.) 


55-.  —  TAKITOUNT. 


V.  ci-devant 


5e«.  —  BABOR. 


Triôiw.-Béni-SUman,  Béni-Tizi,  Djermouna, 
Béni-Isman,  Béni-Mâraï,  Béni-Felkaï,  Bénî-bott- 
Youasef,  Bénî-Segoual,  Oulad-Salah.  (Canton  de 
Tahitount). 

57-.  —  EL-HARRACH. 

TrUms  :  Bl-Hariach,  M'cisna  et  Onzellaguen. 
(Canton  dfAkbou.) 

58».  —  AKBOU. 
V.  ci^derant. 

59».  —  BÉNI-MIMOUN. 
V.  ci-devant  Bougie. 

60«.  —  BÉNI-OUGHLIS. 

(Ancienne  Toucha). 

Tribus  :  Aït-Sidi-Abbou,  Béni-Ksila,  Mezala, 
Aït-Amer,  Aft-Acif,  Béni-Mansour,  Béni-OughlLs, 
Imzalen  et  Acameur.  (Canton  de  Bougie.) 

6K  —  OULAB-ABDELrDJBBAR. 
(Ancienne  Senha^ja). 

Tribu  des  Oulad-Abd-el-DJebar.  (Canton  de 
Bougie). 


ProTince  d*Oran. 

TBBRITOIBB   CIVIL, 
l*-.  —  ORAN. 

Un  cadi,  deux  bach-'adels,  deuœ  adels. 

Centres  :  Oran,  Valmy,  liangin  Sidi  Chamy, 
Mera-el-Kebir,  Aïn-Turk,  Bousefer,  Misserghin, 
Bou-Tlelis,  Loormel,  Saint-Cloud,  Arzew,  Kléber, 
Assi-ben-Okba,  Fleuras,  Assi-Ameur,  Aasi-boa- 
Nif,  Saint-Louia.  —  Dotiar  :  Allaïmia.—  Tribus: 
Ghamra  et  Sidi-Bokliti  (partie).  [Cantons  d'Oran 
et  de  Saint'Cloud.) 

Audiences  foraines  à  Saint-CIoud  et  aux  Gham- 
ras. 

2«.  —  SAINT-CLOUD. 

Supprimée,  réunie  à  la  l". 

3-.  —  AIN-EL-ARBA. 
Supprimée,  réunie  A  la  4*. 

i\  —  AIN-TÉMOUCHENT. 
Un  cadi,  deuœ  bach^^idels,  deuto  adels. 

Centres  :  Aïn-El-ArbA^  Aïn^Témouchent  - 
Douars  :  Boubadjer,  Oued-Seba,  Oued-Berkech, 
Sidi-Ali-bou-Hammoud,  Sidi-Ali-ben-Adda,  Sidi- 
Dahho,  Souf-Ettil,  Akhlal  et  Aoabellil.  (Canton 
d'Aïn-  TémoucJient.) 

Audience  foraine  bi-mensuelle  A  AXn-el-ArbA 

5*.  —  TLÉLAT. 
Un  cadif  un  bach^adel,  un  adeU 

Centres  :  Sainte-Barbe  du  Tlélat  et  Tamzoura. 
^  Douars  :TenB2&t^  Meuftouh,  Oum-el-Khelan, 
Toumiat,  Telilat,  SidiGhalem,  Et-Ténia,  El- 
K*8ar  et  El-Gada.  (Canton  du  Tlélat.) 

©•.  —  LE  SIG. 

Un  cadiy  un  bach-adel  et  un  adel. 

Centres  :  Saint-Denis-du-Slg  et  MoktarDouz.— 
Douars  ;  Ahl-el-Aïd ,  Oggaz,  Krouf,  Sidi- Ali- 
Chéri^  Aïn-Cheurfà,  Atba-DJemmala,  Atba-Djel- 
laba  et  Ferraga.  (Canton  du  Sig,) 

7-.  —  BEL-ABBÉS. 

Un  cadi,  un  hachradel,  deux  adels. 

Centres  :  Sidi -Bel- Abbès,  la  Mekerra. — 
Douars  :  Hamyan,  Tilmouni,  Messer,  Sidi-Ya- 
koub,  Tirenat,  Tiflis,  Oulad-Riab.  Nemaïcha, 
Atamnia,  Oulad-Ghazi  et  Mahdid.  (Canton  de 
Sidi  BeUAbbès.) 

8'.  -  TLEMCEN. 

Un  cadi,  deux  bachnxdels,  trois  adels. 

Centres  :T\emcen,  Hennaya^  Lamoricière,  Bréa, 
Négrier,  Mansourah,  Safiukf.  —  THbus  :  Béni- 
Oumid,  Ahl-eR)ueâ,  Béni-Mimoim»  Aïn-Feoa  et 


JUSTICE  HUSULHAI 


Ji-Abdelll.  - 
Aia,  Fehoul, 
jukh,  Tra»- 
'Umcanet  dâ 


e  adeU. 
a.  U  SHdiB, 
inar,  Aïn-Té- 
lou,  AbooXir, 
mari  :  Oul»d- 
irahim.  (Can- 


gait,  Oo 


Centra 
Bou-Hat 
Ahl-el-f 
{Canton 


a<Ul. 
cm.rH.Douguui.iHv  «.iii-.,««™y.  —  Dottori! 

OaUdSenouMi,  El  Khedare,  Bénl-YaM,  Ahl-ol- 
Haniui,  Sfobb,  Sahooria,  Hasninia,  Onlnd-Sidi- 
Yoogser,  Oulad-Boa-Abça,  Oulad-Cbafh,  SâssU», 
Oulad-Dani.  (Canton  de  Mottagan^m.) 

12*.  —  RELIZANB. 
D»  cdâf ,  un  bach-adel,  deux  adels. 
Centres  :  Relizane,  l'HillU,  Inkermann,  Saint 

Aimé.  —  Douars  :  Ahl-el-Guettar,  Zagaier. 
Tïhwnda,  Sahari,  (Mina),  Kiaiba,Bol-AMal,  Oulad 
Udi,  Hamadna,  Djerrara,  Ohoualiz,  Oueirôira, 
Gnerbouîsa,  Ahl-ol-aoui,  Merdjet-el-Ouarga,  El- 
MeSÉsbihia.  {Cantonde  Eeliiane.) 

13- —  PERHÉOAUX. 

Un  cadi,  un  bach-adel,  un  adel. 

Centre  i  Perrégaux.  —  Douars  :  Oulad-SMd. 

Béni-Kliémis,  Bahourat,  Béni-N'eiKh,  Ferraguig, 

£1  Ohomri,  SidUS&ada,  Sedjeirara,  Hatljadja  et 

Oolad-Sidi-Abdelkader.  <Con(OM  de  Perrigaux.) 

Uv  —  UASCARA. 

Un  cadi,  un  bach-ad*l,  deux  adeU. 

Centres  :  Uaaeam,  Saint-André,  Salnt-Hippo- 

lytfl  Palikao  et  Oued-el-Ha  m  main .  —  Jtouar»  .- 

Teraifina,  Maouaia,  Onetua,  Oulad  Sidi  Dolio. 

(Canton  de  ifojcara,} 

15*.  —  (Supprimée.) 

le-.  -  PÉKAN. 

Vncadi,  dewe  bach-adelt,  deux  adels. 

Centre  :  Ain-Fékiin.  —  Douart  ;  Fékao,  Frota, 

EeUaga,  Guenyoïun,  Sidi-beta-Uoiusa,  Aio-DeâU, 


Centr. 
Ab1ite,t 
Heubm: 
A4]aouk 


Sabear, 

{Canton 


Tribt 
Oulad-I 
Chéray 


Cent 
Rafa,  . 
Oned-( 

Oulad; 


Dou, 
Ghoua 
Ameui 


Dou 
El  Boi 
Matai 
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«6^.  -  HADDAD. 

Dollar  :  Oued-Haddad.  —  Tribus  •*  BtDiamid, 
Oulad  Aissa-bel-Âbbès»  {Canton  de  Mascara.) 

27*.  —  Sapprimé6^ 

28*.  -  6I-EL-DJILALI-BEN  AMAR. 

Tribtu  :  Chellog  et  Oulad-Bou-Ziri.  [Cantons 
de  Mascara  et  de  Tiaret.) 

29-.  —  FRENDA. 

Tribus  :  lUiellafift-Cheraga  et  Gheraba,  Haoaa- 
rets.  (Canton  de  Tiaret.) 

30-.  —  BOU-NOUAL. 

Tribus  :  Kselna,  Oulad-Sidi-Ben-Halima-Ma- 
houdla,  BéniiOuin^Jel.  (Canton  de  Tiaret,) 

31«.  —  OUIZERT. 

S*étend  sur  les  deux  territoires. 

Douars  :  Oolad-Hounet,  Ouizert,  Tafrent,  et 
Souk-el-Barbata.  {Canton  de  Saïda.) 

32».  —  SAIDA. 

Centre  :  Saïda.  —  Douars  :  Doni-Tsabet,  Naz- 
reug,  Oumed-Debbab,  AIii*Soultan  et  Tifrit  (Can- 
ton de  Sàida,) 

».  —  BAHLOUL. 

Douars:  Aonzalel,  Ahnaï^ja,  Tirdn,  Aïoaii-«l- 
Berranis.  {Canton  de  Sàid,) 

34'.  -  TAKDEMPT. 

S^ôtend  sur  les  deux  territoires. 

Centre  :  Tiaret.  —  Douars  :  Torich ,  Ouer- 
toufa,  Takdempt,  Azouania,  Mechera-Sfa,  Oulad- 
ben-Afan,  Becbtout.  {Canton  de  Tiaret,) 

S5:  —  AOUISSAN. 

Douars  :  Tiguiguest,  Oulad->Lakred,  Aouissat, 
OmMMnttMàtiiM  {Canton  de  Tiaret.) 

36*.  —  BÉNI-RIMAN.    < 

Tribus:  Béni-Fouzech,  Béni-Riman,  Ahl-el- 
Oued,  Ahl-el-»Hammam,  Oulad-Deddouch,  Nosf- 
Achour,  Abeghaïh  et  Béni-Abed.  (Canton  de 
Tiémoen.) 

•  .     .  .  ..  j       ■     ' 

37-.  —  OULAD-RIAH. 

Douar  :  Tend.  -^  Tribus  :  Oula^-Riah,  Ahl- 
bel-Ohafer,  AJil-Tameksalet,Zaouia,  Sidi-Ahmed| 
Ohlad- Addou  ,  Oulad  -  Hammou.  (  Canton  de 
Tlemcen,) 

S8-. .—  NÉDROMA. 

'  '  S'étehë  sur  les  deux  territoires. 
Centre:  Nidmoui^  -^^Dauttr  :  Nédroma,  Béai- 


Ménir,  Béni-Misrel.  -^Tribu  :  DJebala.  {Canton 
de  Nemours.)  .  ...;\.,> 

39-.  —  ZAONIET-EL-MIRA. 

Douars  :  SouaUiav  Zaoïiiet-el^llinu  —  Tribut: 
Aohache,  Jifsirdas^  Athia,  et  Bé]4-M^^^^' 
(Canton  de  Nemours.) 

40*.  -  BÊNI-OUASSIN. 

Centre  :  Lalla-Biaghnia  et  Oar-Rouban.  — 
Douars  :  Oulad -Sid-el-Mé^Jahed,  Djouidat,  Zem- 
mara  et  Mftaziz.  —  UTribiM  :  Béni-Ouassin,  Béni* 
bou-Saïd.  (Canton  de  Nemours.) 

41\  -ISEBPOU, 

Centre:  Sebdou.  —  Douars  :  Sebdou,  Aïn- 
Ghoraba.  —  Tribus:  Kef»  Khamis»  Azaïl  et  Béoi- 
S*miel.  (Canton  de  Sebdou.) 

m 

Cire«B«eriptioii0  hors  Tell* 

ProTinoe  d'Alger. 

67«.  —  LAGHOUAT. 

Centre:  Lagbouat.-**  Ksours  ?  Tac^emout,  Aïn- 
Madhi,  El  Haouita,  Ksar-el-Hiran,  El  Assafla, 
M*Kalif-el-Al2zerreg,  M*Khalif-eL-DJorb,  Oued-Mo- 
hammed et  El  Guettafà.  (Canton  de  Lagfumat.) 

SI*  bis. 

Tribus  :  Haraslia;  Ha4]a4),  Kaamra,  Zekaska. 
Ababda,  Oulad-Salah,  Oulad-Zian^  Oulad-Sidi 
Ata-Allah.  {Canton  de  Laghouat.) 

68«.  —  DJEFFA. 

Centre  :  DJelfa.  —  Tribus  :  Oolad-Ghonini, 
Oulad-si-Hamed  Oullad-Aïasa,  Sahari^Khobeïzat, 
Oulad-Oum-Hani.  (Canton  de  Djelfa.) 

69*.  —  ZAHREZ. 

Tribus  :  Oulad-bou-Abdallah,  Oulad-Abdel-Ka- 
der,  Ouiad-bou-Alia  et  Sahsri-^-Ataïà.'  (  Canton 
de  Djelfa:) 

70*.  —  ZÊNINA. 

Tribus  :  Zénina,  Abbaziz,  Oulad-Reggad,  Che- 
raga  et  Gkeraba,  Oulad-Khenata  et  0«lad-8idi- 
Younès.  (Canton  de  Djelfa.) 

71*.  —  MESSAD. 

Tribus:  Ksours,  Oulad-Tooba,  Oulad -Yabia 
ben-^Mem,  Oulad-EIlaoïtar,  El  M^mch,  Oulad- 
Oum,  Bllakhoua.  (Canton  de  DJetfOi)   ... 

74*.  —  BOUÇAADA  (1). 

Centre  :  Bouçâada.  —  Caxdats  :  Oulad-Sidi- 
Brahim,  BJebel-Meharga.  (Canton  dé  BncJiMlââk.) 

(1)  Ces  qastrg  demiè(»A.  dreonsotyiiont,  détachées  de 
U  province  de  Constantinc,  ont  conserré  les  numéros 
d*ofdre  ((n'dleB  ataient  dans  cette  proTikice.'''' 
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75'.  —  EL  HAMBL. 


Aghalih  :  Onlad-Fera^j.  —  Càidaî  :  Oulad- 
Ameur.  (Canton  de  Bouçàada.) 

W.  —  AIN-llÂLAH. 

Agalih  :  Oued-ecIi-Cliaïr.  —  Caïdat  :  Oolad- 
Aïssa.  (Canton  de  Bouçdda.) 

94«.  —  OUARQLA. 

Oasis  et  Tribus  :  Ouargla,  N*Ck>ttSsa,  Rouïsset, 
CSiambAfk,  ITKhadma  et  Sidi-Atba.  (Canton  de 
Laghauat, 

Province  de  Conftantine. 

72*  et  79*.  —  Remises  à  Bordj-Bou-Arréridj. 
74*,  75",  70".  ~  Remises  à  la  province  d*Alger. 

77'.— BISKRA. 

Centre  :  Bislira.  —  Tribus  et  oasis  :  Filiach, 
Ciora,  Oumach,  Beni-Brahim.  (Canton  de  Bishra.) 

78«.  —  ZÉRffiETr-EL-OUED. 

Tribus  :  Zab-Chergui,  Oulad-Saotda,  Oulad- 
Amor,  Lakhdar,  Oulad-Bou-Adidja^  villages  de 
rOned-el-Arab,  Oulad-Sidi-Salah.  (Canton  de 
BUkra.) 

79-.  —  M'LIU- 

Tribus  :  Zab-Ouebli  (Oasis  du)>  et  Arab-Che- 
raga.  (Canton  de  Biskra.) 

80".  —  CHENOURA. 

Douars  :  Rassira  et  Médiounech.  —  Tribus  : 
Beni-bou-Sliman  et  Ahmar-Khaddou.  —  Ksours  : 
Eddissa,  El*Habel  et  Bénian.  (Canton  de  Biskra.) 

81-.  —  EL-KANTARA. 

Tribu  et  douars  :  El-Kantara,  El-Ontaia,  Sahari 
et  Medonkal.  (Canton  de  Biskra,) 

82».  —  SIDI-OKBA. 

Oasis  et  tribus  :  Sidi-Okba,  Garta,  Tbonda, 
Sériana,  Drob,  Sldl-KhelO,  Bamber,  Greich,  Re« 
mongat  (Canton  de  Biskra.) 

83*.  —  OULAD-BJELLAL. 

Oasis  et  tribus  :  Oulad'BjéUaU  Sidi-Kbaled 
Selznia,  Oulad-Zid  Dreiasa.  (Canton  de  Biskra. 

84-.  *-  OULAD-ZIAN. 
Tribu  des  Oulad'Zian.  (Canton  de  Biskra*) 

».  ^  KHANGUET-SIDI-NADJi» 
TrUm  du  Bjebel-Cbdcbar.  (Canton  de  Biskra.) 


86-.  —  TOLGA, 


QOffis  et  tribus  :  Zab-Dabari»  Ahl-ben-Ali, 
Ghamra,  Bçm-Azid,  Oulad-Sidi-Sliman.  (Canton 
de  Biskra.) 

87«.  —  OURLANA. 

Tribus  de  rOaed-Rir  :  Djédida,  Tamerna-Gue» 
dima,  Sidi-Yahia>  Sidi-Amran,  Tigueddidine,  Dja- 
mâa,  Ourlana,  Mazer,  Zaoinet-Rilieb,  Tenedla  et 
Barid,  Sidi-Khelil,  Merair  et  Oulad-Moulet.  (Can- 
ton de  Biskra») 

88«.  —  AIN-SIDI-MAZOUZ. 
Tribu  des  Oulad-Zekri.  (Canton  de  Biskra.) 

89».  —  TOUGGURT. 

Tonggurt  et  Toasis  de  TOued-Rir.  (Canton  de 
Biskra.) 

90-.  —  TEMACIN. 

Ocutis  et  tribus  :  Temacin,  Said-Oulad-Amor, 
Blidet-Amor  et  Oulad-Sahia,  (Canton  de  Biskra^ 

91».  --  EL-OUED. 

■ 

Tribus  et  Ksar  d'Ei-Oued*  (Canton  de  Biskra,) 

92«.  —  GUEMAR. 

Ksours  :  Guemar,  Bihlma,  Debilaet  Sidi-Aoun* 
(Canton  de  Biskra.) 

93«.  —  KOUININ. 

Ksours  :  Tarzout,  Kouinin  et  Zegoum.  (Canton 
de  Biskra.) 

94«.  —  OUARGLA. 
Rattachée  à  la  province  d* Alger 

Province  d'Oran. 

4S\  —  ËL-BEIDA. 

Tribus  :  Oulad-Si-Ahmed-ben-Said,  Onlod-fiidi 
Brahim,  Oulad-^En-Nasseur,  Onlad-Ali-ben«Ameur. 
(Canton  de  Tiaret.) 

49«  —  SIDI-BOUZID.        ' 

* 

Tribus  .*  Oulad-MimouB,  Onlad-^Sidi-Hamsa; 
Guementa,  Oulad-Yacoub-el-Ghaba^  Tayongha^ 
El-Hadra^  Sidi-Bouzid,  El-Ghicha.  (Canton  de 
Tiaret») 

60».  —  AHL-OUIAKEL. 

Tribus  :  Makena,  Oulad^Sidi-TÎjroûr»  Oujafi^, 
Sidi-Nasseur.  (Canton  de  Tiaret,)  ^  ^ 

51v  —  0]VLAD-«DX.YAGOUB. 

Tribus  :  Oulad-ryaçoMb'Çlieragsc  et  Qui§ra^ 
'  TaflJerouiMia,  e^  EUUàû^.iÇ(^ff^,4^  Tic^^t^^ 
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52«.  -  OÛLAD-Smi-KHALED,  68-.  -  HAMYAN-CHAÇA-       . . , .  „  i. 

Tribtis  :  Akerma,  Bakakra,   Oulad-Mansou- 


Tribtis  :  Oulad-^idi-Khaled,  Kaabra,  Oulad- 
2ian,  Gheraga,  Oulad-Haddou.  {Canton  de  Tiaret.) 

53«.  -  OULAD-ZOUAI. 

THhiis  :  Oulad-Zouaï-Chaouïa,  Oulad-Bou-Affit, 
Oolad-Azziz,  Oulad-Bel-Hoceïn.  (Canton  de  Tia~ 
ret.) 

54*.  —  OULAD-KHÉTIF. 

Tribtis  :  Oolad-Karroubi,  Oulad-Bou-Rennan, 
Sahari-Cheraga,  Quenadza.  {Canton  de  Tiaret.) 

55%  —  QÉRYVILLE. 

THims  :  Stiten,  Rafisoul,  Brézina,  Mechéria, 
Oulad-Sidi-el-hadj-ben-Ameur  «  Zoua.  {Canton 
de  Sdida,) 

56%-CHELLALA. 

Ksours  :  Chellala^  Bahraoia  et  Guéblia^  Bou- 
Semighoun,  El -Abiod-Sidi- Cheikh -Chergai  et 
Oherbî,  Arbaouats.  (Canton  de  Sdida.) 

57-.  -  OULAD-MAALLAH. 

Trihris  :  Oulad-Mâallah,  Oulad-Abd-el-Kérim, 
Oulad-Serour.  {Canton  de  Sdida.) 

SS*.  —  DERRAGA. 

*  TribtLS  :  Derraga,  Akerma,  Oulad-Ziad  et  Re- 
zaïna.  {Canton  de  Sdida,) 

59*.  -  O'ZIAN-GHERABA. 

^  Tribus  :  Oulad  -  Zian  -  Ghéraba,  Mérabtin-Ghé- 
raba  et  HaasénatCCan^on  de  Sdida.) 

60«.  —  DEHALÇA. 
TribiM  :  Déhalça   et  Ghouadi.   {Canton    de 
Sdida.) 

eh.  —  DJAFRA-C5HÉEIAQA- 

Trt&uj  :  Maalif ,  Ouhaïba,  Oulad-Daoud,  Ou- 
lad-Sidi-Khélifa.  {Canton  de  Sdida.) 

e2p.  —  HASSASNA. 

Tribus  :  Hassasna-Gharaba  et  Hassasna-Ché- 
raga.  {Canton  de  Sdida.) 

©•.  —  TÉLAGH. 

<  Centre  :  Daya.   —  Douars  :  Oulad-Sefroun, 

Oulad-Taeurira  et  Oum-Bddod.  —  Tribu  :  Béni- 
Mathar.  {Canton  de  Daya.) 

64s  -  OULAD-EN-NBHAR. 
Tribu  :  Oulad-En-Nehar.  {Canton  de  Sebdou.) 

65«.  —  EL-GOR. 

Tribus  :  Oulad-Ali^-ben-Hamel,  Ahl-Angad. 
{Canton  de  Sébdou.) 


rah,  Beni-BTtaref.  {Canton  de  Sebdou.) 

67*.  -  HAMYAN-DJEMBA. 

Tribui  :  Mahia,  Frahda,  Sendan,  Méghaoulia, 
Oulad-Embarck,  Oulad-Toumi,  Oulad-Farès,  On- 
lad-Serour,  Ghiatra,  Mégan,  Oulad-Sidi-Ahmed, 
Ben-Me(Udoub.  {Canton  de  Sebdou,) 

68%  -  THYIOUT. 

Ksours  :  Aïn-Safra,  Thyiout,  Asia.  Sflaifa,  Mo- 
ghar-Foukani  et  Moghar  -  Tahtani.  (Canton  de 
Sebdou.) 

RÉCAPITULATION. 

Région.  Province.  Circonscriptioii. 

Civiles.  .  .  17  j 

Alger {  Mixtes.  .  .   2  49 

Militaires.  3Q  I 

Civiles.  .  .  23  j 
Le  Tell.  -  ,  .  (  Constantine.l  Mixtes.  .  ,  4  Jss 

Militaires .  31 


Oran< 


Hors  Tell. . 


Civiles.  .  .  15 
Mixtes.'.  .   4^96 
MiUtaireB.  17  ) 


Alger 10 

Constantine 17  [48 

Oran 21 
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29  décembre  1876. 


Loi  des  finances  contenant  fixation  du  budget, 

Chapitrb  VI. 
Art.  !•%  «  Justice  musulmane. 

§  !•%  —  Personnel. 

Mahakmas  :  136  (1)  cadls  —  21  à  1,500  francs^ 
18  à  i;200,  97  à  1,000  francs 150,100  fr. 


§  2».  —  Matériel. 

l  Frais  d'expédition  et  menues  dé- 
penses du  parquet  de  la  Cour  d^appel 
pour  le  service  de  la  justice  musul- 
mane   1,500  fir. 

Confection  de  registres 
pour  le  seirice  de  la  Justice 
musulmane  et  du  notariat 
indigène 5 


),950  flr.  y 


7,4»  fr. 


157,550  fr. 


(1)  Ces  i86  cadis  sont  tous  ceux  de  la  région  du  TeD 
moinB  lee  cadls-notaires  institués  en  Kabylie*  an  noDkre 
de  7,  et  <iui  n'ont  pas  de  trsitemeot  fixe. 


\ 
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J«»tic€  en  Kàbylic. 

29  août  1874. 

Décret  portant  organisation  (B.  G.  567). 

TITRE  I. 
Section  1".— Justice  ciTile. 

Art.  1.  —  Les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie,  et  les  juges  de  paix  de  leurs  ressorts,  sta- 
tuant sur  le^  actions  civiles  et  commerciales  au- 
tres que  celles  qui  intéressent  exclusivement  les 
indigènes  kabyles  ou  arabes,  ou  musulmans 
étrangers,  appliqueront  la  loi  française,  d'après 
les  règles  établies  pour  les  autres  tribunaux  et 
justices  de  paix  de  l'Algérie,  et  sauf  les  modifi- 
cations qui  résultent  du  présent  décret. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  délimitera 
les  circonscriptions  dans  lesquelles  doit  s'exercer 
la  juridiction  de  chacun  des  juges  de  paix  créés 
par  le  décret  du  23  avril  1874. 

Si,  dans  quelques-unes  de*ces  circonscriptions, 
des  mahakmas  ou  des  ^i^niàas  de  justice  sont 
maintenues  pour  le  jugement  des  contestations 
entre  indigènes  ou  musulmans  étrangers,  le 
mâine  arrêté  fixera  les  limites  dans  lesquelles 
elles  continueront  d'exercer  leur  juridiction. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  articles  19,  20,  21,  22y 
23,  24,  25  du  présent  décret  seront  appliqués. 

Art.  2.  —  Le  droit  musulman  ou  kabyle  con- 
tinue à  régir  les  conventions  civiles  ou  commer^ 
claies  entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  mu- 
sulmans étrangers,  ainsi  que  les  questions  reli- 
gieuses et  d'État,  sauf  les  modifications  qui  ont 
pu  ou  pourront  y  être  apportées. 

Toutefois,  la  déclaration  faite  par  les  parties, 
lors  de  la  convention  ou  depuis,  qu'elles  enten- 
dent se  soumettre  à  la  loi  fançaise,  entraine  l'ap- 
plication de  cette  loi. 

Art.  3.  —  Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles, 
ou  musulmans  étrangers,  soumis  à  des  lois  diffé- 
rentes quant  à  l'objet  de  la  convention  ou  de  la 
contestation,  la  loi  applicable  sera  *.  en  matièro 
réelle,  celle  du  lieu  de  la  situation  de  Pimmeuble, 
et  en  matière  personnelle  et  mobilière,  celle  du 
lieu  où  s'est  formé  le  contrat,  ou,  à  défaut  de 
convention,  la  loi  du  lieu  où  s'est  accompli  le  fait 
qui  a  donné  naissance  à  l'obligation.  Si  les  par^ 
ties  ont  indiqué,  lors  du  contrat,  à  quelle  loi 
elles  entendaient  se  soumettre,  cette  loi  sera  ap« 
pliquée. 

Art.  4.—-  Entre  toutes  personnes  autres  que  les 
indigènes,  ^Arabes  ou  Kabyles,  ou  musulmans 
étrangers,  les  juges  de  paix  des  deux  arrondisse- 
ments de  la  Kabylie,  y  compris  ceux  des  deux 
<^efs-lieux  d'arrondissement,  connaîtront  : 

1*  Des  matières  spéciales  attribuées  aux  juges 
de  paix  de  France,  par  les  lois  des  25  mai  1838, 
SO  mai  1854  et  2  mai  1855^  dons  les  limites  du  pre- 
mier ressort  fixées  par  lesdites  lois,  et,  en  lier* 
nier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  500  flrancs. 


2*  Des  actions  purement  personnelles  et  mobi- 
lières, civiles  ou  commerciales,  savoir  :  en  der- 
nier ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  500  francs,  et 
en  premier  ressort,  jusqu'à  celle  de  1,000  francs. 
Ils  exerceront,  en  outre,  à  l'exception  des  juges 
de  paix  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  : 

P  Les  fonctions  de  présidents  des  tribunaux  de 
première  instance,  comme  juges  de  référés  en 
toute  matière,  et  pourront,  comme  eux,  ordonner 
toutes  mesures  conservatoires; 

2**  Toutes  les  attributions  conférées  par  la  loi 
française  au  président  du  tribunal,  en  ce  qui 
concerne  Vexeqttatur  à  donner  aux  sentences  at^ 
biti*ales. 

Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musul- 
mans étrangers,  les  juges  de  paix  de  ces  deux  ar- 
rondissements connaîtront  : 
En  premier  ressort  : 

1*  De  toutes  les  contestations  relatives  aux  - 
matières  religieuses  ou  d'État,   qui  sont  énu- 
mérées  par  l'article  24  du  décret  du  13  décembre 
1866; 

2"  De  toutes  les  autres  actions  personnelles 
ou  mobilières  civiles  ou  commerciales; 

3*  De  toutes  les  actions  immobilières,  Jus- 
qu'à 60  francs  de  revenu  déterminé  ,  soit  en 
rentes,  soit  par  prix  de  bail. 
En  dernier  ressort  : 
I  De  toutes  actions  personnelles  et  mobilières, 
dans  les  limites  fixées-  par  les  deux  premiers  pa^ 
ragraphes  du  présent  article. 

En  cas  d'arbitrage  d'après  la  coutume  indigène, 
le  juge  de  paix,  qui  serait  compétent  pour  con- 
naître de  la  contestation,  désignera  le  tiers  ar- 
bitre à  défaut  d'accord  entre  les  parties,  dans 
tous  les  cas  où  cette  désignation  appartenait  à  la 
djemàa  ou  à  l'amin. 

Art.  5.  ^  Dans  les  contestations  entre  Arabes^ 
le  juge  de  paix  sera  assisté  d'un  assesseur  arabe; 
dans  les  contestations  entre  Kabyles  d'un  assea? 
seur  kabyle;  dans  les  contestations  entre  Arabes 
et  Kabyles,  de  l'assesseur  arabe  et  de  l'assesseur 
kabyle.  Les  assesseurs  des  juges  de  paix  ont  voix 
consultative;  dans  les  matières  religieuses  et 
d'État,  ainsi  que  dans  toutes  les  causes  sujettes  à 
appel,  leur  avis  sur  le  point  de  droit  sera  tou- 
jours mentionné  dans  le  jugement 

L'assesseur  ou  les  deux  assesseurs  sont  nommés 
suspendus  ou  révoqués  par  arrêté  du  gouverneur 
général,  rendu  sur  la  proposition  du  premier 
président  et  du  procureur  général.  Us  ne  peuvent 
être  poursuivis  qu'après  l'autorisation  du  gou- 
verneur général.  En  cas  d'autorisation,  ils  sont 
traduits  :  en  matière  correctionnelle,  devant  la 
première  chambre  de  la  cour  d'appel  d'Alger  :  en 
matière  crimiaeUe,  devant  la  cour  d'assises  de  leur 
département. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  déterminera 
le  mode  et  l'importance  de  la  rétribution  des  as- 
sesseurs de  justice  de  paix  (vacations). 

Art  •  6.  *^  Seront  appttcables  en  J  ustices  de  paix, 
entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musttl'* 
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mans  étrangers,  les  articles  15, 25, 29,  30  et  32  du 
décrert  da  13  décembre  1866. 

Les  obligations  imposées,  dans  ces  articles,'  au 
cadi  ou  à  Tadel,  incombent  au  juge  de  paix  ou 
à  son  greffier. 

Les  juges  de  paix  pourront,  exceptionnellement, 
en  cas  d'urgence  spécifiée  dans  le  jugement,  et  en 
exigeant  une  caution,  ordonner  Texécution  pro- 
visoire de  leurs  décisions,  nonobstant  appel. 

Art.  7.  —  Entre  toutes  personnes  autres  que  les 
indigènes,  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans 
étrangers,  les  tribunaux  de  première  instance  de 
Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  connaîtront  en  premier 
ressort  : 

1*  De  toutes  les  actions  personnelles  et  mobi- 
lières qui,  à  raison  soit  de  leur  nature,  soit  de  leur 
valeur  indéterminée  ou  supérieure  au  taux  de  la 
compétence  générale  ou  spéciale  des  juges  de  paix, 
ne  sont  pas  de  la  compétence  de  ces  derniers  • 
2*  Des  actions  immobilières. 
En  dernier  ressort  : 

1*>  Des  actions  personnelles  et  mobilières  j  us- 
qu'à  la  valeur  de  2.000  fhincs  ; 

2"  Des  actions  Immobilières  jusqu^à  60  Arancs 
de  revenu,  déterminé  en  rentes  ou  par  prix  de 
baU: 
En  appel  : 

De  tous  jugements  rendus  en  premier  ressort 
par  les  Juges  de  paix. 

Entre  indigènes,  arabes  et  kabyles,  ou  musul- 
mans étrangers,  les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou 
et  de  Bougie  connallront  :  en  premier  ressort, 
des  actions  immobilières  d'une  valeur  indéter- 
minée ou  supérieure  à  60  flrancs  de  revenu, 
déterminé  en  rentes  ou  par  prix  de  bail  ;  en  appel, 
de  tous  jugements  rendus  en  premier  ressort  par 
les  juges  de  paix  et  les  djemftas  ou  mahakmas 
organisées  par  le  présent  décret. 

Art.  8.  —  L'appel  des  décisions  rendues  en  pre- 
mier resâort  par  les  tribunaux  de  Tizi-Ou2ou  et 
de  Bougie,  entre  toutes  personnes  autres  que  les 
indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étran- 
gers, est  porté  devant  la  Cour  d'appel  d'Alger. 

Les  appels  des  jugements  rendus  en  premier 
ressort  entre  indigènes,  arabes  ou  kabyles,  ou 
musulmans  étrangers,  par  le  tribunal  de  Tizi- 
Ouzou,  sont  portés  à  la  Cour  d* Alger  ;  ceux  du 
tribunal  de  Bougie,  au  tribunal  de  Constantine. 
Entre  indigènes,  arabes  ou  kabyles,  le  tribunal 
civil  siégeant  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel,  sera  composé  de  deux  magistrats  français, 
et  d'un  assesseur  musulman  ou  kabyle,  si  le  li- 
tige existe  entre  Arabes  ou  entre  Kabyles,  seule- 
ment ;  di  le  litige  existe  entre  Arabes  et  Kabyles, 
le  tribunal  sera  composé  de  trois  magistrats  fian- 
çais et,  soit  de  deux  assesseurs  arabes  du  kabyles, 
soit  d'un  assesseur  arabe  et  d'un  assesseur  ka- 
byle, selon  les  distinctions  établies  au  paragraphe 
précédent. 

Les  assesiieurs  jprès  la  Cour  et  les  tribunaux 
auront  voix  déllbérative.  Ils  sont  nommés  par 
décret  dd't^résideùt  delà  République,  sur  lapro-  | 


position  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus' 
tice,  le  gouverneur  générai  consulté.  Es  pensent 
être  suspendus  par  un  arrêté  ministériel  et  révo* 
qués  par  un  décret. 

Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  en  Juatice  que 
dans  les  formes  établies  au  chapitre  3  du  titre  iv 
du  livre  n  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Ils  sont  rétribués  conformément  à  l'article  9  du 
décret  du  13  décembre  1866  (V.  Justice  musul- 
mane). 

Art.  9.  —  Sont  applicables  devant  les  juridic- 
tions d'appel,  entre  indigènes,  kabyles  ou  arabes, 
ou  musulmans  étrangers,  les  articles  33, 34, 35, 
§§  1,  2,  3  et  4  du  décret  du  13  décembre  1666. 

Le  désistement  de  l'appel  sera  reçu  et  notifié  à 
qui  de  droit,  dans  les  mêmes  formes  que  la^dé- 
daration  d'appel. 

Art.  10.  —  Les  décisions  en  dernier  ressort, 
rendues  par  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  dvils 
et  la  Cour  d'appel,  appliquant  le  droit  musulman 
ou  kabyle,  ne  sont  pas  susceptibles  de  reconra 
en  cassation. 

Lorsque  le  droit  firançais  a  été  appliqué,  te 
recours  est  ouvert  conformément  aux  règles  de  la 
législation  française. 

Art.  IL  —  Les  jugements  ou  arrêts  définitifs, 
rendus  entre  indigènes,  ou  musulmans  étrangers, 
par  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  et  la  Cour, 
s'exécutent,  selon  les  règles  et  usages  actnéUe- 
ment  en  vigueur,  par  les  soins  des  cadis  entre 
musulmans,  et  entre  Kabyles,  par  les  soins  du 
chef  de  la  dUemâa  de  section  ou  de  son  sup- 
pléant 

Art.  12.  —  Le  ministère  des  défenseurs  n'est 
pas  obligatoire  devant  les  tribunaux,  ni  devant 
la  Cour  pour  les  affaires  entre  Arabes  et  Kabyles. 
Mais,  si  leur  ministère  est  requis,  ils  ont  droit  h 
des  honoraires,  et  ont  action  pour  le  recouTre- 
ment  Ces  honoraires  restent,  dans  tous  les  cas. 
à  la  charge  de  la  partie  qui  a  requis  ^assistance 
du  défenseur,  lis  sont  taxés  en  un  seul  chiffre 
pour  tous  les  soins  donnés  à  raffkire  et  pour  la 
plaidoirie,  par  l'un  des  juges  qui  auront  connu 
de  raflkire.  Il  pourra  être  délivré  exécutoire  par 
le  greffier;  cet  exécutoire  sera  susceptible  d'op- 
position. 

L'opposition  sera  formée  dans  les  trois  jours  de 
la  signiâeation  à  personne  ou  à  domicile;  il  y 
sera  statué  sommairement  par  le  tribunal  en 
chambre  du  conseil,  sans  appel  ni  recoors  en 
cassation. 

Art.  13.  —  Il  est  créé  trois  emplois  de  déflsn- 
seurs  près  chacun  des  tribunaux  de  Tizi-Ouxon 
et  de  Bougie,  et  un  emploi  d'interprète  judiciaire 
près  chaque  tribunal  et  chaque  justice  de  paix. 
Il  sera  pourvu  à  ces  emplois  selon  le  mode  en 
vigueur  en  Algérie. 

Toutefois,  transitoirement,  le  dipléme  de  licen- 
cié en  droit  ne  sera  pas  exigé  de  ceux  des  aspi- 
rants aux  emplois  de  défenseurs  pite  lesdfts  tn- 
b  unaux,  qui  j  ustifle^ront  : 
1"  Du  certificat  de  capacité; 
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2*X)a  cmq,  KftDôaA  4e  cléricatuFe  dans  une 
étudô  d'avoué  en  France  ou  de  déXénseur  en 
Algérie. 

Art  14.  -^  U  sera  orée,  au  tur  et  à  mesura,  des 
bâsoins^  dea  emplois  de  notaire  et  d'huîBsier. 

Il  y  8f  ra  pourvu  selon  le  mode  en  vigueur  en 
Algérie;  leur  résidence  sera  fixée  par  Pacte  de 
nomioation,  ainsi  que  leur  ressort. 

Les  notaires  résidant  au  chef-lieu  de]  cbaque 
amMidissement  pourront  instrumenter  dans 
toute  retendue  de  cet  arrondissement,  sans  excep- 
tion. 

Dans  les  cantons  judiciaires  où  il  n'existera 
pas  de  notaire,  les  greffiers  de  justice  de  pai(x 
pourront  éti*e  désignés  (par  le  garde  des  sceaux 
pour  en  remplir  les  fonctions. 

Art  15.  —  Les  cadis  existant  dans  les  deux 
anondissements  Judiciaires  de  la  Kabylie  sont 
maintenus.  Ils  continuent  à  exercer  les  fonctions 
de  notaire  entre  musulmans,  concurremment 
avec  les  notaires  français.  Dans  les  circonscriptions 
judiciaires  où  les  cadis  ne  conservent  pas  les 
attributionfi  de  juge,  ils  continuent  d'exercer 
celles  qui  leur  sont  conférées  par  les  articles  36 
et  40  du  décret  du  13  décembre  1866. 

Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  difficultés  quel- 
conques, soit  dans  Texécution  des  jugements,  soit 
sur  le  partage  et  la  liquidation  des  successions^ 
le  cadi  sera  tenu  d'en  saisir  le  juge  de  paix,  qui 
statuera  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  comme 
en  matière  de  référé,  avec  assistance  d'assesseurs 
et  suivant  les  distinctions  établies  par  le  présent 
décret 

SkcnoN  î.  —  Justice  répressive. 

Art  16.  —-  En  ce  qui  touche  la  poursuite  et  la 

répression  des  crimes,  délits  et  contraventions 
prévus  et  punis  par  le  Code  pénal  français,  ainsi 
que  par  les  lois,  décrets  et  arrêtés  locaux,  les 
deux  arrondissements  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie 
seront  soumis  aux  mêmes  i*ègles  que  les  autres 
territoires  civils  de  l'Algérie. 

Les  crimes  commis  dans  le  ressort  de  Tizi-Ou- 
zou  sont  déférés  À  la  Cour  d'assises  d^ Alger;  ceux 
commis  dans  le  ressort  de  Bougie  sont  portés  de- 
vant la  Cour  d'assises  de  Constantine. 

Est  réservée  aux  conseils  de  guerre  la  con- 
naissance des  crimes  et  délits  commis  par  des 
mu&ulmana  non  naturalisés,  en  dehors  du  terri- 
toire civil.  Est  également  maintenue  en  territoire 
militaire,  à  l'égard  des  mêmes  personnes,  l'or- 
ganisation des  oommissions  disciplinaires  et  des 
pouvoirs  inhérents  au  commandement. 

Art.  17.  —  £n  territoire  civil,  les  indigènes 
non  naturalisés  pourront  être,  poursuivis  et  con- 
damnés aux  peines  de  simple  police  fixées  par  les 
articles  464»  465  et  466  du  Code  pénale  pour  in- 
fractions spéciales  à  l'indigénat,  non  prévues  par 
la  loi  française,  mais  déterminées  dans  des  arrê- 
tés préfectoraux,  rendus  sur  les  propositions  des 
commissaires  civils,  des  chefs  de  circonscription 
cantonale  ou  des  maires. 


La  peine  de  l'amende  et  celle  de  la  prison 
pourront  être  cumulées,  et  s'élever  au  double , 
en  caa  de  récidive  prévue  par  l'article  483  du 
Code  pénal. 

Les  juges  de  simple  police  statueront  en  cet^c 
matière,  sans  frais  et  sans  appel. 

TITRE  n. 

CERCLB  SPÉCIAL  DE  FORT-NATIONALo 

Section  l"^*.—  Justice  civile. 

Art.  18.—  Jusqu'à  l'incorporation  au  territoire 
civil  de  Tizi-Ouzou  de  la  totalité,  ou  de  portionfi 
détachées  du  cercle  de  Foi*t-National ,  les  dispo- 
sitions ci-dessus  n'y  seront  appliquées  que  sous 
les  modifications  suivantes  : 

Art.  49.  —  Le  juge  de  paix  de  Fort-National 
statuera,  conformément  aux  règles  établies  ci- 
dessus,  sur  les  litiges"  autres  que  ceux  qui  inté-^ 
ressent  Qxolusivement  les  Kabyles.  .    . 

Il  ne  Jugera  les  contestations  entre  Kabyles  que 
sur  la  déclaration  de  toutes  les  parties  qu'elles 
entendent  se  soumettre  à  sa  Juridiction.  Cette 
déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  de  la  Jus- 
tice de  paix;  eUe  pourra  aussi  être  faite»  lors  de 
la  convention  ou  depuis,  devant  la  d|Jemâa  ou  le 
notaire  français.  Elle  sera  irrévocable*  Elle  ne 

Sourra  pas  être  faite  après  la  décision  de  la 
Jemâa. 

Les  dispositions  de  l'article  2  du  présent  décret 
seront  applicables  en  Justice  de  paix,  après  la  dé- 
claration d'option.  L'appel  sera  reçu  et  Jugé  se- 
lon les  distinctions  établies  par  les  articles.  7 
et  8. 

Art,  20.  —  En  l'absence  de  cette  déclaration^ 
là  justice,  rendue  au  nom  du  peuple  français, 
sera  provisoirement  administrée  au  premiei:  de- 
gré seulement,  dans  le  territoire  du  cercle,  psçr 
les  <]yemàas  Judiciaires,  réorganisées  et  fonction- 
nant d'après  le  mode  ci-après  déterminé. 

Art.  21.  —  Dans  chacune  des  sections  de  la 
commune  indigène  de  Fort -National»  il  est  insti- 
tué une  djemâa  de  Justice,  composée  cle  douze 
membres,  choisis  parmi  les  notables  de  la  sec* 
tion,  par  le  général  commandant  la  subdivision, 
qui  pourra  les  suspendra  ou  les  révoquer. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Art.  22.  —  La  djemâa  élit  dans  son  çein  un  pré- 
sident et  un  vice-président. ,       " 

La  djemâa  ne  peut  statuer  q^u^au  nombre  de 
cinq  membres  au  moins. 

La  voix  du  président  est  préponidé^an^ieu  cas 
de  partage.  . 

Art.  23.  T-  Lés  parties  sont.appeléies  et  procè- 
dent, et  la  djemâa  rend  ses  décisions,  dan^  Içs 
formes  prescrites  par  la  coutunie. 

Toutefois^  ses  décisions  devront  être  motivées. 

Art.  24.  —  Le  khodja  de  chaque  section  fait  , 
office  de  greffier:  il  écrit  les  décisions  sous  l'au- 
torité  du  président;  elles  sont  toutes  config^ees 
sur  un  registre  spécial.  ; 
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Elles  sont  revâtues  de  la  signature  et  du  car 
chet  du  président,  et  du  cachet  de  la  (Jljêmàa* 

Art.  25.  —  Les  décisions  des  djemAas  sont  sus- 
ceptibles d*appel,  si  Tobjet  du  litige  est  d'une  va- 
leur supérieure  à  200  francs  de  capital  pour  les 
actions  personnelles  et  mobilières^  et  pour  les  ac- 
tions immobilières  supérieures  à  90  firancs  de 
reyenu,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail. 

Art.  26.  —  L'appel  des  décisions  des  41^™^^ 
portant  sur  un  litige  supérieur  à  ce  taux,  oud^une 
valeur  indéterminée,  ou  concernant  les  matières 
religieuses  ou  d'état  civil,  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  Tizi-Ouzou,  statuant  comme  il  est 
dit  en  Tarticle  9  ci-dessus. 

Les  articles  10^  11  et  12  sont  également  appli- 
cables dans  ce  cas. 

Art.  27.  —  La  déclaration  d*appel  sera  reçue 
par  le  khodja  de  la  section,  ou  le  greffier  de  la 
Justice  de  paix. 

L'appel  sera  non-recevable  e*il  n'est  interjeté 
dans  le  mois  du  prononcé  de  la  décision,  si  elle 
est  contradictoire,  et  si  elle  est  par  dé&ut,  dans 
le  mois  de  Favis  donné  au  défaillant  par  le 
khodja. 

Le  désistement  d*appel  sera  reçu  par  le  Uu>d|ja 
qui  aura  reçu  la  déclaration  d'appel. 

Art  28.  —  Il  sera  donné  suite  à  la  déelaration 
d^appel  et  procédé  sur  l'appel,  comme  il  est  dit 
en  l'article  6  ci-dessus. 

Art.  29.  —  Les  Jugements  définifs  des  djemflas 
sont  exécutés  selon  les  usages  actuellement  en 
vigueur,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret,  ou  selon  les  dispositions  d'un  rè- 
glement qui  pourra  être  rendu  par  le  gouverneur 
général,  sur  les  propositions  des  chefs  de  la  Cour 
d'Alger. 

Section  f .  ->  Justice  répressive. 

Art  90.  —  Les  crimes,  délits  et  contraventions 
quelconques  prévus  par  les  lois  françaises,  les 
décrets  et  arrêtés  locaux,  seront  poursuivis  et  ré- 
primés selon  les  règles  appliquées  au  territoire 
militaire. 

Art.  31.  —  Les  djemâas  sont  investies  du  droit 
de  prononcer,  pour  les  infractions  spéciales  à 
rindlgénat,  prévues  par  la  coutume,  et  qui  ne 
sont  réprimées  par  aucune  loi  ou  par  aucun  rè- 
glement de  l'autorité  française,  une  peine  qui 
ne  pourra  excéder  100  francs  d'amende. 

Leurs  décisions,  portant  condamnation  d'une 
amende  supérieure  à  50  francs^  seront  suscepti- 
bles d'appel  devant  le  tribunal  de  Tizi^uEOu. 

Lé  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse 
de  la  commune  indigène. 

La  déclaration  d'appel  sera  soumise  aux  formes 
et  délais  établis  par  le  dernier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  62  de  Tordonnance  du  26  septembre  1842. 

10  octobre  4874. 

Décret,  qui  modifie  et  cof>ipîète  le  précédent 

Art.  1.  —  L^artide  8  du  décret  du  29  août  1874, 
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sur  rorganisation  de  la  justice  ien,kaibviîè,^ 
complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  les  tribti- 
naux  de  Tizi^uzou  et  de  Bougie,  siégeant,  6oU 
en  première  instance,  soit  en  appel,  seront  com- 
posée de  deux  magistrats  français  et  ^'un  asses^iir 
arabe  ou  kabyle,  si  le  litige  existe  entre  arabes 
ou  kabyles  semlement  Si  le  litige  existe  entre 
arabes  et  kabyles,  ces  tribunaux  seront  composés 
de  trois  magistrata  français,  d'un  assesseur  ara1)e 
et  d'un  assesseur  kabyle. 

Pour  les  appels  des  jugements  rendus  par  ces 
tribunaux,  la  Cour  et  le  tribunal  de  Constantice 
seront  composés  de  trois  magistrats  français  et  de 
deux  assesseurs  arabes  ou  kabyles,  si  le  litige 
existe  entre  arabes  ou  kabyles  seulement;  si  le 
litige  existe  entre  arabes  et  kabyles,  de  trois  ma- 
gistrats français,  d'un  assesseur  arabe  et  (fou 
assesseur  kabyle. 


3  décembre  1874. 

Arrêté  du  gowoeriMur  fixant  le  mode  ds  ré- 
tribution des  a^sesseurê  près  êtes  justices  de 
paix  en  Kabylie  (6. 0.  580). 

Art  1.  —  Les  assesseurs  kabyles  ou  arabes  at- 
tachés aux  justices  de  paix  de  Kabylie,  perceTront 
à  titre  de  présence  et  de  vacation,  une  somme  de 
cinq  francs  par  chacune  des  audiences  auxquelles 
ils  auront  assisté. 

Art  2.  —  Le  montant  de  cette  indemnité  leur 
sera  payé  tous  les  trois  mois,  sur  les  fonds  dn 
Trésor  public,  par  les  receveurs  de  TEnregistre- 
ment  et  des  Domaines  et  sur  un  état  taxé  par  le 
magistrat  français  qui  aura  présidé  les  audienc» 
pour  lesquelles  l'indemnité  sera  due. 

14  novembre  1874. 

Décret  autorisant  les  défenseurs  de  Bougie  et 
de  titir-Ouzou  à  représfffïter'MHkÊ^fhus 
devant  les  juges  de  paix  (B.  0.  578).  (V.  Dé- 
fenseurs), 

29  déeesÉbrt  %mA. 

•  -       • 

Arrêté  du  gouverneur  fixant  les^iKcom^Cfipi^^ 
des  juges  de  paix  en  Kabylie. 

Remplacé  par  le  tableau  jo^nt  ai  décret  du  10 
août  1875.  (Y.  Justice  mttstUman^,) 

31  août  1878. 

Arrêté  créant  deux  emplois  d'aoun  aux  justices 
de  paix  de  Tizi^Ouzou  et  de  Bougie  (B.  G. 
622).  •       -  - 

Art.  1.  —  Il  est  isréé  deiax  ompfois^^^mn  *° 
siège  de  chacune  des  jitstfees  de^piiX'des  deux 
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,arro^4iapâipeiit8  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie,  à 
î'éxoèptîôn  de  Fdrt-National,  pour  leB  besoins  du 
aeirioe  de  la  justice  française  dans  ses  rapports 
avec  les  musulmans  arabes  ou  kabyles. 

.  Ces,  aouns  sont  nommés,  suspendus  et  révoqués 
parle  procureur  général. 

Art  2.  —  Les  aouns  devront  être  pourvus 
d'une  monture  et  déférer  à  toute  réquisition  du 
procureur  de  la  République  ou  du  jujge  de  paix 
pour  la  remise  aux  intéressés  des  avis  de  compar 
rution  devant  les  diverses  juridictions  françaises 
ou  des  expéditions  des  jugements  rendus  par 
ôétaMt 

Art.  3.  —  n  est  alloué  aux  aouùs,  savoir  ; 

Pour  la  remise  des  avis  de  comparaître  devant 
les  tribunaux  de  Tizî-Ouiou,  de  Bougie  ou  de 
Constantine,  ou  devant  la  Cour  d'Alger;  ou  pour 
la  remise  des  expéditions  des  jugements  de  dé« 
ftut  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux 
de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie. 

1*  Dans  rintérieur  de  la  ville  ou  dans  un  rayon 
de  1,000  mètres.  • 1  Aranc. 

2*  Au  delà  de  1,000  mètres.  ....     2  francs. 

Art.  4.  —  Les  frais  de  remise  des  avis  de  com- 
parution et  de  notification  seront  consignés  par 
les  demandeurs  ou  appelants  au  greffe  de  la  Jus- 
tice dé  paix  du  canton  du  domicile  des  dé- 
fendeurs ou  intimés,  ou  des  parties  défaillantes. 


Les  avis  seront  établis  sur  papier  non  timbré, 
rédigés  en  français  et  en  arabe,  et  remis,  dûment 
formalisés  par  les  greffiers^  aux  aouns  qui  de- 
vront leur  faire  connaître  ultérieurement  la  date 
exacte  de  la  remise  de  ces  avis  aux  intéressés. 

Art  5.  —  XiOs  grelfiers  devront  avoir,  à  ces 
divers  effets,  un  registre  non  timbré,  coté  et  pa- 
raphé par  le  juge  de  paix,  sur  lequel  ils  inscri- 
ront le  montant  de  la  consignation  faite  pour  les 
avis  de  comparution  et  de  la  date  de  la  remise 
des  avis  aux  aouns  et  celle  de  la  remise  par 
ceux-ci  aux  intéressés.  Ils  délivreront,  en  fin  de 
tout>  un  certificat  qui  sera  transmis  &  la  juri- 
diction saisie  de  l'affaire  et  joint  au  dossier  de  la 
procédure. 

Art.  6.  —  Il  sera  prélevé,  sur  les  allocations 
destinées  aux  aouns,  un  quart  réservé  au  gref- 
fier et  à  rinterprète,  savoir  :  3/5  pour  le  greffier 
et  2/6  pour  Tinterprète. 

Art.  7.  —  La  répartition  de  ces  différentes  allo- 
cations aura  lieu  à  la  fin  de  chaque  mois  par  le 
greffier.  Il  sera  fait  masse  de  celles  afférentes  aux 
aouns,  qui  seront  partagées  entre  eux  par  moitié; 
toutefois,  si  un  seul  aoun  avait  fait  le  service 
pendant  une  partie  ou  la  totalité  du  mois,  sans 
que  Tautre  justifiât  d'un  empêchement  légitime 
pour  le  sien,  il  aurait  droit,  pour  la  même  pé- 
riode de  temps,  à  la  totalité  des  allocations. 


K 


(Organisation  de  la]- 


il  ieptemhre  1873. 

jDécret  organimnt  la  Kabylie  du  département 
dC Alger  en  arrondissement  et  en  commune 
(B.  a.  409}. 

Art  1.  —  Il  est  créé  dans  la  Kabylie  du  dépar- 
ienîent  d'Alger,  un  arrondissement  administratif 
dont  la  ville  de  Dellys  est  provisoirement  le  chef- 
lieu. 

Cet  arrondiflsement  sera  administré  par  un 
sous-préfet  sous  l'autorité  du  préfet  d'Alger. 

Section  1.  —  Ds  rarrondissement  et  de  sa  division. 

Art  2. —  L'arrondisse  ment  de  Dellys  comprend 
les  circonscriptions  cantonales  de  Dellys ,  Tizl- 
OvKéu,  D^a^el-Misan  et  des  Issers  (Bordj-^e- 
dhSiIX  délimitées  ^et  inscrites  sous  les  n°  47,,  46^ 


43  et  45  du  plan  général,  joint  au  décret  du  20  fé- 
vrier 1873,  et  dont  un  extrait  au  1/200.000*  est  an- 
nexé au  présent  décret 

Art  3.  —  La  circonscription  de  Dellys  sera  di- 
rectement administrée  par  le  sous-préiet  :  les 
trois  autres  circonscriptions  seront  administrées 
par  des  commissaires  civils^  sous  l'autorité  du 
sous-préfet. 

Les  attributions  des  commissaires  civils  sont 
celles  qui  ont  été  définies  par  Tarrété  ministériel 
du  18  décembre  1852,  sauf  les  pouvoirs  judiciaires 
et  les  pouvoirs  qui,  sous  leur  surveillance,  a{)par- 
tiennent  aux  maires  dans  les  communes  de  plein 
exercice  de  leur  circonscription. 

Les  commissaires  «ivUs  administrent  les  com- 
munes mixtes  de  leur  circonscription  avec  l'a»- 
sistance  d'une  commission  municipale. 

Art  4.  —  Les  communes  mixtes  de  Drà-^l-^Mi- 
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gan^  de  Tizi^Ouzou  et  de  Fort^National  sont  éri- 
gées en  communes  de  plein  exercice. 

La  commune  de  For1>-National  est  rattachée 
provisoirement  à  la  circonscription  cantonale  de 
Tizi-Ouzou. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général  civil,  .pris 
en  con'seil  de  gouvernement,  détermineront  les 
limites  de  ces  communes  et  la  composition  des 
corps  municipaux. 

Section  2.  —  De  la  commune  indigène. 

Art.  5.  —  Lès  populations  indigènes  de  chaque 
circonscription,  non  comprises  dans  le  périmètre 
d'une  commune  de  plein  exercice,  forment  une 
unité  administrative,  sous  le  titre  de  Commune 
indigène  de  la  circonscription  cantonale. 

Le  commissaire  civil  est  maire  de  la  commune 
indigène  de  sa  circonscription.  Celle-ci  peut  être 
divisée  en  autant  de  sections  qu'elle  comporte  de 
douars  (régulièrement  constitués,  ou  de  feurka 
(firactions). 

Chaque  section  a  sa  djem&a  ou  assemblée  lo- 
cale, organe  des  intérêts  et  des  besoins  de  la  sec^ 
tien,  et  dont  les  membres  sont  choisis  parmi  les 
anciens,  conformément  aux  usages  du  pays. 

Le  président  de  la  djemâa  est  nommé  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  sous-préfet. 

Art.  6.  —  Les  présidents  de  <]ijemàa  sont  tenus  : 

De  fournir  au  commissaire  civil  tous  les  ren- 
seignements qui  intéressent  le  maintien  de  la 
tranquillité  et  la  police  du  pays,  et  d'exécuter 
ses  prescriptions  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

D'assister  les  agents  du  Trésor  et  de  l'Admi- 
nistration pour  les  opérations  du  recensement  en 
matière  de  taxes  et  d'impôts. 

De  prêter,  à  toute  réquisition,  leur  concours  k 
1&  justice  et  aux  agents  du  recouvrement  des  de- 
niers publics. 

Art.  7  -^  Les  réunions  ordinaires  des  djemftas 
de  ëèction  ont  lieu  quatre  fois  par  an,  quinze 
jours  avant  celles  de  la  commission  municipale 
de  la  commune  indigène,  dont  il  sera  parlé  ci- 
après. 

Les  djemâoas  ne  peuvent  se  réunir  extraordlnai- 
renient  qu'en  vertu  d'un  ordre  ou  d^une  autorisa- 
tion du  Sous-préfet. 

Vn  arrêté' du  gouvèrmeur  général  civil,  le  con- 
seil de  goavememsnt  entendu,  réglera  tout  ce 
qui  concerne  la  division  de  la  commune  indigène 
en  sectiotîsi'  la  composition  des  djemàas  de  sec- 
tion et  leFur  fonctionnement. 

Art.  8.«^  La  réunion  des  présidents  de  djem&a 
auf  ctief^lieu:  du  district,  sous  la  présidence  dn 
cbmmissàire  civil,  forme  la  commission  munici- 
pale de  la  commune  indigène. 

Lej'atiribtitidns de  bette  commlssioh  sonf  celles 
conférées  aux  éonseils  municipaux  des  communes 
dé 'plein  exercice  par  la  législation  en  vigueur 
ettAI|:*i<iei    •       ' 

'  Toute/bis, 'aubune  de  leurs  déll'béraitions  n'est 
exécutoli<ê  qu'après  approbation  derautorité  sii- 
périèuvei  > 


I    f 


.')> 


■M 


Art.  9.  —  Les  commissions  municipale^  se  réu- 
nissent en  session  ordinaire,  quatre  fois  pac  au, 
aux  mois  de  février,  mai,  août  et  novembre. 
Chaque  session  peut  durer  cinq  jours. 
Les  commissions  municipales  ne  peuvent  sa 
réunir  extraordinairement  qu'en  vertu  d'un  ordre 
ou  d'une  autorisation. 

Section  3.  —  Du  budget  des  communes  indigène». 

Art.  10.  —  Il  ne  sera  dressé  '.qu'un  seul  budget 
des  recettes  et  dépenses  municipales,  pour  les 
communes  indigènes  de  l'arrondissement. 

Toutefois,  ce  budget  sera  établi  dans  une  forme 
qui  permettra  de  dégager  distinctement  les  re> 
cettes  et  les  dépenses  afférentes  à  chacune  des 
quatre  communes  indigènes  de  Parrondissemeiit 

Art.  U.  —  Le  budget  des  communes  indigènes 
est  établi,  chaque  année,  dans  le  courant  du  mois 
d'octobre,  par  le  sous-préfet,  sur  le  vu  des  pro- 
positions des  commissions  municipales  et  des 
délibérations  des  djemàas. 

Il  est  réglé  définitivement,  par  le  gouverneur 
général  civile  sur  les  propositions  du  préfet. 

Art.  12,  — 11  sera  prélevé  sur  l'ensemble  des  re- 
cettes de  toute  nature  prévues  au  budget  des 
communes  indigènes,  un  dixième  pour  la  forma- 
tion d'un  fonds  commun  destiné  à  subvenir  à  des 
.dépenses  d'utilité  générale  et  d'intérêt  commun. 
y  II  ne  pourra  être  disposé  du  fonds  commun 
qu'en  vertu  de  décisions  du  gouverneur  général, 
sur  les  propositions  motivées  du  préfet. 

Art  13.  —  Le  sous-préfet  est  ordonnateur  di; 
budget  des  communes  indigènes. 

Les  fonctions  de  receveur  de  la  commune  indi- 
gène sont  dévolues  att  receveur  des  contributions 
diverses  résidant  au  t^ef-lien  du  district 

Section  i.  —  De  la  force  publique. 

Art  14.  —  Pour  assurer  la  sécurité  publique 
et  pour  la  police  générale  des  indigènes,  il  pourra 
être  placé  au  chef-lieu  de  chaque  circonscrip- 
tion cantonale  un  officier  chargé,  sous  les  ordres 
du  commandant  de  la  subdivision,  du  comman- 
dement de  la  force  publique,  et  investi,  à  ce  titre, 
'  des  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire.  Ses 
rapports  s^vec  les  autorités  admini^ratlves  ou  ju- 
diciaires seront  ceux  déterminés  par  les  règlements 
sur  le  service  de  la  gendarmerie» 

Section  5.  —  Du  territoire  placé  en  dehors 
de  rarrondisscmént. 

Art.  15.  —  La  partie  de  la  Kabylie  du  départe- 
ment d'Alger,  laissée  en  dehors  de  l'arrondisse- 
ment de  Dellys,  reste  transi toirement  placée  sous 
l'administration  militaire,  responsable  du  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  sécurité. 

Ce  territoire  formcra,'ph)visoirement,unc«v^^ 
spécial,  relevant,  pour  le  connmcwoidemieiBt  du  g^ 
néral  commandant  la  subdivision  du.FôrWto" 
tional. 

Ce  cercle  aura  son  budget  particulier  alimente 
au  moyen  des  ressources  dites  communalest  et 
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administré,  sous  Tautorîté  du  commandant  de  la 
subdivision,  par  un  adjoint  civil,  assisté  d'une 
commission  municipale,  dont  la  composition  sera 
réglée  par  un  arrêté  du  gouverneur  général  civil, 
le  conseil  de  gouvernement  entendu. 

Sont  applicables  à  la  formation^  au  règlement 
et  à  la  gestion  du  budget  dont  il  s*agit,  les  dis- 
positions de  la  section  3,  relatives  au  budget  des 
communes  indigènes;  sauf  que  les  attributions  du 
sous-préfet  et  du  préfet  sont  dévolues  aux  géné- 
raux commandant  la  subdivision  et  la  division  et 
que  ra4joint  civil  est  Tordonnateur  du  budget. 

Art  16.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général^ 
délibérés  en  conseil  de  gouvernement,  détermi- 
neront les  portions  du  cercle  spécial  qui  en  pour- 
ront être  successivement  détachées,  soit  pour  être 
réunies  aux  circonscriptions  cantonales  limitro- 
phes, soit  pour  former  de  nouvelles  circonscrip- 
tions. 


Section  6.  —  Des  juridictions  judiciaires. 


Art.  17.  —  Tout  le  territoire  compris  dans  le 
périmètre  de  Tarrondissement  relèvera  Judiclai<* 
rement  des  tribunaux  de  droit  commun.  Les  res- 
sorts des  justices  de  paix  de  Dellys  et  de  Tizi 
Ouzou  sont  maintenus,  jusgu*à  nouvel  ordre,  tels 
qu^ilsont  été  déterminés  par  les  décrets  d^institu- 
tion. 

Il  n^est  rien  innové,  k  cet  égard,  en  ce  qui  con-* 
cerne  le  territoire  du  cercle  spécial. 

Art  18.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
antérieures  contraires  au  présent  décret 


Le  chef-lieu  de  Tarrondissement  a  été  transféré 
par  mesure  administrative,  en  1874,  de  Dellys  à 
Tizi-Ouzou. 


L 


Laes  salé*. 

Législation  nécessairement  spéciale,  puis- 
qu'il n'existe  pas  en  France  de  lacs  salés  ana- 
logues à  ceux  de  l'Algérie.  La  loi  du  7  juin 
1840,  relative  [à  rexploîtation  des  mines  de 
sel,  des  sources  et]  des  puits  salés  ne  reçoit 
pas  d'application  dans  la  colonie,  bien  qu'on 
y  ait  constaté,  d'après  le  rapport  de  Tingé- 
nieuren  chef  des  mines  de  i876,  21  sources 
salées  et  7  g^tes  de  sel  gemme.  Les  salines 
naturelles  ou  lacs  salés,  au  nombre  de  26, 
savoir  :  SI  dans  le  département  d'Alger,  16 
dans  celui  de  Gonstantine  et  8  dans  celui  d'O- 
ran,  occupent  une  superficie  de  645,944  hec- 
tares. Les  lacs  font  partie  du  domaine  public, 
aux  termes  de  Fartide  2  de  la  loi  du  16  juin 
1851,  et  sont  affermés  aux  enchères  par  ad- 
judication publique,  aux  conditions  énoncées 
dans  un  cahier  des  charges  dressé  par  l'ad* 
ministration* 

22  avril  1865. 

^cret  réglementant  le  mode  d^exploitation 
des  lacs  salés  faisant  partie  du  domaine 
public  (B.  G.  148). 

Art.  1.  —  A  l'avenir,  l'exploitation  et  la  jouis- 
sance des  lacs  salés  qui  font  partie  du  domaine 


public  en  Algérie,  seront  affermées  suivant  les 
'  formes  et  aux  conditions  ci-après  déterminées^ 

Art  2.  —  Les  baux  dont  la  durée  ne  dépasse 
pas  18  années  sont  autorisés  par  le  gouverneur 
général,  après  avis  du  conseil  de  gouvernement. 
—  Les  baux  d'une  durée  supérieure  sont  auto- 
risés par  nous,  notre  Cpnseil  d'État  entendu. 

Art.  3..  —  Les  baux  se  font  par  adjudM^tioa  pu- 
blique, aux  enchères,  à  l'extinction  des  feux. 

Art.  4.  -r  L'adju4ication  a  Ueu  daas  les  for- 
mes administratives.  EUe  est  annoncée  un  mm 
à  l'avance,  par  des  affiches  apposées  dans  le9. 
principaux  marchés,  et  par  des  insartions  faites 
dans  les  journaux  de  la  province  où  les.  lacs  sont 
situés. 

Art.  5.  —  La  mise  à  prix  et  les  conditions  de 
l'affermage  sont  déterminées  par  un  cahier  des 
chaxges  spécial  pour  chaque  exploitation. 

Ce  cahier  des  charges  est  approuvé  par  l'arrêté 
ou  par  le  décret  d'autorisation  aviqu^l  il  est 
annexé. 

Art  0.  —  Défense  est  Dûte  à  tout  adjudica- 
taire de  la  jouissance  et  de  l'exploitatioa  d'un 
lac  salé,  de  réunir  son  bail  à  d'autres  baux  de 
même  nature,  par  association  ou  acquisition,  om. 
de  toute  autre  manière,  sans,  que  1^.  réunion  SQit 
autorisée  par  un  décret  Impérial  ou  par  un  arrêté . 
du  gouverneur  général^  selon  la  distinction 
,  établie  par  l'article  2  du  présent  décret  —  Tous 
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actes  dd  réunion'opéréea  en  opposition  au  para- 
graphe précédent  sont  de  plein  droit  nuls  et  de 
nul  effet. 

Art.  7.  —  ^adjudication  n*est  définitive  qu^après 
avoir  été  approuvée  par  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie. 


lianf  «e  arabe  (Chaires  de)  (1). 


1836. 


Création  cTune  chaire  de  langue  arabe  à  Alger, 


1848. 


Création  à^une  chaire  à  Constantine. 


1850. 


Création  dune  chaire  à  Oran. 


4  décembre  1849. 

Décret  établissant  des  ^imea  annuelles  pour  les 
fonctionnaires  et  employés  de  Vadministra» 
tion  citile  gui  connaissent  la  langue  arabe 
(B.  338). 

Art.  1.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  de 
tout  grade  de  l'administration  civile  de  TAlgérie, 
<^ui  Justifieront  devant  un  jury  d'examen  cota* 
posé  comme  il  sera  dit  ci-après,  qu'ils  remplissent 
les  conditions  d*aptitude  exigées  des  interprètes 
militaires  de  3*  classe,  par  Tarrété  du  24  juillet 
1846,  recevront,  en  sus  de  leur  traitement,  une 
indemnité  annuelle  de  200  francs.  —  Cette  in- 
demnité sera  de  400  francs  pour  ceux  qui  justifie- 
ront qu*il8  remplissent  les  conditions  d*aptitude 
exigées  des  Interprètes  militaires  de  1'*  classe, 
par  le  même  arrêté. 

Art.  2.  —  Le  jury  d*examen  sera  composé  de  la 
manière  suivante  :  —  Un  conseiller  de  préfecture 
président;  «*-  Le  professeur  d*arabe  à  U  chaire 
publique  ;  —  Un  interprète  principal  de  Taiinée, 
ou  un  interprète  militaire  de  1'*  classe  à  la  désigna- 
tion du  préfet;  —  Le  chef  du  bureau  de  l'admi- 
nistration civile  indigène  de  la  préfecture,  et,  à 
son  défaut,  un  interprète  judiciaire,  ou  un  em- 
ployé qui  auva  déjà  subi  les  épreuves  de  l'examen 
lies  intei'prètes  militaires  de  1'*  classe.  ^  Le  jury 
se  réunira,  chaque  année,  au  mois  d'octobre,  au 
chef-lieu  du  département,  et  pour  la  première 
ahnée,  dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation 
du  présent  décret. 

•  '  (1)  Extrait  du  rapport  des  recteurs  de  TAcadèmie  d* Alger 
au  MUieir  supérieur  de  g«)uvérnéihetit  (session  1877). 


4  avril  1851. 


Décret  qui  étend  à  plusieurs  seroices  admw 
nistratifs  le  décret  qui  précède  (B.  382). 

Art.  1.  —  Le  bénéfice  du  décret  du  4  décembre 
1849,  qui  accorde  des  primes  aux  employés  de 
Tadministration  civile  proprement  dite  (secrétariat 
général  du  gouvernement,  préfectures,  sous-pré- 
fectures, commissariats  civils),  qui  justifieront  de 
la  connaissance  de  la  langue  arabe,  est  étandue 
aux  agents  des  services  ci-après  désignés  :  ser- 
vice des  domaines,  service  des  forêts,  service  des 
contributions  diverses,  service  des  poids  et  me- 
sures, service  des  mines,  service  des  opérations 
topographiques,  inspecteurs  de  colonisation,  ser- 
vice de  la  police  rétribué  sur  les  fonds  du  budget 
départemental. 

PROORâMMB  DES  BXABfENS  A  SUBIR  EN  BXÉCIJTIOK 
DES  DÉCRETS  DES  4  DÉCEMBRE  1849  ET  4  AVRIL 
1851. 

1"  classe,  —  Prime  de  400  francs,  —  1.  Biw- 
cice  d'interprétation  orale,  en  fïungais  et  en 
arabe,  sur  tous  les  points  du  service  en  général 
—  Narration  d'un  fait,  explications,  détails  sur 
l'administration.  —  2.  Lecture  et  traduction  orale 
et  par  écrit  d'arabe  en  français.  — »  Une  lettre 
très-difficile  et  un  passage  d'ouvraf^e  arabe  ma- 
nuscrit que  les  membi*es  du  jury  détermineront. 
-^  3.  Traduction  écrite  du  f^rançais  en  arabe.  — 
Une  proclamation  ou  un  document  d'au  mollis 
vingt  lignes  en  français.  —  Une  heure  sera  ac- 
cordée pour  cette  épreuve. 

2«  classe,  —  PHme  de  200  francs,  —  1,  In- 
terprétation orale  sur  les  points  ordinaires  da 
service.  —  2.  Lecture  et  traduction  orale  et  par 
écrit  d'une  lettre  arabe  d'un  style  simple.  —  3.  Tra- 
duction par  écrit  du  français  en  arabe  d'une  lettre 
ou  d'un  avis  d'un  ordre  d'idées  assez  simple.  — 
Les  pièces  à  traduire  pourront  être  préalablement 
soumises  pendant  un  quart  d'heure  à  l'examen 
des  candidats.  On  pourra  faire  usage  du  diction- 
naire. 

Afin  de  mettre  Tadministratlon  à  même  de 
s'assurer  que  les  employés  d^à  en  possession  de 
primes  n'ont  négligé  en  rien  l'étude  de  la  langue 
arabe,  ils  seront  soumis  à  des  révisions  périodiques. 
Ces  révisions  auront  lieu  tous  les  trois  ans.  Elles 
s'appliqueront  seulement  aux  agents  admis  À  la 
prime  de  200  francs,  sans  distinction  de  résidence. 
Ceux  qui  auront  obtenu  la  prime  de  1*^  classe  es 
seront  exemptés  de  droit.  La  même  i)Eiveur  sera 
accordée  aux  agents  qui  auront  satisfait  trois  fois 
de  suite  (y  compris  le  l*''  examen)  aux  épreavei 
du  programme. 

30  noTembre  4862. 

Âi*rété     ministériel    fondant     deux    prix  de 
5,000  francs  pour  des  dictionnaires  (B,  42Si* 

Art.  1.  —  Deux  prix  de  5,000  francs  chacun  sont 
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instituas  en  làvear  'dé  Tautâur  ou  des  auteurs  des 
deux  meilleurs  dictionnaires  français-arabe  et 
anbes-français  rédigés  au  point  de  vue  de  Tidiome 
algérien,  oonfbrmémeht  au  programme  annexé  au 
présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Ces  prix  seront  décernés  sur  le  rap- 
port d'une  commission  spéciale,  composée  des  in- 
terprètes principaux  de  l'armée  d'Afrique  et  des 
professeurs  d'Arabe  aux  chaires  publiques.  —  Ne 
pourront  faire  partie  de  la  commission  des  inter- 
prètes ou  professeurs  qui  se  porteraient  candidats 
pour  obtenir  Tun  des  prix.  —  Kn  aucun  cas  la 
commission  ne  pourra  se  composer  de  moins  de 
cinq  membres.  —  Si,  par  une  circonstance  quel- 
conque et  notamment  par  suite  de  Pélimination 
prononcée  par  le  paragraphe  2  du  présent  article, 
œ  nombre  n'était  pas  atteint,  le  ministre  de  la 
guerre  se  réserve  la  faculté  de  compléter  la  com- 
mission par  tels  membres  qu'il  jugera  convenable. 
-  Le  vote  de  la  commission  aura  lieu  au  scrutin 
secret.  En  aucun  cas,  lès  prix  ne  pourront  être 
partagés. 

Art  3.  ^  Un  délai  de  deux  années^  &  partir  du 
1*  janvier  1853,  est  accordé  aux  concurrents  pour 
terminer  leur  travail,  qui  devra  être,  eu  consé- 
(pience,  remis  au  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
an  plus  tard  le  31  décembre  1854  (1). 

Art  4.  —  La  somme  accordée  comme  prix  sera 
ordonnancée  an  profit  des  ayants  droit,  immédia- 
tement après  remise,  au  département  de  la  guerre, 
de  cinquante  exemplaires  de  chacun  de  leura  dic- 
tionnaires. 

Programme  du  dictionnaire  françaiS'^irabe, 

!•  Le  but  que  le  gouvernement  veut  atteindre 
étant  la  propagation  de  la  langue  arabe  écrite  et 
pariée  en  Algérie,  le  dictionnaire  français-arabe 
doit  être  rédigé,  avant  tout,  au  point  de  vue  pra- 
tique, et  contenir  tous  les  motâ  usités  dans  le 
pays. 

S*  Lorsqu'un  mot  arabe  sera  usité  dans  une  par- 
tie de  PAlgérie  et  pas  dans  un  autre,  on  devra 
indiquer  celle  de  ces  parties  où  on  l'emploie  spé- 
cialement 

3<> Lorsqu'un  mot  français  a  plusieurs  acceptions 
exprimées  en  arabe  par  des  mots  différents  chaque 
acception  devra  être  accompagnée  d'un  commen- 
taire en  français  suivi  du  mot  arabe  correspondant. 

4'  Outre  le  mot  primitif  arabe,  on  devra  indi- 
quer, pour  les  substantifs,  leur  genre  et  leur  plu- 
riel; lorsquMl  s'agira  d'un  adjectif,  son  féminin  et 
son  pluriel,  pour  les  verbes,  le  numéro  de  la 
forme  et  l'aoriste. 

&*  La  prononciation  des  mots  arabes  devra  être 
figurée  en  caractères  ft'ançais,  soit  d'après  l'ortho- 
fn^phe  de  la  commission  scientifique  d'Algérie, 
soit  diaprés  tout  autre  système  que  la  commission 
d*examen  reconnaîtrait  préférable.  •—  La  figura- 
tion ne  s'applique  qu'aux  mots  primitifs  et  À  leur 

l*)  Ce  délai  a  ^té  prorogé.  Le  prix  n'a  pas  encore  été 
accordé. 


pluriel,  quand  rirrégularité  de  ce  pluriel  pourra 
constituer  une  difficulté  pour  la  prononciation. 
Les  phrases  données  comme  exemple  n'auront 
pas  leur  prononciation  figurée. 

Programme  du  dictionnaire  arabe^ français. 

1*  De  même  que  le  dictionnaire  français-arabe, 
il  doit  être  exclusivement  rédigé  au  point  de  vue 
de  l'idiome  algérien  et  de  la  pratique. 

2**  Le  dictionnaire  arabe-français  devra  procéder 
par  racines  sous  lesquelles  seront  placées  les  for- 
mes usitées  du  verbe,  les  différents  mots  qui  en 
dérivent  avec  le  mot  correspondant  en  français. 
Pour  les  verbes,  on  indiquera  l'aoriste  ;  pour  les 
substantifs,  leur  genre  et  leur  pluriel  ;  pour  les 
adjectifs,  leur  féminin  et  leur  pluriel.  ^  Lorsque 
les  substantif  et  adjectifs  ont  leur  pluriel  régulier, 
on  pourra  l'indiquer  par  abréviation. 

3*  La  figuration  en   caractères  français  de  la 
prononciation  arabe  ne  sera  donnée  que  pour  les 
racines  et  pour  les  mots  dérivant  de  cette  racine 
ce  qui  exclut  la  figuration  des  féminins,  ainsi  que 
celles  des  pluriels  et  des  aoristes. 

Publication  des  dictionnaires. 

Chacun  des  dictionnaires  français-arabe  et  arabe- 
ff ançais  devra  être  publié  en  un  seul  volume,  sur 
deux  colonnes,  et  dans  un  format  commode  qui^ 
en  aucun  cas,  ne  devra  dépasser  le  grand  in  oc^ 
tavo.  —  Les  auteurs  devront  s^efforcer  de  main- 
tenir leur  travail  dans  une  limite  de  1,200  à  1,600 
pages. 

13  octobre  1855. 

Décret  gui  étend  les  décrets  des  4  décembre  iS49 
et  4  awril  î8Sî  relatifs  à  la  prime  aux  em- 
ployés  des  ponts  et  chaussées  (B.  487}. 

10  septembre  1859. 

T 

'  Décret  étendant  le  bénéfice  des  mêmes  décrets 
aux  médecins  de  colonisation  (B.  M.  42). 

25  mars  1880. 

Décret  accordant  la  prime  aux  magistrats  aux 
fonctionnaires  et  employés  du  service  judi-* 
ciaire  (B.  M.  76). 

Art.  1.  -^  Les  fonctionnaires  et  employés-  da 
service  judiciaire  de  l'Algérie  (magistrats^  gref* 
fiers  et  commis-grefiSers,  employés  des. parquets) 
qui  connaissent  la  langue  arabe^  ont  duoit  à  un 
supplément  de  traitement  -*-  Ce  supplément  est 
de  200  ou  de  400  fr,  ;  il  varie  suivant  que  lesdîts 
fonctionnaires  ou  employés  justifient,  devant  la 
commission  spéciale  instituée  par  le  décrût  du 
4  décembre  1849,  de  connaissances  équivalenteiB 
à  celles  qui  sont  réclamées  des  interprètes  mili- 
I  taires  de  l**  ou  de  3«  classe.  —  Touteibis,  lorsqu'il 
I  s'agira  de  procéder  à  rexaman  d'un  fooctioniiaire 
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ou  d*un  employé  de  ce  servioo,  la  commissioo 
sera  présidée  par  un  magistrat  désigné  par  le 
procureur  général. 

25  juin  1860. 

Décret  qui  étend  aux  fonctionnaires  et  agents 
du  service  télégraphique  les  dispositions  des 
décrets  du  4  décembre  i849  et  4  avril  Î85i^ 
relativement  à  la  prime  annuelle  (B.  M.  102). 

14  mai  1875. 

Décret  qui  élève  la  prime  pour  la  langue 
arabe  (B.  G.  610). 

Art.  1.  —  L'article  1  du  décret  du  4  décem- 
bre est  modifié  de  la  manière  suiyante  : 

«  Les  fonctionnaires  et  employés  de  tout  grade 
«  de  Tadministration  civile  de  TAlgérie,  ainsi 
«  que  les  agents  des  divers  services  désignés  dans 
«  les  décrets  des  4  avril  1851,  13  octobre  1855, 

<  10  septembre  1859  et  25  juin  1860  (1),  qui  jus- 
«  tifleront  devant  un  Jury  d*examen  qu*ils  rem- 
«  plissent  les  conditions  d'aptitude  exigées  des 
«  interprètes  militaires  de  3*  classe,  recevront, 
«  en  sus  de  leur  traitement,  une  indemnité  an- 
tt  nuelle  de  trois  cents  francs. 

»  Cette  indemnité  sera  de  cinq  cents  francs 
«  pour  ceux  qui  justifieront  qu'ils  remplissent 

<  les  conditions  d^aptitude  exigées  des  interprètes 
militaires  de  1**  classe.  » 

Art  2.  —  Le  bénéfice  de  la  disposition  édictée 
par  l'article  précédent  est  et  demeure  acquis 
aux  fonctionnaires  et  employés,  actuellement  en 
possession  de  la  prime  pour  connaissance  de  la 
langue  arabe. 

10  novembre  1875. 

Arrêté  ministériel  comprenant  la  langue  arabe 
parmi  les  langues  vivantes  (B.  Or,  633). 

Art.  1.  —  Les  candidats  aux  grades  de  bache- 
liers es  lettres  et  de  bacheliers  es  sciences  qui 
subiront  leurs  examens  en  Algérie,  pourront  de* 
mander  que  Pépreuve  relative  à  la  connaissance 
d*ane  langue  vivante,  porte  sur  la  langue  arabe. 

L'épreuve  écrite  pour  Tnn  et  l'autre  bacca- 
lauréat devra,  dans  ce  cas,  porter  sur  un  texte 
es  arabe  littéraire. 

Art.  2.  —  Les  épreuves  arabes  comprendront  : 

1*  Des  questions  sur  la  grammaire; 

2*  L'explication,  à  livre  ouvert,  d'un  texte  pris 

dans  les  morceaux  choisis  des  Mille  et  une  nuits 

et' dans  les  Fables  de  Bidpay. 

(1)  Le  bénéfice  de  ce  décret  s  été  étendu  aux  fonction- 
nsÀres  et  employés  de  Tordre  judiciaire.  Il  est  acquis  à 
ceux  qui  Jouissent  actuellement  de  l'Indemnité  établie  par 
0  décMt  'du  2S  Mars  iSdO  (Décret  du  10  Juin  1876.  —  Bul- 
•tia  du  ministère  de  la  Justice,  1876,  page  108). 


3*  Des  exercices  de  conversation  oa^^pjfg^,f|i^ 
gaire. 

Art  3.  —  Les  dispositîona  des  articles  1  et  2 
ci-dessus  sont  applicables  à  Texamen  pour  Tob- 
tention  du  diplOme  d'études  de  renseignement 
secondaire  spécial. 

Art.  4.  —  Les  candidats  au  brevet  de  capacité 
pour  renseignement  primaire  (partie  &cultative)j 
pourront  demander  à  subir  on  examen  sur  Tarabc 
vulgaire. 

Cet  examen  comprendra  : 

1**  Des  exercices  de  conversation  ; 
2*  Une  question  de  grammaire  ; 
3*  Un  thème  et  une  version. 

Art.  5.  —  Le  présent  règlement  sera  exéca- 
toire  à  partir  de  Tannée  scolaire  1875-1876. 


26  mars  1860. 

Décret  qui  accorde  une  prime  annueljU  aux 
magistrats  musulmasis  qui  savent  la  langue 
française  (B.  M.  76). 

Art.  1.  ^  Les  assesseurs  musulmans  attachés 
aux  tribunaux  français,  les  cadis  et  leurs  adels, 
qui  justiâeront  devant  le  Jury  indiqué  par  Tari  3 
du  décret  du  25  avril  1851  (Interprètes,  §  2), 
qu^ils  comprennent  et  parlent  la  langue  fran- 
çaise, recevront,  en  sus  de  leur  traitement  ou  des 
allocations  qui  leur  en  tienne  lieu,  une  indem- 
nité annuelle  de  200  fr.  —  Cette  indemnité  sera 
de  400  Ar.  pour  ceux  qui  justifieront  qu'ils  par- 
lent, lisent  et  écrivent  la  langue  française  d'une 
manière  correcte. 


29  novembre  1858. 

Arrêté  ministériel  portant  que  la  grammaire  de 

langue  touareg  par  M,  le  commandant,  a»- 

jourdhui  général^  Kanoteau  sera  imprimé 

aux  ftais  du  ministère  de  l'Algérie  (B.  M.  10). 


■jétftoia  d^laoïuicor. 


6  décembre  1889. 

Décision  rappelant  que  le  ministre  de  l'Algérie 
{Aujourd'hui  le  gouverneur  général)  a  tou' 
jours  eu  le  droit  de  faire  des  propositicfHs 
pour  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur 

.   (B.  M.  51). 
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5  février  ISiOi 


Décret,  réglementant  les  professions  de 
libraire  et  cTimprimeur* 

Noiï  promulgué,  mais  exécutoire  par  le  fait  de 
la  conquête. 

il  août  1S45. 

Arrêté  ministériel  concernant  les    ouvrages 
contrefaits  (B.  208). 

Art.  1.  —  Les  imprimeurs,  libraires,  mar- 
cbandfl  de  gravures  et  autres  de  TÂlgérie  qui  se 
tronyeraient  possesseurs  ou  propriétaires  d*ou- 
Trag^es  contrefaits  en  pays  étrangers,  seront  tenus 
de  produire  un  état  indiquant  :  1*  le  titre  et  la 
natare  de  chaque  ouvri^fei^  éûfiti..  eonpofiitioxv 
musicale,  dessin,  ou  toute  autre  production  de 
ce  genre;  —  2*  le  nom  [de  l'auteur;  —  3*  le 
nombre  d*exemplaires  existant  encore  en  leur 
possession.  —  Cet  état  sera  déposé  aux  archives 
de  Tadministration  civile  de  la  localité. 

Art.  2.  —  Lesdits  exemplaires  devront  être  re- 
présentés au  fonctionnaire  qui  sera  délégué  à  cet 
effet.  Chacun  d*eux  sera  marqué  d'une  estampille 
et  revêtu  de  la  signature  du  chef  de  Tautorlté 
locale. 

Art  3.  —  Cette  opération  une  fois  terminée, 
tous  les  exemplaires  qui  seront  trouvés  dépour- 
vus de  là  marque  énoncée  dans  Tarticle  précé- 
dent, seront  considérés  comme  contrefaçon,  et 
ceux  qui  les  mettront  dans  le  commerce  seront 
passibles  des  peines  portées,  tant  par  les  articles 
^  et  429  Code  pénal  que  par  les  articles  41,  42, 
43  et  44  de  loi  sur  les  douanes  du  28  avril  1816, 
et  par  Particle  16  des  ordonnances  royales  du  16 
décembre  1843  qui  constituent,  en  Algérie,  la 
législation  des  douanes. 

•  •  •  f 

26  mars  1866. 

Arrêté  du'  gouverneur  qui  délègue  aux  com^ 
^'Mmâants  de»  prosoinees  la  délioranee  desi 
^autorisations  {j^eecercer  les  professions  d'imn 
ttrimeur  oude  libraire^--  Art*.  S^%4  <B.  O. 

iO  leptembreliSVO. 

^cret  qui  rend  librA'^'pMpPsiiiâfi  0imipir^'^ 
^eur  et  celle  de  libraire  (Non  prondulgué  et 
non  appliqué).        . 

9  {«met  1872. 

^^^^l<^ire  du  gouverneur  rappelant  que  nul 
^^  peut' ouprir  i^ne  librairie  sans  ra«<ort- 
sation  du  gouverneur  général  (B.  G.  439).     , 


Llreneefl* 


31  janvier  1847. 


Ordonnance  contenant  règlement  général  sur 
le  droit  de  licence  (B.  250), 

TITRE  n. 

DK8  ASSUJETTIS  AU  DROIT  DB  LIŒNCB. 

Art.  1.  —  Tout  distillateur  ou  bouilleur  de  ma- 
tières quelconques  donnant  des  eaux-de-vie  ou 
esprits  :  ~  Tout  fabricant  de  liqueurs  composées 
d'eau-de-vie  ou  d'esprits,  de  bières,  cidres  et 
poirés;  —  Tout  fabricant  de  tabac  à  priser,  à  fu- 
mer ou  à  mâcher  ;  —  Tout  marchand  en  gros,  en 
demi-gros  ou  en  détail,  des  boissons  ci-dessus 
désignées^  de  vins  ou  de  tabac  (V.  ordonnance  du 
V  janvier  1848,  ci-après)  ;  —  Tout  cabaretier,  au- 
bergiste, traiteur,  restaurateur,  maître  d*hôtel 
garni,  logeur,  cafetier,  buvetier^  concierge  et 
autres  donnant  à  manger  au  jour,  au  mois  à 
Tannée,  tout  cafetier  maure  ayant  musique,  sont 
tenus  de  payer  le  droit  de  licence  et  de  déposer 
;  un  cautionnement,  conformément  au  tarif  annexé 
à  la  présente  ordonnance,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  lieu  oii  ils  seront  établis  en  Algérie,  dans  les 
villes  et  communes  des  territoires  civils  et 
mixtes. 

Art.  2.  —  Le  droit  de  licence  est  indépendant 
des  droits  de  patente,  auxquels  les  dénommés  en 
Tarticle  1  restent  soumis,  suivant  la  classe  à  la- 
quelle ils  appartiennent. 

Art.  3.  —  A  dater  du  !•'  avril  1847,  toute  per- 
sonne voulant  entreprendre  Tun  des  commerces 
ou  industries  dénommés  en  Tarticle  1,  sera  tenue 
d^n  faire  la  déclaration  au  bureau  des  contri-^ 
butions  diverses  le  plus  voisin,  dix  jours  au 
moins  avant  Touverture  du  nouvel  établissement. 
—  Elle  devra,  en  même  temps,  se  munir  d'une 
,  estampille  qui  lui  sera  délivrée,  moyennant  paye- 
ment, dans  ledit  bureau,  et  dont  ie.prix,  qui  ne 
pourra  dépasser  la  somme  de  3  francs,  sera  rem- 
boursable par  radministration  dans  )ea  cas  dé- 
terminés par  les  artldâs  7  et  10  cir-après  (  V»  arrêt 
dçv  19  février  1848  ci-après).  —  La  décU^ratioa 
prescrite  par  le  §  1  du  présent  article  devra  être 
.renouvelée  dans  lea  dix  premiers  jours  du  mpis 
de  janvier  de  cfiaque  année,  pour  ql^açun  ^es  ét£»- 
bllssempnts  en  cpucs  d'explqitalion..  Il  j^i'y  aura  . 
pas  lieu  dans  ce  cas,  À  la  délivrance  d'une  nçiu-r  .- 
velle  estampille. 

Art.  4.  —La  déclaration  indiquera  les  noms  qt 
prénoms  de  l'assujetti,  la  nature  de  son  commerce 
et  de  son  industrie^. le  lieu,  la  ruc^  et,  autant  que  . 
possible,  le  numéro  de  la  miaison  oii  il  ^nt^^d 
l'exercer.    —  La  licence  est  personnelle  et  ne 
peut  être  cédée  qu'en  vertu  d'une  déclaration 
faite  au  bureau  ;  le  débitant  concessionnaire  est 
tenu  du  payement  des  droits  dus  paj  le  çôdaAt,  ., 
t[ui  n'auraient  pas  éi^  acq^it^^  aju  xx^ojxx^iAid,  te  • 
Cession. 
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Art.  5  et  6,  —  Abrogés  par  décret  du  Zl  mars 
1848. 

(V»  Patentes,) 

Art.  7.  — '  Tout  assi^etti  muni  de  cette  licence 
et  pourvu  de  son  estampille  pourra  être  déplacé 
ou  empêché  d'exercer  son  commerce  ou  son  in- 
dustrie, en  vertu  d*un  jugement  ou  d*un  arrêt  de 
police,  par  suite  de  contravention  aux  disposi- 
tions de  police.  Ce  déplacement  et  cette  inter- 
diction ne  donneront  lieu  à  aucune  restitution 
des  droits  de  licence  acquittés,  à  quelque  époque 
du  mois  ou  de  Tannée  que  soit  exécuté  le  Juge- 
ment ou  Tarrété.  Seulement,  et  dans  le  cas  d'in- 
terdiction, Testampille  devra  être  rendue  et  le 
prix  en  sera  remboursé. 

Art.  8.  —  Tout  assujetti  devra  indiquer  osten- 
siblement le  lieu  de  son  commerce  ou  de  son  in- 
dustrie par  une  enseigne  ou  bouchon  et  par 
Tspposition  en  évidence,  au-dessus  de  la  porta 
d'entrée,  de  l'estampille  qui  lui  aura  été  dé- 
livrée. 

Art.  9.  —  L'assujetti  qui  exerce  plusieurs 
commerces  ou  industries  dans  un  seul  et  même 
local  ne  doit  qu'une  licence;  dans  ce  cas,  le  droit 
est  le  plus  élevé  de  ceux  qu'il  aurait  à  payer  s'il 
était  imposé  pour  chaque  établissement  —  Le  re- 
devable ne  peut  être  réputé  établi  dans  un  seul 
et  même  local  qu'autant  qu'on  n'y  parvient  que 
par  une  seule  porte  de  maison  ou  d'appartement. 
—  Il  n'est  dû  qu'une  seule  licence  lorsque  l'as- 
s^J^ttl  exerce  le  même  commerce  ou  la  même 
industrie  dans  plusieurs  locaux  de  la  même  mai- 
son. —  Mais  lorsque  l'assiû^tti  exerce  un  ou 
plusieurs  commerces  ou  industries  dans  des  mai- 
sons séparées  ou  dans  des  locaux  qui,  faisant 
partie  d'une  maison,  ont  pourtant  chacun  une 
entrée  indépendante,  même  à  l'intérieur,  il  est 
dû  autant  de  licences  qu'il  y  a  d'établissements 
différents. 

Art.  10.  — '  Tout  assujetti  qui  voudra  cesser  son 
commerce  ou  son  industrie,  est  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  au  bureau  des  contributions  di- 
verses, etd'y  remettre  son  estampille  dont  le  prix 
lui  sera  remboursé.  —  Faute  de  déclaration  de 
cesser  et  de  la  remise  de  l'estampille,  les  droits 
continueront  à  être  dus. 

Art.  11.  ^  Les  redevables  qui,  n'ayant  pas  fait 
leur  déclaration  de  cesser  et  n'ayant  pas  remis 
leur  estampille,  seront  restés  quatre  mois  et  un 
Jour  sans  acquitter  les  droits,  seront  réputés 
avoir  cessé  leur  commerce.  —  Dans  ce  cas  et  sur 
le  procèa-verbal  des  agents  constatant  le  refus 
ou  Pimpossibilité  d'acquitter  les  droits,  le  Juge 
de  paix  ou  l'autorité  qui  en  remplit  les  fonctions 
prononcera,  à  la  requête  du  receveur,  la  fer- 
meture de  l'établissement,  le  retrait  d'office  de 
'estampille  et  ^imputation  de  toutes  les  sommes 
dues  pour  droits,  frsÂs,  amendes  ou  prix  d'estam- 
pille, sur  le  montant  du  cautionnement  dont  l'ex- 
cédant seul  sera  remboursable. 
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DROIT  DB  UCBNCa  ET  CAUTlONiaGMEKT. 
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Art.  12.  —  Les  droits  de  licence  sont  etdemeti- 
rent  fixés  annuellement,  conformément  au  tarif 
ci-aprôs,  d'après  les  classes  des  assujettis  et  la 
population  des  communes,  telle  qu'elle  sera 
établie  par  les  arrêtés  annuels  de  dénombre- 
ment 

TARIF  DBS  DROITS  DB  UGBNOB  DAMB  UBS  OOMMUKIS 
D'UNB  POPULATION  DE  : 

2,000  et  au-dessous  :  i"  cl.  120  S*  d.    96  3«  cl.    tî 


12,001  à    5,000  : 

—     180 

—     120 

— 

96 

5,001  à  10,000  : 

—     240 

—     180 

— 

ISO 

10,001  à  20,000  : 

—     300 

—     240 

— 

180 

20,001  à  30,000  : 

—     360 

—     200 

— 

m 

30,001  et  au-dessus  : 

—     480 

—     360 

— 

300 

1**  classe,  —  Débitants  de  boisson  et  cafetiers 
établia  en  maison,  restaurateurs  tenant  un  hôtel 
garni  ou  placés  dans  des  maisons  où  il  existe  un 
hêtel  garni,  maîtres  d'hôtels  [garnis  tenant  table 
d'hôte. 

2*  classe.  — -  Marchands  de  boissons  en  gros, 
en  demi-gros  ou  à  emporter,  brasseurs,  distil- 
lateurs, traiteurs  ou  restaurateurs  sans  h6tel 
garni,  aubergistes  logeant  à  pied  ou  à  cheval  et 
donnant  à  boire  ou  à  manger. 

3«  classe.  —  Fabricants  de  tabao  à  priser,  à 
fumer  ou  à  m&cher,  buvetiers,  concierges  donssnt 
à  boire  ou  à  manger,  entrepreneur  de  rafhâchis- 
sements  dans  les  cercles  ou  autres  sociétéB,  dé- 
bitants de  boissons  sous  échoppes  ou  dans  des  ba- 
raques en  bois,  maîtres  de  pensions  bomrgeiMses 
au  Jour,  au  mois  ou  à  l'année. 

4*  classe.  •—  Colporteurs  de  boissons  et  de  ta- 
bacs, 60  Arancs. 

Cafés  maures,  quelle  que  soit  la  population,  dé- 
bitant une  ou  plusieurs  des  boissons  indiquées  à 
l'article  1*,  60  Ihincs.  —  Ne  débitant  aucune  de 
ces  boissons  et  ayant  musique,  24  francs.  —  Sans 
musique,  0,00. 

Art.  13.— Dans  les  communes  oii  la  population 
est  de  5,000  &mes  et  au-dessus,  les  assujettis 
exerçant  dans  la  banlieue  payeront  les  droits  d'a- 
près le  tarif  applicable  à  la  population  agglomé- 
rée. —  Les  assujettis  exerçant  dans  la  partie  ag- 
glomérée payeront  le  droit  d'après  le  tarif  appli- 
cable à  la  population  totale. 

Art  14.  —  Les  droits  de  licence  sont  dus  par 
mois  et  d'avance.  Ils  sont  exigibles  pour  le  mois 
entier,  à  quelque  époque  que  commence  ou  cesse 
le  commerce.—  Les  percepteurs  des  contributions 
ont  seuis  qualité  pour  effectuer  et  poursuivre  le 
recouvrement  des  droits  de  licence.  —  Le  mode 
de  poursuite  sera  déterminé  par  un  arrêté  dn  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Art.  15.— Pour  obtenir  la  licence,  les  assujettis 
dénommés  à  L'article  1  devront  verser  un  cation* 
nement  égal  à  la  moitié  des  droits  àxé0  p^  1'^' 
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ticle  12.  —Ce  cautionnement  est  personnel;  il 
ne  porté ^^*«>  intérôt;  Tadministration  ne  recon- 
naît pe3.de  bailleur  de  fonds;— Il  est  affecté  spé- 
içialenient  et  par  privilège  :  —  l"*  au  payement  des 
amendes  et  frais  auxquels  lesassigettis  pourraient 
être  coi^damnés  à  raison  de  leur  commerce  ;  — 
2*  au  payement  des  droits  qui  resteraient  dus  trois 
mois  après  la  an  de  Tannée,  ou  lors  de  la  décla- 
ration de  cesser,  trois  mois  après  cette  déclara- 
tion. «^  Le  oautionnement  doit  toujoura  être  au 
complet. 

Art  16.  —  En  cas  de  cessation  de  commerce 
régulièrement  déclarée,  et  lorsque  les  droits  dus 
auront  été  acquittés,  le  cautionnement  sera  im- 
médiatement remboursé  par  les  comptables  et 
sous  leur  responsabilité. 

TITRE  m. 

OBUGATIONS  DBS  ASSUJETTIS  BT  YXSrTBS 
DBS  EMPLOYÉS. 

Art  17«  —  Tout  assujetti  à  une  déclaration 
préalable  à  raison  de  Texercice  d*une  des  profes- 
sions désignées  par  Farticle  1^  est  tenu  d'exhiber 
sa  licence  à  toute  réquisition  des  préposés  des 
contributions  diverses,  des  douanes,  delà  gen- 
darmerie et  de  la  police,  revêtus  de  leur  uni- 
forme ou  porteurs  de  leur  commission.  •—  A  cet 
effet  ces  agents  seront  autorisés  à  entrer  chez 
les  assujettis  sans  Tassistance  d'un  officier  de 
police* 

Art  18.  —  Les  préposés  des  contributions  di- 
verses, revêtus  de  leur  umforme  ou  munis  de 
leur  eommission,  ont  seuls  qualité  pour  visiter 
san&Vaosistance  d'un  officier  de  police  les  locaux 
et  magasins  affectés  à  chaque  commerce  ou  in- 
dustrie, à  l'effet  de  constater  :  1*  si  la  licence  est 
payée  en  raison  du  commerce  ou  de  l'industrie 
réellement  exercé;  2*  si  la  personne  qui  a  pris  la 
licence  est  bien  celle  qui  fait,  en  réalité,  les  opé- 
.  rations  de  commerce. 

Dans  le  cas  où  les  agents  reconnaîtraient,  lors 
de  leur  visite,  que  l'assujetti,  imposé  en  raison  de 
sa  déclaration,  n'est  pas  soumis  au  droit  qui  lui 
est  applicable,  ou  que  celui  qui  acquitte  la  li- 
cence n*est  pas  celui  qui  fait  réellement  le  com- 
merce, le  redevable  sera  invité  à  faire  une  nou- 
velle déclaration  et  à  acquitter  la  licence  À  la- 
quelle il  doit  être  imposé. —Sur  son  reftts,  il  sera 
dressé  procès-verbal  ;  ce  procès-verbal,  affirmé  et 
enregistré,  et  communiqué  au  maire  ou  à  l^uto- 
rité  qui  en  remplit  les  fonctions,  par-  le  contrô- 
leur, pour  avoir  son  avis,  sera  transmis  au  chef 
du  service  des  contributions  diverses,  qui  statuera 
provisoirement  sauf  recours  auprès  de  qui  de 
droit. —  Néanmoins,  dans  le  cas  ot  la  déclaration 
primitive  serait  reconnue  évidemment  fausse^  le 
procès-verbal  pourra  être  déféré  aux  tribunaux, 
et  le  contrevenant  sera  passible  des  peines  pré- 
vues par  l'article  21. 

Art.  19.  —  Si  des  boissons,  des  spiritueux  ou 
des  tabacs  de  toute  sorte  étaient  vendus  ou  i^is 


en  vente  sans  déclaration  ou  sans  l'apposition  de 
l'estampille,  les  agents  dénommés  en  l'article  17 
auront  le  droit  d'entrer,  sans  l'assistance  d'un  of- 
âcier  de  police,  dans  le  lieu  de  la  vente  et  de  con- 
stater la  contravention. 

Art.  20.  —  Dans  le  cas  où  une  personne  serait 
soupçonnée  d'exercer  sans  licence  une  des  indus- 
tries ou  l'un  des  commerce  énoncés  en  l'article  1, 
les  préposés  des  contributions  diverses  et  trois 
agents  désignés  en  l^article  17,  pourront,  avec 
l'assistance  d^un  officier  de  police,  ftilre  des  visites 
dans  l'intérieur  de  Thabitation. 

TITRB  IV. 

DBS  CONTRAVENTIONS  BT  DES  PEINES. 

Art.  21.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  500  francs, 
sans  préjudice  des  peines  encourues  pour  rébel- 
lion et  voies  de  fait  tout  individu  qui  s'opposera 
aux  visites  et  reconnaissances  des  préposés. 

Sera  puni  d*une  amende  de  200  à  500  ft«ncs,  et 
condamné  au  payement  des  droits  fhiudês,  tout 
Individu  convaincu  d'avoir  exercé  une  des  indus- 
tries ou  l'un  des  commerces  désignés  en  l'arti- 
cle 1,  après  avoir  fhit  déclaration  de  cesser,  ou 
sans  déclaration  et  sans  estampille,  ou  avec  une 
déclaration  fausse,  ou  avec  une  estampille  sans 
déclaration  préalable. 

Sera  puni  d'une  amende  de  SO  à  100  francs  tout 
individu  qui,  en  fhisant  sa  déclaration  de  cesser, 
ne  remettra  pas  l'estampille  qui  lui  a  été  con- 
fiée. Le  prix  de  l'estampille  sera,  en  outre,  oon- 
flsqué. 

En  cas  de  récidive,  Tamende  sera  double.' 

Art  22.  —  Les  contraventions  aux  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  seront  constatées  À  la 
requête  du  directeur  des  finances  et  du  commerce, 
par  procès-verbaux  des  agents  et  préposés  dési- 
gnés en  l'article  17.  —  Les  procès- verbaux,  rédi- 
gés dans  les  vingt-quatre  heures  par  deux  agents, 
affirmés  dans  les  trois  Jours .  et  enregistrés  dans 
les  quatre  jours  de  la  date,  seront  crus  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

Art.  23.  —  Les  contraventions  seront  poursui- 
vies par-devant  les  tribunaux  correctionnels,  ou, 
à  défaut,  devant  le  juge  de  paix  de  la  localité  ou 
l'autorité  qui  en  remplit  les  fonctions.  —  Les 
tribunaux  ne  pourront,  dans  «ucun  cas,  modérer 
les  confiscations  et  amendes,  ni  en  ordonner  l'em- 
ploi au  préjudice  de  l'administration. 

Art.  24.  —  Le  chef  du  service  des  contribu- 
tions diverses,  dans  chaque  province,  aura  la  fa- 
culté de  transiger,  soit  avant,  so!t  après  le  juge- 
ment, sur  le  montant  des  amendes  et  confiscations 
encourues. 

Art  25.  ^  Le  montant  des  amendes  et  confis- 
oatiojis  aer<^  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  —  Moitié 
aux  employés  qui  ont  constaté  la  contravention 
et  à  leur  chef  immédiat;  —  un  quart  à  la  caisse 
des  retraites;  ^  un  quart  à  la  caisse  du  budget 
local  et  mimicipal.  —  Dans  les  répartitions,  les 
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employés  du  gracie  de  contrôleur  touchent  deux 
parts. 

TITRE  V. 

DISPOSmONS  GâNâRilLSS. 

Art.  26.  —  Les  droits  de  licence  seront  perçus 
conformément  à  la  présente  ordonnance,  à  partir 
do  l"  avril  184T. 

Art  27.  — <  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  seront  et  demeurent  abro- 
gées, À  partir  de  ^a  même  époque* 

1«'  Janvier  1848. 

Ordonnance  modifiant  Varticle  i*'  de  Tordon-- 
nance  qui  précède  (B.  207). 

Art.  1.  —  Les  marchands  de  tabacs  désignés  en 
l'article  V  de  Tordonnance  du  31  Janner  1847, 
sont  rangés  dans  la  quatrième  classe  du  tarif.  Ils 
payeront  un  droit  annuel  de  licence  de  60  francs, 
quelle  que  soit  la  population  de  la  commune  où 
ils  exerceront  leur  industrie. 

Art.  Z,  -*  Dans  les  communes  où  la  population 
totale  est  de  5,000  âmes  et  au-dessus,  les  assu- 
jettis, exerçant  dans  les  banlieues,  payeront  les 
droits  d'après  le  tarif  applicable  à  la  population 
non  agglomérée.  —  {^es  as8^]ettis•  exerçant  dans 
la  partie  agglomérée  payeront  les  droits  d'après 
le  tarif  applicable  à  la  population  totale. 

Art.  3.  —  Toutes  dll^positions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

10  férrier  1848. 

Arrêté  du  gouverneur  concernant  le  pria 
de  V estampille  (B.  269). 

Art.  L  — -  Le  prix  de  l'estampille  k  délivrer  par 
Tadministration  à  tous  les  assujettis  aux  droits 
de  licence  est  fixé  à  50  centimes. 


lioeomotâTeii. 

n  lémer  1868. 

Arrêté  du  gouverneur  promulguant  en  Algérie 
l'arrêté  du  21  avril  1866  relatif  à  la  cir- 
culation des  locomotives  sur  les  routes  ordi- 
naires {B.  G.  260). 

Art.  1.  —  L'arrêté  ministériel  du  20  avril  1866 
concernant  la  circulation  des  locomotives  sur  les 
routes  ordinaires  sera  promulgué  en  Algérie  pour 
y  recevoir  son  application  sous  les  modifications 
suivantes  : 

Art.  2.  —  La  circulation  des  locomotives  sur 
les  routes  ordinaires  pourra  être  interdite  chaque 
année  du  1*'  Juin  au  !«'  octobre. 


Art.  3.  — '  Les  arrêtés  d'autorisatjbon  ou4'iiiteiv^. 
diction  de  circulation  des  locomotive%/^r  les 
routes  ordinaii'es  seront  rendus,  dans  tous  V^«aB, 
par  le  gouverneur  général.  „ 


»-  .  «      ' . , 


liOfementtf  iiiMiliibrefl. 

U  août  i862. 

Décret  gui  promulgua  la  loi  du  ±3  a^ril  1850 
sur  les  logements.  insalubresliB*  G.,  64), 

Art.  1.  —  La  loi  du  13  avril  1850  est  déclarée 
exécutoire  en  Algérie.  — *  Ladite  loi  sera,  publiée 
à  la  suite  du  présent  décret. 

Art  2.  —  Dans  les  localités  où  il  y  aura  lieu  de 
visiter  les  logements  occupés  par  des  musulmans, 
le  conseil  municipal  nommera  une  commission 
spéciale  de  trois  membres  musulmans,  qui  sera 
chargée  d'opérer  à  Tégard  de  ces  habitations,  soit 
Isolément,  soit  avec  le  concours  d'un,  ou  de  plu- 
sieurs membres  de  la  commission  instituée  par 
Tarticle  1  de  la  loi. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  prévu  par  Tartide  13  de 
ladite  loi,  il  sera  procédé,  pQur  raccompljussement 
des  formalités  d'expropriation,  conformément  aux 
prescriptions  de  Tordonnance  du  l"  octobre  1844 
et  du  décret  du  11  juin  1858  (V.  Expropriation). 


liOleric». 


16  juin  1858. 


Décret  promulguant  la  loi  du  21  mai  1836  et 
Pordonnance  du  29  mai  1844  qui  prohibent 
les  loteries^  sauf  autorisation poMr  celles  com- 
prenant des  objets  mobiliers  et  exclusivement 
destinés  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  4  ^^ 
couragem^nt  des  arts  (B.  442)* 


l47cécii. 


ti  septembre  1848. 


Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  érigeant 
en  lycée  le  collège  ^ Alger  (B.  289). 

Art.  1.  — '  Le  collège  d*Alger  (Afrique)  est  érigé 
en  lycée.  Les  bâtiments  et  le  mobilier  du  collège 
qui  appartiennent  à  TÉtat,  seront  affectés  au  ser- 
vice du  lycée  dont  Torganisation  aura  lieu  pour 
la  prochaine  rentrée  des  classes. 
-  Art;  2.-— -fJne  somme  de  50,000  francs  est  at- 
tribuée à  cet  établissement  sur  les  fonds  de  TÉtat 
À  titre  de  subvention. 

Art.  3.  — -  Le  prix  de  la  pension  des  élèves  in- 
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ternes,  boursiers  ou  pensionnaires  libres,  est 
Dxé  à  800  fhincs,  y  compris  les  frais  de  livres 
classiques. 

Art  4.  -^  Il  sera  entretenu  aux  frais  de  TÉtat, 
dans  le  lycée  d'Alger,  quarante-trois  bourses 
trois  quarte,  qui  seront  divisées  ainsi  qu'il  suit  : 
quinze  bourses  entières,  dix-sept  trois  quarte 
bourses,  trente-deux  demi-bourses. 

La  désignation  des  élèves  qui  devront  les  occu- 
per sera  &ite  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  8  de  Tarrété  du  16  août  1848. 

Art  5.  —  La  subvention  et  la  dotation  en 
bourses  attribuées  au  lycée  d'Alger,  seront  ac- 
quittées pendant  Tannée  1848,  au  moyen  des  cré- 
dits qui  ont  été  votés  au  budget  du  ministère  de 
la  guerre  pour  le  service  de  Tinstruction  publique 
en  Algérie. 

Art  6.  —  Un  traitement  unique  sera  alloué  aux 
fonctionnaires  et  professeurs  dudit  établissement. 

Ce  traitement  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  (1). 

Art.  7.  —  Toutes  les  dispositions  des  réglemente 
aniversitaires  applicables  aux  lycées  du  continent, 
çpii  ne  seront  pas  contraires  au  présent  arrêté, 
continueront  â*étre  observées. 

17  octobre  1853. 

Arrêté  ministériel  relatif  aux  bourses 

(B.  446).    . 

Art.  1.  —  Les  candidate  aux  bourses  dans  le 
lycée  d^Alger  devront  justifier  désormais,  par  un 
examen  préalable  subi  devant  une  commission 
départementale,  conformémeift  aux  programmes 
établis  par  l'arrêté  du  21  mai  1853,  qu*ils  sont  en 
état  de  suivre  la  classe  correspondante  à  leur  âge. 
Ledit  examen  ne  sera  pas  obligatoire  pour  les 
candidate  aux  bourses  spécialement  affectées  aux 
indigènes. 

28  octobre  1871. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  réunion  du 
collège  aràbe^ français  (Z)  au  lycée  d'Alger 
(B.  a.  380). 

Art  1.  ->  Le  collège  arabe^français  d'Alger  sera 
immédiatement  transféré  dans  les  locaux  didp6- 

(i)  V.  Décret  du  15  »oûil83&  -^Inêtnetêm  puUiqu. 

(1)  Le  collège  arabe-français  avait  été  institué  à  Alger 
par  décret  du  li  mars  1857.  Il  était  placé  sous  la  direction 
de  l'autorité  militaire. 


nibles  au  xycée,  et  placé  sous  la  direction  et  l'au- 
torité du  proviseur  du  lycée.  H  n'y  aura  qu'un 
seul  conseil  d'administration  pour  les  deux  éta- 
blissemente. 

Art.  2.  —  Les  professeurs  et  autres  fonction- 
naires ou  employés  du  collège  arabe-français, 
qui,  par  suite  de  cette  combinaison,  se  trouveront 
en  excédant  aux  besoins,  continueront  à  recevoir 
leurs  traitemente,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible 
à  l'administration  supérieure  de  les  replacer,  soit 
en  France,  soit  en  Algérie. 

Art.  3.  —  En  cas  d'insuffisance  de  l'allocation 
inscrite  au  budget  de  l'État  et  du  produit  des 
rétributions  payées  par  les  familles  indigènes 
pour  acquitter  les  dépenses,  le  déficit  restera  à 
la  charge  des  budgete  des  centimes  additionnels 
à  l'impôt  arabe,  dans  les  provinces  d'Alger  et 
d'Oran. 

Art.  4.  —  Il  sera  successivement  statué  sur 
toutes  les  questions  que  pourrait  soulever  le 
transfèrement  du  colléige  dans  les  bfttimente  du 
lycée,  ainsi  que  sur  celles  relatives  à  la  composi- 
tion du  personnel  et  à  Torganisation  de  rensei- 
gnement, au  vu  des  propositions  du  conseil  d'ad- 
ministration du  lycée  et  de  M.  le  recteur  de 
l'Académie. 


80  décembre  1876. 

Décret  qui  érige  le  collège  communal  de  Cons^ 
tantine  en  lycée  national  (B.  G.  689). 

Art  1.  — *  Le  collège  de  Ck)n8tantine  est  déclaré 
lycée  national* 

Art.  2.  —  Le  lycée  de  Constantine  sera  orga- 
nisé après  qu'il  aura  été  reconnu  contradictoire- 
ment  par  les  délégués  de  l'administration  muni- 
cipale et  par  ceux  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des]  Beaux-Arte,  que  les  bàtimente 
sont  comidétement  achevés^  conformément  aux 
plans  approuvés,  et  garnis  du  mobilier  usuel  et 
scientifique  déterminé  par  les  réglemente. 

Art.  3.—  Les  prix  de  pension  et  d'externat  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


f  %*,*% 


Pension 
Divisions  enti^. 

Élémentaire 800  fr. 

De  grammaire 800 

Supérieure 800 


Demi- 
pension. 

Frais 
d'études. 

500  fr. 

60  fr. 

500 

80 

500 

100 

■  ■      I     I 
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3i  mars  1860. 

Décret  qui  promulgue  en  Algérie  la  loi  du 
28  mai  i858,  et  le  décret  du  12  mars  1859 
sur  les  magasins  généraux  (B.  M.  72). 

22  mari  187i. 

Arrêté  qui  promulgue  la  loi  du  3  î  août  1870 
sur  les  magasins  généraux  (B.  G.  361). 


Miureliéfls 


23  mars  1861. 


Arrêté  du  gouverneur  qui  abroge  l'arrêté  du 
28  juillet  1842  {B.  G.  7). 

Art.  1.  —  L'arrêté  du  gouverneur  général,  en 
date  du  28  Juillet  1842,  sur  la  police  des  marchés, 
est  abrogé.  ^  Il  sera  dorénavant  pourvu  sur  la 
matière  par  des  règlements  locaux,  ^ui  seront  priii 
par  les  maires  en  vertu  des  attributions  qui  leur 
sont  conférées  par  les  articles  27  et  30  de  Tordon- 
nance  du  28  septembre  1847.  Ces  arrêtés  seront 
soumis  à  Tapprobationl  du  préfet,  conformément 
à  Tarticle  34  de  ladite  ordonnance. 


Mavehéfl  mûmUsAmtwmUU. 

6  septembre  1861. 

Arrêté  du  gouverneur  instituant  une  commis- 
sion permanente  (B.  G.  29). 

Art  1.  —Les  marchés  à  passer  pour  les  divers 
services  du  gouvernement  général  de  TAlgérie 
sont  Tobjet  d*ac|judications  publiques  sur  soumis- 
sions cachetées,  sauf  le  cas  où,  A  raison  de  circon- 
stances exceptionnelles  déterminées  dans  les  actes 
ci-dessus  visés^  il  peut  être  traité  de  gré  à  gré. 

Art.  2.  —  Une  commission  permanente  est  char- 
gée d'établir  les  clauses  et  conditions  des  traités, 
de  procéder  à  la  passation  des  marchés,  tant  par 


adjudication  que  de  gré  à  gré,  et  de  pounroir  à 
Texamen  et  à  la  réception  des  fournitures  effec- 
tuées, soit  sur  marchés,  soit  sur  simples  corn 
mandes. 

Art.  3.  — '  Cette  commission  est  composée  d^an 
chef  de  division  de  la  direction  générale  des  6e^ 
vices  civils,  président;  —  du  chef  de  la  sectiûsfie 
la  comptabilité  générale  à  la  même  direction;  -- 
d'un  chef  de  section  de  la  direction  générale  (bon 
vice  intéressé),  ou  d'un  officier  de  la  maison  da 
gouverneur  ou  du  sous-gouverneur,  selon  qaii 
s'agit  d'objets  matériels  relatifs  à  Thétel  ou  à  la 
campagne  du  gouverneur  ou  du  sous-gouverneur; 
—  d'un  adjoint  à  l'intendance  militaire;  ^  d'un 
inspecteur  des  bâtiments  civils  ;  —  d*un  secrétaire. 
Art.  4.  —  Le  président  peut  appeler  à  concourir 
aux  travaux  de  la  commission,  tout  officier  on 
fonctionnaire  relevant  du  gouvernement  général 
de  PAlgérie  et  appartenant  au  service  auquel  se 
rapporte  plus  spécialement  l'objet  du  traité  à  pas- 
ser. —Les  officiers  ou  fonctionnaires  ainsi  appelés 
à  la  commission,  à  l'exception  du  secrétaire,  y  ont 
voix  délibérative.  Le  secrétaire  a  voix  consulta^ 
tivc. 

Art.  5.  —  Le  conservateur  du  matériel  assiste 
aux  séances  de  la  commission.  Il  a  voix  consulta- 
tive sur  la  qualité  des  matières.  Il  soumet  à  la 
commission  et,  s'il  y  a  lieu,  fait  consigner  au 
procès-verbal  toutes  les  observations  qu'il  jo^ 
utiles. 

Art.  6.  —  Le  président  peut  également  appeler 
À  la  commission  des  experts  avec  voix  coosoltar 
tive. 

Art.  7.  —  Les  résolutions  de  la  commission  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix.  Kn  cas  de  partage 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  8.  —  Il  n'est  procédé  aux  adjudications 
qu'après  approbation  du  cahier  des  charges  par 
le  gouverneur  général  ou  par  le  fonctionnaire 
délégué  par  lui  à  cet  effet.  —  Aucun  traité  n'est 
exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  gou- 
verneur général  ou  par  le  fonctionnaire  délé^^é 
par  lui. 

Art  9.  —  Chacune  des  expéditions  des  adjudi- 
cations ou  marchés,  est  signée  par  les  membres 
de  la  commission. 
Art  10.  •»  L*exameB  et  la  réception  des  effets 
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fournis  peuvent  être  efifectuôs  par  une  sous-com- 
mission dont  la  composition  est  déterminée  par 
le  président. 

Art  11.  —  La  commission  de  réception  dresse, 
séance  tenante,  un  procès-verbal  de  ses  opérations, 
sur  une  feuille  de  réception  préparée  à  cet  effet 
Le  conservateur  du  matériel  signe  le  procès- verbal 
avec  les  membres  de  la  commission. 

Art.  12.  —  Lorsque  la  commission  reconnaît 
qu'elle  peut,  sans  inconvénient  pour  le  service,  se 
décharger  de  l'obligation  de  constater  elle-même 
le  poids  ou  la  quantité  des  objets  dont  elle  a  pro- 
noncé Tadmission  en  recette,  elle  en  fait  mention 
dans  son  procès-verbal  qui  ne  constate  alors  que 
la  qualité  des  matières  reçues.  Dans  ce  cas,  la 
recounaissance  des  quantités  est  faite  par  un  em- 
ployé délégué  à  cet  effet,  et  qui  agit  de  concert 
avec  le  conservateur  du  matériel  en  présence  du 
fournisseur. 


Mariage. 


27  juillet  1850. 


Promulgation  de  la  loi  du  10  juillet  ±850 
sur  Vexistence  d'un  contrat  de  mariage,  (B. 
357). 

19  mars  1852. 

Décret  promulguant  la  loi  du  iO  décembre 
1850  sur  la  mariage  des  indigents,  (B.  409). 

Art.  1.  —  La  loi  du  10  décembre  1850,  relative 
au  mariage  des  indigents,  sera  promulguée  en 
Algérie,  et  y  recevra  son  exécution,  sous  les  mo- 
difications suivantes. 

Art  3.  —  Toute  demande  en  rectification  ou 
inscription  des  actes  de  Tétat-civil,  en  homolo- 
gation d'actes  de  notoriété,  et  généralement 
toutes  procédures  nécessaires  au  mariage  des  in- 
digents domiciliés  en  territoire  militaire,  seront 
portées  devant  le  tribunal  civil  le  plus  rapproché 
de  la  province.  . 

Art  4.  ->-  Les  procureurs  de  la  République 
agiront,  en  ce  qui  concerne  le  territoire  mili- 
taire, comme  il  est  dit  aux  articles  1,  2  et  S  de 
la  loi. 

Art  5.  —  La  délivrance  du  certificat  d'indi- 
gence n'est  subordonné  à  la  production  d'aucun 
extrait  de  rôle  ou  certificat  de  contributions. 

L^extrait  de  rôle  ou  certificat  de  contributions 
sera  reinplacé  par  une  déclaration  constatant 
que  le  demandeur  est  indigent^  déclaration  faite 
par  deux  témoins  en  présence  du  commissaire 
de  police,  et  dans  les  localités  où  il  n'existe 
pas  de  commissaire  de  police,  en  présence  du 
maire  ou  de  l'officier  qui  en  remplit  les  foncti  ns. 

L#e  comixiissaire  de  police  ou,  àr  son  défaut,  le 
maire  ou  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctionis, 
délivnerti  le  ceHificat  d'indigence,  •  qui  devra^  en 


outre,  être  visé  par  le  juge  de  paix  en  territoire 
civil,  et  par  le  commandant  supérieur  du  cercle 
en  territoire  militaire. 

Art.  6.  —  Le  certificat  d'indigence,  délivré 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  suppléera 
au  certificat  prescrit  par  l'article  6  de  la  loi, 
même  pour  assurer  aux  indigents,  fixés  en  Algé- 
rie, le  bénéfice  de  l'exécution  de  l'article  4  dans 
la  métropole,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  besoin 
d'y  recourir  pour  l'obtention  des  pièces  et  l'ac- 
complissement des  formalités  et  des  actes  indiqués 
à  l'article  4 

Art.  7.  —  Le  dépôt  préalable  de  l'fxtratt  du 
rôle  ou  du  certificat  négatif  du  percepteur  pres- 
crit par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8  pour 
la  célébration  du  mariage  ne  sera  pas  exigible  en 
Algérie. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1850  et  celles  du  présent  décret  sont  ap- 
plicables aux  Israélites  et  aux  étrangers,  pour 
tous  les  actes,  formalités,  productions  de  pièces 
et  décisions  judiciaires  émanant  de  l'autorité  ad- 
ministrative ou  judiciaire  de  T Algérie. 

18  juiUet  1857. 

Décision  ministérielle  portant  que  la  loi  qui 
précède  ne  peut  recevoir  exécution  lorsque 
les  deux  conjoints  sont  étrangers  (B.  minis- 
tère justice  1877  p.  W). 


Harlne. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV,  sur  rinscrip- 
tion  maritime,  n'a  pas  été  promulguée  en 
Algérie,  et  n'y  est  pas  appliquée,  ainsi  que  le 
constate  une  dépèche  officielle  du  ministre  de 
la  marine,  en  date  du  17  juillet  i876,  rappor- 
tée ci-après. 

Toutes  les  autres  dispositions  des  lois  et 
règlements  reçoivent  leur  exécution  dans  la 
colonie,  soit  en  vertu  de  Tarticle  6  de  Tordon- 
nance  du  2^  juillet  4834,  soit  en  suite  de  la 
promulgation  ^péeiale  qui  «n  ti  été-fait^,  "fin 
conséquence,  Tadministration  maritime  em- 
brasse les  mêmes  services  qu'en  France;  elle 
est  dirigée  par  des  agents  du  même  ordre, 
remplissant  les  mômes  fonctions. 

L'Algérie  constitue  une  station  navale  pla- 
cée sous  le  commandement  en  chef  d'un  contre- 
amiral.  Elle  comprend  13  directions  de  port, 
3  dans  le  départemept  d'Alger,  6  dans  celui 
de  Constantine  et  4  dans  celui  d'Oran,  et  dis- 
pose d'un  certain  nombre  de  chalands, 
d'embarcations,  et  de  trois  bâtiments,  sa- 
voir :  un  croiseur  à  la  disposition  du  gouver- 
neur généra],  un  transport  et  un  brick  sta- 

tionnaire. 

27 
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V.  Bateaux  à  vapeur,  Domaine  maritime. 
Marine  marclumde.  Naufrages,  Navigation^ 
Pêche,  Pilotes,  Ports, 

3  brumaire  an  lY. 
Lx)i  sur  Vinscription  maritime. 

Loi  non  promulguée  et  non  appliquée, 
ainsi  que  le  constate  la  dépèche  suivante  du 
ministre  de  la  marine,  en  date  du  17  juil- 
let 1876  : 

Par  dépêche  du  19  juin  dernier^  vous  m*avez 
transmiB,  avec  une  lettre  de  M.  le  gouTemeur  gé- 
néral, un  projet  de  décret  relatif  à,  Forganisation 
de  rinscription  maritime  en  Algérie. 

Après  avoir  mûrement  examiné  le  projet  dont 
il  s'agit,  je  pense  que  le  moment  n'est  pas  encore 
venu  d'appliquer  à,  la  population  maritime  de 
TAlgérie,  les  lois  et  règlements  qui  régissent  les 
gens  de  mer  en  France. 

Le  département  de  la  marine  ne  serait  inté- 
ressé À  promulguer  ces  lois  et  règlements  dans 
notre  possession  d'Afrique,  qu^autant  qu*il  pour- 
rait y  trouver  un  élément  sérieux  pour  le  recru- 
tement de  la  flotte.  Or,  il  est  certain  qu^une  année 
de  service  ne  suffit  pas  pour  donner  aux  marins 
une  instruction  militaire  complète,  et  comme, 
d'un  autre  côté,  les  inscrits  jouissent  de  certains 
privilèges,  on  serait  conduit  équitablement  à 
exiger  des  jnarins  algériens  une  durée  de  service 
égale  à  celle  des  inscrits  de  la  métropole. 

Il  sei*ait  À  craindre  alors  que  cette  obligation 
ne  nuisit  au  développement  de  la  marine  du 
commerce.  D'autre  part,  en  admettant  la  ten- 
dance des  étrangers  à  se  faire  naturaliser,  il  est 
prudent  de  faire  des  réserves  au  sujet  de  l'em- 
pressement que  leurs  fils  pourraient  mettre  à 
accepter  les  charges  de  rinscription  maritime. 

Dans  les  quartiers  du  midi,  il  existe  un  assez 
grand  nombre  de  marins  d'origine  italienne  qui 
ont  été  portés  sur  les- matricules  des  gens  de 
mer.  Lorsque  leurs  fils  qui  ont  embrassé  le  mé- 
tier de  la  mer,  atteignent  l'âge  fixé  pour  l'appel 
au  service,  la  plupart  excipent  de  leur  extra- 
néité  pour  s'y  soustraire.  Les  mêmes  faits  se  pro- 
duiraient sans  doute  en  Algérie. 

La  marine  n'aurait  d'ailleurs  qu'un  bien  faible 
intérêt  à  ce  que  la  situation  actuelle  fut  modifiée, 
puisque,  d'ici  longtemps,  le  chifl're  annuel  des 
inscrits  atteints  par  la  levée  permanente  ne  dé- 
passera pas  20  ou  25 

Par  ces  motifs,  je  pense,  quant  à  présent,  que 
les  inscrits  doivent  être  soumis  au  service  mili- 
taire imposé  par  la  loi  du  6  novembre  1875  à  tous 
les  jeunes  gens  nés,  domiciliés  ou  résidant  habi- 
tuellement en  Algérie. 


22  jinUei  1834. 

Ordonnance  portant  organisation  de  V Algérie. 

Art.  6.  — ....,  L'administration  de  la  marine 
demeure  soumise  aux  lois  et  ordonnances  qui  la 
régissent. 


9  jiimet  185S. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  promulgue. en  Algérie 
la  loi  du  4  juin  Î858,  formant  le  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  merÇB.  522). 


18  îuin  1673. 

Décret  relatif  aux  engagements  et  rengage" 
ments  dans  l'armée  de  mer  (B.  Lois  Xn, 
n«  2149). 

Art.  5.  —  Muni  du  certificat  qui  constate  son 
acceptation  par  l'autorité  maritime  le  oontiac- 
tant  se  présente  (pour  son  acte  d'engagement)  en 
Algérie  devant  le  maire  de  l'une  des  villes  ci- 
après  :  (Celles  indiquées  pour  engagements  de 
l'armée  de  terre.  V.  Armée,) 

Aucun  engagement  ne  peut  être  reçu  en  Al- 
gérie pour  le  corps  des  équipages  de  la  flotte, 
sans  une  décision  du  ministre  de  la  marine. 


Marine  marchande. 

La  marine  marchande  est  soumise  aux  lois 
de  la  métropole.  Les  rapports  que  la  colonie 
entretient  avec  la  France  et  Tétranger  ont  ai- 
tiré  dans  ses  ports  en  1877,  d'après  les  do- 
cuments officiels  publiés  par  la  douane, 
4070  navires  jaugeant  ensemble  1,187,194  ton- 
neaux et  montés  par  68,775  hommes  d'équi- 
page. 

V.  Navigation. 

1«  novembre  1853 

Décret  qui  promulgue  en  Algérie  le  décret  dis- 
ciplinaire et  pénal  du  24  mars  Î852  relatif  à 
la  marine  marchande  (B.  449). 

19  mai  1806 

Loi  sur  la  marine  marchande  (B.  0. 186). 


Reproduite  au  mot  Douanes, 


MÉDAILLE  D'HONNeUR. 
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Marquer  de  fabrique. 

6  féTrier  1864. 

Décret  promulguant  la  loi  du  23  juin  1857, 
et  le  àéretdu  26  juillet  1858  sur  les  marques 
de  fabrique  (B.  G.  106). 


Matériel  du  ironvernemeiit. 

5  septembre  18G1. 

Arrêté  du  gouverneur  instituant  un  conserva" 
teur  du  matériel  du  gouvernement  (B,  G.  29). 

Art.  1.  —  Le  conservateur  du  matériel  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
pourvoir  aux  achats  qui  lui  seront  prescrits  par 
les  divers  services  du  gouvernement  général",  de 
recevoir  en  dépôt,  de  conserver  et  d'expédier  les 
objets  achetés.  —  Cet  agent  est  placé,  en  ce  qui 
concerne  la  comptabilité,  la  conservation  et  Tar- 
rangement  des  matières^  sous  la  direction  et  le 
contrôle  du  chef  de  la  section  chargé  de  la  comp- 
tabilité-matières. 

Art.  2.  —  Les  matières  et  objets  livrés  par  les 
fournisseurs,  en  exécution  de  marchés  ou  com- 
mandes, ne  peuvent  être  remis  à  destination  ou 
introduits  dans  les  magasins  que  sur  un  ordre 
donné  par  le  chef  de  la  section  chargée  de  la 
comptabilité-matières,  au  pied  de  Pexpédition, 
sur  papier  libre,  de  la  facture  remise  par  le  four- 
nisseur. 

Art.  3.  —  Le  conservateur  du  matériel^  prend 
charge  des  objets  reçus  par  la  commission  spé- 
ciale instituée  à  cet  effet,  au  pied  des  factures  sur 
papier  timbré  et  à  la  suite  des  procès-verbaux 
de  réception. 

Art.  4.  »«  Les  envois  à  faire,  tant  en  France 
qu'en  Algérie,  ont  lieu  en  vertu  des  ordres  d'ex- 
pédition délivrés  sur  la  feuille  de  réception  et  à 
la  suite  de  la  déclaration  de  la  prise  en  charge. 

Art.  5.  —  Le  conservateur  du  matériel  donne  à 
Temballeur  les  ordres  relatifs  à  remballage  des 
objets  à  expédier,  et  lui  indique  les  marques  à 
apposer  sur  les  colis  ou  ballots.  Dans  chaque  co- 
lis doit  être  placée  une  note  détaillée  et  appré- 
ciée des  objets  qu'il  contient. 

Art.  6.  —  Le  conservateur  du  matériel  prescrit 
l'enlèTcment  des  colis,  prépare  les  lettres  de  voi- 
tures à  délivrer  à  l'agent  chargé  du  transport  et 
veille  &  ce  que  les  formalités  de  passage  en  douane 
soient,  s'il  y  a  lieu,  régulièrement  accomplies,  il 
dresse  un  état  détaillé  et  apprécié  des  matières  et 
objets  expédiés,  et  le  remet  à  la  section  chargée 
de  la  comptabilité-matières,  en  môme  temps  que 
les  lettres  de  voiture. 

Art.  7.  —  Les  entrées  sont  justifiées  par  Tordre 
et  la  déclaration  de  prise  en  charge,  et  les  sor- 


ties par  Pordre  d'expédition  et  par  le  récépissé 
de  l'agent  de  transport. 

Art.  6.  —  La  comptabilité  intérieure  du  maga- 
sin se  compose  :  1"  d'un  journal  grand-livre  pré- 
sentant en  détail  les  entrées  et  les  sorties  des  ma- 
tières; —  2"  d'un  carnet  de  transport.  —  Ces 
deux  registres  seront  cotés  par  première  et  der- 
nière et  paraphés  sur  chaque  feuille  par  le  chef  de 
section  chargé  de  la  comptabilité-matières.  Les 
inscriptions  y  seront  portées  sans  délai  et  sans 
aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront 
approuvés  par  ledit  chef  de  section. 

Art.  9.  —  Chaque  facture  sur  papier  libre,  re- 
mise au  conservateur  du  matériel  au  moment  de 
la  livraison  et  revêtue  de  l'ordre  d'introduction, 
reçoit  un  numéro  d'ordre. 

Art.  10.  —  Le  conservateur  du  matériel  reçoit 
en  dépôt,  sauf  à  les  faire  remettre  à  qui  de  droit, 
les  caisses  ou  colis  adressés  au  gouvernement 
général  de  l'Algérie.  A  l'arrivée  d'une  caisse  ou 
de  la  lettre  de  voiture,  il  consigne  sur  cette  pièce 
l'état  du  colis,  et  vérifie  si  les  poids  sont  confor^ 
mes  aux  Indications  portées  sur  la  lettre  de  voi- 
ture. Il  informe  immédiatement  la  section  char- 
gée de  la  comptabilité-matières  de  l'arrivée  des 
objets  ;  en  cas  de  besoin,  il  est  autorisé  à  ouvrir 
les  caisses  pour  en  connaître  la  destination.  Cette 
ouverture  a  lieu  en  présence  d'un  délégué. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  un  colis  serait  brisé 
ou  paraîtrait  avoir  souffert  pendant  le  trajet,  le 
conservateur  du  matériel  requiert  l'ouverture  du 
colis  et  le  déballage  des  objets  en  présence  de 
l'agent  chargé  du  transport  ou  du  voiturier.—  En 
cas  de  perte  ou  d'avarie ,  il  dresse  procès-verbal 
du  fait.  Ce  procès- verbal  signé  par  lui  et  par  Ta* 
gent  du  transport  ou  le  voiturier,  est  remis  sans 
délai  à  la  section  chargée  de  la  comptabilité-ma- 
tières. 

Art.  12.  —  Indépendamment  des  recensements 
partiels  qu*il  jugerait  à  propos  de  prescrire,  le 
chef  de  la  section  chargé  de  la  comptabilité-ma" 
tîère  fait  procéder,  à  la  fin  de  chaque  année,  au 
recensement  des  objets  existant  en  magasin.  -^ 
Les  résultats  du  recensement  sont  constatés  par 
un  procès-verbal.  En  cas  d'excédant  ou  de  déficit) 
il  est  rendu  compte  au  gouverneur  général. 


Médaille  d'honneur. 

17  décembre  1858. 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  proposi* 
lions  de  récompense  pour  faits  de  sauvetage 
et  actes  de  dévouement  (B.  M.  12). 

Messieurs,  avant  la  création  du  ministère  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  les  médailles  d'honneur 
accordées  pour  récompenser  les  faits  de  sauve- 
tage ou  les  actes  de  dévouement  de  toute  nature 
accomplis  aux  colonies  étaient  décernées  par  M.  le 
ministre  de  la  marine. 
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Médecine:. 


Aujoard'hui,  Son  Excellence  ne  peut  plus  être 
appelée  à  statuer  que  pour  ce  qui  concerne  les 
faits  purement  maritimes,  ainsi  définis  :  l<*^tout 
fait  qui  s'est  passé  en  mer  ou  sur  les  côtes  de  la 
mer,  quels  qu*en  soient  les  auteurs  ;  —  2*  tout 
fait  qui  s'est  passé  sur  une  riviôre,  dans  les  cii^ 
conscriptions  d*un  quartier  maritime,  et  dont  un 
marin  est  Tauteur;  —  S°  tout  fait  qui  a  lieu  sur 
une  rivière,  dans  la  circonscription  d'un  quartier 
maritime,  quels  qu'en  soient  les  auteurs,  s'il  a  eu 
pour  objet  les  secours  à  porter  à  un  bâtiment  de 
mer  en  danger  de  naufrage  ou  naufragé. — Quant 
aux  actes  de  sauvetage  ou  de  dévouement  accom- 
plis dans  d'autres  conditions,  et  qui  vous  paraî- 
traient mériter  des  médailles  d'honneur  ou  des 
témoignages  de  satisfaction,  je  statuerai  directe- 
ment sur  vos  propositions.  —  Lorsque  vous  aurez, 
à  demander,  en  même  temps,  des  récompenses 
dans  Tordre  civil  et  dans  l'ordre  militaire,  vous 
devrez  m'adresser  ces  propositions  par  lettres  sé- 
parées, l'une  s'appliquant  aux  civils  et  l'autre 
aux  militaires. 


Médaille  mllltelre. 

5  décembre  1859. 

Décision  aux  termes  de  laquelle  le  ministre  de 
r Algérie  (aujourd'hui  le  gouverneur  général) 
a  dans  ses  attributions  le  droit  de  soumettre 
directement  au  chefdeVÉtat  des  propositions 
pour  la  médaille  militaire,  en  récompense 
des  services  rendus  par  :  i*  les  sous-officiers 
de  toutes  armes  et  les  spahis  détachés  auprès 
des  bureaux  arabes;  $*  les  KKiéla  et  les  ashar 
de  l'Algérie  (B.  M.  51). 

8  janvier  1860. 

Décision  portant  que  le  ministre  de  V Algérie 
{le  gouvemenr  général)  et  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  sont  seuls  appelés  à 
faire  des  propositions  pour  Vobtention  de  la 
médaille  militaire  (B.  M.  56). 


Médecine. 


10  mars  1635. 


Arrêté  promulgant  les  articles  35  et  36  de  la 
loi  du  Î9  ventôse  an  XI,  les  articles  32, 
33,  34,  35  et  36  de  la  loi  du  Si  brumaire 
an  XI  et  V article  42  de  V arrêté  du  gouverne- 
ment du  15  thermidor  sur  V exercice  illégal 
de  la  médecine  (B.  11). 

12  luiUet  1851. 
Décret  portant  règlement  général  sur  Vexer' 


cice  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  (B« 
291). 

Art-l.  —  Nul  ne  pourra  exercer,  éh  Algérie, 
la  médecine,  la  chirurgie  et  l'art  des  accouche- 
ments s'il  n'a  été  examiné  et  reçu  dans  les  formes 
prescrites  par  les  titres  1, 2^  3  et  5  de  la  loi  du 
19  vent6se  an  XI.  —  Les  médecins  et  chirurgiens 
gradués  dans  les  universités  étrangères,  les  offi- 
ciers de  santé  et  sages-femmes  reçus  par  les  jurys 
médicaux  de  France,  ne  peuvent  exercer  leur  art 
en  Algérie,  qu*en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  ministre  de  l'instruction  publique.  — 
Cette  autorisation  n'est  valable  que  pour  rAlgérie, 
et  est  soumise  à  la  formalité  de  Tenregistrement 
comme  les  diplômes. 

Art.  2  et  suivants.  —  (Certificats  d'aptitude 
aujourd'hui  délivrés  par  Fécole  préparatoire  de 
médecine). 

Art.  5.  —  A  moins  d*une  autorisation  spéciale 
du  gouverneur  général^  les  officiers  de  santé  et 
les  sage&-femmes  ne  peuvent  exercer  que  dans 
les  provinces  où  ils  ont  été  reçus  (1). 

Art.  6.  —  Les  rétributions  provenant  des  droits 
d'examen  à  subir  par  les  aspirants  sont  versées 
dans  la  caisse  du  budget  départemental. 

Art.  7.  —  A  défaut  de  docteurs  en  médecine  et 
en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  peuvent  être 
chargés  des  fonctions  de  médecins  et  de  chirur- 
giens jurés  près  les  tribunaux. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  des  articles  24,  S5, 
26  et  34  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  exécutoires 
dans  le  territoire  civil  de  chaque  province,  sont 
appliquées,  en  territoire  militaire,  de  la  maniàre 
suivante  :  —  Les  docteurs,  les  officiers  de  santé 
et  les  sages  femmes  sont  tenus  de  présenter 
leurs  diplômes  au  bureau  du  commandant  de  la 
subdi^sion,  et  au  greffe  de  la  justice  de  paix, 
ou  de  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions.  — 
Le  commandant  de  la  subdivision,  le  juge  de  paix 
ou  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions,  enre- 
gistrent les  diplômes  et  adressent  les  extraits 
d'enregistrement  au  général  commandant  la  di- 
vision et  au  procureur  de  la  République  du  tri- 
bunal le  plus  voisin,  lesquels  dressent  les  listes 
prescrites  par  la  loi. 

Art.  9.  —  Les  listes  dressées  par  les  préfets  et 
les  commandants  de  division  sont  en^^iry^  aA^ 
gouverneur  général  et  publiés  dans  le  (Bulletin 
des  actes  de  la  préfecture)  Bulletin  officiel  des 
actes  du  gouvernement.  —  Les  listes  dressées  par 
les  procureurs  de  la  République,  sont  envoyées 
au  procureur  général,  qui  en  adresse  copie  an 
ministre  de  la  justice. 

Art.  10.  —  Les  docteurs,  officiers  de  santé  et 
sages-femmes  qui  exercent  actuellement  en  Al- 
gérie, sont  tenus  de  faire  enregistrer  leurs  di- 
plômes dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

Art.  11.    —  Les  dispositions  précédentes  ne 
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sobt  pas  applicables  aux  indigènes,  musulmans 
ou  juifs,  qui  pratiquent  la  médecine,  la  chirurgie 
et  Fart  des  accouchements  à,  Tégard  de  leurs  co- 
religionnaires. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  des  arrêtés  anté- 
rieurs, qui  ne  sont  pas  conformes  aux  dispositions 
de  la  loi  du  19  ventre  an  XI,  et  du  présent  dé- 
cret, sont  et  demeurent  abrogées. 

21  novembre  1862. 

Arrêté  du  gouverneur  promulguant  le  titre  III 
du  décret  du  IBJB  août  Î854  et  le  décret  du 
28  octobre  Î858.  Dispositions  en  conséquence 
(B.  G.  68). 

Art.  1.  —  Le  titre  3  du  décret  impérial  du 
22  août  1854  et  le  décret  impérial  du  28  octobre 
1854  seront  promulgués  et  publiés  en  Algérie. 

Art.  2.  —  A  partir  de  cette  promulgation,  les 
officiers  de  santé,  les  sages-femmes,  les  pharma- 
ciens et  les  herboristes  de  2«  classe,  reçus  en 
France,  soit  par  les  anciens  jurys  médicaux,  soit 
par  une  école  préparatoire  de  médecine,  ne  pour- 
ront recevoir  Tautorisation  d'exercer  en  Algérie, 
prescrite  par  les  décrets  du  12  juillet  1851,  qu*en 
justifiant  de  nouveaux  certiOcats  d'aptitude  ob- 
tenus, après  de  nouveaux  examens,  de  Técole  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger. 

Art  3.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  gradués 
dans  les  universités  étrangères,  les  pharmaciens 
et  sages-femmes  pourvues  de  titres  délivrés  par 
les  mêmes  universités  ne  pourront  obtenir  l'au- 
torisation qu'aux  mêmes  conditions.  —  Ceux  des 
praticiens  étrangers  qui  voudront  exercer  en 
Algérie  au  titre  de  docteur,  devi*ont  préalable- 
ment se  faire  recevoir  par  une  faculté  de  médecine 
de  France  et  se  pourvoir,  à  cet  effet,  auprès  du 
ministre  de  Tinstruction  publique,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  19  ventése  an  XI. 

Art.  4.  —  Sont  confirmées  les  autorisations  dé- 
livrées d'après  les  formes  anciennes,  depuis  la 
promul^tion  du  décret  du  4  août  1857  (1)  et  an- 
térieurement à  celle  du  présent  arrêté. 


Hédaeins  4e  colonisatloii. 

21  ianTier  1853. 

Arrêté  ministériel  instituant  le  service  des 
médecins  de  colonisation  (B.  450).   ' 

5  avril  1878. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  réorganisation 
du  service  (B.  G,  716). 

Art.  1.  —  Le  service  médical  de  colonisation  en 
Algérie  est  réorganisé  ainsi  qu'il  suit  : 

(1)  y.teéUdémtée^M. 


TITRE  I. 

ORGANISATION  GÉNÉRALE,  DÉPENSES. 

Art.  2.  —  Les  territoires  de  colonisation  sont 
divisés  en  circonscriptions  médicales,  à  chacune 
desquelles  est  attaché  un  médecin  spécial. 

Art.  3.  —  Ces  circonscriptions,  dont  le  nombre 
varie  suivant  les  besoins  des  populations  euro- 
péenne et  indigène,  sont  déterminées  par  des 
arrêtés  du  gouverneur  général,  le  Conseil  de  gou- 
vernement entendu. 

Elles  peuvent  être  modifiées  dans  la  même 
forme,  chaque  fois  que  l'intérêt  du  service  le 
commande. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  du  service  colonial  de 
l'assistance  médicale  sont  supportées  par  le  bud- 
get du  gouvernement  général  de  l'Algérie.  {Res^ 
sources  spéciales,  assistance  hospitalière.^ 

TITRE  II. 

COMiaSSIONS  LOCALES  CHARGÉES  DE  DRESSER  LES 
LISTES  DES  HABETANTS  NON  SUSOEPTIBLES  DE 
PAYER  LES  VISrrES  DES  MÉDECINS.  —  LEUR  COM- 
POSITION, LEURS  FONCTIONS. 

Art.  5.  —  Nul  ne  peut  être  admis  aux  secours 
médicaux  gratuits  s'il  n'est  inscrit  au  préalable 
sur  un  état  dressé,  chaque  année,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  d'octobre. 

En  vue  de  la  préparation  de  cet  état  et  deux 
mois  avant  l'époque  fixée  pour  son  établissement, 
les  habitants  des  difTérentes  localités  de  la  cir- 
conscription en  sont  informés  par  des  placards 
apposés  à  la  porte  dea  mairies  ou  des  locaux  en 
tenant  lieu. 

Tout  chef  de  famille  qui  croit  avoir  des  titres 
aux  secours  médicaux  gratuits,  doit,  dans  ce  dés 
lai,  requérir  son  inscription  sur  l'état. 

Les  indigènes  nécessiteux  sont  présentés  d'of- 
fice par  leur  adtJoint  spécial  ou,  à  défaut  de  ce 
dernier,  par  l'un  des  conseillers  municipaux  mu- 
sulmans. 

Art.  6.  —  Une  commission  est  chargée  de  sta- 
tuer sur  ces  demandes  et  de  dresser,  en  double 
expédition,  l'état  des  personnes  admises  aux  se- 
cours gratuits. 

Elle  se  compose  : 

Du  maire  de  la  commune  ; 

De  l'adjoint  européen  ou  indigène  de  ehaça» 
section  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  de  l'un  des 
conseillers  municipaux  musulmans  ; 

D^un  ministre  de  chacun  des  cultes  professés 
dans  la  commune,  pourvu  qu'il  y  ait  sa  résidence 
personnelle; 

D'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance  ou,  à 
défaut,  d'un  habitant  notable  désigné  par  le  con- 
seil municipal  ; 

Du  médecin  de  colonisation  ; 

Du  receveur  municipal  ou  du  receveur  des  con- 
tributions qui  en  remplit  leq  fonctions. 

L^état  qu'elle  dresse  doit  indiquer  non-seule- 
ment le  nom  du  Chef  de  la  flnmille,.  maiai  encpr^> 
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celui  de  chacun  des  membres  qui  la  compo- 
sent. 

Art.  7.  —  La  liste  d'admission  aux  secours  mé- 
dicaux ^atuits  est  suivie,  dans  chaque  commune, 
de  rétat  des  en&nts  assistés  placés  dans  la  com- 
mune. Le  nom  du  nourricier  ou  patron  est  ins- 
crit en  regard  du  nom  de  Tenfant  assisté. 

Art.  8.  ^  Cette  liste  est  revisée  et  arrêtée,  dans 
le  mois  de  novembre,  par  le  conseil  municipal  de 
chaque  commune.  Le  maire  l'adresse  au  sous- 
préfet  qui,  après  Ta  voir  approuvée,  l'envoie  au 
médecin  de  colonisation  et  au  maire  de  la  com- 
mune. 

Si,  dans  le  cours  de  Tannée,  des  familles  nou- 
relles  viennent  s'installer  dans  la  localité  et 
qu'elles  réclament  le  bénéfice  des  secours  médi- 
caux gratuits,  le  maire  pourra,  s'il  trouve  ces 
demandes  Justifiées,  faire  ajouter  les  noms  de  ces 
familles  sur  la  liste,  sous  la  réserve  de  faire  ap- 
prouver cette  mesure  par  le  conseil  municipal, 
lors  de  sa  plus  prochaine  réunion. 

TITRE  III. 

COMITÉ  SUPÉRIEUR.  —  SA.  COMPOSITION  SES 
ATTRIBUTIONS. 

Art  9.  —  Un  comité  chargé  de  centraliser  tous 
les  documents  relatifs  au  service  médical  de  co- 
lonisation est  institué  à  Alger,  sous  la  présidence 
'  du  directeur  général  des  affaires  civiles  et  finan- 
oiôres. 

Art.  10.  —  Ce  comité  prendra  le  titre  de  comité 
supéHeur  d'assistance  médicale. 

Font  partie  de  ce  comité  : 

Le  procureur  général  ; 

Un  membre  du  conseil  de  gouvernement  dési- 
gné par  le  conseil  ; 

L'inspecteur  central  des  établissements  de  bien* 
fkisance  ; 

Le  directeur  de  l'école  secondaire  de  méde- 
cine; 

Le  médecin  en  chef  de  l'hôpital  civil  de  Mus- 
tapha; 

Un  professeur  de  l'école  secondaire  de  méde- 
cine d'Alger,  désigné  par  le  conseil  des  profes- 
seurs ; 

Un  médecin  de  colonisation  de  première  classe, 
par  département,  désigné,  dans  chacun  d'eux,  par 
le  suffrage  de  ses  confrères  ; 

Le  chef  du  bureau  de  la  direction  de  l'intérieur, 
dans  les  attributions  duquel  se  trouve  le  service 
de  l'assistance  hospitalière; 

L'un  des  sous-chefs  de  ce  même  bureau  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  11.  —  Les  pouvoirs  du  conseiller  de  gou- 
vernement, du  professeur  de  l'école  de  médecine 
et  des  médecins  de  colonisation,  appelés  â  siéger 
jiu  comité  supérieur,  sont  renouvelés  tous  les 
trois  ans. 

Leur  désignation  a  lieu  dans  le  courant  du 
mois  de  décembre  de  l'année  qui  précède  l'expi- 
t&U(fû  de  leurs  pouvoirs. 


Art.  12.  —  En  cas  d'empêchement  du  directeur 
général,  ce  haut  fonctionnaire  sera  suppléé,  dans 
la  présidence,  par  un  des  membres  du  comité, 
d'après  Tordre  suivi  pour  leur  désignation. 

Art.  13.  —  Le  comité  se  réunit,  sur  la  con- 
vocation du  président,  dans  Tune  des  salles  de 
la  direction  générale,  au  moins  une  fois  par  an, 
en  session  obligatoire,  et  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  du  service  l'exige. 

Art.  14.  ^  Il  a  pour  mission  d'examiner  les 
résultats  du  service  médical  d'assistance,  re- 
cueillis et  présentés  par  les  comités  départemen- 
taux; de  donner  son  avis  sur  les  modifications 
et  améliorations  dont  le  service  aura  été  reconnu 
susceptible;  d'établir,  après  examen  de  leurs 
notes  et  des  rapports  trimestriels  et  annuels,  le 
tableau  d'avancement  des  médecins  que  les  co- 
mités départementaux  ont  jugés  dignes  dVne 
augmentation  de  classe  ;  de  donner  son  avis  sur 
les  mesures  disciplinaires  proposées  par  les 
mêmes  comités  ;  enfin»  d'arrêter  les  bases  d'un 
.rapport  d'ensemble  que  son  président  doit  adres- 
ser chaque  année  au  gouverneur  général. 

TITRE  IV. 

COMITÉS  DÉPARTEMENTAUX  DE  L'ASSISTANCE  MÉDI- 
CAI^.  —  LEUR  COMPOSITION.  —  LEURS  ATTBIBD- 
TIONS. 

Art.  15.  —  Un  comité  départemental  d'assis- 
tance médicale  est  institué  dans  chaque  dépa^ 
tement 

Art.  16.  —  Ce  comité,  présidé  par  le  préfet  du 
département,  est  composé  de  : 

Un  membre  du  conseil  général,  désigné  par  la 
commission  départementale; 

Le  médecin  en  chef  de  l'hôpital  civil  du  chef- 
lieu; 

Le  médecin  en  chef  de  l'un  des  hôpitaux  civils 
de  l'intérieur,  désigné  chaque  année  par  le  pré- 
fet; 

L'inspecteur  des  enfants  assistés  ; 

Un  médecin  de  colonisation,  désigné  par  ses 
confrères  du  département; 

I^  chef  du  bureau  de  la  préfecture,  chargé  de 
l'assistance  publique,  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Dans  le  département  d'Alger,  le  médecin  en 
chef  de  l'hôpital  civil  du  chef-lieu  est  remplacé 
par  le  plus  ancien  médecin  traitant  de  l'hôpital 
civil  de  Mustapha. 

Art.  17.  —  Les  pouvoirs  du  médecin  de  coloni- 
sation sont  renouvelés  tous  les  trois  ans. 

Art.  18.  —  Les  comités  départementaux  onl 
pour  mission  de  veiller  à  l'exécution  du  présent 
règlement;  de  proposer  les  améliorations  dont  il 
est  susceptible  ;  d'examiner  les  titres  A  l'avance- 
ment des  médecms  de  colonisation;  de  foumii'  à 
l'administration  centrale  les  renseignements  dont 
elle  a  besoin;  de  centraliser,  de  vérifier,  de  con- 
trôler les  rapports  *  trimestriels  et  annuels  des 
médecins  de  colonisation  ;  de  coordonner  tons  les 
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docoments  relatif  au  service  médical  et  aux  épi- 
démies. 

lies  comités  départementaux  présentent^  chaque 
année,  au  comité  supérieur  un  rapport  sur  Ten- 
semble  du  service;  ils  lui  signalent  : 

1*  Les  praticiens  qui  se  distinguent  particuliè- 
rement  par  leur  dévouement  à  remplir  les  obliga- 
tions attachées  à  leur  titre; 

2"  Les  résultats  du  service  d'assistance  médi- 
cale. 

Ce  même  rapport  fait  connaître  : 

Au  point  de  vue  administratif  : 

Le  nombre  de  malades  soignés,  le  nombre  de 
visites  ûûtes,  le  nombre  de  consultations,  le 
nombre  de  malades  admis  dans  les  hôpitaux,  les 
guérisons  constatées,  les  maladies  incurables,  les 
déoôs,  les  tenoainaisons  inconnues;  ces  rensei- 
gnements sont  réunis  dans  un  tableau  «dressé 
d'après  un  modèle  déterminé  ; 

Au  point  de  vue  scientifique  : 

1*  Les  affections  chirurgicales  ; 

2^  Les  affections  médicales  ; 

3*  Les  conséquences  des  maladies  ; 

4''  Les  opérations  faites  ; 

5*  Les  accouchements  pratiqués  ; 

6°  Le  relevé  par  commune  des  maladies  épidé- 
miques  observées  pendant  l'année  ; 

T*  Les  faits  cliniques  ; 

8<*  Les  fiûts  relatifs  à  Thygiène. 

TITRE  V. 

MÉDECINS  DE  COLONISATION.  —  LEUR  NOMINATION. 
LEURS  FONCTIONS.  —  LEUR  TRAITEBIENT.  —  IN- 
DESfNRlte.—  AYAHCBMENTS.  —  RÉCOMPENSES.  — 
RETBAITES. 

Art.  19.  —  Les  médecins  de  colonisation  sont 
nommés  par  arrêté  du  gouverneur  général  sur  la 
proposition  des  préfets,  parmi  les  docteurs  en 
médecine. 

Us  ne  peuvent  être  admis  dans  les  cadres  du 
personnel  après  Tàge  de  trente-cinq  ans  accom- 
plis. Néanmoins  ceux  qui  justifieront  d*au  moins 
cinq  ans  de  service  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer,  pourront  être  admis  Jusqu^à  Tâge  de  qua- 
rante ans  révolus. 

En  cas  de  vacance  d'un  emploi  de  médecin  de 
colonisation,  avis  en  est  donné  au  public  par 
voie  d'affiches  dans  les  écoles  et  dans  les  facultés 
de  médecine. 

Les  candidats  doivent  adresser  leur  demande 
au  gouverneur  général,  en  l'appuyant  d'un  di- 
plôme>  d'un  extrait  de  leur  acte  de  naissance, 
d'un  état  exact  de  toutes  les  localités  oii  ils  au- 
raient déjà  exercé  et  de  toutes  les  autres  pièces 
propres  à  la  faire  apprécier. 

Art.  20.  —  A  défaut  de  candidats  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  et  réunissant 
les  conditions  prévues  par  l'article  précédent,  les 
officiers  de  santé  pourront  être  employés  dans  le 
service  médical  de  la  colonisation,  mais  seule- 
ment À  titre  auxiliaire» 


Le  titre  de  médecin  de  colonisation  auxiliaire 
conféré  aux  officiers  de  santé,  ne  leur  donne 
aucun  droit  professionnel  en  dehors  de  la  législa- 
tion médicale,  au  point  de  vue  des  opérations  À 
pratiquer. 

Art.  21.  —  Les  médecins  de  colonisation  sont 
tenus  de  résider  dans  le  chef-lieu  de  leur  cir- 
conscription, à  moins  que  l'administration  ne 
leur  assigne  une  autre  résidence^  dans  l'intérêt 
du  service. 

Art.  22.  —  Le  médecin  de  colonisation  traite 
gratuitement  les  malades  inscrits  sur  la  liste 
dont  il  est  parlé  à  Tariicle  5.  Il  doit  également, 
dans  sa  circonscription,  des  soins  aux  personnes 
étrangères,  victimes  d'un  accident  grave  et  subit, 
et  il  constate  les  décès  qui  surviennent  dans  le 
lieu  de  sa  résidence. 

Les  frais  de  visite  des  enfants  assistés  malades, 
placés  dans  la  circonscription,  sont  remboursés 
par  les  départements  au  taux  fixé  par  les  conseils 
généraux. 

Art.  23.  —  Conformément  à  l'article  14  du 
décret  du  19  janvier  1811,  le  médecin  se  fait  re- 
présenter, au  moins  deux  fois  par  an,  les  enfants 
assistés  placés  dans  sa  circonscription,  afin  de 
s'assurer  des  conditions  dans  lesquelles  ils  se 
trouvent  et  de  leur  état  de  santé. 

Il  rend  compte  au  préfet  du  résultat  de  ses 
visites. 

Art.  24.  —  Le  médecin  de  colonisation  ne  sera 
tenu  obligatoirement  de  donner  ses  soins  aux 
femmes  en  couche,  qu'à  défaut  de  sages-femmes 
et  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  sage-femme 
déclarerait  ne  pouvoir  ou  ne  devoir  pas  terminer 
l'accouchement. 

Art.  25.  —  Il  doit  visiter  également,  au  moins 
une  fois  par  semaine,  les  divers  centres  de  po- 
pulation de  sa  circonscription.  —  Les  jours  de 
visite  sont  déterminés  par  le  préfet,  d'après  les 
propositions  du  médecin. 

Néanmoins,  en  cas  d'accident  grave,  le  médecin 
devra  toi^ours  se  transporter  sur  les  lieux,  à  la 
réquisition  du  maire. 

Il  devra  également  déférer  à  toutes  les  réquisi- 
tions qui  lui  seront  adressées  par  les  officiers  de 
police  judiciaire  pour  des  constatations  médicales 
relatives  à  des  crimes  ou  délits. 

Ai't.  26,  —  Tout  médecin  de  colonisation 
donnera,  deux  fois  par  semaine,  à  son  domicile 
ou  dans  une  salle  de  la  mairie,  réservée  à  cet  effet, 
des  consultations  dont  le  jour  et  l'heure  seront 
déterminés  par  le  préfet,  le  médecin  préalable- 
ment entendu. 

Ces  indications  seront  affichées  d'une  manière 
apparente  à  la  porte  du  domicile  du  médecin. 

Les  familles  inscrites  sur  les  feuilles  de  secours 
gratuits  sont  seules  admises  sans  rétribution  à  ces 
consultations. 

Art  27.  —  Lorsque,  dans  une  localité,  le  nombre 
des  malades  excède  la  proportion  ordinaire,  le 
médecin,  prévenu  officiellement,  se  ti*ansporte, 
sans  retard,  dans  cette  localité  pour  rechercher 
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la  nature  et  les  causes  du  mal,  conseiller  les  me- 
sures générales  à  prendre  relativement  à  Thygiène 
publique  et  privée,  et  donner  ses  soins  aux 
malades. 

11  adresse  immédiatement  un  rapport  au  préfet 
et  le  tient  au  courant  des  faits  importants. 

Art.  28.  —  En  cas  d'épidémie  grave,  un  médecin 
ou  un  interne  des  hôpitaux  civils^  pourvu  du 
titre  d'offlcier  de  santé,  pourra  être  adjoint  au 
médecin  titulaire  de  la  circonscription  pour  assu- 
rer^ avec  lui  et  sous  sa  direction,  Texécution  du 
service. 

Art.  29,  —  Une  fois  par  mois,  et  à  un  jour  fixé 
de  concert  avec  le  maire,  le  médecin  se  rend  dans 
les  écoles  publiques,  afin  de  constater  les  condi- 
tions hygiéniques  de  ces  établissements  et  de 
s'assurer  que  les  enfants  qui  s'y  trouvent  ne  sont 
atteints  d'aucune  maladie  conta^euse  (ophtalmies 
granuleuses,  teigne,  gale,  etc.)^  et  qu'ils  ont  été 
vaccinés  ou  qu'ils  ont  eu  la  petite  vérole. 

Les  enfants  atteints  de  maladie  contagieuse 
sont  provisoirement  rendus  à  leurs  famille,  et  ne 
peuvent  revenir  dans  les  écoles  qu'après  guérison 
complète. 

Art.  30.  ~  Les  médecins  de  colonisation  adres- 
seront tous  les  trois  mois  au  préfet  un  rapport 
sur  leur  service. 

Ce  rapport  indiquera  : 

1"  La  date  des  tournées,  le  nom  des  localités 
visitées,  le  nombre  des  malades  traités  à  domicile, 
celui  des  malades  envoyés  dans  les  hôpitaux,  le 
nombre  des  visites  gratuites  faites,  dans  chaque 
localité,  en  dehors  des  tournées  obligatoires  ; 

2"  Le  nombre  des  malades  admis  à  la  consulta- 
tion et  celui  des  malades  étrangers  à  la  cir- 
conscription, envoyés  à  l'hôpital  par  suite  de  la 
consultation; 

3°  Les  décès  survenus  dans  la  circonscrip- 
tion ; 

40  Enfin  tous  les  faits,  intéressant  la  santé  pu- 
blique, qui  se  sont  produits  dans  le  courant  du 
trimestre  écoulé. 

Art.  31.  —  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  les  médecins  de  colonisation 
doivent  faire  parvenir  au  préfet,  par  l'intermé- 
diaire des  sous-préfets,  tous  les  documents  rela- 
tifs à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  savoir  : 

1"  La  liste  nominative  des  habitants  de  la  cir- 
conscription, qu'ils  ont  été  appelés  à  soigner 
gratuitement.  Cette  liste  est  accompagnée  des  dé- 
tails relatifs  aux  maladies  traitées,  énoncées  d'a- 
près un  plan  uniforme  sur  des  cadres  imprimés, 
fournis  par  l'administration  ; 

2"  La  statistique  relative  au  nombre  et  à  la  na- 
ture des  maladies  traitées,  établie  suivant  uu 
modèle  déterminé; 

3*  Les  observations  générales  faites  sur  la  sa- 
lubrité, l'hygiène,  la  qualité  des  eaux  dans  les 
diverses  localités,  et  sur  tous  les  faits  de  natui*e 
à  intéresser  la  santé  publique  ; 

4°  Les  remarques  scientifiques  que  leur  a  sug- 


gérées la  constatation  (l'étude)  de  la  cireoBserip- 
tion  au  point  de  vue  médical. 

Art.  32.  --  Les  avantages  accordés  aux  méde- 
cins de  colonisation,  en  dehors  de  leur  clientèle 
payante,  se  composent:  d'un  traitement  fixe  à  la 
charge  de  l'État  ;  d'une  indemnité  de  logement 
de  500  francs  au  minimum,  ou  du  logement  en 
nature  à  la  charge  des  communes  de  la  circons- 
cription ;  et,  éventuellement,  d'indemnités  rela- 
tives à  la  surveillance  des  enfisints  de  premier 
âge,  établies  par  la  loi  du  23  septembre  1874;  des 
honoraires  payés  par  les  départements  pour  les 
enfants  assistés  malades;  des  rétributions  du  dé- 
partement pour  les  vaccinations  réussies;  enfin 
de  l'indemnité  accordée  pour  la  connaissance  de 
la  langue  arabe. 

Art  33.  —  Les  médecins  de  colonisation  sont 
répartis  en  cinq  classes,  qui  correspondent  aux 
traitements  suivants  : 

Première  classe 5,000 

Deuxième  classe 4,500 

Troisième  classe.  , 4,000 

Quatrième  classe 3,500 

Cinquième  classe 3,000 

Art.  34.  —  Les  officiers  de  santé,  actuellement 
en  exercice,  sont  maintenus  en  fonctions. 

Quant  à  ceux  dont  les  besoins  du  service  exi- 
geraient ultérieurement  l'emploi  momentané,  Us 
ne  seront  considérés  que  comme  des  auxiliaires 
aux  appointements  de  2,500  francs  par  an. 

Art.  2o,  —  La  proportion  dans  chaque  classe  est 
fixée  comme  suit  : 


Première  'classe.  . 

1/10-  de  l'effectif. 

Deuxième  classe.  . 

2/lù^         — 

Troisième  classe.  . 

2/10«         — 

Quatrième  classe  . 

3/10-         — 

Cinquième  classe  . 

2/10*         — 

L'avancement  ne  peut  être  obtenu  qu'après 
deux  ans  au  moins  passés  dans  la  classe  in- 
férieure. 

Les  officiers  de  santé,  actuellement  en  exercice, 
doivent  servir  au  moins  trois  ans  dans  une  classe 
pour  pouvoir  être  nommés  à  la  classe  supérieure, 
et  ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  dépasser  le  trai- 
tement de  4,000  firancs. 

Les  titres  à,  l'avancement  sont  examinés  par 
les  comités  départementaux.  Le  tableau  d'avan- 
cement est  établi  annuellement  par  le  comité 
supérieur  d'Alger. 

Art.  36.  —  Sur  la  présentation  du  comité  su- 
périeur, un  avancement  exceptionnel  pourra  être 
accordé,  à  titi'e  de  récompense,  aux  médecins  de 
colonisation  qui  se  seront  distingués  pendant  les 
épidémies,  sans  préjudice  des  récompenses  hono- 
rifiques qui  leur  seront  attribuées. 

Art.  37.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  mioi»- 
tériel  des  8  mars  3  avril  1854,  sur  les  congés  des 
fonctionnaires,  sont  applicables  aux  médecins  de 
colonisation. 

Ces  praticiens  seront  remplacés,  pendant  lenr 
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absenea,  par  un  médecin  ou  un  interne  des  hô- 
pitaux, pourvu  du  grade  d*offlcier  de  santé. 

Art.  38.  —  A  partir  du  1"  août  1878,  la  loi  du 
9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles,  sera  rendue 
applicable  aux  médecins  titulaires  de  coloni- 
sation. 

Art.  39.  —  Tout  médecin  de  colonisation  dont 
le  service  ou  la  conduite  laisserait  à  désirer,  sera 
invité  à  présenter  des  observations  par  écrit. 

Les  peines  disciplinaires  suivantes  peuvent  lui 
être  infligées,  suivant  la  nature  et  la  gravité  des 
faits  reprochés  : 

Le  blftme,  prononcé  par  le  préfet,  sur  Tavis  du 
comité  départemental; 

Le  changement  de  résidence,  imposé  d'office 
pour  des  motifs  autres  que  le  manquement  aux 
devoirs  professionnels; 

La  révocation. 

Ces  deux  dernières  peines  sont  prononcées  par 
le  gouTemeur  général,  sur  la  proposition  du  co- 
mité supérieur. 

Les  comités  départementaux  et  le  comité  su- 
périeur peuvent  charger  un  de  leurs  membres  de 
procéder  aux  enquêtes,  sur  place,  qulls  juge- 
raient nécessaires. 

Les  frais  résultant  de  ces  missions  sont  sup- 
portées par  le  budget  de  l'assistance  hospitalière 
et  ordonnancés  directement  par  le  gouverneur 
général. 

TITRE  VI. 

SERVICE  PHA.RMACBUTIQUB.  —  REMBOURSEMENT    DU 
PRIX  DBS  MÉDICAMENTS. 

Art.  40.  —  Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas 
de  pharmacie,  le  médecin  de  colonisation  est  tenu 
d*avoir  un  approvisionnement  des  médicaments 
dont  la  nomenclature  est  déterminée  par  les 
comités. 

Ces  médicaments  sont  fournis  au  médecin  par 
les  hôpitaux  civils  aux  prix  des  marchés  en  cours 
Les  médecins  les  délivrent  aux  habitants  de  leur 
circonscription,  aux  prix  de  cession  augmentés 
de  75  pour  100. 

Les  livraisons  faites  aux  personnes  inscrites  sur 
la  liste  d*admission  aux  secours  médicaux  gratuits, 
sont  constatées  par  un  bon  détaché  d^un  registre 
à  souche  et  remboursées  trimestriellement  par  les 
communes. 

Celles  faites  aux  enfonts  assistés  sont  à  la  charge 
des  départements. 

Les  médicaments  délivrés  aux  passagers  qui 
n*ont  pas  le  domiclledesecours,  sont  remboursés 
par  le  budget  de  Tassitance  hospitalière. 

Art.  41.  —  Les  bandages  herniaires,  bas-lacés, 
etc.,  etc,  sont  fournis  par  les  hôpitaux  ou  par  les 
bandagistes  spéciaux,  sur  des  bons  des  médecins 
de  colonisatioa)  visés  par  les  maires. 

Sont  exclues  de  ces  fournitures,  les  personnes 
n'ayant  pas  leur  domicile  de  secouradans  la  com- 
mune. 


TITRE  VII. 
DisPosrriONS  générales. 


Art.  42.  -~  Les  médecins  communaux  seront 
invités  à  établir,  à  la  diligence  des  maires,  les  rap- 
ports et  états  statistiques  dont  la  production  est 
exigée  du  service  colonial  par  l'article  31. 

Ces  rapports,  adressés  aux  comités  départemen- 
taux, servent  à  établir  annuellement  la  statistique 
médicale  de  l'Algérie. 

Art.  43  —  Sont  abrogés  toutes  les  dispositions 
antérieures  sur  le  service  médical  de  colonisation, 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  arrêté. 


Les  médreças  (écoles  supérieures  musul- 
manes) ont  été  réorganisées  par  un  arrêté  du 
gouverneur  du  16  février  i876,  complété  les 
29  juillet  i876  et  7  mars  1877.  Aux  termes  de 
ces  différents  actes,  les  médreças  sont  placées 
sous  la  direction  des  commandants  de  divi- 
sion, pour  la  partie  administrative,  et  sous 
Fautorité  du  recteur,  au  point  de  vue  des 
études  et  de  la  discipline  intérieure.  La  durée 
des  cours  est  de  trois  années,  et  les  indigènes 
qui  y  sont  admis,  après  examen,  sont  entre- 
tenus sur  les  fonds  provenant  des  centimes 
additionnels.  Le  personnel  enseignant  se  com- 
pose d'un  directeur  et  de  professeurs  français 
et  indigènes;  ils  sont  tous  nommés  par  le 
gouverneur  général. 

16  léYrier  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  contenant  réorganisation 

(B  G.  643). 

Art.  1.  —  Dans  les  écoles  musulmanes  d*ensei- 
gnement  supérieur  (médreças)  d'Alger,  de  Tlemcen 
et  de  Constantine,  Tautorité  du  gouverneur  gé- 
néral sera  exercée  par  Tintermédiaire  : 

!•  Des  généraux  commandant  les  divisions,  pour 
la  surveillance  politique  et  administrative  ; 

2*  Du  recteur  de  TAcadémie,  en  ce  qui  con- 
cerne la  direction  des  études  et  la  discipline 
intérieure  de  ces  établissements. 

Art.  2.  —  Les  écoles  musulmanes  d'enseigne- 
ment supérieur  ont  pour  but  de  former  des  can- 
didats aux  emplois  du  culte  musulman,  de  la 
justice  et  de  Tinstruction  publique  musulmanes, 
ainsi  qu'aux  emplois  qui  peuvent,  en  vertu  du 
décret  du  21  avril  1866,  être  occupés  par  les  mu- 
sulmans non  naturalisée. 

Art.  3.  —  Chaque  année,  le  gouverneur  général 
détei*mine,  d'après  les  besoins  présumés  des 
divers  services,  et  les  limites  des  ressources 
affectées  à  ces  établissements,  le  nombre  d'élèves 
À  recevoir  dans  les  écoles  musulmanes  d'ensei- 
gnement supérieur. 
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Aucun  candidat  n^est  admis,  6*il  ne  justifie, 
devant  une  commission  d*examen,  nommée  à  cet 
effet  par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposi- 
tion du  recteur,  qu'il  possède  les  connaissances 
nécessaires  pour  suivre  les  cours  de  première 
année;  il  devra  Justifier,  en  outre,  qu'il  est  mu- 
sulman indigène,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et 
de  vingt-cinq  ans  au  plus. 

Le  programme  de  Texamen  est  arrêté  par  le 
gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  recteur 
de  TAcadémie.  Pour  s'y  présenter,  le  candidat 
devra  se  (aire  inscrire,  un  mois  à  l'avance,  dans 
les  bureaux  du  recteur  de  l'Académie,  pour  la 
médreça  d'Alger  et  dans  ceux  de  l'inspection 
académique,  pour  les  deux  autres  médreças;  il 
aura  à  Justifier  de  son  indigénat,  de  son  Âge  et 
de  sa  moralité. 

Une  liste,  par  ordre  de  mérite,  sera  dressée  par 
la  commission  d'examen,  et  le  gouverneur  général 
désignera  sur  cette  liste  les  élèves  admis. 

Art.  4.  •—  La  durée  des  cours,  dans  les  écoles 
musulmanes  d*enseignement  supérieur,  est  fixée 
à  trois  ans.  Ces  cours  embrassent  : 

1*  L'enseignement  de  la  langue  (française,  de 
l'histoire,  de  la  géographie,  de  l'arithmétique, 
des  principes  du  droit  français  (droit  civil,  droit 
pénal,  droit  administrati/); 

2°  L'enseignement  de  la  langue  et  de  la  litté- 
rature arabes,  de  la  théologie  et  du  droit  mu- 
sulman. 

Art.  5.  —  Un  règlement  préparé  par  le  recteur 
de  l'Académie,  et  approuvé  par  le  gouverneur 
général,  fixe,  pour  chaque  année  scolaire  la  dis- 
tribution des  matières  à  enseigner. 

Nul  n'est  admis  au  cours  de  la  deuxième  et 
successivement  de  la  troisième  année,  s'il  ne 
Justifie,  devant  la  commission  dont  il  est  parlé  à 
l'article  3,  qu'il  est  apte  à  suivre  le  cours  supé- 
rieur. Néanmoins,  les  indigènes  pourvus  du 
dipl6me  d'études  pour  l'enseignement  spécial, 
pourront  être  admis  à  suivre  les  cours  de 
deuxième  année. 

Art.  6.  —  A  la  fin  de  la  troisième  année,  un 
examen  de  sortie  détermine  le  numéro  de  classe- 
ment définitif  des  élèves  ayant  terminé  leurs 
études.  Ceux-ci  font  connaître,  parmi  les  emplois 
disponibles  qui  leurs  sont  attribués,  celui  dont  ils 
font  choix,  et,  en  cas  de  non  vacance  actuelle,  la 
nature  de  celui  qu'ils  désirent  obtenir.  A  cet  effet, 
leur  sont  naturellement  réservés,  de  préférence  à 
tous  autres  musulmans,  ceux  des  emplois  énu- 
mérés  dans  la  première  partie  de  l'article  2  du 
présent  arrêté,  qui  viendraient  à  vaquer. 

Il  est  fait  droit  à  ces  demandes  suivant  Tordre 
du  numéro  de  classement. 

Les  élèves  maintenus  en  dehors  du  classement 
perdent  tout  droit  à  un  emploi. 

Art.  7.  —  Les  élèves  des  médreças  sont  entre- 
tenus pur  les  fonds  des  centimes  additionnels, 
lyoutés  aux  impôts  arabes,  perçus  sur  les  indi- 
gènes des  deux  territoires. 
Les  départements^les  communes  et  les  chefis  de 


famille,  peuvent  prendre  &  leur  charge  la  pen- 
sion d'élèves  indigènes,  sous  la  réserve  par  ceux- 
ci  de  Justifier  des  conditions  d'âge,  d'aptitude  et 
de  moralité  exigées  par  l'article  3. 

Art.  8.  —  Les  écoles  supérieures  musulmanes 
sont  soumises  â  des  inspections.  L'inspecteur, 
ainsi  que  les  professeurs,  tant  français  qu'indi- 
gènes, sont  nommés  par  le  gouverneur  général  ; 
l'inspecteur  est  placé  sous  les  ordres  du  recteur, 
auquel  il  adresse  ses  rapports. 

Les  agents  inférieurs  sont  nommés  par  le  géné- 
ral commandant  la  division,  sur  la  désignation  du 
directeur  de  l'école. 

Art.  9.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
décidé,  les  traitements  de  l'inspecteur  et  du  per- 
sonnel des  écoles  supérieures  musulmanes,  de- 
meurent ainsi  fixés: 


.  • 


Inspecteur  des  écoles  supérieures  mu- 
sulmanes  

Frais  de  tournées 

Î  Première  classe.  . 
Deuxième  classe. 
Troisième  classe . 
i  Première  classe.  . 
Deuxième  classe. 
Troisième  classe. 
i  Première  classe. . 
Deuxième  classe. 
Troisième  classe. 


8,000  fr. 

1,000 

3,000 

2,700 

2,400 

1,800 

1,500 

1,200 

1,000 

800 

600 


Art  10.  —  Il  est  pourvu  aux  dépenses  des  éco- 
les musulmanes  d'enseignement  supérieur,  à 
l'aide  tant  des  crédits  ouverts  au  budget  de  TÀl- 
gérie,  que  de  ceux  inscrits  au  budget  du  fonds 
commun  général  et  des  fonds  communs  division- 
naires des  communes  indigènes  de  l'Algérie. 

Art.  11.  —  Des  externes  libres,  quelle  que  soit 
leur  nationalité,  agréés  parle  recteur  de  Tacadé- 
mie,  pourront  être  admis  â  suivre  les  cours,  sous 
les  conditions  qui  seront  déterminées  par  des 
règlements  ultérieurs. 

Art.  12.  —  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  arrêté,  sont  rapportées. 

Art.  13.  —  Les  généraux  commandant  les  divi- 
sions et  le  recteur  de  l'académie  sont  chargés  de 
Texécutiondu  présent  arrêté. 

29  luillet  1S76. 

Arrêté  du  gouverneur  indiquant  les  conditions 
d'admission  auso  médreças  (B.  Oh.  66^. 

Art.  1.  —  Les  cours  s'ouvrent  chaque  année 
dans  les  écoles  supérieures  musulmanes,  la 
deuxième  semaine  du  mois  d*octobre  et  se  termi- 
nent l'avant-demière  semaine  de  juillet 

Dans  l'intervalle  et  en  dehors  des  Joars  de 
congé  fixés  par  l'autorité  académique,  à  Tooca- 
sion  des  fêtes  musulmanes,  les  élèves  ne  peufent 
rentrer  dans  leurs  familles  sans  une  autorisation 
du  recteur  de  l'académie,  autorisation  qui  ne 
leur  est  accordée  que  pour  des  motiiSs  graves. 
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Art.  2.  —  Les  candidats  aux  écoles  supérieures 
musulmanes  subissent  deux  épreuves  : 

1*  Un  examen  d'admissibilité  qui  est  passé  au 
chef-lieu  de  la  subdivision  militaire  dont  relè- 
vent les  territoires  du  domicile  ou  de  la  résidence 
des  candidats; 

t*  Un  examen  définitif  qui  est  passé  dans  les 
villes  où  sont  situées  les  médreças. 

Art.  3.  —  Pour  y  prendre  part,  les  candidats 
doivent  s^étre  fait  inscrire  avant  le  15  août,  soit 
directement  dans  les  bureaux  de  Tacadémie,  soit 
dans  ceux  des  médreças,  soit  enfin  au  chef-lieu  de 
leurs  communes  respectives,  si  ces  communes  ne 
sont  pas  chef-lieu  de  département  ou  siège  d'une 
medreça. 

L'inscription  doit  être  accompagnée  des  pièces 
ci-après  : 

1*>  Acte  de  naissance  ou  de  notoriété  établissant 
que  le  candidat  est  &gé  de  dix-huit  ans  au  moins 
et  de  vingt-cinq  ans  au  plus  ; 

2*  Certificat  de  bonne  conduite  et  de  moi'alité 
délivré  par  Tautorité  française  du  lieu  où  le  can- 
didat a  son  domicile  ou  sa  résidence  depuis  un  an 
au  moins. 

£n  échange  du  dépôt  de  ces  pièces,  il  est  déli- 
vré à  rintéressé  un  récépissé  ou  certificat  d'in- 
scription. 

Les  commandants  supérieura,  administrateurs, 
maires  ou  directeurs  des  médreças  réunissent  dans 
un  bordereau  relatant  la  date  de  la  demande 
d'inscription,  les  pièces  déposées  par  les  candi- 
dats et  les  envoient  sans  délai,  selon  les  terri- 
toires, au  général  ou  au  préfet  qui  les  fait  parve- 
nir à  ^inspecteur  d'académie  avant  le  1*'  sep- 
tembre. 

Art.  4.  —  L'examen  d'admissibilité  est  passé  le 
15  septembre  (ou  le  16  si  le  15  tombe  un  diman* 
che),  au  chef-lieu  de  chaque  subdivision,  devant 
une  sous-commission  composée  de  : 

Un  officier,  au  moins  du  grade  de  capitaine  et 
désigné  par  le  général  commandant  la  subdivi- 
sion, président. 

Un  juge  de  paix  ou  son  suppléant. 

Un  interprète  militaire  ou  judiciaire. 

Un  membre  de  l'Université  désigné  par  l'auto- 
rité académique. 

Un  cadi  ou  bach-adel. 

Sont  admis  à  subir  cet  examen  tous  les  indi- 
gènes porteurs  du  certificat  d'inscription  relaté  à 
l'article  précédent. 

Art.  5.  —  L'examen  d'admissibilité  porte  sur  les 
matières  suivantes  : 

P  Dictée  d'un  texte  arabe  ; 

2*  Exercice  épistolaire  en  arabe  ; 

3»  Lecture,  écriture  et  exercices  oraux  en  fran- 
çais; 

4<^  Numération  décimale. 

Un  certificat  d'aptitude  à  subir  l'examen  défi- 
nitif est  délivré  à  chacun  des  candidats  qui  ont 
satisfait,  d^une  manière  passable,  aux  épreuves 
précitées. 

La  liste  des  candidats  reconnus  admissibles  est 


envoyée  par  le  général  commandant  la  subdivi- 
sion à  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  6.  —  L'examen  définitif  a  lieu  le  premier 
lundi  du  mois  d'octobre,  dans  les  villes  où  sont 
situées  les  médreças. 

Il  comprend  les  épreuves  suivantes  : 

1*  Dictée  arabe  et  analyse  grammaticale  sur  la 
dictée. 

2°  Interprétation  d'un  passage  du  Coran  ; 

3"  Exercice  épistolaire  en  arabe; 

4''  Lecture,  écriture  et  exercices  oraux  en  fran- 
çais; 

5'  Numération  décimale. 

Ne  sont  admis  à  subir  les  examens  définilifis  que 
les  candidats  qui  ont  été  reconnus  admissibles, 
ou  ceux  qui  pourraient  être  exceptionnellement 
autorisés  par  l'autorité  académique. 

Art.  7.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  élève  bour- 
sier dans  une  école  supérieure  musulmane,  après 
l'ouverture  des  cours,  et  sans  avoir  subi  conve- 
nablement l'examen  définitif. 

Art.  8.  —  Les  commissions  chargées  de  Texamen 
définitif  des  candidats  aux  écoles  supérieures 
musulmanes,  sont  composées  comme  il  suit  : 

L'inspecteur  d'académie,  président. 

Un  officier  titulaire  du  service  des  affaires  indi- 
gènes. 

Un  magistrat  ou  membre  du  parquet,  connais- 
sant la  langue  arabe. 

Le  professeur  dé  la  chaire  d^arabe,  et,  &  son 
défaut,  un  professeur  français  do  la  médreça. 

Un  interprète  militaire  principal  on  titulaire^ 
et  à  défaut  un  interprète  judiciaire. 

Le  directeur  de  la  médreça,  et  à  défaut  un  de 
ses  professeurs. 

L'inspecteur  des  écoles  supérieures  musulmanes 
est  de  droit  président,  au  lieu  et  place  de  l'ins- 
pecteur d'Académie,  de  la  commission  réunie  dans 
la  localité  où  il  se  trouve  au  moment  des  exa- 
mens. 

Art.  9.  —  Les  commissions  chargées  des  exa- 
mens défintifs  se  réunissent,  en  outre,  une 
deuxième  fois  chaque  année,  sur  la  convocation 
de  M.  le  recteur,  pour  examiner  les  élèves  de  la 
médreça,  autoriser  ou  refuser  leur  passage  dans 
la  division  supérieure,  arrêter  le  classement  des 
élèves  sortants  et  leur  délivrer  des  brevets  de 
capacité. 

Art.  10.  —  Chaque  élève  admis  à  la  médreça 
devra  être  pourvu  de  1  haik,  2  burnous,  4  che- 
mises ou  gandouras,  6  paires  de  chaussettes  et 
2  paires  de  souliers. 

7  mars  1877 

Arrêté  du  gouverneur  sur  l'organisation  inté- 
rieure des  médreças  (Mobacher  12  mai  1877) 

ADinNISTRATION 

Art.  1.  —  L'administration  de  chaque  médreça 
appartient  entièrement  au  général  commandant 
la  division» 
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Art.  2,  —  Toutes  les  pidces  de  comptabilité 
nécessaires  pour  assurer  rordonnancement  des 
dépenses,  sont  établies  dans  ses  bureaux  et  visées 
par  luij 

Art.  3.—  Un  officier  de  la  section  des  affaires 
indigènes  de  son  état-major,  est  spécialement 
chargé  de  veiller  à  Texécution  de  ses  ordres. 

Art.  4.  —  Cet  officier  tient  un  contrôle  de  tout 
le  personnel  de  la  medreça,  sur  un  registre  où 
il  inscrit  toutes  les  mutations. 

Art.  5.  —  Il  fait  de  fréquentes  visites  à  la  me- 
dreça; il  8*assure  que  les  élèves  reçoivent  bien 
les  prestations  réglementaires  et  que  les  ouquafs 
font  leur  service  convenablement. 

Art.  6.  ^  Il  se  fait  présenter,  au  moins  une 
fois  par  mois,  le  contrôle  tenu  par  le  direc- 
teur, le  vérifie  et  le  signe  par  délégation  du  gé- 
néral. 

Art.  7.  —  Il  s*assure  que  le  matériel  existe  réel- 
lement et  est  bien  entretenu.  Il  tient  et  arrête^  au 
nom  du  général,  les  inventaires  du  mobilier  et 
de  la  bibliothèque. 

Art.  8.  —  Les  mandats  de  payement  sont  éta- 
blis et  ordonnancés  par  le  préfet,  sur  les  pièces 
fournies  et  signées  par  le  général  commandant 
la  division. 

Ces  mandats  sont  individuels,  en  ce  qui  con- 
cerne les  traitements  ou  indemnités  du  directeur, 
des  professeurs,  du  docteur  et  des  ouquafs. 

Art.  9.  —  Une  somme  annuelle,  provisoirement 
axée  à,  300  francs,  est  versée  au  budget  de  l'Al- 
gérie pour  chaque  élève  interne,  soit  par  sa  fa- 
mille, soit  par  sa  commune,  soit  par  son  dépar- 
tement. 

Des  bourses  peuvent  aussi  être  accordées  sur 
le  budjet  de  TAlgérîe. 

Cette  somme  de  300  francs  est  destinée  à  as- 
surer le  payement  de  toutes  les  dépenses  résultant 
directement  de  Tentretien  des  élèves.  (Indemnités 
Journalières,  primes  mensuelles,  fournitures  sco- 
laires, entretien  de  la  literie  etc.). 

Art.  10.  —  Pour  ces  dépenses,  au  fur  et  &  me- 
sure des  besoins  et  sur  les  pièces  produites  par 
le  général  commandant  la  division,  le  préfet  or- 
donnance des  mandats  au  nom  du  directeur  de 
la  médreça,  qui  justifie  de  remploi  des  avances  à 
chaque  nouvelle  demande  de  fonds. 

SURVBILLA.NCB    POLITIQUB. 

Art.  11. — ^La  surveillance  politique  de  la  médreça 
dévolue  au  général  commandant  la  division,  est 
exercée  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose  et 
spécialement  : 

!•  Par  le  contrôle  exercé  sur  place,  par  Pof- 
ficier  des  affaires  indigènes  chargé,  sous  ses 
ordres,  d*assurer  les  détails  de  Tadministration  ; 

2?  Par  les  renseignements  et  les  rapports  qui 
lui  sont  fournis  par  le  directeur  de  la  mé- 
dreça; 

3**  Par  les  indications  contenues  dans  le  rap- 
port trimestriel  dont  11  est  parlé  à.  Tarticle  40  ; 

4*  Par  Taction  qui  lui  est  dévolue  dans  les  pré- 


sentations des  candidats  aux  emplois  de  directeurs 
et  de  professeurs. 

PBRSONNBL. 

Art.  12.  —  Le  personnel  de  chaque  médreça  se 
compose  : 

2*  D'un  professeur  de  droit  et  de  jurisprudence 
musulmane  (Fok)  ; 

3»  D'un  professeur  de  grammaire  et  de  rhéto- 
rique arabe  (Nahou-el-Adeb)  ; 

4«  D'un  professeur  de  droit  français; 

5*  D'un  professeur  d'arithmétique,  d'histoîi'e  et 
de  géographie  : 

6*  D'un  instituteur  primaire  chargé  de  rensei- 
gnement du  français; 

7°  D'un  ou  de  plusieurs  ouquafs  remplissant  les 
fonctions  de  gardiens,  de  portier  et  de  garçons 
de  salle. 

Art.  13.— Il  est  en  outre  attaché  à  chaque  mé- 
dreça : 

l*  Un  médecin  chargé  d^assurer  le  service  sa- 
nitaire ; 

2"  Un  conseil  de  surveillance  et  de  perfection- 
nement. 

DI&BOTEOB. 

Art.  14.— Le  directeur  est  choisi,  autant  que  pos- 
sible, parmi  les  anciens  professeurs  les  plus  mé- 
ritants des  trois  médreças. 

Art.  15. — Il  est  nommé  parle  gouverneur  général 
d'après  les  propositions  faites  concurremment  par 
les  trois  généraux  et  par  le  recteur.  Sa  prom<^ 
tion,  à,  une  classe  supérieure,  est  faite  par  le 
gouverneur  général,  sur  les  propositions  du  rec- 
teur et  des  généraux. 

Art.  16.  —  Le  directeur  est  logé,  autant  que 
possible,  dans  la  médreça  ;  il  y  a  toujours  au 
moins  son  logement  officiel  composé  d*un  cabinet 
de  travail  et  d'une  salle  de  réception. 

Art.  17.  —  Il  assure,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral commandant  la  division  ,  tous  les  détails 
relatifs  à  l'administration  et  à  la  surveillance  po* 
litique  de  la  médreça. 

Art.  18.  —  Il  est  chargé  de  la  distribution  des 
subsides  et  des  primes  accordées  aux  élèves  ;  de 
l'achat  et  de  la  répartition  des  fournitures  sco- 
laires; de  la  conservation  et  de  l'entretien  du 
mobilier  et  de  la  bibliothèque;  et  de  toutes  les 
menues  dépenses  concernant  l'éclAirage,  le  chauf- 
fage et  les  petites  réparations  du  matériel. 

Art.  19.  —  11  n'établit  aucune  pièce  de  comp- 
tabilité, mais  il  est  responsable  des  fonds  qui 
lui  sont  confiés  et  il  en  justifie  l'emploi  au  moyen 
d'un  registre  tenu  en  arabe  ou  en  ft^nçais,  snr 
lequel  les  élèves  émargent  toutes  les  .prestations 
qui  leur  sont  faites  en  nature,  ou  en  argent,  et 
sur  lequel  il  inscrit  toutes  les  mutations. 

Il  inscrit  également  sur  ce  registre  : 

l"*  Le  montant  des  factures  acquittées,  dont 
les  originaux  sont  remis  par  lui  au  générai  com- 
mandant la  division; 
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f  —  Le  direteur  rend  compte  immé- 
j  BU  général  de  toutes  les  mutations 
reffectif  du  personnel  de  la  médreça  ou 

ji  —  II  lui  rend  compte  de  toutes  les 
ives  et  de  tout  les  faits  de  nature  à  in- 
'ordre  public  ou  la  situation  morale  et 
è  de  la  médreça. 

£  —  II  ne  peut  s'absenter  môme  à  Tépo- 
«cances,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation 
jal  commandant  la  division;  pendant  la 
B  coura,  il  doit  en  outre  demander  Tas- 
It  du  recteur. 

t  —  Le  directeur  absent  est  remplacé  par 

professeurs  de  la  médreça  désigné  par  le 

commandant  la  division,  qui  définit  ses 

ions  administratives,  selon  la  durée  de 

Tabsence  du  directeur. 

Art.  H.  —  Sous  les  ordres  du  recteur,  le  direc- 
teur de  la  médreça  est  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  l'enseignement  et  la  discipline  intérieure 
de  Tétablisement 

Il  veille  à  Tezécution  des  programmes  arrêtés 
et  à  la  stricte  observation  du  tableau  de  remploi 
du  temps. 

Art  25.  —  Il  fait  lui-même  des  conférences  et 
des  interrogations  aux  élôves  ;  il  est  spécialement 
chargé  de  donner  renseignement  religieux. 

PROFESSEURS. 

Art.  26.  —  Les  professeurs  des  médreças  sont 
nommés  par  le  gouverneur  général,  d'après  les 
propositions  faites  concurremment  par  le  recteur 
et  par  le  général  commandant  la  division. 

Art.  27.  —  Un  examen  est  toujours  imposé  aux 
candidats  non  pourvus  de  titres  universitaires  ou 
de  fonctions  établissant  nettement  leurs  capacités. 

Art.  28.  —  Les  professeurs  peuvent  être  choisis 
parmi  les  employés  civils  ou  militaires  de  TAl- 
gérie,  en  activité  de  service,  dans  la  localité  oii 
est  située  la  médreça.  Dans  ce  cas,  au  lieu  d'un 
traitement,  ils  touchent  une  indemnité  de  fonc- 
tions égale  audit  traitement. 

Art.  29.  —  Dans  chaque  médreça,  le  cours  de 
Français  est  confié  à  un  instituteur  primaire 
choisi  parmi  les  plus  méritants  de  la  localité. 
Art  30.  —  Une  indemnité  de  600  à  800  francs  est 
allouée  annuellement  à  chacun  de  ces  instituteurs 
qui  sont  répartis  en  trois  classes,  correspondant 
chacune  A  une  allocation  de  600^  700  et  800  francs. 

Art.  31.  —  Le  personnel  dirigeant  ou  ensei- 
gnant des  médreças  ne  pourra,  à  Tavenir,  avoir 
plus  d'un  tiers  de  ses  membres  de  première 
classe,  ni  plus  des  deux  tiers  de  première  et  de 
deuxième  classe. 

Art.  32.  —  Pour  ce  classement,  les  professeurs 
des  trois  médreças  roulent  ensemble  et  les  promo- 
tions aux  classes  supérieures  sont  faites  directe- 
ment par  le  recteur,  dans  la  limite  des  crédits 
existants. 


SBRYI(»  SANITAIRB 


Art.  33.  —  Le  service  sanitaire  est  assuré,  près 
de  chaque  médreça,  par  un  médecin  militaire  de 
la  garnison  désigné  par  le  général  commandant 
la  division. 

Il  lui  est  alloué  une  indemnité  annuelle  de 
360  francs. 

Art.  34.  —  II  reçoit  pour  son  service  les  ordres 
du  général,  et  il  doit  de  plus  traiter  gratuitement 
à  domicile  les  employés  indigènes  de  la  mé- 
dreça. 

CONSEIL  DB  SURVEILLANCE  ET  DE  PERFECTIONNEMENT 

Art.  35.  —  Près  de  chaque  mé«ireça,  il  est  créé 
un  conseil  de  surveillance  et  de  perfectionne- 
ment dont  le  but  est  de  renseigner,  en  tous  temps, 
l'autorité  supérieure,  sur  le  fonctionnement  de 
rétablissement  et  de  faciliter  l'action  de  l'auto- 
rité académique. 

Art.  36.  —  Le  conseil  de  surveillance  et  de 
perfectionnement  ne  peut  prendre  l'initiative 
d'aucune  mesure,  il  n'a  pas  à  intervenir  dans 
l'administration  de  la  médreça;  son  rôle  se  borne 
à  donner  des  avis  et  des  renseignements  dans 
les  limites  tracées  par  le  présent  règlement. 

Art.  37.  —  Le  conseil  est  composé  des  mêmes 
membres  que  la  commission  des  examens  de 
classement  de  fin  d'année:  toutefois,  le  professeur 
de  la  chaire  d'arabe,  absent  ou  empêché^  est 
remplacé  par  un  membre  de  l'Université,  à  la 
désignation  du  recteur. 

Art  38.  —  En  cas  d'absence  simultanée  de 
l'inspecteur  des  écoles  supérieures  musulmanes 
et  de  l'inspecteur  d'académie,  le  conseil  est  pré- 
sidé par  l'officier  des  affaires  indigènes;  la 
correspondance  entre  le  receveur  et  cet  officier 
est  alors  adressée  par  la  voie  hiérarchique. 

Art  39.  —  Le  conseil  se  réunit  toutes  les  fois 
qu'il  est  convoqué  par  le  recteur. 

11  se  réunit,  en  outre,  sur  simple  invitation  de 
son  président  titulaire  ou  provisoire,  les  25  dé- 
cembre, 25  mars  et  25  Juin,  pour  l'établissement 
d'un  rapport  trimestriel. 

Art.  40.  —  Ce  rapport  doit  donner  des  ren- 
seignements précis  et  au  besoin  détaillés,  sur 
tous  les  points  suivants  et  sur  tous  ceux  que 
M.  le  recteur  jugerait  utile  d'y  ajouter  dans  l'in- 
térêt des  études  : 

Tenue  générale  et  entretien  de  la  médreça. 
—  Service  de  l'Ouquaf.  —  État  sanitaire.  —  Dis- 
cipline intérieure.  —  Situation  des  esprits.  —  Pu- 
nitions graves  infligées  pendant  le  trimestre.  — 
Réclamations  des  professeurs  ou  des  élèves.  — 
Noms  des  professeurs,  manière  dont  ils  feront 
leurs  cours.  —  Noms  des  élèves  surveillants.  — 
Nombre  des  élèves  présents  ou  absents  dans 
chacune  des  divisions.  ^  Admissions  ou  radia- 
tions dans  le  trimestre.  —  Degré  d'avancement 
des  cours  dans  chaque  division  —  Améliorations 
proposées.  —  Observations  générales  du  conseil. 

Art.  41.  —  Le  rapport  trimestriel  est  établi  en 
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deax  expéditions.  L'une  est  adressée  au  recteur, 
l'autre  au  général  commandant  la  division,  qui 
la  transmet,  arec  ses  observations,  au  gouver- 
neur général. 

Art.  42.  —  Le  rapport  de  fin  d'année  tient  lieu 
du  rapport  du  quatrième  trimestre,  il  est  établi 
dans  ces  mêmes  formes  lors  de  la  réunion  de  la 
commission  de  classement  ;  il  contient  en  outre 
un  état  nominatif  des  élèves,  avec  indication  du 
résultat  de  leurs  examens  et  les  propositions  du 
conseil  en  faveur  des  élèves  méritants  qui,  ayant 
échoué  à  leurs  examens  de  classement  ou  de 
soHie,  sont  jugés  dignes  d'être  admis  à  redou- 
bler leur  année  d'étude. 

Le  gouverneur  prononce  sur  ces  propositions, 
après  avoir  pris  l'avis  du  recteur  et  du  général. 

Art.  43.  —  Le  conseil  peut  être  chargé  par  le 
recteur  de  faire  sur  place  toute  étude  ou  en- 
quête intéressant  l'enseignement  ou  le  personnel 
de  la  médreça. 

Art.  44.  —  Lors  de  ses  tournées  officielles, 
l'inspecteur  des  écoles  supérieures  musulmanes 
peut  convoquer  directement  le  conseil  et  lui  de- 
mander tous  les  renseignements  dont  il  a  besoin. 

Dans  ce  cas,  l'inspecteur  des  écoles  supérieures 
musulmanes  préside  le  conseil  par  application 
de  l'article  8  de  l'arrêté  du  29  juillet  1876. 

RÉGIME  INTÉBIBUR. 

Art.  45.  —  Les  élèves  internes  sont  logés  à  la 
médreça.  Il  leur  est  fourni  un  lit  garni  d^une 
paillasse,  d'un  matelas,  d'un  traversin  et  d^une 
couverture. 

Art.  46.  —  Ils  reçoivent,  par  les  soins  du  di- 
recteur, un  subside  journalier  de  0  fr.  80  c,  et 
ils  pourvoient  eux-mêmes  à  leur  nourriture  et  à 
leur  entretien. 

Art.  47.  —  Ce  subside  est  payé  hebdomadaire- 
ment et  à  terme  échu,  par  les  soins  du  direc- 
teur. 

Art.  48.  —  Il  n'est  acquis  que  pour  les  jour- 
nées de  présence  et  n'est  pas  dû  aux  élèves  qui 
vont  en  vacance  ou  en  congé  pour  fêtes  reli- 
gieuses ou  affaires  personnelles. 

Il  est  continué  aux  élèves  qui  passent  leurs 
vacances  de  fin  d'année  à  la  médreça. 

Art.  49.  —  Il  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  re- 
tenue, autre  que  celles  ordonnées  par  le  gérerai 
commandant  la  division,  en  remboursement 
d'objets  perdus  ou  détériorés  par  la  faute  des 
élèves  et  non  remplacés  ou  réparés  directement 
par  eux. 

Mention  de  ces  retenues  est  faite  sur  le  re- 
gistre d^émargement  avec  indication  de  l'ordre 
et  de  la  cause. 

Art.  50.  —  Une  somme  de  20  francs  par  an  et 
par  élève  est  prélevée  sur  la  bourse  de  300  francs 
pour  former  un  fonds  commun  destiné  à  assurer 
le  payement  des  fournitures  scolaires. 

Art.  51.  ^  Les  sommes  restant  disponibles  sur 
le  montant  des  bourses,  forment  un  crédit  des- 
tiné à  assurer  le  payement  des  primes  aux  élèves 


surveillants,  l'éclairage  des  cliarobres,  les  répa- 
rations de  literie,  en  un  mot,  toutes  les  dépenses 
collectives  résultant  directement  de  reatretien 
des  élèves. 

Art.  52.—  Les  élèves  sont  autorisés  &  avoir  delà 
lumière  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 

Art.  53.  —  Ils  ne  peuvent  coucher  hors  de  la 
médreça  sans  une  autorisation  formelle  du  di- 
recteur. 

Art.  54.  —  Ils  ne  peuvent  s'absenter^  sans  nne 
autorisation  du  recteur,  autorisation  qui  lU  leur 
est  accordée  que  pour  des  motifs  graves. 

Le  directeui'  ne  peut  donner  que  des  pennissîoiis 
de  vingt-quatre  heures,  permissions  dont  il  rend 
compte  au  recteur,  et  qui  n'entraînent  pas  priva* 
tion  de  subsides,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  dépas- 
sées. 

SURVEILLANCE  ET  DISCIPLINE. 

Art  55.  ^  Un  élève  par  division  choisi  par  le 
directeur  parmi  les  plus  méritants,  est  désigné, 
chaque  trimestre,  pour  exercer  la  surveillance 
immédiate  et  continue  des  élèves  de  sa  division. 

Ceux-ci  lui  doivent  obéissance,  déférence  et 
soumission. 

Art.  56.  —  Les  élèves  surveillants  reçoivent,  par 
mois,  une  prime  de  dix  francs. 

Art.  57.  —  Dans  le  but  d'exciter  FémuIatioD, 
ils  sont,  autant  que  possible,  changés  tous  les 
trois  mois  ;  cependant,  dans  Tintérêt  de  la  disci- 
pline, ils  peuvent  être  maintenus  en  fonetion 
pendant  plusieurs  trimestres. 

Ils  sont  relevés,  dès  qu'ils  cessent  de  bien  faire. 

Art.  58.  —  Les  noms  des  élèves  surveillants  en 
fonction,  ainsi  que  ceux  des  élèves  surveillants 
qui  ont  été  remplacés  après  trois  mois  d'un  boa 
service,  sont  aflQchés  dans  les  divers  locaux  de  h 
médreça. 

Art.  59.  —  Les  élèves  surveillants  font,  chaque 
soir,  l'appel  de  leurs  divisions  respectives;  ils 
rendent  compte  au  directeur  des  absents  et  des 
retardataires. 

Art.  60.  —  A  l'ouverture  de  chaque  cours,  ils 
donnent  au  professeur  les  noms  des  élèves  ab- 
sents, pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Art.  61.  —  Ils  doivent  s'efforcer  de  maintenir  le 
bon  ordre  dans  leurs  divisions  respectives,  apai- 
ser les  querelles,  faire  cesser  les  mauvais  propo?- 

Ils  doivent  rendre  compte  au  directeur  de  tous 
les  faits  intéressant  la  discipline  ou  contraires  à 
la  dignité  de  futuoa  magistrats. 

Art.  62.  —  Pendant  les  vacances  de  fin  d'anm^, 
il  peut  n'être  conservé  qu'un  seul  élève  surveil- 
lant pour  les  trois  divisions. 

Art.  63.  —  Les  punitions  qui  peuvent  être  infli- 
gées aux  élèves  sont  les  suivantes  : 

La  consigne  à  la  médreça  pendant  quatre  jours 
au  plus. 

La  réprimande  devant  la  division. 

La  réprimande  devant  les  trois  divisions  réu' 
nies. 

Le  renvoi. 
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Art  64.  --  Les  trois  premières  punitions  sont 
prononcées  par  le  directeur  ;  le  renvoi  est  pro- 
noncé par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposi- 
tion du  recteur,  ou  sur  celle  du  général  comman- 
dant la  division,  selon  qu'il  s*agit  de  paresse  et 
de  mauvais  vouloir  continu,  ou  de  fautes  graves, 
de  natnre  à  avoir  une  influence  fâcheuse  sur  la 
situation  morale  de  Tensemble  des  élèves. 

Art.  65.  —  Tout  élève  qui,  dans  un  trimestre,  a 
eu  plus  de  trois  punitions  de  consigne  ou  plus  de 
deux  réprimandes  peut  être  Tobjet  d'une  demande 
de  renvoi  par  le  conseil  de  surveillance  et  de  per- 
fectionnement, lors  de  l'établissement  du  rapport 
trimestriel. 

BNSBIONEMENT. 

Art.  66.  —  Le  tableau  de  remploi  du  temps  est 
arrêté,  pour  chaque  année,  par  le  recteur.  Il  in- 
dique les  heures  et  la  nature  des  cours,  le  temps 
consacré  aux  interrogations  à  faire  aux  élèves, 
celui  qui  doit  être  employé  par  ceux-ci  à  la  ré- 
daction de  devoirs  en  arabe  et  en  français* 

Art  67.  ~  Il  est  interdit  d*une  façon  absolue 
de  réunir  pour  un  même  cours  des  élèves  appar- 
tenant à  des  divisions  différentes. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  prescription 
qu'en  vertu  d'un  ordre  formel  du  recteur,  ex- 
cepté toutefois  en  ce  qui  concerne  renseignement 
religieux  qui,  par  sa  nature,  peut  être  donné  si- 
multanément aux  trois  divisions. 

Art  68.  —  Le  tableau  de  remploi  du  temps 
est  affiché  dans  le  cabinet  du  directeur  et  dans 
les  salles  de  cours. 

Art  69.  —  Est  également  affiché,  dans  les 
mêmes  endroits,  le  tableau  de  classement  ar- 
rêté aux  examens  d'admission  de  fin  d'année  et 
de  sortie. 

Art.  70.  — >  Des  compositions  trimestrielles  sont 
faites  dans  chaque  division  entre  les  élèves.  Les 
copies  corrigées  par  les  professeurs  sont  remises 
au  conseil.de  surveillance  et  de  perfectionne- 
ment qui  peut  les  placer  avec  ses  observations 
dans  l'expédition  du  rapport  trimestriel  transmis 
au  recteur. 

DBS  OUQUAFS. 

Art  71.  —  Il  y  a  dans  chaque  médreça  un  ou 
plusieurs  ouquaîs  chargés  de  la  surveillance  ma- 
térielle de  rétablissement. 

Art.  72.  —  Ils  sont  autant  que  possible,  logés  à 
la  médreça;  ils  doivent,  tout  au  moins,  y  coucher 
À  tour  de  rêle. 

Art.  73.  —  Us  remplissent  les  fonctions  de  gar- 
des, de  portier,  d'homme  de  peine  et  assurent  le 
service  de  propreté. 

Art.  74.  —  Ils  rendent  compte  au  directeur  des 
noms  de^  élèves  rentrés  après  l'heure  fixée  pour 
la  fermeture  des  portes,  et  de  toutes  les  dégra- 
dations commises  au  matériel  par  les  élèves. 

Ils  ne  doivent  pas  faire  d'observations  aux 
élèves  directement,  mais  s'adresser  aux  élèves 
surveillants. 


Art.  75.  —Ils  ne  peuvent  s'absenter  sans  s'être 
fait  remplacer  dans  leur  semce,  et  sans  avoir 
une  permission  régulière  du  directeur  pour  les 
absences  de  moins  de  quarante-huit  heures  et 
du  général  pour  les  absences  plus  longues. 

Art  76.  —  Ils  sont  punis  par  le  général  com- 
mandant la  division  qui  peut  les  priver  d'un  mois 
de  solde  et  les  révoquer. 

Art.  77.  —  Ils  sont  promus  directement  par  le 
général  à  la  classe  supérieure,  en  tenant  compte 
des  ressources  budgétaires  disponibles. 

29  décembre  1876. 

Loi  des  finances  imputant  sur  le  budget-  de 
l'Algérie,  exercice  i877,  chapitre  VI,  ar^ 
ticle  3, 

§  1.  —  MÉDREÇA. 

Personnel  :  3  directeurs,  8  professeurs  et 

3  chaouehs 20.700 

Matériel  et  location  d'immeubles 6.000 

Total 26.700 


Mendlelté. 

La  mendicité  qui  rentre,  en  France,  dans 
les  attributions  municipales,  a  été  interdite 
en  Algérie  par  trois  arrêtés  préfectoraux.  Le 
premier  de  ces  arrêtés  a  été  rendu  le  20  jan- 
vier 4875  par  le  préfet  d'Alger,  après  établis- 
sement d'un  dépôt  de  mendicité  à  Cheragas; 
le  second,  émanant  du  préfet  de  Constantine 
à  la  date  du  1*'  septembre  1877,  a  suivi  la 
création  d'un  dépôt  de  mendicité  à  El-Ar- 
rouch;  quant  au  troisième,  il  a  été  pris  le 
4  janvier  1878  par  le  préfet  d'Oran,  à  la  suite 
d'un  traité  qui  assure  Tadmission  des  men- 
diant$  du  département  d'Oran  dans  le  dépôt 
de  Ghéragas. 

20  ianvier  1876. 

Arrêté  préfectoral  interdisant  lamendicité  dans 
le  département  d'Alger  (B,  Préfecture  d'Alger 
29  de  1875). 

Art.  1.  —  A  partir  du  1"  mars  1875,  la  mendi- 
cité est  interdite  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement d* Alger.  Tout  individu,  valide  ou  non,  qui 
aura  été  trouvé  mendiant,  sera  arrêté  et  mis  à  la 
disposition  de  l'autorité  judiciaire. 

Art.  2.  —  Le  procès-verbal  d'arrestation  sera 
rédigé  en  double  expédition,  dont  l'une  sera 
adressée  au  procureur  de  la  République  et  l'autre 
au  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Il  indiquera  les  nom,  prénoms,  âge,  profession, 


I3è 


ttlRE^. 


4"  La  loi^  »r  atrii  i8B8\  reltUif>9  A  l'oiâèi- 
chefftetit  et  à  Vexploitaiian  des  mines  f 

5*  L'ordonnance  du  23  mai  i84i,  relatiioe  à 
l'exécution  de  la  loi  cv-dessusi 

6*  La  loi  de  i840  sur  le  sel; 

f*  L'ordonnance  du  7  mars  iSéi^sur  l'esoé-- 
ciiiiàH  de  td  toi  ci-dessùs; 

*•  tbrdonMH^e  dit  iS  aigrit  làéi,  inipoèani 
à  toUi  ébHcèèstbnfUiirfg  de  Mhei  l'ôbligu- 
9dHoH  H'élif^  Uiï  dofhicile  administratif; 

Ih  L'bt'don^nelf  du  26  mars  i849f  ^Hf*  les 

theduhes  à  jirenéng  en  -cas  de  péril  f 
i&*  Lé  décret  du  23  décembre  1851,  portant 
organisation  du  corps  des  mines  (B.  408) « 


Décret  îktërdisant  ta  réunion  ou  Vdssoddiioii 
êWtrfi  blfHeMsionHiHf*ifs  de  mineè  smts  VèUto-^ 
riMoHok  dk  ^ttUiDërnéineni  (B.  40S). 

àtii  h  ^  Défewto  e«t  fiiite  à  tout  eonée8Bion«- 
naire  de  miiiesi  tf  •  ^uel^iue  nature  qu'elles  soientv 
de  réunir  sa  ou  ses  coneessiona  À  d^autres  concea- 
siona  de  inéme  nature,  par  association  ou  acqui- 
aUion,  ou  de  toute  autre  manière,  sans  Tautorisa- 
tion  du  ffouyemement. 

Art.  2.  —  Tous  actes  de  réunion,  opérés  en  op- 
position &  ràrticle  précédent  seront,  en  coriaé- 
qilënbe,  fe8iillidérés  cbiiime  iitils  et  lion  avetitis,  ëi 
iMurroilt  ddnnëf  liëtt  âtt  rdtf slh  éeé  conces^cm», 
sAhà  i$f éUtIdIee  deii  t^onrsttiten  ^hé  léâ  e^e^ssiott^ 
nAltei  âeiÉ  mines  MuMés  potirhrMnt  Jivdir  Midott- 
rues  en  vertu  des  articles  414  et  419  du  Godé 
pénali 

5  janvier  1855. 

Décret  portant  que  les  concessionnaires  de 
mines  antérieurêf  tt  lÛfoidu  Î6  juin  1861, 
sont  reconnus  propriétaires  (B.  475). 

Art.  1.  — Les  concessionnaires  de  mines  enAl- 
géhAi  dbDt  le  titi^e  est  antérieur  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  16  Juin  1861,  sur  la  eonstitution 
delà  propriété,  en  sont  reconnus  propriétaires 
incommutables,  sauf  les  droits  des  tiers.—  Leurs 
concessions  sont  disponibles  et  transmissibles^ 
comme  les  autres  biens,  clans  iès  termes  de  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  sauf  les  restrio- 
iiôns  résiiliànt  dii  clècrèt  dii  ^  octobre  1851 

Art.  2.  —  Sont  considérées  comme  non  ave- 
nues, dans  lès  actes  constittitifs  des  cbncessioiis 
mentionnées  en  î'àriiclë  précédent,  totlleë  clau- 
ses e{  conditions  contraires  à  ta  léf^islatidn  génè'^ 
raie  dé  la  l«^ràncê  ^r  les  rilines  et  là  loi  du 
11  Janvier  1851»  sur  le  régime  coinmei'cial  en  Al- 
gérie. 

(Deuxième  paragraphe  abrogé  par  décret  du 
23  juia  1866.) 


24  mai  1861. 


Décision  ministérielle  fixant  les  honoraires  des 
ingéHiihirS  bu  gardéè-mines  âatis  téè  hataiw 
de  fbrages  artéèienè  (B.  Jh.  18). 

Par  analogie  avec  ce  qtti  a  liev  ilonr  le  service 
des  ponts  et  chaussées,  en  vertu  de  Tarticle  2  de 
Tarrété  ministériel  du  18  décembre  1^,  il  sera 
alloué  aux  ingénietirt  de«  mines  et  aux  gardes- 
mines,  sur  les  travaux  de  forages  artésiens  entre- 
pris dans  les  condîtioiis  spécifiées  A  l'article  4  dti 
décret  du  10  nuli  1854,  des  remises  qui  serom  cal- 
culées à  raison  de  4  p.lOO  sur  les  premiers  40.000  fr 
«t  de  1  pour  100  sur  toutes  les  sommes  déparant 
ce  chiffre.  —  Lorsque  leè  ingénieurs  seuls  pren- 
dront part  A  Texéolition  et  A  la  su^eillanee  ^ 
travaux,  la  remise  sera  partagée  pAi*  moitié  entre 
ringéttieur  en  chef  et  flllgénieur  ordinaire;  et 
quand  les  gardes-mines  appoHeront  leur  con- 
cours, il  sera  attribué  2  cinquièmes  A  ringéniear 
en  chef,  2  cinquièmes  A  Tingénleur  ordinaire  et 
1  elnqaième  aitx  gardes-tnines. 

28  Avril  1862. 

Décision  du  goutétneUr  ééabtièêaHt  un  tatif 
pbUrprdis  de  boy  âges  des  ingénieurs  et  gardes- 
mines  (B.  G.  53). 

Vi  PonU  ei  choMstséeê. 

ii  {wL  1666. 

Décret  qui  rend  applicable  en  Algérie  la  loi  du 
9  mai  1866  sur  ttè  ntîHes;  minières  et  coi- 
rières  (B.  G.  189). 

Art.  1.  -^  £»t  ApprHeAM&  A  F  Aigrie  la  loi  du 

9  mai  1866,  modiflcative  de  la  loi  du  21  avril  18U\ 
ctwicernant  les  mîhes,  iftittîéres  et  carrières. 

Art.  2.—  SôHt  abrcl/^êS,  sètos  la  réserve  dû  drtiit 
âeé  tîérs,  l'afrêté  du  9  6ctob<^  1848,  le  décret  fla 
6  février  1852  et  l'article  2  pah4fra|rfiè  2  flu  décret 
du  9  jAtrtièt  1856  (1). 

IS  }ùiii  IM, 

Décret  qui  promulgue  en  AtgéHe  te  décf'ef  âù 
do  fhai  1854,  partant  règlemerti  (tes  hono- 
raires et  frais  de  âêptdtemeHi  dtU  âwt  in- 
^énieiirè  des  mine^  pau^  tekr  ÎHtetiteHtm 
dans  les  affaires  d'ihtéréi  ^épaftMenfaî, 
communal  ou  privé  (B.  G.  238). 

21  décembre  1672. 

Arrêté  du  gouverneur  fixant  le  traitement  des 
ingénéettfs  des  ponts  et  lâutnssées  et  des 

(i)  Ces  arrêtés  et  décrets  déclaraient  inapplicables  ea 
Algérie  les  articles  3  et  5()  S  69  <ie  la  I<tf  du  i^  avrÙ  iètO. 


Mito^. 


tH 


Mines,  dèi  béMUtMtfé  et  jfàt-des-Hiines  eH 
AtgéHe  (B.  0.  -<»). 

V.  PonU  €t  chaussées. 


7  mai  4874. 

JDéerei  promulguant  eH  AljjMe  le  dééret  du 
là  pibrieir  î874  cdHcernaHf  ta  redétafïcé 
proporiiânnellé  dés  tMhès  (fe;  &.  541). 

Arrêté  du  gouverneur  chargeant  l'adfninisiret-' 
lion  des  mines  de  rétablissement  d'une  carte 
géologique  de  V Algérie  (B.  préfecture  Con- 
stantine,  1S75,  p.  lÈj. 


in  imn  î$76. 

ÂrréVé  ^Ui  réorganise  tb  personnel  secondaire 

des  Mnèi  (È,  663). 

Art.  1.  —  tes  àgmià  flù  service  des  mifiei^,'  Éf^ 
tachés  au  service  dès  bureitul  âèH  ingênieats, 
comme  expéditioimaire8;<le88inateur8,  prendront 
à  Tavenir  le  titre  d'agents  secondaires  des  mines. 

Art  S.  —  Ils  seront  divisés  en  cinq  classes 
pour  chacune  desquelles  le  traitement  annuel  est 
tlxé  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  classe 2,800  fr. 

Deuxième  classe*  / ?.i^P^ 

Troisième  classe 2,1C0 

Quatrième  classe.- 1,800 

Cinquième  classe 1,500 

Ces  traitement^?,  ton  susceptibles  d'atfgrilerh- 
tation  à  iittc  de  ^pplémëÉtt  eoldiiial^  sont  sott- 
mls  sut  i^tèffatM  Firës^HtéS  pët  la  Icni  dti  9  Jttitf 
1858,  stir  M  pensions  6ii>lles. 

Art  3.  —  Ltf  cAâfé  âH  personnel  des  agents 
secondaires  (sômprènttd  tin  expédltie^titidire-dessi- 
ïuctetif  pditr  16  htttèttii  de  chaque  iltgéiiietir  des 
mines. 

Ce  cadre  pourra  être  taoâiûêi  en  cas  de  besoin,' 
par  le  gouverneur  ^énéM  de  FAlgérie,  sur  Itf 
proposition  dèf  Finspetftetit  généfstl  âëB  ttiîttës. 

Art  4.  —  Les  emiiloyé^  sec(]ftidâifeé  àeà  ittht&ê 
sont  nomiiîéà  pkt  le  préfet  Bttt  Ift  |)rd|KA»ition  dé 
ringénienr  eii  chef. 

Art.  5.  —  Nul  hë  peut  «re  ntmrtiê  èttplt^é 
secondaire  des»  ihineé,'  cTil  n'tt  été  tebmûjx  Apte  à 
en  remplir  les  fonctito^;  à  la  i^ùfte  d'dti  élàmen 
sur  les  cofihaissatites  cl-ftprès  : 

Écriture; 

Principes  de  Iftn^tie  ttàh^ne; 

Arithmétique  élémeittaire,'  ex|)d«}tidti  dtf  sys- 
tème fnétrlquè,  des  poids  et  htesurèâ? 

Notions  de  géométrie  relatHes  St  la  mestiré  des 
angles,  dee  surfaces  et  des  selide^  ; 

teàmn  et  (^lorlage  fftec  des^  fèfiùtes  totfi^eri- 
tîonneileà  deri  pltfns,  èarté^  géb'^hiphlqtfèw  m 
ffêtUoffitluisêi  HiÉiStAit^  eè  (nltatldièrèe  (t  '^ipfittt* 


OU  s'il  il'a  été  déblâré,  par  tf éèléi6«  flti  fiiiiiiét^e 
des  ir^atix  pulflf  es;  admisàibld  Ah  griûêAê  gîtfdes- 
rifities. 

L'examen  relaté  ci-dessus  aura  lieu  devaiff  un 
ingénieur  des  ihiifeâ  de  i*AIf^érid. 

Le»  «tit^ienH  Itiilitairés  (^m^tt^  â'hà  ébrigê  jré- 
guliér  et  d'ufl  ceHiflcâe  de  fcoiihë  bdffduité;  âèn 
retlt  ftdmis  de  ptéfétënaéi  ft  lii^rHe  égal,'  fi  la  ^ti- 
dition  d'avoir,  au  moment  de  leur  eiàhièti,*  itioiiilr 
de  trènte-eittq  atis. 

A  défaut  de  candidate  anciens  hiilitftirdi;  Mê 
autres  eâhdidftts  devMnt  éti^  â^éà  de  pM  'de 
dft-htiii  ftUS  et  de  hloins  de'  Viùgt-lfiiit  kiis  M 
moment  de  l'èXâineh.  lié  d'eftonî  Hte  He  hM- 
tidhalité  ttÉhçàisè: 

Art.  6.  —  Les  candidats  reconnus  apteii  &  fëiti- 
plil'  lés  foneéîofls'  d'employés  sèfcdtldaîres  îteuveiit 
être  hàttirûês  dmê  là  ciii^uiénle  où  là  ^ititiriMé 
clttése,  d'après  lei^  résultât^  dé  iëût  èxafnen  è{  où 
égard  à  leur  ftgê,  à  lèùi^s  âiftécédent^,  È  lè'iifiÉ 
chafgei^  dé  famille,  &  la  éhé^fé  de  là  ^iê  à&iiÉ 
chaque  localité  et  ati  degfé  deâ  services  (j[tt1i^ 
pôttvent  rendre. 

Les  cthididafs  déclarés  ârfhiisiiiblës  ^  gM^Aê 
gflrdës-ihliies  j)euvent  être  liomitiéè  empld:^és  hé^ 
condairesi  dé  trefijrièiile  dtt  dé  quatrlèiné  ciasâ^. 

L'ingénieur  en  chef  fait,  à  ce  sujeé;  dê^  propo- 
sitions auxquelles  il  annexe  le  procès-verbal 
d^examen  ou  la  décision  ministérielle  déclarant 
Padmission  du  eandidat  au  grad*  d»  jiriinir 
mines, 
j  Art.  7.  —  La  promotion  des  employés  secon- 
daires à  une  classe  ^j>êrièt(re;  est  prononcée  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef,  dàtis  lés  lirtiité^  âû  bàdi'é  àri-ét^  coiifoinifc 
ment  atîx  dkpOsîtîônii  de  l'âHlcle  i. 

Art.  8.  —  Les  employés  secondaires  he'  peùvéfit 
passer  à  une  classe  supérieure  qu'après  trois  ans 
de  service  dàné  le  graaè  qu'ils  occupent 

AH.  ^.  —  A  chaque  servîôe  d'ingénieur  eii  cncr 
rie  penl  êlrè  attaché  (Jù'dn  employé  secondaire  <îe 
première'  tlassè. 

Ces  employés  sbhi  pris  pàrihi  les  employas  de 
deuxième. ôlasse  ayanf  au  moins  clix  ans  de  sér* 
vice  depuis  leur  première  promotion,  et  porteurs 
d'uri  certificat  d'apiitticle  délivré  par  l'ingénieur 
en  chef^  Ce  certificat  doit  en  clutre  constater 
qu'ils  ont  acquis  les  connaissances  suivantos  : 

Pratique  du  lever  des  plans  de  BtrkUief  deff  plans 
souterrbins  de  milles  et  dit  nireUeiireiit. 
Mise  au  net  des  divers  plans. 
Art.  10.  --  En  cas  de  négligence  daaâ  le  ser* 
vite   ou   d'acte»   répréhensibles,  les  pttnitidllB 
encourues  par  ces  agents  sont  : 

!•  La  retéûtte  d'ùriè  ^atttê  on  dé  la  ttftàlfté  au 
tr^îteftiertt  dit  ttïbîS,  <>eriariht  lé^tièl  lit  ftfittè  A  éiê 
commise  ^ 
2*  L'abaissement  d'une  classé; 
3"  La  révocation  ; 

La  retenue  du  traitement  et  l'abaissement  d'une 
clasee  soirt  proneneée  par  le  préfet^  Attr  le  tAp*- 
port  de  l'ingéiflectr  ett  eliet 
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La  révocation  est  prononcée  par  le  gouverneur 
général,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  et 
Tavis  du  préfet  et  de  rinspectenr  général  des 
mines. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
s*appliquent  pas  aux  agents  employés  momenta- 
nément, par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles, soit  sur  les  travaux,  soit  dans  les  bureaux 
des  ingénieurs. 

L'emploi  de  ces  agents  essentiellement  tem- 
poraires, ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  spéciale  du  gouverneur  général,  prise 
sur  l'avis  du  préfet  et  de  l'inspecteur  général  des 
mines  qui  règle  leur  nombre,  leur  salaire  men- 
suel et  le  temps  pendant  lequel  ils  doivent  être 
employés. 

Art.  12.  —  Les  expéditionnaires-dessinateurs 
actuellement  en  fonctions  seront  répartis,  à 
partir  de  la  date  du  présent  arrêté,  dans  les  cinq 
classes  instituées  par  l'article  2,  d'après  le  traite- 
ment dont  ilsjouissentaujoard'hui.  Des  décisions 
spéciales  du  gouverneur  général  fixeront  leur 
classement  définitif  pour  l'année  1876,  sur  les 
propositions  et  avis  de  l'ingénieur  en  chef,  du 
préfet  et  de  l'inspecteur  général  des  mines,  con- 
formément aux  prescriptions  des  articles  3,  7 
et  9  ci-dessus. 


Mobilier  admtalsiVMtir. 


18  août  1860. 

Décret  relatif  au  mobilier  légal  des  préfectu- 
res,  des  sous-préfectures,  des  divisions,  etc. 
(B.  M.  95). 

Art.  1.  —  L^ameublement  et  l'entretien  du  mo- 
bilier (1)  des  hôtels  de  préfecture,  de  sous-pré- 
fecture et  de  commissariat  civil  (2),  des  hôtels  des 
généraux  commandant  les  divisions  militaires, 
des  bureaux  des  services  administratifs,  y  com- 
pris ceux  des  affaires  civiles  des  territoires  mili- 
taires en  Algérie,  placés  par  le  n*  6  de  rarticle44 
de  notre  décret  sus-visé  (3)  parmi  les  dépenses 
ordinaires  des  provinces,  comprendront  à  l'ave- 
nir : 

Pour  les  hôtels  de  préfecture  :  —  1»  le  mobi- 
lier des  appartements  de  réception;  —  2°  le  mo- 
biler  des  salles  de  conseil  de  préfecture,  du  con- 
seil général  et  des  commissions,  du  cabinet  du 
préfet  et  des  bureaux  de  la  préfecture  ;  —  3»  le 

(i)  Aux  termes  d*une  circulaire  du  29  Juin  1859,  le  mobi- 
lier ne  doit  comprendre  que  les  meubles  meublantSt  tels 
qu'ils  sont  définis  par  Tarticle  534  du  Code  civil. 

(S)  Les  commissariats  civils  n'existent  plus  ;  mais  les 
dispositions  les  concernant  peuvent  s'appliquer  aux  admi- 
nistrateurs des  communes  mixtes  qui  exercent  à  peu  prës 
les  mêmes  fonctions. 

(3)  Aujourd'hui  par  le  numéro  1  de  l'article  60  du  décret 
du  23  septembre  1875  sur  les  conseils  généraux. 


mobilier  d'au  moins  six  chambres  de  maître  avec 
leurs  accessoires  et  de  six  chambres  de  domes- 
tique; —  4*  les  objets  mobiliers  nécessaires  hh 
service  des  cuisines,  à  celui  des  écnries  et  remi- 
ses, et  les  ustensiles  de  jardinage. 

Pour  les  hôtels  de  sou^-préfecture  :  1*  le  mo- 
bilier d*un  salon  de  réception  et  d'une  salle  à 
manger  au  moins;  —  2*"  le  mobilier  du  cabinet  du 
sous-préfet  et  des  bureaux  de  la  sous-préfecture; 

—  3*  le  mobilier  d'au  moins  trois  chambres  de 
maître  avec  leurs  accessoires  et  trois  chambres 
de  domestique  ;  —  4*  les  objets  mobiliers  néces- 
saires au  service  de  la  cuisine  et  des  écuries  et 
remises,  et  les  ustensiles  de  jardinage. 

Pour  les  hôtels  de  commissariat  Hvil:  —  IMc 
mobilier  d'un  salon  de  réception  et  d'une  salle  i 
manger;  ~  2"  le  mobilier  du  cabinet  du  commis- 
saire civil  et  des  bureaux  du  commissariat  citil: 

—  3"  le  mobilier  d'au  moins  deux  chambres  de 
maître  avec  leurs  accessoires  et  de  deux  cham- 
bres de  domestique;  —  4"  les  objets  mobiliers  né- 
cessaires au  service  de  la  cuisine  et  d^une  écnrie. 
et  les  ustensiles  de  jardinage. 

Pour  les  hôtels  des  généraux  de  division  :  — 
1*  le  même  mobilier  que  celui  des  préfectures, 
à  l'exception  de  ce  qui  concerne  la  salle  des  dé- 
libérations du  conseil  général. 

Art.  2.  —  Dans  leur  prochaine  session,  les  con- 
seils généraux  de  province  délibéreront  sar  la 
somme  à  laquelle  devra  s'élever,  pour  chaque 
hôtel  administratif,  le  taux  du  mobilier  constitué 
conformément  à  l'article  précédent.  —  Ce  taux 
sera  définitivement  fixé  par  décret. 

Art.  d.  —  11  sera  dressé  pour  chaque  hôtel, 
par  les  soins  du  fonctionnaire  en  exercice,  un 
inventaire  des  meubles  actuellement  existants, 
avec  indication  du  prix  d'achat  pour  chacun 
d'eux.  Cet  inventaire  sera  recelé  par  un  préposé 
de  l'administration  des  domaines,  et  le  récole- 
ment  sera  vérifié  par  une  commission  du  conseil 
général^  pour  les  hôtels  de  préfecture  et  du  gé- 
néral de  division,  et,  pour  les  hôtels  de  sous  pré- 
fecture et  de  commissariat  civil,  par  un  membre 
du  conseil  général  résidant  au  chef-lieu  admi- 
nistratif, ou,  à  défaut,  soit  par  le  juge  de  paix, 
soit  par  deux  membres  du  conseil  municipal  re- 
quis à  cet  effet.  —  Chaque  inventaire  sera  dé- 
posé aux  archives.  Deux  copies  seront  remises, 
l'une  au  fonctionnaire  en  exercice,  l'autre  au  di- 
recteur des  domaines  ;  une  troisième  sera  trans- 
mise à  notre  ministre  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies. 

Art.  4.  —  Les  meubles  qui  seront  achetas, 
s'il  y  a  lieu,  pour  compléter  l'ameublement,  b6- 
ront  portés  sur  l'inventaire  avec  leur  prix  d'achat 
Art.  5.  —  Il  sera  fait,  en  fin  d'année,  à  chaque 
mutation  du  titulaire  et  pendant  chaque  sesBion 
ordinaire  du  conseil  général,  un  récolement  du 
mobilier  administratif.  —  Ces  récolements  seront 
opérés  par  un  agent  de  l'administration  des  do- 
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marnes  et  vériâôe  comme  il  est  prescrit  au  §  2 
de  rarticle  3. 

Art.  6.  —  L'allocation  votée  chaque  année  par 
le  conseil  général  pour  Tentretlen  du  mobilier, 
sera  du  vingtième  du  taux  fixé  conformément  à 
rarticle  2  ci-dessus.  Elle  devra  être  employée  ex- 
clusivement au  maintien  du  mobilier  en  bon  état 
de  conservation.  — 11  sera  rendu  compte,  chaque 
année,  au  conseil  général,  de  remploi  de  cette 
allocation. 

Art  7.  —  Indépendamment  du  fonds  annuel 
d*entretien  mentionné  à  Tarticle  précédent,  il 
pourra  être  ouvert  des  crédits  pour  réparations 
extraordinaires  du  mobilier. 

Art.  8.  —  Les  meubles  entretenus  ou  réparés 
conformément  aux  articles  6  et  7  conserveront, 
sur  l'inventaire,  leur  valeur  primitive  d'achat. 

Art.  9.  —  Les  meubles  qui  seraient  réformés 
seront  remplacés  par  des  meubles  nouveaux,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  le  taux  du  mobilier,  fixé 
conformément  à  l'article  2  ci-dessus,  puisse  être 
dépassé.  —  Les  meubles  réformés  seront  vendus 
au  profit  de  la  province.  Le  produit  de  la  vente 
figurera  dans  le  budget  provincial,  à  la  section 
des  recettes  extraordinaires,  où  il  formera  un  ai^ 
tiete  spécial. 

Art  H).  —  Les  fonctionnaires  en  exercice  sont 
tenus  de  représenter  les  divers  objets  inventoriés, 
mais  ne  sont  pas  responsables  des  détériorations 
et  diminutions  de  valeur  qu'ils  pourraient  avoir 
subies. 


les  alfférfeniies. 


li  août  1851. 

Arrêté  ministériel  ordonnant  le  retrait    des 
monnaies  algériennes  (B.  392). 

Art.  1.  —  Sous  aucun  prétexte,  sauf  les  cas 
prévus  ci-*après,  les  monnaies  algériennes,  les 
piastres  d'Espagne  et  toutes  autres  monnaies 
étrangères  ne  seront  admises  dans  les  caisses 
publiques  en  Algérie. 

Art.  2.  —  Lorsque  pour  l'acquittement  des  con- 
tributions imposées  aux  tribus  du  désert  ou  aux 
populations  nouvellement  soumises,  ou  pour  le 
payement  des  contributions  de  guerre  ou  des 
amendes,  il  aura  été  constaté  que  les  redevables 
sont  dans  l'impuissance  absolue  de  compléter 
leur  libération  autrement  qu'en  pièces  algérien- 
nes, lesdites  pièces  pourront  être  reçues  sur  état 
en  nombre  et  espèce,  pour  une  valeur  à  leur  dé- 
charge fixée  sur  les  bases  ci-après  : 
Zonài  bou^jou  (double  boudjou).  .    dAr.60c. 

Boudjou 1     80 

R^bia  boudjou  (1/4  de  boudjou).  .  .    »     45 
Temin  boudjou  (1/8  de  boudjou).  .  .    »     22  1/2 
Pataque  chique  (1/10  de  3  boudjous, 
représentant  la  piastre  d'Espagne. .  .    »     54 

Demi -pataque  chique  (1/20  de  :< 
boudjous »     27 


Art  3.  —  Dans  le  cas  unique  prévu  par  l'ar- 
ticle précédent,  la  tribu  imposée  sera  définitive- 
ment créditée  de  la  valeur  monétaire  représentée 
par-  les  espèces  algériennes  qu'elle  aura  été 
admise  à  verser,  mais  les  trésoriers-payeurs,  en 
encaissant  ces  espèces  et  en  en  délivrant  récé- 
pissé, n'en  prendront  charge  dans  leurs  écritures 
qu'à  titre  de  dépôt  de  matières  métalliques.  Elles 
seront  dirigées  par  eux  sur  l'hôtel  des  monnaies 
de  Paris,  qui  procédera  à  leur  refonte  et  en  versera 
le  produit  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public. 

Art  4.  —  Les  frais  et  pertes  résultant  de  la 
fonte,  les  frais  de  transport  et  tous  autres,  ainsi 
que  les  droits  d'affichage  et  de  fabrication  qui  ne 
se  trouveraient  pas  couverts  par  le  produit  de  la 
refonte,  seront  remboursés  au  ministère  des  fi- 
nances par  le  ministère  de  la  guerre,  sur  les  fonds 
du  budget  local  et  municipal. 

Art.  5.  —  Les  piastres  d'Espagne  pourront  être 
admises  dans  les  caisses  publiques  au  taux  de 
5  fr.  40  c,  mais  uniquement  pour  ^acquittement 
des  contributions  et  amendes  imposées  aux  tribus 
arabes. 

Art  6.  —  Une  ampliation  du  présent  arrêté 
sera  remise  à  M.  le  ministre  des  finances,  à  qui  il 
appartient  de  régler  le  mode  d'exécution  et  de 
comptabilité. 


■lennaies  éimn^ères. 

29  mars  1873. 

Décret  prohibant  à  Ventrée  en  Algérie  des  mon^ 
naies  étrangères  de  cuiwre  et  de  billon  (B.  G. 
480). 

Art.  1.  —  Les  monnaies  de  cuivre  et  de  billon 
étrangères  sont  prohibées  à  l'entrée  en  Algérie 
et  seront,  à  ce  titre,  ajoutées  au  tableau  C  annexé 
à  la  loi  du  17  Juillet  1867.  —  V.  Douanes, 

Les  monnaies  qui  sont  brisées,  coupées  ou  mar- 
telées de  manière  à  ne  pouvoir  servir  que  pour 
la  refonte  seront  admises  aux  mêmes  conditions 
que  la  matière  brute  dont  elles  sont  formées. 


■lennales  francises. 

7  septembre  1831. 

Arrêté  du  commandant  en  chef  portant  cours 
forcé  des  monnaies  françaises  (B.  0.  p.  138). 

Art>  1.  —  Les  monnaies  françaises  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  être  refusées  en  payement, 
d'après  la  valeur  qui  leur  est  donnée  par  le  tarif 
du  7  mal  1830. 

Art.  2.  —  Tout  individu  qui  refusera  de  les  re- 
cevoir en  payement  sera  traduit  de  suite  devant 
le  commissaire  général  de  police,  et  condamné  à 
une  amende  de  5  à  15  fhincs^  suivant  les  cir- 
constances. 
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La  révocation  est  prononcée  par  le  gouverneur 
général,  sur  le  rappoi't  de  Tingénieur  en  chef  et 
Tavis  du  préfet  et  de  Tinspectenr  général  «des 
mines. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
s*appliquent  pas  aux  agents  employés  momenta- 
nément, par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles, soit  sur  les  travaux,  soit  dans  les  bureaux 
des  ingénieurs. 

Kemploi  de  ces  agents  essentiellement  tem- 
poraires, ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  spéciale  du  gouverneur  général,  prise 
sur  Tavis  du  préfet  et  de  Tinspecteur  général  des 
mines  qui  règle  leur  nombre,  leur  salaire  men- 
suel et  le  temps  pendant  lequel  ils  doivent  être 
employés. 

Art.  12.  —  Les  expéditionnaires-dessinateurs 
actuellement  en  fonctions  seront  répartis,  à 
partir  de  la  date  du  présent  arrêté,  dans  les  cinq 
classes  instituées  par  Farticle  2,  d'après  le  traite- 
ment dont  ils  jouissent  aujourd'hui.  Des  décisions 
spéciales  du  gouverneur  général  fixeront  leur 
classement  définitif  pour  Tannée  1876,  sur  les 
propositions  et  avis  de  l'ingénieur  en  chef,  du 
préfet  et  de  l'inspecteur  général  des  mines,  con- 
formément aux  prescriptions  des  articles  3,  7 
et  9  ci-dessus. 


MeMUer  admtaiisiVMtiC 


18  août  1860. 

Décret  relatif  au  mobilier  légal  des  préfectu- 
res, des  souS'préfectures,  des  divisions,  etc. 
(B.  M.  95). 

Art.  1.  —  L^ameublement  et  l'entretien  du  mo- 
bilier (1)  des  hôtels  de  préfecture,  de  sous-pré- 
fecture et  de  commissariat  civil  (2),  des  hôtels  des 
généraux  commandant  les  divisions  militaires, 
des  bureaux  des  services  administratifs,  y  com- 
pris ceux  des  affaires  civiles  des  territoires  mili- 
taires en  Algérie,  placés  par  le  n*  6  de  l'article  44 
de  notre  décret  sus-visé  (3)  parmi  les  dépenses 
ordinaires  des  provinces,  comprendront  à  l'ave- 
nir : 

Pour  les  hôtels  de  préfecture  :  —  V  le  mobi- 
lier des  appartements  de  réception;  —  2°  le  mo- 
biler  des  salles  de  conseil  de  préfecture,  du  con- 
seil général  et  des  commissions,  du  cabinet  du 
préfet  et  des  bureaux  de  la  préfecture  ;  —  ^  le 

(i)  Aux  termes  d*une  circulaire  du  S9  juin  I8S9.  le  mobi- 
lier ne  doit  comprendre  que  les  meubles  meublantSt  tels 
qu*il8  sont  définis  par  l'article  534  du  Code  civil. 

(9)  Les  commissariats  civils  n'existent  plus  ;  mais  les 
dispositions  les  concernant  peuvent  s'appliquer  aux  admi- 
nistrateurs des  communes  mixtes  qui  exercent  à  peu  près 
les  mêmes  fonctions. 

(3)  Aujourd'hui  par  le  numéro  1  de  l'article  60  du  décret 
du  33  septembre  1875  sur  les  conseils  généraux. 


mobilier  d'au  moins  six  chambres  de  maître  avec 
leurs  accessoires  et  de  six  chambres  de  -dome^ 
tique;  —  4*  les  objets  mobiliers  nécessaires  eh 
service  des  cuisines,  à  celui  des  écuries  et  rémoi- 
ses, et  les  ustensiles  de  jardinage. 

Pour  les  Tiôtels  de  sous-préfecture  :  1*  le  mo- 
bilier d^un  salon  de  réception  et  d'une  salle  h 
manger  au  moins;  «^  2*  le  mobilier  du  cabinet  du 
sous-préfet  et  des  bureaux  de  la  sous-préfecture; 
~  3*  le  mobilier  d'au  moins  trois  chambres  de 
maître  avec  leurs  accessoires  et  trois  chambres 
de  domestique;  —  4*  les  objets  mobiliers  néces- 
saires au  service  de  la  cuisine  et  des  écuries  et 
remises,  et  les  ustensiles  de  jardinage. 

Pour  les  hôtels  de  commissariat  dvil  :  —  1*  le 
mobilier  d'un  salon  de  réception  et  d'une  salle  à 
manger;  ~  2"  le  mobilier  du  cabinet  du  commis- 
saire civil  et  des  bureaux  du  commissariat  civil  ; 
—  3"  le  mobilier  d'au  moins  deux  chambres  de 
maître  avec  leurs  accessoires  et  de  deux  cham- 
bres de  domestique;  —  4*  les  objets  mobiliers  né- 
cessaires au  service  de  la  cuisine  et  d*une  écurie, 
et  les  ustensiles  de  jardinage. 

Pour  les  hôtels  des  généraux  de  division  :  — 
1*  le  môme  mobilier  que  celui  des  préfectures* 
à  l'exception  de  ce  qui  concerne  la  salle  des  dé- 
libérations du  conseil  général. 

Art.  2.  —  Dans  leur  prochaine  session,  les  con- 
seils généraux  de  province  délibéreront  sur  la 
somme  à  laquelle  devra  s'élever,  pour  chaque 
hôtel  administratif,  le  taux  du  mobilier  constitué 
conformément  à  l'article  précédent  —  Ce  taux 
sera  définitivement  fixé  par  décret. 

Art.  d.  —  Il  sera  dressé  pour  chaque  hôtel, 
par  les  soins  du  fonctionnaire  en  exercice,  un 
inventaire  des  meubles  actuellement  existants, 
avec  indication  du  prix  d'achat  pour  chacun 
d'eux.  Cet  inventaire  sera  récolé  par  un  préposé 
de  l'administration  des  domaines,  et  le  récole- 
ment  sera  vérifié  par  une  commission  du  conseil 
général^  pour  les  hôtels  de  préfecture  et  du  gé- 
néral de  division,  et,  pour  les  hôtels  de  sous  pré- 
fecture et  de  commissariat  civil,  par  un  membre 
du  conseil  général  résidant  au  chef-lieu  admi- 
nistratif, ou,  à  défaut,  soit  par  le  ju^e  de  paix, 
soit  par  deux  membres  du  conseil  municipal  re- 
quis à  cet  effet.  —  Chaque  inventaire  sera  dé- 
posé aux  archives.  Deux  copies  seront  remises, 
l'une  au  fonctionnaire  en  exercice,  l'autre  au  di- 
recteur des  domaines  ;  une  troisième  sera  trans- 
mise à  notre  ministre  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies. 

Art.  4.  —  Les  meubles  qui  seront  achetés, 
s'il  y  a  lieu,  pour  compléter  l'ameublenient,  se- 
ront portés  sur  l'inventaire  avec  leur  prix  d'achat 

Art.  5.  —  11  sera  fait,  en  fin  d'année,  à  chaque 
mutation  du  titulaire  et  pendant  chaque  session 
ordinaire  du  conseil  général,  un  récolement  do 
mobilier  administratif.  —  Ces  récolementa  seront 
opérés  par  un  agent  de  l'administration  des  do- 
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imet  vérifiée  comme  il  est  prescrit  au  §  2 

'xtide  3. 

6*  —  L'allocation  votée  chaque  année  par 

«ell  général  pour  Tentretien  du  mobilier, 

1  vingtième  du  taux  ûxé  conformément  à 

\  2  ci-dessus.  Elle  devra  être  employée  ex- 

oent  au  maintien  du  mobilier  en  bon  état 

^servation.  —  Il  sera  rendu  compte^  chaque 

unée,  au  conseil  général,  de  remploi  de  cette 

allocation. 

Art  7.  —  Indépendamment  du  fonds  annuel 
d'entretien  mentionné  à  Tarticle  précédent,  il 
pourra  être  ouvert  des  crédits  pour  réparations 
extraordinaires  du  mobilier. 

Art.  8.  —  Les  meubles  entretenus  ou  réparés 
conformément  aux  articles  6  et  7  conserveront, 
sur  l'inventaire,  leur  valeur  primitive  d'achat. 

Art  9.  —  Les  meubles  qui  seraient  réformés 
seront  remplacés  par  des  meubles  nouveaux,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  le  taux  du  mobilier,  fixé 
conformément  à  l'article  2  ci-dessus,  puisse  être 
dépassé.  —  Les  meubles  réformés  seront  vendus 
au  profit  de  la  province.  Le  produit  de  la  vente 
figurera  dans  le  budget  provincial,  à  la  section 
des  recettes  extraordinaires,  oti  il  formera  un  ar- 
ticle Spécial. 

Art  10.  —  Les  fonctionnaires  en  exercice  sont 
tenus  de  représenter  les  divers  objets  inventoriés, 
mais  ne  sont  pas  responsables  des  détériorations 
et  diminutions  de  valeur  qu'ils  pourraient  avoir 
subies. 


Mmnakmiem  alyérfeniies. 

Il  août  I85i. 

Arrêté  ministériel  ordonnant  le  retrait    des 
monnaies  algériennes  (B,  398). 

Art.  L  —  Sous  aucun  prétexte,  sauf  les  cas 
prévus  ci-*après,  les  monnaies  algériennes,  les 
piastres  d'Espagne  et  toutes  autres  monnaies 
étrangères  ne  seront  admises  dans  les  caisses 
publiques  en  Algérie. 

Art.  2.  —  Lorsque  pour  Tacquittement  des  con- 
tributions imposées  aux  tribus  du  désert  ou  aux 
populations  nouvellement  soumises,  ou  pour  le 
payement  des  contributions  de  guerre  ou  des 
amendes,  il  aura  été  constaté  que  les  redevables 
sont  dans  l'impuissance  absolue  de  compléter 
leur  libération  autrement  qu'en  pièces  algérien- 
nes, lesdites  pièces  pourront  être  reçues  sur  état 
en  nombre  et  espèce,  pour  une  valeur  à  leur  dé- 
charge fixée  sur  les  bases  ci-après  : 
ZoucU  boucUou  (double  boudjou).  •    3fr.60c. 

Boudjou 1     80 

R'bia  bou(]Uou  (1/4  de  boudjou).  .  .    »     45 
Temin  boudjou  (1/8  de  boubou).  .  .    »     22\j2 
Pataque  chique  (1/10  de  3  boudjous, 
représentant  la  piastre  d^Espagne. .  .    »     54 

Demi -pataque  chique  (1/20  de  <i 
boudjous »     27 
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Art  3.  —  Dans  le  cas  unique  prévu  par  l'ar- 
ticle précédent,  la  tribu  imposée  sera  définitive- 
ment créditée  de  la  valeur  monétaire  représentée 
par-  les  espèces  algériennes  qu'elle  aura  été 
admise  à  verser,  mais  les  trésoriers-payeurs,  en 
encaissant  ces  espèces  et  en  en  délivrant  récé- 
pissé, n'en  prendront  charge  dans  leurs  écritures 
qu*à  titre  de  dépôt  de  matières  métalliques.  Elles 
seront  dirigées  par  eux  sur  l'hôtel  des  monnaies 
de  Paris,  qui  procédera  à  leur  refonte  et  en  versera 
le  produit  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public. 

Art  4.  —  Les  frais  et  pertes  résultant  de  la 
fonte,  les  frais  de  transport  et  tous  autres,  ainsi 
que  les  droits  d'afiSchage  et  de  fabrication  qui  ne 
se  trouveraient  pas  couverts  par  le  produit  de  la 
refonte,  seront  remboursés  au  ministère  des  fi- 
nances par  le  ministère  de  la  guerre,  sur  les  fonds 
du  budget  local  et  municipal. 

Art.  5.  —  Les  piastres  d'Espagne  pourront  être 
admises  dans  les  caisses  publiques  au  taux  de 
5  fr.  40  c,  mais  uniquement  poui'  l'acquittement 
des  contributions  et  amendes  imposées  aux  tribus 
arabes. 

Art  6.  —  Une  ampliation  du  présent  arrêté 
sera  remise  à  M.  le  ministre  des  finances,  à  qui  il 
appartient  de  régler  le  mode  d'exécution  et  de 
comptabilité. 


29  mars  1873. 

Décret  prohibant  à  Ventrée  en  Algérie  des  mon-- 
naies  étrangères  de  cuivre  et  de  billon  (B.  G. 
480). 

Art.  1.  —  Les  monnaies  de  cuivre  et  de  bUlon 
étrangères  sont  prohibées  à  l'entrée  en  Algérie 
et  seront,  à  ce  titre,  ajoutées  au  tableau  C  annexé 
à  la  loi  du  17  juillet  1867.  —  V.  Douanes. 

Les  monnaies  qui  sont  brisées,  coupées  ou  mar- 
telées de  manière  à  ne  pouvoir  servir  que  pour 
la  refonte  seront  admises  aux  mêmes  conditions 
que  la  matière  brute  dont  elles  sont  formées. 


■lei&iuiles  françaises. 

7  septembre  i83i. 

Arrêté  du  commandant  en  chef  portant  cours 
forcé  des  monnaies  françaises  (B.  0.  p.  138). 

Art.  1.  —  Les  monnaies  françaises  ne  pourront, 
sous  auoun  prétexte,  êtro  refusées  en  payement, 
d'après  la  valeur  qui  leur  est  donnée  par  le  tarif 
du  7  mai  1830. 

Art.  2.  —  Tout  individu  qui  refusera  de  les  re- 
cevoir en  payement  sera  traduit  de  suite  devant 
le  commissaire  général  de  police,  et  condamné  à 
une  amende  de  5  à  15  fhmcs,  suivant  les  cir- 
constances. 


4|piirrAi{-{)i}|Tit, 


II  existe  en  Algérie  un  seul  roont-de-piété,  à 
Alger.  Sa  création  remonte  au  8  septenibre 
\^oif  Ç^t  établissement  est  soumis,  dppujs  le 
fléffét  4h  4§  jyrii  J87§,aijVfèg}ps'ae§fnqpt9- 
4p-piété  (|p  la  wétroppl^.  Il  pos9^4p  i|p  p^pj- 
tal  de  vovlem^nt  tfe  7M.00J}  fr^rjcp,  pt  »  ^jo»- 
senti,  6n  1876,  67,iH  prétA  s-élevant  fiosem.- 
bl6  à  la  somme  de  |,438,89ê  francs,  savoir  : 


Nombre  de  préu.  Soji^ines  prê^e^. 


29.158 
27.461 
10.49? 

67.111 


555.223 
539.267 
334.40P 

1.438.890 


Décret  qui  institue  à  Alger  un  mont-d^-^pi^lé 

M  aTril  ISeO. 

Décret  portant  réorganisation  du  mont-de-piété 

d'Alger  (B,  M.  75). 

TITRE  I. 

INSTITimON.  —  ORGAN18A.TI0N. 

JM'  hr^l^  moat'd#*pi4té  c»6é  4  Alg^r  par  le 
çl^qr^t  du  6  sept^mbi»  1892,  «st  mtduteuu,  comme 
établissement  d'utilité  publique,  sous  la  suryail- 
lance  et  la  garantie  de  l'autorité  municipale,  aux 
eondltions  et  dans  les  limites  ei-après  détermi- 
nées. 

Art.  2.  —  Le  mont-de-piété  est  administré,  sous 
la  présidence  du  maire  de  la  ville,  par  un  eonseil 
composé  de  neuf  membres  nommés  par  le  préfet 
et  choisis,  savoir  :  —  un  tiers  dans  le  conseil  mu- 
nicipal; —  un  tiers  parmi  les  membres  des  con- 
seils d'administration  des  établissements  charita- 
bles ;  —  un  tiers  parmi  les  autres  habitants  de  la 
commune.  —  Les  fonctions  de  membres  du  con- 
seil  d'administration  sont  gratuites.  —  Ce  conseil 
est  renouvelé  par  tiers,  chaque  année  par  Tordre 
fixé  par  un  tiraga  au  sort  •*«  Les  membres  sor- 
tants peuvent  être  renommés. 

Art.  S.  —  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  mois,  et  extraordinaire- 
Tf^n\  Jofltfis  }p§|  fois  qu'il  p9|;  pqijypqué  pat-  pon 
RF^SW^flt:— î^  préfet  pei^t  toujçiurç,  pPHr  nn  pV 
|p|;  fiéterÂaii)^,  9^S^^^  ^  fiO|^yoç^tiQft  q^trapf(ij- 
naire  du  conseil.  —  Tout  membre  qqi,  s^pç  mqfif 

riîÇ<»PU  l^U»^  W^W  ^  ^9^9  convocations 
fW§^siv^^,  Qst  cqflsjdpré  pn]ipe  d^çi^is^ipnf^aire 

^t  |qîçï)é(Jji|femopt  ^Piuplapéj 

Art.'f  —  1.68  d^UbéVatipnç  du  cppçeil  j^p  çont 
valables  qu'autant  qu'elles  ont  été  prisp^  p^^r.  ({lia- 


tr^  noen^bf^  jftu  mpina.  -  ^f  jfâ^^^^m  wut 
prises  à  la  majorité  des  membres  pr^pe§t|.  ^ 

dérante' 

J^.  ^,-rl4i  consf^il  d'^mini^^pa^»  p«}|t  f^p 
9^8p^])d^  pi^  ]ê  prM»^  a|i  eoasaU  M  préljpçlHra 
—  Il  1^^  p^pt  étr»  diBpous  4fi#  p^  Ip  mw9^  4« 
l'^gériq  fit  fi^  cpiopi^s,  snr  la  99mm^  4a 

Art  6.  —  Il  y  a  près  du  conseil  d'açfuriaMni* 
tipn.  pt  if^ip)  sofi  atttftÇiWi  »»»  ^jrfipteur,  p^  cais- 
sier, ^^  gw^m^mw^  daox  ai^pF^ciatmiei  ih  âm 
cpmfpis  at  sa^^i^  jig  pomhre  pécessaic»  p^r  as- 
surer le  service  de  T^tabUs^eneat'  ^  M  dim- 

taur,  }a  caissjfiftj  \p  garde-magasm  et  les  «ppr^  - 
ciateurs  sont  soufnia  4  des  fiautipaiMimaats  an  ar- 
gei^^  4opt  lift  qiiotité  ast  4^  pai;  }a  ministra, 
9ur  }a  proppsi^p  du  préCs^  e(  da  Tavia  du  cod- 
^pil  d'adminisiratiqxï. 

^rt  7.  •—  Le  diractaur  est  aoippaâ  par  le  aii- 
nistra,  sur  I4  propositiop  d^  préfat  et  sur  ua« 
(içte  dp  (xpia  candidats  dreç^  par  }a  conseUd'ad- 
jnini^tratloi).  —  ToHt  maniamftnt  parsoaael  dfis 
fi^ndsde  ré^bl^sao^nt^  ^  mterdit  m  dîfeçtaar 
$ous  109  paix^  édictéas  con^  asH^  «ai  ant  ia- 
dûment  disposé  des  deniers  publics. 

^r(*  S'T-l^  P&issfil^  to  i»çda  ipagasîp  at  les 
çpmfpia  sont  ppmm49  pai:  le  pr^fati  fH«r  la  pc^ 

fan^Uon  4a  pqiifleU  d:a4mialatratipaf  -  l^es  j^ 
TQcatiops  çqa^  prqapttpéofi,  sur  Tavip  pitéalahlsdo 

conseil  d'administration,  par  l'autorité  à  la^sUi 
est  attribuée  la  nomination.  Dans  le  cas  où  le  con- 
seil, mis  en  demeure  d'émettre  son  avis,  négli^ 
ou  refuse  de  le  Ciias»  il  wi  p^isé  outva  pai  ï^êat 
torité  compétente.— Le  directeur  nomme  les  sur- 
veillants et  gens  d^  i^ryfp^. 

Art.  9.  —  Les  traitements  du  personnel  admi- 
uiatratif,  das  survaUlaats  at  gens  da  sarrica  sost 
fixés,  par  la  préfel,  sut  Payia  du  aoDsail  d'admi- 
nistration. 

Art.  10.  —  L0s  appréciateur^  sont  pris  parmi 
les  commissaires-prîseurs  ^xercant  A  la  résidence 
d'Alger.  Ils  soijt  désignés  par  le*  préfet,  sur  )i 
présentation  des  coromissaires-priseurs  et  l'àyis 
du  conseil  d'administration.  —  Le  résultat  final 
de  leurs  appréciationç  est  cfaranti  par  la  bourse 
commune  des  commissaires-priseurs.  — ^  Ils  peu- 
vent être  changés  à  la  demande  soit  des  commis- 
saires-priscurs,  soit  du  directeur  dn  mpnt-de- 
piété,  et  sur  J'avls  di|  conseil  d'admiï^istra(i<)p.— 
ils  perçoivent,  pour  çhaçfue  opération  suiv|e  d'un 
prêt,  lin  droit  de  prisée,  dont  le  taiîxj  qpi  ne 
pourra  dépasser  un  pour  cent  de  la  somme  vtré- 
tée,  est  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  (}u 
conseil  d'administration. 

AfJ.  11,  —  Le  mont-de-piété  est,  quapt.  §M^  rè- 
gles de  la  comptabilité,  assimilé  |^^^  étâtiU^ 
men^  de  bienfaisance.-T-  Le^  fiudgetij  çt  comptes 
sont  réglés  par  le  préfet,  apr^s  ^Tftjf  été  Sû|iînis 
à  l'examen  du  conseil  munipipai. 

Art.  12.  —  La  dotation  du  naqij^i-dg-piété  se 
con^pose  :  —  l*"  de  la  somme  de  150,000  fjp^o^  W 


« • 
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lui  a  étié  avancée,  en  vertu  des  articles  10  et  11  du 
décret  du  8  septembre  1852,  sur  les  fonds  de  Tan- 
cienne  caisse  locale  et  municipale,  en  échange 
d^obligations  qui  sont  et  demeurent  annulées  ;  — 
2^  des  Mens  meubles  et  immeubles  appartenant 
en  propre  à  Rétablissement  ou  qui  auront  été  af- 
fectés à  sa  dotation,  et  de  ceux  dont  il  pourra 
devenir  propriétaire,  notamment  par  dons  et  par 
legs;— 3*  des  bénéfices  et  bonis  constatés  par  les 
inventaires  annuels;  —  4*  des  subventions  qui 
pourront  lui  être  accordées  sur  les  fonds  de  la 
commune,  de  la  province  ou  de  TÉtat. 

Art  13.  —  En  compensation  du  fonds  de  dota- 
tien  de  150,000  francs  constitué  par  le  paragra- 
phe 1  de  Tarticle  précédent,  le  montre-piété 
aarvii»  à  perpétuité  à  la  province  d* Alger  une 
rente  annuelle  de  4,500  francs,  payable  par  tri- 
mestre, à  partir  du  l*""  janvier  1860.  —  Dans  le 
cas  de  liquidation  prévu  pas  Tarticle  20  du  pré- 
sent décret,  le  remboursement  do  ladite  somme 
de  150,000  h*,  est  garanti  par  la  commune  d'Alger. 

Art.  14.  —  Il  est  pourvu  aux  opérations  du 
itt&iitrde «piété  au  moyen  ;  x-  1*  des  fonds  dispo- 
niblas  4ô  i*  dk>tati0a  ;  •»•  i^  «tes  cautionnequents 
du  directeur,  du  caissier,  du  garde  magasin  et 
des  f^ppréoiateuis  ;  -—  9*  des  cautionnements  ver- 
sés à  la  caisse  de  rétablissement  par  les  rece- 
vears  et  éconames  des  hospices,  hôpitaux  e1  au- 
tves  établissements  charitables  de  la  commune 
d'Alger;  -^  4*  das  fonds  offerts  au  montd^piété 
pac  ûm  partieuliam  k  t;itM  de  prêt,  avec  ou  sans 
intérêt,  A  époque  fixe  pu  inrléterminée,  dans  la 
forma  fit  «eus  1m  oonditions  réglées  pav  le  conseil 
d'a^minisiration  ;  -r-  5^  des  fbnds  que  l'établisstr 
Qii^ftt  se  pcooure  par  voie  d'emprunt  soms  forme 
d'obligations  négociables,  et  au  taux  d'intérêt 
anndtéel  approuvé oommA  il  est  4it  au  paragraphe 
pr^oédont. 

Ali.  16.1-fLâs  caiitionnomonts.  Us  fends  of- 
ferts par  des  particuliers,  à  titre  de  prêts»  sont 
gaamiis  pur  la  comauiao,  cenibrméiaent  4  Is,  dé- 
libéjHUion  du  ponseil  municipal  d* Alger,  en  date 
di|  17  déoombre  1850.  -^  Sont  également  garan- 
tios  psr  la  commune,  jusqu'à  concurrence  de 
giXl^OÛÛ  frsnos,  oonformén^nt  ^  ladite  délibé- 
ration, las  obligations  gue  rétablissement  est 
autorisé  À  éqieitre  on  vertu  du  §  5*  de  IWticle 
précédent.  ^^  JjQ  mont-deppiété  servira  lUptérét 
des  fi^utionnements  versés  dans  sa  caisse  des 
dépâts  et  consignations  pour  les  versements  de 
ûotto  nature.  —  Le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil 
d'administration,  fixe  le  taux  mi^i^imum  de  l'in- 
térêt annuel  auquel  peuvent  donner  )ieu  les  prêta 
mentionnés  dans  Iw  §ë  ^*  ^t  5^  de  l'article  pré- 
sédent. 

Art  16.  m  Lorsque  la  dotation  suffira  tant  à 
couvrir  les  ûrais  généraux  qu'à  abaisser  à  8  pour 
100  le  taux  de  l'intérêt  des  prêts,  les  excédants 
do  recettes  seront  attribuas  aux  hospices  ou  au- 
tres éta|)lissemonts  de  bienfaisanco  de  la  eom- 
nmoo  d'Alger  par  arrêté  du  préfet,  sur  l'avis  du 
conseil  municipal. 


Art.  17.  —  L'intérêt  des  prêts  à  faire  par  le 
mont-de-piété  est  fixé  tous  les  ans,  pour  Tannée 
suivante,  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration. —  Tous  les  frais,  moins  ceux  de 
prisée  et  de  vente,  sont  à  la  charge  de  l'établis- 
sement. 

TITREE  n. 

DisposrrioNB  diverses. 

Art.  18.  —  Les  obligations,  reconnaissances  et 
tous  actes  concernant  l'administration  du  mont- 
de-piété  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  conformément  à  l'article  8  de 
la  loi  du  24  juin  185L 

Art  17.  —  Est  approuvé  le  règlement  général 

du  fpont-d^:7pi^t^  4*AigsF  i  mn^U  m  dvi^^^ 

dépret. 

Art.  ^.  —  En  ces  4e  pepjte  4u  tiers  4#8  ^fk 
taux  engagés  par  le  fnont-de-pi^té  et  ^arantû|  par 
la  commune,  aux  termes  de^  article^  13, 14  et  15, 
il  pourra,  sur  la  demande  du  conseil  municipal^ 
être  procédé  à  la  liquidation  du  mont-de-pl'été. 
—  Cette  opération  aura  llsu  dans  les  formes  et 
les  délais  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté 
ministériel. 

Art.  il'  —.  ^Ppt  abrogeas  \mW  dispasitioM 
pontraires  au  présent  déprat* 

Arrêté  ministériel  fixant  à  5,000  fntm^ê  le 

çQutionnemeni  fh  chamn  ée9  commi^fairiss- 

f7^}S0}$r9  attachés  au  service  çiu  mfM'-^ff^ 
pi^té,  ft  p,q^tç^^t  que  pp  cqHtiçnnetK^pi  A^a 
déposé  dans  la  cafsse  du  piont-^fe-piétf!  (B. 
M.J02). 

i  sspt^mbra  Wi* 

Décision  du  gouverneur  portant  que  le  règle^ 
ment  pour  l'administration  et  la  comptabilité 
existant  dans  ^  v»éfr93Pfih  ^era  suivi  à  Alger 
(B,  G.  163). 

14  a>rrO  1899. 

Décret  portant  augmentation  du  capital 
de  ro^fe^fin^  IP.  Q:  313j. 

Art.  1.  ->  Le  chiffra  das  obligations  qua  la 
Montra-Piété  d'Alger  ast  autprisé  à  ésMttra,  avec 
la  garantie  da  Ifi  commune,  en  vertu  de  l'artiola  U 
du  déoral  du  )B8  avril  186Û,  ast  porté  do  508,000 
à  750^)00  francs. 

Art  2.  ^hw  émtssioiis  dos  no«voUeo  oUiga^ 
tiens  ne  pourront  avoir  lion  quo  par  ftmotioas  da 
65,000  francs  et  sur  un  voto  spîoial  du  oonseil 
munioipal,  approuvé  psr  le  préfet 

18  a«fU  liVS. 

Décret  qui  rend  applicable  en  Algérie  le  décret 
du  il  décembre  i864  sur  les  monts-de-piété 
et  le  règlement  général  de  ces  établissements 
4h  ao  juin  â86ê  (B.  U.  71^ 
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IVaiorallflatien. 


La  législation  algérienne  accorde  de  grandes 
facilités  pour  la  naturalisation.  Le  sénatus- 
consulte  du  14  juillet  1865  déclare  en  effet  que 
rindîgëne  musulman  peut,  sur  sa  demande, 
être  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, et  que  les  étrangers  peuvent  obtenir  la 
même  faveur  lorsqu'ils  justifient  de  trois 
années  de  résidence  dans  la  colonie;  quant 
aux  Israélites  indigènes,  ils  ont  été  naturali- 
sés par  le  décret  du  24  octobre  1870,  à  la 
charge  par  eux  d'établir  qu'ils  étaient  nés  en 
Algérie  avant  la  conquête,  ou  qu'ils  y  sont 
nés  depuis  de  parents  qui  y  résidaient  à  cette 
époqae. 

Le  sénatns-consalte  de  4865  ne  8*est  point 
occupé  seulement  de  la  naturalisation  des 
indigènes  musulmans;  il  a  encore  fixé  Tétat 
de  ceux  qui  ne  veulent  point  acquérir  les 
droits  de  citoyens,  et  a  indiqué  quelle  se- 
raient, dans  ce  cas,  les  fonctions  qui  pour- 
raient leur  être  confiées. 


14  jiiiUet  1865. 

Sénattis-consulie  sur  l'état  des  personnes 
et  la  naturalisation  (B.  G.  150). 

Art.  1.  —  LUndigène  musulman  est  Français; 
néanmoins  il  continuera  d^étre  régi  par  la  loi 
musulmane.  —  Il  peut  être  admis  à  servir  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer.  11  peut  être  appelé 
à  des  fonctions  et  emplois  civils  en  Algérie.  —  Il 
peut,  sur  sa  demande,  être  admis  à  Jouir  des 
droits  de  citoyen  français  ;  dans  ce  cas,  il  est  régi 
par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la  France. 

Art  3.  —  L^êtranger  qui  Justifie  de  trois  années 
de  résidence  en  Algérie  peut  être  admis  à  Jouir 
de  tous  les  droits  de  citoyen  français. 

Articles  2,  4  et  5  abrogés. 

21  avrU  1866. 

Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 


blique pour  l'exécution  du  sénahês^^onsulte 
(B.  G,  174), 

TITRE  I. 

ADMISSION,  SERVICE  ET  AVANCEMENT  DES  INDIGÈNES  DB 
L^ALGÉRIE  DANS   L' ARMÉE  DE  TERRE. 

Art.  1.  —  Les  troupes  indigènes  de  l'Algérie 
font  partie  de  ParméefrançaîBe;  —  eUeflOonptent 
dans  refléctif  général. 

Art  2.  —  Elles  se  recrutent  par  des  engage- 
ments volontaires. 

Art.  3.  —  Tout  indigène  peut  être  admis  à  con 
tracter  un  engagement  pour  un  corps  indigène, 
s*il  satisflût  aux  conditions  suivanteB.  -^  Il  doit  : 

—  1*  Etre  Agé  de  dix-eept  ans  au  moins  et  de 
trente-trois  ans  au  plus,  et  avoir  la  laffle  de 
1  mètre  56  au  moins;  —  2*  Eïtre  reconnu  apte 
physiquement  au  service  militaire;  ->-  3'  Btre  Jugé 
digne,  par  sa  conduite  et  sa  moralité,  de  servir 
dans  Tannée  française. 

Art  4.  —  L*Age  est  constaté  dans  les  formes 
usitées  en  Algérie.  —  L'aptitude  physique  est 
reconnue  par  un  des  médecins  militaires  du  corps. 

—  La  conduite  et  la  moralité  sont  appréciées,  sur 
le  rapport  du  chef  du  bureau  arabe  de  la  circon- 
scription, par  le  chef  de  corps,  lequel  donne  son 
avis  et  envoie  la  demande  et  les  pièces  à  Tappui 
au  commandant  de  la  subdivision  qui  pnNSonoe. 

Art.  5.  —  L^engagement  est  d*une  durée  de 
quatre  ans.  Il  est  reçu  par  le  sous- intendant  mi- 
litaire de  la  circonscription^  en  présence  d'un 
interprète  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les 
officiers,  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers 
indigènes.  —  Il  donne  droit  à.  une  prime  dont  le 
montant  est  fixé  chaque  année  par  un  arrêté  du 
ministre  de  la  guerre,  rendu  sur  la  proposition  du 
gouverneur  générai  de  l'Algérie,  et  qui  est  payable 
une  moitié  le  Jour  de  rengagement  et  Tautre 
moitié  deux  ans  api'ès.— L'interprète  explique  les 
conditions  de  rengagement  au  contractant,  qui 
déclare  s'y  soumettre  et  prête  serment  sur  le 
Coran. 

Art.  6.  —  Dans  le  dernier  trimestre  de  la  qua- 
trième année  de  service,  l'indigène  peut  être 
admis  par  le  conseil  d'administration  du  corps  i 
contracter  un  rengagement,  soit  pour  un  corps 
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indigène,  soit  pour  un  corps  françaiR.  —  Ce  ren- 
gaiçement  est  contracté  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  articles  11,  12,  13,  14, 16, 17  et  18  de 
la  loi  du  26  avril  1866,  relative  à  la  dotation  de 
Tannée.  —  Toutefois,  une  prime  spéciale  est 
attribuée  à  ce  rengagement  et  fixée  chaque 
année  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre, 
rendu  sur  la  proposition  de  la  commission  supé- 
rieure de  la  dotation. 

Art.  7.  —  L'avancement  des  indigènes  dans 
Tannée  a  lieu  exclusivement  au  choix  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  loi  du  15  avril  1832, 
concernant  la  durée  du  service  exigé  dans 
chaque  grade  pour  pouvoir  être  promu  au  grade 
immédiatement  supérieur. 

Art.  8.  —  Sont  applicables  aux  militaires  indi- 
gènes :  —le  Code  de  justice  militaire  pour  Tarmée 
de  terre,  et  généralement  tous  les  règlements 
relatife  au  service  et  à  la  discipline  militaires;  — 
la  loi  du  19  mai  1834,  surTétat  desofiaciers;— la 
loi  sur  les  pensions  de  Tarmée  de  terre,  à  la  con- 
dition toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  veuves  et 
lea  orphelins,  que  le  mariage  aura  été  contracté 
eoQ»  la  loi  civile  française. 

TITRE  IL 

ADMISSION,  SERVICE  BT  AVANOElfENT  DANS  L*ABMÉB 

DB  BCER. 

Art.  â*  —  Los  conditions  d'admission,  de  ser- 
vice et  d'avancement  des  indigènes  dans  les 
troupes  de  la  nmrine  et  dans  les  équipages  de  la 
flotte  senties  mêmes  que  celles  qui  sont  formulées 
&u  titre  1  ci-dessus  pour  Tarmée  de  terre.  —  La 
décision  impériale]  du  25  juin  1864,  qui  dispense 
des  levées  et  considère  comme  en  cours  de  voyage 
lea  marina  indigènes  qui  se  livrent  à  la  pèche  et 
au  cabotage  sur  les  côtes  de  T Algérie,  est  main- 
tenue.—Ceux  de  ces  marins  indigènes  qui  veulent 
servir  au  titre  d'inscrits  maritimes  doivent  se 
faire  immatriculer  au  port  de  Toulon. 

TITRE  m. 
ADmaeioN  dans  lbs  voNonoiis  bt  bmrlois  crriLS. 

'  Art.  10.  —  L^indigène  musulman  n*est  admis 
ft  des  fonctions  ou  emplois  autres  que  ceux  prévus 
au  tableau  annexé  au  présent  décret  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  obtenu  les  droits  de  citoyen  français. 

—  Les  indigènes  titulaires  de  fonctions  et  em- 
plois civils  ont  droit  k  la  pension  de  retraite  aux 
conditions,  dans  les  formes  et  suivant  les  tarifa 
qui  régissent  les  fonctionnaires  civils  en  France. 

—  Toutefois  leurs  veuves  ne  sont  admises  à  la 
pension  que  si  le  mariage  a  été  accompli  sous  la 
loi  civile  française. 

TITRE  IV. 

DISPOSrriONS  OONOBBNANT  la  naturalisation  DBS 

INDIGÈNES. 

Art  11.  ^  Abrogé.  (Décret  du  24  octobre  1870;. 
Ar.  12.  —  Le  maire  ou  le  ehef  du  bureau  arabe 


procèdent  d'office  à  une  enquête  sur  les  antécé- 
dents et  la  moralité  du  demandeur.  Le  résultat 
de  cette  enquête  est  transmis,  avec  le  procès- 
verbal  contenant  la  demande,  au  général  com- 
mandant la  province,  qui  envoie  toutes  les  pièces, 
avec  son  avis,  au  gouverneur  général  de  TAl- 
gérie. 

Art  13.  —  Abrogé. 

Art  14.  —  Si  le  demandeur  est  sous  les  dra- 
peaux, le  procès-verbal  prescrit  par  Tarticle  11 
est  dressé  par  le  chef  du  corps  ou  par  Tofficier 
supérieur  commandant  le  détachement  auquel 
il  appartient  et  transmis  au  jgénéral  commandant 
la  province,  avec  :  1"  Tétat  des  services  du  de- 
mandeur; 2**  un  certificat  relatif  à  sa  moralité  et 
k  sa  conduite. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  CONCBBNANT  LA  NATURALISATION  DBS 
]frrRANaER8  BiSIDANT  EN  ALGÉRIE. 

Art.  15.  —  L'étranger  résidant  en  Algérie,  qui 
veut  obtenir  la  qualité  de  citoyen  français,  doit 
former  sa  demande  devant  le  maire  de  la  com- 
mune de  son  domicile,  ou  la  personne  qui  en  rem- 
plit les  fonctions  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  11 
lui  en  est  donné  acte  dans  un  procès-verbal  dressé 
à  cet  effet. 

Art  16*  —  L*étranger  dépose,  pour  être  joints 
à  sa  déclaration,  les  documents  propres  k  établir 
qu'il  réside  actuellement  en  Algérie  et  depuis 
trois  annéea  au  moins.  —  Cette  preuve  est  faite 
par  des  actes  officiels  et  publics  ou  ayant  date 
certaine,  et,  à  défaut,  par  un  acte  de  notoriété 
dressé,  sur  l'affirmation  de  quatre  témoins,  par  le 
juge  de  paix  du  lieu. 

Art.  17.  —  Le  temps  passé  par  Tétranger  en 
Algérie  sons  les  drapeaux  est  compté  dans  la 
durée  de  1*  résidence  légale  exigée  par  Tarticle 
précédent 

Art.  18.  —  U  est  procédé,  pour  Tinstruction  de 
la  demande,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  12, 13  et  14  du  présent  décret. 

TITRE  ÏV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  20.  —  Est  fixé  à  1  firanc  le  droit  de  sceau 
et  d'enregistrement  dû  par  les  indigènes  et  les 
étrangers  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français  en  exécution  du  sénatus-consulte  du 
14  juillet  1865. 

TABLEAU  DES  FONCTIONS  ET  EMPLOIS  CIVILS  AUX- 
QUELS L^INDIGÉNE  MUSULMAN,  QUI  NE  JOUIT  PAS 
DES  DROITS  DE  GITOYBN.  FRANÇAIS,  PEUT  ÊTRE 
APPELÉ  EN  ALGÉRIE. 

Service  de  la  justice,  —  Commis  greffier  et 
greffier  de  la  cour  et  des  tribunaux,  —  interprète 
judiciaire  et  traducteur,  —  notaire,  —  défenseur, 
—  huissier,  —  oommissaÂre^riseur. 

Administration  générale  et  municipale,  — 
Membre  d*un  conseil  général.  —  Commis,  sous- 


m 
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c^,ef  Q\,  c}^f  de  l^jireftH  ^^  P^^  ^^^^  ^^  pféfep- 
ture^  4p§pus-préfecture  Qjtde  pofjjfnjssariat  civi).. 
—  Emplois  <}e  tout  gradj?  d^^s  îp  pjB|*§ounel  ad- 
r^}|jjstratjf  des  plaiso^s  d'arrêt,  d.e§  brispiis  fiépar- 
t.empatale§  pf  des  pénitencierg.  —  k€|îpt)re  d.e  1^ 
cppjmijgsion  ^e  suneUl^ocp  de^  prjgpps,  —  ^f»- 
plols  de  tout  grade  dans  le  personnel  admin}stc^- 
tif  des  hôpitaux,  asiles,  orpl)eliîi,^t3,  dépôts  4'pu- 
vfiers  et  au^re^  établissement  de  bjenfaiç^nc^.  — 
>ïenibr^  de  ja  cqmmission  adipini^fra^ive  de^  ]iCh 
^itaux.  —  ppnseiller  jnupiQJp^l.  —  ^ecevp^F  n^ii- 
nicipal.  —  i|)çpectjsur,  içecr^t^pe  de  cpnjmiç^arj^t 
fie  pojice.  —  ^dministratpnr  î\^  1^  ws^fi  4'^par- 
g^e.  —  Adipfpistr^tQifr  dumoi}t:dp-piété.  — 'Ad- 
j:pimQtr^tpur  dif  burpau  dp  l)}pnfaii^aâ<;e.  —  '^i\\- 
cien,  sous-offîcier  et  officier  des  mlUce^^  Jusqij'au 
grade  de  capitaine  exclusivement.  —  Préposé  des 
octrois.  —  Garde  champêtre.  —  Oarde  des  eaux. 

rr  Ej;  e^^k9^^P^f^}(^t  tous  les  §P»pl«i*ï  ^  l'»4»ir 
nistratiop  ^OQ^mHfialii  4tt^q^plJ}  Ifig  pri§£9ts  et  les 
maires  son);  autorisés  ^  nommer  directen^ent;. 

Instruction  publique,  —  Membre  du  conseil 
académique.—  Maître',  directeur  et  inspecteur  des 
écoles  arabes  françaises.  —  Titulaire  d*une  chaire 
publique  d'arabe.—  Maître  d'études,  maître  répé- 
titeur et  professeur  de  lycée. 

^H^e  plasi^,  dessinateur  «i  garderm^a^m  d^s 
\fi^  services  4es  ÎPP»t§  ej;  cliawwées,  4pf  «jines  ^t 
4^9  bâtiments  civils.—  Piq^ei^r  ^t  poi^ducta^c  des 
poftte  et  pj^u^sées.  —  G^rd^rwinfl,  —  Inspecteur 
ordinaire  des  bâtiments  civm* 

Services  financiers.  *—  Commis  de  tout  grado 
dans  les  bureaux  des  services  :  —  de  Venregis- 
trement  et  des  domaines,  —  des  contributions, 

—  des  douanes,  —  des  postes,  —  des  forêts,  ■—  de 
PadmÎBistrfttion  des  tabacs. 

Postes.  —  D^j;rib»;tpifr,  -  ftctpur  et  bri|fafîiejr, 

—  facteur-boitier,  —  préposé,  brigadier  et  offi- 
cier de  sei*vice  des  douanes,  jusqu'au  grade  de 
capitaine  inc^^iypmpnt,  —  garde  et  brigadier 
forestier,  —  géomètre  de  toute  classe  dans  le  ser- 
vice des  opérations  topographiques. 

^9rvic4  4^  nprt*  et  de  1%  fçtnté-  ^  Pwdfl- 
j^cUfi  —  Pilote. -T  lnspflctiîm:  dw  quais.  ^  fl^e 
et  secrétaire  de  la  santé. 


ï^'arrêlé  des  consuls  du  17  flpréçil,  an  IX, 
disppse  queJ'oUîpipr  en  pbef  ji'administrfttiQn 
4e  la  marine  pii  palui  quj  le  remplace,  §pra 
chargé  du  aauvet^e  de  tout  ce  qui  concerne 
les  naufrages,  quelle  gi^e  soit  {a  (mali|é  du 

payirp.  U  ajoute  qjie  cpttp  di^pp^itîpf^  est 


lf)6  traitée  ou  convaDiioQsnecontîenneiitdes 
clauses  contraires. 

Cet  arrêté,  joint  à  quelques  autres  actes 
rappelés  dans  une  circulaire  du  24  décembre 
1856  émanée  du  commissaife  ordonnateur  de 
la  marine  à  Alger,  constitHP  la  lég|s)^(ion  4^ 
la  métropole  en  matière  dp  }:)§,ufrage3f  légi^ 
l^^ion  deypnup  exécutoirp  en  Algérie  »oit  par 
le  fait  do  la  conquête,  soit  par  suite  des  dis- 
positions que  noua  avoog  pluMeurs  fois  rap* 
pelées  da  Tarticle  6  de  PordonnaBce  da 
«S  juillet  4884. 

Des  conventions  internationales  ont  auto- 
riséles  consuls  de  plusieurs  nations  à  assister 
aux  opérations  cpnd|ii(e$  p^r  }'§dr)linisff^tiQp 
de  1^  fp^r»Pe;  Rne  d'elles,  ep  d^M  du  83  fé- 
vrier 1353,  va  plus  loiu  :  elle  picporde  aux  aoa* 
suis  des  Etats-Unis,  le  droit  de  procéder  «us- 
mêmes  au  sauvetage  des  naviroe  américains 
naufragés  sur  les  côtes  de  France.  Nous  don- 
nons au  mot  Traité  Tindication  de  ces  di- 
verses convention^. 

17  floréal,  an  IX. 

Arrêté  des  consuls  relatif  au  sawpetage  des 
bâtiments  naufragés  et  à  la  tentç  c^e  ces  hâ- 
timents  et  des  prises» 

S4  décembre  1856. 

Circulaire  du  commissaire  ordonnateur 
de  la  marine  à  Alger, 

La  tempêté  qui  aiest  fait  sentir  du  16  au  ISeoo- 
rant  ayant  occasionné  plusieurs  sinistpee  et  ame- 
né un  assez  grand  nombre  d*épaves  à  la  côte  bot 
différents  points  du  littoral  algérien,  j'ai  eu  à 
Pdgrettdr  dan?  optte  0irGODatai»ce  qiMiqaes  con- 
traventions aux  Ipis  et  règlements  en  n^atiôre  de 
bris  et  naufrages.  Il  me  paraît  donc  utile  de  ypus 
en  rappeler  les  principales  dispositions  et  de  vous 
recomipander  ac  np  pas  Uésiter,  en  pareil  m. 
à  réclamer  le  concours  dps  autorités  civile^  et 
militaires  afin  de  prévenir,  autant  que  possible^ 
le  retour  de  ces  infractions  et  les  poursuites 
qu*elles  entralperaient  à  Tégard  dps  délinquants. 

Il  résulte,  comme  vous  le  savez^  des  ^rmes  et 
de  Tesprit  de  Tordonnance  du  mois  d'août  1861, 
que  tout  ce  qui  vient  à  la  côte  est  sous  la  protec- 
tion de  la  loi  et  des  autorités  chargées  d'en  assu- 
rer Texécution.  Uadu^inistration  de  la  marine  est 
spécialement  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  la 
gestion  des  bris,  naufrages  et  échouements  (arrêté 
du  17  floréal,  an  IX).  Les  arrêtés  des  £7  thermi- 
dor, an  Yll»  ^t  17  floréaj,  ai^  IX,  iropaient  sux 
inUivjdus  témoins  d'un  n^ufragp  ou  d'un  écbQpe- 
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ment,  Pobligatiou  ^'jçn  «jonnef  ^is  sur-le-champ, 
aux  commissaires  de  Tinscription  maritime.  L'é- 
dit  du  (npis  d'a9ûj;  ]e^\  ^prt^  (Uyre  tV,  UPf»  % 
ai^ticle  19}  :  «  E^jqLjjiqiiS  ^  toii^  ceux  qui  auront 
retiré  du  fond  dé  la  mer  ou  trouvé  sur  les  flots 
des  eflfets  procédagj  de  j^  b^is  ou  naufrage,  de 
les  mettre  en  sûreté  et,  vingt-quatre  heures  après 

IH  PM  ^^>  ^*^^  ^^^^  l^  àAçii^miUm  «ux  offieiAos 
ÛQ  f  amip^|it($  ^r^  ie  ^é^QJt  <cle  UqueUd  Um  au- 
ront abordé,  à  peine  d'étps  P'îpi»  dommê  wcé- 
leurs.  » 

Art.  20.  —  «  Enjoignons  aussi,  sous  les  mêmes 
peines,  à  ceux  qui  auront  trouvé  sur  les  grèves 
et  rivages  de  la  mer  quelques  effets  échoués  ou 
jette  par  le  flot^  de  foire  semblable  déclai*ation  en 
pareil  temps,  soit  que  les  effets  soient  de  crue  de 
la  mer,  soit  qu'ils  proc4^ent  de  bri«,  naufrages  ou 
êchouements.  « 

Les  propriétaires  riverains  n'ont  aucun  droit  sur 
les  effets  naufragés,  et  ils  doivent  travailler  à  les 
sauver  et  à  empêcher  le  pijlsh&e,  §n  attendant  V^p- 
rivée  du  commissaire  de  inscription  maritime 
(articles  4  et  30  de  Tordonnance  de  1681). 

Les  objets  provenant  de  nauft*ages,  bris  et 
êchouements,  sogt  fftndui  à itfurs  propriétaires  ou 
vendus  à  leur  profit,  selon  le  cas,  par  les  soins 
4fi  rwlininistpatioa  d^  la  marine,  à  charge  par 
les4its  p^pnétaires,  apsè»  «voif  produit  leurs 
titres,  d'acquitter  les  fiuds  qui  ont  été  faits  et  qui 
sont  privilégiés. 

I..es  commissajr^@  de  rjnscription  maritime  sont 
chargés  de  faire  recueillir  les  épaves  trouvées 
en  mer  ou  sur  la  crève,  d'eu  opérer  }a  vçi)^  ^t 
d'en  rechercher  le^  propriétaires  pour  remettre 
les  objets  en  nature  ou'  le  montant  de  la  vente 
(article  24  du  règleipeut  ^u  }7  J4i|lptl81p). 

Poçir  les  objpis  trouvés  spr  1^  oùte^  1^  déc}i^r^- 
tlon  de  |a  douane  est  exigée,  j|]^ép^i^()ani]:|f^e[it  4P 
celle  qui  doit  être  faite  ai^  ^H^'^iïH  ^P  pii^cj^pr 
iion  maritime.  Les  gpntâ  dp  la  ^pii^nq  siO\\^- 
dans  l'obligation  d'informer  les  con^n^is^^lr^^  de 
l'inscriptiop  des  épaves  qu^  1|  {fier  Jette  çur.le 
rivage. 

En  cas  de  naufrage,  le  ji^aire  ^'r^r  cpn^n^HftP 
voisine  du  littoral  peut,  ju^p'^  rftPlY^q  <\\^ 
fpnctionpaire  fie  la  marine,  prendre  }^  (Jippctipp 
du  sauvetage,  ej;  si  ce  dernier  se  ti^PH^^Jt^  ^^1^^ 
Vinaposslbilité  de  continuer  les  opératipp^i  §pi(  ^ 
raison  de  la  simultanéité  de  plusieurs  sinistres, 
soit  par  tout0  autr^  cause^  je  mairp  ^v^i  ^urajt 
commencé  le  sauvetage  serait  o{)li§é  dp  ^  tpf- 
miner  (Circulaire  cju  ijainistfp  de  j^  marine,  8  no- 

iembre  1843). 

Si,  par  suite  de  ses  investigations,  ]^  compcii^- 
sairô  de  Tlnscriptlon  maritime  découvre  quejqup 
fttit  de  nature  &  être  déféré  aux  tfib^naux,  il 
doit  faire  remettre  les  délinquaiv^  à  1^  disposi- 
tion de  Tautorité  compétente. 

Il  réclame  aussi,  en  cas  de  besoin,  le  concours 
de  la  force  armée,  que  les  commandants  mili- 
toilM  sont  tenuB  de  lui  prêter  (Ordonnance  de 
1691,  arti«l68  3  et  48.  Loi  du  10  avril  1825). 


3i  <|^  Pfci^ts  pcoy^oant  dû  iiauâ*age  sont  en- 
)pyé$  $^ftiy^miinU  Im  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  ,  en  Pabsence  du  juge  de  paix,  a 
le  droit  de  faire  toutes  les  informations  néces- 
saires pour  établir  la  constatation  du  délit,  et 
même  de  procéder  à  des  perquj§i(ip}:|^  .4^fî8  ]^ 
domicile  des  personnes  prévenues  de  soustrac- 
tion et  de  recel  (Arrêté  du  27  tliermidor  an  yil, 
article  6). 

Lorsqu'une  contravention,  un  délit  ou  un  crime 
orient  à  U  eonnaissanee  du  èommissaire  de  Pins- 
mption  maritime.,  il  doit  en  dresser  un  proeès- 
verbftl  qi;'il  trsnsioftt  au  èommissaire  de  polioe 
pi^  au  fpaifAf  /f'il  s'agU  d'uoA  simple  eontraven- 
tiqp,  qî  au  prpc|jreur  dp  )#  ft^pi^hlique  »2il  l'^git 
d'ui^  prime  ou  dé)it  (pépfej  dH  ?-^  ^q^t  pSl, 
article  10.  pode  d'instruction  criminelle,  ^rtlcï^? 
11  et  29).  En  matière  de  naufrage,  si  le  délit  eft 
flagrant,  il  doit  arrêter  le  coupable  sur-le-champ 
et  le  conduire,  avec  le  procès-verbal  d'arresta- 
tion, devant  rofficier  de  police  judiciaire  le  plus 
voUin  (Décpot  du  6-88  août  1791,  titre  Vil,  ar- 
ticle 7.  Goda  4^  Justice  criminelle,  article  106). 

De  l^enfembla  de  0^  dispositions  et  de  plu- 
mnw  loutres  qu-U  sewt  trop  long  de  citev  iol,  il 

d'un  naufrage  ou  d'vifie  âp^rve  ^qH  p^  ÎAlcft  im^ir 
di^tpmgfij;  la  ftéçjaratiftn  f^u*  cqmn^isgj^ir^   de 
l'insprip^jon  maritip[)e,  et  ^^'È^  plu§  fprfp  fftispix, 
cette  obligation  existe  pour  tout  fonctionnaire  o^ 
agent  de  là  force  publique  ;  que  cette  déclaration 
doit  être  faite  directement  aux  commissaires  de 
l'inscription  maritime  à  Alger,  Béne  et  Oran,  et 
pour  les  autres  ports  de  l'Algérie  aux  direeteurs 
fiftg ports  qui  en  remplissent  les  fonctions;  que  les 
prppriét^P^  f)^  oliasps  nm$Pf^9^  ou  des  épaves 
n'ont  point  eux-mêmes  le  droit  d'aller  repr^ndFP 
sur  la  mer  ou  sur  le  rivage  les  objets  qui  leur  ap- 
partiennent sans  le  concours  et  ('autorisation  de 
l'administration  de  la  marine,  bu  du  moins  sans 
en  faire  la  déclaration  ^  ce^te  adpiinistrati04  pt 
à  la  douane,  et  çju'enfln  tout  indiyidi^  coupable 
du  détournement  desdits  "objets  m^  rend  p^sjble 
des  peines  prévues  par  la  loi. 
'  Eu  terminant  la  prégpî^te  qircumre,  <^on^  yous 
aurez  à  m'âccuser  réception,  je  ne  saurai  trop 
vous  recommander  encore,  monsieur,  de  tenir  la 
main  avec  rigueur  ^  Inapplication   des  lois  et 
règlements  en  matière  de  bris  et  naufrages  sur 
toute  la  partie  du  littoral  de  TAlgérie^  dont  la 
surveillance  vous  est  confiée.   Vous  n'hésiterez 
pas  à  l'avenir  à  pqi^fsuiyre,  paf  toutes  les  voies 
de  droit,  les  infractions  qui  pourraient  y  être 
commises,  et  si,  dans  l'exécHtipn  de  ce  service 
iïpportant,  vous  rencontriez  quelcjup  difficulté, 
vous  devriez  m'en  rendre  compte. 

Circtçlaix'e  ^u  gouverneur  envo^qn^  ç^uop  g^n^- 
ra,ux  çt  ausp  préfets  po^ff  ^f  la  circulaire  qui 
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précède  et  inwtant  les  autorités  {administra^ 
tives  et  militaires  à  donner  leur  concours  à 
Vautorité  maritime. 


La  navigation,  en  Algérie,  est  soumise  aux 
dispositions  générales  qui  la  régissent  dans 
la  métropole  et  à  quelques  décrets  spéciaux. 
Les  lois  générales  comprennent  :  Tacte  de 
navigation  du  %i  septembre  1793,  la  loi  du 
10  avril  1825  sur  les  crimes  de  piraterie  et  de 
baraterie,  Tordonnance  du  9  octobre  1837 
relative  aux  pensions  dites  de  demi-solde  et 
au  prélèvement  de  3  pour  100  sur  les  salaires 
des  marins  pécheurs,  Tordonnance  du  17  Jan- 
vier 1846  sur  les  bateaux  à  vapeur  naviguant 
en  mer,  le  décret  du  19  mars  1852  concernant 
les  rôles  d'équipage»  les  décrets  des  19  et 
20  mars  1852  relatifs  à  la  navigation  au  bor- 
nage et  le  décret  disciplinaire  et  pénal  du 
24  mars  1852.  Quand  aux  décrets  spéciaux, 
ils  statuent  sur  la  francisation  des  navires 
étrangers  et  sur  le  cabotage. 

Les  bateaux  de  toutes  sortes  armés  dans 
les  différents  ports  de  TAIgérie  ont  atteint,  en 
1877,  le  nombre  de  1489,  se  décomposant 
ainsi  :  armements  au  long  cours  2,  au  cabo* 
tage  127,  au  bornage  123,  à  la  pèche  du  pois- 
son 974  et  à  la  pèche  du  corail  263.  Ces  ba* 
teaux  étaient  montés  par  5,580  marins, 
savoir  :  312  patrons,  4,612  matelots  et  656 
mousses. 

21  septembre  1703. 

Loi  contenant  Vacte  de  navigation ,  non  pro^ 
mulffuée,  mais  détenue  exécutoire  par  le  fait 
de  laconquêteet  rappelée  dans  plusieurs  actes 
législatifs  postérieurs,  notamment  dans  le 
décret  du  9  juillet  187 4  (ci-après). 

10  avril  1826. 

Loi  sur  la  piraterie  et  la  baraterie. 

9  octobre  1837. 

Ordonnance  relaiite  auœ  pensions  dites  de 
demi^solde  de  marins  pécheurs  (B.  Lois  IX, 
n*  7,125). 

9  juin  1845. 

Loi  modifiant  une  disposition  de  la  loi  du 
2i  septembre  i793  (B.  Lola  IX,  n*  12.024). 


17  janvier  1840: 


1 1  ' 


Ordonnancé  sur  la  natngation  des  bateaux  à 

vapeur  (B.  311). 

19  mars  1852. 

Décret  concernant  les  rôles  d'équipage  nonprù" 
mulgué,  mais  visé  dans  le  décret  du  7  sep^ 
tembre  £856  <B.  500). 

19  et  20  mars  1852. 

J>écrets  relatifs  à  la  navigation  dite  au  bor- 
nage (1),  (B.  Lois  XI,  n-  3867  et  3870J. 

Non  promulgué,  mais  appliqué. 

l**  novembre  1883. 

Décret  promulguant  le  décret  disciplinaire  et 
pénal  du  24  mars  1852  (B.  449). 

17  octobre  1855. 

Ordonnance  relative  à  la  francisation  des  na- 
vires étrangers  moyennant  un  droit  de  10  p, 
100  de  la  valeur  (B.  Lois  XI,  n*3090). 

7  septembre  1856. 

Décret  sur  la  francisation  des  navires  étrangers 
et  le  cabotage  (B.  500). 

Art  1.  —  Les  b&timents  étrangers  dé  80  ton- 
neaux et  au-dessous  pourront  être  admis,  en 
Algérie,  à  une  francisation  spéciale  qui  leur  per- 
mettra de  naviguer  exclusivement  dans  les  eaaï 
de  cette  colonie  sous  pavillon  firançais  eten  fhm- 
chise  de  droits. 

Art  2.  —  Les  b&timents  seront  présentés  à  la 
francisation,  prêts  à  prendre  la  mer.  La  consta- 
tation de  leur  bon  état  de  navigabilité  et  Pinyen 
taire  comprenant  leurs  agrès,  apparaux  et  rechan- 
ges, seront  soumis  aux  experts  dée^és  par  le 
tribunal  de  commerce,  conformément  &  la  loi  du 
13  août  1791. 

Art.  3. — Les  propriétaires  de  oes  navii*es  devront 
avoir  leur  domicile  dans  la  localité  où  leur  navire 
aura  été  flrancisé. 

Art.  4.  —  Les  bâtiments  étrangers  firancisés 
seront  soumis  au  payement  d*un  droit  d'importa- 
tion de  40  francs  par  tonneau  de  jauge.  -^  Ces 
bâtiments  pourront  être  réexportés  sous  les  con- 
ditions du  tarif  général  des  douanes. 

Art  5.  —  Tous  capitaines  de  la  marine  mar- 
chande étrangersqui  se  seront  fait  inscrire  sur  un 

(1)  C'est-à-dire  la  navigation  fiUte  par  une  embarcation 
jangeant  K  tonneaux  au  plus  et  à  une  distance  du  port 
d'attache  de  15  lieues  marines  au  maximum. 
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registre  matricule  tenu  au  bureau  de  la  marine, 
pourront  commancl^^r  les  navires  qui  auront  été 
admis  à  la  francisation  en  Algérie.  —  Les  offi- 
ciers de  commerce  de  la  marine  française  et  de  là 
marine  marchande  étrangère,  les  patrons  indi- 
gènes, les  marins  français,  indigènes  et  étrangers, 
pourront  également  commander  les  navires  fran- 
cisés ou  entrer  dans  la  composition  de  leurs  équi- 
pa^^ee,  aux  conditions  déterminées  par  les  arti- 
cles 6  et  7  du  présent  décret. 

Art  6.  —  Pour  être  aptes  à  commander  les 
navires  ftuncisés,  les  capitaines  étrangers  devront 
être  âgés  de  vingt-quatre  ans  révolus  et  produire 
an  dipldme  de  leurs  gouvernements  respectifs;  à 
défaut,  ils  seront  soumis,  comme  les  officiers  ou 
matelots  étrangers  ou  comme  les  Français  et  les 
indigènes  qui  demanderaient  à  commander,  à  jus- 
tifier de  leurs  connaissances  nautiques  par  Tattes- 
tation  d*nn  Jury  spécial  institué  aux  ports  d* Alger, 
de  Mers  el  Kébir  et  de  Stora  (1).  •—  Ce  Jury  se 
composera  :  du  directeur  du  port,  président;  d*un 
capitaine  an  long  cours,  ou  à  défaut,  d*un  maître 
au  cabotage;  d'un  mattre  de  port  de  commerce. 
—  Le  commandant  supérieur  de  la  marine  déli- 
vrera aux  candidats  dont  Taptitude  sera  constatée 
par  le  Jury,  un  certificat  de  capacité  qui  désignera 
les  points  de  la  côte  sur  lesquels  il  pourra  exer- 
cer le  cabota^rô.  —  Le  certificat  de  capacité  pourra 
étrd  délivré  aux  indigènes,  avec  dispense  d'exa- 
men^ quand  ils  auront  fait  preuve  des  connais- 
sances nautiques  exigées. 

âtU  7.  —  Les  étnn^en  ne  pourront  entrer  que 
pour  moitié,  au  plus,  dans  la  composition  des 
équipages  des  navires  fhmcisés  :  l'autre  partie  se 
composera  de  Français  ou  d'indigènes.  —  Toute- 
fois, en  cas  d'insuffisance  reconnue  de  matelots 
fhinçais  ou  indignes  dans  le  port  d*embarque* 
ment,  le  commandant  de  la  marine  en  Algérie 
pourra  modifier  temporairement  la  composition 
des  équipages,  au  point  de  vue  de  leur  nationa- 
lité. 

Art  8.  —  n  sera  embarqué  un  mousse  à  bord 
de  tout  bfttiment  franciaé  employé  au  cabotage  ou 
à  la  pèche  sur  les  côtes  de  l'Algérie,  et  ayant  plus 
de  quatre  hommes  d'équipage.  11  sera  embarqué 
un  second  mousse  sur  tout  b&timent  de  même 
nature  ayant  vingt  hommes,  non  compris  le  pre- 
mier naousse. 

Art  9.  —  Les  prestations  attribuées  à  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  par  les  lois  et  règle- 
ments en  vigueur,  seront  perçues  tant  pour  la 
délivrance  des  rôles  d'équipage  des  navires  firan- 
cisés,  que  sur  les  gages  et  salaires  de  tous  les 
marins  compossAt  leurs  équipages. 

Art  10.  —  Aucun  bâtiment  étranger  Jouissant, 
dans  les  eaux  de  l'Algérie,  en  vertu  du  présent 
décret,  des  privilèges  accordés  aux  bâtiments 
français,  ne  pourra  sortir  d'un  port  de  cette  co- 
lonie sans  un  acte  de  francisatien  et  un  congé 
régulier.  —  L'acte  de  francisation  sera  délivré 

(1)  Et  de  Bône  (Décret  du  21  janvier  1873  (B.  6. 466). 


sous  les  conditions  et  d'après  les  règles  fixées  par 
la  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  décret.  Les  propriétaires 
devront,  sous  peine  d'une  amende  de  3,000  francs, 
le  rapporter,  dans  tous  les  cas  de  vente,  de  perte 
ou  de  prise  de  bâtiment,  sauf  les  cas  de  force  ma- 
jeure, au  bureau  de  la  douane  où  il  aura  été  déli- 
vré, et  ils  ne  pourront,  sans  encourir  la  même 
peine,  le  vendre,  le  donner,  le  prêter,  ni  autre- 
ment disposer  dudit  acte  de  fhmcisation  et  du 
congé. 

Art.  11.  —  Tout  individu  qui  usurperait  pour 
lui  ou  pour  son  navire  les  privilèges  concédés  par 
le  présent,  qui  aurait  concouru  comme  officier 
public  ou  témoin  â  la  rédaction  des  actes  relatifs 
â  des  ventes  simulées  de  navires,  tout  préposé  des 
douanes,  tout  consignataire  ou  agent  de  bâtiments 
qui,  connaissant  la  francisation  coloniale  fraudu- 
leuse, n'empêcherait  pas  la  sortie  du  bâtiment, 
qui  disposerait  de  la  cargaison  d'entrée  ou  en 
fournirait  une  de  sortie,  aurait  commandé  ou 
commanderait  le  bâtiment,  seront  condanouaés 
solidairement  et  par  corps,  â  6,000  francs  d'a- 
mende, en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  n,  déclarés  incapables  d'exercer 
aucun  emploi,  de  commander  aucun  bâtiment 
français  ou  francisé. — Le  Jugement  de  condamna- 
tion sera  publié  et  affiché. 

Art.  12.  —  Les  prescriptions  du  décret  du  19 
mars  1852,  concernant  les  rôles  d'équipages,  se- 
ront applicables  â  tous  les  navires  finnoises,  na- 
viguant sur  les  côtes  de  l'Algérie. 

Art  13.  —  Le  présent  décret  sera  applicable, 
dans  les  trois  mois  de  sa  promulgation,  â  tous  les 
navires  franoisés  sous  l'empire  de  l'arrêté  du  30 
Juin  1836. 

Art  14.  —  Le  présent  décret  n'est  pas  appli- 
cable aux  bateaux  coraOleurs,  qui  continueront 
à  être  soumis  à  des  règles  particulières.  —  Les 
dispositions  des  articles  5  et  6  ne  sont  pas  appli- 
cables, en  ce  qui  concerne  le  commandement,  aux 
bateaux  pécheurs,  qui  font  exclusivement,  dans 
les  ports  auxquels  ils  sont  attachés,  la  pêche  du 
poisson,  ni  aux  transports  par  allèges. 

Art  15.  —  Les  privil^es  résultant  du  présent 
décret  ne  sont  accordés  que  Jusqu'au  l*'  jan- 
vier 1866. 

20  décembre  iS56. 

Arrêté  du  gouverneur  général  portant  règles 
ment  sur  Vexécution  du  décret  précédent  (B. 
503). 

Art  1.  —  Le  décret  du  7  septembre  1856  sera 
mis  â  exécution  en  Algérie  â  compter  du  1*'  fé- 
vrier 1857. 

Art.  2.  —  Dans  le  courant  du  mois  de  Janvier,  il 
sera  procédé,  simultanément  dans  les  ports  d'Al- 
ger, de  Mers  el  Kébir  et  de  Stora,  aux  examens  de 
capacité  que  doivent  subir  les  capitaines  ou  pa- 
trons qui  ne  pourraient  produire  un  diplôme  de 
leurs  gouvernements  respectifs.  —  Ces  examens 
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seront  âAnmtcêg  ptœ  Ift  toie  ûû  ÈtofUieur  hl^é- 
rieh  et  par  deâ  afflcheef  plftcftrdées  dans  tons  les 
ports  de  l'Algérie. 

Art  3.  —  Les  jtttfB  d'etamett  iiWtitùéa  par  l'ar- 
ticle 6  dti  décrert  seront  composés  comme  sdit  :  — 
Le  directeur  du  port,  prôsideilt;  —  le  pins  an- 
cien dés  capitaines  au  long  cours  présents  sur 
rade;  —  Le  premier  tnaltre  dti  port  militaire,  à 
défaut  d'un  maître  du  port  de  commerce. 

Art.  4.  —  Les  cGnnalssàfices  iiau tiques  fl  exiger 
des  capitaines  ou  patrons,  en  vertu  du  même  ar- 
ticle, seront  les  suif  antds  :  —  1<>  la  conduite  et  la 
manosUvre  par  tous  les  temps^  du  navire  ou  ba- 
teau qu'ils  doivent  commander;  —  2»  la  connais- 
sance de  la  côte  le  long  de  laquelle  iltf  se  propo- 
sent de  naviguer^  et  notamment  les  ports,  les 
caps,  les  écueils  et  les  courants.  —  Les  lettres  de 
commandemeitft  seront  eireotiscHies  fl  rétendue 
def  côte  sur  laquelle  les  capitaines  ou  patrons  au- 
ront répondu  d'une  manière  sa tiàfaf santé. 

Art.  5.  —  Conformément  aux  disposition  de 
l'article  5  du  décret,  lei  commissaires  dô  TinscHp- 
tron  maritime?  ou  les  directeurs  de  port  qui  cti 
remplissent  lés  fonctions,  tiendront  la  main  fl  ce 
que  les  étrangers  ne  puissent  entrer  que  potir 
moitié^  au  plus^  dans  la  compcteitiôn  des  équi- 
pages des  navires  francisés,  et  fl  ce  que  l'autre 
partie  soit  composée  de  marins  flrançaitf  6n  indi- 
gènes. —  Toutefois,  lorsque  les  ressotércei  en 
penotméï  seront  instifïisantes,  iU  pourront,  d'ur- 
gence, pour  ne  pas  arrétef  les  armèinetrts;  com- 
pléter les  équipages  avec  deîT  étrangers;  mal^, 
dans  eë  eaa^  ils  devront  toujours  en  retidre 
compte  au  chef  du  service  adminl^ratif,  qui 
prendra  leë  ordres  dtt  commandant  supérieur  âé 
la  marine. 

Art  6.  —  Ils  procéderont  de  la  même  rhanière 
fl  l'égftTd  des  mousses  dont  rembsrc(ueinétit  ëét 
prescrit  pst  l'article  8  du  décret. 

Art.'  7.  —  Dès  que  lès  èTamens  de  capacité  àtî- 
rOnt  êtk  Heu,  i\  SëtB  procédé,  pàt  les  soins  des 
cOminie^airee  do  l'inscriptidn  maritifhe,  eu,  â  léttt 
défeutf  par  lerf  dîrecieiarFf  des  portsf,  â  Tôitierture 
des  matricules  qtii  doivent  être  feiMeaf  pour 
rînscriptiOh  ded  mflriiis'et  înOusses  étrangèi^, 
frftUi^is  ou  indigènes^  nflviguant  stir  fes  botes  de 
l'Algérie,  ainsi  qu'au  renouvellement  et  fl  fèrzpé- 
dition  régulière  des  rôles  d'équipages  pour  tous 
les  navires  et  baiéàux  soumis  à  la  prestation  des 
invalides. 

Art.  8.  ^  Le  commandant  supérieur  et  le  chef 
du  service  administratif  de  la  marine  sont 
chargés  d'assurer  Texécution  du  présent  arrêté. 

iB  octobre  1^07. 

Décret  ^ièr  VextensioH  des  limite^  dii  cabotage 

(6.  0.  253J. 

Att'  I.  —  tiè»  patrons  ^tfi  nàviguaiOtit  dârià  lès 
eÉht  de  r Algérte;  sOus  le  bétféfîte  dés  articles  5 
et  9  dti  Aéctét  du  7  ftèptditfbrè  f^0,-et  qtti  lintùîtt 


été  iiaturalîôés  **râîiçais,  s'èfbnl  àâinis  fl  com- 
mander tout  iiavîré  fi-ançais  dans  le  basâin  de  la 
Méditerranée,  è'ils  Ont  aii  préalable  fait  prouve 
des  cônriaiësatiees  nécessaires  devant  le  jury 
d*exdmelï  iristitùé  paf  l'article  6  dii  décret  du 
7  scptehitrè  1856.  A  défeùt  de  ceiie  justification, 
les  patrolid  natù^allâés  ho  péiirrdni  commander 
(ine  dàiiâ  les  parafés  où  ils  éiàieni  antérieure- 
ment autorisés,  bu  dans  les  liraîiès  iiouvelies  qui 
leur  seront  indiquées. 

Art.  2.  —  teûm  équipages  devront  être  cdm- 
pos<5s,  conforibéiiieiit  dux  prescripiionis  de  l'acte 
de  na^lgàtîori  du  Si  septembre  17î^,  pour  les  trois 
qttarés  dn  mOiiiâ  de  marins  français  ou  naturjiiisés 
frsîhçaîâ. 

è  loiilet  1874. 

Décret  qui  règle  les  conditions  de  lanamgalion 
au  cabotage  (B.  Q.  ^j. 

Art.  1.  —  Les  limites  du  petit  cabotage  en  Al- 
gérie, par  bâtiments  à  voiles^soniéteuduefi^mais 
sans  que  le  détroit  de  Gibraltar  puisse  être,  dé- 
passé, aux  côtes  du  Jîaroc  et  fl  celles  de  l'Es- 
pagne,^ y  compris  les  Baléares, .  fl  l'ouest^  et 
celles  de  la  Tunisie  et  de  la  Sordaignef  à  l'est. 

Art.  2.  —  tout  marin,  domicilié  en  Algérie, 
qui  voudra  obtenir  le  commaademeirt  des  b4ti- 
ments  à  voile  du  commerce  français,  en  Algérie 
ou  dans  les  limites  désignées  ci-dessus,  devra 
réunir  les  conditions  suivantes  ; 

1»  être  flgé  do  viifgt-^uKtre  ibie  révélas; 
2«  Être  français  on  tiaturaiisé  Ma^iB^ 

dP  AvoirtflumomeBtdel'exiEt&eDfdoixnitsmoia 
de  navigation; 

4f  Faire  preuve  des  c<ytinaisrianeeB  Toulves  de- 
vaitt  le  iury  d'examen  institaê  ûàttà  les  ports 
d'Alger^  de  Siortt  et  de  M ennel-Kébtrv  pgt  dêcr^ 
du  7  septembre  1856,  et  dans  celui  de  Bône,  ptfr 
le  décret  du  21  janvier  1873. 

Art;  tf,  —  Pour  mmii^  të  ^l^m  êmûn  itut 
cOtès  d'Esprfgne  et  du  itàtôt;  &  TikteSt;  et  ^Ues 
de  m  Tdnisiè  et  tfe  la  SftMirfgne,  fl  YëH;  tëà  can- 
didats de^dnt,  èri  thif^  dès  cdnWtftms  éntftféées 
daM  rartSèle  pwefétfent,  «rffWr  lire  et  étt«c,  èoH 
en  français,  soit  dans  leur  langue  mâit^nëlié,  et 
réptindrè  flut  ^iîëmbnë  d'itH  ptàghanthe  arrêté 
par  le  iniiffÉ^e  fie  là  m'flrfnè,  élt  poHAtit  Sé^  h 
théorie  et  Ifl  pratîqtÉe  de  là  nkyî^màtt: 

Art:  4.  ^  Lèe  tàUtîiis  étrMtgéMf  àflHtftifâê 
fraùçais,'  pàttmta  de  diplfttfès  de  éftprfttfù^f  sttt 
long  cours  ou  de  MAItrès  Std  GslMtÊi^;  ëtUtiist^ 
de  lètfrs  aticîèn*  gbu^rti^èn»  fën^&stià,  pMr- 
roftt,  «îhstf  qtf  il  est  dit  fl  VêH^é  B  âU  «éèfèt  rftr 
7  sèpteilnWe  1896,  êitë  dhlpéHêS^  dëà  êtëinmik  et 
recevoir  d&ê  Wretèts  étendUS  itHt  IbùHeg  fkêë 
fl  l'articîe  1  du  p+ésef^  Sêctet 

Are'  5.  —  Le*  fbmiÈ^  Aêttéé;  ëk  ^Uî  né  jœfÉi- 
fieraient  que  de  connaissances  pratiques,  ne 
pourftrM  bbkfm  cf«è  desf  tfrè^èf»  iffé^tiii  i  la 
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c^ie  (le  rÂlgérié  et  dans  lès  limites  qîiô  ces  bre- 
vets désigneront. 

Us  devront  préalablement  être  reconnus,  dans 
un  examen,  aptes  à  exercer  ces  commandements 
ians  les  conditiolts  dn  décret  de  septembre 
1856,  et  réunii*  les  qualités  énoncées  en  Tar- 
iicle  2. 

Art.  6.  —  Des  certificats  de  capacité  pourront 
être  accordés,  exceptionnellement,  aux  indigènes, 
avec  dispense  d'examen,  s'ils  font  preuve  de 
connaissances  pratiques  suffisantes  peut  èorm- 
mander  dans  le  parcours  restreint  qu'ils  de- 
manderont. 

Art.  7.  —  Les  droits  des  anciens  patrons-,  qui, 
sous  Tempire  dtl  décret  d'octobre  1867,  ont  ob- 
tenu des  brevets  de  commandement  dans  le  bas- 
sin de  la  Méditerranée,  depuis  Malte  jusqu'à  Gi- 
braltar sont  maintenus. 

Art.  8.  —  Le  commandant  des  bâtiments  à  va- 
peur et  l'exercice  du  cabotage,  dans  les  limites 
plus  étendues  que  celles  fixées  par  l'article  4  du 
présent  décret,  sont  et  demeurent  réservés  aux 
capitaines  au  long  cours  et  aux  maîtres  au  ea- 
botage. 

Art  9.  —  Les  étrangers  non  naturalisés  ne 
pourront  entrer  que  pour  1/4  dans  la  compo- 
sition des  équipages  des  b&timents  armés  dans 
les  conditions  du  présent  décret,  conformément  à 
l'acte  de  navigati(rii  âU  f  1  «©{rtenibre  1793. 

Toutefois,  cette  proportion  pourra  être  excep- 
tionnelléldfeiit  êMêë  Si  m  t/t  pour  lè^  Mlinents 
commandés  par  les  patrons  porteurs  de  brevets 
spéciaux  à  là  èôié  de  rAlgérïé^  dont  ii  est  ques- 
tion â  râfiîclS  5. 

Art.  16.  —  À  inoins  d'impos8Îf)ilité  ai)solue, 
dont  l'aiitorité  maritime  sera  jugé,  11  sera  embar- 
qué un  mousse,  ou,  à  défaut,  un  novice,  sur  tout 
bâtiment  armé,  ayant  au  moins  quatre  hommes 
d'équipage.  —  Dd  ziièoie^  il  hetà  embarqué  un 
second  mousse  sur  tout  bâtiment  de  même  na- 
titre,  syftDt  tingt  faoïmxfffs  d'éqtAptLge^  fiOn  ècttu- 
prtar  )0  premier  nionssi<»e. 

Art.  11.  —  Les  examens  mentiofrilés  aux  è^- 
ticles  3  et  5  du  présent  décret  auront  lieu,  simul- 
tanément, chaque  ànilée,  dû  l""  àil  15  janvier, 
dftns  108  ports  de  B6ne,  de  Stora,  d^Alge^  et  de 
Mer»->el-Kébir.  —  Lenir  date  sera  annoBcée  dalis 
le  eonrant  dti  mois  de  décembre. 

Les  jurys  d'examen  pourront  4tre,  cependant, 
réunis  ezceptioitnellement  datts  le  làois  qui  m^ 
vTa  la  promulgation  du  |>résent  décret. 

Art  12,  —  Pour  pcruvoir  se  |>ré8ênter  aux  exa- 
nieiis  ûant  il  est  parlé  ei-dessifs,*  les  eundldérts 
d^r^roort  M  fiiire  inscrire,  avant  le  31  décembre, 
au  bureau  de  l'inscription  maritime  dti  poH  6tt 
iltf  defnanderotrt  A  subir  leurs  examens. 

Art.  18.  —  Ils  l^rodflirontà  l'alïpui  de  letfr  de- 
m^tnûé;  qi<i  ôUftB.  êttt  faite  ëtit  pftpfef  tlttbré  et 
èttë  ëéritë  par  ëtt%,  m  y  il  lièti  : 
1"  Letïf  rfctcdè  naissance* 
1^  htm  tofetfe  ftàteOstiMctù,  ^^sl  liëù; 


3"  L'état  de  leur  service  ; 

4*  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  délivré 
par  le  commissaire  de  police  du  lieu  de  leur  do- 
micile, et  visé  par  le  commissaire  ae  l'înscrîp- 
tlbn  marltîrhe  de  leur  quartier  ; 

9«  teût  diplômé  étranger;  S'il  f  a  Heli: 

Ladite  demande  devra  indi/|uer  le  p&TtàHts 
dans  lequel  le  candidat  désire  commande. 

Art.  14.  —  Les  mifiistres  ûu  départèfnefti  dôf 
la  marine  et  des  colonies  et  au  dépiartément  de 
llntérleur  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de 
l'exécution  du  préseni  décret 

kr  décèiiii^ë  la^i 

Circulaire  dû  eàfnfnandani  de  tamariHe  eii  At^ 
fférie,  relative  à  la  navigation  des  chatàtipes 
à  vapeur. 

Conformément  auSiiivtnietiona  contenues  dans 
la  dépêche  mlnistérieUe  du  IM  décembre  1977 
(3'  division^  1"  bureau). 

Ordonné  ; 

MM.  les  commissaires  de  l'inscription  mari- 
time et  directeurs  de  port  en  faisant  fonctions 
en  Algérie,  ne  rendront  pas  applicable  l'ar- 
ticle 39  dé  l'ordonnance  du  17  janvier  1846  aux 
chalofut)eâf  ft  vapeiif*  employées  au  service  des 
pWts  et  ne  se?  livrairt  prier  à  la  navigriiioù,  élii  ce 
qui  concerne  la  possessioii  du  brevet  de  ëttpf- 
taine  au  long  eours  ou  de  inaHre  Hxt  eabota|fe  ; 
mais  ils  exigeront  rigoni'eusemeni  que  les  p»*- 
trons  qui  commanderont  ces  chaloupes  pto- 
duisent  le  certificat  de  capacité  spécifié  audit  ar- 
ticle et  en  l'article  40,  faute  de  quoi  les  proprié- 
taires et  armateurs  seraiéàt  contraints  de  faire 
cofùmàiiâér  ces  chaloupes  par  ùii  capitaine  au 
long  cdtrrs  6t  un  mdître  àù  èatlôtâge. 

M.  1^  Wirimiâsaiml  6f<M)fnftittè(Ur,  cheff  éû  ser- 
vice administratif  en  Algérie,  est  chargé  de  ^^tû' 
muniquer  le  présent  ordre  â  tous  les  ports  du 
littoral. 

12  mars  1878. 

Circulaire  du  commandant  ae  la  marine  en 
Algérie  sur  la  navigation  des  bateaux  à  éa- 
peur. 

Tout  bateau  à  ràpënr  dé  fnoins  de  vingt-cinq 
tonneaux,  et  qtti  té  «Téloigne  pas  de  ^dinze 
lieues  marines  de  son  pofrt  d'attache,  peut  être 
commandé  par*  un  patron  au  bornage,  posses- 
seur du  certificat  de  capacité  exigé  par  l'article  40 
de  l'ordonnance  du  17  janvier  1846,  et,  à  titre  de 
tolérance,  le  patron  peut  même  être  dispensé  de 
posséder  ce  certificat  s'il  embarque  avec  M  tiit 
marin  qui  en  soit  pourVu. 
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IVotoircs. 

Les  notaires  remplissent,  en  Algérie,  les 
mêmes  fonctions  qu*en  France.  Us  sont  régis 
par  un  arrêté  ministériel  du  30  décembre  1842, 
rendu  par  suite  de  la  délégation  contenue 
dans  Tarticle  73  de  l'ordonnance  du  26  sep- 
tembre 1842,  arrêté  qui  reproduit  la  législa- 
tion de  la  métropole,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  chambres  de  discipline  et  la  cession  des  of- 
fices, et  qui  ajoute  quelques  dispositions  re- 
latives notamment  aux  interprètes  et  à  leur 
concours  obligatoire. 

Le  nombre  de  notaires  actuellement  en 
exercice  est  de  51,  savoir:  arrondissement 
judiciaire  d*Alger,  12,  —  de  Blida,  10,  —  de 
Tizi-Ouzou,  1,  —  d'Oran,  8,  —  de  Mosta- 
ganem,  6,  —  de  Tlemcen,  2,  —  de  Gonstan- 
tine,  4,  —  de  Bône,  3,  —  de  Bougie,  1,  —  de 
Philippeville,  2,  -~  de  Sétif,  2. 

Mais  les  notaires  institués  n*étant  pas  éta- 
blis dans  tous  les  cantons,  les  décrets  des 
29  août  1874  et  48  janvier  1875  ont  donné  au 
garde  des  sceaux  le  pouvoir  d'autoriser  les 
greffiers  de  justice  de  paix  à  exercer  les  fonc- 
tions notariales,  en  totalité  ou  en  partie,  sui- 
vant qu'ils  justifieront  ou  non  de  certificats 
de  capacité  délivrés  soit  conformément  à  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI,  soit  en  vertu  de  Tarrêté 
du  30  décembre  1842. 

Voici,  au  30  juin  1878,  Findication  des  gref- 
fiers de  paix  investis  des  fonctions  notariales. 
—  Tous  ceux  qui  sont  désignés  comme  ayant 
les  attributions  de  la  section  1  (V.  décret  du 
18  janvier  1875)  remplissent  dans  leur  pléni- 
tude les  fonctions  de  notaires.  Ceux  qui  ont 
les  attributions  de  la  section  2  ne  les  exercent 
que  dans  les  limites  fixées  par  les  dispositions 
de  cette  section. 


Arrond.  judiciaires. 

Justices  de  paix. 

Attributions. 

>  1 

(  Ménerville. .  .  . 

section  2 

Alger 

Bouçaada.  .  .  . 

—      2 

/Boghari 

—      1 

lojelfa 

—      2 

Blida 

.  <  Duperré 

—      2 

itaghouat.  .  .  . 

—      2 

\Tenietel  Hâad. 

—      2 

(  Dra  el  Mizan .  . 

—      2 

Tizi-Ouzou.  . . 

.)  Fort-National.  . 

—      2 

(  Tizi-Ouzou. .  .  . 

—      2 

/Cassaigne.  .  .  • 

—      2 

Mostaganem. . 

.jperrégaux.  .  .  . 

—      2 

(  Tiaret 

-      2 

Lamoricière. .  . 

—      2 

Tlemcen.  .  .  . 

Nemours.   .  .  . 

—      1 

Gonstantine. 


Arrond.  judiciaires.       Justices  de  paix. 

Biskra. 

Khenchela  .  .  . 

Milab 

OuedAthménia. 

Oued  Zenati. .  . 

Tébessa 

(El  Arrouch.  .  . 
{jemmapes.  .  .  . 

n^     .  (Akbou 

^""^" I  Djidjelly 

La  Galle 


Philippeville. 


Bône. 


Souk  Ahrras  .  . 


Sétif I  ^^«".î  ^^^  ^^■ 

(     ndj 


AttributioDs- 

-  î 

-  1 

-  % 

-  2 

-  3 

-  i 

-  î 

-  2 

-  2 

-  1 

-  i 

-  1 


25  Tdntôsd  an  XL 

Déeret  éC organisation  du  notariat  non  promul- 
gué, mais  détenu  applicable  à  la  suite  et  par 
le  fait  de  la  conquête  ;  plusieurs  dispositions^ 
notamment  les  articles  6,  50,  33^  37,  48  de 
V arrêté  du  30  décembre  i842  et  l'article  3 
du  décret  du  Î8  janvier  1875  se  réfèrent 
spécialement  au  déci^et  du  25  ventôse. 


26  f eptemlnre  1M2. 

Ordonnance  d'organisation  de  la  justice* 

Art  73.  —  Les  règlements  conceraaat  Texercice 
des  fonctious  ou  professions  de  notaires,  défen- 
seurs, huissiers,  commùssaires-priseurs  et  cour- 
tiers de  commerce  sont  arrêtés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 


30  décembre  1842. 

Arrêté  ministériel  contenant  règlement  gè* 
néral  sur  V exercice  de  la  profession  de  no- 
taire (B.  140). 

Chapitre  I.  —  Institution. 

Art.  1.  -*  Des  officiers  publics,  sous  le  titre  de 
notaires,  sont  institués  en  Algérie,  pour  y  rece- 
voir tous  les  actes  et  eontrats  aux^els  les  parti» 
doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
d*authenticité  attaché  aux  actes  de  Tautorité  pu- 
blique, pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le 
dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions,  et 
remplir  toutes  autres  fonctions  qui  sont  attribuées 
aux  notaires  de  France,  le  tout  conformément 
aux  dispositions  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  notaires  continueront  d'être 
nommés,  et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  révoqués  par 
le  ministre  de  la  Qustice),  sur  le  rapport  du  pro- 
cureur général.  —  L'arrêté  de  nomination  fixera 
la  résidence  dans  laquelle  ils  devront  s'établir. 

Art.  3.  Le  nombre  des  notaires  sera  réglé  par  le 
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ainû^re  de  la  (justice),  selon  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Art.  4.  —  A  Tavenir,  nul  ne  pourra  être  nommé 
notaire  :  —  1*  s'il  n'est  Français;  —  as»  s*il  n'est 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  —  3"  s'il  n'a 
mtisâLit  à  la  loi  du  recrutement  de  l'armée  ;  — 
4^  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  civiques; 
—  5*  si,  hors  les  cas  de  dispense  prévus  par  Tar- 
ticle  suivant,  il  ne  justifie  de  Taccomplissemeut 
du  temps  de  stage  ou  de  travail  dans  une  étude 
de  notaire,  exigé  par  le  même  article. 

Le  tout  indépendamment  de  ce  qui  est  pres- 
crit en  Tarticle  6  ci-après. 

Art.  5.  —  Le  temps  de  travail  requis  par  le 
u*  5  du  précédent  article  sera  de  cinq  années  en- 
tières et  consécutives,  dont  une  au  moins  en 
qualité  de  premier  clerc,  dans  l'étude  d*un  notaire 
de  France  ou  de  l'Algérie. 

Pourront  être  dispensés  de  la  justification  de 
tout  ou  partie  du  temps  de  stage  réglé  par  le 
présent  ai'ticle  :  —  P  les  avocats,  avoués  ou  défen- 
seurs ayant  exercé  leur  profession  soit  en  France, 
soit  en  Algérie,  pendant  plus  de  deux  années,  — 
t>  les  aspirants  qui  auraient  rempli,  pendant  cinq 
années  au  moins^  des  fonctions  administratives 
ou  judiciaires  ;  —  3'  ceux  qui  auraient  précédem- 
ment exercé  la  profession  de  notaire  en  Algérie 
ou  en  France. 

Art.  6.  —  Tout  aspirant  à  remploi  de  notaire 
devra,  lors  même  qu*il  se  trouverait  dans  Tun  des 
cas  de  dispense  du  stage  spécifiés  en  Fartide  pré- 
cédent^ se  pourvoir  préalablement,  à  Teffet  d'ob- 
tenir un  certificat  de  moralité  et  de  capacité. 

Ce  certificat  sera  délivré  par  une  commis- 
sion formée,  à  Alger,  par  le  procureur  géné- 
ral qui,  désignera,  pour  la  composer,  Tun  des 
magistrats  attachés  aux  tribunaux  d'Alger,  (1)  et 
deux  des  notaires  en  exercice  dans  la  même  rési- 
dence* 

Cette  commission,  présidé  par  le  magistrat  qui 
aura  été  désigné  pour  en  faire  partie,  procédera 
à  Pexamen  de  la  capacité  du  candidat,  après  vé- 
rification des  pièces  fournies  par  celui-ci  et  in- 
formation sur  sa  moralité.  Elle  dressera  du  tout 
procès-verbal  et  délivrera  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  le 
certificat  de  moralité  et  de  capacité. 

En  cas  de  refus,  la  délibération  motivée  que  la 
commission  sera  tenue  de  prendre,  sera  adressée 
par  son  président  au  procureur  général,  qui  la 
transmettra,  avec  son  avis  personnel,  au  mi- 
nistre de  la  (justice],  en  même  temps  que  la  de- 
mande de  l'aspirant  et  les  pièces  produites  à 
l'appui. 

Nonobstant  le  refus  du  certificat,  le  ministre 
restera  Juge  des  titres  du  candidat. 

Pourront,  au  surplus,  être  dispensés  de  Tac- 
compUssement  des  conditions  prescrites  par  le 
présent  article,  les  aspirants  qui  produiraient  un 
certificat  de  moralité  et  de  capacité,  à  eux  dé- 
livré, conformément  à  Tarticle  43  de  la  loi  du 

(1;  Il  faut  ajouter  :  ou  du  ressort. 


25  ventôse  an  XI,  par  la  chambre  de  diseipline 
des  notaires  de  leur  dernière  résidence  en  France, 
Art  7.  —  Les  notaires  sont  assujettis  à  un  cau- 
tionnement provisoirement  fixé,  savoir  :  pour 
ceux  de  la  résidence  d'Alger,  à  6,000  fr.;  pour 
ceux  des  auti'es  localités,  à  4,000  francs.' 

Ce  cautionnement,  qui  devra  être  fourni  en 
numéraire,  sera,  spécialement  et  par  premier 
privilège,  affecté  à  la  garantie  des  condamna- 
tions qui  pouiTaient  être  prononcées  contre  le  ti- 
tulaire, à  raison  de  Texercice  de  ses  fonctions. 

Art  8.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  no- 
taires prêteront,  à  Taudience  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Tarrondissement  dans  lequel 
leur  résidence  aura  été  fixée,  le  serment  dont  la 
formule  suit: 

<  Je  Jure  obéissance  aux  ordonnances,  arrêtés 
ou  règlements  ayant  force  de  loi  en  Algérie,  et 
de  remplir  avec  exactitude  et  probité  les  devoirs 
de  ma  profession.  » 
.  Ils  ne  seront  admis  à  prêter  ce  s«rment  qu'a- 
près avoir  produit  le  récépissé  constatant  le  ver- 
sement de  leur  cautionnement. 

Art.  9.  —  Aussitôt  après  avoir  prêté  serment^ 
et  préalablement  à  tout  exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  notaires  devront  déposer  ou  faire  dé- 
poser leurs  signature  et  paraphe,  ainsi  qu'un  ex- 
trait certifié  du  procès-verbal  de  leur  prestation 
de  serment,  dans  chacun  des  greffés  de  la  Cour 
d'appel,  des  tribunaux  de  première  instance,  de 
commerce  et  de  paix  et  des  divers  commissariats 
civils  de  TAlgèrie. 

Les  dépôts  de  leur  signature  et  paraphe  se- 
ront renouvelés  par  eux  toutes  les  fois  que,  pour 
des  causes  graves  et  dûment  justifiées,  ils  auront 
été  autorisés  à  les  changer,  par  ordonnance  du 
tribunal  de  leur  résidence,  rendue  sur  requête,  le 
ministère  public  entendu. 

Art.  10.  —  Les  notaires  seront  tenus  de  résider 
dans  le  lieu  qui  leur  aura  été  assigné  par  l'arrêté 
de  nomination;  et  ne  pourront  s'absenter  de  l'Ai- 
gôrie  sans  un  congé  délivré  par  le  procureur  gé- 
néral, qui  en  fixera  la  durée  et  en  rendra  compte 
au  ministre  de  la  guerre. 

Ils  exerceront  leura  fonctions,  savoir  :  1°  ceux 
des  villes  oh  est  établi  on  tribunal  de  première 
instance,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tri- 
bunal ,  à  l'exception  néanmoins  de  celles  des  lo- 
calités dépendant  de  ce  ressort  avec  lesquelles 
on  ne  peut  communiquer  que  par  mer;  —  2*  ceux 
des  localités  dans  lesquelles  il  n'existe  qu'un  tri- 
bunal de  paix,  dans  l'étendue  du  ressort  de  cette 
Juridiction 

Art.  11.  —  Les  fonctions  de  notaires  sont  in- 
compatibles avec  tous  autres  offices  ministériels, 
avec  toutes  fonctions  publiques  salariées  et  avec 
toute  espèce  de  négoce. 

Art.  12.  —  Seront  réputés  démissionnaires  et 
pourront  être  immédiatement  remplacés  :  — 
P  Les  notaires  qui,  sans  avoir  Justifié  d'une  ex- 
cuse légitime,  n'auraient  pas  prêté  le  serment 
prescrit  par  l'article  8,  et  ne  seraient  pas  entrés 
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ëtl  Ibtictiôiis  dans  lé«i  trois  itlois^  k  âAtéf  âU  joiilf 
otk  leoi*  âomltitttlmi  leur  ft  dté  notifiée; 

««  Ceu*  ddtit  le  cautionnement  serait  employé, 
éfl  tout  OU  en  partie,  â  Tacquit  de  eondamna- 
tloûs  pdtti'  fkîls  de  Charge,  ott  Mippé  de  saisies- 
arrêts  déclarées  Valables  paf  Jugement,  même 
iKnir  dés  batisés  étrangères  atli  fiiits  de  eharges, 
dt  qni  n'auraient  ptls,  dans  le  déltti  de  trois  tbois^ 
au  iplus  tard,  ft  partir  de  rinvitatlon  qui  leur  ett 
storfl  mité  par  le  jprocureur  de  la  République,  sur 
Taris  du  directeur  dés  flûauces,  soit  rétabli  éh 
e&lier  ledit  cautionnement,  soit  produit  un  acte 
authéntittae  ou  un  jugement  définitif  portant 
ttaifileVée  des  Oppositions  on  saisies-arrêts  ; 

0*  Oéui  qui,  s'étant  établis  hors  du  lieu  qui 
leur  est  assigné  par  Tarrété  de  nominatiOU,  n*y 
auraient  pàâ  flié  leur  résidence  dans  les  trois 
Jours  dé  Vareftissement  qui  leur  sera  donlié  par 
le  procureur  de  là,  République; 

4**  Ceux  qui  se  livreraient  à  Pexercice  de  fbnC'-' 
tious  ou  promissions  incompatibles  avec  le  nota- 
riat; 

5*  Ceux  qui  s'abseûteraieut  de  FAlgérie  sans 
oongé  régulièrement  délivré. 

Art.  13.  —  Les  notaires  seront  tottus  de  prêter 
leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re^ 
quis,  à  moins  de  motlft  légitimes  d^abstentioti, 
quMls  devront  immédiatement  communiquer  au 
procureur  de  la  République. 

Dans  le  cas  otl  ces  tnotift  ne  seraient  pas  Jus- 
tifiés, le  procureur  de  la  République  pourra,  sur 
la  demande  des  intéressés,  enjoiudre  aUl  no^ 
tttires  dluétrumentèf,'  à  défHUt  par  eux  de  dé- 
Mrer  à  cette  illJotietloM,  ilil  seront  paisibles  de 
telles  peines  de  die^ipllné  qu'il  appartiendra. 

Ils  seront  également  tenus,  sous  les  mêmes 
tieinès,  de  représenter  gratuitement,  lorsqu'ils 
seront  désignés  à  cet  effets  dans  les  dircrs  cas 
préTUfii  par  M  loi»)  les  militaires  et  marins  ab- 
sents, et  de  proééden  au  besOiU,  dans  Tintérét  de 
ééux->ci,  MUS  atitre  indemnité  que  celle  des 
slmt^ies  déboursée  dltlment  justifiés,  à  tous  actes 
du  ministère  déd  notaires. 

Art.  14.  —  Les  offices  de  ttotaires  Soiit  inces- 

• 

iibles)  il  ne  pourra  être  traité,  souê  aucun  pré- 
teite,  à  prix  d'argent,  ou  moyennant  tout  autre 
priXj  quelle  qtt*eti  soit  la  nature,  soit  par  le  titu- 
laire, soli  par  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  de 
fei  cession  dé  son  titre  et  de  sa  clientèle,  sauf 
néanmoins  ce  qui  sera  dit  en  Tarticle  51  ci^-après, 
éb  ce  ^tti  concerne  IM  recouvrements. 

Chapitre  IL  —  Actes  notariés,  —  Leur  f^mt 
•—  Fonctions  et  devoirë  deê  notaires* 

Art.  1&.  -^Les  actes  seront  reçus  par  le  notaire 
e&  présence  de  deux  témoins,  et,  sHI  s'agit  d'un 
testament  par  acte  public,  en  présence  de  quatre 
témoins  mftles,  majeurs,  européens,  ayant  au 
moins  une  année  de  résidence  en  Algérie,  jouis-- 
eant  de  leurs  droits  civils,  sachant  signer,  et 
autant  qii'il  «0  pourra,  parlant  la  langue  fï^an- 
çalse. 


Les  mêmes  témoins  iio  pourt^nl  êlrv  hamtttel^ 
lement  employés. 

Le  tout  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée 
par  les  lois  aux  notaireë  dé  procéder,  sans  ani»- 
tance  de  témoins^  A  certains  actes,  pour  lesquels 
ils  sont  commis  par  les  tribunaux: 

Art4  16.  -i  Toutes  les  fois  qu'une  personne  ne 
parlant  pas  la  langue  française  sera  partie  ou  té- 
moin dans  on  aetO)  le  notaire  devra  être,  en 
outre,  assisté  d'un  interprète  assermenté^  qoi 
expliquera  l'objet  de  la  convention^  avant  toute 
écriture,  expliquera  de  nouveau  TaOte  rédigé  et 
signera  comme  témoin  additionnel. 

Ij&»  signatures  qUi  ne  seraient  pas  écrites  en 
caractères  français,  seront  traduites  en  français, 
et  la  traduction  en  sera  certifiée  et  si^éeau  pied 
de  l'acte  par  l'interprètci 

Les  parents  ou  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des 
parties  contractantes,  en  ligne  directe^  A  tous  les 
degrés,  et  en  ligne  collatérale  judqu'att  degré 
d'oncle  ou  neveu  inclusivement,  ne  pourront  rem- 
plir les  Amctions  d'interprète,  dans  le  cas  pr^ 
par  le  présent  articlei  Ne  pourront  aussi  être 
pris  pour  interprètes  d'Un  acte  public  les  léga- 
taires A  quelque  titre  que  ce  soit,  ni  leurs  parents 
ou  alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin-gfermaia  in« 
clusitementi 

Art.  17.  —  Les  actes  des  notaires  seront  écrits 
en  langue  fi^nçalse  en  Un  seul  contexte,  lisible- 
ment, ëatts  abréviation,  blanc,  lacune  hi  intervalle. 
Les  sommes  et  les  dates  y  seront  écrites  en  toutes 
lettres;  tes  renvois  en  marge  et  au  baè  des  pages 
et  le  nombre  des  mots  rayés  dans  tout  le  teite 
dé  l'acte  seront  approuvés  par  Tinitiale  du  nom 
propre  OU  le  paraphe  dé  chacune  des  parties,  des 
témoiné  et  du  notaire. 

Ces  actes  énonceront  î  1*  les  nom»  et  lieu  de  ré- 
sidence du  notaire  qui  les  reçoit?  )8*  léè  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties,  et  la 
mention  de  leur  patente  si  Vacte  est  relatif  à  leur 
commerce,  profession  ou  industrie;  d*  les  noms 
Ages,  profésèions  et  demeures  des  témoins;  4*  les 
noms  et  démentis  de  l'interprète  8*iiyaliètt: 
6*  le  lieu,  l'année,  lô  jour  oh  les  acteA  sont  passés; 
0^  les  pn)curations  des  contractante,  lesquelles 
certifiées  par  les  parties  qui  en  feront  usage  de- 
méui-erottt  annexées  A  la  mintlte  ;  >  là  lectnre 
ftiite  aux  parties  par  le  notaire,  et  le  cas  écliéant. 
l'accomplissement  des  interprétations  prescrites 
par  le  premier  alinéa  de  Tarticle  précédent,  sans 
préjndico  des  formalités  spéciales  auxquelles  l^ 
actes  sont  assujettis  par  la  loi. 

Ils  exprimeront  les  sommes  en  francs,  déciffies 
et  centimes,  et  en  mesures  métriques  toutes  les 
quantités  pourront  être  exprimées  par  les  appel- 
lations usitées  en  Algérie  Ott  dânfl  le  Ifen  du  do- 
micile des  contmctants,  pourvu  (Qu'elles  soient  ft 
la  suite  de  la  traduction  ou  conversion  en  déno- 
minations nouvelles,  conformes  au  système  décimal 
ou  métrique  de  France. 

Art.  18.  —  Les  notaires  seront  tenus  d'annexer 
aux  actes  par  eux  récUs  Toriginal  Ou,  en  bus  cad 
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la  ti^ttëtiml  ëëftifide  par  ua  iiitorpi'6te  asseN 
mehté,  êi  ëi^ée  ddS  pftrUes^  des  actes  émanés 
dés  offleieft  publlcfi  indlgèiies,  ou  de  tous  fonc- 
tloanaii^efl  étranj^rs^  et  aniquels  les  nouTdlles 
MHVëMlOtië  M  déféreraient.  Le  (contenu  desdltes 
pièces  devra  ét1*e,  en  outre^  mentionuê  sommai- 
rement datis  Taete  auquel  elles  seront  annexées. 

At%i  19.  -=  ëi  le  nom,  Tétat  et  la  demeure  des 
pai-tiee  ne  sont  pas  connus  du  notaire  qui  recevra 
leurs  eontentiOiis,  ils  devront  lui  être  attestés  pat 
deux  témoins  eonnus  de  lui  et  ayant  les  mêmes 
qualités  que  celles  qui  sont  requises  pour  être 
témoin  instruitlëntaire. 

Bn  matière  de  transaction  immobilière  oU  de 
contrat  hypothécaire,  résistance  des  immeubles 
qu'il  s'agira  d'aliéner  on  d'hypothéquer^  devra 
être  é^iement  eoilhue  du  iiotaire  lnsti^umentaii*e 
ou  lui  être  attestée^  ainsi  qu'il  est  dit  au  premier 
alinéa  du  préseht  artiëlé: 

Art.  20.  ^  Lorsque  Tétat  d'ùiie  partie  qui 
s*oblige,  pai*  acte  passé  devant  eUi^  né  leur  sera 
pas  connu,  les  notaires  devront,  indépendamment 
de  rattestâlion  présente  par  le  précédent  article, 
exiger,  avant  la  passation  de  Tacte,  la  représen- 
tatiou  du  contrat  de  mariage  de  ladite  partiôt  si 
elle  86  déclare  mariée,  oU  son  affirmation  per- 
sonnelle et  sous  serment  qu'elle  n'a  point  fait  de 
eonvBàtionS  matrimoniales }  et  si  elio  déclare 
n'être  point  mafiéoi  son  affirmation,  également 
sous  serment,  que  réellement  elle  ne  Test  pas. 

L'acèomplissement  de  ce  qui  précède  sera  ex- 
pressément constaté  dans  Taete  par  le  notaire,  à 
peine  contre  lui  de  tous  dommages-intérêts^  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  21.  —Dans  les  actes  translatifs  de  pro- 
priétés immobilières,  les  notaires  énonceront  la 
nature,  la  situation  9  la  edUtelianee,  les  tenants 
et  aboutissants  des  immetiblest  les  noms  des  pré- 
cédents propHétaireSj  et«  autant  qu'il  se  pourra, 
le  caractère  et  la  date  des  mutations  successives. 

Art.  28.  ^  Chaque  notaire  tiendra  exposés  dans 
son  étnde  *■  V  un  tableau  sur  lequel  il  inscrira 
les  noms,  prénoms,  qualités^  professions  et  de- 
meures des  personnes  qui,  dans  l'étendue  du  res-* 
sort  Oh  il  peut  exercer,  sont  interdites  ou  assis- 
tées d'un  conseil  Judiciaire,  ainsi  que  la  mention 
des  jugements  y  relatifs)  2"  un  autre  tableau  où 
il  iascrira  également  l'extrait  des  contrats  de  ma- 
riages intervenus  entre  époux  domiciliés  dans  son 
ressort^  et  dont  l'un  serait  commerçant,  ledit  ex- 
trait contenant  les  indications  prescrites  par  Tar- 
ticl0  97)  paragraphe  2f  du  code  de  commerce. 

Ces  inscriptions  auront  lieu  immédiatement 
après  la  notification  qui  devra  être  faite  aux  no- 
taires,^ ^atolr  :  par  le  greffier  de  la  juridiction 
qui  aura  rendu  le  jugement  définitif  dMnterdic- 
tion  (m  de  nomination  d'un  conseil  juçliciaire,  de 
Tex trait  dudit  jugement,  et  par  le  notaire  qui, 
dans  le  cas  prévu  par  le  n*  2  du  précédent  para- 
graphe, aura  reçu  le  contrat  de  mariage  d'un  com- 
merçant, de  l'extrait  dudit  contrat. 

Art.  28»^  l^es  flotsireâ  seront  teuu»  d'appeser, 


sur  lés  groBs'es  et  expéditions  des  actes,  l'em- 
preinte d'un  sceau  particulier,  d'après  le  modèle 
adopté  pour  les  notaires  de  France.* 

Les  actes  notariés  seront  légalisés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire 
ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte  ou  l'expédition, 
mais  seulement  lorsque  les  grosses  ou  expéditions 
qui  en  seroht  délivrées  devront  être  employées  en 
dehors  de  l'Algérie. 

Art4  24.  —  Si  un  notaire  décède  avant  d'avoir 
signé  l'acte  qu'il  a  reçu,  mais  après  la  signature 
des  parties  contractantes  et  des  témoins^  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  ressort  pourra,  sur 
la  demande  des  parties  intéressées,  ou  de  l'une 
d'elles,  ordonner  que  cet  acte  sera  régularisé  par 
la  signature  d'un  autre  notaire  du  même  arron> 
dissementi  Dans  ce  cas^  l'acte  Vaudra  comme  s'il 
avait  été  signé  par  le  notaire  instrumentai re.- 

Art.  25.  ^  Les  notaires  tiendront  répertoire  de 
tous  les  actes  qu'ils  racevront: 

Ces  répertoires  sont  visés,  cotés  et  paraphés,  bs^ 
voir  !  ceux  des  notaires  établis  dans  les  tilles  où 
siège  Un  tribunal  de  première  instance^  par  le 
président  ou  par  le  jnge  de  ce  tribunal;  et  ceux 
des  notaires  établis  en  dehors  des  lieu!  où  Siè- 
gent les  tribunaux  de  première  instance,  par  le 
Juge  de  paix  ou  l'un  dé  ses  suppléants^  et  s'il  n'y 
a  pas  de  justice  de  paix^  par  le  cemmissalre  éivil 
de  leur  résidence. 

Chaque  article  du  répertoire  sera  dressé  jbur 
par  jour,  et  contiendra  :  V  son  numéro  d'ordre ^ 
2«  la  date  de  l'acte^  3°  la  nature  de  Pacte)  i^  son 
espèce,  e'est-à-dire  s'il  est  en  minute  ou  en  bre» 
vet  ;  5°  les  noms,  prénoms  et  d^neures  des  par  « 
tics;  &*  l'indication  des  biensj  leur  situation  eéle 
prix>  lorsqu'il  s'agira  d'actes  ayant  pour  objet  la 
propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  de  biei»B 
immeubles  9  7*  la  somme  prêtée,  cédée  ou  trans- 
portée^ s'il  s'agit  d'obligation,  cession  ou  trans- 
port ;  d*  la  relation  de  l'enregistrement. 

Les  notaires  feront  aussi  mention  sur  leur  réper^- 
toire,  tous  les  trois  mois,  et  avant  le  visa  du  recé-» 
veur  de  l'enregistrement,  des  noms  des  deres 
qui,  pendant  le  précédent  trimestre,  auront  été 
en  cours  de  stage  dans  leur  étude,  dU  temps  de 
travail  que  lesdits  clercs  auront  accompli  et  de 
leur  rang  de  cléricature. 

Arti  28.  -^  Les  notaires  devront,  en  outrCf  tenir 
un  registre  particulier,  qUi  sera  (Kité^  visé  el 
paraphé,  comme  il  est  dit  pour  le  répertoire  e» 
l'article  précédent^  et  sur  lequel  ils  inscriront^  à 
la  date  du  dépôt,  les  noms,  prénoms,  professions< 
domiciles  et  lieux  de  naissance  des  personnes 
qui  leur  remettent  un  testament  olographe.  OU 
registre  ne  fera  aucune  mention  de  la  teneur  du 
testament  déposé;  il  sera  soumis,  de  même  que 
le  répertoire^  an  visa  des  préposés  de  l'enregis- 
trement. 

Si  à  l'époque  où  ils  auront  connaissance  du 
décès  de  la  personne  dont  le  testament  olograi^e 
aura  été  déposé  eu  leur  étude,  aucano  partie 
intéressée  ne  se  prAsento  pour  re(|ttêrlr  P'ëfté» 
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cation  de  l'article  1007  du  Ck)de  ciyil,  ils  de- 
vront eux-mdmes  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  la  présentation  dudit  testament  au  prési» 
dent  du  tribunal  de  première  instance  du  ressort, 
après  en  avoir  donné  avis  au  procureur  de  la  ré- 
publique. 

Dans  le  même  cas,  les  notaires  établis  dans  les 
lieux  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  première 
instance,  et  à  la  distance  de  plus  de  5  myriamè- 
très  du  siège  de  ce  tribunal,  seront  admis  à 
présenter  le  testament  au  Juge  de  paix,  et  s'il  n'y 
a  pas  de  justice  de  paix,  au  commissaire  civil  de 
leur  résidence,  qui  le  fera  parvenir  clos  et  cacheté 
au  président  du  tribunal,  par  l'intermédiaire  du 
procureur,  et  qui  pourra  même  en  fiûre  l'ou- 
verture si  les  communications  étaient  interrom- 
pues enti*ele  lieu  de  leur  siège  et  le  chef-lieu  Judi- 
ciaire. 

Art.  27.  —  Seront  également  autorisés,  les  no- 
taires établis  à  plus  de  5  myriamètres  de  distance 
de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  ressort,  à  présenter,  dans  le  cas  prévu 
par  le  deuxième  alinéa  de  Farticle  1007  du  code 
civil,  les  testaments  mystiques  reçus  par  eux,  soit 
au  Juge  de  paix,  soit  au  commissaire  civil  de  leur 
résidence,  lequel  pourra  faire  l'ouverture  desdits 
testaments,  en  présence  des  témoins  signataires 
de  l'acte  de  suscription  qui  se  trouveront  sur  les 
lieux,  ou  eux  dûment  appelés. 

Art.  28.  —  Le  notaire  dépositaire  d'un  testa- 
ment contenant  des  dispositions  au  profit  d'un 
établissement  public,  devra  en  donner  avis  au 
procureur  de  la  République  dans  le  mois  de  l'ou- 
verture de  ce  testament. 

Art  29.  —  Indépendamment  du  répertoire  et 
du  registre  prescrits  par  les  articles  25  et  26,  les 
notaires  tiendront  un  registre  coté,  paraphé, 
soumis  au  visa  des  préposés  de  l'enregistrement 
conformément  auxdits  articles,  sur  lequel  ils 
devront  mentionner,  Jour  par  Jour,  par  ordre  de 
date,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge  : 
l^  toutes  les  sommes  ou  valeurs  qu'ils  recevront 
en  dépôt,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  2*  les  noms, 
prénoms,  professions  et  demeures  des  déposants  ; 
3*  la  date  des  dépôts;  4*  l'emploi  qui  aura  été  fait 
des  valeurs  déposées* 

Art.  30.  —  Sont  au  surplus  rendues  communes 
aux  notaires  de  l'Algérie,  sauf  les  modifications 
qui  précèdent  et  celles  qui  seront  énoncées  ci- 
après,  ou  qui  sont  ou  seraient  ultérieurement 
établies  par  la  législation  spéciale  du  pays,  les 
dispositions  des  lois  et  règlements  de  France, 
relatifs  k  la  forme  des  actes  notariés,  à  leur  effet, 
et  aux  formalités  à  remplir  par  les  notaires,  no- 
tamment celles  des  articles  8, 10,  §  2,  13  à  18,  20 
à  27,  29,  30  et  68  de  la  lot  du  25  ventôse  an  XI, 
971  à  977,  979,  1317  à  1320  du  code  civil. 

Art.  31.  -»  Sont  également  rendues  communes 
aux  notaires  de  l'Algérie,  en  ce  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  arrêté  et  à  la  législation 
spéciale  du  pays  :  1*  les  attributions  particulières 
conférées  par  les  lois  françaises  aux  notaires  de 


France;  2°  les  obligatioiis .  imposées  par  li»i  loém» 
lois  et  par  les  règlements  en  vigueur  dans  Umé^ 
tropole  à  ces  ofQciers  publies,  ^tt  laatière  d-eoce^ 
gistrement  des  actes  notariés,  de  t»nm^  ^m, 
vérification  par  les  préposés  de  Penregistremeat 
et  dépôt  des  répertoires;  3*  les  amendes  applica- 
bles aux  notaires  de  France  pour  toutes  les  con- 
traventions, omissions,  irrégularités  et  autres 
inobservations  des  règles  prescrites  par  lesdites 
lois,  ainsi  que  les  formes  des  poursuites  À  diriger 
pour  le  recouvrement  de  ces  amendes. 

Art  32.  ^  Les  notaires  exerceront  d'ailleurs 
toutes  autres  fonctions  ou  attributions  qui  leur 
sont  ou  qui  leur  seraient  particulièrement  con- 
férées par  la  législation  spéciale  de  l'Algérie. 

Us  ne  pourront  faire  ni  protêts  faute  d'accepta- 
tion ou  de  payement  de  lettres  de  change  et 
autres  effets  commerciaux,  ni  actes  d'ofihs 
réelles  et  procès-verbaux  de  coBsignatioa  de 
ces  offres,  que  dans  les  cas  oii  lesdils  actes  ne 
pourraient  pas  être  formalisés  par  des  hui&- 
.  siers. 

Art.  33.  *—  Il  est  expresstoient  interdit  à  tout 
notaire  : 

1°  D'employer,  même  temporairement,  à  son 
profit,  les  sommes  dont  il  s'est  constitué  dé- 
tenteur ou  dépo»taire  en  sa  qualité  de  notaire, 
ou  de  placer^  en  son  nom  persooael,  les  foa^ 
qu'il  aurait  reçus  de  ses  clients  à  la  condition  de 
leur  en  servir  l'intérêt; 

2*  De  retenir  entre  ses  mains,  sans  motifs  légi- 
times, les  sommes  qui  doivent  être  par  lui  versées 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les 
divers  cas  prévus  par  les  lois,  ordonnances  ou 
règlements; 

3"  De  prendre  directement  ou  indirectement  un 
intérêt  dans  les  opérations  où  il  intervient  comme 
notaire,  ou  d'emprunter,  pour  ses  affaires  per- 
sonnelles, le  nom  d'un  tiers  dans  les  actes  qu'il 
reçoit; 

4*  De  se  constituer  garant  ou  caution*  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui  auniieni 
été  faits  par  son  intermédiaire  ou  qu'il  aurait  été 
chargé  de  constater  par  acte  public  ou  privé; 

5*  De  faire  ou  laisser  intervenir  ses  clercs  en 
qualités  de  mandataires  d'une  ou  de  plusieurs 
des  parties  qui  contractent  devant  lui; 

6<*  De  se  rendra  concessionnaires  soit  de  procès, 
droits  ou  actions  litigieux  ou  successils,  alors 
même  qu'ils  seraient  hors  de  la  compétence  du 
ti*ibunal  dans  le  ressort  duquel  il  -exerce  ses 
fonctions,  soit  d'indemnités  ou  rentes  dues,  en 
Algérie,  à  des  particuliers,  par  l'État  ou  par  U 
colonie; 

7*  De  se  livrer  directement  ou  indirectement 
comme  principal  obligé,  ou  comme  associé,  même 
en  partici^tion,  à  des  spéculations  ou  entre- 
prises, à  une  ou  plusieurs  opérations  de  bourse, 
commerce,  change,  banque,  escompte  ou  cour- 
tage; de  s'immiscer  dans  radministration  d'au- 
cune entreprise  ou  compagnie  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie;  de  spéculer  sur  Tacqui- 


fltion  et  la  ravente  des  iTumeubles,  Bur  la  oession 
de«créaDees,  actions  industriellea  et  autres  droits 
Incorporels,  «t  de  souBCrire,  à  quelque  titre  et 
■ous  quel  prâteite  que  ce  soit,  dea  lettres  de 
change  ou  billets  t.  ordre  négociables; 

S-  D'msArer  dans  les  actes  des  dispositions  dont 
il  retlrerrit  an  profit  personnel,  ou  de  stipuler 
pour  aotmi; 

9*  De  prêter  son  ministère  pour  la  vente  de 
biens  qu'il  saurait  étn  inaliénables,  ou  qui  ne 
pourr^ent  âtr«  aliénés  qu'après  l'accoinplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  la  législation 
spéciale  de  l'Algérie  on  les  anciennes  lois  du 

10°  De  passer  des  actes  pour  le  compte  d'nn 
notaire  suspendu  de  ses  ronctions.et  de  le  substi- 
tuer en  qnelque  manière  que  ce  soit,  sauf  ce  qui 
sera  dit  en  l'article  54  ci-après; 

11°  De  s'associer,  soit  avec  d'autres  notaires, 
soit  avec  des  Hors,  pour  l'exploitation  de  son  of- 
fice; 

1£>  D'instrumenter  hors  de  son  ressort,  ainsi 
que  d'ouTTir  étude,  et  de  conserver  le  dépAt  de 
ses  minutes  ailleurs  que  dans  le  lieu  qui  lui  s  été 
fixé  pour  résidence. 

Le  tont  sans  préjudico  de  la  prohibition  conte- 
nua  en  l'article  14  d'dessus  et  de  toutes  autres 
détaiMS  Mtes  anx  notaires  par  celles  dea  dispo- 
sitions da  la  loi  dn  !6  veutAse  an  XI  auxquelles 
se  réfara  le  présent  arrêté. 


~Fraia  d'actes,  Tumaraires  et  droits 


Cb&pcibk  3, 


Art  34.  —  Le  tarif  établi  par  lee  décréta  du 
16  février  1807,  pour  te  règlement  des  vacations 
et  droits  de  voyage  des  notaires  de  Paris,  est 
rendu  applicable  anx  notaires  de  l'Algérie  avec 
réduction  d'un  diiièrae. 

Lee  droits  d'expédition  ou  de  grosse  de  tous 
actes  sont  fixés  à  2  fr.  50  c.  par  râle  de  trente  li- 
KDes  à  la  page  et  de  quinze  sjUabes  &  la  ligne. 

Art  S&.  —  Pour  tous  actes  non  tarifés  par  les 
décrets  précités  du  16  février  180T,  les  honoraires 
seront  r^lés  amlablement  entre  les  parties  et  le 
notaire. 

En  «as  de  difficultés,  avant  comme  après  le 
payement,  la  taxe  des  hoocrairas  sera  faite  par  le 
tribunal  de  prwuière  instance  du  ressort ,  en 
chambre  du  conseil,  sur  simples  mémoires  et  sans 
frais,  le  ministère  public  entendu. 

Art  36.  —  La  notaire  ne  pourra  réclamer  ou 
recevoir  des  honoraires  de  deux  parties  ayant  des 
intMts  diOérents,  comme  de  l'emprunteur  et  du 
préteur,  de  l'acquéreur  et  du  vendeur,  excepté 
dus  les  contrats  d'échange  et  de  société. 

Les  actes  délivrés  en  brevet  et  les  grosses  ou 
expéditions  des  actes  dont  il  doit  être  gardé  mi- 
nute, énonceront  en  détail  les  sommes  reçues  ou 
réclamées  par  le  notaire,  en  distinguant  les  dé- 
boursés, droits  et  honoraires  ;  le  tout  à  peine,  en 
cas  de  contravention,  de  telles  mesures  de  discî* 
pline  qu'il  appartiendra. 


Art  37.  —  Les  di 
et  honoraires,  for 
gérie  seront  instr 
naire  de  concUioti 
celles  des  notoires 

Chapitre  4.  - 

Art.  38.  —  Indéi 
seraient  encourue 
ticle  31  ci-dessus, 
autres  violations 
prescrites  par  les 
plicables,  les  nol 
mêmes  infractions 
tLons  aux  dispositi 
tous  manquementE 
de  l'application  dei 
judice  des  peines  j 
de  délit 

Art  39.  —  Les  j 
aux  notaires,  sont 
2°  la  censure  avec 
sion  pendant  trois 

Art  40.  —  Le  ra] 
réprimande  seron 
lieu,  par  le  procu 
rapport  du  procu  i 
tribunal  de  résid< 
culpé  aura  été  eut 

Ils  seront  toifjoi 
taire,  et  il  en  sers 
du  procureur  gén 
de  la  république, 
tenu  A  cet  effet 

Le  procureur  gé 
ministre  de  la  Just 
censures  avec  rép 
contre  lee  notaires 

Art  41.  —  Lorsq 
révocation,  il  ser 
naire  par  Je  procu. 
sidence  du  notairi 
être  entendu  ou  dû 
dans  le  délai  qui 
par  éci'it  sur  les 
communication. 

Le  procureur  ad 
l'enquête,  les  expl 
rapport  au  procure 
tout  avec  son  avit 

11  sera  statué  pa 
Néan  moine,  en 
général  pourra,  su 
général,  prononcer 
&  charge  d'en  rem 
ministre  de  la  Just 
11  y  aura  lieu  & 
toutes  les  fois  que. 
prononcées  pour  fa 
des  notaires  se  troi 
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Art.  4i9.  —  La  pévooatlon  (lera  toujours  pronon- 
cée I 

>  1*  Oontre  le  notaire  qui  aurait  contre¥enu  à 
Tune  des  prohibitions  portées  aux  numéros  1,  S, 
3, 4,  5,  6^  7,  9^  10  et  11  de  rartlcle  88  ci-dessus  ; 

2**  Çontrq  celui  qui,  iiyant  été  suspend  y,  conti- 
nuerait, directement  ou  indirectement,  pendant 
la  durée  de  la  suspension,  Teserolee  de  ses  fonc- 
tions, ou  le  reprendrait  avant  respiration  de  la 
peine,  sans  préjudice  des  peines  portées  en  Tar- 
tlele  197  du  Oode  pénal  ; 

8*  Oontre  celui  qui,  en  contravention  à  rartl- 
cle 14  cUdessus,  aurait  traité  à  prix  d'argent  ou 
moyennant  toute  autre  indemnité,  de  la  cession 
de  son  office,  lors  même  que  la  convention  n*au- 
rait  pas  été  suivie  d'effet;  contre  le  nouveau  titu- 
laire qui,  par  suite  d'une  telle  convention,  aurait 
obtenu  sa  nomination  ;  ! 

4«  Contre  celui  qui  ayant  précédemment  subi 
la  peine  de  la  suspension,  tomberait  dans  la  réci- 
dive. 

Art.  43.  —  La  suspension  et  même  la  révoca- 
tion seront  prononcées,  selon  les  cas,  contre  le 
notaire  qui  se  trouvera  dans  Tun  des  cas  prévus 
par  les  numéros  8  et  IS  de  Tarticle  39,  et  contre 
celui  qui,  par  sa  conduite  privée  et  habituelle,  ou 
par  un  fait  grave  quelconque,  compromettrait  sa 
dignité,  sa  délicatesse, son  honneur  ou  son  carac- 
tère d'officier  publie. 

Art.  44.  —  Il  sera  fait  mention,  sur  le  registre 
prescrit  par  le  deuxième  alinéa  de  Tarticle  40  ci- 
dessus,  de  toutes  suspensions  prononcées  centre 
le  notaire,  soit  par  le  ministre  de  la  guerre,  soit 
même,  provisoirement,  par  le  gouverneur  géné- 
ral, aux  cas  prévus  par  l'article  41. 

Art.  45.  —  Les  décisions  portant  peine  de  sus- 
pension et  de  révocation  oontre  un  notaire  lui 
seront  notifiées,  à  la  diligence  du  procureur  de 
la  république  de  sa  résidence,  soit  par  simple 
lettre,  soit  même,  s'il  en  est  besoin,  par  le  mini- 
stère d*un  huissier.  Elles  seront  exécutées  à  partir 
du  jour  de  cette  notification. 

Art.  46.—  Au  commencement  de  chaque  année, 
le  procureur  général  nommera,  parmi  les  notai- 
res d'Alger,  un  syndic  dont  les  attributions  con-» 
slsteront  :  — :  1»  à  donner  son  avis,  après  informa- 
tion, s'il  f  a  lieu,  sur  toutes  plaintes  qui  seraient 
portées,  contre  un  notaire  de  son  ressort  ;  —  S*  à 
intervenir  officieusement,  et  comme  conciliateur, 
dans  les  débats  qui  s'élèveraient  soit  entre  des 
notaires  de  son  ressort^  soit  entre  les  mêmes  no-* 
taires  et  leurs  clients  ;  —  8*  à  donner  son  avis, 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  des  magistrats,  sur 
les  difficultés  que  feraient  naître  les  réclamations, 
d'honcM'aires,  vacations  et  droits  formées  par  les 
notaires;  —  4«  à  représenter  sa  compagnie  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  ses  intérêts  collectif,  et 
dans  toutes  ses  relations  ou  communication  avec 
l'autorité  judiciaire. 

Le  syndic  nommé  continuera  ses  fdnctions  jus-> 
qu'à  son  remplacement,  il  sera  indéfiniment  rééll- 
gible. 


OHAPTVRa  V.  ^  Bsmiêss  à  faire  des  minutes  et 
répertoires  par  lee  notairee  qui  cessent  leurs 
fonctions,  ou  par  leurs  représentants,  —  B*- 
eout>rements. 

Art.  47.  —  Les  minute»  et  répertoires  tf  un  no- 
taire décédé,  démissionnai^,  réyoquô  OU  rem- 
placé par  suite  de  déchéance,  seront  remis  à  §on 
successeur  immédis^t*  et  jusqu*^  ce  qae  celui*ci 
soit  installé,  déposés,  selon  les  IpçaliMs  et  les 
circonstances,  soit  en  Vétude  d'un  autre  notaire 
de  la  méipe  résideqce«  désigné  pAr  le  procureur 
de  la  république  du  ressort,  soit  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance,  de  la  justice  de  pai^, 

ou  du  commissariat  civil  du  Heu. 

Le  procureur  de  la  république  veillera  à  ce  que 
la  remise  et  le  dépôt  prescrits  soient  effectués  sur 
inventaire  régulier,  qui  devra  ^(re  ùf^ssé  par  le 
notaire  oii  grever  dépositaire, 

Le  double  de  cet  inventaire^  au  pie4  duquel  le 
dépositaire  donnera  récépissé  des  minutes  et  ré? 
pertoires,  sera  remis  au  gre^e  du  tribum^  Qivil 
du  ressort,  excepté  dans  le  cas  où  le  4épôt  serait 
opéré  dans  ledit  greffe. 

Art.  48.  —  Les  possesseurs  ou  détenteurs  de 
minutes  qui,  dans  le  cas  prévu  par  le  précé4ent 
article,  refuseraient  d'eu  effectuer*  la  remito, 
après  avoir  été  min  en  demeure  par  le  procureur 
de  la  république*  eerQi^t  poursuivis  ^  la  requâ(^ 

de  ce  magistrat  devant  le  tril)UU94  4e  prep^ière 
instance  du  ressort,  pour  y  être  condamnés  à 
Tamende  portée  parTarticle  57  delà  loi  du  IS  ven- 
tôse an  XI. 

Art.  49.  r->  Pans  le  oas  do  suppression  d'etlipo, 
les  minutes  et  répertoires  du  notaire  supprimé 
seront  remis  immédiatement,  et  après  inventaire 
dressé  conformément  h  l'artiela  47,  4  eelul  àf» 
notaires  du  même  ressort  qui  sera  désigné  par  ie 
ministre  de  la  justice,  sur  la  préposition  du  pro- 
cureur général. 

Art.  50.—  Aussitôt  après  le  décès,  la  démissioa 
ou  la  notiâoation  de  la  révocation  d^un  notaire. 
les  minutes,  papiers  et  répertoires  de  l'étude  se» 
ront,  s*  11  y  a  nécessité,  et  sUls  ne  peuvent  être 
immédiatement  transportés,  soit  dans  rétude,&oit 
dans  le  greffe,  oîi  ils  devront  être  déposés,  plae^-s 
8ÛU8  les  scellés, même  d'office,  par  le  juge  de  ^\t^ 
eu  à  défaut  de  juge  de  paix,  par  le  commissaire 
civil  de  la  résidence  du  notaire,  jusqu'à  ce  que  le 
dépôt  puisse  en  être  effectué. 

L'apposition  des  seellés  aura  toujours  lieu  dans 
le  cas  où  la  résidence  du  notaire  décédé,  démis- 
sionnaire ou  révoqué,  se  trouverait  en  dehors  du 
lieu  eu  siège  le  tribunal  de  première  instance. 

Art.  51  —  Lorsque  les  minutes  auront  été  dé- 
posées dans  le  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  ou  dans  celui  d*un  tribunal  de  paix  ou 
d'un  commissariat  civil,  les  gros.ses  et  expéditions 
pourront  être  délivrées  par  le  greffier  dépositaire, 
qui  aura  droit,  dans  ce  cas,  à  la  moitié  delà  ré- 
tribution fixée  par  l'article  85,  paragraphe  2,  ci- 
dessus,  à  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  ré 
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^l68  pfesefites  aux  notaires  pour  la  déliypanee 
desdites  j^sses  et  expéditions. 

Alt.  52.  —  Nonobstant  la  dispos! tiqn  de  l'arti- 
cje  14  <]u  prient  arrêté,  U  nouveau  titulaire,  ou 
le  notaire  qui  recevra  les  miuuteB,  dans  le  cas  do 
•uppr^iau  4'o0ice,  sera  teuu  d'indemniser  Tan* 
cien  titulaire  pu  «es  héritiers,  Juaqu'^  apuQur-« 
rance  4u  monta&t  4efi  recouvi*emente  aui  pour* 
raieal  étm  4  ^mPQQV  au  pro^tdçceu;(-ci,  ^  raison 
dtm  aatBê  dont  les  fr^ia^  hpnorftiros  ou  droits 
9uelconque«i  resteraient  4us. 

ûafM  tous  Ids  CAS»  1q  montant  4a  cette  iodem-^ 

ni  té  sera  réglé  sans  frais  par  le  tribunal  de  pr^* 

mière  instftpcA,  en  pbnmbr^  du  oonaeil,  le  mlnis- 
ti^ro  public  et  les  parti69  intéressées  entendus.  I^ 
rtelens^nt  n'en  sera  déHnitif  qu'après  Vapproba^ 
tion  du  minist^^  4e  1»  justicQ,  au^juel  la  décision 
d$  {a  çb^mbre  du  eonseil  devr^  être  transmise 
par  le  procureur  général. 

Tout  traité  de  gré4  gré  sur  le  montant  de  ladite 
indemnité  sera  nul»  et  entmSnerA  la  révocation 
du  titulaire  aui  Taura  souscrit  avant  ou  après  la 
remise  4@s  minutep. 

Chàpithb  VI.  —  Dispositions  par^Hculières. 

Art,  53f  «^  h^  notaire  qui,  par  suite  4'inârmités 
physique  ou  mor»l^i  M  trouverait  bors  d'état 
dû  continuer  Texercic^  dO  ses  fonctiOUA^  ^Tf^- 
remplacé. 
,  Art.  ^*  »  Qn  CAS  4e  mAladie,  4'absence  ou 

d'empêchement  autre  que  celui  résultanti  soit 
d'une  suspension  disciplinaire,  soit  de  parenté  ou 
d'alliaaee,  les  notaires  pourront  être  substitués, 
avec  l'autorisation  préalable  du  procureur  de  la 
république  de  leur  ressort,  psr  un  autrQ  notaire 
4e  1a  même  rê0i4encei 

Ui.  minute  de  Tacts  reçu  par  le  notAire  substi- 
tuant restem  en  Tétude  du  notAire  substitué,  ce 

qui  sera  énoncé  dans  ledit  acte. 

La  minute  devra»  en  outrs,  être  portée  4  la  fois 
sur  la  répertoire  du  notaire  substitué  et  sur  oelui 
du  notaire  sul)stituant,  avec  mention  PAr  celuif  ci 
que  oette  minuts  eeit  restée  au  notaire  suppléé, 

he  noteire  suppléé  et  le  notaire  substituant 
seront  solidairement  responsables  de  toute  inob- 
servation des  formalité^  prescrites  pour  1a  validité 
de  l'acte,  et  passibles,  selon  les  circonstances,  en 
cas  de  contraventions»  des  mêmes  peines  discii- 
pliuaires. 

Art»  55.  -^  Anoun  notaire  suspendu  4e  ses  fopo- 
tions  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  puspen- 
sion,  se  faire  substituer»  même  pour  la  déllvrAnce 
des  grosses  ou  expé4itions  des  actes  déposés  dans 
son  étude.  » 

En  ce  oas«  lorsqu'il  y  aura  lieu  4  délivrance  de 
grosses  ou  expéditione  desdits  actes,  elle  ne  pourrA 
être  faite  que  par  un  autre  notaire  de  la  même 
résidence^  spécialement  commis  ^  cet  effet  par  le 
procureur  de  1a  république  du  ressort*  sur  la  de- 
mande des  parties  intéresséeSj  et  il  sera  fait  men- 
tion expresi^e  de  la  délégation  au  bas  de  la  grosse 
ou  de  Tei^pédition  délivrée. 


Dans  le  même  aast  le  notaire  susp^iuitt  sera  t«iiii 
de  communiquer  au  notaire  délégué,  sur  sen  ré» 
cépissé,  les  minutes  à  expédier,  lesquelles  devront 
ensuite  être  rétablies  dans  l'étude  eh  «lies  sont 
déposéos. 

Les  droits  dus  pour  les  grasses  ou  0Kpé4itiims 
ainsi  délivrées  ns  poumml  étra  perçus  qu'au 
profit  du  notaire  aommis. 

Toute  ooBtraventlon  au  présent  artiele  sera  pu- 
nie de  révocation,  sans  préjudice  de  peines  plus 
graves,  8*11  y  a  lieu. 

Art.  56.  —  Dans  les  lieux  oh  il  n'existe  qu'un 
seul  notaire  en  exercice,  si  ce  notaire  est  empê- 
ché par  Pun  des  motife  énoncés  aux  deux  articles 
précédents  ou  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance, 
il  pourra  être  provisoirement  remplacé,  sur  la  de- 
mande expresse  des  parties  intéressées  et  avec 
l'autorisation  du  procureur  de  la  république  du 
ressort,  soit  par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  soit  par  celui  de  la  Justice  de 
paix,  et  à  défaut  du  tribunal  de  première  instance 
ou  de  paix,  par  le  secrétaire  du  commissariat 
civil  de  la  résidence  du  dit  notaire. 

En  ce  cas,  Tautorisatlon  délivrée  par  le  procu- 
reur de  la  république,  et  la  cause  de  Tempêche- 
mcnt  du  notaire,  seront  énoncés  dans  l'acte 
dressé,  ou  dans  les  grosses  ou  expéditions  déli- 
vrées par  le  substituant. 

La  minute  de  l'acte  dressé  par  le  substituant 
sere  déposée  dAUs  Tétude  4u  notAire  substitué»  et 
si  cdui-ai  est  suependu  4e  eee  fonptions,  4ai^s 

rétude  de  celui  des  notaires  les  plus  voisine  ({ui 
sera  désigné  par  les  parties  intéressées. 

Le  substituant  se  conformera  d'ailleurs,  soit 
pour  la  rédaction  et  la  ferme  des  minutes  ou 
brevets,  soit  pour  la  délivrance  des  grosses  et 
expéditions,  à  toutes  les  règles  prescrites  pour 
les  notaires  I  au  moyen  de  quoi,  ses  astes  vau- 
dront comme  actes  notariés. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  le  présent  ar- 
ticle, le  substituant  pourra  percevoir  à  son  profit, 
indépendamment  des  lionoraires,  la  moitié  des 
vacations  et  droits  réglés  par  l'article  55  ci- 
dessus. 

Art  57.  —  (Disposition  relative  aux  secrétaires 
des  commissariats  civils  devenus  sans  objet  par 
l'institution  de  greffiers  notaires;  ci-après,  décret 
18  janvier  1875.) 

Art,  ^.  -  l^es  parties  intéreseées  à  4e8  Aetes 
reçus  par  un  notaire  de  l'Algérie  pourront  lever 

à  leurs  f^ais,  pour  leur  sUreté,  Qt  4épof)er  AU 
grefTe  ^^  tribunel  4e  prepière  inetance  du  res- 
sort» des  expéditions  desdits  Actes»  çoiiAtionnées 

et  signées  pAr  le  notAire  et  légAllsées  pa?  le  prér 
sident  du  trii)unAl  4e  la  résidence  4e  û#t  offîeier 
publiCt 

Le  greffier  sem  tenu  de  recevoir  ce  4épdt  sur 
la  réquisition  de  la  partie  et  4e  le  garder  4An«  les 
archives  du  greffe, 

Il  sera  fait  mention  sommaire  dudit  dépôt  sur 
un  registre  tenu  à  cet  effet  dapA  el^UA  greffe  de 
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première  instance,  coté  et  paraphé  par  le  pré- 
sident du  tribunal. 

CHAPmtB  VIL  —  Dispositions  finales. 

Art.  59.  —  Sont  maintenus,  chacun  dans  leur 
résidence  actuelle  sans  qu*il  soit  besoin  de  leur 
.iélivrer  des  commissions  conârmatives,  et  seu- 
lement à  charge  par  eux  de  remplir,  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois,  à  dater  de  Tépoque  où  le  pré- 
sent arrêté  sera  exécutoire,  les  formalités  pres- 
crites par  le  premier  alinéa  de  Tarticle  9  du  même 
arrêté^  les  notaires  précédemment  institués  et 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  qui  se- 
ront en  exercice  au  moment  de  la  promulgation 
des  présentes. 

Art.  60.  —  Les  notaires  qui  auront  exercé  leurs 
fonctions  ayec  honneur  pendant  vingt  années 
consécutives  pourront  obtenir  le  titre  de  notaire 
honoraire. 

Ce  titre  sera  conféré  par  le  ministre  de  la 
(Justice),  sur  la  proposition  du  procureur  gé- 
néral. 

Art.  61.  —Il  n*est  rien  innové  par  le  présent  ar- 
rêté en  ce  qui  concerne  les  attributions  conservées 
aux  cadis,  en  matière  de  notariat. 

Art.  62.  —  Toutes  dispositions  contraires  aux 
présentes  sont  abrogées. 

21  aTril  1852. 

Décret  rendant  exécutoire  l'article  5î  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII sur  les  amendes  encou- 
rues (B.  412). 

Art  1.  —  Les  amendes  prévues  par  Tarticle  51 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIT,  pour  les  contra- 
ventions concernant  la  tenue  et  le  visa  trimes> 
triel  du  répertoire  des  actes  notariés,  sont  ren- 
dues applicables  aux  contraventions  commises 
par  les  notaires  de  TAlgérie  en  matière  de  tenue 
ou  de  présentation  au  visa  des  registres  de  dépôts 
et  de  consignations  prescrits  par  les  articles  26 
et  29  de  Tordonnance  du  90  décembre  1842. 

8  Janyier  1875. 

Décret  étendant  auœ  greffiers  de  paiœ  de  toute 
V Algérie  les  dispositions  du  décret  (2u  27 
août  1874  (B.  G.  590). 

Art*  1.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  4  de 
Tartide  14  du  décret  du  29  août  1874  (1)  sont  ap- 
plicables à  toute  TAlgérie. 

Art.  2.  —  Les  greffiers  de  paix  de  TAlgérie, 
autorisés,  par  le  garde  des  sceaux,  à  exercer  les 
attributions  notariales  dans  les  cantons  où  il 
n*exîstera  pas  de  notaire,  n'exerceront  que  con- 
curremment avec  les  notaires  ayant  compétence 
pour  instrumenter  dans  tout  Farrondi^sement  ju- 
diciaire, dans  les  limites  et  sous  les  réserves  et 
conditions  ci-dessous  énoncées. 

(1)  V.  JkiticefKabflie. 


Sbction  U  —  Exercice  entier  .des  |»nptioM.  Mlai:i»)ag 

par  les  greiBers. 

Art.  3.  —  La  plénitude  des  attributiotis  tteta- 
riales  pourra  être  conférée  aux  greffiers  dé  pidi, 
lorsqu'ils  auront  obtenu  un  certificat  de  t'apa- 
cité  délivré,  soit  conformément  à  rartide45  4e 
la  loi  du  95  ventôse  an  Xî,  par  la  chambre  de 
discipline  des  notaires  de  leur  dernière  résidence 
en  France,  soit  par  une  commission  formée  an 
chef-lieu  de  chaque  département  de  TAlgérie. 
Cette  commission  sera  composée  et  -procédera 
conformément  &  Farticle  6  de  i*arrété  miniatéTiel 
du  80  décembre  1842. 

Art  4.  ^  Tout  greffier  investi  de  la  pléoitnde 
des  attributions  notariales  sera  soumis,  outre 
son  cautionnement  de  greffier,  &  un  oantionne- 
ment  supplémentaire  de  1,500  flranos. 

La  totalité  des  deux  cautionnements  demett- 
rera  affectée,  par  privilège,  à  la  garantie  des 
condamnations  par  lui  encourues  à  Toccasion  de 
Texercice  de  ces  doubles  fonctions. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  il  prêtera  le  ser- 
ment professionnel  devant  le  juge  de  paix;  mais 
il  ne  sera  admis  à  prêter  le  serment  qu^après 
avoir  produit  le  récépissé  constatant  le  verse- 
ment du  supplément  de  son  cautionnement 

Art.  5.  —  Il  sera  soumis  à  tous  les  règlements 
en  vigueur  sur  le  notariat. 

Ses  actes  produiront  le  même  effet  que  ceux 
des  notaires,  et  il  aura  droit  aux  mêmes  hono- 
raires et  émoluments. 

SscTioN  S.  «  Exercice  restreint  tint  fjimU|fW1'¥>WrtJlNl 

par  les  greffiers. 

Art.  6.  —  Lorsque  le  greffier  de  paix  ne  Jus- 
tifiera pas  de  Tobtention  de  Tun  des  deux  certi- 
ficats de  capacité  énoncés  en  Particle  9,  la  pléni- 
tude des  attributions  notariales  ne  loi  sera  Jamais 
dévolue. 

U  pourra  seulement  être  autorisé  à  recevoir 
et  rédiger,  en  la  forme  des  actes  notariés,  les 
conventions  des  parties  qui  requerront  son  mi- 
nistère à  cet  effet,  à  Texception  des  actes  dont 
la  réception  est  exclusivement  réservée  aux 
notaires. 

Les  actes  ainsi  rédigés  ne  vaudront  que  comme 
écrits  sous  signatures  privées.  Néanmoins,  et 
sauf  les  cas  où  ces  actes  pourraient  être  déUvrés 
en  brevet  par  les  notaires,  il  en  sera  conserré 
minute,  qui  restera]déposée  au  greffe  de  la  justice 
de  paix. 

Art.  7.  —  Le  greffier  pourra  être  également  au- 
torisé à  recevoir  et  à  rédiger,  en  la  forme  des 
actes  notariés,  des  procurations  qui  auront  même 
efficacité  et  authenticité,  que  si  elles  avaient  été 
reçues  et  rédigées  par  un  notaire. 

Art.  8.  —  Il  pourra  aussi  être  autorisé  &  rece- 
voir les  testaments  en  présence  de  deux  témoins, 
et  les  reconnaissances  d*enfants  naturels,  dans  la 
même  forme.  Néanmoins,  ces  testaments  et  re- 
connaissances seront  nuls  et  non  avenus  si*  eu 
cas  de   survie  du  testateur  on  de  Tautenr  de 
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la  Yéeimiudflifaneè,  Ils  liront  pas  été  renouvelés 
dans  les  six  mois,  avec  les  formalités  ordinaires, 
davfMpit  ,lee  officiera  publics  oompétents.  Avis 
devra  éjU'e  donné,  aux  parties,  de  cette  disposi- 
tion, loT»  de  la  réception  de  Tacte,  et  mention  en 
sera  faite  danis  ledit  acte,  sous  peine  de  100  francs 
d'amende  contre  le  greffier.  Cette  contravention 
sera  constatée,  et  poursuivie  en  la  même  forme 
que  les  autres  contraventions  en  matière  de 
notariat 

Art  ^.^  Le  greffier  pourra  encore,  dans  les  cas 
préfvas  par.  les  articles  928  et  942  du  code  de  pro- 
cédure civile,  être  désigné  par  le  juge  de  paix 
poor  r^iréeenter,  à  la  levée  des  scellés  ou  à  Tin- 
ventaire,  lea  intéressés  non  présents. 

n  pourra  également  dresser  les  inventaires 
conformément  aux  articles  942  et  943  du  code  de 
procédure  eivile.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où 
le  greffier  aura  la  plénitude  des  attributions 


notaris^es,  le  Juge  de  paix  pourra  ordonner  qu'il 
sera  passé  outre  à  Tinventaire,  en  Tabsence  d'un 
officier  public,  pour  représenter  les  intéressés  non 
présents. 

Art.  10.  —  Le  greffier  sera  soumis,  pour  tout  ce 
qui  sera  relatif  à  ses  fonctions  notariales,  aux 
règlements  en  vigueur  sur  le  notariat.  Il  aura 
droit,  pour  les  actes  par  lui  reçus,  pour  l'expé- 
dition des  actes  dont  la  minute  sera  déposée  au 
greffe  de  la  justice  de  paix,  et  pour  les  vacations, 
à  la  moitié  des  honoraires  ou  rétributions  allouées 
aux  notaires  de  l'Algérie.  Il  lui  sera  alloué  les 
mêmes  indemnités  qu'en  matière  de  justice  de 
paix. 

Art.  11.  —  Les  attributions  conférées  aux  gref- 
fiers de  paix,  en  matière  notariale,  cesseront 
de  plein  droit  lorsqu'un  notaire  sera  institué 
dans  le  canton,  et,  en  ce  cas,  les  minutes  et  réper- 
toires seront  remis  à  cet  officier  public. 
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26  nerembre  1S68. 

Arrêté  ministériel  portant  création  de  Vobser" 
vatoire  d*Alger  (B.  M,  7). 

Une  station  d'observations  astronomiques  est 
créée  en  Algérie,  à  proximité  d'Alger.  —  L'éta- 
blissement relèvera  du  recteur  de  l'académie  d'Al- 
ger. —  Le  Daatérieî  de  cette  station  se  composera  : 

—  !•  des  instruments  de  météorologie  et  de  ma- 
gnétisme actuellement  au  collège  d'Alger,  et  qui 
seront  transférés  à  l'observatoire;  ?•  des  instru- 
ments d'observations  astronomiques  à  acquérir. 
Parmi  ceux-ci  figurera,  en  première  ligne,  un  té- 
lescope à  grand  diamètre  du  système  de  M.  Fou- 
cault. —  Le  personnel  de  la  station  comprendra  : 

—  !•  un  professeur  du  collège  d'Alger,  chargé 
des  observations  météorologiques  et  magnétiques, 
chef  du  service;  —  2*  un  observateur  astronome; 

—  3*»  un  homme  de  service. 

26  décembre  1873. 

Décret  qui  place  V observatoire  d^ Alger  dans  les 
attributions  du  ministre  de  Vinstruction  pu- 
bZique  (B.  G.  516). 

Art.  1;  —  L'observatoire  d'Alger,  dépendant 
actuellement  du  goilvemement  général  civil  de 


l'Algérie,  est  placé  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  13  février  1873,  sur  l'or- 
ganisation et  le  service  des  observatoires  de 
l'État,  est  applicable  À  l'observatoire  d'Alger. 

Art  3.  —  Les  crédits  inscrits  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  (gouvernement  général 
civil  de  ^Algérie)  pour  l'observatoire  d'Alger, 
sont  transportés  au  ministère  de  l'instruction 
publique  (chapitre  XlVi  article  8). 


Octroi  de  mer. 

L'octroi  municipal  de  mer  établi  par  Tor- 
donnanoe  du  2i  décembre  4844,  a  été  étendu 
aux  frontières  de  terre  par  décret  du  11  août 
1853.  n  est  perçu  par  Tadministration  des 
douanes,  moyennant  un  prélèvement  de 
3  pour  100.  Le.  produit  de  chaque  province 
est  centralisé  et  réparti  entre  les  communes 
de  plein  exercice  et  les  communes  mixtes  des 
deux  territoires,  au  prorata  de  leur  popula- 
tion. Dans  le  décompte  de  la  population, 
chaque  français  et  chaque  étranger  sont 
comptés  pour  une  unité  ;  les^  musulmans  et 
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10S  jantélitet  au  flODtraipo  ne  sont  adnig,  dans 
las  communes  de  plein  eiercice,  que  pour  le 
huitième  de  leur  population  effective,  et  dans 
les  communes  mixtes,  pour  un  quarantième. 
Les  communes  touchent,  depuis  le  décret 
du  ^  décembre  1874  qui  gi  déchargé  Jes  Aè^ 

Pftrtemçnts  df^s  frais  d^hospit&lisatioa  et  en  ft 
fftit  ua«  dép6n3a  commun  aie,  la  totalité  du  pro^ 
duitda  Tootroî  de  mer,  goua  la  saule  déduction 
daa  frais  de  perception.  Ce  produit  constitue 
une  des  ressources  les  plus  Importantes  des 
municipalités  algériennes;  il  dépasse  en  effet, 
pour  la  commune  d'Alger,  la  somme  de 
300,oeo  francs  et  assure  à  la  moins  peuplée 
des  communes  à  celle  de  BerrouaghIa,  un  re- 
venu de  g,40p  francs  enriron., 

21  décembre  i844. 

Ordonnance  portant  suppression  de  V octroi 
de  terre  et  instituant  un  octroi  municipal 
de  mer  (B.  192). 

Art.  1.  —  A  dater  du  !•'  avrill845,  il  sera  perçu 
aux  porte  de  mer,  dans  les  villes  du  littoral  de 
TAlgérie,  un  droit  d'octroi  municipal  sur  les  obi 
jete  désignés  au  tarif  ci-annexé. 

Art.  2. —  Le  droit  d'octroi  municipal  sera  perçu 
sur  les  objete  dénommés  au  tarif,  quels  qu'en 
soient  l'origine,  la  provenance,  le  pavillon  im- 
portateur et  la  destination  en  Algérie. 

Art.  3.—  Les  approvisionnements  en  vivres  des- 
tiaéfl  pour  la  service  de  la  marine,  seront  intro- 
duits dans  ses  magasins  de  la  manière  prescrite 
pour  les  objets  admis  en  entrepôt)  le  compte  en 
sera  suivi  par  les  employés  et  les  droits  seront 
dus  sur  toutes  quantités  enlevées  à  destination 
autre  que  les  bàtimente  de  TÉtat. 

Art.  5.  m^  Les  employés  des  douanes  feront, 
pour  le  oompte  du  service  local  et  municipal ,  la 
perception  du  droit  municipal. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  législatives  et  régie* 
mentaîres  relatives  aux  douanes  seront  applica- 
bles au  droit  d'octroi  municipal  en  tout  ce  qui 
concerne  les  déclarations,  la  mise  eu  entrepôt,  le 
contentieux,  la  liquidadion  des  droite  et  le  cabo- 
tage. 

Art.  7,  —  8ont  et  demeurent  abrogées  toutes 
dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance, 
notamment  l'arrêté  du  17  octobre  1830  constitu- 
tif du  droit  d'octroi  da  nisF  en  Algérie,  et  le 
titr^  m  d§  l'arrêté  du  28  juillet  1842,  relatif  aux 
droits  d'octroi  aux  pprtes  de  terre. 

Tarif  anneœé  à  V ordonnance  du  $i  dé- 
cembre 1844. 

BOISSONS, 

Vins  ordinaires  eu  eareles  ou  en  dames-Jeannes 
5  franes  rheâtoljtre  de  liquide. 


Vins  nrdiaiiirM  en  bûutâlUee  là  ^anes  V\m^ 
tolitra. 

Vins  de  li^nanr  en  Mireles  S  Ik^anni  rbactolitra. 

Vins  de  liqueur  en  bouteilles  05  firanos  rhee? 
toiitre. 

Vinaigres  en  earcle  5  ^nyics  TheetoUtitt. 

Vinaigres  en  beuteilles  10  franea  rbacéolitia.. 

Bière,  eidre,  poiré,  hydromel  en  earales,  boii- 
teilles  ou  eruohons  6  fmasa. 

Liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles  40  Anuus 
rhaetoUtr»  d'aloqal  pu?» 

Elfiu^e^vie  et  eaprit»  (d^erel  du  3  JuiUet  vm) 
40  francs, 

ÇO^ESTIBI^gS, 

fiuere,  oafé,  5  tpanes  les  100  kitogrammAs, 

Cboeolati  10  franes  idt 

Thé,  25  francs  i4f 

Bucreries  (bonbims.  fruits  oonQtA  au  tmmt  <»B' 

fltures  et  autres),  12  francs  id. 

Sirops  en  cercles,  fioles,  flacons  ou  bouteilles, 
10  francs  id. 

Pâtisseries  sucrées  de  petit  four  (biscuits,  ma- 
carons, massepains,  nougat  et  autres),  6  francs  id. 

Conserves  alimenteires  (en  terrine,  boites  de 
bois  ou  de  fer-blanc  ou  sans  être  renfermées), 
20  francs  id. 

Miel,  mélasse  en  cercles  ou  autrement,  5  francs  t(f. 

Marrons,  châtaignes  et  leur  farine,  5  francs  id. 

Pâtes  d'Italie  et  autres  pâtes  granulées  comme 
salep,  sagou,  tapioca,  etc.,  5  francs  id. 

Fromages,  3  francs  id. 

Sel  marin,  1  franc  id. 

Viandes  salées  et  lard  en  planches,  5  francs  id. 

Saindoux,  3  fVanes  irf, 

Poissons  de  mer  secs,  fumés  ou  marines, 
5  francs  id. 

Porcs  vivante,  6  francs  par  tête. 

AuU  et  oignons  s§qS|  3  fraups  te9  loo  kilo- 
grammes. 

ÉPICES. 

Moutarde  (farine  et  confection  de),  18  francs 
les  100  kilogrammes, 
Piment  commun,  f»  fraiM^  ♦<!. 
Cannelle  et  ca^sia  ligue»,  45  f^anps  i$l. 
Musc|i46s,  m^cis,  fèves  pipUurins  (noîK  4e  mr 

safras  et  noi»  4e  girofle,  fruit  4u   rvversem) 
100  francs  id. 

Clous  et  griffes  de  girofle,  40  francs  i^. 

Gingembre  et  autres,  15  francs  id. 

Poivre  fit  plm§nt  d^  colonies,  ^  ft'ancs  id. 

COMBUSTIBLES. 

Chandelles  en  suif,  5  francs  les  100  kilogrammes 
Bougies  de  toute  sorte,  10  francs  id. 
Suif  et  graisse  de  mouton,  2  francs  id, 

OBJETS  DIVBRS. 

Tabacs  (décret  du  7  septembre  1856)  en  feuilles 
ou  en  oâtes,  IQ  francs  les  100  kilogrammes* 
Tabacs  fabrigués  (eaeapt^  eeux  provenimt  de 
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régie),  9Û  ftNiQM  id, 

1I0PIFIC4TI0NS  AU  T4BÏF  Cï-p»^U9i 

Varmottilis  françaiB  at  étrn^gani,  nssimi^éi  aum 
irins  de  liqueur  (décision  minipténeUe  du  il  mai 

Sont  exempte  du  droit  d'oelinei  i  «r-  If  Taloeol 
dÀnatuFé  (déaiaion  dn  19  mai  1N4)  )  f°  les  oignons 
secs  (ordonnaneo  du  ^  laptombfo  1S4T))  «»  9^  laa 
objets  d'avi  taillera  en  t  d*origine  française  embar- 
qués par  transbordam^nts  daqa  les  ports  de  TAl- 
gérie  sur  les  navires  caboteurs  (décision  minis- 
térialla  du  17  juin  1831)  |  ^i^réliEip  delà  Granda^ 
Cbaptrausa  (déeiaion  du  3  décembre  1856). 

PRISIONS  INTERPBÉT4TIV6S  ET  A3SÏMII.4TIONS. 

!•  Les  jus  de  fruits  purs  seront  afft»anchii  du 
droit  d'octroi,  toutes  l^s  fois  que  l'addition  d'al- 
cool n'excédera  pas  5  pour  100,  proportion  rigou- 
reusement indispensable  pour  neuti'fiUser  )a  fer- 
mentation. Dftnsi  Ip  çaq  cpntraire,  qii'ils  soient 
sucrés  ou  npB,  pu  doit  leur  appliquer  Ja  tftxe 
afférente  rus  liqueurs.  S'ils  pont  n^éj^ngés  de 
sucre  seulepient,  ils  devront  puiyrp  le  régime  des 
vins  de  liqueur  ou  celqi  deg  ^irops,  seloq  la  na- 
ture de  la  préparation  qu'ils  auront  reçue  (déci- 
sion ministérielle  du  29  jnars  184§). 

2*  On  doit  entendre  par  conserves  alimentaires 
les  articles  désignés  au  tarif  des  douanes  sous  le 
titre  de  conserves  ali^peutaires  préparées  par  la 
méthode  Appert  ou  par  tout  autre  procédé  ana- 
logue. Il  est  fait  exception  à  cette  nomenclature 
pour  les  articles  spécialement  dénommés  au  tarif 
d'octroi.  Ainsi  les  conserves  de  viande  sont  trai- 
tées comme  viandes  salées  t  eelles  de  poissons 
comme  poissons;  celles  au  vinaigre  doivent 
acquitter  les  droit;  affêrents  au  vinaigre;  les 
fruits  à  l*eau-de-vie  suivent  un  régime  particulier 
comme  tarifAs  au  net  en  douane;  les  conserves 
au  miel  doivent  le  droit  de  miel;  celles  au  suore 
le  droit  des  sucreries.  Les  conserves  au  sel  ou 
autrement  qu'il  n'est  dit  ci«4ei^HSi  ainsi  que  les 
conserves  alimentaires  végétales,  préparées  sui- 
vant le  procédé  Masson  et  renfermées  ou  non 
dans  des  l>oltes  en  fer-blanc,  sont  exemptes  (déci- 
sion ministérielle  du  SO  juin  1852). 

3*>  La  chicorée  moulue  est  assimilée  au  café 
(décision  administrative  du  3  novembre  1846). 

4*  Le  pain  d'épice  suit  le  régime  du  miel  (déci- 
sion administrative  du  2  mal  1857). 

5*  Le  glucose  est  assimilé  au  sucre  (décision 
administrative  du  2  mai  1857). 

6*  Les  fruits  confits  à  l'eau-de-vie  doivent  être 
soumis  au  droit  de  20  francs  les  100  kilos,  que  le 
degré  d'alcool  soit  appréciable  ou  non  (décision 

adminffitratiya  du  13  avril  1847). 

7«?  Ui  raisiné,  qu'il  entre  ou  non  du  puore  dans 
aa  ponfactioU)  sent  traité  ppmme  laa  oonfitures  ou 
laa  Qifppar  U  y  A  lieu  d^  traiter  oomma  isuaferias 
tous  las  apticlas  qui,  n'étant  pas  nomm^m#Pt  ta* 


piféa,  sont  aempHa  au  tarif  géaénU  daa  douaaea 
soua  la  dénaminattan  da  banboas  (lattra  du  chef 
de  iw)p?iea,  du  19  jaaviai  1846). 

8»  Les  patéa  da  loie  gras  et  las  tavyinaa  da  la 
oonfsotion  acquittant  lep  droita  des  viandea  Ba}âaa 
(circttlaira  du  10  janvier  \Hb9). 

0^  Les  extraits  liquidav,  jui  ou  eauaas,  pour 
assaisonnement  doivent  la  mâma  di^it  que  las 
épiaes,  giagambra  at  avtraa  (airaulaira  du  17  fé- 
vriep  1846)« 

10*  La  aambi^uia  ast  anaimilé  À  la  gm^M  da 
mouton  (décision  du  directeur  des  ânaaaaa  du 
6  août  1846). 

11**  Le  tarif  primitif  da  l'aetroi  n'ayant  paa  pré- 
cisé le  mode  de  vérification  des  denrées  imposées 
et  les  règlements  relatifs  aux  douanes  étant  dé- 
clarés applicables  aux  termes  de  l'article  6  de 
l'ordonnance  du  01  décembre  1844,  il  s'ensuivait 
que  les  taxes  étaient  appliquées  sur  le  poids  net 
ou  su»  le  poids  brut  da  la  marebandise,  selon  que 
oelle-oi  devait  aequitter  plus  eu  moins  da  40  ftancs 
les  100  kilos.  Une  décision  du  ministre  des  finan- 
ces en  date  du  23  avril  1855,  a  prescrit  d'appliquer 
la  taxe  sur  le  poids  net,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
la  quotité  du  droit,  toutes  las  ft)is  que  ce  poids 
net  serait  indiqué  sur  Pexpédition  de  la  douane 
française.  ^ 

ii  août  1889. 

Décret  relatif  à  Ventrée  des  marchandises  par 
les  frontières  de  terre  (B.  444). 

Art.  10.  —  Le  droit  d'octroi  municipal  sera  perçu, 
aux  flrontlères  de  terre,  sur  les  produits  Tunisiens 
et  Marocains^  qui  en  sont  passibles  à  l'entrée 
par  mer. 

S  iniUal  4157. 

Déwêt  medifloaUf  de  Vordonnmnee   de  i944 

(B.  511). 

Art.  2.  —  A  partir  du  1"  janvier  1858,  le  prélè- 
vement de  10  pour  100,  effectué  sur  le  produit  brut 
de  l'octroi  de  mer,  à  titre  de  frais  de  perception 
et  de  payement  par  les  agents  du  Trésor,  est  ré- 
duit à  3  pour  100. 

Art.  3.  —  L'article  4  de  l'ordonnance  du  21  dé- 
cembre 1844  est  abrogé. 


25  juin  i858. 

Décision  ministérielle  sur  le  mode  de  réparti-' 
tion  aux  commune»  (B.  506). 

1*  A  partir  du  lir  janvier  1890,  sept  dixièmes  du 
produit  net  de  Poctroi  de  iper  seront  mensuel! e- 
ipant  répartie  au);  cppimuiies  constituées  au  pro- 
rata de  leur  population,  sauf,  à  fixer,  chaque  année, 
sur  la  pvopqsitioa  du  aonaail  du  gouvernement 
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la  proportion  pour  laquelle  Télément  indigène 
sera  compté  dans  le  chifiRre  de  cette  population.  (I). 

2°  Les  deux  dixièmes  du  même  produit  net  con- 
tinueront d'être  acquis  à  la  caisse  locale  et  mu- 
nicipale (départementale)  comme  contribution 
aux  dépenses  des  hospices  et  des  hôpitaux  (2). 

3«  Fonds  commun  (abrogé  par  décision  minis- 
térielle du  1*'  décembre  1858  ci-après). 

4*  La  répartition  des  sept  dixièmes  attribués  aux 
communes  sera  établie  désormais  par  province  et 
sur  les  produits  exclusivement  perçus  dans  chaque 
province. 

l«r  décembre  1858. 

Décision  ministérielle  qui  supprime  le  dixième 
perçu  à  titre  de  fonds  commun^  porte  à  huit 
diœièmes  ou  quatre  cinquièmes  des  droits 
perçus  la  part  afférente  auas  communes  et  à 
deux  dixièmes  ou  un  cinquième,  celle  réservée 
aux  départements  tant  que  ceux-ci  seront 
chargés  des  dépenses  des  hôpitaux  et  hospices 
civils  (B.  M.  10). 

48  jmUet  1884. 

Décret  sur  le  prélèvement  du  Trésor  et  les 
nouveaux  droits  sur  les  eaux^e^e  et  H-- 
gueurs  (B.  G.  110). 

Art.  1.  —  Les  dépenses  de  construction  etd^en- 
tretien  des  locaux  affectés  ou  à  affecter  au  service 
des  douanes  en  Algérie,  seront,  à  l'avenir ,  à 
la  charge  du  ministère  des  finances* 

Art.  2.  —  Le  prélèvement  de  3  pour  100  effectué 
sur  le  produit  brut  de  Toctroi  municipal  aux 
ports  de  mer,  dans  les  villes  du  littoral  en  Algérie, 
à  titre  de  frais  de  perception  et  de  payement  par 
les  agents  du  trésor,  est  élevé  à  5  pour  100.  — 
Exceptionnellement  et  pendant  huit  années  con- 

(1)  V.  ci-après,  décrets  des  18  août  1868  et  19  janvier 
1875. 

(S)  Ce  prélèvement  n*a  pUiA  lieu.  V.  Sêfitmm.  4&€r»fr  dit 
23  décembre  1874. 


sécutives^  le  prélèvement  susdit  de  9  ^uf  100 
sera  augmenté  de  3  pour  100,  q«i  Miiont  spédale* 
ment  affectée  ans  firais  de  ootisiructiontf  meuVes. 

Art.  3.  —  Le  droit  d'octroi  municipal  -  à» 
30  francs  par  hectolitre  sur  les  eaux-*de-i^  et  les 
esprits  en  cercles  et  en  bonteillea  À  leur  entf^ë 
par  mer,  est  élevé  à  40  francs. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  ci-dessus  seront 
exécutoires  à  partir  du  1"*  août  1884. 

Art.  5.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
dispoeitlons  contraires  an  présent  décret 

18  août  1888. 

Décret  sur  Vadministralion  des  indigènes  pot* 
tant^  article  ÎS,  que  Vêlement  indigène  est 
compté  pour  un  huitième  de  la  population 
dans  les  communes  de  plein  exercice  <B.  0. 
281). 

23  juin  1873. 

Arrêté  du  gouverneur  rappelant  que  pour  la 
répartition  du  produit  de  Voctroi  de  mer,  les 
étrangers  sont  assimilés  aux  français  et  les 
israélites  aux  musulmans,  et  établissant  sur 
ces  bases  l'effectif  des  Israélites  dans  chaque 
commune  de  l'Algérie  (B.  G.  489). 

24  décembre  1874. , 

Décret  qui  organise  les  hôpitaux  et  abroge  par 
son  article  22,  §  d,  la  disposition  atiribuaiU 
un  cinquième  du  produit  de  Voctroi  de  mer 
aux  départements* 

19  janvier  1875. 

Décret  portant  que  la  part  des  communes  mixtes 
dans  la  répartition  du  produit  net  de  Voctroi 
de  mer^  sera  basée,  quant  à  l'élément  tndi* 
gène,  sur  le  quarantième  4e  V effectif  de  la 
population  <B.  G.  591), 

V.  Communes  mixtes. 


p 


Papier  timliré* 

30  tnrril  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  relatif  aux  débits  auxi- 
liaires de  papier  timbré  en  Algérie  {K  G.  538). 

Art.  1.  •—  Les  bureaux  auxiliaires  pour  le  débit 


des  papiers  timbrés  de  toute  nature,  des  timbres 
mobiles  proportionnels  et  des  timbres  mobiles 
pour  quittances,  en  Algérie,  sont  établis  sur  la 
proposition  des  directeurs  départementaux  de 
TEnregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre, 
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par  te'.^ioooiBur  général  das  affi|ire6  ciyûeB  et 
fij^aiioièrQit^uiiiooimelea  débitants  distributenra 
Qt.déa^ae. les  Jtuariiera dans  lesquels  les  bureaux 
de  distribution  deyront  âtre  installés. 

Artm  Z.  ^.Les  débitants  de  tabacs  et  poudres  à 
£9u -de  la  régie»  désignés  par  le  directeur  général 
des  affaires  civiles  et  financières,  seront  tenus  de 
«Uatribuar  des  papiers  timbrés  et  timbres  mobiles 
dans  les  conditions  déterminées  au  présent  ar- 

Art.  3^  -^  Les  bureaux  de  distribution  doiyent 
être  ouverts  de  sept  heures  du  matin  à  huit 
heures  du  soir.      .• .    '    ■ 

Art.  4.  —  Chaque  débitant  distributeur  s'appro- 
vifiioxuiera  au  bureau  de  TEnregistrement,  àans 
la  ciraonsoription  duquel  la  distribution  auxi- 
liaire sera  établie  ;  eet  approvisionnement  devra 
toujours  être  suffisant  et  en  rapport  avec  la  dé- 
bite moyenne. 

Les  papiers  timbrés  de  dimension  délivrés  aux 

débitants  distributeurs  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement, seront  revêtus  de  l'empreinte  d'une 
griffe ,  portant  un  numéro  spécial  à  chaque 
débit. 

Cette  griffe  sera  confectionnée  par  les  soins  de 
Tadministration  de  Tenregistrement,  des  domaines 
et  du  timbre  ;  elle  restera  déposée  au  bureau  des 
receveurs  et  le  prix  en  sera  payé  par  le  débitant 
distributeur. 

Art.  5.  —  Chaque  débitant  distributeur  tiendra 
un  carnet,  coté  et  paraphé,  sur  lequel  le  rece- 
veur de  Tenregistrement  inscrira  distinctement, 
d*àprès  leurs  qualités,  les  papiers  et  timbres  mo- 
biles livrés  au  débitant  distributeur. 

Ce  dernier  sera  tenu  de  représenter,  à  toute 
réquisition,  le  carnet  ainsi  que  les  papiers  et  tim- 
bres en  sa  possession,  tant  aux  agents  de  Tenre- 
^istrement,  des  domaines  et  du  timbre,  qu'aux 
employés  des  contributions  diverses. 
•  Art  6.  —  Il  est  interdit  aux  débitants  distri- 
bcrteurs  de  vendre  des  papiers  timbrés  de  dimen- 
sion, soit  en  rame,  soit  par  feuilles,  aux  offi- 
ciers publics  et  ministériels  (notaires,  défen- 
seurs ,  greffiers ,  huissiers ,  commissaires-pri- 
seurs,  etc.). 

Des  exceptions  à  cette  interdiction  pourront 
être  autorisées  par  le  directeur  général  des  af- 
faires civiles  et  financières,  sur  la  proposition 
des  directeurs  départementaux  de  Tenregistre- 
ment,  des  domaines  et  du  timbre,  pour  les  lo- 
calités où  il  n'existe  pas  de  bureau  d'enregis- 
trement 

En  outre,  les  titulaires  actuels  des  bureaux  de 
distribution  sont  autorisés,  transitoirement ,  à 
débiter  des  papiers  au  timbre  de  dimension  de 
OJ50  centimes  et  1  franc  en  principal,  sans  dis- 
tinction entre  les  officiers  ministériels  et  les  par- 
ticuliers. 

Art  7.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  qui 
précèdent  donnera  lieu,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  aux  peines  ci'-après  : 

La  réprimande; 


La  retenue  sur  les  remises; 

La  révocation. 

Les  décisions  à  prendre  concernant  la  retenue 
et  la  révocation,  seront  concertées,  lorsquUl  y 
aura  lieu^  entre  le  service  de  Tenregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre  et  celui  des  contri- 
butions diverses. 

Art.  8.  —  Les  débitants  distributeurs  payent 
comptant  le  prix  des  papiers  et  timbres  mobiles 
qui  leur  sont  délivrés.  A  partir  du  1**^  Juin  1874, 
il  leur  est  alloué,  sur  ce  prix,  une  remise  de 
3  firancs  pour  100  sur  les  premiers  50,000  fîrancs, 
et  de  1  fï*.  50  centimes  pour  100  sur  le  surplus. 

Les  décimes  cloutés  au  principal  des  droits  de 
timbre  par  l'article  20  de  la  loi  du  23  août  1871, 
ne  sont  pas  passibles  de  cetre  remise. 

Art.  9.  ^  Le  débitant  distributeur  qui  vendra 
du  papier  timbré  ou  des  timbres  mobiles  au- 
dessus  du  tarif,  sera  révoqué  et  poursuivi  comme 
concussionnaire. 

Art.  10.  —  Chaque  débitant  distributeur  doit 
placer  dans  son  bureau,  à  la  portée  du  public, 
une  affiche  indiquant  les  espèces  et  le  prix  des 
papiers  et  timbres  mobiles  qu'il  est  chargé  de 
débiter,  et  à  l'extérieur,  une  enseigne  ou  un 
écriteau  portant,  en  français  et  en  arabe,  ces 
mots  î  Débit  auoHliaire  de  papiers  timbrés. 

L'absence  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  indi- 
cations donnera  lieu  à  une  retenue  de  5  francs 
au  profit  du  Trésor  et  de  10  francs  en  cas  de  i-é- 
cidive. 

Art.  11.  —Les  débitants  distributeurs,  qui  ne 
pourront  gérer  eux-mêmes  leurs  bureaux,  de- 
vront soumettre  &  Tapprobation  du  directeur 
généi*al  des  affaires  civiles  et  financières,  par  l'in- 
termédiaire du  directeur  départemental  de  l'en- 
registrement, les  traités  passés  avec  les  per- 
sonnes qu'ils  désireront  charger  de  cette  gestion. 

Art.  12.  —  L'arrêté  du  20  décembre  1862  est 
abrogé. 


PasMiye*  marltiineA. 

20  décembre  1849. 

Arrêté  du  gouverneur  relatif  aux  embarque- 

ments  (B.  337). 

Art  1.  —  A  partir  du  1"  janvier  1850,  les  fonc- 
.'tionnaires  de  l'intendance  militaire  nUntervien- 
^dront  plus  en  quoi  que  ce  soit  dans  l'embarque- 
ment des  passagers  étrangers  à  Tannée. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  même  époque,  les  pré- 
fets ou  leurs  délégués  centra^^^rwitt  j^ous  l^^^^ 
tails  du  service  des  embai*quements  des  passagers 
civils  (européens  et  indigènes)»  .à  quelque  admi- 
nistration et  à  quelque  territoire  qu'ils  appar- 
tiennent 

Art.  3.  —  A  cet  effet,  il  sera  ouvert  dans  les 
bureaux  des  préfectures  d'Alger  et  d'Oran,  dans 
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ceux  des  sous-préfeôttH*é8  dé  Bdllé,  Philipperille 
et  Mosta^rancm,  et  dans  les  comnilssâtiâtâ  cirils 
de  Dou|?le,  Chefchëll,  Téhôs  et  Areéw,  un  Regis- 
tre âUi*  lequel  sefotitiflsdfites  tontes  les  detnandes 
d'embftfquement,  au  fui*  et  à  mesure  qu'elles  se- 
ront formées,  soit  directement  par  les  parties 
intéressées  munies  de  pièces  régtiliôresf  soit  par 
rititermédiaire  des  chef^  d'administration  com- 
pétents. —  L'ordre  d'insertptiOh  déterminera  seul 
le  droit  de  priorité  au  pAsea^e^  entre  les  pas- 
Bftgers  de  \a  ménie  diasse. 

4  iuin  1860. 

Décret  relatif  auœ  passages  gratuits  (B.  M.  88) « 

Art.  L  —  Ont  droit  au  passage  aux  frais  de 
rÉtat  sur  les  bâtiments  faisant  le  service  de  la 
correspondance  entre  la  France  et  l'Algérie  ot 
sur  le  littoral  algérien  (1). 

l*»  Les  magistrats  lorsqu'ils  se  rendent  à  leur 
poste,  sont  licenciés»  mis  À  la  retraite,  réintégrés 
dans  les  cadres  de  radministi'ation  métropoli- 
taine, porteurs  d'un  ordre  de  service  ou  munis 
d'un  ooBgé  de  convalescence.  —  La  durée  du 
droit  au  passage  en  cas  de  licenciement  ou  de 
mise  À  la  retraite  est  axée  à  un  an.  —  Dans  le 
cas  de  congé  pour  afiaires  personnelles  ou  de 
déplacement  ^  l'époque  des  vacances,  le  passage 
gratuit  n'est  accordé  qu'après  un  séjour  consé- 
cutif de  quatre  années  dans  la  colonie.  —  Le 
passage  gratuit  est  accordé  aux  femmes  et  en- 
fants, aux  pères  et  mères  desdits  fonctionnaires, 
lorsque  ceux-oi  se  rendent  à  leur  poste  en  Algérie, 
sont  licenciés^  mis  à  la  retraite  ou  réintégrés 
dans  les  cadres  métropolitains.  Dans  ces  trois 
derniers  oas^  la  durée  du  droit  au  passage  n'excé- 
dera pas  un  an.  -^  Le  passage  gratuit  est  accordé 
mais  seulement  aux  femmes  et  enfants^  en  cas 
de  congé  de  convalescence  délivré  aux  chefs  de 
famille  après  quatre  années  consécutives  de  sé- 
jour en  Algérie.  —  Enfin  le  passage  gratuit  est 
concédé  aux  veuves  et  efiftiMfô,  flUl  pÔMs  et  tfiêfes 
des  mêmes  fonctionnaires  décédés  en  activité 
dans  la  colonie,  ei  le  départ  m  lieu  dans  Tannée 
qui  suivra  le  décès. 

8  juibet  1860. 

Circutairs  tninistMelte  classant  au  point  de 
vue  des  passages  les  magistrats  et  tes  fonc- 
tionnaires de  la  justice  (Ë.  M.  83). 

Première  classé,  —  I^remief  président,  procu- 
reur général,  présidents  de  chambre,  conseillers, 
avocats  généraux,  substituts  du  procureur  géné- 

(1)  Ce  décret  n*ést  f)ln6  appHcètbîe  qrf*att*  tnàgistràte. 
V.  ci-après  le  décret  du  8  mars  i862  pour  les  fonétieonfti- 
res  dép^fidanf  tfH  fnliUftière  de  rinsirutflkm  publique  el  des 
cCAIi»,  01  ïén^Q  du  gotitéhseur  de  49  févritr  1M8  p9ur 
les  fonctionnaires  dépendant  du  gouveroement  général.' 


H\,  présidents  de  ttlbdnaujt,  ju^,  f)!>6cùreiitt), 

ëUbstitiitSi 

Deuxième  classe.  —  Juges  de  paix  et  sup- 
pléants, greffiers  et  commis  greffiers  de  la  Cour 
et  des  tribunaux,  interprètes  judiciaires,  cadis 
secrétaires  des  parquets. 

QUattHèfHfi  elasse»  -^  OiiaOtielts  et  ^a^ttfèSi 

•  ittara  1MS< 

Arrêté  ministériel  relatif  aux  frais  de  passage 
en  Algérie  des  foneiioHnaires  dépendant  du 
ministènf  de  l'iHstrUctian  pubiiqU9  et  dés 
eultes)  inséré  au  Bulletin  de  rifistmottott  pn- 
bliquei  ifHitf  Htm  promulguée 

Art.  1.  —  Ont  droit  au  passage  a«l  fhill  dumi- 
histère  de  rinstructiOû  publiqtie  et  des  cultes,  sur 
les  paquebots  faisant  Ifl  correspondance  entre  la 
France  et  TAlgéf ie  : 

1"  Les  ineiîibres  du  clergé  des  dWérents  cttltès, 
les  fonctionnaires,  employés  et  gens  de  serrice 
désignés  âii  tableau  de  Classement  ftnbexé  au 
pré^nt  ai'rétê,  lofâqù'ilâ  se  rendent  â  leur  posté 
ou  en  mission,  lorsqu'ils  ont  obtenu  tin  éon^'é 
soit  d'inadtivifé,  soit  de  ôont&léseenee,  Ou  loiV 
qu'ils  sont  admis  à  la  retraite,  sous  Ift  condition 
de  représenter  là  dédisiôn  spécifiant  leur  nouvelle 
destination  ; 

2*  Les  femfnéë,  eiifani*^,  pères  et  tftdres  desdits 
fonctionnaires  où  éihpioyés,  les  pères  et  mères  des 
ecclésiastiques,  les  accompagnant  dans  les  cas  ci- 
dessus  désignés  oti  revenant  en  F*rance,  lorsque 
îesdits  fonctiotinairês  soût  décédés  en  àctitité  de 
service. 

Art.  2.  —  Peuvent  obtenir,  par  décision  spé- 
ciale du  ministre,  le  passage  aux  frais  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  des  cultes: 

l**  Les  ecclésiastiques  et  les  membres  des  cou- 
grégations  religieuses  se  rendant  à  la  résidence 
qui  leur  est  assignée  par  l'autorité  ôpiscopale  ou 
par  les  supérieurs  des  congrégations  ; 

2"  Les  fonctionnaires  ou  employés  spécifiés  au 
paragraphe  1  de  l'article  1  ayant  obtenu  des  con- 
gés pour  affaires  particulières,  ou  se  déplaçant  à 
l'époque  des  vacances  ; 

3**  Les  instituteurs  ou  institutrices  primaires 
appelés  de  Èrance  en  Algérie  par  le  recteur  de 
l'académie  d'Alger  j 

4*  Les  élèves  boursiers  du  gouvernement,  nom- 
més au  lycée  d'Alger,  se  rendant  dans  cet  établiii^ 
sèment,  voyageant  à*l'occasion  des  vacances,  ou 
rentrant  définitivement  dans  leurs  familles. 

5*  Les  élèves  boursiers  du  gouvernement  nom- 
més audit  lycée,  allant  en  France  pour  y  subir 
les  épreuves  du  baccalauréat  es  sciences  ou  es 
lettres  ; 

6"  Les  fonctionnaires  révoqués  et  leurs  fa- 
milles. 

Art.  3.  —  Peuvent  aussi  obtenir,  par  décision 
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Bpâci^léf  19  piiciogo  gratuit  potn»  utae  personne 
Attachée  à  leur  BOrvieo  i 

Ceux  (les  mdmbres  du  clergé  et  des  fonètidii- 
tialres  désignés  dans  les  deux  ftrtides  précîédénts 
qUl  ont  droit  à  un  passage  de  première  Classe. 

Arti  i*  «B  Les  évéques  d* Algérie  sont  autorisés 
A  délltrer  des  permis  de  passage  : 

1*  Aux  MOléMaatlques  et  auk  membres  des  OdtH 
grégations  religieuses  attachés  ft  un  établisse^ 
meut  publie  de  sdn  diocèrn  ^ 

9»  Aux  professeurs  et  aux  élèves  du  grand  se* 
minaire. 

Ces  permis  ne  peuvent  être  accordés  que  pour 
des  cas  de  service  ou  de  nécessité  dûment  justi- 
fiés, et  sans  que  la  somme  annuelle  fixée  admi- 
niçtratîvement  pour  cet  article  de  dépense  puisse 
être  dé{>aâsée. 

L'état  des  permis  ainsi  délivrés  est  transmis  au 
ministèro  à  la  fin  de  chaque  trimestre  ;  il  indique 
les  établissements  auxquels  sont  attachés  les  ec- 
clésiastiques et  les  religieux  ayant  obtenu  le  pas- 
sage gratuit,  et  les  motifs  pour  lesquels  ils  l*ont 
obtenu. 

Art.  5.  -^  Sur  la  présentation  soit  de  la  décision 
spécifiant  la  nouvelle  situation  du  fonctionnaire, 
soit  du  permis  de  Tévéque,  les  autorisations 
d*ombarquement  seront  délivrées  : 

Enl^rance,  par  le  préfet  des  Ëouches-du-Rhône  ; 
en  Algérie,  par  les  préfets  d'Alger^  de  Constan- 
tine  et  d*Oran. 

Art.  6.  —  Toute  décision  ministérielle  donnant 
droit  au  passage  gratuit  sera  transmise  par  la 
divisiOB  administrative  à  la  division  de  compta- 
bilité chargée  de  rendre  le  compte  des  frais  de 
passage. 

Tableau  âéterminant  le  cloêêement  dee  msm'- 
bres  des  différents  culieeet  deâ  contré  gâtions 
reiigieusee^  des  fonctionnaires^  employés  et 
gêné  de  eerMee  relevant  du  ministère  de  IHn* 
étruotion  puèlii^ue  et  des  cUltee,  sur  les  bâti- 
ments faisant  le  service  de  la  correspondance 
entre  la  France  et  V Algérie  et  le  littoral 
algérien. 

CULTE  GATHOUQUS. 

Êtéque;  ticftiree  généraux,  iitulaifo»  et  hono^ 
raires,  chanoines,  supérieurs  des  grands  et  petits 
déminaireft,  membrett  du  comité  des  inspecteurs 
gétiératiX  des  édifices  diocéiMiinSy  ftr<»hltéctes  des 
édifices  diocésains  .<.•..  «  ».  .     i'*  clttsse, 

Secrétaire  d'évéché,  curés,  desservants,  vi-> 
CfttrM,  prétrss  auiiliaires,  séminaristos  dans  les 
ordres  du  tonsurés,  élèves  ^ea  séminaires  non 
tonsurés,  inspecteurs^  sous-inspécieurs  et  térifi-» 
cateurs  des  édifices  diocésains  .  »  .      9*  elassse, 

COI/TB  PROTBSTAWTi 

Président  du  consistoire  (  central  d'Al- 
ger)  , i"  classe. 

Pasteurs,  secrétaires  du  consistoire  (central 
d'Alger) ^*  classe. 


! 
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Président  du  consistoire  (central d'Alger)  et  grand 
rabbin  du  consistoire  (central  d'Alger),  i'*  classe. 
kabbins  des   consistoires  provinciaux,  secré- 
taire du  consistoire  (central) è*  classe. 

iNStRUCTlOff  PUBLIQUE. 

Inspecteurs  généraux^  membres  des  jurys 
d'examen  envoyés  de  la  métropole  en  Algérie, 
recteur  de  l'académie,  inspecteur  de  l'académie, 
directeur  et  professeurs  de  Técole  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie,  conservateur  de 
la  bibliothèque  et  du  musée  d'Alger,  titulaires 
des  chaires  publiques  d'arabe  à  Alger,  Oran  et 
Constantiue,  proviseurs  et  censeurs  des  lycéesi 
aumôniers  des  lycées,  inspectrices  des  salles 
d'asile  de  l'Algérie^  supérieures  provinciales  des 
sœurs  institutrices »  •  •  •      i'*  classe. 

Secrétaire  et  commis  d'académie,  professeurs 
des  lycées^  élèves  boursiers  du  gouvernement^ 
économe^  commis  d'économat,  maîtres  répéti- 
teurs, aspirants  répétiteurs,  maîtres  d'étude, 
principaux  et  régents  des  collèges  communaux, 
inspecteurs  primaires  ,  instituteurs  et  institu- 
trices primairos,  sœurs  institutrices^  membres 
des  communautés  religieuses  (hommes  et  fem- 
mes): ..................      ^«  classe4 

Agents  subalternes,  ;dome8tiques.      3*  classe, 

19  ttvrisr  t8M< 

Arrêté  du  gouverneur  relatif  au  passage  des 
agents  du  gouverneur  général  (6.  G.  2o8). 

Art.  1.— L'arrêté  ministériel,  en  date  dû  4  juin 
1860,  est  révisé  et  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Ont  droit  au  passage,  aux  fVais  de  l^État,  sur 
les  bâtiments  faisant  le  service  de  la  correspon- 
dance entre  la  France  et  sur  le  littoral  algérien  : 

!•  Les  fonctionnaires,  agents,  employés,  pré- 
posés et  gens  de  service  directement  rétribués  sur 
les  fonds  dn  budget  du  gouvernement  générai  de 
l'Algérie,  et  désignés  au  tableau  de  classement 
annexé  au  présent  arrêté,  lorsqu*ils  se  rendent  & 
leur  poste,  sont  licenciés  autrement  jue  par  me- 
sure disciplinaire,  mis  à  la  retraite,  réintégrés 
dans  les  cadres  de  Tadministration  métropoli- 
taine, porteurs  d*un  ordre  de  service  ou  munis 
d'un  congé  de  convalescence.  —  La  durée  des 
droits  au  passage  de  retour,  en  cas  de  licencie- 
ment dans  les  conditions  énoncées  ci-dessus,  ou 
de  mise  à  la  retraite,  est  fixée  à  un  an.  -^  Dans 
le  cas  de  congé  pour  affaires  personnelles,  le  pas- 
sage gratuit  n'est  accordé  qu'après  Un  séjour 
consécutif  de  trois  années  dans  la  colonie  ;  — 
2"  les  femmes  et  enfants,  les  pères  et  mères 
desdits  fonctionnaires  et  agents,  lorsque  ceuX-cî 
se  rendent  â  leur  poste  en  Algérie,  sont  licenciés 
autrement  que  par  mesure  disciplinaire,  mis  4  la 
retraite,  réintégrés  dans  les  cadres  de  la  métro- 
pole, ou  décédés  en  activité  de  semce  dans  îa 
colonie.  —Dans  ces  quatre  derniers  cas,  la  durée 
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du  droit  au  passade  de  retour  n^excédera  pas  un 
au  ;  —  3"  les  femmes  et  enfants  des  mêmes  fonc- 
tionnaires et  agents,  en  cas  de  maladie  person- 
nelle dûment  constatée;  —  4?  la  femme  et  les 
enfants  qui  accompagnent  le  chef  de  famille 
muni  d*un  congé  de  convalescence  délivré  après 
trois  années  de  séjour  consécutif  de  Tagent  en 
Algérie. 

Art.  2.  —  Ont  droit  également  au  passage  aux 
frais  de  TÉtat  :  —  1*  les  membres  du  conseil  su- 
périeur se  rendant  à  la  session  annuelle  à  Alger, 
ou  en  revenant  ;  —  2*  les  membres  des  conseils 
généraux  se  rendant  aux  sessions,  ou  en  reve- 
nant ;  —  3*  les  élèves  des  lycées  et  des  collèges 
de  TAlgérie  (collèges  communaux),  allant  en 
France  subir  les  examens  pour  l'admission  dans 
Tune  des  écoles  du  gouvernement.  —  La  même 
faveur  est  accordée  pour  le  retour  en  Algérie  ;  — 
4«  les  élèves  boursiers  des  maisons  de  la  Légion 
d*honneur  et  des  écoles  du  gouvernement  dont 
les  auteurs  résident  en  Algérie,  les  élèves  bour- 
siers du  lycée  et  de  Pécole  normale  d'Alger,  se 
rendant  dans  ces  institutions,  voyageant  à  Voc- 
casion  des  vacances  ou  rentrant  définitivement 
dans  leurs  familles;  —  5*  les  enfants  des  deux 
sexes  Justifiant  de  leur  admission  dans  Tun  des 
orphelinats  de  TAlgérie,  se  rendant  dans  réta- 
blissement ou  le  quittant  définitivement  sur  la 
demande  d'un  membre  de  la  famille;  —  6*  les 
enfants  des  deux  sexes  dont  les  père  et  mère 
sont  décédés,  et  à  rapatrier  dans  la  métropole  sur 
la  demande  d'un  membre  de  la  famille;  —  7"  les 
membres  des  communautés  religieuses  de  femmes 
attachés  à  des  établissements  hospitaliers,  et 
le  personnel  des  orphelinats  algériens. 

Art.  3.  —  Peuvent  obtenir  des  passages  aux 
frais  de  l*État  :  —  !•  les  ouvriers  d'art  se  ren- 
dant en  Algérie  et  justifiant  de  leur  aptitude  par 
des  certificats  émanant  de  leurs  patrons  ou  chefs 
d'atelier,  et  légalisés  par  les  maires  ou  les  com- 
missaires de  police;  —  2*  les  agriculteurs,  les 
ouvriers  de  tout  corps  d'état  et  les  domestiques 
établissant  par  des  lettres  ou  des  certificats  de 
colons,  chefs  d'ateliers,  ou  habitants  notables  de 
l'Algérie,  qu'ils  ont  du  travail  assuré  dans  la 
colonie.  —  Ces  lettres  ou  certificats  devront,  en 
outre,  être  revêtus  du  visa  de  l'autorité  locale 
accompagné  d'un  avis  motivé.  —  Les  passages 
mentionnés  au  présent  article  sont  accordés  par 
le  gouverneur  général  de  PAlgérie  et,  en  vertu  de 
sa  délégation,  par  l'intendant  militaire  de  la 
9*  division  à  Mareeille,  à  charge  par  ce  fonction- 
naire de  rendre  compte  mensuellement  au  gou- 
verneur général  des  embarquements  gi*atuits 
qu^il  aura  délivrés. 

Art.  4.  —  Les  chefs  indigènes^  les  membres  des 
miellés,  ainsi  que  les  bach-adels  et  les  adels  des 
cadis,  non  rétribués  sur  les  fonds  de  l'État,  pour- 
ront exceptionnellement  obtenir  le  passage  gra- 
tuit, lorsque  leur  déplacement  sera  exigé  par  des 
raisons  de  service.  Le  permis  d'embarquement 
déterminera  leur  classement  à  bord  des  bâtiments. 


Art.  5.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  de  TÉtat 
non  pourvus  d'un  ordre  d'embarquement  gratuit 
bénéficieront  du  rabais  consenti  par  la  compa^ie 
au  profit  de  l'administi'ation  sur  le  prix  du  tarif 
commercial.  ^  Le  bénéfice  de  cette  réduction, 
personnel  aux  fonctionnaires  et  agents  sur  la 
ligne  entre  la  France  et  PAlgérie,  est  étendu  & 
leurs  femmes,  entlEUits  et  domestiques,  sur  le 
littoral  algérien. 

Art.  6.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
se  réserve  exclusivement  la  délivrance  des  pas- 
sages facultatifs. 


Tableau  déterminant  la  position  des  fonction- 
naires, employés  et  agents  de  l'ordre  civil 
en  Algérie,  relativement  au  droit  de  passage 
maritime. 

Gouvernement  général  de  l'Algérie.  —  Pre- 
mière classe  :  Le  gouverneur  général,  le  aous- 
gouverneur,  le  secrétaire  général  du  gouverne- 
ment, les  membres  du  conseil  supérieur,  les  coa- 
seillera  rapporteurs  et  le  secrétaire  du  conseil  de 
gouvernement,  les  chefs,  sous-chefs  et  le  bi- 
bliothécaire-archiviste du  secrétariat  général.  — 
Deuxième  classe  :  Les  commis  principaux,  commis 
ordinaires  et  surnuméraires  du  secrétariat  gé- 
néral, le  consen-ateur  du  mobilier  du  gouver- 
nement général.  —  Troisième  classe  :  Huissiers.— 
Quatrième  classe  :  Garçons  de  bureau,  chaoucbg 
et  gens  de  service. 

Fonctionnaires  relevant  directement  du  gou^ 
vemement  général  de  l'Algérie.  —  Première 
classe  :  L'inspecteur  général  des  travaux  civils  en 
Algérie,  l'inspecteur  des  établissements  dUnstruc- 
tion  publique  ouverts  aux  indigènes,  Pinspecteor 
spécial  de  la  topographie,  Tinspecteur  central 
des  prisons,  le  directeur  de  l'observatoire,  le 
commissaire  du  gouvernement  près  les  chemins 
de  fer  algériens.— Deuxième  classe:  Les  commis- 
saires de  surveillance  administrative. 

Administration  provinciale,  —  Préfectures,— 
Conseils  généraux.  —  Conseils  de  préfecture.— 
Première  classe  :  Les  préfets,  les  membres  des 
conseils  généraux,  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture, sous-préfets,  conseillers  de  préfecture, 
commissaires  civils,  chefs  de  bureau  de  préfec- 
ture. —  Deuxième  classe  ;  Sous-chefs  de  bureau, 
commis  principaux  et  ordinaires  des  {M^fectures, 
greffiers  des  conseils  de  préfecture,  seorétures 
des  sous-préfectures^  secrétaires  des  commissa- 
riats civils,  surnuméraires.  —  Troisième  classe  : 
Huissiers.  —  Quatrième  classe  :  Garçons  de  bu- 
reau, chaouchs  et  gens  de  service. 

Enregistrement  et  domaines,  —  Première 
classe  :  Directeurs,  inspecteurs,  vérificateurs.  — 
Deuxième  classe  :  Conservateur  des  hypothèques, 
premiers  commis  de  direction,  receveurs,  surou- 
méraires.  —  Quatrième  classe  s  Chaouchs. 


PASSAtiliS  MARITIH 


Coniributions  directes.  —  Première  classe  ; 
Inspecteurs,  coDtrAleurfl  priDcipaux,  premiers 
commis  principaux.  —  Deuxième  classe  :  Con- 
tr^teure  et  premiers  commis,  enrnumérairee.  — 
Quatrième  classe  ;  Chaoucbs. 

Contributions  diverses.  —  Première  classe  ; 
Directeurs,  inspecteurs,  sous- inspecteurs.  — 
Densième  clasee  r  Contrôleurs,  receveurs  parti- 
culiers, commis  principaui,  receveurs  principaux, 
commis,  lumuméraires,  commis  coloniaux.  — 
Quatrième  classe  :  Porteurs  de  contraintes , 
ctiaoucha. 

Poudres  à  feu.—  Deuxième  classe  :  Receveurs 
cutrepoeeurs. 

Garantie.  —  Deuxième  classe  :  Contrôleurs.  — 
Quatrième  classe  :  Cbaouchs. 

Service  télégraphique.  —  Première  classe  : 
Inspecteurs  f^èraux,  inspecteur  chef  de  service 
en  Algérie,  inspecteurs  provinciaux,  aous-inepec- 
tenrs.  —  Deuxième  classe  :  Directeurs  de  trans- 
mission, chef  de  station,  commis  principaux, 
employés,  employés  surnuméraires.  —  Troisième 
classe  :  Surveillants  européens,  licteurs,  surveil- 
Unts   indigènes.  —  Quatrième  classe  :   Piétons 


Postes.  —  Première  classe  :  Inspecteur  chef 
du  service  en  Algérie,  directeurs,  contrûleurs, 
receveurs  principaux.  —  Deuxième  classe  :  Rece- 
veur des  postes  ,  commis  principaux ,  commis 
ordiniùres,  distributeurs.  —  Troisième  classe  : 
Brigadiers  (kcteurs, facteurs. —Quatrième  classe  : 
Oardiens  de  bureau,  chaoucbs. 

Forêts.  —  Première  classe  -■  Conservateur,  ins- 
pecteurs, sous-inspecteurs.  —  Deuxième  classe  : 
Gardes  généraux,  gardes  généraux  adjoints.  — 
Troisième  classe  :  Brigadiers  forestiers,  gardes 
français.  —  Quatrième  classe  :  Agents  indigènes 
préposés  d.  la  surveillance  des  forêts,  chaoucbs. 

Ponts  et  chaussées.  —  Première  classe  :  Ins- 
pecteur général,  ingénieur  en  chef,  ingénieurs 
ordiniùres.  —  Deuxième  classe  :  Elèves  ingé- 
nieura,  conducteurs  principaux,  conducteurs  e 
brigades,  coud  ucteurs  auxiliaires,  piqueurs  faisant 
fonctions  de  conducteurs,  gardes-magasins,  ré- 
gisseurs comptables,  commis  comptables,  dessina- 
teurs, expéditionnaires  et  commis  auxiliaires.  — 
Troisième  classe  :  Piqneurs.  —  Quatrième  cittsse  : 
Surveillants  et  chaoucbs. 

Service  des  mines.  —  Première  classe  :  Ingé- 
nieurs en  chef,  ingénieurs  ordinaires.  —  Deuxième 
classe  :  Elèves  ingénieurs,  gardes-mines  princi- 
paux, gardes-mines,  géologues,  manipulateur  de 
chimie,  employés  des  bureaux.  —  Qualrièrae 
classe  :  Garçons  de  laboratoire,  cbaouchs. 

Sertice  topographtgtte.  —  Première  classe  : 
Inspecteurs,  cheft  de  service.-  Deuxième  classe  ; 
Vérificateurs  triangulateurs,  géomètres,  élèves 
géomètres ,  commis  de  bureaux.  —  Quatrième 
classe  ;  Cbaouchs. 
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9  juin  1869. 

Circulaire  du  préfet  d  Alger  constatant  que  le 
régime  de  réciprocité  en  vigueur  a/franchit 
de  la  nécessité  du  passeport  les  Anglais^ 
Belges^  Néerlandais  et  Espagnols  voyageant 
en  Algérie  (B.  Préfecture  d  Alger,  1869,  p.  53). 

13  îuiUtt  1869. 

Circulaire  du  gouverneur  portant  que  les  indi- 
gènes algériens  séjournant  en  Tunisie  ou 
au  Mai\)c  doivent  justifier,  pour  obtenir  un 
certificat  de  nationalité  :  i*  de  leur  qualité 
d'Algériens;  9*  qu'ils  sont  domiciliés  en  Tu- 
nisie ou  au  Maroc  depuis  moins  de  trois  ans; 
3*  qu'ils  n'ont  point  quitté  l'Algérie  con-- 
irairement  à  un  ordre  donnée  et  qu'ils  ne  sont 
sous  le  coup  d'aucune  poursuite  judiciaire  ou 
administrative  (B.  Q.  317/ 

28  iuiUet  1877. 

Décision  ministérielle  portant  que  les  citoyens 
américains  sont  admis  à  entrer  et  à  circuler 
en  A  Igérie  sans  passe-port  (B.  Préfecture  d'Al- 
ger, 1877,  n- 186). 

3  août  1877. 

Même  décision  en  ce  qui  concerne  les  Italiens, 
les  Suédois,  Korwéyiens ,  Jkinois,  Austro- 
Hongrois  (B.  Préfecture  d'Alger,  n'  193). 


Palenics. 


31  ianvier  1847. 


Oî'donnance  contenant  règlement  général  (B.251). 

Art.  1.  —  Tout  individu  français ,  étranger  et 
indigène,  domicilié  dans  les  villes  ou  territoires 
civils  et  mixtes,  qui  exerce  un  commerce,  une  in- 
dustrie ou  une  profession  non  compris  dans  les 
exceptions  déterminées  par  la  présente  ordon- 
nanoe,  est  assujetti  à  la  contribution  des  patentes. 

Art.  2.— La  contribution  des  patentes  est  com- 
posée d*un  droit  fixe  et  d'un  droit  proportionnel. 

Art.  3.  —  Le  droit  fixe  est  réglé,  comme  en 
France,  conformément  à  Tarticle  6  de  la  loi  du 
25  avril  1844  et  aux  tableaux  annexés  à  ludite 
loi.— Les  assujettis  musulmans  exerçant  des  com- 
merces, industries  ou  professions  compris  dans 
les  sept  premières  classes  du  tableau  A ,  seront 
imposés  au  droit  fixe  de  la  classe  immédiatement 
inférieure. 

Art.  4.  —  Les  conimei-ces,  industries  et  profes- 
sions non  dénommés  dans  les  tableaux  annexés 


à  ladite  loi  n*en  sont  pas  moins  assujettis  à  la 
patente.  Le  droit  fixe  an'huel  auquel  ils  doivent 
être  soumis  est  réglé,  d'après  l'analogie  des  opéra- 
tions ou  des  objets  de  commerce,  par  un  arrêté 
spécial  du  directeur  des  financée  et  du  commerce, 
sur  la  proposition  du  chef  de  service  des  contri- 
butions diverses,  et  après  avoir  pris  Pavis  du 
maire  ou  de  l'autorité  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions.—  Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  addition- 
nels contenant  la  nomenclature  des  commerces, 
industries  et  professions  classées  par  voie  d'assi- 
milation, depuis  trois  années  au  moins,  seront 
soumis  à  notre  sanction. 

Art.  5  et  6  (ci-après  décret  23  mars  1863,  ar- 
ticle 2.) 

Art.  7.  —  Les  établissements  placés  hors  des 
communes  constituées  par  arrêtés ,  ou  hors  des 
anciens  centres  de  population,  ne  seront  pas  sou- 
mis à  l'impôt  des  patentes.  ^  Ceux  qui  seront 
fondés  dans  les  nouveaux  villages  créés  par  l'ad- 
ministration ou  avec  son  autorisation,  ne  seront 
imposés  que  cinq  ans  après  la  publication  de  ^a^ 
rété  constitutif  de  ces  villages,  à  moins  toutefois 
((ue  ces  villages  ne  soient  établis  sur  le  territoire 
d'une  commune  déjà  imposée,  auquel  cas  ils  de 
vront  le  droit  de  patente  à  partir  du  1*'  du  mois 
dans  lequel  ils  auront  commencé  à  exei*cer,  con- 
formément à  l'article  45  ci-après. 

Art.  8.  —  Dans  les  communes  où  la  population 
totale  est  de  5^000  âmes  et  au-dessus,  les  paten- 
tables exerçant  dans  les  banlieues  des  professions 
imposées  eu  égard  à  la  population,  payeront  le 
droit  lixe  d'après  le  tarif  applicable  à  la  popula- 
tion non  agglomérée  (1).  Les  patentables  exer- 
çant lesdites  professions  dans  la  partie  agglomé- 
rée payeront  le  droit  fixe  d*après  le  tarif  applicable 
à  la  population  locale. 

Art.  9.  —  Le  patentable  qui  exerce  plusieurs 
commerces,  industries  on  professions,  môme  dans 
plusieurs  communes,  ne  peut  être  soumis  qu^à 
un  seul  droit  fixe.  —  Ce  droit  est  toujours  le  plus 
élevé  de  ceux  qu'il  aurait  à  payer,  sMl  était  assu- 
jetti à  autant  de  droits  qu'il  exerce  de  professions. 

Art.  10.  —  Le  droit  proportionnel  est  fixé,  d'a- 
près la  valeur  locative,  à  la  moitié  du  tarif  déter- 
miné par  l'article  8  de  la  loi  du  25  avril  1844. 

Art.  ll.-~Le  droit  proportionnel  est  établi  sur 
la  valeur  locative,  tant  de  la  maison  d'habitation 
que  des  magasins,  boutiques,  usines,  ateliers, 
hangars,  remises,  ciiantierB  et  autres  locaux 
servant  à  l'exercice  des  professions  imposables. 
—  Il  est  dû  lors  même  que  le  logement  et  les  lo- 
caux occupés  sont  concédés  à  titre  gratuit. —La 
valeur  locative  est  déterminée,  soit  au  moyen  de 
baux  authentiques,  soit  par  comparaison  avec 
d'autres  locaux  dont  le  loyer  aura  été  régulière- 

(1)  Le  gouverneur  général  est  autorisé  à  classer  comme 
banlieue  les  faubourgs  sis  hors  des  murs  d'encciote.  jus* 
qu'à  ce  que  la  population  de  ces  faubourgs  ait  atteint  un 
degré  de  prospérité  assez  grand  pour  subir  les  mêmes  cluir> 
gos  que  les  patentables  de  l'intérieur  de  la  ville.  —  l^tcif. 
min.  du  10  mai  1851. 
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ment  constaté  ou  sera  notoirement  connu ,  et  À 
défaut  de  ces  bases,  par  voie  d'appréciation.  —Le 
droit  proportionnel  pour  les  usines  et  les  ^bli^- 
scments  industriels  est  calculé  but  la  valeur  loca* 
tive  de  ces  établissements  pris  dans  leur  ensem* 
blc,  et  munis  de  tous  leurs  moyens  matériels  de 
production. 

Art.  12.— Le  droit  proportionnel  est  payé  dans 
toutes  les  communes  où  sont  situés  les  magasins, 
boutiques,  usines,  hangars^  ateliers,  remises, 
chantiers  et  autres  locaux  servant  à  Texercice 
des  professions  imposables. — Si  indépendamment 
de  la  maison  où  il  fait  sa  résidence  habituelle  et 
principale,  et  qui^  dans  tous  les  cas,  sauf  Texcep- 
tioQ  ci-après,  doit  être  soumise  au  droit  propor- 
tionnel, le  patentable  possède,  soit  dans  la  même 
commune,  soit  dans  des  communes  différentes, 
une  ou  plusieurs  maisons  d'iiabitaâon,  11  ne  paye 
le  droit  proportionnel  que  pour  celle  de  ces  mai- 
sons qui  sert  À  Texercice  de  sa  profession.  —  Si 
l'industrie  pour  laquelle  il  est  assujetti  à  la  pa- 
tente ne  constitue  pas  sa  profession  principale,  et 
s*U  ne  Texerce  pas  lui-même,  il  ne  paye  le  droit 
proportionnel  que  sur  la  maison  d'habitation  de 
Tagent  préposé  à  Texploitation . 

Art.  13.  —  he  patentable  qui  exerce  dans  le 
même  local  ou  dans  des  locaux  non  distincts  plu- 
sieurs industries  ou  professions  passibles  d'un 
droit  proportionnel  différent,  paye  ce  droit  d'a- 
près le  taux  applicable  à  la  profession  pour  la- 
quelle il  est  assigetti  au  droit  fixe. —  Dans  le  cas 
où  les  locaux  sont  distincts^  il  ne  paye  pour 
chaque  local  que  le  droit  proportionnel  attribué 
à  riudustrie  ou  à  la  profession  qui  y  est  spéciale- 
ment exercée.— Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  pro- 
portionnel n'en  demeure  pas  moins  établi  sur  la 
maison  d'habitation  d'après  le  taux  applicable 
à  la  profession  pour  laquelle  le  patentable  est 
imposé  au  droit  fixe. 

Art.  14.  —  Dans  les  communes  dont  la  popula- 
tion est  Inférieure  à  20,000  âmes,  mais  qui,  en 
vertu  d'un  nouveau  dénombrement,  passent  dans 
la  catégorie  des  communes  de  20,000  âmes  et  au- 
dessus,  les  patentables  des  septième  et  huitième 
classes  ne  seront  soumis  aux  droits  proportion- 
nels que  dans  le  cas  où  deux  arrêtés  annuels  de 
dénombrement  auront  maintenu  lesdites  com- 
munes dans  la  même  catégorie. 
Art.  15.  —  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  : 
1*  Les  fonctionnaires  et  employés  des  services 
publics  en  Algérie,  en  ce  qui  concerne  seulement 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

2^  Les  notaires,  les  avoués,  les  greffiers,  les 
commissaires-7priseurs,  les  huissiers; 

3"  Les  défenseurs  devant  les  tribunaux;  —  Les 
docteurs  en  médecine  on  en  chirurgie,  les  officiers 
de  santé,  les  sages-femmes  et  les  vétérinaires , 
les  peintres,  graveurs  et  dessinateurs,  considérés 
comme  artisftes  et  ne  vendant  que  le  produit  de 
leur  art; — les  architectes,  considérés  comme 
artistes ,  ne  se  livrant  pas ,  même  accidentelle- 
ment, à  des  entreprises  de  construction  ;— les  pro- 


fesseurs de  belles-lettres,  sciences  ctap(s.'<yfl^gM-^* 
ment,  les  chefs  d'institution,  les  maîtres  de  pen- 
sion, les  instituteurs  primaires^  —  les  éditeurs  de 
feuilles  périodiques  ;  —  les  artistes  dramatiques  ; 
4**  Les  laboureurs  et  cultivateurs,  seulement 
pour  la  vente  et  la  manipulation  des  récoltes  et 
fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  appar- 
tiennent ou  par  eux  exploités ,  et  pour  le  bétail 
qu'ils  y  élèvent,  qu'ils  y  entretiennent  ou  qu'ils 
y  engraissent  (1)  ;  —  les  concessionnaires  des 
mines  pour  le  seul  fait  de  Textraction  et  de  la 
vente  des  matières  pat-  eux  exthiites  ;  —  les  pro- 
priétaires ou  fermier  des  marais  salants  ;  —  les 
propriétaires  ou  locataires  louant  accidentelle^ 
ment  une  partie  de  leur  habitation  personnelle  ; 

—  les  pécheurs,  même  quand  la  barque  qu*ils 
montent  leur  appartient  ;  —  les  associés  en  coth- 
mandite^  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
administrées  gratuitement,  les  assurances  mu- 
tuelles régulièrement  autorisées  ;  —  les  capitaines 
de  navires  de  commerce  ne  naviguant  pas  pour 
leur  compte; — les  cantiniers  attachés  à  l'armée; 

—  les  écrivains  publics^  ^- les  comiklis  et  toutes 
les  personnes  travaillant  à  gages,  à  façon  ou  à  la 
journée  dans  les  maîsoiis ,  nftetiers  et  boutiques 
des  personnes  de  leur  profession,  ainsi  que  les 
ouvriers  travaillant  cheï  eux  ou  chez  leë  particu- 
liers ,  sans  compagnons  ou  apprentis,  la  femme 
travaillant  avec  son  mari,  les  enfants  non  mariés 
travaillant  avec  leurs  père  et  mère,  le  simple  ma- 
nœuvre, dont  le  concours  est  indispensable  à 
l'exercice  de  sa  profession  ;  —  les  personnes  qui 
vendent  en  ambulance ,  dans  les  rues ,  dans  les 
lieux  de  passage  et  de  marchés,  soit  des  fleurs, 
de  l'amadoti,  des  balais,  des  statues  et  figures  en 
plâtre,  soit  des  fruits,  des  légumes,  des  poissons, 
du  beurre,  des  œufs,  du  fromage  et  autres  menus 
comestibles  (2);  —  les  savetier?,  les  chiffonniers 
au  crochet  ou  à  bi'as,  les  rémouleurs  *liih^Iàtit^,' 
les  gardes-malades. 

Art  16.—  Les  assujettis  (ïé^igûêsd ans  l'article  1 
qui  vendent  en  ambulance  des  objets  non  com- 
pris dans  les  exceptions  déterminées  par  l'article 
précédent,  et  tous  marchands  sous  échoppes  ou 
en  étalage,  sont  passibles  de  la  moitié  des  droits 
que  payent  les  marchands  qui  vendent  les  mêmes 
objets  en  boutique.  Toutefois  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  bouchers,  épiciers  et 
autres  marchands,  ayant  un  étal  permanent  ou 
occupant  des  places  fixes  dans  les  halles  et  mar- 
chés. 

Art.  17.  —  Les  patentes  sont  personnelles  et 

(1)  V.  fu/y-4,  19  janvier  1856  et  27  décembre  1858.  —  Fa- 
bricants à  métiers  k  façon.  —  Cultivateurs  d*olivier8. 

(2'  Les  personnes  autorisi^es  à  conserver  une  ou  plu- 
sieurs vaches  ou  chèvres  dans  l'intérieur  de  leur  maison 
d'habitation  qui  stationnent  chaque  matin  dans  les  rues  et 
places  de  la  ville  pour  y  vendre  du  lait.  —  Les  concession- 
naires, proprii'^taircs  ou  fermiers  qui  apportent  leurs  den- 
rées sur  Ic6  marchés  (ceux  qui  vendraient  leurs  produits 
dans  une  boutique  en  ville  doivent  être  traites  comme 
marchands).  —  Dieu,  min  du  15  mars  1851. 
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ne  peuvent  servir  qu'à  o^uin  à  q^i  elles  sont  dé- 
livi<ées.  En  couBéqueooc,  Jes  i^ssociés  en  nom  col- 
lectif sont  assujettis  à  la  patente.  —  Toutefois 
Fassocié  principal  paye  seul  le  droit  tixe  en  eu- 
trer.  Les  autres  associés  ue  sont  imposés  qu'à  la 
moitié  de  ce  ri  roi  t,  même  quand  ils  ue  résident 
pas  tous  dans  la  même  commune  que  Tassocié 
principal.  —  Le  droit  proportionnel  est  établi  sur 
la  maison  d'habitation  4o  Tassocié  principal  et 
sur  tous  les  locaux  qui  servent  à  la  société  pour 
Texercioe  de  son  industrie.  —  Xa  maison  d'habi- 
tation de  chaenn  des  autres  associés  est  affranchie 
du  droit  proportionnel,  à  moins  qu^elle  ne  serve 
à  rexercice  de  llndustrie  sociale. 

Art.  18.  —Les maris  eX  femmes  séparés  de  biens 
ne  doivent  qu'une  patente,  à  moins  quUls  n'aient 
des  établissements  distincts,  auquel  cas  chacun 
doit  avoir  sa  patente  et  payer  séparément  les 
droits  fixes  et  proportionnels* 

Art.  19.  -^  Les  sociétés  ou  compagnies  ano* 
nymes,  ayant  pour  but  une  enti^prise  industrielle 
ou  commerciale,  sont  imposées  à  un  seul  droit 
fixe,  sous  la  désignation  de  Vobjet  de  l'entreprise, 
sans  préjudice  du  droit  proportionnel.  La  patente 
assignée  à  ces  sociétés  ou  compagnies  ne  dispense 
aucun  des  sociétaires  ou  actionnaires  du  paye- 
ment  des  droits  de  patente  auxquels  ils  pour- 
raient être  personneUement  assujettis,  pour 
Texercioe  d-une  profession  particulière. 

Art.  20.  •*•  Tout  assujetti  désigné  dans  l'arti- 
cle 1,  transportant  des  marchandises  de  commune 
en  commune,  lors  même  qu'il  vend  pour  le 
compte  des  marchands  ou  fabricants,  est  tenu 
d^avoir  une  patente  personnelle,  qui  est,  selon  le 
cas,  celle  de  colporteur  avec  balles,  avec  béte  de 
somme  ou  avec  voiture. 

Art  SI.  —  Les  commis  voyageurs  des  nations 
étrangères  seront  traités,  relativement  à  la  pa- 
tente, «mr  le  même  pied  que  les  commis  voyageurs 
français,  chez  ces  mêmes  nations. 

Art.  22,  -^  Les  contrôleurs  des  contributions 
diverses  procéderont  annuellement  au  recense* 
ment  dès  imposables  età  la"  formation  des  matrices 
des  patentes.  —  Le  maire  ou  l'autorité  qui  en 
remplit  les  fonctions  sera  prévenu  do  l'époque 
de  l'opération  du  reoensement,  et  pourra  assister 
le  contrôleur  dans  cette  opération  ou  se  faire  re- 
présenter à  cet  effet  par  un  délégué.  —  En  cas  de 
dissentiment  entre  les  contrôleurs  et  les  maires 
ou  les  autorités  qui  en  remplissent  les  fonctions 
Ou  leurs  délégués,  les  observations  contradic- 
toires de  ces  derniers  seront  consignées  dans 
une  colonne  spéciale. 

La  matrice  dressée  par  le  contrôleur  sera  dé- 
posée pendant  dix  Jours  aji  secrétariat  delamairic 
afin  que  les  intéressés  puissent  en  prendre  con- 
naissance, et  remettre  au  maire  ou  à  l'autorité 
qui  en  remplit  les  fonctions,  leurs  observations, 
A  Texpiration  d'un  second  délai  de  dix  jours,  le 
maire  ou  Tautorité  qui  en  remplit  les  fonctions, 
après  avoir  consigné  ses  observations  sur  la  ma- 
trice, l'adressera  au  commissaire   civil,  ou  aux 


sous-préfets,  pour  les  arrondissements  de  chef- 
lieu. 

Ces  fonctionnaires  porteront  également  leurs 
observations  sur  la  matrice,  et  la  transmettront 
au  chef  du  service  des  contributions,  qui  établira 
les  taxes  conformément  à  la  présente  ordonnance 
pour  tous  les  articles  non  contestés.  —  A  l'égard 
des  articles  sur  lesquels  le  maire  ou  Tautorité 
qui  en  remplit  les  fonctions  ne  sera  pas  d*accord 
avec  le  contrôleur,  le  chef  du  service  des  contri- 
butions diverses  soummettra  les  contestations  an 
directeur  des  finances  et  du  commerce,  qui  sta- 
tuera, sauf  recours  au  conseil  supérieur  d'admi- 
nistration. —  Le  directeur  des  finances  et  du  com- 
merce îin'éte  les  rôles  et  les  rend  exécutoires. 

Art.  23.  —  Les  patentés  qui  réclameront  contre 
la  fixation  de  leurs  taxes,  seront  admis  à  prouver 
Injustice  de  leurs  réclamations  par  la  présenta- 
tion d'actes  de  société  légalement  publiés,  de 
journaux  et  livres  de  commerce  régulièrement 
tenus,  et  par  tout  autres  documents. 

Art.  24.  —  Les  réclamations  en  décharge  ou 
réduction  seront  adressées  au  contrôleur,  qui  les 
instruira  sur  les  lieux,  avec  le  concours  du  maire 
ou  de  l'autorité  qui  en  remplit  les  fonctions,  dont 
l'avis  sera  consigné  par  écrit  sur  la  pétition.  En 
cas  de  contestation,  il  sera  statué  sur  les  récla- 
mations par  le  conseil  du  contentieux.  —  Les 
demandes  en  remise  ou  modération  seront  ins- 
truites de  la  même  manière,  n  sera  statué  sur 
les  demandes  par  le  directeur  des  finances  et  du 
commerce. 

Art.  25.  —  La  contribution  des  patentes  est  due 
pour  l'année  entière,  par  tous  les  individus  exer- 
çant au  mois  de  janvier  une  profesion  imposable. 

—  En  cas  de  cession  d^un  établissement,  la  patente 
sera,  sur  la  demande  du  cédant,  transférée  à  son 
successeur  :  la  mutation  de  cote  sera  réglée  par 
arrêté  du  directeur  des  finances^et  du  commerce. 

—  En  cas  de  fermeture  des  magasins  par  suite  de 
décès  ou  de  faillite,  les  droits  ne  seront  dus  qvte 
pour  le  passé  et  le  mois  courant.  Sur  la  réclama- 
tion des  parties  intéressées,  il  sera  accordé  dé- 
charge du  surplus  de  la  taxe. 

Ceux  qui  entreprennent  après  le  mois  de  Janvier 
une  profession  sujette  à  la  patente,  ne  doivent 
la  contribution  qu'à  partir  du  premier  mois  dans 
lequel  ils  ont  commencé  d'exercer,  à  moins  que 
par  sa  nature  la  profession  ne  puisse  pas  être 
exercée  pendant  toute  Tannée.  Dans  ce  cas,  la 
contribution  sera  due  pour  Tannée  entière,  quelli' 
que  soit  Tépoque  à  laquelle  la  profession  aura 
été  entreprise.  —  Les  patentés  qui,  dans  le  cours 
de  Tannée,  entreprennent  une  profession  d'une 
classe  supérieure  à  celle  quMl  exerçaient  d'abord, 
ou  qui  transportent  leur  établissement  dans 
une  commune  d'une  plus  forte  population,  sont 
tenus  de  payer,  au  prorata,  un  supplément  de  droit 
fixe. 

Il  est  également  du  un  supplément  de  di-oit 
proportijonnel  par  les  patentables'  qui  prennent 
des  maisons  ou  locaux  d'une  valeur  locatîvo  sn- 
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périeure  à  celle  (\ef^  maisons  ou  locaux  pour  les* 
(luels  ils  ont  été  primitivement  imposés,  et  par 
ceux  qui  entreprennent  une  profession  passible 
d'un  droit  proportionnel  plus  élevé.  —Les  supplé- 
ments seront  dus  à  compter  du  1*'  du  mois,  dans 
lequel  les  changements  prévus  dans  les  deux 
derniers  paragraphes  auront  été  opérés. 

Art.  26.  —  La  contribution  des  patentes   est 
payable  par  douzième.  Néanmoins  les  marchands 
forains,  les  colporteurs,  les  directeurs  des  troupes 
ambulantes,  les  entrepreneurs  d^amusements  et 
jeux  publics  non  sédentaires,  et  tous  autres  pa- 
tentables dont  la  profession  n'est  pas  exercée  à 
demeure  fixe,  sont  tenus  d'acquitter  le  montant 
total  de  leur  cote  au  moment  où  la  patente  est 
délivrée.  —  Dans  le  cas  oix  le  rôle  n*est  émis  que 
I>08teriearement  au  1*"^  mars,  les  douzièmes  échus 
ne  sont  pas  immédiatement  exigibles,  le  recou- 
vi'cment  en  est  fait  par  portions  égales  en  même 
temps  que  celui  des  nouveaux  douzièmes  échus. 
Art.  27.  —  En  cas  de  déménagement  hors  du 
ressort  de  la  perception,  comme  en  cas  de  vente 
volontaire  ou  forcée,  la  contribution  des  patentes 
sera  immédiatement  exigible  en  totalité.  —  I^s 
propriétaires,  et  à  leur  place,  les  principaux  lo- 
cataires qui  n'auront  pas,  un  mois  avant  le  temps 
fixé  par  le  bail  ou  par  les  conventions  verbales, 
donné  avis  au  percepteur  du  déménagement  de 
leurs  locataires,  seront  responsables  des  sommes 
dues  par   ceux-ci  pour  la  contribution  des  pa- 
tejites.  —  Dans  le  cas  de  déménagements  furtifs, 
les  propriétaires  et  à  leur  place,  les  principaux 
locataires,  deviendront  responsables  de  la  con- 
tribution de  leurs  locataires,  s'ils  nont  pas,  dans 
les  trois  Jours  donné  avis  du  déménagement  au 
percepteur.  —  La  part  de  la  contribution  mise  à 
la  charge  des  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires par  les  paragraphes  précédents  compren- 
dra seulement  le  dernier  douzième  échu  et  le 
douzième  courant  dus   par  le  patentable. 

Art.  28.  —  Les  formules  de  patentes  seront  ex- 
pédiées par  le  chef  du  service  des  contributions 
diverses  sur  des  feuilles  timbrées  de  1  ir.  25.  Le 
prix  du  timbre  est  acquitté  en  même  temps  que 
le  premier  douzième  du  droit  de  patente.  Les  for- 
mules de  patentes  sont  visées  par  le  maire  et  re- 
vêtues du  sceau  de  la  commune. 

Art,  29.  —  Tout  patentable  est  tenu  d'exhiber 
sa  patente  lorsqu'il  en  est  requis  par  les  com- 
missaires civils^  maires,  adjoints.  Juges  de  paix 
ou  tous  autres  officiers  ou  agents  de  police  Ju- 
diciaire. 

Art.  30.  —  Les  marchandises  mises  en  vente 
par  les  assujettis  désignés  dans  l'article  1,  non 
m  unis  de  patente  et  vendant  hors  de  leur  domi- 
cUe,  seront  saisies  ou  séquestrées  aux  f^als  du 
vendeur,  à  moins  qu'il  ne  donne  caution  suffi- 
sante jusqu'à  la  représentation  de  la  patente  ou 
de  la  production  de  la  preuve  que  la  patente  à 
été  délivré^.  Si  l'individu  non  muni  de  patente 
esLerce  au  lieu  de  son  domicile,  il  sera  dressé  un 
procèar-verbal  qui  sera  transmis  inimédlatemeilt 


aux  agents  du  service  des  contributions  diverses. 
Art.  31.  —  Nul  ne  pourra  former  de  demande, 
fournir  aucune  exception  ou  défense  de.  Justice, 
ni  faire  aucun  acte  ou  signitleation  estn^udiciaire; 
pour  tout  ce  qui  sera  relatif  à  son  commerce,  s^ 
profession  ou  son  industrie,  sans  qu'il  soit  fait 
mention,  en  tête  des  actes,  de  sa  patente,  avec 
désignation  de  la  date,  du  numéro  et  de  la  comr, 
mune  où  elle  aura  été  délivrée,  à  peine  d'une 
amende  de  25  francs^  tant  contre  les  particulier» 
sujets  à  la  patente  que  contre  les  officiers  minis*- 
tériels  qui  auraient  fait  et  reçu  lesdita  actes. 
sans  mention  de  la  patente.  La  condamnation  à, 
cette  amende  sera  poursuivie,  à  la  requête  du  prp^ 
cureur  du  roi«  devant  le  tribunal  civil  de  l'arronr 
dissement.  —  Le  rapport  de  la  patente  ne  pourra 
suppléer  au  défaut  de  renonciation,  ni  dispenser, 
de  Pamende  prononcée. 

Art.  32.— Les  agents  des  oontributions  diverseç^ 
peuvent  sur  la  demande  qui  leur  en  est  faitei, 
délivrer  des  patentes  avant  l'émission  du  réle, 
api*ôs,  toutefois,  que  les  requérants  ont  acquitté 
entre  les  mains  du  receveur  les  douzièmes  échua 
s'il  s'agit  d'individus  domiciliés  dans  le  ressoiiî 
de  la  perception ,  ou  la  totalité  des  droits  s'il 
s'agit  de  patentables  désignés  en  l'article  26  ci-* 
dessus,  ou  dMndividus  étrangers  au  ressort  4.e  la 
perception. 

Art.  33.  —  Le  patenté  qui  ««ira  égaré  sa  patente» 
ou  qui  sera  dans  le  cas  d'en  Justifier  hora  de  son, 
domicile,  pourra  se  faire  délivrer  un  certiâicat 
par  le  chef  du  service  ou  le  Contrôleur  des  con- 
tributions diverses.  Ce  certificat  fera  mention  de& 
motifs  qui  obligent  le  patenté  à  le  réclamer,  et 
devra  être  sur  papier  timbra. 

Art.  34.  —  11  est  ajouté  an  principal  des  coU"* 
tributions  des  patentes  5  centimes  par  firanCfdoat 
le  produit  est  destiné  à  couvrir  les  décharges, 
réductions,  remise  et  modérations,  ainsi  que  les. 
frais  d'impression  et  d'expédition  des  formule» 
de  patentes. 

En  cas  d'insuffisance  des  5  centimes,  le  montant 
du  déficit  est  prélevé  sur  le  princpal  des  réles» 
—  Il  est  en  outre,  prélevé  sur  le  principal  10  cen^ 
times  par  franc,  dont  le  produit  est  versé  dana 
la  caisse  locale  et  municipale. 

Art.  35.  —  Les  contributions  spéciales  desti** 
nées  à  subvenir  aux  dépensea  des  bourses  et 
chambres  de  cofnmerce,  et  dont  la  perception  est 
autorisée  en  France  par  l'article  11  de  la  loi  du 
23  Juillet  1820,  sont  réparties  sur  les  patentai 
blés  des  trois  premières  classes  au  tableau  A 
annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  sur  eeux  dé* 
signés  dans  les  tableaux  B  et  G,  comme  passibles 
d'un  droit  tlxe  égal  on  supérieur  à  celui  desdites 
classes.  —  Les  associés  des  établissements  compris 
dans  les  classes  et  tableaux  susdé^gnés  contri- 
bueront aux  frais  des  bourses  et  ohambres  de 
commerce. 

Art.  36.  —  Le  privilège  attribué  au  Trésor  ^t 
aux  percepteurs  agissant  en  son  nom  pour  le  rer- 
couvrement  de  ses  droits,  s'exerce  avant  tout 
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autre  en  matière  de  patente.  L'n  arrêté  du  mi- 
nistre de  la  guerre  déterminera  le  mode  des 
poursuites  à  suivre  envers  les  débiteurs  retar- 
dataires. 

Art.  37.  —  La  contribution  des  patentables 
sera  établie,  conformément  à  la  présente  ordon- 
nance, à  partir  du  l*'  avril  1847. 

Art.  38.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  ordonnance  seront  et  demeureront 
abrogées,  à  partir  de  la  même  époque,  sans  pré- 
judice des  ordonnances  ou  réglementa  de  police 
qui  sont  ou  pourront  être  en  vigueur. 

« 

19  janvier  1856. 

Décret  pi*omulguant  la  loi  du  10  juin  Î853 
attœ  termes  de  laquelle  les  fabricants  à  mé- 
tiers ayant  moins  de  dix  métiers  sont  exempts 
de  la  patente  (B.  494). 

27  septembre  1858. 

Décret  portant  qtfe  les  cultivateurs^  en  Algérie, 
'  dont  les  pressoirs  sont  spécialement  affectés 
nu  service  de  leur  exploitation  ne  sont  point 
soumis  à  la  patente  {B.  M.  7). 

4  janvier  1862. 

Décret  gui  promulgue  la  loi  de  finances  du 
4  juin  1858,  modifiant  les  patentes  (B.  G,  52j. 

21  mars  1868. 

Décret  promulguant    les  lois  des  finances  de 
i860  et  1862  (B.  G.  80). 

Art.  1.  —  Sont  promulgués  en  Algérie  : 
1*  L^article  10  de  la  loi  de  finances,  du  26  juil-* 
let  1860,  ainsi  conçu  :  —  A  partir  de  1861,  le  droit 
des  associés  dans  leurs  sociétés  sera  réglé  ainsi 
quMl  suit  :  —  Tassocié  principal  continuera  à  être 
assujetti  à  la  totalité  du  droit  Ûxq  afférent  à  la 
profession,  conformément  à  Tarticle  16  de  la  loi 
du  21  avril  1844.  —  Le  même  droit  sera  divisé  en 
autant  de  parties  égales  qu'il  y  aura  d^associés 
en  nom  collectif,  et  une  de  ces  parts  sera  imposée 
à  chaque  associé  secondaire.  —  Toutefois ,  cette 
part  ne  devra  Jamais ,  dans  les  cas  prévus  par 
Tarticle  23  de  la  loi  du  18  mai  1850 ,  dépasser  le 
vingtième  du  droit  f)xe  imposable  au  nom  de  l'as- 
socié principal. 

2"  Et  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  2  juil- 
let 1862,  portant  :  —  Les  dispositions  du  para- 
graphe 6  de  l'article  13  de  la  loi  du  23  avril  1844 
et  de  Tai-ticle  11  de  la  loi  du  4  Juin  1858,  relatives 
aux  exemptions  de  patentes  prononcées  en  fa-* 
veur  des  ouvriers,  seront  désormais  appliquées 
aux  ouvriers  ayant  une  enseigne  ou  une  bouti- 
que, comme  à  ceux  qui  n'en  ont  point,  si  d'ailleurs 
ces  ouvriers    réunissent  les    autres  conditions 


d'exemption  énoncées  au  paragrahe  et  aux  arti- 
cles précités.  .^h    .-, 

Art.  2.  —  Les  articles  5  et  6  de  l'ordonnance  du 
31  Janvier  1847  sont  rapportés  et  remplacés  par 
la  rédaction  ci-après  :  —  Pour  les  professions 
dont  le  droit  fixe  varie  en  raison  de  la  population 
du  lieu  oii  elles  sont  exercées  ^  les  tarifs  seront 
appliqués  d'après  la  population  qui  aura  été  dé- 
terminée parle  dernier  dénombrement  quinquen- 
nal. —  Néanmoins,  lorsque  ce  dénombrement  fera 
passer  une  commune  dans  une  catégorie  supé- 
rieure! à.oeUe  dentelle  faisait  précédemment  par- 
tie, l'augmentation  de  droit  fixe  ne  sera  appli- 
quée que  pour  moitié  pendant  Içs  cinq  premières 
années. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  contraii^is  aux  lois 
de  finances  qui  sont  promulguées  en  vertu  du 
présent  décret,  sont  et  demeurent  abrogées. 

5  mai  lo65. 

Décret  qui  promulgue  la  loi  de  finances 
rfn  13  mai  1863  (B.  G.  156). 

Art.  1.  —  Est  promulgué  en  Algérie  l'arti- 
cle de  la  loi  de  finances  du  13  mai  1863,  ainsi 
conçu  :  «  Les  tarifs  et  tableaux  concernant  les 
patentes,  annexés  aux  lois  des  25  avril  1844, 
18  mai  1850  et  4  Juin  1858,  sont  modifiés  confor- 
mément à  l'état  D,  annexé  à  la  présente  lot  > 

Art.  2.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  celles 
mentionnées  par  la  loi  de  finances  promulguée 
en  vertu  du  présent  décret,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

18  janvier  18T1. 

Promulgation  des  articles  3  et  4  de  la  loi  de 
finances  du  2  août  1868  (B.  G.  ^53). 

Les  dits  articles  ainsi  conçus  : 

Art.  5.  —  Les-  taorife  et  tableaux .  conommant  les 
patentes  annexés  aux  lois  des  21  avril  1844, 18  mai 
1850,  4  juin  1858  et  13  mai  1863,  sont  modifiés 
conformément  à  l'état  D,  annexé  à  la  présente 
loi.  —  Est  exempt  de  la  patente,  Fouvrier  tra- 
vaillant en  chambre  avec  un  apprenti,  âgé  de 
moins  de  seize  ans. 

Art.  4.  —  Le  .patentable  qui  exploite  un  éta- 
blissement industriel,  et  qui  n'y  effectue  pas  la 
vente  de  ses  produits,  n'est  pas  imposable  au 
droit  fixe  additionnel  de  patente,  pour  le  maga- 
sin séparé  diina  lequel  sont  vendus  exclusivement 
en  gros  les  seuls  produits  de  sa  fabrication.  — 
Toutefois,  si  la  vente  a  lieu  dans  plusieurs  ma- 
gasins, l'exemption  de  droit  fixe  accordée  par  le 
paragraphe  précédent,  n'est  applicable  qu'à  celui 
de  ses  magasins  qui  est  le  plus  rapproché  du 
centre  de  l'établissement  de  fabrication.  Les  au- 
tres continuent  d'être  imposés,  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  9  de  loi  du  4  juin  1858. 
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La  pêche  côtière  est  régie  par  un  arrêté 
ministériel  du  24  septembre  1856  qui  déter- 
mine le  littoral  algérien,  les  engins  ou  instru- 
ments autorisés,  les  mesures  d'ordre  et  de 
police,  les  conditions  d'établissement  des 
pêcheries,  etc.,  etc.  Cette  dernière  partie  de 
Farrêté  ministériel  a  été  complétée  par  un 
arrêté  du  gouverneur  général  du  13  avril  1875. 
La  pèche,  nous  Tavons  vu  au  mot  navigation, 
a  armé  974  bateaux  en  1877.  Elle  a  employé 
4,330  hommes,  recueilli  près  de  7  millions  de 
kilogrammes  de  poisson,  d'une  valeur  de 
2  millions  et  demi. 

22  noreinbre  1862. 

Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  le  décret 
du  9  janvier  1852,  et  confiant  au  ministre 
de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  les 
attributions  dévolues  par  ce  décret  au  ministre 
de  la  marine  (B.  4J27). 

30  octobre  1854. 

Arrêté  ministériel  qui  charge  le  conlre-^miral, 
commandant  de  la  marine  en  Algérie,  de  la 
surveillance  de  tous  les  établissements  de 
pèche  existant  sur  le  littoral  algérien  (B. 
471). 

24  septomhre  4856. 

Arrêté  ministériel  contenant  règlement  général 
pour  l'Algérie  (B.  505). 

TITRE  1. 

POLICE  DE  LA  PÈCHE  CÔTIÉRE.  •—  DISPOSITIONS 
PRÉLIMINAIRES. 

Art  1.  -->  La  police  supérieure  de  la  péohe  cê- 
tière,  tant  à  la  mer,  le  long  des  côtes,  que  dans 
la  partie  des  fleuves,  rivières,  canaux  où  les  eaux 
8ont  salées,  est  exercée  en  Algérie  par  le  com- 
mandant supérieur  de  la  marine,  sous  Tautorité 
du  gouverneur  général.  ^  Cette  attribution  est 
dévolue,  sous  Pautorité  du  commandant  supérieur 
de  la  marine,  au  chef  de  service  administratif 
de  la  marine.  Les  commissaires  de  Tinscription 
maritime,  ou,  à  leur  défaut,  les  directeur  des 
ports  militaires  et  de  commerce,  sont  spéciale- 
ment chargés,  sous  les  ordres  immédiats  de 
cet  administrateur  supérieur,  d^assurer  Texécn- 
tion  des  lois  et  règlements  concernant  la  pèche 
entière.  —  Dans  ces  fonctions,  ils  sont  secon- 
dés par  les  officiers  et  officiers  mariniers  com- 
mandant les  bâtiments  de  la  station  de  TAl- 
f^érie  et  les  embarcations    garde-péchea,  ainsi 


que  par  prud*hommes-pécheurs,  les  gardes-ma- 
ritimes, les  gendarmes  de  la  marine  et  tous  les 
agents  assermentés  qui  pourront  être  ultérieui^ 
ment  chargés  du  même  service.  —  La  police  des 
faits  de  vente,  transport  ou  colportage  du  frai, 
du  poisson  assimilé  au  frai,  du  poisson  et  du  co- 
quillage n*atteignant  pas  les  dimensions  prescri- 
tes, est  exercée,  concurremment  avec  les  officiers 
et  agents  mentionnés  ci-dessus,  par  les  officie^*» 
de  police  Judiciaire,  les  agents  municipaux  asser- 
mentés, les  employés  des  contributions  directe^ 
et  des  octrois.  —  Les  officiers  et  malti'es  de  port 
de  commerce  sont  tenus  de  déférer  aux  ordres  ou 
réquisitions  des  commissaires  de  Tinscription 
maritimCj  concernant  la  police  des  pèches. 

Art.  2.  —  En  temps  de  guerre,  la  pèche  ne 
peut  être  interdite,  suspendue  ou  limitée  que  par 
Tordre  du  ministre  de  la  guerre.  —  Toutefois,  en 
cas  d'urgence,  le  gouverneur  général,  après  avoir 
pris  Tayis  du  commandant  supérieur  delà  marine, 
exerce  le  même  droit,  sauf  à  rendre  compte  Im- 
médiatement au  ministre  de  ces  dispositions. 

Art  3  et  4.  --  Inspecteurs  des  pèches.  (Suppri- 
més.—Arrêté  du  gouverneur  du  30  novembre  1871). 

Art.  5.  —  Il  peut  être  établi  des  gardes-mari- 
times dans  chaque  quartier  ou  directioa  de  port 
de  TAlgérie.  —  Le  nombre  de  ces  agents  est  fixé, 
suivant  les  nécessités  du  service,  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Art.  6.  -<-  Les  candidats  ÀVemploi  de  garde-ma^ 
ritime  devront  justifier  des  conditioas  suivantes: 
-^  1*  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  pré- 
senter toutes  les  conditions  de  validité  nécessai^ 
res  pour  garantir  une  complète  aptitude  A  faire 
le  service  purement  actif  auquel  les  gardée  mari- 
times sont  destinés  ;  —  2p  avoir  accompli  trois 
années  au  moins  de  service  à  TÉtat  comme  mate- 
lot ou  officier-marinier  ;  —  3'  savoir  lire  et  écrire 
et  être  en  état  de  rédiger  un  procès-verbal.  — -  A 
défaut  d'offlciera-mariniers  ou  de  matelots,  les 
militaires  libérés  de  tous  les  corps  de. la  guerre  ou 
de  la  marine  et  les  patrons  indigènes  pourront 
aussi,  être  nommés  à  l*emplol  de  garde  maritime, 
lorsque,  d^ailleurs,  ils  rempliront  les  conditions 
d*àge,  de  validité  et  d*instruction  qui  vi^n^nt 
d'être  déterminées. 

Art*  7.  —  Les  gardes-maritimes  sont  nommés 
par  le  gouverneur  général  de  PAlgérie,  sur  la 
proposition  du  commandant  supérieur  de  la  ma- 
rine et  ravis  du  chef  de  service  administratif.  — 
Une  commission  sera  délivrée  à  chaque  garde  par 
le  commandant  supérieur  de  la  marine  ;  elle  sera 
enregistrée  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  ressort  de  la  résidence  du  garde-^nari- 
time  ;  et  cet  agent  devra,  avant  d*entrer  en  fonc- 
tions, prêter  serment  devant  le  tribunal. 

Art  8.  —  Les  gardes-maritimes  sont  divisés  en 
trois  classes  et  rétribués  comme  il  est  dit  au  ta- 
bleau A  oi-annexé  (1). 

(1)  Première  clsMe,  900  francs.  —  Deuxième  elasss, 
750  francs.  —  Troisième  olasM,  000  francs. 
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Art.  9.  —  Lm  garâe»«iDantttne9  surveillent  ieQ 
bateaux  employés  à  la  navigation  ou  à  la  péohe, 
et  s^assurent  tant  de  Tinscription  sur  les  rôles  que 
de  la  présence  à  bord  des  marins  qui  doivent 
composer  les  équipages  deadits  bateaux.  •*  Ils 
surveillent  également  Tinstallatioii  des  parcs,  pê- 
cheries, filets»  engins  et  instruments  quelconques 
servant  à  la  pèche.  Ils  tiennent  la  main  à  ce  qu'il 
w^  aoit  point  fait  usage  de  lilets  ou  engins  prohi- 
bés, et  À  ee  que  U  pèche  ait  lieu  selon  le  mode 
prescrit  comme  aux  époques  déterminées  ;  en  un 
mot,  ils  veillent  à  la  stricte  observation  de  toutes 
les  prescriptions  et  règlements  relatifs  à  la  navi- 
gation ou  à  la  pèche.  —  Ils  dressent,  sous  peine 
de  destitution,  le  procès-verbal  de  toute  contra- 
vention reconnue  par  eux,  et  le  transmettent, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  aux  inspecteurs  des 
pèches  ou  aux  commissaires  de  T  inscription  ma- 
ritime. Us  doivent  communiquer  à  ces  fonction- 
naires les  observations  quMls  ont  pu  faire  dans 
rintérèt  de  la  pèche.  —  Il  leur  est,  en  outre, 
prescrit  de  signaler,  sans  délai,  à  Tautoritè  dont 
ils  relèvent,  tout  naufrage  ou  toute  épave  dont 
ils  viendront  à  avoir  connaissance,  et  d^agir  au 
besoin  dans  Tintérèt  du  salut  des  personnes  et 
des  choses,  Jusqu*à  l'arrivée  sur  le  lieu  du  sinistre 
de  Tautorité  compétente  en  matière  de  naufrage. 
—  Enfin  ces  agents  sont  chargés  de  veiller  à 
rexècutlon  des  lois  et  règlements  sur  la  pèche 
côtière  et  sur  la  police  delà  navigation,  et  de  provo- 
quer la  répres^on  des  contraventions  y  relatives. 

Art.  10.  —  Il  pourra  être  allouée  une  indemnité 
annuelle  à  ceux  des  gardes-maritimes  qui  auront, 
dans  leurs  attributions,  soit  la  surveillance  des 
moulières  ou  autres  bancs  de  coquillages,  soit 
celle  de  pêcheries  ou  parcs  auxquels  on  ne  pour- 
rait arriver  qu'au  moyen  d'un  bateau. 

Art.  11.  —  Il  peut  être  établi  des  prud^hommee 
pêcheurs  dans  les  quartiers  ou  directions  de  port 
où  la  pèche  a  de  l'importance. 

Art.  12.  —  Ces  prud'hommes  sont  nommés,  sur 
la  proposition  du  chef  du  service  administratif, 
par  le  commandant  supérieur  de  la  marine. 

Art.  19.  •*-  Les  prud'hommes  pécheurs  sont 
choisis  parmi  les  anciens  patrons  de  bateau,  les 
maîtres  au  cabotage,  les  capitaines  au  long  cours, 
les  armateurs  de  bat^u  de  pèche  et  les  anciens 
administrateurs  ou  officiersde  la  marine  possédant 
des  connaissances  spéciales  en  matière  de  pèche. 

Art.  14.  -^  Le  nombre  des  prud'hommes  pé- 
cheurs est  déterminé  par  le  commandant  sup^ 
rieur  de  la- marine^  sur  la  proposition  du  chef  du 
service  administratif,  suivant  l'importance  de  la 
pèche  dans  les  localités  où  ils  sont  .établis. 

Art.  fô  ^  Ils  conoouront  à.  faire  exécuter  lies 
lois  et  règlements  concernant  la  pèche  cètière,  et 
à  assurer  la  répf  essioa  des  contraventions  y  rela- 
tives. -*«  Ils  recueillent,  en  outre,  les  renseigne** 
ments  de  nature  à  intéresser  cette  industrie,  et  les 
communiquent  aux  commissaires  de  l'inscription 
maritime  s»pub  Tautoritè  desquels  ils  sont,  placée. 

Art.  16.  —  Les  fonctions  de  prud'hommes  pè- 


cheura  sont  gratuites,  -^  Le  tempa  païaé  dan» 
l'exercice  de  ces  fonctions  compte  coau»e!Bervice 
en  paix  sur  les  bâtiments  de  la  flotte  et  donne 
droit  à  la  pension  dite  demi-solde,  conformément 
à  l'article  10  des  décrets  du  4  juillet  1853,  relatifs 
aux  2*,  3"  et  4'  arrondissements  matltimes  en 
France,  pourvu  que  le  titulaire  réunisse  au  moins 
deux  cents  mois  de  navigation  ou  ait  été  blessé 
au  service  de  l'État. 

Art.  17,  —  Les  prud'hommes  pêcheurs  dont  la 
conduite  donne  des  sigets  de  plainte  sont  suspen- 
dus ou  révoqués  de  leurs  fonctions  par  le' com- 
mandant supérieur  de  la  marine  en  Algérie,  sur 
la  proposition  du  chef  du  service  administratif, 
et  d'après  les  rapports  des  commissaires  de  Tins- 
cription  maritime. 

Art,  18.  —  Les  gendarmes  de  la  marine  sont 
tenus  d^exécuter  les  ordres  concernant  la  police 
des  pêches  qu'ils  reçoivent  des  commissaires  de 
^inscription  maritime  de  leur  résidence. 

Art.  19.  ^n  est  défendu  aux  officiers  et  agents 
chargés  de  la  police  des  pêches  d'exiger  ou  de 
recevoir  des  pêcheurs  aucune  réb-îbution,  soit  en 
nature,  soit  en  argent,  sous  peine  d^ètre  poursui- 
vis comme  concussionnaires.  «-  U  leur-est  égale- 
ment interdit  de  se  livrer  eux-mêmes  à  ia  pèche, 
ou  de  prendra  directement  ou  kidirectement  m 
intérêt  dans  la  pèche,  ou  dans  le  commerce  du 
poisson  frais  ou  salé,  ou  du  coquillage. 

Art.  20.  —  Les  contraventions  aux  lois  et  règle* 
ments  sur  la  pêche  côtière,  oommiMs 'turt  ^  ^ 
mer^  le  long  des  cètes^  q<ke  dans  la  '  partie  salée 
des  fleuve8>  rivières  et  <^naux,  peuvctnt  èàrecon» 
statées  par  tous  les  agents  de  la  marine  tchargéi 
de  la  police  des  pèches,  à  quelque  port  oa^}«ft> 
tier  qu'ils  appartiennent; 

Art  2L  —  Dans  l'exercice  de  leurs  foectieoB, 
lesgardesanaritimes  etle8pnid'hemDie»^pèoheiii> 
portent  l'uniforme  et  les  marques  diAtiectives  di- 
aprés : 

Capote  drap  bleu,  collet  rabattu,  boutons  caivre 
bruni  à  ancre.  ^  Casquette  marine  avec  ancre 
brodée  en  laine  ou  soie  suivant  le  grade.  ^  Cha- 
peau ciré  avec  lettres  dorées.  '^  Sabre  briquet  — 
Porte-sabre  «icuir  verni.  Lee  prud'hommes  por- 
teront une  médaille  d'argent  avec.  cKBiguo  : 
Prwfhommes'pécheuirs,  suspendue  à  la  bouton- 
nière par  un  ruban  vert 

TITRE  II. 

LITTORAL  DE  l' AZÉRIE.  —  LIMITÉS  DE  LA  Pf^CHK 

MARrriMB. 

...  (■ 

Art  22.  —  Le  littoral  de  l'Algèrâœt  limité,  à 
l'Est  par  la  frontière  de  Tunis,  et  à  l'Ouest  par 
celle  du  Maroc.—  Il  comprend  1^  douze  quartiers 
ou  directions  de  ports  ci-après:  Bône,  Stora, 
Djidjelli,  Bougie,  Délits,  Alger,  OhereheiK  ïenès, 
Mostaganem,  Arze\i',  Mers  elKébir'et  M^moùi^. 

Art  23.  —  La  pèche  est  inaritfn^e,  je'est  4r^^ 
libre,  sans  fermage  ni  licence»  tafit\  sur  }0«r  eè^e^. 
que  dans  les  fleuves  et  rivières  dMgfté^MO^.Uir 
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blêàux  srali^nts^  jils<jfif au  point  de  cefteatkvtt  de 

Bône:  lu  Mafra^,  4  kilomètres  (limite  de  la 
8|Uure  des  eaux)  ;  la  Seybousse,  6  id.;  la  Coud- 
jema,  1  id.;  l'Oued -el-Kebir,  2  id.;  —  Stora  ;.  Saf- 
Saf,  I  id.;  Oued-el-Guebk.  1  id.;  —  DjidjelU: 
Ôued-Nil,  lid.;  Imgel,  1  id.\  Bougie:  Suraam  ou 
Oued-Sahel  ou  Oued-el-Kébir,  1  id,\  Oued-Djémai, 
1  i(L;  Oue^rA^ipum,  1  id.;  Oued-Ziamath,  1  id.\ 
—  Leliy^^  r-  jilger  :  Oued-Isser,  3  id.\  Réghaïa, 
îid.',  Mazafran,  3  id.;  —  ÇherchelL  —  Tenès,  — 
Ifb«^a^anf9t:.0ued-Chelir,  1  i£f.;Macta,  pont  de 
la  Macta  ;  —  Àrjseic,  —  Merf-el-Kébir.  —  -V^- 
mour^:  le  Rio-Salado,  20  kilomètres;  la  Tafna, 
\id. 

TITRE  III. 

ÉPOQUES  d'ouverture  ET  DE  CLOTURE  DES  DIFFÉ- 
RENTE^ récHES.  —  INDICA.T10N  DE  CELLES  QUI 
SONT  LIBRES  PENDA.NT  TOUTE  L' ANNÉE,  -r  HEURES 
PENDANT  LESQUELLES  CERTAINES  PÊCHES  SONT 
INTERDITES. 

Art  24*  *«  La  péehe  do  la  sardine  et  duhareuf^ 
est  permise  depuis  le  montent  où  ces  poiBBonsde- 
passaipe  arrlvâBi  sur  le  littoiial  de  TAi^épie  jU9o 
qu'au  jouF  où  ils  le  quittent*  h-  La  pèche  de  la 
sardine  ouvra  une  heure  avant,  le  lever  du  soleil 
et  ferme  une  heure  après  son-  couchetr.  —  Bileest 
interdite  pendant  la  nuit. 

Art  ^  ^*»  La  pèche  de  touS'  les  poissons  non 
mentionnés  dans l-artiole  24  est  permise  pendant 
tente  l'année^  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  pvésentnrr^téLi 

Art  26.— La  pèche  des  hnttre»  ouvre  le  1*^  sep^ 
teaibre  et  ferme  le  30  avril.  — '  Elle  est  interdite 
avant  le  lever  et  a^i^ès  la  coucher  du  soleiL 

Art.  271  -«-  La  pèche  des  moules  eommenoe  et 
tinit  aux  mêmes  époques  et  aux  mêmes  heures 
qoe  celle  des  huîtres. 

-Art  28.- '^  La.  pèche  dies'  hultree  et  des  moules 
n'est  permise,  même  pendant  les>  périodes  d*o«^ 
▼eFtur&,qae  sur  les  huttri^es  et  meulières  deut 
le  onamandant  supérieur  de  la  marine  a  autorisé 
Texploitatton. 

Art.  29.  -t  La  pêche  A  pied  des  huîtres  et  des 
moules  est  interdite  pendant  le  même  temps  que 
la  pêche  en  bateau  de  ces  coquilla^^es  ;  dans  la 
période  d'ouverture,  elle  est  également  prohibée 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil. 

Art  30  —  La  pêche  des  autres  coquillages, 
poissons  à  croûte  et  crustacés,  est  permise  pen- 
dant tooto' ransée  :/  -    I  î 

''•"'I'  "•  "  '    TitRE  IV.        --     ■  ■   ' 

»..«'.<•.   t^     ''1,1        ■  '■       ■  '     •  '       ' 

R^1:îW  ^.ETT^,:  ENftINS  :«T  ;  iNST^UMENTS ,  iXE   PRCHE, 
.PÇX>Ç£^  |B^  MQPBS  D£.^1:CUB.P|10HIB]$& 

Art  31.*^So««  t)i-ôfclbê.<<,  d^ns  louteTétendu^ 
du  *  littoral  Hé  TAll^érré,  les  i^èts,  mets,  engins, 
iu'ÇttijrtifehtSf!,  knmfèset  p'rt)éé«4érdé  pêche  a«tres 
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Filets  sédentaires. 


1°  La  bouguîère,  bufeuière  ou  bogàra.  —  Les 
mailles  de  ce  Ulet  auront  au  moins  25  millimètres 
eh  carré.  «^  Le  ftlét  coihposé  de  quatre  pièces  né 
pourra  excéder  450môtres  en  lonj^ueur,  efr avoir 
pli!ts  dé  14  mètres  -de  hadteur  ou  chiite.  *- H  ne: 
pourfti  être  chargé  de  i>lu8  de  200  gramitaesde' 
plomh  par  mètre  de  lon^oeni*:  —  Uusa^o  en  est 
autorisé 'toute  Tannée. 

2^  La  rissole  où  socîétière.'  —  La  loiipuèur  de 
ce  filet  n'excédera  pas  130  mètres,  et  fia  hatfteùi^ 
on  chute  6* ,50.  —  Les  mailles  mesureront  au 
moins  100  millimètres  en  carré.—  n  pourra  éitè 
chargé  de  100  grammes  de  plottrt)  par  ihètre.  —  ' 
L'usage  en  est  autorisé  toute  Tannée. 

3'  La  palamidière,  combrîère  ou  reotîûara.  — 
Ce  flle£  formé  de  trois  pièces  de  130  métrés  de 
longueur  et  de  20  mèti*es""de  hauteur  ou  chute,' 
aura  des  mailles  de  70  millimètres  en  carré.  —  Il 
pourra  être  chargé  de  50  grammes  de  plomb  par 
mètre  de  longueur,  -r  L'emploi  en  est  autorisé 
toute  Tannée. 

4»I^  thpnaire  ou  tonara.  -r  f'ormé  de  trois 
pièces  d'une  longueur  totale  de  400  mètres  sur 
20  mètres  de  chute  ou  hauteur.  —  Les  mailles  de 
ce  filet  ne  pourront  être  moindres  de  135  milli- 
mètres en  carré.  Le, plomb  dont  il  sera  chargé 
n'excédera  pas  35  grammes  par  mètre  courant  ^e 
longueur.  —  L'emploi  en  est  autorisé  du  1"  juin 
au  30  septôml?re.  .... 

&*•  La  mugelièw  ou  muUèJW.rr:.  Cq  filet  est  coj?a- . 
posé  4e  quatre  pjiéces  dpnt  la  valeur  totale  i^e  dé- 
passera pas  140  mètrea;  la  chute. ou  hauteur  des 
pièces  sera  de  10  mètres;  les  ç^Ailles  seront  <)e 
20  milUmètre»  en  carré.  —  IJl  pourra  être  chargé 
de  25  grammes  de  plomb  par  mètre  de  longueur, 
—,  L'emploi  en  eçt  autorisé .  di;  I"  septembre,  ,^u 
1"  mars.  ..•■..  ^    :     •■    .       -M.    .    .  î 

6»  La  rattade  de  poste  ou  ^phiet^a.  -^  Filet  cpm- , 
posé  de  quatre  pièces^  ay/int.«n  total  iie  W  ^^' 
très  deiongueur  sur  ô.mètresdeçhujbe pu  ^>auteur,  .. 
—  Le  plomb  dwat  U  eera  chargé  n'excéfjera  pas  . 
200  grammes  par  mètre  de  longueujr.-Tr.L^^ui-  i 
mumde.la  maille,  meaufée  d'un  woeu^  à  .Va^fttre^ 
des  qufiKtre  cétéa,  sera  de  28  miiUmèl^es»  —  L'em-., 
ploi  en  est  autorisé  toute  Tannée^  dm  coucher  au 
levée  du  «oleil. 

7^  La  >  rattade  8in»ple,  rattade  en  bandeau  han-i; 
téei  -**  Filet  composé  de  dixi  piàœa  de  130  mèirea  - 
de  longueur  sur  10 -mètres  de  chute -on  hautew*  ; 
— ^H  pourra  être  chargé  de  «200 irramtfce&de^lanvi) 
paîr  mètre  de;  longueur-  •**•  Le  miaimum  de-  la 
maille  sera  de  28  millimètres.—  L^mploien  est 
autorisé  tewte  Tannée,  du  codcher  au  lever  du  . 
soleil."  •    •  ■   -  '  •  '         •  •'■ 

8-  La  rattade  à  trémaiîîe'.  —  Filet   composé  ' 
d'une  i-attade  simple  et  d'une  trémaîlle  ou  etiire*- 
maîlladc.  —  L'emploi  en  est  autorisé»  toute' Tat>^ 


470 


PÈCHES. 


née,  du  coucher  au  lever  du  soleil.  —  Filets  dor- 
mants à  trois  nappes. 

9*  La  trémaille,  entremaillade,  tramaux  ou  trc 
mace.  —  Filet  composé  de  vingt-quatre  pièces  de 
60  mètres  de  longueur  sur  2  mètres  de  chute  ou 
hauteur.  —  Le  plomb  dont  il  sera  chargé  n'excé- 
dera pas  150  grammes  par  mètre  de  longueur.  — 
Le  minimum  de  la  maille  est  fixé  à  35  millimètres. 

—  L'emploi  en  est  autorisé  toute  Tannée,  du  cou- 
cher au  lever  du  soleil.  —  Filets  flottants  à  sim- 
ple nappe. 

10»  Le  sardinal.  —  La  longueur  de  ce  filet  ne 
dépassera  pas  600  mètres  sur  20  mètres  de  chute 
ou  hauteur.  —  Il  pourra  être  chargé  de  200  gram- 
mes de  plomb  par  mètre  courant.  —  Le  minimum 
de  la  maille  est  fixé  à  10  millimètres  en  carré. 

Il*  L'aiguillère.  —  Filet  composé  de  4  pièces 
de  130  mètres  de  longueur  sur  10  mètres  de 
chute  ou  hauteur.  —  Il  pourra  être  chargé  de 
30  grammes  de  plomb  par  mètre  de  longueur.  — 
Le  minimum  de  la  maille  reste  fixé  à  15  milli- 
mètres en  carré.  —  L'emploi  de  ce  filet  est  auto- 
risé du  1""  mars  au  30  juin. 

\2*  La  chevrettière,  cambaroutière  ou  drague 
à  chevrettes.  —  L'ouverture  de  cette  drague 
aura  2  mètres  au  plus  de  largeur,  et  le  sac  une 
profondeur  de  2  mètres  au  maximum.  —  Les 
mailles  auront  au  moins  12  millimètres  en  carré. 

—  Au  lieu  d'une  lame  en  fer,  cette  drague  sera 
garnie  d'une  ralingue  en  cordage,  à  laquelle  des 
plombs  ou  des  pierres  pourront  être  fixés,  au 
moyen  de  hanets  de  1  décimètre  de  longueur  au 
moins.  Le  poids  total  de  ces  plombs  ou  pierres 
n'excédera  pas  750  grammes.  —  Au  milieu  des 
supports  ou  chandeliers  de  la  drague,  il  pourra 
être  placé  une  traverse  ou  tige  en  fer  pour  con- 
tenir Tensemble  du  système.  —  L'usage  de  cet 
engin  n'est  permis  que  du  1"  octobre  au  80  avril. 

13*  La  drague  à  huîtres.  —  La  drague  à  huîtres, 
cernée  de  fer,  porte  un  sac  se  terminant  en  carré. 
La  lame  de  la  drague  ne  pourra  excéder  1  m.  250 
de  longueur.  —  L*usage  de  la  drague  à  huîtres 
n*est  permis  qu'en  bateau  pendant  la  période 
d'ouverture  de  la  pèche  aux  huîtres. 

14<*  Les  couteaux  à  moules.  —  Les  couteaux  en 
fer  destinés  à  la  pêche  des  moules  n'auront  pas 
plus  de  189  millimètres  de  longf  y  compris  le 
manche;  la  lame  de  ces  couteaux  n'excédera 
pas  54  millimètres  de  large.  —  Le  râteau  à 
moules.  —  Le  râteau  à  dents  de  fer,  destiné  à  la 
pêche  des  moules  aura  les  dents  écartées  entre 
elles  de  34  millimètres  au  moins.  —  Cet  instru- 
ment sera  employé  à  Texploitation  des  meulières 
qui  ne  découvrent  pas. 

15<>  La  drague  à  moules.  ~-  La  drague  à  moules 
sera  confoiine  à  la  drague  à  huîtres  ci-dessus  dé- 
crite. —  L'usage  de  cet  instrument  ne  sera  per- 
mis que  par  décision  spéciale  du  commandant 
supérieur  de  la  marine,  pour  Pexploitation  des 
meulières  sur  lesquelles  il  reste  au  moins  3  m.  240 
d'eau. 

16"  Les  claieSf  paniers,  jombins  et  autres  ins- 


truments employés  &  la  pèche  des  crabes,  ho- 
mards, rocailles  et  autres  poissons  à  croûte.  — 
Les  engins,  formés  d'osier  à  jour,  auront  les 
verges  éloignées  les  unes  des  autres  de  30  milli- 
mètres au  moins.  —  Lorsqu'ils  seront  faits  de 
filets,  la  maille  sera  au  moins  do  40  millimètres 
en  carré.  —  L'emploi  de  ces  engins  est  permis 
toute  Tannée. 

17*  L'hameçon.  —  La  pêche  à  l'hameçon,  ou 
pèche  à  la  ligne  et  aux  autres  cordes,  est  per- 
miPC  pendant  toute  Tannée,  quel  que  soit  le  mode 
suivant  lequel  elle  se  pratique. 

18»  Les  dards  ou  foënes.  —  Les  dards  ou  fcênei 
destinés  à  la  pêche  des  poissons  plats  seront  ar- 
més de  six  branches  au  plus,  placées  à  27  milli- 
mètres au  moins  les  unes  des  autres.  —  L'usage 
de  cet  instrument  est  permis  toute  Tannée,  mais 
en  bateau  seulement. 

Art.  32.  —  Les  mailles  des  filets  de  toute  es- 
pèce doivent  présenter  les  dimensions  réglemen- 
taires, lorsque  ces  filets  sont  imbibés  d'eau. 

Art.  33.  —  Sont  prohibés  :  —  l»  les  TÔts,  filets, 
engins,  instruments,  modes  et  procédés  exclu- 
sivement destinés  à  la  pêche  de  certains  poissons 
ou  coquillages,  lorsqu'ils  sont  employés  à  d'au- 
tres pêches  ou  en  dehors  des  limites  indiquées; 
—  2"  Les  rets,  filets,  engins,  instruments,  modes 
et  procédés  de  pêche  employés  dans  des  condi- 
tions et  sur  des  points  autres  que  ceux  qui  sont 
déterminés  par  le  présent  arrêté. 

Art.  34.  —  Les  rets,  filets,  engins,  instramenfe. 
modes  et  procédés  de  pêche  non  décrits  é&n^ 
l'article  31  du  présent  arrêté,  ou  au  titre  XI  de? 
pêcheries,  ne  pourront  être  mis  en  usage  sur  \e^ 
côtes  de  l'Algérie  qu'en  vertu  d'un  nouvel  arrêté 
du  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  V. 

MESURES  d'ordre   ET  DE    POLICB    CONCERNANT 
l'exercice  DES  DIFFÉRENTES  PÈCHES. 

Art.  35.  —  Il  sera  établi,  par  les  soins  des  com- 
missaires de  Tinscription  maritime,  ou  à  leur  dé- 
faut, par  les  directeurs  des  ports  militaires  et  de 
commerce,  un  état  général  des  postes  afîectés  à 
chaque  genre  de  pêche.  —  Cet  état  indiquera  la 
localité  de  chaque  quartier  ou  direction  de  port 
où  les  bateaux  devront  se  rendre  pour  concourir 
au  partage  des  postes.  Il  restera  déposé  au  bureau 
de  Tinscription  maritime. 
Art.  36.  —  Les  pêcheurs  qui  voudront  concourir 
au  partage  des  postes  affectés  à  tel  genre  de 
pêche  devront  se  rendre  dans  la  localité  où  le  ti- 
rage au  sort  aura  lieu  chaque  dimanche,  à  midi. 

Art.  37.  —  Le  pêcheur  qui  arrivera  après  le  ti- 
rage au  sort  des  postes  prendra  place  après  ceui 
qui  auront  concouru  au  partage. 

Art.  38.  —  Aucun  bateau  ne  pourra  concourir 
au  partage  des  postes,  ni  caler  au  poste  qui  lui 
aura  été  désigné  par  le  sort,  s'il  n'est  régulière- 
ment armé  et  s'il  n'a  ses  filets  à  bord. 

Art.  39.— Le  poste  vacant  après  le  soleil  couché 
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pourra  être  occupé  par  le  premier  bateau  arrivé 
saus  que  celui  auquel  le  sort  l'a  dévolu  puisse  le 
revendiquer  pour  ce  jour. 

Art.  40.  —  Tout  bateau  qui  sera  entré  au  par- 
tage des  postes  d'une  localité  no  pourra  concourir 
au  i)artage  de  ceux  d'une  autre  localité. 

Art,  41.  —  Tout  patron  présent  dans  la  localité 
où  a  lieu  le  tirage  au  sort  des  postes,  qui  aura  re- 
fusé de  participer  à  ce  tira^fo,  ne  pourra  plus 
prendre  part,  dans  le  courant  do  la  semaine,  au 
partage  de  ceux  d'une  autre  localité.  —  Cliaque 
bateau  aura  la  jouissance  de  son  poste  pendant 
deux  jours  consécutifs. 

Art  42.— Les  pati'ons  qui  voudront  pécher  pen- 
dant la  nuit  seront  tenus  de  montrer  un  feu,  à 
intervalles  rapprochés,  pendant  le  temps  qu'ils 
mettront  leurs  filets  à  la  mer,  ainsi  que  chaque 
fois  qu'un  nouveau  bateau  arrivera  sur  les  lieux 
pour  y  caler  ses  filets.  —  Ils  sont  munis,  À  cet 
effet,  d'un  vase  contenant  de  l'essence  de  térében- 
thine, dont  ils  imbibent  un  pinceau  qu'ils  allu- 
ment ensuite. 

Art.  43.  —  U  est  défendu  aux  bateaux  arrivant 
sur  les  lieux  de  pèche  de  se  placer  ou  de  jeter 
leurs  filets  de  manière  à  se  nuire  réciproquement, 
ou  à  gêner  ceux  qui  ont  déjà  commencé  leurs 
opérations. 

Art.  44.  —  Lorsque  les  courants  entraînent  les 
âlets  d'un  pécheur  sur  ceux  d'un  autre,  celui  dont 
les  filets  seront  ainsi  déplacés  est  tenu  de  les  re- 
tirer pour  les  jeter  sur  un  autre  point. 

Art.  45.  —  Si  des  filets  appartenant  à  des  pé- 
cheurs diiférents  viennent  à  se  mêler,  les  proprié- 
taires de  ces  filets  ne  peuvent  les  couper,  à  moins 
de  consentement  mutuel,  et  avant  d'avoir  re- 
connu l'impossibilité  de  les  séparer  par  d^autres 
moyens. 

Art.  46. —  Si  les  fileta  d'un  bateau  pécheur,  re- 
tenus au  fond  par  un  obstacle  quelconque,  empê- 
chent son  bateau  de  dériver,  il  allume  son  feu 
comme  s'il  continuait  à  faire  la  poche. 

Art.  47.  —  Tout  patron  de  bateau  qui,  pendant 
la  nuit,  veut  jeter  l'ancre,  doit,  sauf  le  cas  de 
force  m^geure,  se  retirer  assez  loin  du  lieu  de 
pèche  pour  qu'il  ne  puisse  causer  aucun  dom- 
mage aux  bateaux  dérivants.  —  U  doit,  dans  tous 
les  cas,  allumer  son  feu  de  position^  comme  il  est 
dit  à  l'article  42. 

Art.  48.  —  Lorsqu'un  bateau,  après  avoir  péché 
son  complet  chargement  de  poissons ,  laisse  une 
partie  de  sa  tessure  à  la  mer,  il  en  fait  le  signal 
eu  mettant  un  pavillon  en  berne,  si  c'est  le  jour, 
et  en  allumant  un  feu  de  minute  en  minute  pen- 
dant un  quart  d'heure,  si  c'est  la  nuit. —  Dans  ce 
cas,  l'obligation  de  relever  les  filets  restants  est 
imposée  au  bateau  du  même  quartier  le  plus  rap- 
proché, et  ({ui  a  été  hélé  le  premier. 

Art,  49.  —Le  patron  qui  a  laissé  des  filets  pleins 
à  la  mer,  et  celui  qui  les  a  relevés,  en  rendent 
compte,  chacun  de  son  côté,  dans  les 24  heures,  à 
l'administration  de  Tinscription  maritime  ou  à 
son  délégué.  -^  La  mqitié  du  poisson  appartient. 


à  titre  d'indemnité,  èl  celui  qui  a  relevé  les  filets, 
et  l'autre  moitié  est  remise,  avec  les  engins,  à 
leur  propriétaire. 

Art.  50.  —Il  est  défendu  aux  capitaines,  maîtres 
ou  patrons  de  navires  ou  embarcations  faisant  le 
commerce  de  poissons  frais,  de  louvoyer  parmi 
les  bateaux  de  pêche  ou  de  les  aborder.  —  Il  leur 
est  enjoint  de  se  tenir  toujours  en  dehors  du  thé- 
âtre de  la  pêchc>  et  à  un  mille,  au  moins,  du 
bateau  le  plus  rapproché.  -^  Il  est  également  dé- 
fendu auxdits  capitaines,  maîtres  ou  patrons 
d'envoyer  leurs  canots  près  des  bateaux  en  pêche, 
sous  prétexte  d'arrher  le  poisson.— Les  opérations 
de  commerce  ne  peuvent  s'effectuer  qu^après  la 
pêche  terminée  et  hors  des  lieux  oii  elle  se  pra- 
tique ordinairement,  sauf  Texceplion  prévue  par 
l'article  67. 

TITRE  6. 

MESURES  D*0RDRB  ET  DE  PRÉCAUTION  PROPRES  A 
ASSURER  LA  COXSERVATION  DE  lA  PâcHE  ET  A 
EN  RÉGLER  L*EXERCICE. 

Art.  51. —  Le  commandant  supérieur  de  la  ma- 
rine peut  autoriser  la  pêche  dans  l'intérieur  des 
ports  et  des  bassins  de  commerce,  après  s'être 
concerté  avec  l'autorité  compétente,  lorsque  cette 
autorisation  n'entraîne  pas  d'inconvénients,  soit 
pour  la  conservation  des  travaux  hydrauliques 
civils  ou  militaires,  soit  pour  les  mouvements  des 
bâtiments  de  mer.  —  Chaque  année,  au  mois  de 
décembre,  le  commissaire  de  Tinspection  mari- 
time, ou  à  son  défaut,  le  directeur  du  port,  dresse 
la  liste  des  individus  qui  demandent  à  être  admis 
à  £aire  la  pêche  dont  il  s'agit,  et  choisit  parmi 
eux  les  plus  méritants. 

Art.  52.  —  Indépendamment  de  leur  nom  et 
celui  du  port  d'attache  qu'ils  doivent  porter  à  la 
poupe,  en  conformité  de  l'article  6  du  décret  du 
19  mars  1855,  les  bateaux  de  pêche  portent  encore 
la  lettre  initiale  de  leur  port  d'attache,  et  leur 
numéro  d'inscription. 

Art.  53  —  Les  lettres  initiales  arrêtées  pour  les 
divers  ports  de  l'Algérie  sont  les  suivantes  ;  — 
La  Callc,  L.  C;  —  Bône,  B.;  —  Philippeville,  P.; 
— Stora,  S.;  — Collo;  C.;— Djidjelli,  D.;— Bougie, 

B.  G.;— Dellys,  D.  L.;  — Alger,  A.;  —  Cherchell, 

C.  C;  — Tenès,  T.;  —  Mostaganem,  M.;  —  Arzew, 
A.  Z.:  —  Mers  el  Kébir,  M.  K.;— -  Oran,  0.;— Ne- 
mours, N. 

Art.  54.— Les  lettres  et  les  numéros  sont  placés 
de  chaque  coté  de  l'avant  du  bateau  à  8  ou  10 
centimètres  au-dessous  du  plat-bord,  et  doivent 
être  peintes  en  blanc,  à  Thuile,  sur  un  fond  noir. 

—  Les  dimensions  de  ces  lettres  et  de  ces  numé- 
ros sont  :  —  Pour  les  bateaux  de  15  tonnes  et  au- 
dessus,  de  0",420  de  hauteur,  sur  0'",060  de  trait; 

—  Pour  les  bateaux  au-dessous  de  15  tonnes,  ces 
dimensions  sont  de  0'",250  de  hauteur,  sur0'",040 
de  trait.  —  Les  mêmes  lettres  et  numéros  sont 
également  placés  sur  chaque  côté  de  la  grande 
voile  du  bateau  et  peints  à.  l'huile,  sur  les  voiles 
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tannées  ou  noires. — Ces  lettres  et  numéros,  ainsi 
portés  sur  les  voiles,  ont  un  tiers  de  plus  de 
dimension,  en  tous  sens,  que  ceux  qui  sont  placés 
sur  Tavant  du  bateau. 

Art.  55.  — 11  est  interdit  d*effacer,  de  couvrir  ou 
de  cacher,  par  un  moyen  quelconque,  les  lettres 
ou  les  numéros  placés  sur  les  bateaux  ou  sur  les 
voiles. 

Art.  56.  —  Les  lettres  et  les  numéros  affectés  à 
chaque  bateau  sont  portée  sur  les  bouées,  barils 
et  flottes  pnncipales  de  chaque  filet,  et  sur  tous 
le!^  instruments  de  pèche  appai'tenantàce  bateau. 
—Ces  lettres  et  numéros  sont  de  dimensions  suf- 
flsautes  pour  être  facilement  reconnus.— Les  pro- 
priétaires  de  filets  ou  autres  instruments  de  pèche 
peuvent,  en  outre,  les  marquer  de  tels  signes 
quMls  Jugent  convenables,  sauf  à  en  donner  avis 
à  l'inspecteur  des  pèches  ou  autre  garde-mari- 
time, qui  en  tient  note. 

Art.  57.  —  Il  est  interdit  aux  pécheurs,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'amarrer  ou  de 
tenir  leurs  bateaux  sur  les  filets,  bouées  ou  atti* 
rail  de  pèche  d'un  autre  pécheur.  —  Il  leur  est 
également  défendu  de  crocher,  soulever  ou  visiter 
les  fllets  ou  engins  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

Ai*t  58.  —  Lorsqu'un  bateau  péchant  aux 
cordes  croise  ses  lignes  avec  celles  d'une  autre 
embarcation^  le  patron  qui  les  lève  ne  doit  pas 
les  couper,  à  moins  de  force  majeure,  et,  dans  ce 
cas,  la  corde  coupée  est  immédiatement  renouée. 
—  Si  la  pèche  a  lieu  de  nuit,  les  bateaux  indi- 
quent leur  position  en  allumant  de  temps  k 
autre  un  feu,  jusqu^à,  ce  qu'ils  mettent  à  la 
voile. 

Art  59,  —  Les  filets  trouvés  sans  bouées,  mais 
revêtus  d'une  marque  régulière  ne  donnent  droit 
à  aucune  indemnité.  —  Ceux  de  ces  filets  qui 
n'ont  ni  bouées  ni  marques,  sont  considérés 
comme  épaves. 

Art.  60.  —  11  est  fait  annuellement,  aux  épo- 
ques déterminées  par  les  commissaires  de  Tins- 
cription  maritime  ou  les  directeurs  des  ports, 
une  visite  de  tous  les  bateaux  pécheurs  —  Cette 
visite  est  gratuitement  opérée  par  l'inspecteur 
des  pèches,  assisté  d'un  ou  de  deux  gardes-mari- 
times. A  défaut  de  ces  derniers,  l'inspecteur 
8*a4joint  deux  prud^hommes  pécheurs  ou  deux 
anciens  patrons  de  bateaux.  —  Le  rôle  d^équi- 
page  est  retenu  ou  n'est  pas  délivré  à  ceux  des 
patrons  dont  les  bateaux  n'ont  pas  été  trouvés  en 
état  d'aller  à  la  mer. 

Art.  61.  —  Les  bateaux  qui  ont  subi  de  graves 
avaries  sont  sujets  à  la  même  visite. 

Art.  62.  —  Il  est  défendu  :  —  1"  d'attirer  le 
poisson  en  péchant  la  nuit  avec  des  flambeaux, 
brandons  et  autres  feux,  et  en  employant  des 
clairons  ou  trompettes;  —  2«  de  faire  fuir  le 
poisson  pour  qu'il  donne  dans  des  filets,  engins 
ou  instruments  de  pèche,  en  troublant  ou  battant 
l'eau  avec  des  perches  ou  rabots,  ou  en  épouvan- 
tant le  poisson  avec  des  chaînes,  cliquettes,  ou 
de  toute  autre  manière;  —  3"  il  est  inte^lit  aux 


propriétaires  d'usines,  établies  sur  le*  littoral,  de 
répandre  dans  la  mer  ou  dans  la  partie  salée  des 
fleuves  ou  rivières,  les  eaux  ayant  servi  aux  be- 
soins de  leur  industrie,  si  elles  sont  de  nature  à 
.  faire  périr  le  poisson. 

Art.  63.  —  Il  est  défendu  de  retenir  le  poissom 
en  plaçant  des  fascines  ou  amas  de  pierres  aux 
passelis  et  digues  des  moulins,  en  établissant  des 
batardeaux  à  Tembouchure  des  douves,  canaux 
et  fossés,  ou  en  détournant  le  cours  des  eaux 
afin  de  former  des  mares  d*où  le  poisson  ne 
puisse  plus  sortir. 

Art.  64.  —  Les  infk*aetions  au  présent  arrêté 
qui,  k  raison  de  leur  peu  d'importance,  ne  mé- 
ritent pas  d'être  déférées  aux  ponrsmites  du  mi- 
nistère public,  sont  punies  disciplinai  rement,  en 
vertu  de  l'article  58  de  la  loi  du  24  mars  1852. 
(Code  disciplinaire  de  la  marine  marchande]. 

Art.  65.  —  La  distance  à  observer  entre  les  ba- 
teaux employés  à  la  pêche  de  la  sardine  est  de 
130  mètres  au  moins. 

Art.  66*  —  Il  est  interdit  aux  patrons  qui  se 
livrent  à.  cette  industrie,  de  mouiller,  la  nuit 
dans  les  lieux  oii  se  pèche  la  sardine. 

Art.  67.  —  Par  exception  aux  dispositions  de 
l'article  50,  les  capitaine.**,  maîtres  ou  patrons  de 
navires  ou  embarcations  faisant  le  commerce  de 
la  sardine,  peuvent  se  tenir  dans  le  voisinage  des 
lieux  où  l'on  pratique  cette  pêche  pour  en  acheter 
les  produits,  mais  sans  qu'il  puisse  en  résulter 
de  préjudice  envers  les  pêcheurs. 

Art.  68.  —  Les  agents  chargés  de  la  police  des 
pèches,  déterminent,  après  s^être  entendus  avec 
l'administrateur  de  la  marine  ou  l'inspecteur  des 
pèches,  les  Jours  pendant  lesquels  les  bateau 
peuvent  faire  la  pèche  des  huîtres. —  Rendus  sur 
le  banc  désigné  pour  être  péché,  les  agents  de 
service  donnent  le  signal  de  commencer  la  pécbe, 
en  hissant  k  l'extrémité  de  la  grande  vergue  un 
pavillon  blanc  et  rouge  qu'ils  conservent  pendant 
une  demi-heure,  à  l'expiration  de  laquelle  ils 
reprennent  le  pavillon  national.  —  Tous  les  ba- 
teaux cessent  la  pèche  aussitôt  qtie  ces  agents 
substituent  an  pavillon  national  le  pavillon  bianc 
et  rouge.  —  Lorsque  les  bateaux  pécheurs  appar^ 
tiennent  k  la  même  localité,  ils  doivent  sortir  an 
port  et  y  rentrer  avec  l'agent  de  service  dont 
l'embarcation  porte  le  guidon  national. 

Art  69.  —  Sont  sans  appel  les  décisions  prises 
par  les  agents  chargés  de  la  poli<Je  des  pèches 
touchant  les  journées  et  heures  de  pèche.— Mais, 
si  les  prud^hommes  ou  gardes-maritimes  se  refu> 
sent  k  la  sortie  demandée  par  plusieurs  .patrons 
de  bateaux,  ces  patrons  peuvent  en  appeler  à 
Padministrateur  de  la  marine,  qui,  après  avoif 
entendu  les  deux  parties  et  examiné  parhri-Bsénie 
l'état  de  la  mer  et  du  temps,  ordonne  la  sortie, 
s'il  le  juge  k  propos.  Dans  ce  cas  l^idministra- 
teur  désigne  les  agents  chargés  de  sortir  avec 
les  pêcheurs  pour  exercer  la  police  pendant  la 
durée  de  la  pèche.— Tout  patron  d4  batlsâHr  qf^i  « 
demandé  une  sortie •  refosêe  par  leé'  pn*l'îw^mm«8*' 
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pécheiars  ou.  les  gardes-maritimes  est  tenu  d'aller 
en  pécha»  si  la  sortie  a  lieu. 

Art.  70.  -^  X^es  gardes  n^iaritimes  n'exercent 
d'autorité  que  sur  les  bancs  qui  dépendent  de 
leurs  ports  ou  baies.  En  conséquence,  les  patrons 
de  bateaux  et  même  les  gardes  mantimea  de  di- 
vers quartiers  ou  directions,  qui  se  trouvent  réu- 
uis  sur  un  même  point  de  la  oOte,  sont  tenus  d'o- 
béir aux  ordres  des  gardes-maritimes  des  ports  ou 
baies  dont  dépendent  les  lieux  où  se  fait  la  pèche, 
et  d'attendre  Icui*  arrivée  pour  la  commencer.  A 
cet  effet,  lorsque  le  garde-maritime  du  lieu  aper- 
çoit une  réunion  de  bateaux  sur  uq  des  bancs 
compris  dans  sa  station,  il  est  tenu  de  s'y  porter 
immédiatement. 

TITRE  VIK 

DlSPOSITrONS  SPÉCIALES  PROPRES  A  PRÉVENIR  LA 
DESTRUCTION  DU  KRAI  ET  A  ASSURER  LA  CONSER- 
VATION DU  POISSON  BT  DU  COQUILLAGE.  —  CLASSI- 
FICATION DU  POISSON  RÉPUTÉ  FRAI.—  DIMENSIONS 
AU-DESSOUS  DESQUELLES  LES  DIVERSES  ESPÈCES 
DE  POISSONS  ET  COQUILLAGES  NE  POURRONT  PAS 
ÊTRE  PÉCHÉS  ET  DEVRONT  ETRE  RBJETÉÉS  A  LA 
MER,  OU  POUR  LES  COQUILLAGES,  DÉPOSÉS  EN  DES 
LIEUX  DÉTERMINÉS. 

Pêche  des  huîtres. 

Art.  71.*-  Toua  les  ans,  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  d'août,  il  sera  procédé,  sur  l'ordre 
des  administrateurs  de  inscription  maritime, 
par  des  commissions  locales,  à  la  visite  des  an- 
ciens banca  et  à  la  constatation  des  hui trières, 
découvertes  ou  formées  récemment-  —  Ces  com- 
missions aont  composées  de  l'inspecteur  des  pè- 
ches, du  garde-maritime  et  du  plus  ancien  patron, 
pécheur.  —  L'inspecteur  des  pèches,  dans  les  lo- 
calités oti  il  n'en  existe  pas,  sera  remplacé  par 
tel  agent  que  l'administrateur  de  la  marine  jugera 
convenable  de  désigner. 

Art.  72.— Dans  leurs  rapporta,  les  commissions 
de  visite  indiquent  l'état  des  liuitrièrea  anciennes, 
le  gûsemant  et  le  degré  dUmpor tance  des  bancs 
découvert»  ou  formés  récemment;  les  hultrières 
ou  portions  d'hultrières  susceptibles  d'être  mises 
on  exploitation  ;  Tépoque  où  cette  exploitation 
peut  commencer,  et  même,  s'il  y  a  lieu,  le  noml^re 
de  jours  pendant  lesquels  la  pèche  est  permise, 
ainsi  que  le  nombre  de  bateaux  à  y  employer  \ 
les  l^ultrières  à  tenir  en  réserve  pendant  l'année, 
et  celles  où  doivent  être  reportées  les  huîtres, 
n*ayant  pas  les  dimensions  réglementaires  ou  qui 
ont  été  pêchées  en  contravention.— Le  coquillage 
ainsi  rejeté  à  la  mer  est  toujours  déposé  sur  des 
hultrières  tenues  en  H'i^n^, 

ArU  73. —  Les  rapports  des  commissions  indi- 
quent, en  outre,  les  amers  propres  à  fixer  Texacte 
délimitf^tion  de  chaque  hultriére.  —  Â  défaut 
d'amera  pouvant  servir  à  cette  4^imitation ,  les 
bancs  qoyQt.sigaaléa  par  Je  placepaeut,  aux  frais 
des.  p^ebteursad'qn  nombre  de  bouées  suffisant 


pour  bien  indiquer  l'huitrtère  ou  la  partie  de 
ï'huitrière  mise  en  exploitation.—  Dans  les  quar- 
tiers ou  dans  les  ports  où  il  existe  des  commu- 
nautés de  pécheurs,  elles  supportent  les  frais  oc- 
casionnés par  le  placement  des  bouées.  —  Ia 
perte  ou  l'absence  de  ces  bouées  entraîne  l'inter- 
diction de  la  pèclie  jusqu'à  leur  replacement. 

Art.  74. —  Les  rapports  mentionnés  aux  articles 
précédents  sont  transmis,  sous  le  plus  bref  délai, 
par  le  commissaire  de  rinscription  maritime,  avec 
l'expression  de  son  opinion ,  au  chef  du  service 
administratif  delà  mariue  à  Alger.— Après  avoir 
pria  communication  de  ces  rapports,  le  comman- 
dant supérieur  de  la  marine  les  soumet  au  gou«- 
▼erneur  général,  qui  fisie^  par  des  arrêtés,  les  épo- 
ques d'ouverture  et  de  clôture  de  la  pèche  des 
hulti'es,  et  détermine  les  bancs  qui  doivent  être 
mis  en  exploitation. 

Art.  75.  —  Les  bancs  ou  portions  de  bancs  défi- 
nitivement désignés  pour  être  péchés  sont  indi- 
qués par  des  affiches  faisant  connaître  les  nomg 
de  ces  bancs  ou  portions  de  bancs,  leur  situation, 
leurs  amers  et  la  position  des  bouées.  ^  Ces  af-*  ^ 
fiches  sont  placées  dans  l'endroit  le  pins  apparent 
du  port  ou  de  la  commune  où  résident  les  pé- 
cheurs. 

Art.  76.  —  Si,  dans  le  cours  de  la  pêche,  il  est 
reconnu  qu*un  ou  plusieurs  bancs  ont  été  sufii- 
samment  exploités,  les  officiers,  fonctionnaires  et 
agents  spécialement  chargés  de  la  policé  de  la 
pêche  sur  ces  bancs  doivent  en  suspendre  immé- 
diatement Texercice.  —  Dans  ce  cas,  ils  rendent 
compte,  sans  délai,  de  leur  décision  à  l'adminis- 
trateur de  l'inscription  maritime,  et  provoque  la 
convocation  de  la  commission  de  visite  mention- 
née à  Farticle  71.  —  Le  rapport  delà  commission, 
accompagné  de  Tatis  de  l'administrateur  de  Tin- 
scription  maiitime  et  des  observations  du  commis- 
saire ordonnateur ,  est  transmis  au  commandant 
supérieur  de  la  marine,  qui  statue  définitivement 
et  rend  compte  de  sa  décision  au  gouverneur  gé-» 
néral.  —  Cette  décision  est  portée  à  la  connais- 
sance des  pêcheurs  de  la  manière  indiquée  à  l*&r- 
ticle  précédent. 

Art.  77.  —  Tout  pêcheur  qui  a  découvert  un 
nouveau  banc  dTiuitres  est  tenu  d'en  faire  immé- 
diatement la  déclaration  à  l'administrateur  de  son 
quartier,  ou  à  celui  du  port  où  il  aborde.— 11  doit 
en  outre,  donner  les  amers  de  ce  banc,  pour  qu*il 
soit  vidé  aussitôt. 

Art  78.—  U  est  interdit  à  tout  pêcheur  de  dra- 
guer sur  les  bancs  d'huîtres  en  dehors  des  épo- 
ques et  des  heures  pendant  lesquelles  la  pêche  a 
été  autorisée  par  les  agents  cliargés  de  (la  sur- 
veillance. —  A  cet  effet,  les  bateaux  ne  doivent 
pas  rester  mouillés  de  nuit  sur  les  bancs;  ils  sont, 
au  contraire ,  tenus  de  rentrer  de  jour  dans  le 
port>  sauf  les  cas  de  force  majeure  dont  il  est 
justifié  devant  les  agents  ci-dessus  indiqués  et 
devant  l'inspecteur  des  pêches.  —  U  leur  est  éga- 
lement défendu  de  draguer  sur  les  bancs  ou  por- 
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tions  de  baucs  ou  autres  que  ceux  qui  ont  été  dé- 
signés conformément  à  l'article  75. 

Art.  79.  — '  Les  bateaux  qui  se  livrent  à  Texploi- 
tation  des  bancs  ou  portions  de  baucs  désignés 
pour  être  péchés  ne  doivent  point  draguer  au  delà 
des  limites  qui  en  déterminent  la  position. 

Art.  80.  —  Le  triage  des  huîtres  peut  être  opéré 
soit  sur  lieux  de  pêche,  soit  dans  le  port.  — 
Dans  le  premier  cas,  les  éciuipages  sont  tenus  de 
rejeter  immédiatement  à  la  mer  toutes  les  huîtres 
qui  n^atteiguent  pas  les  dimensions  réglemen- 
taires, ainsi  que  les  poussiers,  sables,  graviers  et 
fragments  d'écaillés.  —  Dans  le  second  cas,  le 
triage  est  exécuté  aussitôt  après  le  déchargement 
du  bateau,  et  les  petites  huîtres,  ainsi  que  les 
matières  ci-dessus  mentionnées,  sont  reportées 
le  lendemain  sur  le  banc  désigné  à  cet  effet 
dans  la  baie  où  la  pèche  a  lieu.—  Ce  report  peut 
être  effectué  par  un  seul  des  bateaux  pêcheurs 
que  Tadministrateur  de  la  marine  désigne  à  tour 
de  rôle. 

Art.  81.  —  Si  les  patrons  de  bateaux  négligent 
de  se  conformer  de  suite  aux  dispositions  de  Tar- 
ticlo  précédent,  le  triage  est  fait,  à  leur  frais,  par 
les  personnes  que  désigne  l'inspecteur  des  pêches 
ou  tout  autre  âge  de  surveillance ,  et  les  petites 
huîtres  sont  reportées  également  aux  fi*ais  des  dé- 
linquants, avec  les  détritus  ci-dessus  mentionnés, 
sur  le  banc  destiné  à  les  recevoir,  et  ce,  sans  pré- 
judice des  peines  prévues  par  le  décret  du  9  jan- 
vier 1852.  —  Les  patrons  de  bateaux  sont  person- 
nellement responsables  des  infractions  à  l'ar- 
ticle précédent  commises  par  leurs  appareilleurs. 

Art.  S2.  —Il  est  interdit  de  jeter  sur  les  hul- 
trières  et  sur  les  grèves  servant  aux  i)arcs  et 
dépôts  de  coquillages  des  immondices  ou  du  lest 
de  navire. 

Art.  83.  —  Dans  les  localités  où  les  dragues  ne 
servent  qu'à  la  pêche  des  huîtres,  elles  sont  dé- 
posées, après  avoir  été  numérotées,  dans  les  lieux 
déterminés  par  les  administrateurs  de  Tinscrip- 
tion  maritime,  depuis  la  clôture  jusqu*à  l'ouver- 
ture de  la  pêche.—  Elles  sont,  en  outre,  laissées 
à  terre  pendant  la  période  de  Touverture,  lorsque 
les  bateaux  sortent  pour  faire  la  pêche  du  pois- 
son frais. —  La  même  mesure  est  applicable  aux 
râteaux  à  huîtres. 

Art.  84.  —  Lorsque,  par  suite  d'un  coup  de 
vent  ou  de  toute  autre  cause ,  des  huîtres  appai^ 
tenant  à  divers  particuliers ,  et  momentanément 
déposées  sur  la  grève,  se  trouvent  confondues, 
les  prud'hommes-pêcheurs  ou  les  gardes-mari 
times  déterminent,  au  besoin,  la  part  afférente  à 
chacun.  —  Si  cet  arbitrage  ne  concilie  pas  les 
parties,  il  en  est  rendu  compte  à  l'administra- 
teur de  l'inspection  maritime,  qui  statue  défini- 
tivement. 

Pêche  des  moules. 

Art.  85.  —  Il  est  défendu  d'arracher  les  moules 
à  poignées  et  de  cueillir  ces  bivalves  avec  d'au- 


tres in.struments  que  ceux  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 31  ci-dessus. 

Art.  ^6.  —  Il  sera  procédé  au  triage  des  moules 
comme  il  est  dit  à  l'article  80,  relatif  au  triajrc 
des  huîtres. 

Art.  87.  —  Il  est  défendu  de  jeter  sur  les  meu- 
lières des  immondices  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  ou  du  lest  du  navire. 

Art.  f*S.  —  Les  dispositions  des  articles  71,  tî, 
73,  74,  75,  76,  77  et  78  du  présent  titre  sont  ap- 
plicables aux  meulières  importantes  désignées  à 
cet  effet  par  le  commandant  supérieur  de  la 
marine. 

Classification  du  itoisson  réputé  frai,  —  Pro- 
hibitions  relatives  à  la  pêche  du  frai,  —  Di- 
mensions au-dessous  desquelles  les  diverses 
espèces  de  poissons  et  de  coquillages  ne  peu- 
vent être  pêchées, 

Ai*t  89.  —  Les  œufs  de  tous  les  poissons,  ainsi 
que  ceux  de  crustacés,  sont  compris  sous  la  dé- 
nomination de  frai. —  Il  est  interdit  de  les  pêcher 
ou  de  les  recueillir  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  sauf  l'exécution  prévue  à  l'article  99.  —  La 
gueldre  est  assimulée  au  frai. 

Art.  90,  —  Il  est  interdit  de  pêcher  les  pois- 
sons, crustacés  ou  coquillages  indiqués  ci-aprcs. 
qui  n'ont  pas  les  dimensions  suivantes  : 

Poissons  plats  (longueur  de  l'œil  &  la  naissance 
de  la  queue)  :  turbot,  raie,  200  millimètres;  plie 
ou  targe,  barbue»  sole,  carlet,  270  millimètres. 

Poissons  longs  (id,):  XngnïllQy  congre, julienne 
ou  lingue,  270  millimètres. 

Jouissons  ronds  (id,)  :  Alaize,  merlue,  alose, 
ombrine,  palamède,  bonite,  brelette  et  méron, 
270  millimètres;  bar,  mulet,  loup  et  dorade, 
160  millimètres  ;  merlan,  grondin,  maquereau  ec 
vieille,  120  millimètres. 

Crustacés  [id.)  :  Homard,  langouste,  220  milli- 
mètres; chevrette,  30  millimètres. 

Coquillages  (diamètre  dans  la  plus  grsade  la^ 
geur)  :  huîtres,  50  millimètres  (diamètre  dans  la 
plus  (grande  longueur)  ;  moules^  30  millimètres. 

Art.  91.  —  Il  est  également  défendu  de  pêcher 
tous  les  poissons  de  mer  non  dénommés  ci-des- 
sus, sauf  les  exceptions  prévues  aux  articles  Tô 
et  77,  dont  la  longueur,  mesurée  de  Vœîl  à  la 
naissance  de  la  queue,  est  au-dessous  de  81  mil- 
limètres. 

Art.  92.  —  Il  est  néanmoins  permis  de  pécher, 
quelles  que  soient  leurs  dimensions,  mais  avec  les 
filets  et  engins  déterminés  par  le  présent  arrêt*^. 
les  poissons  qui  s'ensablent,  tels  que  les  anguilles, 
lançons  et  autres  de  même  espèce.  —  La  pêche 
des  crustacés  et  coquillages  non  dénommés  à 
l'article  90  est  également  autorisée,  sans  mini- 
mum de  taille,  mais  avec  les  instruments  et  en- 
gins permis. 

Art.  93.  —  Il  est  également  peniifs  de  prendre. 
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quelles  (iue  soient  leurs  dimensions,  les  poissons 
connus  sous  le  nom  de  blanche-blaqiiei,  blanche- 
mélic,  menusse  et  saumonelle.sovLH  la  condition 
expresse  que  ces  poissons  ne  pourront  être  em- 
ployé? que  comme  appât.  —  Cette  pécho  ne  doit, 
d'ailleurs,  être  faite  qu'avec  les  filets,  engins  et 
instruments  permis  par  le  présent  arrêté. 

TITRE  Vin. 

PROHIBITIONS  RELATIVES    A  LA    MISE   EN    VENTE,  A 
l'achat,  au  transport  et  au  GOLPORTAGE,  AINSI 

qu'a  l'buploi  pour  quelque  usage  que  ce  soit, 
DU  frai  ou  du  poisson  assimilé  au  frai,  ainsi 

QUE  DU  POISSON  et  DU   COQUILLAGE    QUI  N'ATTEI- 
GNENT PAS  LES  DIMENSIONS   PRESCRITES. 

Art.  94,  —  II  est  interdit  de  donner  ou  de  feire 
donner,  de  saler,  d'acheter,  de  vendre  ou  de  faire 
vendre,  de  transporter,  de  colporter  ou  d'employer 
à  un  xis&gQ  quelconque,  notamment  à  la  nourri- 
ture des  animaux  et  à  Tengrais  des  terres  :  — 
1*  le  fhii  et  le  cnistacé  assimilé  au  frai  désignés 
à  Tarticle  89  ;  —  2*  les  poissons,  crustacés  et  co- 
quillages nomenclatures  à  Tarticle  90,  et  qui  n'ont 
pas  la  dimension  minimum  y  indiquée  pour  cha- 
que espèce;  —  3*^  les  poissons  mentionnés  en 
l'article  91.  ' 

Art.  95.  —  Il  est  également  défendu  de  vendre, 
(1  acheter,  de  transporter  et  d'employer  autre- 
ment que  comme  appâts  des  poissons  dénommés 
à  l'article  95. 

Art.  96.  —  Il  est  défendu,  en  tout  temps,  d'ex- 
poser ou  de  mettre  en  vente  les  moules  recueil- 
lies sur  la  carène  des  navires  doublés  en  cuivre. 

Art,  97.  —  Il  est  prescrit  aux  pécheurs  en  bar 
teaux  ou  à  pied,  aux  détenteurs  de  pêcheries,  de 
parcs  à  huîtres^  à  moules  ou  de  dépôts  de  coquil- 
lages, aux  marchands  colporteurs,  voituriers^  ca- 
pitaines, maîtres  ou  patrons,  et  à  tous  ceux  qui 
transportent  du  poisson  ou  du  coquillage/  de 
laisser  visiter,  à  la  première  réquisition,  par  les 
officiers,  administrateurs  ou  agents  chargés  de 
la  police  des  pêches,  leurs  bateaux,  voitures, 
mannes  et  autres  objets  contenant  le  poisson  ou 
le  coquillage. 

TITRE  IX. 

APPATS  DÉFENDUS. 

Art.  98.  —  Il  est  défendu  d'employer  comme 
appât  le  frai  et  le  crustacé  assimilé  au  frai  men- 
tionné à  Tarticle  89,  les  poissons  nomenclatures 
à  l'article  90,  et  qui  n'ont  pas  les  dimensions  ré- 
glementaires, ainsi  que  ceux  qui  sont  dénommés 
à  l'arUcle  91. 

Art.  99.  —  Il  est  néanmoins  permis  d'employer, 
pour  la  pêche  de  la  sardine  ou  autres  poissons, 
de  lu  résure,  rave  ou  rogue,  pourvu  qu'elle  soit 
de  bonne  qualité.  —  Celle  qui  ne  remplit  pas 
cette  condition  est  considérée  comme  appât  pro- 
hibé, et  la  destruction  en  est  poursuivie. 

Art.  100.—  Il  est  défendu  de  jeter  dans  l'eau 


de  la  mer,  le  long  des  côtes,  et  dans  la  partie 
des  fleuves  ou  rivières  où  les  eaux  sont  salées, 
de  la  chaux,  des  noix  vomiques,  des  noix  de  cy- 
près, des  coques  du  Levant,  de  la  momie,  du 
musc,  et  toutes  autres  drogues  ou  liquides  pour 
appâter,  enivrer,  ou  empoisonner  le  poisson. 

TITRE  X. 

Conditions  d'établissement  des  pêcheries,  des 
parcs  a  huitres,  a  moules,  et  des  dépots  db 
coquillages.  —  conditions  de  leur  exploi- 
tation. —  réts,  filets,  engin8,bateaux,  in- 
struments et  matériaux  qui  peuvent  y  être 
employés. 


Art.  101.  —  Sont  provisoirement  maintenus  les 
pêcheries,  les  parcs  à  huîtres  ou  à  moules  et  les 
dépôts  de  coquillages,  établis  en  vertu  d'autori- 
sations régulières,  dont  les  détenteurs  se  con- 
formeront aux  dispositions  ci-après. 

Art.  102.  —  Tous  les  détenteurs  de  pêcheries, 
parcs  à  huitres  ou  à  moules,  et  de  dépôts  quel- 
conques de  coquillages,  sont  tenus  de  se  pour- 
voir en  autorisation  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  dat^r  de  la  notification  du  présent  arrêté,  la- 
quelle leur  sera  faite  par  les  commissaires  de 
l'inscription  maritime  de  leurs  résidences  respec- 
tives, aussitôt  après  sa  promulgation,  sous  peine 
de  démolition  imniédiate,  à  leurs  frais,  desdits 
établissements. 

Art.  103.  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera 
procédé  au  recensement  général  des  pêcheries, 
parcs  à  huitres  ou  à  moules  et  lieux  de  coquil- 
lages existant  dans  chaque  quartier  ou  direction 
de  port.  —  Ce  recensement  sera  opéré  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  auquel 
seront  adjoints  un  officier  de  vaisseau  désigné 
par  le  commandant  supérieur  de  la  marine,  et 
un  pilote  de  la  station  locale.  —  Le  procès-verbal 
de  cette  opération  signalera  ceux  de  ces  établis- 
sements qui  seraient  nuisibles  â  la  navigation. 
Art.  104.  —  Dans  chaque  port  ou  quartier,  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  dressera 
un  état  descriptif  de  tous  les  établissements  de 
pêcheries,  indiquant  les  points  de  la  côte  sur  les- 
quels ils  sont  situés,  la  date  de  l'autorisation  et 
les  noms  des  détenteurs.  —  Cet  état,  dressé  par 
le  chef  administratif,  sera  transmis  au  comman- 
dant supérieur  de  la  marine,  au  gouverneur  gé- 
néral, et  par  ce  dernier,  avec  l'avis  du  conseil 
de  gouvernement,  au  ministère  de  la  guerre,  qui 
statuera. 

Art.  105.  —  Les  commissaires  de  l'inscription 
maritime,  ou,  â  leur  défaut,  les  directeurs  des 
ports  tiennent  un  registre  sur  lequel  sont  con- 
signés les  renseignements  suivants  :  —  La  con- 
figuration, la  position,  les  limites  des  pêcheries, 
parcs  OH  dépôts  du  ressort,  ainsi  que  les  noms 
des  détenteurs,  les  titres  ou  autorisations,  et  leur 
date. 

Art.  106.  —  Toute  autorisation  de  former  des 
pêcheries,  parcs  à  huitres  ou  à  moules  et  lieux 
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de  dépôt  de  coquillages,  doit,  sous  peine  d*annu- 
latioD,  être  suivie  des  travaux  d*appropriation 
dans  Tannée  de  sa  date. 

Pêcheries  temporaires.  —  Madragues. 

Art.  107.  —  Les  pêcheries  connues  sous  le  nom 
de  madragues  sont  mouillées  le  long  des  côtes, 
sur  les  points  et  dans  les  limites  fixés  par  les  ti- 
tres de  concession. 

Art.  lCf8.  —  Les  concessions  de  madragues  se- 
ront accordées,  à  titre  temporaire  et  révocable, 
par  le  ministère  de  la  guerre,  sur  la  proposition 
du  gouverneur  général,  le  conseil  de  gouverne- 
ment entendu,  et  suivant  les  conditions  spéciales 
énoncées  au  cahier  des  charges  qui  sera  rédigé 
pour  chacune  d'elles. 

Art.  109.  —  Nulle  madrague  ne  pourra  être 
établie  sur  les  côtes  de  T Algérie  tant  que,  au 
préalable,  une  commission  nautique,  désignée 
par  le  commandant  supérieur  de  la  marine,  n*ait 
constaté  qu*elle  ne  peut  nuire  en  rien  à  la  sûreté 
de  la  navigation.  —  Le  procès-verbal  de  cette 
commission  devra  indiquer,  par  des  relèvements 
pris  &  terre  :  I*  la  distance  de  la  côte  où  seront 
mouillées  les  diverses  parties  des  filets  compo- 
sant la  madrague;  2*  la  direction^  par  rapport  à 
la  côte,  du  corps  allongé  de  la  madrague;  3*  la 
profondeur  de  Teau  aux  points  extérieurs  des 
filets  ;  4*  la  longueur  et  la  hauteur  ou  chute  de 
la  partie  flottante  de  la  madrague. 

Art.  110.  —  Les  mailles  des  filets  formant  le 
corps  et  les  chambres  de  la  madrague  auront  un 
minimum  de  323  millimôti'es  en  carré,  les  mailles 
du  filet  désigné  sous  le  nom  de  fosse  ou  poche 
devront  mesurer  au  moins  68  millimètres  en 
carré. 

Art.  111.  —  Les  prescriptions  de  Tarticle  33  sont 
applicables  aux  mailles  de  madragues. 

Art.  112.  —  Les  filets  de  madragues  seront 
calés  au  moyen  d'ancres,  de  grappins  ou  de 
gueuses  en  fer.  L*emploi  des  pierres  pour  le  ca- 
lage est  absolument  interdit. 

Art.  113.  —  Les  madragues  seront  calées  du 
l**  avril  au  30  octobre  —  A  chaque  nouveau  ca- 
lage, une  commission,  désignée  par  le  comman- 
dant supérieur  de  la  marine,  s*assurera  et  cons- 
tatera par  procès-verbal,  si  les  filets  ont  été 
établis  selon  les  conditions  et  prescriptions  sti- 
pulées au  cahier  des  charges  de  la  concession.       ! 

Art.  114.  —  En  cas  d'infi*action  à  ces  clauses, 
la  madrague  devra  être  immédiatement  enlevée, 
pour  être  établie  sur  les  points  et  dans  les  limites 
fixées.  —  Si,  le  cinquième  jour  après  la  notificar 
tion  qui  lui  sera  faite  par  le  président  de  la 
commission,  le  concessionnaire  n'a  entrepris 
aucun  travail  pour  l'enlèvement  de  la  madrague, 
il  y  sera  procédé,  à  ses  frais,  par  les  soins  de 
radministi*ation  de  la  marine. 

Art.  115.  —  Aux  angles  des  filets  les  plus  avancés 
en  mer,  formant  le  corps  de  la  madrague  sont 
placés  des  bouées  ou  signaux  attachés  aux  coins 
du  mouillage. 


Art  116.  —  Trois  feux  de  couleur  pinces  sur 
des  bateaux  mouillés  aux  points  extrêmes  de  la 
partie  flottante,  ou  du  filet  de  queue  de  la  ma- 
drague, devront  être  constamment  allumés  pen- 
dant la  nuit,  depuis  Tépoque  à  laquelle  les 
travaux  de  calage  de  la  madrague  seront  entre- 
pris jusqu'à  rentier  achèvement  des  travaux 
du  décalage. 

Réservoirs  à  homards,  langoustes  et  autres 

crustacés. 

Art.  117.  —  Les  réservoirs  à  homards,  lan- 
goustes et  autres  crustacés  sont  formés  de  pierres 
ou  de  bois,  et  ne  peuvent  avoir  plus  de  8  mètres 
de  côté,  ni  plus  de  1  mètre  50  centimètres  de 
hauteur  de  muraille  ;  il  est  facultatif  de  les  cou- 
vrir. —  Il  est  pratiqué,  à  leur  partie  inférieure, 
une  ouverture  de  1  mètre  de  large,  qui  ne  peut 
être  fermée  que  d*un  filet  dont  les  mailles  ont  an 
moins  54  millimètres  en  carré,  ou  d'une  grille 
de  bois  percée  de  trous  ayant  égalenaent  54  mil- 
limètres en  carré.  —  Les  homards,  langoustes  et 
autres  crustacés  peuvent  aussi  être  conservé:» 
dans  des  viviers  flottants. 

Dispositions  communes  auœ  parcs  d  huitres  ou 
à  moules  et  aux  dépôts  de  coquillages. 

Art.  118  •*  Les  parcs  à  huître  ou  à  moules  et 
les  dépôts  de  coquillages  peuvent  être  formés  de 
pierres  superposées,  sans  aucune  espèce  de  ma- 
çonnerie; la  hauteur  de  ces  murs  n'excède  pas 
700  millimètres  au-dessus  du  sol.  —  Ces  parcs  et 
dépôts  peuvent  être  aussi  faits  au  moyen  d'un 
clayonnage  double  ou  simple,  fixé  sur  des  pieux 
ayant  au  plus  50  millimètres  de  diamètre,  et 
dont  la  hauteur  n^excède  pas  660  millimètres  au- 
dessus  du  sol.  —  L'intervalle  compris  entre  le 
double  clayonnage  peut  être  rempli  de  paille  ou 
de  vase,  de  manière  à  retenir  Teau  à  volonté. 

Art.  119.  —  Les  parcs  à  moules  connus  sous  le 
nom  de  bouchots  sont  construits  de  bois  entre- 
lacés, comme  claies,  autour  de  pieux  enfoncés 
dans  le  sable,  et  dont  la  hauteur  n'excède  pas 
1  mètre  600  millimètres  au-dessus  du  sol. 

Art  120.  -*  Les  parcs  à  huîtres  ou  à  moules  et 
les  dépôts  de  coquillages  construits  de  manière  à 
retenir  Teau  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  servir 
de  pêcheries  à  poisson.  —  Il  est  interdit  de  prendre 
le  fretin  qui  peut  y  être  retenu. 

Art.  121.  —  11  est  également  défendu  aux  dé- 
tenteurs de  parcs  à  huîtres  ou  k  moules  et  de 
dépôts  de  coquillage  de  vendre,  louer  ou  trans- 
mettre ces  établissements,  à  quelque  piix  que  ce 
soit.  --  La  même  interdiction  est  faite  aux  déten- 
teurs de  madragues. 

Art.  122.  —  Les  détenteurs  de  parcs  ou  de  dé- 
dépôt d'huitres  qui  introduisent  dans  leurs 
établissements  des  huîtres  au-dessous  de  la  di- 
mension réglementaire,  sont  tenus  de  les  reporter 
à  leurs  frais  sur  les  bancs  Indiqués  par  Tadmi- 
nistration,  sans  préjudice  des  peines  portées  par 
l'article  7  de  la  loi  du  9  janvier  1852. 


pAcbb. 


477 


Art  UiSL  -*'  Les  co<|Qillage8  gisant  hors  de  Ten- 
eeinto  des  parcs  et  des  dép^  ne  penTent  étte 
revendiqués  par  les  détenteurs  de  ces  établisse^ 
mentB  sMl  n'est  constaté  qvCil  en  a  été  enlevé 
par  la  mer  ou  par  tout  autre  accident  de  toroe 
majeure. 

Art.  124.  —  Lee  parcs  à  huîtres  ou  à  moules  et 
les  dépôts  de  coquillages  établis  dans  des  pro- 
priétés particulières,  au  moyen  de  prises  d'eau 
salée,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  police 
et  de  surveillauce  que  ceux  fondés  sur  les  grèves. 

Art  1S5.  —  Il  est  interdit  À  tous  détenteurs  de 
parcs  à  huîtres  ou  à  moules  et  de  dépôts  de  co- 
quillages de  laisser  leurs  établissements  inoo* 
cupés  pendant  une  année  entière.  —  11  leur  est 
également  défendu  :  -^  V  d'empiéter  sur  les 
cbemins  de  servitude,  où  sur  rétablissement 
â*nn  autre  concessionnaire;  ~  2*  de  recevoir 
4ans  leurs  parcs  des  huîtres  provenant  de  la 
pdehe  à  pied. 

Art  \2à*  *-  Lorsqu'il  est  reconnu  que  des  huî- 
tres provenant  de  la  pèche  à  pied  ont  été  déposées 
dans  dee  parcs  ou  dépôts,  elles  sont  saisies  et 
vendues  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

Art.  127.  —  Les  détenteurs  de  parcs  et  de  dé- 
pôts sont  tenus  de  placer,  à  Tangle  nord  de 
ehftcvn  de  ces  établissements,  une  planche  por-» 
tant  son  numéro  d'ordre. 

Art  128.  -^  Les  parcs  àT  huîtres  et  À  moules  sont 
permanents,  mais  les  dépôts  de  ces  coquillages 
ne  peuvent  être  conservés  que  pendant  La  saison 
de  la  pèche.  —  Les  huîtres  et  les  moules  trou- 
vées dans  ces  d^ôts  après  la  clôture  de  la  pèche 
sont  reportées  sur  les  bancs  ou  meulières  dési- 
f^aées  à  cet  efiét,  aux  frais  des  personnes  qui  les 
ont  recueillies. 

Art  129.  •—  A  la  Un  de  chaque  année,  les  com- 
missaires de  rinscription  maritime  ou  les  inspec* 
teun  des  pèches  passent  Tinspection  des  parcs  à 
huîtres  on  à  moules  et  des  dépôts  de  coquillages 
situés  dans  leurs  quartiers  respectifs. 

Art  190.  —  A  la  même  époque,  il  est  procédé  à 
la  répartition  des  parcs  à  huîtres  ou  à  moules  et 
des  dépôts  de  coquillages  devenus  vacants,  par 
saite  de  décès,  de  cessation  de  commerce,  d'é- 
viction eu  de  toute  antre  cause,  par  les  soins 
d*ane  cammission  formée  par  le  gouverneur  gé- 
néral, à  Tapprobation  duquel  sera  soumis  le 
projet  de  répartition.  —  Dans  Tespace  de  temps 
qni  s^éceule  entre  Tépoque  ou  ces  établissements 
sont  devenus  vacants  et  la  répartition  annuelle, 
le  commissaire  de  rinscription  maritime  peut  en 
autoriser  la  jouissance  pro^soire,  suivant  qu'il  le 
j^e  convenable. 

TITRE  XI. 

MESUBSS  Pf;  POUCE  TOUCHÀJTT   L*EXERCICE 
,    DE  LA  PÊCHE  A  PIED. 

<  :  I   I  ■ 

Alt.  131i<^  Nul  ne  ^eut  se  livrer  habituelle* 
tnent  à  la  pêche  ai  pied'ereô  âlets>  sane  en  avoir 


fait  la  déclaration  au  conomissaire  de  l'inscription 
maritime. 

Art  132.  —  Les  pêcheurs  à  pied  sont  soumis, 
en  ce  qu'elles  ont  d'applicable  à  ce  genre  de 
pêche,  à  toutes  les  dispositions  du  présent  arrêté 
relatives  aux  époques  d'ouverture  et  de  clôture 
et  aux  heures  d^exercice  des  diverses  pèches; 
aux  mesures  tendant  à  la  conservation  du  frai, 
du  poisson  et  du  coquillage  au-dessous  des  di- 
mensions réglementaires  ;  aux  prohibitions  rela- 
tives à  la  mise  en  vente,  À  l'achat,  au  transport 
et  au  colportage  du  frai,  du  poisson  assimilé  au 
û*ai,  et  de  celui  qui  n'a  pas  atteint  la  dimen^ 
sion  minimum  déterminée;  aux  appâts  défendus, 
aux  diverses  conditions  imposées  pour  l'établis-^ 
sèment  et  l'exploitation  des  pêcheries,  parcs, 
étalages  et  dépôts  pour  les  huîtres,  et  enfin  à 
toutes  les  mesures  d'ordre^  de  police  et  de  pré* 
caution  ayant  pour  but  de  conserver  la  pèche  et 
d'en  régler  l'exercice. 

Art  133.  —  Il  est  interdit  aux  pêcheurs  à  pied 
de  se  servir  d'aucun  filet,  engin  ou  instrument 
quelconque  pour  faire  la  pèche  des  huîtres.  —  Ils 
ne  peuvent  recueillir  ce  coquillage  qu'à  la  main, 
et  lorsqu'il  a  été  délaissé  par  la  mer. 

TITRE  XII. 

DÉLIMITATION  DES    DIFFÉRENTS    QUARTIERS   OU    DI- 
RECTIONS DE  PORTS  DE  L'ALGÉRIE. 

Axt.  134.  —  Le  littoral  de  l'AJgérie  comprend 
les  douze  quartiers  ou  directions  de  ports  dénom- 
més et  limités  provisoirement  suivant  les  indicar 
tions  du  tableau  suivant  : 

Bâne  :  à  l'est  frontière  de  Tunis;  à  l'ouest^ 
l'Oued-Kebir.  —  Stora  :  est,  cap  Filfila;  ouest, 
cap  Bougaroni.  —  Djidjelli  :  est  l'Oued-Kebir; 
ouest,  rOued-Ziama.  ^  B<mgU  :  est,  tribu  des 
Beni-Ségour  ;  ouest,  tribu  des  Beni-Ksila.  — 
Dellys  :  est,  l'Oued-Isser  ;  ouest,  l'Oued-Sidi- 
Ahmed-ben^Jousse.  —  Alger  :  est,  l'Oued-Isser  ; 
ouest.  Tombeau  de  la  Reine.  -^  Cherchell  :  est. 
Tombeau  de  la  Reine;  ouest,  cap  Tenès.  — 
Tenès:  est  l'Oued- Amour;  ouest  pointe  Ouadja 
de  la  tribu  des  Cherfa.  —  Mostaganem  :  est,  le 
Cheliff;  ouest  laMacta.  —  Arzeu>  :  est,  PHabra; 
ouest,  cap  Ferrât.  ^-  Mers-^l^Kébir  :  est  pointe 
de  l'Aiguille;  ouest,  la  Tafna.  —  Nemours  :  est, 
Rio-Salado;  ouest,  frontière  du  Maroc. 

Art  135.  —  Toutes  les  attributions  conférées 
par  le  présent  aiTêté  aux  commissaires  de  rin- 
scription maritime  seront  également  exercées  par 
les  officiers  de  vaisseau  qui  en  cumulent  les  fonc- 
tions avec  celles  de  directeur  de  port  sur  le  lit- 
toral de  l'Algérie. 

TITRE  XlII. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art  136.  —  U  est  accordé  aux  pêcheurs  un  dé- 
lai de  six  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  promul- 
gation du  présent  arrêté,  pour  se  conformer  aux 
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dispositions  qu'il  renferme,  relatiTement  à  U 
forme  des  filets  et  à  la  dimension  des  mailles.  — 
Toutefois,  cette  tolérance  ne  s^applique  pas  aux 
tilets,  engins  et  instruments  de  pèche  non  auto- 
risés par  le  présent  arrêté;  l'usage  en  sera  immé- 
diatement interdit, 

Art.  137.  —  Les  détenteurs  de  madragues  sont 
tenus,  dans  le  délai  ci-dessus  énoncé,  de  se  con- 
former aus  dispositions  du  présent  arrêté,  relati- 
vement à  l'installation  et  à  l'exploitation  de  leurs 
pêcheries.  —  Ce  délai  n'est  pas  applicable  aux 
prescriptions  concernant  la  largeur  des  mailles 
des  filets,  l'entretien  des  f^ux,  non  plus  qu'aux 
époques  pendant  lesquelles  la  pèche  est  interdite. 
—  Les  dispositions  de  l'arrêté  sont  immédiate- 
ment exécutoires  à  cet  égard. 

Art.  138.  —  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  arrêté  sont  et  demeurent  abrogées. 

21  jaiUet  1862. 

Décret  promulguant  le  décret  du  29  avril  i86$ 
portant  que  la  surveillance^  la  police  et  Veœ- 
ploitation  de  la  pêche  dans  les  fleuves,  i-i^ 
vières  et  canaux  navigables  et  flottables^ 
non  compris  dans  les  limites  de  la  pêche  ma^ 
ritime^  ainsi  que  la  surveillance  et  la  police 
dans  les  canaux,  rivières^  ruisseaux  et  cours 
d*eau  [quelconques  non  navigables  ni  flotta» 
blés,  sont  placées  dans  les  attributions  du 
ministre  de  Vagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  confiées  à  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  (B.  G.  63). 

22  octobre  1864. 

Arrêté  du  gouverneur  autorisant  la  pêche  dite 
au  bœuf  pendant  tovie  Vannée  sur  le  littoral 
algérien,  à  trois  milles  au  large  du  rivage 
(B.  0. 125). 

18  août  1870. 

Arrêté  du  gouverneur  contenant  interdiction 
locale  de  la  pêche  au  bœuf  (B.  G.  335). 

Considérant  la  nécessité  de  mettre  à  l'abri  de 
toute  éventualité  le  câble  électrique  sous-marin 
qui  relie  B6ne  à  Marseille  ; 

Art.  1.  —  La  pêche  dite  au  bœuf,  autorisée  par 
arrêté  du  22  octobre  1864  sur  le  littoral  algérien, 
à  trois  milles  au  large  du  rivage,  est  interdite 
entre  la  terre  et  le  câble. 

30  noTembre  1871. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  supprime  les  fonc- 
tions d'inspecteur  de  pêche  (B.  G.  384). 

Art.  1.  —  Les  fonctions  d'inspecteurs  des  pêches 
sont  supprimées  en  Algérie. 


Art  2.  *-  Les  gardea-maritimes  seront  placés 
sous  les  ordres  directs  des  commissaires  de  l'in- 
scription maritime. 

Art.  3.  —  Une  décision  spéciale  fixerais  date  à 
laquelle  chacun  des  titulaires  actuels  des  emplois 
d'inspecteurs  des  pêches,  cessera  ses  fonctions. 


13  anil  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  général  concernant  les 
autorisations  d'établissements  de  pêche  et  les 
occupations  temporaires  (B.  G.  604). 

Art.  1.  — Les  autorisations  :  1*  pour  la  création 
d'établissements  de  pêche,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  à  fonder  sur  le  domaine  public  ma- 
ritime ou  sur  les  propriétés  privées  recevant  l'eau 
de  la  mer;  2*  pour  occupations  temporaires  du 
domaine  public  maritime  et  de  ses  dépendanoei, 
sont  accordées  pai*  le  gouverneur  général,  À  titre 
précaire  et  révocable,  sans  indemnité,  à  la  pre- 
mière réquisition  de  ^administration. 

Art.  2.  —  Tout  établissement  de  pèche,  fondé 
sur  le  domaine  public  maritime  ou  sur  une  pro- 
priété privée,  alimentée  par  l'eau  de  la  mer,  de 
même  que  toute  occupation  temporaire  du  do- 
maine public  maritime,  sont  soumis  au  payement 
d'une  redevance  fixée  conformément  À  l'article  3 
ci-aprôs. 

Toutefois,  pourront  être  exemptées  de  cette  re- 
devance les  concessions  de  pêcheries  faites  exclu* 
sivement  dans  l'intérêt  des  inscrits  maritimes,  de 
leurs  femmes,  veuves  ou  enfants  mineurs,  A  moins 
que  ces  concessions  soient  commandités  par  des 
non  InscritB,  ou  exploitées  à  la  fois  par  des 
inscrits  et  des  non  inscrits,  auquel  cas  elles  sup- 
porteront une  redevance  proportionnée  à  la  parti- 
cipation des  non  inscrits  dans  l'entreprise. 

Art.  3.  —  Le  montant  des  redevances  est  fixé, 
savoir  : 

Par  le  directeur  des  domaines,  lorsque  le  chiflbe 
de  cette  redevance  est  de  500  francs  et  au-dessus; 

Par  le  gouverneur  général,  lorsque  la  redevance 
est  supérieure  à  cette  somme  de  500  francs. 

L'adhésion  du  concessionnaire  ou  du  permis- 
sionnaire est  constatée  par  un  simple  engage- 
ment, dont  copie  reste  Jointe  au  dossier  de  la 
demande,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  5  et  6 
ci-après. 

La  redevance  court  à  partir  du  premier  jour  du 
second  mois  qui  suit  la  notification  de  l'autorisa- 
tion au  concessionnaire  ou  au  permissionnaire. 

Ampliation  de  Varrêté  de  concession  ou  d'auto- 
risation, revêtue  d'une  mention  indiquant  la  date 
de  la  notification  aux  intéressés  est  adressée  par 
le  préfet  au  directeur  des  domaines,  pour  servir 
à  la  consignation  et  au  recouvrement  de  la  rede- 
vance, laquelle  sera  payée  à  la  caisse  du  receveur 
du  bureau  des  domaines,  dans  la  circonscaiption 
duquel  sont  situés  les  établissemeata,  par  semes- 
tre ou  annuellement,  suivant  soa  importeaee^  à 
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l'échéance  des  l*'  JanTiefr  et  !•'  juillet,  en  tenant 
compte  au  concessionnaire  ou  permissionnaire, 
pour  le  premier  terme,  du  temps  pendant  lequel 
la  concession  a  couru. 

Art  4.  ^  Tous  les  cinq  ans,  la  redevance  peut 
être  révisée  par  le  domaine. 

Les  établissements  concédés  exclusivement  à  des 
inscrits,  à  leurs  veuves,  femmes  ou  enfants  mi- 
neurs, qui  seraient  par  la  suite  commandités  ou 
exploités  par  des  non  inscrits,  sont  assujettis  à  la 
redevance,  dès  la  constatation  de  cette  comman- 
dite ou  de  Texploitation  par  des  non  inscrits. 

Art.  5.  —  Toutes  les  demandes  d'occupation,  à 
(juelque  titre  que  ce  soit,  d'une  partie  quelconque 
du  domaine  public  maritime,  seront  adressées, 
suivant  les  territoires,  aux  préfets  ou  aux  géné- 
raux commandant  les  divisions,  qui  les  commu- 
niqueront, pour  avis,  tant  au  représentant  de  Tau- 
torité  maritime,  qu'à  Pingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  chargé  du  service. 

Dans  le  cas  où  Poccupation,  même  temporaire, 
serait  de  nature  à  intéresser  la  défense  du  terri- 
toire, ravis  des  officiers  du  génie  sera  pris  égale- 
ment 

Le  demandeur  devra  souscrire  un  engagement 
de  payer  la  redevance  qui  sera  fixée,  provisoire- 
ment, après  avis  des  services  des  ponts  et  chaus- 
sées et  de  la  marine,  par  le  receveur  des  domaines, 
sous  la  réserve  de  la  décision  du  directeur  des 
domaines  ou,  suivant  le  cas,  du  gouverneur  gé- 
néral. 

Art  6.  —  Le  dossier,  après  cette  instruction 
préliminaire,  sera  adressé  au  gouverneur  général 
par  le  préfet  ou  le  général  commandant  la  divi- 
sion, avec  son  avis  et  tous  les  renseignements  de 
nature  à  permettre  de  déterminer  la  redevance  ou 
à  justifier  de  la  gratuité  de  la  permission. 

Art.  7.  •>-  En  cas  de  révocation  de  la  conce»> 
sion  ou  de  l^ntôrisation  d'occupation  temporaire 
par  le  gouverneur  général,  la  redevance  cesse  à 
partir  du  jour  où  la  concession  a  pris  fin.  Dans 
ce  cas,  la  partie  de  redevance  restée  due  devient 
immédiatement  exigible. 

Art.  8.  —  Il  sera  dressé,  avant  le  1"  juillet  1875, 
par  les  soins  du  service  de  la  marine  et  des 
ponts  et  chaussées,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
un  état  de  tous  les  établissements  de  pèche 
existants  et  de  toutes  les  permissions  autorisées 
sur  le  domaine  public  maritime  de  TAlgérie,  avec 
ou  sans  redevances. 

Cet  état  sera  adressé  au  gouverneur  général;  il 
fera  connaître,  pour  les  établissements  de  pêche, 
les  points  de  la  céte  sur  lesquels  ils  sont  situés, 
la  date  de  Tautorisation,  le  nom  des  détenteurs 
leur  qualité  d^inscrits  ou  de  non-inscrits  et  les 
produits  approximatiflB  de  rétablissement. 

Art.  9.  —  Tout  détenteur,  concessionnaire  ou 
occupant  actuel  d^établissements  on  de  terrains 
spécifiés  par  Tartide  2  et  soumis  à  la  redevance 
conformément  è^  l'article  3,  sera  prévenu  par  l'ad- 
ministratloa  éd  la  marine,  s'il  s'agit  d'établisse- 
Qieuts  de  pèche,  et  par  le  service  des  ponts  et 


chaussées  dans  tous  les  autres  cas,  qu'il  doit 
souscrire,  entre  les  mains  du  receveur  des  do- 
maines du  lieu  d'où  dépend  l'établissement  ou  le 
terrain  occupé,  l'engagement  de  payer  cette  rede- 
vance, qui  courra  à  partir  du  1"  juillet  1875. 

Dans  le  cas  où  l'engagement  dont  il  s'agit  ne 
serait  pas  souscrit,  l'autorisation  d'exploiter  ou 
la  concession  de  jouissance  sera  retirée. 


Péehe  da  eoratl. 

La  pêche  du  corail  emploie,  en  Algérie,  plus 
de  200  bateaux  chaque  année  ;  elle  est  régie 
par  deux  arrêtés  du  gouverneur,  dont  Fun, 
du  16  décembre  1876,  détermine  quels  sont 
les  engins  autorisés,  et  Tautre,  du  19  dé- 
cembre delà  même  année,  divise  les  corail- 
leurs  en  deux  catégories,  les  français  et  les 
étrangers  ;  les  premiers  affranchis  de  tous 
droits  et  les  seconds  soumis  à  un  droit  de 
patente  de  800  francs.  Ce  dernier  décret  n'est 
du  reste  pas  encore  mis  à  exécution. 

18  août  1870. 

Arrêté  du  gouverneur  cùntenant  ifiierdicHon 
locale  de  la  péc?ie  au  corail  (B.  G.  835). 

Vu  la  nécessité  de  mettre  à  l'abri  de  toute 
éventualité  le  câble  électrique  sous-marin  qui 
relie  B6ne  à  Marseille  : 

Art.  1.  —  La  pèche  du  corail  est  interdite  au 
nord  de  la  partie  comprise  entre  le  cap  de  Garde 
et  Takouch. 

16  décembre  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  général  portant  régle^ 
mentation  de  Vemploi  des  engins  servant  à 
la  pêche  du  corail  (B.  G.  685). 

Art.  1.  —  A  compter  du  !•'  Janvier  1877,  il  est 
fait  défense  à  tout  corailleur  d'employer  pour  la 
pèche  d'autre  engin  que  celui  qui  consiste  en 
une  croix  de  bois,  garnie  de  filets  de  chanvre  et 
munie,  à  son  centre,  d'un  poids  suffisant  pour 
la  faire  descendre  au  fond. 

Les  bras  de  cette  croix  ne  devront  être  munis 
d'aucune  armature  métallique,  de  quelque  forme 
qu'elle  puisse  être. 

Les  instruments  en  fers  ou  autre  métal,  tels 
que  grattes,  dragues,  casseroles,  grappins,  cercles, 
etc. ,  sont  prohibés. 

Art.  2.  ~  L'emploi  du  scaphandre  continue  à 
être  autorisé.  Tout  instrument  nouveau  pourra 
être  autorisé  également,  après  essai  et  examen, 
s'il  est  reconnu  de  ne  pas  devoir  nuire  à  la  con- 
servation des   banc8«  Cette  autorisation  pourra 
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faire  Tobjet  d*un  arrêté  spécial,  après  avis  favo- 
rable de  Tadministration  maritime. 

Art.  3.  —  Les  infractions  au  présent  arrêté 
seront  punies  par  les  commissaires  de  l'inscrip- 
tion maritime  et  les  directeurs  de  port  en  faisant 
fonction*»,  après  avoir  été  constatées,  soit  par  ces 
officiers  ou  leurs  agents,  soit  par  les  bâtiments 
chargés  de  la  surveillance  de  la  pèche  du  corail. 

Art.  4.  —  Les  peines  à  infliger  seront,  selon  la 
gravité  du  délit,  l'interdiction  temporaire  ou  dé- 
finitive pour  la  saison  commencée,  de  pécher 
dans  les  parages  algériens.  Dans  le  cas  de  Tin- 
terdiction  définitive,  si  le  corailleur  est  étranger, 
il  lui  sera  fait  retrait  de  sa  patente  dont  les  droits 
demeureront  néanmoins  définitivement  acquis  à 
rÉtat;  s*il  est  Français,  ou  navigue  dans  les  con- 
ditions prévues  À  l'article  3  du  décret  du  1"  juin 
1864,  son  rôle  d'équipage  lui  sera  retiré. 

Dans  tous  les  cas  les  engins  prohibés  seront 
confisqués. 

19  décembra  4876.  (1) 

Décret  portant  réglementation  de  Veœercice  de 
la  pêche  dû  corail  en  Algérie  (B.  G.  688). 

Art.  1.  —  Le  décret  du  1"  Juin  1864,  est  rap- 
porté, sauf  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  la  pa- 
tente qui  reste  provisoirement  fixé  à  800  francs 
sous  la  réserve  des  modifications  pouvant  résulter 
des  conventions  internationales. 

Art.  2.  —  Il  n'y  aura  plus,  à  l'avenir,  qtiedeux 
catégories  de  pécheurs  de  corail  :  les  français 
indigènes  ou  naturalisés  exonérés  de  tous  droits, 
et  les  étrangers  payant  patente. 

Art.  2.  —  Pour  être  admis  à  la  gratuité  de  la 
pèche,  les  bateaux  devront  avoir  été  construits  en 
France  ou  en  Algérie,  ou  être  francisés  et  appar- 
tenir à  des  français  ou  naturalisés;  le  patron  et 
les  trois  quarts  au  moins  de  leurs  équipages  de- 
vront être  français  indigènes  ou  naturalisés. 

Art.  5.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions des  ordonnances,  décrets  et  règlements 
antérieurs  qui  sont  contraires  au  présent  décret. 


Pénal  (Oode). 

Non  promulgué,  mais  exécutoire  par  le 
fait  de  la  conquête. 

Les  lois  postérieures  qui  ont  modifié  quel- 
ques-uns de  ses  articles,  sont  également  exécu- 
toires, bien  qu'elles  n'aient  pas  été  Tobjet 
d'une  promulgation  spéciale,  telles  sont  no- 
tamment :  La  loi  du  43  mai  1863.;  celle  du 
11  mars  1872,  qui  autorise  Tapplication  de 

(1)  Les  dispositions  de  ce  décret  suapeadues  d'abord  jus- 
qu'au l**"  octobre  1877,  puis  jusqu-att8  juillet  ISTSue  seront 
applicables,  au  termes  d*un  décret  inséré  dans  VOficiel  du 
3  juillet,  qu'à  paHir  du  1"  janvier  1879. 


l'article  463  au  délit  prévu  par  le  décret  do 
29  décembre  1851  ;  celle  du  26  juillet  1873,  sur 
les  délits  commis  au  préjudice  des  restau- 
rateurs. 

Phares  et  fanauiK. 

6  octobre  4868. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  organise  le  serHce 
des  phares  et  fanaux  (B.  G.  285). 

Art  l.^Le  personnel  des  agents  du  service  da 
phares  et  fanaux  en  Algérie,  se  compose  de  maî- 
tres de  phares  et  de  gardiens.— Le  traitflmeatdes 
maîtres  de  phares  est  fixé  à  1,400  Mncs.  —  Lw 
gardiens  sont  divisés  en  six  classes  pônr  lesquelks 
le  traitement  annuel  est  fixé  comme  il  suit  :  - 
!'•  classe  1,200  francs,—  2*  classe  1,080 francs, - 
3«  classe  960  francs,  —  4»  classe  B40  francs,  -5^ 
classe  720  francs,— 6*  classe  600  firancs.— Ces  trai- 
tements, non  susceptibles  d*augmentation  à  titre 
de  supplément  colonial,  sont  soumis  aux  retonues 
prescrites  par  la  loi  du  9  Juin  1853  sur  les  pen- 
sions civiles. 

Art.  2.  —  Des  décisions  du  gouTêmenr  général 
de  VAlgérie  axent,  sur  la  proposition  de  llngé- 
nieur  en  chef  et  sur  Tavis  du  préfet  et  de  l'ins- 
pecteur général  des  travaux  civils,  le  nombre  et 
les  classes  des  gardiens  attachés  au  service  de 
chaque  phare. 

Art.  3.  ^Les  maîtres  et  les  gardiens  des  phares 
sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la  propoâtioi  de 
l'ingénieur  en  chef. 

Art.  4.  —  Pour  être  nommé  maître  ou  gap(!î« 
d«  phare,  il  faut  :—  l^étre  Français,  âgé  de  21  m 
au  moins  et  de  40  ans  au  plus;— 2"  n*^rê  aUeint 
d'aucune  infirmité  qui  fiToppose  à  un  service  actif 
et  journalier;— 3"  être  porteur  d*un  ^èêrtiflcstd* 
bonne  vie  et  mœurs  ;  —  4*  savoir  lif e  et  écrira  et 
posséder  les  premiers  éléments  de;  rartthinétiqiie. 
--  Les  gardiens  des  phares  sont  choisis  de  préfé- 
rence parmi  les  anciens  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer. 

Art  5.  —  Chaque  année,  sur  la  proposition  de 
ringénieur  en  chef,  il  pourra  être  accordé,  parle 
préfet,  aux  gardiens  les  plus  méritants,  une  gra- 
tification qui  n'excédera  pas  un  mois  '  de  traite- 
ment. —  Le  nombre  des  gardiens  auxqtié&  cette 
gratification  pourra  être  accordée  né  dépassera 
pas  le  cinquième  du  nombre  total  de  cetii  em- 
ployés dans  chaque  province.— Dans  les  proWnc» 
où  il  y  a  moins  de  cinq  gardiens,  cette  gfâtifica- 
tion  ne  pourra  être  accordée  qu'à  un  àfeuî  d'entre 
eux. 

Art.  6.— Les  gardiens  actuellement  en  ftmctîoi» 
et  remplissant  les  conditioils  ci^dfùtttiié,  sewat 
répartis,  à  partir^  du  1*»  )attti«^  IfiW.  îlkltf  ^fes  «« 
clauses  instituées"  W  ïWt^fe^<^''wp«^ 
rdté,  d*aprôs  le  traitement  dont  ils  jouissent. 
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Art  7.  —  En  cas  de  négligence  dan»  le  MTVlce 
oïd^actesirépréliensibles,  les  punitions  encourues 
«ont:  —  !•.  la  retenue  d'une  partie  du  traitement; 
—  2*  la  révocation.  —  Ces  punitions  sont  pronon- 
cées par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  ilngénieur 
en  chef. 

6  octobre  1868. 

Règlement  dTexécution  de  l'arrêté  ci-dessus. 


Art  1.  —  Le  personnel  des  agents  du  service 
des  phares  et  fanaux  est  placé  sous  les  ordres 
des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 

eCcs. 

Art  2,  3,  4.  —  Nominations.  —  Articles  3  et  4 
de  rarrété. 

Art.  5.  —   Traitement,  —  Il  est  alloué,  en 
dehors  du  traitement,  à  chaque  maître  ou  gar- 
dieu,  une  oertaine  quantité  de  bois  de  chaufEage 
ûQ  de  charbon  de  terre.  Les  maîtres  et  les  gar* 
dieos  des  phares  isolés  en  mer  reçoivent  des 
indemnités  pour  vivres  de  mer,  lesquelles  sont 
fixées  par  Tadmlnistration,  suivant  les  circon* 
etaeces.  Les  salaires  et  indemnités  sont  payés 
chaque  mois  par  douzième.  Le  combustible  est 
fourni  en  nature,  en  une  ou  plusieurs  fois  sui- 
vant la  décision  des  ingénieurs. 
Art  6.  —  Retraite.  —  (Arrêté,  article  1). 
Art  7.  —  Serment.  —  Les  maîtres  et  les  gar- 
diens des  phares  sont  assermentés  immédiate- 
ment après  leur  nomination,  afin  d*étre  aptes  à 
dresser  procèa-verbal  valable,  en  cas  de  contra- 
vention commise  dans  rétablissement  auquel  ils 
sont  attachés. 

Art.  8.  —  Nombre  de  gardiens.  —  (Arrêté,  ar- 
ticle 3).  Le  nombre  n*est  jamais  inférieur  à  3 
pour  les  phares  de  premier  ordre  et  à  2  pour 
<:euz  du  deuxième  et  du  troisième  ordre. 

Art.  9.  —  Maîtres  de  phare.  —  Ils  sont  chargés 
de  la  direction  de  plusieurs  phares  ou  fanaux. 
Ce  titre  peut  être  accordé  aux  chefs-gardiens  qui 
Tont  mérité  par  des  services  exceptionnels. 

Art  10.  —  Chefs-gardiens.  —  Dans  les  phares 
desservis  par  plusieurs  gardiens  et  oix  il  n*y  a 
pas  de  maître,  Tun  de  ces  agents  porte  le  titre  de 
chef.  En  cas  d'absence,  il  est  remplacé  dans  ses 
fonctions  par  le  deuxième  gardien. 

Art.  U-  —  Devoirs  des  maîtres  de  phares  et 
des  chefs-gardiens.  ~  Us  sont  paHiculièrement 
responsables  de  Tenseuible  du  service  et  de  la 
réception  des  huiles.  Ils  sont  principalemeut 
chargés  de  la  tenue  des  registres  et  de  la  corres- 
pondance. XiOs  autres  gardiens  leur  doivent  obéis- 
sance pour  tout  ce  qui  concerne  le  service,  sauf 
recours  à  ringénieur.  Les  gardiens-chefs  con- 
courent À  la  surveillance  du  feu  et  A  Tentretien 
des  appareils  sans  aucune  distinction,  A  cet  égard, 
avec  les  autres  gardiens.  Les  maîtres  de  phare 
sont  dispensés  de  ce  service,  mais  ils  sont  tenus 
de  visiter  le  feut  au  moins  deux  fois  par  nuitj  et 
ils  peuvent.âtre  astreints  temporairament  à  rem- 


plir les  Ibnctions  de  chef-gardien,  par  décision 
de  ringénieur  en  chef  du  département,  dans  le 
cas  011  des  circonstances  exceptionnelles  ren- 
draient cette  mesure  nécessaire. 

Art.  12.  —  Devoirs  des  gardiens.  —  Ils  sont 
chargés  conjointement  du  soin  du  feu  et  de  la 
conservation  ainsi  que  de  Tentretien  de  propreté 
des  appareils  d'éclairage,  des  ustensiles,  du  mo- 
bilier et  de  rédldce.  Ils  doivent  se  conformer 
très-exactement  aux  règlements  et  aux  ordres  de 
service  qui  leur  sont  remis  par  les  ingénieurs, 
et  tenir  constamment  avec  le  plus  grand  soin 
toutes  les  parties  de  rétablissement  qui  leur  est 
confié.  Ceux  qui  sont  attachés  à  Tun  des  phares 
des  trois  premiers  ordres  sont  astreints  à  sur- 
veiller la  flamme  de  l'appareil  pendant  toute  la 
durée  des  nuits,  à  cet  effet,  ils  sont  successive- 
ment de  quart.  I^es  gardiens  des  fanaux  sont 
tenus  de  visiter  leur  feu,  une  fois  au  moins  au 
milieu  de  la  nuit  pendant  Tété,  deux  fois  à  in- 
tervalles égaux  pendant  les  nuits  d'hiver,  et  plus 
firéquemment  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  craindre, 
pour  un  motif  quelconque,  que  la  flamme  ne  di- 
minue notablement  d'intensité  ou  ne  vienne  à 
s'éteindre. 

Art.  13.  —  Service  du  matin.  —  Dès  la  pointe 
du  jour,  les  gardiens  doivent  éteindre  le  feu, 
s'occuper  de  tout  préparer  pour  l'éclairage  de  la 
nuit  suivante  et  pourvoir  au  service  de  pro- 
preté conformément  aux  prescriptions  des  ins- 
tructions spéciales,  de  manière  que  les  diverses 
opérations  composant  le  service  du  matin  soient 
complètement  terminées  deux  heures  après  le 
lever  du  soleil. 

Art  14.  —  Service  du  jour  et  de  la  nuit.  — 
Une  heure  avant  le  coucher  du  soleil,  tous  les 
gardiens  doivent  être  à  leur  poste  pour  procéder 
ensuite  au  service  du  soir,  conformément  aux 
instructions.  —  L'allumage  des  phares  à  mèches 
doit  être  commencé  un  quart  d'heure  après  le 
coucher  du  soleil,  de  manière  que  la  flamme  soit 
en  plein  effet  à  la  chute  du  jour. 

Les  gardiens  sont  tenus  de  rester  dans  le  phare 
pendant  la  nuit,  et  il  doit  toujours  y  en  avoir  un, 
au  moins,  dans  la  chambre  de  service,  pour 
venir,  en  cas  de  besoin,  au  secours  de  celui  qnl 
est  de  quart.  Tous  les  gardiens  doivent,  d'ail- 
leurs, se  rendre  immédiatement  à  Tappel  du  gar- 
dien de  quart,  si  une  circonstance  quelconque 
exigeait  leur  concours.  —  Le  gardien  qui  est 
de  quart  consigne  sur  un  carnet  ses  observa- 
tions sur  les  diverses  circonstances  du  service  de 
Tappareil,  l'apparence  des  feux  en  vue,  Tétat  de 
Patmosphère,  les  navires  en  vue,  etc.  —  Le  gar- 
dien chef  transcrit  le  lendemain,  sur  le  registre 
à  ce  destiné,  toutes  celles  de  ces  notes  qui  lui 
paraissent  devoir  être  signalées  à  l'attention  de 
l'ingénieur.  —  Les  extinctions  ou  les  affaiblisse- 
ments du  feu  doivent  être  notamment  consignées 
sur  ce  registre,  avec  la  mention  de  la  cause,  de 
rheare  et  de  la  durée. 

Art.  15.  —  Service  du  jour.  —  Durant  le  Jour, 
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les  gardiens  ne  doivent  jamais  s^bsenterdu  pliare 
tous  à  la  foiSj  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
—  A  cet  effet,  ils  sont  successivement  de  ser- 
vice, soit  par  Jour,  soit  par  semaine,  suivant  les 
ordres  de  Tingénieur. 

Art.  16.  —  Entretien  et  propreté,  —  Des  ins- 
tructions spéciales  règlent  le  service  des  gardiens 
en  ce  qui  concerne  Tentretien  de  l'appareil 
d'éclairage  et  de  la  lanterne.  —  Pour  l'entretien 
de  propreté  de  Tédiflce  ils  sont  tenus  :  (Suivent 
les  détails.) 

Art.  17.  —  Visiteurs,  —  Il  est  interdit  aux 
gardiens  de  laisser  visiter  le  phare  pendant  la 
nuit  par  des  personnes  étrangères  au  service.  — 
Us  ne  peuvent  admettre  de  visiteurs  que  lorsque  le 
service  du  matin  est  complètement  terminé,  et 
lorsqu'il  doit  s'écouler  une  heure  au  moins  avant 
le  coucher  du  soleil.  —  Ils  doivent  les  accompa- 
gner constamment,  ne  jamais  leur  permettre 
d  entrer  dans  l'appareil,  et  n'introduire  pas  plus 
de  deux  personnes  à  la  fois  dans  la  chambre  de 
la  lanterne.  —  Us  sont  responsables  de  toutes  les 
dégradations  qui  pourraient  être  commises  par 
les  visiteurs.  —  Us  inviteront  toutes  les  per- 
sonnes qui  voudront  visiter  le  phare  à  inscrire 
leurs  noms  et  adresses  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné, et  n'admettront  que  ceUes  qui  auront  satis- 
fait À  cette  prescription. 

Art.  18.  —  Assistance  auœ  naufragés.  —  Les 
gardiens  sont  tenus  de  prêter  tous  les  secours  en 
leur  pouvoir  aux  navigateurs  ainsi  qu'aux  nau- 
fragés, et  de  leur  offrir  asile  en  cas  de  besoin, 
mais  sans  jamais  interrompre  la  surveillance  du 
feu  ou  l'exposer  à  être  compromise.  —  Us  doi- 
vent veUler  à  la  conservation  des  épaves  que  la 
mer  jetterait  à  proximité  du  phare  et  en  donner 
avis  à  l'autorité  maritime. 

Art  19.  —  Congés.  —  Nul  gardien  ne  peut 
s'absenter  sans  une  autorisation  écrite  de  l'ingé- 
nieur et  sans  avoir  au  préalable  fait  agréer  son 
remplaçant.  —  Sont  exceptés  de  cette  disposition, 
les  congés  délivrés  régulièrement  aux  gardiens 
des  phares  isolés  en  mer. 

Art  20,  —  Gratifications  (comme  à  l'article  5 
de  l'arrêté).  —  Le  gouverneur  général  statue 
quand  U  y  a  lieu  à  dépasser  ces  limites,  à  raison 
des  circonstances  exceptionnelles. 

Art  21.  —  Punitions  (comme  à  l'article  7  de 
l'arrêté).  —  Si  les  circonstances  paraissent  l'exiger, 
l'exclusion  d'un  gardien  serait  prononcée  immé- 
diatement par  l'ingénieur  ou  par  le  conducteur 
chargé  de  la  surveillance  du  phare,  qui  pourvoi- 
rait d'urgence  au  remplacement  de  ce  gardien  ; 
mais  cette  mesure  ne  serait  définitive  qu'après 
l'approbation  du  préfet. 

Art.  22,  —  Livret,  —  Chaque  maître  ou  gardien 
de  phare  est  porteur  d'un  livret  sur  lequel  le 
conducteur  chargé  de  la  surveillance  du  phare 
inscrit  les  gratifications  accordées  et  les  puni- 
tions infligées. 

Art.  23.  —  Uniforme  :  Maîtres  de  phares  :  Tuni- 
que en  drap  bleu^  collet  renversé  avec  étoile  de 


chaque  cêté  brodée  d'or.  Casquette  drap  bleu  a^ec 
ancre  surmontée  d'une  étoile  brodée  d'or.  Gilet, 
drap  bleu  l'hiver,  coton  blanc  Pété.  Boutons  de 
tunique  et  gilet  en  cuivre  doré  portant  les  mots  : 
Maîtres  de  phare.  Pantalons  drap  bleu  l'hiver, 
toile  écrue  l'été. 

Gardiens  :  Veste  de  marin  drap  bleu  à  collet 
renversé  avec  étoile,  en  soie  jaune  pour  les  chefs, 
en  laine  pour  les  gardiens.  Pantalon  et  ^ilet 
comme  dessus.  Boutons  de  veste  et  gilet  en  cuivre 
avec  ces  mots  :  Gardien  de  phare.  Chapeau  de 
marin  en  cuir  bouiUi,  avec  ancre  surmontée 
d'une  étoile  et  les  mots  :  Gardien  ou  chef 
gardien  peints  en  blanc. 

Art  24.  —  Abonnements,  —  Le  service  des  fa- 
naux d'importance  secondaire  peut  être  confié  à 
des  personnes  qui  ne  sont  pas  classées  parmi  les 
agents  des  phares. 


Pharmaciens  et  herboristes. 

Même  législation  qu'en  France,  sauf  quel- 
ques détails  d'exécution. 

10  marf  1S36. 

Arrêté  du  gouzemement  qui  promulgua  les  or- 
ticles  36  et  36  de  la  loi  du  i9  ventôse  an  XI, 
les  articles  32  33,  34,  35  et  36  de  la  loi  du 
2i  germinal  an  XI  et  V article  42  de  l'arrêté 
du  25  thermidor  an  XI  (B.  11). 

42  jaUlet  1851. 

Décret  portant  règlement  général  sur  laprofes 
sion  de  pharmacien  et  d*herboriste  (B.  S91). 

Art.  I.  —  Nul  ne  peut  exercer,  en  Algérie,  la 
profession  de  pharmacien  et  d'herboriste,  8*il  n'a 
été  examiné  et  reçu  dans  les  formes  prescrites 
par  les  titres  1,  2  et  3  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI. 

Les  pharmaciens  pourvus  de  titres  délivrés  par 
des  universités  étrangères,  et  les  pharmaciens  re- 
çus par  les  jurys  médicaux  de  France,  ne  peuvent 
s'établir  en  Algérie  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  ministre  de  la  guerre.  —  Cette 
autorisation  est  soumise  aux  formaUtés  de  Tûb- 
registrement  prescrites  par  l'article  4  du  présett 
décret,  et  n'est  valable  que  pour  l'Algérie. 

.Art.  2.  —  Certificats  et  diplômes.  (V-  ÉcoUdi 
médecine.  Décret  du  4  août  1S57,  article  7.) 

Art.  3.  —  Les  rétributions,  provenant, des  droits 
d'examen  des  pharmaciens  et  herboristes,  sont 
versées  dans  la  caisse  du  budget  départemental- 
Art.  4.- La  présentation  des  diplômes  de  phar- 
macien, et  l'enregistrement  de  ces  diplômes,  out 
lieu  dans  les  formes  déterminées  par  Tarticle  ^ 
du  décret  en  date  du  12  juillet  1851, sur  l'exercice 
de  la  médecine. 
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Les  herboristes  sont  tenus  de  faire  enregistrer 
leur  certiflcatd^examen  par  le  maire  de  la  localité 
où  ils  veulent  s'établir,  ou  par  roflQcier  public 
qui  en  remplit  les  fonctions. 

Art.  5.  —  Les  préfets  et  les  généraux  comman- 
dant les  divisions  dressent  les  listes  des  pharma- 
ciens dont  les  diplômes  sont  enregistrés,  et  les 
transmettent  au  gouverneur  général  qui  les  fait 
publier  dans  le  Bulletin  officiel  des  actes  du 
gouvernement. 

Art  6.  ^  Les  pharmaciens  établis  en  Algérie, 
et  ayant  officine  ouverte,  sont  tenus  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  Tarticle  4  du  présent 
décret,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  sa 
promulgation. 

Art,  7.  —  Les  visites  des  officines  et  des  maga- 
sins de  pharmaciens,  herboristes,  épiciers  et  dro- 
guistes, prescrites  par  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  et  par  Tarrété  du  25  thermidor  de  la  même 
année,  sont  faites  dans  chaque  province  par  les 
membres  du  jury  de  médecine  réunis  aux  quatre 
pharmaciens  adjointe. 

Si  le  jury  n*est  pas  rassemblé,  ou  si  les  circon- 
stances ne  lui  permettent  pas  de -se  transporter 
sur  les  lieuXf  ces  visites  sont  faites  par  une  com- 
mission spéciale  composée  d'un  docteur  en  mé- 
decine et  d'un  ou  plusieurs  pharmaciens  de  la 
localité,  désignés  par  le  préfet,  en  territoire  civil, 
et  par  le  j;rénéral  commandant  la  division,  en 
territoire  militaire. 

Les  membres  dujui7  et  les  membres  de  la  com- 
mission instituée  par  le  paragraphe  précédent 
sont  assistés,  dans  leurs  visites,  d'un  commissaire 
de  police,  et,  à  défaut  d'un  commissaire  de  po- 
lice, du  maire  ou  de  l'officier  public  qui  en  rem- 
plit les  fonctions,  lesquels  dressent  procès-verbal 
pour  être,  en  cas  de  contravention,  procédé  contre 
les  délinquants,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur. 

Art.  8.  —  Les  taxes  fixées  pour  firais  de  visites 
par  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XI,  sont  perçues 
et  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions 
diverses.  Le  produit  en  est  versé  dans  la  caisse 
du  budget. 

Art.  9.  —  Au  décès  d'un  pharmacien,  la  veuve 

la  faculté  de  tenir  son  officine  ouverte  pendant 
un  an,  sous  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 41  de  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XL— Tou- 
tefoii<,  si  le  jury  ne  peut  être  rassemblé,  l'élève 
présenté  par  la  veuve  du  pharmacien  décédé  est 
soumis  à  l'examen  de  la  commission  instituée 
pnr  l'article  7  et  dont  les  membres  rempliront 
alors  les  obligations  imposées  au  jury. 

Art.  10.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  les  arrê- 
tés antérieurs  qui  ne  seraient  pas  conformes  au 
présent  décret  et  aux  lois  ci-dessus  visées. 


12  fnillet  1851. 
Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  les  lois 


de  France  sur  la  vente  et  Vachat  de  substances 
vénéneuses  (B.  391). 

Art.  1.  —  Sont  rendus  exécutoires  en  Algérie 
et  seront  publiés  à  la  suite  du  présent  décret  ;  — 
l»la  loi  du  19  juillet  1845;  —  2*  l'ordonnance  du 
25  octobre  1846,  portant  règlement  sur  la  vente 
des  substances  vénéneuses  ;  —  S**  le  décret  du 
8  juillet  1850  et  le  tableau  annexé  à  ce  décret. 

Art.  2.  — i  Nul  indigène,  musulman  ou  israélite, 
ne  peut  se  livrer  au  commerce,  soit  en  gros,  soit 
en  détail,  de  l'une  des  substances  vénéneuses 
comprises  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du 
8  juillet  1850,  sans  une  autorisation  délivrée,  en 
territoire  civil,  par  les  préfets,  sous-préfets  ou 
commissaires  civils,  et,  en  territoire  militaire, 
par  le  général  commandant  la  division  ou  les 
commandants  de  subdivision  ou  de  cercle.  — 
Cette  autorisation  doit  spécifier  les  substances 
vénéneuses  dont  le  commerce  est  permis  à  l'im- 
pétrant; elle  est  révocable.  —  Les  indigènes  au- 
torisés à  faire  le  commerce  des  substances  véné- 
neuses sont  soumis  aux  visites  prescrites  par  l'or- 
donnance du  29  octobre  1846  et  le  décret  du  8 
juillet  1850. 

Art.  3.  —  Dans  les  visites  faites,  en  vertu  de 
l'article  14  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1846, 
les  maires  ou  commissaires  de  police,  en  terri- 
toire civil,  et  les  commandants  de  place,  en  ter- 
ritoire militaire,  pduvent  être  assistés,  soit  d'un 
docteur  en  médecine,  soit  d'un  membre  du  jury 
médical  et  d'un  des  pharmaciens  adjoints  à  ce 
jury. 

Décret  du  8  juillet  1850, 

Art.  1.  —  Le  tableau  des  substanoes  véné- 
neuses annexé  à  l'ordonnance  du  29  octobre  1846 
est  remplacé  par  le  tableau  joint  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Dans  les  visites  spéciales  prescrites 
par  l'article  14  de  l'ordonnance  du  29  octobre 
1846,  les  maires  ou  commissaires  de  police  se- 
ront assistés,  s'il  y  a  lieu,  soit  d'un  docteur  en 
médecine,  soit  de  deux  professeurs  d'une  école 
de  pharmacie,  soit  d'un  membre  du  jury  médical 
et  d'un  des  pharmaciens  adjoints  à  ce  jury,  dé- 
signé par  le  préfet. 

Tableau  des  substances  vénéneuses  à  annexer 
au  décret  du  8  juillet  1850, 

Acide  cyanhydrique.  —  Alcaloïdes  végétaux 
vénéneux  et  leurs  sels.  —  Arsenic  et  ses  prépa- 
rations. —  Belladone,  extrait  et  teinture.  —  Can- 
tharides  entières,  poudre  et  extrait.  —  Chloro- 
forme. —  Ciguë,  extrait  de  teinture.  —  Cyanure 
de  mercure.  —Cyanure  de  potassium.  —  Digitale, 
extrait  et  teinture.  —  Nicotine,  —  Nitrate  de  mer- 
cure. —  Opium  et  son  extrait.  —  Phosphore.  — 
Seigle  ergoté.  —  Stramonium,  extrait  et  teinture. 
—  Sublimé  corrosif. 
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31  janvier  1853. 

Circulaire  ministérielle  interdisant  la  vente 
du  papier  tu^^mouches  (B.  431). 

Une  circulaire  ministérielle  du  21  décembre 
d  emier  signale  les  dangers  qui  peuvent  résulter 
de  remploi  des  papiers  dits  tue-mouches,  qui  se 
vendent  chez  les  droguistes,  les  épiciers  ou  les 
pharmaciens.  —  Ces  papiers  qui  dpivent,  pour  la 
plupart,  leurs  propriétés  toxiques  à  la  présence 
de  préparations  solubles  d'arsenic,  d*acide  arsé- 
nieux  ou  d'arséniate  de  potasse,  peuvent  devenir, 
entre  les  mains  de  personnes  imprudentes  ou 
malintentionnées,  la  cause  de  graves  accidents. 

L'interdiction  dont  sont  flrappés,  par  Tarticle  10 
de  Pordonnance  du  29  octobre  1846,  la  vente  et 
remploi  de  Tarsenic  et  ses  composés,  non-seule- 
ment pour  le  chaulage  des  grains  et  Tembaume- 
ment  des  corps,  mais  aussi  pour  la  destruction 
des  insectes,  cette  interdiction  s'applique  essen  • 
tiellement  aux  papiers  arsenicaux. 

Quant  à  ceux  qui  seraient  préparés  avec  d'au- 
tres toxiques  indiqués  au  tableau  des  substances 
vénéneuses,  ils  peuvent  être  fabriqués  et  vendus, 
mais  seulement  avec  .les  précautions  exigées  par 
les  articles  1,  2,  3,  4, 11  et  12  de  Tordonnance 
précitée. 

3  août  1855. 

Arrêté  du  gouverneur  concernant  la  vente  de 
médicaments  toxiques,  —  Étiquettes  spé- 
ciales. 

Art  1.  —  A  dater  de  la  publication  du  présent 
arrêté^  les  pharmaciens  sont  tenus  de  placer  sur 
les  fioles  ou  paquets  contenant  des  médicaments 
toxiques  destinés  à  Tusage  externe,  une  éti- 
quette spéciale  indiquant  cette  destination.  — 
Cette  étiquette  devra  être  conforme,  quant  à  la 
(^)ul6ur  (rouge-orangé)  et  à  Tinscription  (por- 
tant les  seuls  mots  :  médicament  pour  Pusage 
e^teme^  imprimés  en  noir  et  en  caractères  très- 
distincts)  ,  à  réchantillon  annexé  au  présent 
arrêté. 

Art.  2.  —  Les  contraventions  seront  poursuivies 
et  punies  conformément  à  la  loi. 


1er  octobre  1864. 

Décret  qui  ajoute  la  coque  du  Levant  auœ  sub- 
stances vénéneuses  énumérées  dans  le  tableau 
annexé  au  décret  du  8  juillet  i660  (B.  ù. 
128;. 

3  mars  1860. 

Circulaire  du  gouverneur  interdisant  la  vente 
des  gouitèt  de  Harlem  eomHdétées  cùtmne  re» 
mède  seerèt  (%,  ^.  Yl(i), 


23  août  1873. 

Décret  concernant  les  officiers  de  santé  et  les 
pharmaciens  de  deuxième  classe  qui  x>eulent 
s^établir  dans  un  département  autre  que  ce- 
lui où  ils  ont  été  reçus  (B.  Lois  XII,  n*  2327). 


14  iidllet  1875. 

Décret  fixant  la  durée  des  études  pour  l'obten- 
tion du  diplôme  de  pharmacien. 

V.  École  de  médecine* 


Pénlienileini   af^tt^olM. 

• 

Ces  établissements  sont  destinés  auic  indi- 
gènes condamnés  à  reniprisonnement  par  les 
commissions  disciplinaires.  Ils  dépendent  de 
Tadministration  militaire  et  sont  au  nombre 
de  4,  savoir  :  S  dans  la  province  d'Alger,  i 
dans  celle  d*Oran,  et  1  dans  celle  de  Constao- 
tine.  Ils  ont  reçu,  en  1876,  1,449  condamnés 
et  en  détenaient  185  au  31  décembre. 


Pilotes  lamaneurtf. 

Le  service  de  pilotage  est  j'égi  par  le  décret 
réglementaire  du  16  juillet  1852  et  par  des  dé- 
crets particuliers  à  chaque  port,  savoir  :  ceux 
des  16  juillet  et  16  novembre  1852  pour  le  port 
d* Alger,  du  %^  mai  et  12  juillet  1865  pour  les 
ports  d'Oran  et  de  Mers  e!  Kébir,  ceux  des  5  avril 
1873  et  30  avril  1874  pour  le  port  de  Bône, 
l'arrêté  du  3  octobre  1874  et  le  décret  du 
30  mars  1875  pour  le  port  de  Philippeville. 

16  {nillet  1852 
Décret  instituant  un  service  de  pilotage  (B.  428). 

Art.  1.  —  n  sera  établi,  dans  les  ports  et  rade.« 
de  TAlgérie,  et  suivaiït  les  besoias  de  la  xampr 
tion,  un  service  de  pilotes  lamaneurs. 

Art.  2.  —  Nul  ne  pourra  être  pilote  lamanevr  w 
aspirant  pilote  s'il  n'est  figé  de  vingt-quatre  ans, 
s'il  n'a  fait  deux  campagnes  de  troiê  mois  au  moins 
au  service  de  TÉtat,  et  satisfait  à  un  examen  sor 
la  manœuvre,  la  connaissance  des  bancs,  coo- 
rants,  écueils  et  autres  empêchements  qui  peu- 
vent rendre  difficile  rentrée  ou  la  sortie  da  port. 
—  Les  services  sur  les  bâtiments  de  rÉtftt,eoDiuM 
ceux  sur  les  navires  de  commerce,  devront  ^tw 
extraits  des  rôles  d*armement,  et  certifié»  par  ï^' 
administrateurs  de  la  mariiié. 

Art  a.  ^  L'examen  defii  ^ildtorel^i^Mtittf^ 
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loteB  sera  &it,  en  présence  de  Fadministrateur  de 
la  marine,  par  un  officier  de  vaisseau  ou  de  port, 
dçux  pilotes  et  deux  capitaines  de  commerce,  qui 
seront  désignés  par  Tofficier  directeur  des  mouve- 
ments du  port. 

Art.  4.  —  Le  commandant  supérieur  de  la  ma- 
rine en  Algérie  délivrera  une  lettre  d'admission  à 
chacun  des  pilotes  lamaneurs  admis.  Cette  lettre 
sera  enregistrée  au  bureau  de  Tinscription  mari- 
time de  la  résidence  du  pilote,  et  notifiée  au  pré> 
fet  du  département. 

Art  5.  -^  Dans  les  ports  où  le  service  du  pilo- 
tage aura  été  organisé,  Tadministration  de  la  ma- 
rine et  la  chambre  du  commerce  dresseront,  sur 
la  proposition  du  gouverneur,  un  tarif  des  droits 
qui  sera  examiné  en  conseil  de  gouvernement  et 
arrêté  par  un  décret. 

Alt  6.  —  Les  produits  du  pilotage^  de  quelque 
nature  qu'Us  soient,  seront  consacrés  aux  dépenses 
du  personnel  et  du  matériel  de  ce  service.  — 
L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  devra 
être  employé  à  Pamélioration  du  service,  à 
Taugmentatlon  des  salaires,  aux  dépenses  impré- 
vues et  à  des  allocations  de  secours  aux  pilotes 
malades  ou  infirmes,  aux  veuves  et  aux  orphelins. 

Art.  7.  -*  Dans  chaque  port,  le  service  adminis- 
tratif du  pilotage  sera  confié  à  une  commission 
composée  du  commandant  supérieur  de  la  marine 
ou  de  son  délégué,  président;  du  capitaine  du  port 
de  commerce,  de  deux  négociants  ou  armateurs, 
et  d'un  pilote  désigné  par  la  chambre  de  com- 
merce du  ressort.  —  Les  membres  négociants  et 
le  pilote  seront  nommés  pour  trois  ans;  lisseront 
rééligibles.  —  Ils  peuvent  être  suspendus  de  leurs 
f(mctions  et  révoqués  par  un  arrêté  du  gouver- 
neur général. 

Art.  8.  —  Cette  commission  réglera  toutes  les 
dépenses  da  personnel  et  du  matériel  du  service, 
ainsi  que  les  secours  qui  pourront  être  accordés 
(X)ttforméiiient  à  l'article  6  du  présent  décret  — 
lies  décisions  de  la  commission  sont  définitives. 

Art.  9.  —  Les  droits  de  pilotage  et  produits  de 
toute  nature  en  provenant  seront  acquittés  entre 
les  mains  d'un  caiesier  qui  sera  désigné  par  le 
gouverneur  général.  —  Les  payements  seront 
effectués  par  le  caissier,  sur  mandata  de  la  com- 
mission. 

Art.  10.  —Le  capitaine  de  tout  b&timent  entrant 
ou  sortant  d^vra  prendre  un  pilote.  En  cas  de 
refus,  les  droits  de  pilotage  demeurent  néanmoins 
dus,  sans  préjudice  de  toute  action  civile  et  même 
criminelle  contre  le  capitaine,  suivant  la  nature 
et  la  gravité  des  faits,  et  conformément  aux  lois 
sur  la  matière. 

Art.  11.  -«-  Les  bâtiments  français  et  étrangers 
au-dessons  de  25  tonneaux,  et  les  bâtiments  in- 
scrits comme  caboteurs,  quel  que  soit  leur  ton- 
Qflge,  seront  exemptés  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  de 
Tobligation  imposée  aux  autres  navires  par  l'ar- 
ticle préeédent 

Art.  12.  —  Un  bâtiment  qui,  après  sa  première 
sortit)  ceatrora  dans  le  port  forcé  par  la  tempête 


ou  par  tout  autre  accident  fortuit,  ne  devra  pas  de 
droits  pour  la  seconde  sortie;  mais  il  sera  tenu  de 
payer  la  moitié  du  droit  en  cas  d'une  troisième 
sortie,  tant  à  cette  sortie  qu'à  la  troisième  ren- 
trée et  successivement  pour  les  autres. 

Art.  13.  —  En  cas  de  tempête  et  de  péril  évi- 
dent, une  indemnité  particulière  sera  fixée  par  le 
tribunal  de  commerce  et  payée  par  le  capitaine 
au  pilote. 

Art.  14.  —  Toutes  promesses  faites  aux  pilotes 
lamaneurs,  dans  le  danger  du  naufrage,  sont 
nulles. 

Art.  15.  —  Les  courtiers  et  consignataires  des 
navires  étrangers  sont  responsables  du  payement 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

Art.  16.  —  Les  contestations  relatives  au  droit 
de  pilotage,  indemnités  et  salaires  des  pilotes 
seront  jugées  par  le  tribunal  de  commerce  du  res- 
sort, à  la  diligence  soit  des  tiers  intéressés,  soit 
d*un  membre  de  la  commission  administrative, 
délégué.  —  Les  peines  disciplinaires  qui  pour- 
raient être  encourues  par  les  pilotes  lamaneura 
seront  prononcées  par  Tofflcier  directeur  des 
mouvements  du  port  et,  à  défont  de  celui-ci,  par 
l'offlcier  du  port  de  commerce,  sous  l'autorisation 
de  Tadministrateur  supérieur  de  la  marine.  — 
Toute  inftuction  constituant  une  contravention, 
un  délit  ou  un  crime  sera  jugée  par  les  tribunaux 
compétents,  conformément  aux  lois. 

Art  17.  —  Le  montant  des  amendes  prononcées 
même  dlsciplinairement  contre  les  pilotes,  sera 
versé  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  du 
port  011  les  délits  et  contraventions  auront  eu 
lieu. 

Art.  18.  ^  Des  règlements  concernant  le  service 
du  pilotage  et  les  dispositions  auxquelles  les  pi- 
lotes et  les  capitaines  de  navires  devront  être  assu- 
jettis seront  établis,  pour  chacun  des  ports,  par 
le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  pré- 
fet du  dépaiiiement  et  l'avis  du  commandant  su- 
périeur de  la  marine  en  Algérie,  le  conseil  de 
gouvernement  entendu. 

Ai>t  19.  —  Sont  déclarés  applicables  â  l'Algérie 
les  dispositions  du  décret  du  12  décembre  1806, 
en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  au  présent 
décret» 

16  juiUet  1852. 
Décret  fixant  les  droits  de  pilotage  (B.  428). 

Art.  1.  —  Le  tarif  des  droits  de  pilotage  â  per- 
cevoir dans  la  rade  et  le  port  d'Alger,  sur  les  bà^ 
timents  de  commerce  et  navires  de  guerre  fran- 
çais et  étrangers,  est  fixé  comme  il  suit  : 

Bâtiments  du  commerce,  —  A  l'entrée,  11  cen- 
times par  tonneau  ;  ~  â  la  sortie,  5  centimes  par 
tonneau. 

Bâtiments  de  guerre  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 
•*  Vaisseaux  de  ligne  de  tout  rang,  .50  francs.  — 
Frégates  à  voiles  de  tout  rang,  40  franos*  —  Cor- 
vettes de  guerre  ou  de  charge  â  trois  mâts  de 
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tout  raug,  30  Crânes.  —  Gabares  à  voilefset  à  trois 
mâts,  25  francs.-*-  Bricks  de  guerre  et  bâtiments 
légers  À  voiles,  de  toute  grandeur  et  de  tout  rang, 
20  francs. 

Art  2.  —  Les  bâtiments  mixtes  payeront  comme 
les  bâtiments  à  voiles.  -*  Les  bâtiments  à  vapeur 
ne  paj-eront  que  la  moitié  des  droits  de  pilotage. 

—  Les  bâtiments  étrangers  payeront  provisoire- 
ment les  m^^raes  droits  que  les  bâtiments  français. 

—  Tout  bâtiment  qui,  après  avoir  mouillé  en 
rade,  entrera  dans  le  port,  payera  le  demi-droit 
d'entrée.  —  Les  caboteurs  immatriculés  dans  les 
divers  iwrts  de  l'Algérie  sont  exempts  de  tous 
droits. 

49  novembre  4852. 

Arrêté   du  gouverneur  2^ortant  règlement  de 
service  pour  les  pilotes  lamaneurs  (B.  428). 

Art.  L  —  (Ainsi  modifié  par  arrêté  ministériel 
du  5  juin  1856,  B.  496.)  —  Le  nombre  des  pilotes 
lamaneurs,  pour  le  service  du  portd*Alger  est  fixé 
à  trois,  parmi  lesquels  le  commandant  supérieur 
de  la  marine  désigne  un  chef  pilote.  —  Il  y  aura, 
en  outre,  trois  aspirants  pilotes. 

Art.  2.— (Ainsi  modifié,  même  arrêté.)—  Le  sa- 
laire des  pilotes  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Chef 
pilote,  150  francs  par  mois;  —  pilote  125  francs  ; 
aspirant  pilote  100  francs.— Chacun  d'eux  recevra, 
en  outre,  une  indemnité  de  4  centimes  par  ton- 
neau, pour  les  bâtiments  à  voiles,  et  de  2  cen- 
times par  tonneau  pour  les  bateaux  à  vapeur 
qu'ils  auront  pilotés  a^  l'entrée,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  les  salaires  et  indemnités  supplémen- 
taires réunis  puissent  dépasser  :  —  pour  le  chef 
pilote,  2,400  francs  par  an;  —  pour  chaque  aspi- 
rant pilote,  1,800  fhincs  ;—  la  commission  admi- 
nistrative, instituée  par  le  décret  du  16  juillet  1852, 
réglera  le  salaire  des  matelots  de  manœuvres. 
Ces  matelots  devront  être,  autant  que  possible, 
français  ou  indigènes  algériens,  et,  pour  ces 
derniers,  la  préférence  sera  donnée  à  ceux  qui 
parlent  français. 

Art.  3.  —  (Ainsi  modifié,  même  arrêté.)  —  Le 
caissier,  chargé  de  la  perception  des  produits  du 
pilotage  tiendra  un  journal  livre  de  caisse,  qui 
sera  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  et  sur  lequel  il  inscrira,  par  ordre 
de  date,  les  recettes  et  les  dépenses  du  service  — 
Il  constatera  l'entrée  et  la  sortie  de  tout  navire 
soumis  au   pilotage,  son  tonnage  et  le  nom  du 
pilote  qui  Taura  fait  entrer  dans  le  port.^  L'ex- 
cédant des  recettes  sur  les  dépenses  sera  versé 
chaque  mois,  au  compte  de  la  caisse  du  pilotage, 
â  la  caisse  d'épargne,  au  même  titre  que  les  fonds 
provenant  des  sociétés  de  secours  mutuels.  —  Les 
fonds  déposés  ne  pourront  être  retirés  que  par  au- 
torisation écrite  du  président  de  la  commission 
administrative  du  pilotage.  -*  Le  compte  annuel 
des  produits  du  pilotage  et  des  dépenses  de  ce 
service  présenté  â  la  commission  administrative, 


sera  transmis  au  gouverneur  général,  pour  être 
soumis  à  l'approbation  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  (1). 

Art.  4.— Le  chef-pilote  devra  rendre  compte  de 
tous  les  événements  de  mer  qui  intéressent  le  pi- 
lotage ;  les  pilotes  et  aides  sont  tenus  de  l'infor- 
mer des  faits  qui  parviendront  à  leur  connaissance. 
—  Le  chef-pilote  sera  également  chargé.»  sous  sa 
re8pon.sabilité  du  peraonnel  placé  sous  ses  ordres. 

Art.  5.  —  Les  pilotes  lamaneurs  seront  tenus 
d'avoir  trois  chaloupes  bien  équipées. 

Art.  6.  —Le  bateau  pilote  qui  se  dirigera  sur  un 
navire  pour  le  piloter,  sera  tenu  de  hisser  et  d'a- 
mener à  plusieurs  reprises  son  pavillon  pendant 
le  jour  et  un  feu  pendant  la  nuit  pour  indiquer 
audit  navire  qu'il  cherche  &  l'aborder. 

Art.  7.  —  Tout  capitaine  qui  arrivera  de  nuit 
devra  indiquer  sa  présence  dans  la  baie  par  le 
placement  d'un  feu  au  mât  de  misaine. 

Ai*t.  8.  —  Chaque  pilote  en  exercice  sera  teoa 
d'avoir  un  carnet  paraphé  par  le  président  dek 
commission  administrative,  disposé  en  colonoes 
de  manière  â  faire  inscrire  par  le  capitaine  qu'il 
aura  piloté,  sa  provenance,  sa  nation^  le  nom  du 
navire,  le  tonnage,  le  jour  et  l'heure  que  le  pilote 
est  monté  â  bord,  et  la  distance  du  port. 

Pour  les  cas  où  il  ne  pourrait  monter  â  bord,  la 
déclaration  en  serait  faite  par  le  capitaine,  sur  le 
livret  particulier  qui  lui  sera  présenté  par  le  pi- 
lote. 

Art.  9.  —  Tout  pilote  de  service  qui  aura  con- 
duit au  port  un  bâtiment,  sera  .tenu  de  se  pré- 
senter au  chef-pilote  pour  lui  rendre  compte  et 
recevoir  ses  ordres. 

Art.  10.  —  Pour  les  postes  d'amarrage  à  donner 
aux  navires  qui  entrent  dans  le  port,  les  pilotes 
se  conformeront  aux  ordres  qui  leur  seront  don- 
nés à  cet  égard. 

Art.  11.  —  Tout  pilote  forcé  par  les  circonstan- 
ces de  monter  â  bord  d'un  navire  venant  d'un 
pays  suspecté  de  contagion  ou  qui  aura  été  vi- 
sité par  un  navire  suspect,  interdira  de  suite  toute 
communication  jusqu'à  ce  que  l'autorité  ait  sta- 
tué. 

Il  lui  sera  payé,  par  le  capitaine,  6  francs  par 
vingt-quatre  heures,  et,  en  outre,  il  sera  nourri  : 
le  tout  pendant  que  le  navire  ne  sera  pas  admis 
en  libre  pratique. 

Art.  12  — '  Lorsqu'un  pilote  sera  requis  par  le 
capitaine  de  séjourner  à  bord  du  navire,  il  lui  sera 
payé  par  ledit  capitaine  3  francs  par  nuit  et 
3  francs  par  jour  ;  il  recevra  en  outre  la  ration 
du  bord. 

Art.  13.  —  Tout  capitaine  qui  aura  à  réclamer 
auprès  du  directeur  du  port  relativement  au  pilo- 
tage, devra  faire  son  rapport  dans  les  vingt-quatie 
heures  de  son  arrivée,  et  dans  les  quarante^hoit 
heures,  s'il  est  en  quarantaine.  Cea  délais  expirés^ 
la  réclamation  ne  sera  point  admiseb 

(1)  Aujourd'hui  celle  du  gouverneur  général  (Décret  du 
10  décembre  1800). 
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Art  14.  —  Dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  de 
payer  la  conduite  d'aller  et  de  retour  aux  pilotes 
qui  auront  été  employés  par  les  bâtiments  du 
commerce,  elle  sera  de  2  francs  par  myriamètre. 

Art.  15.  —  Les  pilotes  auront  toujours  un  grelin 
dans  leurs  chaloupes  pour  ^tre  prêts  à  le  porter  à 
tous  bâtiments  qui  poun*aient  en  avoir  besoin. 
Ces  fn'^Iins  étant  à  la  charge  des  pilotes,  il  leur 
sera  payé  1  franc  pour  chaque  navire  français  ou 
étranger. 

Art.  16.  —  Les  pilotes  lamaneurs  ne  monteront 
à  bord  des  bâtiments  de  l'État  que  lorsqu'ils  y 
seront  appelés  par  le  signal  prescrit  par  l'arti 
cle  20  du  décret  du  12  décembre  1806. 


23  mai  1865. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  règlement  du 
service  des  pilotes  lamaneurs  d^Oran  et  de 
Mers  el  Kébir  (B.  G.  149). 

Art.  1.— Le  nombre  des  pilotes  lamaneurs  pour 
le  service  des  ports  d'Oran  et  de  Mers  el  Kébir 
est  fixé  à  deux  (1),  parmi  lesquels  le  commandant 
supérieur  de  la  marine  désigne  un  chef  pilote.  Il 
y  aura  en  outre,  tin  aspirant  pilote. 

Art*  2.  -^  Le  salaire  des  pilotes  est  fixé  comme 
suit:-^  ch^f  pilote,  1E5  francs  par  mois.  — Pilote, 
100  Araiics  par  mois.  —  Aspirant  pilote,  80  francs 
par  mois.  —  Chacun  d'eux  recevra,  en  outre,  une 
indemnité  supplémentaire  de  8  centimes  par  ton- 
neau pour  chaque  navire  à  voiles,  et  de  1  centime 
1/2  par  tonneau  poui*  chaque  bâtiment  à  vapeur 
qu'il  prendra  au  nord  de  la  ligne  Est  et  Ouest  du 
cap  Falcon,  pour  le  conduire  dans  le  port  d*Oran 
ou  âe  Mers  el  Kébir.  —  La  commission  adminis- 
trative instituée  par  le  décret  du  16  juillet  1852 
réglera  le  salaire  des  matelots  de  manœuvre.  Ces 
matelots  devront  être,  autant  que  possible,  finan- 
çais ou  indigènes  algériens,  et  pour  ces  derniers 
la  préférence  sera  donnée  â  ceux  qui  parlent 
français. 

Art.  3.  —  Le  caissier  chargé  de  la  perception 
des  produits  du  pilotage  tiendra  un  journal-livre 
de  caisse,  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  et  sur  lequel  il  inscrira, 
par  ordre  de  date,  les  recottes  et  les  dépenses  du 
service.  Il  constatera  rentrée  et  la  sortie  de  tout 
navire  soumis  au  pilotage,  son  tonnage,  le  nom 
du  pilote  qui  Taura  fait  entrer  dans  le  port,  et  les 
droits  de  ce  pilote  à  Tindemnité  supplémentaire 
prévue  dans  l'article  2.  —  L'excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses  sera  versé  chaque  mois^  au 
compte  de  la  caisse  du  pilotage,  â  la  caisse  d'é- 
pargne, au  même  titre  que  les  fonds  provenant 
de  sociétés  de  secours  mutuels,  ou  à  la  caisse  du 
mont-de-piété,  si  ce  dernier  placement  est  plus 
avantageux.  —  Les  fonds  déposés  ne  pourront 
être  retirés  que  par  une  autorisation  écrite  du 

tl)  A.  ItAis  (Arrêté  iliigottYeriiettf,  8  Joillet  1867). 


président  de  la  commissioa  administrative  du  pi~ 
lotage.  <—  Le  compte  annuel  des  produits  du  pilo- 
tage et  des  dépenses  de  oe  service,  présenté  â  la 
commission  administrative,  sera  soumis  par  le 
commandant  supérieur  de  la  marine  à  Tapproba- 
tion  du  gouverneur  général. 

Art.  4,  5,  6  et  7.  —  (Comme  aux  mêmes  articles 
de  l'arrêté  du  19  novembre  1852  ci-dessus.) 

Art.  8.  —  Chaque  pilote  en  exercice  sera  tenu 
d'avoir  un  carnet  paraphé  par  le  président  de  la 
commission  administrative,  disposé  en  colonnes 
de  manière  â  faire  inscrire  par  le  capitaine  qu*il 
aura  piloté,  sa  provenance,  sa  nation,  le  nom  et 
le  tonnage  du  navire,  le  jour  et  l'heure  que  le 
pilote  est  monté  à  bord  et  la  position  du  navire  à 
ce  moment,  au  Nord  ou  au  Sud  de  la  ligne  Est  et 
Ouest  du  cap  Falcon.  —  Pour  le  cas  où  il  ne 
pourrait  monter  à  bord,  la  dt  claration  en  serait 
faite  par  le  capitaine  sur  le  livre  particulier  qui 
lui  sera  présenté  par  le  pilote. 

Art.  9,  10,  11,  12,  13, 14  et  15.  —  (Comme  aux 
mêmes  articles  de  l'arrêté  du  19  novembre  1852.) 

Art.  16.  —  Les  pilotes  lamaneurs  ne  monteront 
â  bord  des  bâtiments  de  l'État  que  lorsqu'ils  y 
seront  appelés  et  que  la  direction  du  port  de 
Mers  el  Kébir  ne  pourra  piloter  ces  bâtiments. 

29  juillet  1876. 

Décret  fixant  les  droits  des  pilotes  lamaneurs 
d'Oran  et  de  Mers-el'Kebir  (B.  G.  150). 

Art.  1.  —  Le  tarif  des  droits  de  pilotage  â  per- 
cevoir dans  les  ports  d'Oran  et  de  Mers-el-Kebir 
sur  les  bâtiments  de  commerce  et  les  navires  de 
guerre  français  et  étrangers ,  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  t 

Bâtiments  de  commerce.  —  A  l'entrée.—  Pour 
tout  bâtiment  pris  au  nord  de  la  ligne  est  et 
ouest  du  cap  Falcon,  13  centimes  par  tonneau.— 
Pour  tout  bâtiment  pris  au  sud,  de  cette  même 
ligne,  11  centimes.  —  A  la  sortie,  5  centimes  par 
tonneau.  —  De  Mers-el-Kebir  à  Oran  ou  d'Oran  à 
Mers-el-Kebir,  5  centimes  par  tonneau. 

Bâtiments  de  guerre,  —  A  l'entrée  et  â  la  sor- 
tie :  —  Vaisseaux  à  voiles  de  tout  rang,  60  francs. 
—  Frégates  à  voiles  de  tout  rang,  50  francs.  — 
Corvettes  de  guerre  ou  de  charge  â  trois  mâts, 
de  tout  rang,  40  francs.  —  Bâtiments  de  rang  in- 
férieur, 25  francs. 

Art.  2.  —  Les  bâtiments  â  vapeur  ne  payeront 
que  la  moitié  des  droits  de  pilotage,  lorsqu'ils 
navigueront  â  la  vapeur;  lorsqu'ils  navigueront 
à  la  voile,  ils  devront  payer  les  droits  dans  leur 
intégralité.  —  Les  bâtiments  étrangers  payeront 
provisoirement  les  mêmes  droits  que  les  bâti- 
ments français.—  Tout  bâtiment  qui,  après  avoir 
mouillé  en  rade,  entrei*a  dans  le  port,  payera  le 
demi-droit  d'entrée.  —  Les  caboteurs  immatri- 
culés dans  les  divers  ports  de  l'Algérie,  sont 
exempts  de  tous  droits. 
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S  avril  1873. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  institue  à  Bâne 
des  pilotes  lamaneurs  (B.  G.  540). 

Art.  1.  — Un  service  de  pilotes  lamaneurs  est 
créé  àBône.  Le  nombre  des  pilotes  est  flxé  à  deux, 
parmi  Iesc[uels  le  commandant  supérieur  de  la 
marine  désignera  le  chef  pilote.  Il  pourra  y  avoir 
en  outre  un  aspirant  pilote,  si  les  besoins  con- 
statés du  service  Texigent. 

V.  le  décret  du  19  novembre  1852,  dont  les  dis- 
positions ont  toutes  été  reproduites  dans  le  pré- 
sent arrêté. 

Art.  2.  ^  Le  salaire  mensuel  des  pilotes  est 
fixé  comme  il  suit  : 

Chef  pilote 175  fr. 

PUote 130 

Aspirant  pilote  (sll  y  a  lieu).      125 

80  avril  1874. 

Décret  gui  fixe  les  droits  de  pilottige  à  percevoir 
dans  la  rade  et  le  port  de  Bâne  (B.  0.  540). 

Art  1.  —  Le  tarif  des  droits  de  pilotage  à  pep* 
oevoir  dans  la  rade  et  le^  port  de  Bône,  sur  les 
bâtiments  de  commerce  et  navire»  de  guerre 
français  et  étrangers,  est  fixé  comme  il  suit  : 

Bâtiments  du  commerce  :  à  rentrée,  14  cen- 
times par  tonneau  ;  à  la  sortie,  5  centimes  par 
tonneau. 
BAtimenta  de  guerre,  à  rentrée  et  à  la  sortie  : 
Vaisseaux  de  ligne  de  tout  rang.  .  .  •  •     50  ûr. 

Frégates  à  voiles  de  tout  rang 40 

Corvettes  de  guerre  oa  de  cliarge  à  trois 

mâts,  de  tout  rang 30 

Qabarresàvoilesetà  trois-mAts 25 

Bricks  de  guerre  et  bâtimeats  légers, 
à  voiles  de  toute  grandeur  et  de  tout 

rang 20 

Art  2.  —  Les  bÀtiments  mixtes  payeront  oomne 
les  bàtinaents  A  voiles. 

3  octobre  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  créant  le  service  des 
pilotes  lamaneurs  à  Philippeville  (B.  G.  002). 

Art.  1.  —  Un  service  de  pilotes  lamaneui'S  est 
créé  à  Philippeville. 

Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  à  deux,  parmi 
lesquels  le  commandant  supérieur  de  la  marine 
désignera  le  chef  pilote.  Il  pourra  y  avoir,  en 
outre,  un  aspirant  pilote  si  les  besoins  du  service 
rexîgent. 

Art.  2.  —  Le  salaire  des  pilotes  est  fixé  comme 
il  suit  : 

Chef  pilote Ï75  ft-. 

Pilote • 150 

Aspirant  pilote  (s*il  y' a  lieu) 125 


(Le  reste  comme  au  décret  du  19  novembre  1852 
ci-dessus).  ^  ' 

M  mars  f  87Sw  ' 

Décret  fifwxnt  les  droits  d$  pilotage  4  percewir 
au  port  de  Philippeville  (B.  G.  602). 

Art.  1.  —  Le  tarif  des  droits  de  pilotage  à  per- 
cevoir dans  la  rade  et  le  port  de  Philippeviiie, 
sur  les  bâtiments  de  commerce  et  mi^îretf  d« 
guerre  français  et  étrangers,  est  fixé  cemmeâ 
soit  : 

BÂTIMENTS  DU  OOlfMBRCB. 

A  rentrée 11  c.  par  tonneau 

A  la  sortie 5c.  — 

BATIMENTS  DE  GUERRE  À  L*ENTRÉE  ET  A.  LA.  SORTIS. 

Vaisseaux  de  ligne  de  tovtruKg.  .  ^  «  •«  50  fr. 

Frégates  à  voilas  de  tout  rang.. .  .  «  .  .    40 

Corvettes  de  guerre  ou  de  charge  à  trois 

mâts  de  tout  nuag. 30 

Oabares  à  voiles  et  à  trois  mâts.  ...    25 

Bricks  de  guerre  et  bâtiments  léger,  A 
voiles  de  toute  grandeur  et  de  tout 
rang. ; •.  .    20 

Art  2.  -->  lA&  bAttments  mixtes  payeront  coaune 
les  bAtiments  à  voiles,  lorsqu'ils  msaceavierost 
A  la  voile,  et  comme  les  bAtimeata  A  vapesri 
lorsqu'ils  manœuvreront  A  la  vapeur. 

Les  bAtiments  A  vapeur  ne  payeront  que  is 
moitié  des  droits  de  pilotage. 

Les  bAtiments  étrangers  payeront  les  mêmes 
droits  que  les  bAtiments  firançais; 

Tout  bAtiment  qui^  après  aveir  MooiUé  «a  tsÀ» 
entrera  dans  le  port,  payesa  le  demi«-éroit  d^o' 
«rée. 

Les  caboteurs  immatriculés  dans  les  divers  pofti 
de  r Algérie  sont  exempts  de  tous  droits** 


Poids  et  mesares. 

La  législation  delà  métropole,  sur  les  poids 
et  mesures»  a  été  rendue  exécutoire  en  Algé- 
rie par  Tordonoance  du  26  décembre  iS4Sf 
qui  a  reproduit  la  loi  du  4  juiUei  1837.  Depuis 
lorSf  un  arrèlé  mliiiatériei,  du  â2  mai  i846,  a 
appliqué  dans  la  colonie  les  disf^ositions  d< 
Fordonnance  du  47  avril  iS39  sur  la  vérifiea- 
tton  des  poids  et  mesures;  le  décret  dtt  5  no- 
vembre 1852  a  été  promulgué  le  8  niars  sui- 
vant ;  l'arrêté  ministériel  du  21  décembre 
1851  a  établi  une  liste  d'assujeUis.  5ar  les 
bases  de  celles  qui  sont  dressée^  e^  Fcaoce 
Plusieurs  actes  législatifs  sent  miestH^w»"^ 
téneuremettt,  et  bien  qu'ils jn>aia94fas.6ti 
publiés  dans  le  BullHins  ils  paraissent  apfdi- 
cables  dans  la  cotonie,  M  verto  dés  pHtic^ 
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admis  en  matière  de  promulgation.  Ce  sont, 
notamment,  le  décret  du  26  février  i873,  re- 
latif à  la  vérificaliov  des  poids  et  mesures; 
celui  du  i5  juillet  1874,  sur  Tappareil  auto- 
ftiatiqùe  désigné  sous  le  nom  de  mesureur- 
compteur;  celui  du  4  novembre  1874,  qui  mo- 
difie la  taxe  de  vérification  première  du  mè- 
tre; celui  du  7  juillet  1875,  sur  remploi  du 
bois  de  frêne  dans  la  construction  des  n^* 
$ure9  de  eapaeité  en  bois;  celui  du  16  no- 
vembre 1875,  sur  le  poinçonnage  des  dépi>- 
toirs,  et  celui  du  27  septembre  1877,  portant 
additions  aux  séries  de  poids  en  fer. 

26  décembre  1842 

i)fd(mnance  qui  rend  eooéovtoire  ent  Algérie 
les  loU  de  France  (B.  189». 

TPTRB  I, 

POIDS  ST  MESURES    DONT    IL  SERA    FAIT  USAQE 

EN  ALGÉRIE. 

Art  1.  -^  A  partir  du  1"  mars  1843,  les  poids 
et  mesiireB  établis  par  les  lois  du  18- germinal 
UkUl  et  19  ûimaire  an  Vlii;  et  dont  le  tableau 
est >eiBt A lapréiante  ordonnance, seront exolu«« 
sivement  employés  daoa  tovtes  les.  parties  du 
territoire  de  l'Algérie  où  Tautorité  civile  est  éta- 
blie, et  dans  toutes  Geiles  qui  seront  succivement 
dtei^jfaéeopar  notre  ministre  (aujourd'hui  gouver- 
neur général),  -«*  Les  même»  poids  et  mesares  se* 
Mut  eacktaivamen^  employés  pour  tontes  les- opé- 
mtiùii&des-administralions  nBÏtt&irea,'dàn8'0eHe6 
des  localités  où  Tautorité  civile  n'est  pas  enoeee 
inatitnée. 

Art  2.>^-iA  pacfir  de*  la  même  -épocEne*  toms 
poids  et  mesures,  autres  que  lesdits  poids  et  me- 
sures, seront  interdits  sous  les  peines  portées  par 
Tarticle  479  du  code  pénal.  —  Sepont  puiais  d^ 
même  peines  ceux  qui  auront  des  poids  et  inë- 
snres  autres  que  les  poids  et  mesures  ci-dessus 
reconnus,  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ate- 
liers ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles, 
foires  ou  marchés. 

Art.  3.  -^  Tootea  dénominations  de  poids  et 
mesures,  amtresque  celles  portées  dans  le  tableau 
anneaé  à  la  présente  ordonnance,  'sont  interdites 
dans ,  les  actes  publics  ou  sous  seing  privé,  les 
journaux,  alâches,  annonces,  registre  de  com- 
iperce .  et  autres  écritures  privées,  produites  en 
justice.  —  Les  officiers  publics  contrevenants 
seront  passibles  d'une  amende  de  20  francs,  qui 
sera  recouvrée  sur  contrainte  comme  en  matière 
d'enregistrement  ^  L*amendê  sera  de  10  francs 
peur  let^  afortres  contrevenants;  elle  sera  perçue 
pour «^aqua. acte  on  écrit  sous  signatore  privée. 
QDffâaiiiii:^lQii^tns64e  pomfflierCiOfjtls  ne  donneront 

^::flff*'(^^^^<!^l^^<M?^;^P9u^  eontea- 

tation  dans  laquelle  ils  seront  produits. 


Art  4.  —  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres 
de  rendre  aucun  jugement  ou  décision  ^n.faveur 
des  particuliers  sur  des  actes,  registres  ou  écrits, 
dans  lesquels  les  dénominations  métriques  au- 
raient été  omises,  avant  que  cette  omission  ait 
été  réparée,  et  que  les  amendes  encourues  aux 
termes  de  Tarticle  précédent  aient  été  payées. 

Art.  5,  —  Notre  ordonnance  du  16  juin  1839 
sur  la  forme  des  poids  et  mesures,  et  sur  les  ma- 
tières admises  pour  les  fabriquer,  est  rendue  ap- 
plicable à  TAlgérie  à  dater  d»u  l**"  mars  1843.  Les 
noms  français  qui,  d'après  les  règlements  de  la 
métropole,  doivent  être  apposés  sur  les  poids  et 
mesures,  devront  également  être  reproduits  en 
caractères  arabes. 

TITRE  IL 

Dl  LA  VÉRIFICATION. 

Art.  6.  —  Les  poids  et  mesures,  nouvellement 
fabriqués  ou  rajustés,  ne  pourront  être  livrés  au 
commerce  avant  d*avoir  été  vérifiés  et  poinçon- 
nés.—^indépendamment  de  c^te  vérification  pri* 
mitive»  les  poids  et  mesnres  dont  les  ttssi^ettis 
font  usage  ou  qu'ils  ont  en  leur  possession  sont 
soumis  à  une  vérification  périodique;  —  (lacune 
de  ces  vérifications  est  constatée  par  rapposttion 
d'un  poinçon  distinct 

TITRE  ni. 

DES  AGENTS  DE  LA  VÉRIFICATION. 

Art  7*  —  La  vérification  des  poids  et  mesures 
et  instruments  de  pesage  en  Algérie  sera  confiée 
à  des  agents  portant  le  titre  de  vérificateurs'  et 
vérificateur»  adjoints.  ^  Ils  ne  pourront  exercer 
leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  lettro  de  service 
délivrée  par  (le  gourverneur  général). 

Art  8.  ^  Les  vériflcateurs  et  les  térifieatettrs 
adjoints  nommés  en  Algérie  no  ^urroni  être 
choisis  que  parmi  ceux  de  ces  agents  qui,  ayant 
sâUltildit  auKsendHiOiisde  l'eMamèn  prescrit  dans 
la  métropole,  auront  été  commissionnés,  en  Cette 
qualité,  par  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce^  et  auront  été  par  lui  mis  à  la  dispo- 
sition (du  gouverneur  général). 

Art  9.—  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  véri- 
ficateurs et  les  vérificateurs  adjoints  prêteront 
serment  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  leur  résidence* 

TITRE  IV. 

DE  LA  CONSTATATION  DBS  CONTRAVENTIONS. 

Art,  10.—  Les  vérificateurs  et  vérificateurs  ad- 
joints des  poids  et  mesures  constateront,  par  pro- 
cès-verbaux, les  contraventions  prévues  par  les 
lois  et  règlements  concernant  le  système  mé> 
tTique  des  poids  et  mesures.  —  Ils  pourront  pro  • 
céder  à  la  saisie  des  instruments  de  pesage  et  de 
mesiirage,  dont  Tus^ge^^est  interdit,  pariesdites 
lois  et  lesdits  règlements.  —  ils  saisiront  égale- 
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ment  tous  les  poids,  mesures,  instruments  de 
pesage  et  de  mesurage  altérés  on  défectueux,  ou 
qui  ne  seraient  pas  revêtus  des  marques  légales 
de  la  vérification. 

Art  U.  ~  Les  procès- verbaux  rédigés  par  eux, 
dûment  affirmés  et  enregistrés,  conformément 
aux  dispositions  de  Fordonnance  du  17  avril  1839, 
feront  foi  en  Justicejusqu'à  preuve  contraire. 

TITRE  V. 

DES  DROITS  DE  VÉRIPlCi^TlON. 

Art.  12.  -»  La  vérification  première  des  poids 
et  mesures  et  instruments  de  pesage  est  faite 
gratuitement— Il  en  est  de  même  pour  les  poids 
et  mesures  et  instruments  de  pesage  rajustés, qui 
sont  soumis  à  une  nouvelle  vérification. 

Art.  13.  —  Les  droits  de  la  vérification  pério- 
dique seront  provisoirement  perçus  comme  en 
France,  conformément  au  tarif  annexé  à  Pordon- 
nance  du  18  décembre  1825,  modifiée  par  celles 
du  21  décembre  1832  et  du  18  mai  1838. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

Art.  14.  —  Un  arrêté,  rendu  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  déterminera  les  dispositions  régle- 
mentaires à  prendre  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  et  les  obligations  des  assujet- 
tis. En  outre,  des  arrêtés  du  gouverneur  général 
détermineront,  soit  chaque  année,  soit  à  des 
époques  plus  éloignées,  l'ordre  des  opérations  de 
la  vérification  périodique,  les  professions  assu- 
jetties, le  minimum  des  assortiments  et  les  autres 
détails  du  service. 

Art.  15.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance,  et  notamment  Tarrété  du 
14  décembre  1830,  sont  et  demeurent  abrogés. 

22  mai  1846. 

Arrêté  ministériel  portant  règlement 
d'exécution  (B.  227). 

TITRE  I. 

MODE  DE  VÉRIFICATION  DES  POIDS  ET  BIESURES. 

Art.  1.  —  Les  poids  et  mesures  à  Tusage  du 
commerce,  ceux  qui  sont  employés  par  toute  in- 
dustrie, entreprise  ou  service  public,  pour  déter- 
miner les  quantités  vendues,  livrées  ou  reçues, 
ceux  qui  servent  aux  fabricants  et  ajusteurs  des 
poids  et  mesures  pour  s'assurer  de  la  justesse 
des  instruments  qu'ils  fabriquent  ou  rajustent, 
sont  soumis  aux  vérifications  des  agents  insti- 
tués à  cet  effet  par  Tarticle  7  de  l'ordonnance  du 
26  décembre  1842. 

Art.  2.  —  Le  service  de  ces  agents  comprend  : 
—  les  vérifications  primitives;  — les  vérifications 
périodiques;  —  les  vérifications  extraordinaires 
et  de  surveillance. 

Art.  3.  —  Les  vérifications  primitives  ont  pour 


objet  de  faire  constater  l'exactitude  et  la  léf^alité 
de  tous  les  poids  et  mesures  nouvellement  &bri- 
qués  ou  rajustés,  qui  ne  peuvent  être  employés, 
mis  en  vente  ou  livrés  au  public  sans  avoir  été 
vérifiés  ou  poinçonnés  (art.  6  de  Tord.,  §  1).  — 
Elles  s'effectuent,  soit  au  fur  et  à  mesure  de  la 
fabrication,  au  bureau  permanent  du  vérificateur, 
tant  qu'il  est  présent,  soit  tous  les  ans  au  bureau 
temporaire  de  cet  agent,  lorsqu'il  se  rend  dam 
chaque  localité. 

Art.  4.  —  Les  vérifications  périodiques  ont  pour 
but  de  faire  connaître  si  tous  les  instruments  de 
pesage  et  de  mesurage  ont  été  soumis  à  la  véri- 
fication primitive;  si  leur  conformité  avec  les 
étalons  n*a  pas  été  altérée  depuis  la  dernière  vé- 
rification périodique,  et  si  leur  tenue  est  con- 
forme aux  règlements,  tant  sous  le  rapport  de 
Texactitude  que  sous  celui  de  la  propreté  néces- 
saire à  la  santé  publique.  —  Les  vériècotio&s  pé- 
riodiques se  distinguent  en  vériûcatioiks  d'office  et 
vérifications  obligatoires.  —  Les  premières  sont 
celles  qui  ont  lieu  dans  les  établissements  publics 
rétribués  par  l'État  ou  soumis  à  sa  tutuelle  et  à 
sa  surveillance.  —  Les  secondes  sont  celles  qui 
s'effectuent  sur  les  instruments  de  pesage  et  de 
mesurage  employés  par  les  particuliers  qui  e& 
font  un  usage  public.  —  Les  uns  et  les  autres 
s'efliBctuent  tous  les  ans,  aux  époques  fixées  par 
les  aiTétés  du  gouverneur  général,  savoir  :  les  vé- 
rifications d'office,  au  siège  de  rétablissement; 
les  vérifications  obligatoires,  au  bureau  du  véri- 
ficateur, sauf  les  exceptions  prévues  titre  IV,  ar- 
ticle 30,  du  présent  arrêté. 

Art.  5.  —  Les  vérifications  extraordinaires  et 
de  surveillance  s'effectuent,  à  des  époqnes  indé- 
terminées, ches  toutes  les  personnes  qui  y  sont 
assujetties  par  l'article  24  du  présent  arrêté,  à 
l'cfiet  de  constater  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  concernant  le  système  métrique  des 
poids  et  mesures,  et  de  procéder  à  la  saisie  des 
instruments  de  pesage  et  de  mesurage  dont  Tu- 
sage  est  interdit,  et  de  oeux  qui  sont  altérés  ou 
défectueux  et  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des 
marques  légales  de  la  vérification. 

Art.  6.  —  Les  vérifications  sont  constatées 
comme  il  suit  :  •*-  les  vérificatioBB  primitives, 
par  l'apposition  d'un  poinçon  à  la  couronne;  — 
les  vérifications  périodiques,  par  l'appositioB  d'une 
lettre  variable  tous  les  ans  et  désignée  dans  les 
arrêtés  annuels  du  gouverneur;  —  les  vériûoa- 
tions  extraordinaires  et  de  surveillanoe,  par  Tap- 
position  d'un  poinçon  particulier,  au  milieu  d'une 
étoile,  portant  un  numéro  dont  le  chiffre  variera 
tous  les  ans  depuis  1  jusqu'à  10,  en  se  suivant 
sans  interruption. 

Ai*t.  7.  —  Les  vérifications  périodiques  obliga- 
toires donnent  seules  lieu  au  payement  des  droits 
fixés  par  l'ordonnance  du  26  décembre  1Ô42;  ces 
droits  seront  constatés  et  perçus  conformément 
aux  dispositions  du  présent  arrêté,  titre  6.  ^  I^es 
autres  vérifications  sont  faites  gratuitement  (ar- 
ticle 12  de  Tordonnancej. 


POIDS  ET  MESURES. 


Art.  8.  —  Conlormément  à  l'article  10  de  Tor- 
donnance  du  18  avril  1825,  les  vérifications  de 
tout  genre,  dont  il  est  question  dans  les  articles 
précédents,  sont,  sans  préjudice  de  celles  qui 
sont  effectuées,  d'après  les  ordres  de  Tautorité 
civile  et  conformément  aux  règlements  de  police, 
par  les  commissaires  civils,  les  maires  et  autres 
officiers  de  police,  en  garantie  de  la  fidélité  du 
débit  des  objets  qui  se  vendent  au  poids  ou  À  la 
mesure. 

TITRE  II. 

DES  BUREAUX  DE  VÉRIFICATION  ET  DU  MATÉRIEL. 

Art.  9.  —  Les  bureaux  de  vérification  sont  per- 
manents ou  temporaires.  —  Les  bureaux  perma- 
nents sont  ceux  où  est  établi  le  matériel  de  la 
vérification  et  où  réside  habituellement  un  véri- 
ficateur. Ils  sont  ouverts  au  public  de  8  heures  à 
10  heures  du  matin,  et  de  midi  à  5  heures  du  soir 
tant  que  le  vérificateur  n'est  pas  en  tournée,  et 
même  en  l'absence  de  celui-ci,  s'il  est  attaché  au 
bureau  un  vérificateur  adjoint.  —  Les  bureaux 
temporaires  sont  ceux  qui  sont  établis  dans  les 
différentes  localités,  lors  des  tournées  annuelles 
que  le  vérificateur  doit  y  faire. 

Art.  10.  —  Le  nombre  des  bureaux  permanents, 
les  villes  où  ils  sont  placés  et  la  composition  du 
personnel  attaché  à  chacun  deux  sont  déterminés 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

■ 

Art.  11.  —  Les  bureaux  temporaires  sont  éta- 
blis dans  le  local  affecté  aux  maires  et  aux  au- 
torités militaires,  remplissant  les  fonctions  de 
maire. 

Art.  12.  —  En  exécution  de  l'article  6  de  l'or- 
donnance du  14  avril  1839,  chaque  bureau  perma^ 
nent  de  vérification  sera  pourvu  de  l'assortiment 
nécessaire  d'étalons  vérifiés  et  poinçonnés  au 
dépôt  des  prototypes,  établi  à  Paris,  près  le  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
fournis  par  ce  ministère.  —  Ces  étalons  devront 
être  vériliés  au  même  dépôt  une  fois  en  dix  ans. 

Art.  13.  —  Les  étalons  et  les  poinçons  de  véri- 
fication sont  conservés  par  les  vérificateura,  sous 
leur  responsabilité  et  sous  la  surveillance  des 
contrôleurs!  principaux  des  contributions  diverses 
dans  le  local  affecté  au  bureau. 

Art.  14.  —  Les  poinçons  de  surveillance  restent 
déposés  chez  le  chef  de  service  des  contributions 
diverses,  qui  remet  chaque  année  aux  vérificateurs 
celui  qui  doit  être  employé  pendant  l'année. 

Art.  15  —  Il  y  aura  en  outre,  autant  que  pos- 
sible, dans  chaque  bureau  des  contributions  di- 
verses, sous  la  garde  et  la  surveillance  des  agents 
de  cette  administration,  une  collection  modèle 
des  instruments  de  mesurage  dûment  poinçonnés 
et  vérifiés  pour  servir  aux  vérifications  de  ces 
agents  et  des  agents  dépendant  de  l'autorité  civile. 
—  Ces  insti-uraents  seront  mis  à  la  disposition  de 
l'autorité  civile  ou  de  l'autorité  militaire  qui  en 
remplit  les  fonctions,  toutes  les  fois  qu'elles  sont 
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tenues  d'en  donner.  —  Ce  reçu  sera  restitué  sur 
la  remise  des  instruments  au  bureau. 

Art.  16.  —  Les  registre,  bordereaux,  imprimés 
et  l'ameublement  nécessaire  au  service,  sont  four- 
nis par  l'administration 

TITRE  ni. 

DES  VÉRIFICATEURS   ET  VÉRIFICATEURS  ADJOINTS. 

Art.  17.  —  Conformément  à  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  17  avril  1839,  le  nombre  et  le  traite- 
ment des  vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints  et 
agents  de  sei-vice  sont  fixés  par  le  mlnUtre  de  la 
guerre.  —  Il  sera  alloué  au  vérificateur,  en  sus 
de  son  traitement,  une  somme  de  600  francs  qui 
tiendra  lieu  pour  lui  et  son  homme  de  peine  de 
tous  frais  de  tournées  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

Art  18.  —  L'emploi  de  vérificateur  et  de  véri- 
ficateur adjoint  est  incompatible  avec  toute 
autre  fonction  publique  ou  privée. 

Art.  19.  —  Les  vérificateurs  et  vérificateurs 
adjoints,  nommés  comme  il  est  dit  aux  articles  7 
et  8  de  l'ordonnance  du  26  décembre  1842,  ne 
peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté 
le  serment  prescrit  par  l'article  9  de  ladite  or- 
donnance et  fait  viser  leur  lettre  de  service  par 
le  chef  du  service  des  contributions  diverses.  — 
L'agent  dûment  commissionné  et  assermenté 
peut  exercer  ses  fonctions  sur  tous  les  points  de 
l'Algérie  sans  être  astreint  à  prêter  un  nouveau 
serment  ni  faire  viser  l'acte  qui  lui  en  a  été  dé- 
livré. 

Art.  20.  —  Les  vérificateurs  et  vérificateurs  ad- 
joints exercent  les  attributions  qui  leur  sont  con- 
fiées par  l'ordonnance  précitée  et  par  le  présent 
arrêté,  sous  la  direction  du  chef  de  service  des 
contributions  diverses  et  sous  la  surveillance  du 
contrôleur  principal  de  cette  administration, 
dans  la  province  à  laquelle  ils  sont  attachés.  — 
Ils  exercent  les  fonctions  d'oflîciers  de  police  ju- 
diciaire sous  la  surveillance  et  la  protection  du 
procureur  du  roi.  —  Ils  sont  subordonnés  aux 
employés  supérieurs  des  contributions  diverses. 
—  Les  vérificateurs  sont  tenus,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  d'être  revêtus  de  l'uniforme 
qui  sera  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
et  porteurs  de  leur  commission,  qu'ils  doivent 
exhiber  chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis,  lors 
des  visites  qu'ils  font  chez  les  assiyettis.* 

Art.  22,  —  Les  peines  encourues  par  les  agents 
de  la  vérification  pour  toutes  infi-actions  à  l'ordre, 
à  la  discipline  ou  à  la  morale,  sont,  conformé- 
ment à  l'article  26  de  l'ordonnance  du  15  avril 
1845  sur  le  personnel  des  services  administratifs 
en  Algérie  :  —  1»  la  réprimande  simple  ;  une  re- 
tenue disciplinaire  d'un  à  cinq  jours  de  solde; 
--  2«  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre  du  ser- 
vice; la  suspension  de  cinq  jours  à  un  mois;  — 
3'  le  retrait  d'un  grade  ou  d'une  classe;  la  révo- 
cation* 
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TITRE  IV. 

PBOFB88ION8    SOUMISES    AUX    VÉRIFICATIONS 
BT  OBUGÀTIONS  DES  ASSUJETTIS. 

Art.  23.  —  Les  officiers  publics,  les  services  ad- 
ministratifs civils  et  militaires,  et  les  établisse- 
ments spéciaux  placés  sous  la  tutelle  ou  la  sur- 
veillance du  gouvernement,  qui  comptent  avec 
le  public  au  poids  ou  à  la  mesure,  pour  déter- 
miner les  quantités  livrées,  reçues  ou  vendues, 
doivent,  aux  vérifications  périodiques  d'office, 
faire  reconnaître  les  instruments  devenus  défec- 
tueux ou  irréfifuliers  qu'il  est  nécessaire  de  rem- 
placer, soit  dans  IMntérét  public,  soit  dans  T in- 
térêt administratif. 

.  Art.  24.  —  Sont  assujettis  aux  vérifications  pri- 
mitives et  périodiques,  ainsi  qu'aux  visites  et 
exercices  des  employés,  les  négociants,  fabri- 
cants, marchands  en  gros  ou  en  détail,  à  de- 
meure ou  ambulants,  les  entrepreneurs  ou  di- 
recteurs de  messageries  et  de  transports  d'effets 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  et 
tous  autres  faisant  commerce  ou  faisant  un  usage 
public  quelconque  de  poids  ou  de  mesures. 

Art  25.  —  Les  dénommés  en  Particle  précé- 
dent sont  tenus  de  se  pourvoir  du  minimum 
d'assortiment  qui  sera  fixé,  conformément  À  Tar- 
ticle  14  de  Tordonnance  du  36  décembre  1842, 
par  les  arrêtés  annuels  du  gouverneur. 

Art.  26.  —  L'assujetti  qui  se  livre  à  plusieurs 
genres  de  commerce  doit  être  pourvu  de  l'assor- 
timent de  poids  et  mesures  fixés  pour  chacun 
d*eux,  À  moins  que  l'assortiment  exigé  pour  une 
des  branches  de  son  commerce  ne  se  trouve  déjà 
compris  dans  Tune  des  autres  branches  des  indus- 
tries qu'il  exerce. 

Art.  27.  —  L'assujetti  qui,  dans  une  même 
ville,  ouvre  au  public  plusieura  magasins,  bou- 
tiques ou  ateliers  distincts,  placés  dans  des  mai- 
sons différentes  sans  communications  intérieures 
entre  elles,  doit  pourvoir  chacun  de  ces  maga- 
sins, boutiques  ou  ateliers,  de  l'assortiment  exigé 
pour  la  profession  qu'il  exerce. 

Art.  28.  —  L*as8i]^etti  qui,  sans  ouvrir  au  pu- 
blic plusieurs  magasins,  boutiques  ou  ateliers, 
occupe  pour  le  commerce  ou  la  profession  qu'il 
exerce  plusieurs  locaux,  doit  soumettre  À  la  vé- 
rification les  poids  et  mesures  dont  il  fait  usage 
dans  ces  divers  locaux. 

Art.  29.  —  Les  balances  en  activité  de  service 
doivent  être  suspendues,  savoir  :  —  Les  balancés 
de  magasin  destinées  aux  grosses  pesées,  à  12 
centimètres  du  sol  de  la  boutique  ou  du  magasin  ; 
—  les  balances  de  comptoir,  pour  les  pesées  or- 
dinaires, A4  centimètres  de  la  table  du  comptoir; 
pour  les  pesées  moyennes,  à  2  centimètres;  pour 
les  plus  petites  pesées,  à  1  centimètre. 

Art.  30.  —  Aux  époques  fixées  pour  les  vérifi- 
cations primitives  et  périodiques  dans  chaque  lo- 
calité, les  industriels  assujettis  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 25  du  présent  arrêté  en  sont  avertis,  à  la 


requête  du  vériflcateur,  par  une  publîcatioTi  de 
l'autorité  civile  ou  de  l'autorité  militaire  qui  en 
remplit  les  fonctions,  et  au  besoin  par  los  aver- 
tissements qui  peuvent  être  donnée  collectiTe- 
ment  ou  individuellement  par  le  vérificateur  et 
par  les  agents  des  contributions  diverses. 

Art.  31.  —  hnmédiatement  après  cet  avis.  les 
fabricants,  marchands  et  ajusteurs  doivent  pré- 
senter au  bureau  du  vérificateur,  pour  être  sou- 
mis à  la  vérification  primitive,  les  poids  et  me- 
sures et  tous  les  instruments  de  pesage  et  de 
mesurage  nouvellement  fabriqués  ou  rajustés.  - 
Ces  fabricants,  marchands  et  ajusteurs,  et  ton^ 
autres  assujettis,  en  vertu  de  Tarticle  24,  doivent 
également  présenter  au  bureau  de  vérification, 
pour  y  être  soumis  à  la  vérification  périodiqae 
obligatoire,  les  poids  et  mesures  dont  ils  font 
usage  dans  leur  commerce  ou  industrie.  —  Sont 
néanmoins  exceptés  de  cette  présentation  au  bu- 
reau :  1*  les  balances  dont  les  fléaux  auront  pin 
de  65  centimètres  de  longueur,  et  les  basculft- 
balances  autorisées  dans  le  commerce  de  ^ 
dont  la  portée  excède  100  kilogrammes;  ?le8 
membrures  de  stères  et  doubles  stères  destinées 
au  commerce  du  bois  de  chauffage.  —  Ces  in- 
struments seront  vérifiés  sur  les  lieux  où  ils  sont 
employés. 

Art  32.  —  La  vérification  primitive  ou  pério- 
dique ne  peut  être  effectuée,  sans  qu'au  préalable 
les  assujettis  aient  représenté  au  vérificateur  leur 
patente  de  Tannée,  dont  le  numéro  et  la  date 
doivent  être  reproduits  dans  les  actes  constatant 
la  vérification. 

Art.  33.  —  Ne  peuvent  être  admis  à  la  vérifica- 
tion périodique  que  les  poids  et  mesures  et  in- 
struments de  pesage  portant  la  marque  de  la  vé- 
rification primitive,  et  qui  réunissent  d'ailleurs 
toutes  les  conditions  exigées  par  l'ordonnance  du 
26  décembre  1842. 

Art.  34.  —  Avant  d'être  soumis  à  la  vérifica- 
tion, les  poids  et  mesures  doivent  être  déga^ 
de  toute  matière  étrangère  qui  altère  leur  jus- 
tesse et  leur  capacité.  —  Les  poids  et  mesures 
qui,  par  leur  état  d'oxydation,  pourraient  nuire 
à  la  santé  publique,  devront  être  saisis  comme 
altérés  et  défectueux,  â  moins  que  le  propriétaire 
ne  con.sente  à  ce  qu'ils  soient  brisés  par  le  véri- 
ficateur. 

Art.  35.  —  Les  poids  et  mesures  qui  auraient 
été  présentés  à  la  vérification  périodique  dans  un 
état  défectueux,  mais  dont  le  rajustage  aurait  été 
reconnu  possible,  seront  laissés  au  propriétaire 
sous  sa  responsabilité,  à  la  charge  de  les  faire 
rajuster  dans  le  délai  qui  sera  déterminé  par  le 
vérificateur  selon  les  circonstances.   Il  lui  sera 
interdit  de  se  servir  du  poids  défectueux  avant 
que  l'autorité  municipale  ou  celle  qui  en  tient 
lieu  ait  dûment  constaté  le  rajustage.  —  A  cet 
effet,  le  vérificateur  remettra  à  cette  autorité  copie 
de  son  procès-verbal  constatant  la  défectuosité 
du  poids  et  le  délai  accordé  pour  le  rajustage.  ' 
Tout  contrevenant  aux  dispositions   de  cet  a^ 
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ticlesera  puni  des  peines  portées  par  Tarticle  470 
du  Code  pénal. 

Art.  36.  —  Il  est  interdit  à  tout  assujetti  à  la 
vérification  périodique,  à  peine  de  confiscation 
et  d^amende,  d'exposer  en  vente,  d'employer  ou  de 
garder  en  sa  possession  des  poids  et  mesures  et 
des  instruments  de  pesage  qui  n'auraient  pas  été 
soumis  à  la  vérification  périodique  et  au  poinçon 
de  Tannée. 

TITRE  V. 

DBS  VISITBS  ET  DBS  BXBRCICES. 

Art.  37.  ^  Les  visites  et  exercices  que  les  vé- 
rificateurs et  les  vérificateurs  adjoints  sont  tenus 
de  faire  chez  les  assujettis  désignés  en  Tar* 
ticle  24,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  le 
jour.  —  Néanmoins  ils  peuvent  s'efi'ectuer  chez 
les  marchands  et  débitants  pendant  tout  le  temps 
que  les  lieux  de  vente  sont  ouverts  au  public. 

Art.  38.  —  Les  assujettis  sont  tenus,  sous 
peine  d'une  amende  de  100  francs  à  200  francs, 
d'ouvrir  leurs  magasins,  boutiques  ]  et  atelieiti  à 
toute  réquisition  des  vérificateurs  revêtus  de  leur 
uniforme  et  porteurs  de  leur  commission. 

Art.  39.  —  En  cas  de  refus  d'exercice,  et  avant 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil,  les  vérifi- 
cateurs doivent  éti'e  accompagnés,  pour  les  vi- 
sites prescrites  par  l'article  2,  soit  du  commis- 
saire de  police ,  soit  du  juge  de  paix,  soit  du 
maire,  soit  du  commissaire  civil,  soit  enfin  de 
l'autorité  militaire  qui  remplit  l'une  de  ces 
fonctions. 

Art.  40.  —  Les  fonctionnaires  dénommés  en 
Tarticle  précédent  sont  tenus  d'accompagner  sur- 
le-champ  les  vérificateurs  lorsqu'ils  en  sont  re- 
quis par  eux.  Les  procès-verbaux  qui  sont  dres- 
sés, s'il  y  a  lieu,  sont  signés  par  Tofflcier  minis- 
tériel en  présence  duquel  ils  ont  été  faits,  sauf 
aux  vérificateurs  en  cas  de  refus,  d'en  faire  men- 
tion auxdits  procès-verbaux. 

TITRE  VI. 

DBS  DROITS  DB  VÉRIFICATION  BT  DU  MODB 
DB  BBOpUVRBMBNT. 

Art.  41.  —  La  vérification  primitive  des  poids 
et  mesures  et  instiniments  de  pesage  est  faite 
gratuitement.  —  Il  en  sera  de  môme  pour  les 
poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  ra- 
justés qui  sont  soumis  à  une  nouvelle  vérifi- 
cation (article  2  de  Tordonnance  du  S6  décembre 
1842). 

Art.  42.  —  Les  droits  de  vérification  périodique 
seront  perçus  conformément  au  tarif  annexé  à 
l'ordonnance  du  18  décembre  1835,  modifié  par 
celles  du  21  décembre  1832  et  du  18  mai  1838. 

Art  43.  —  La  vérification  périodique  des  poids 
et  mesures  et  instruments  de  pesage  apparte- 
nant aux  établissements  publics  désignés  en 
l'article  25  est  faite  gratuitement.  —  Il  en  est  de 
même  pour  les  poids^  mesures  et  instruments  de 


pesage  présentés  volontairement  à  la  vérification 
par  des  individus  non  assujettis. 

Art.  44.  —  Lés  droits  de  la  vérification  pério- 
dique sont  payés  pour  les  poids  et  mesures  for- 
mant l'assortiment  obligatoire  de  chaque  ass!]getti 
et  pour  les  instruments  de  pesage  soumis  à  la 
vérification.  —  Les  poids  et  mesures  excédant 
l'assortiment  obligatoire  sont  vérifiés  et  poinçon- 
nés gratuitement. 

Art.  45.  —  Aussitôt  après  la  vérification  des 
instruments  présentés  par  chaque  assujetti,  les 
vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints  constateront 
leurs  opérations  sur  le  portatif  à  ce  destiné.  — 
Ils  en  extrairont  un  bulletin  à  souche,  indiquant 
le  droit  dû. 

Art.  46.  —  Ces  bulletins  seront  remis  aux  assu- 
jettis ou  transmis  au  percepteur  des  contributions 
diverses  suivant  le  cas,  savoir  :  —  Lorsque  le  véri- 
ficateur opérera  au  chef-lieu  de  la  résidence  d'un 
percepteur  des  contributions,  le  bulletin  sera 
remis  à  l'assujetti,  qui  ne  pourra  enlever  les 
instruments  vérifiés  que  sur  la  représentation  de 
la  quittance  du  percepteur,  constatant  le  payement 
de  la  somme  due.  —  Dans  tous  les  autres  cas, 
l'assujetti  enlève  ses  instruments  aussitôt  après 
la  vérification,  et  le  bulletin  indiquant  la  somme 
due  est  transmis  au  percepteur  par  les  soins  du 
vérificateur.  —  Ces  bulletins  servent  de  titres  de 
perception  aux  percepteurs  chargés  sous  leur  res- 
ponsabilité du  recouvrement  des  droits. 

TITRE  VII. 

DBS  LIVRB8  BT   BQBITURBS. 

Art.  47.  —  Les  vérificateurs  et  vérificateurs 
adjoints  doivent  tenir  :  —  1»  un  registre  d'ordre; 
2»  un  portatif;  3«  un  registre  des  rajustages;  — 
4*  un  registre  des  procès  verbaux  ;  —  5«  un  re- 
gistre de  surveillance. 

Art.  4jB.  —  Ils  transcrivent  sur  le  registi-e  d'or- 
dre toutes  les  instructions  et  les  ordres  de  ser- 
vice qu'ils  reçoivent  des  chefs  de  service  des 
contributions  diverses  pour  l'exécution  des  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées.  -^  Le  portatif  des 
vérificateurs  ou  vérificateurs  adjoints  doit  consta- 
ter toutes  les  opérations  de  vérification  effectuées 
par  eux.  —  Lorsque  ces  vérifications  donnent  lieu 
au  payement  d'un  droit,  ils  doivent  extraire  du 
portatif  le  bulletin  indiquant  la  somme  due  par 
chaque  assujetti  et  qui  doit  servir  de  titre  de  re- 
couvrement au  percepteur,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
rarticle  46. 

Art.  49.  —  Le  portatif  doit  être  coté  et  paraphé 
par  le  Juge  de  paix;  il  doit  être  visé,  à  l'arrivée, 
dans  chaque  commune  et  au  départ,  par  le  maire 
ou  le  fonctionnaire  qui  en  tient  lieu.  —  Toutes 
les  opérations  doivent  y  être  constatées,  jour  par 
jour,  sans  lacune  ni  rature;  les  sommes  dues  doi- 
vent y  être  additionnées  par  jour  avec  le  repoi*t 
des  Journées  précédentes;  au  total  de  chaque 
mois  on  reportera  le  total  des  journées  précé* 
dentés  Jusqu'à  la  fin  de  l'année.  '^  Lorsque  les 
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opératiouB  de  vérilicatioii  ne  «toaneiit  lieu  à 
aucune  perception,  les  bulletins  &  «ouche  doivent 
rester  annexés  au  poi*tatif,  soua  peine  d'une 
amende  de  10  francs  pour  cliaque  bulletin  man- 
quant- 
Art.  50k  —  Lee  vérificateurs  oeosigncnt  sur  le 
registre  des  rsOustages  s  -*  1*  la  date  des  opéra* 
tiotts;  —  2**  les  noms  des  assujettis  auxquels  les 
rajustages  ont  été  prescrits  ;  ^-  3f^  la  nature  des 
poids  et  mesures  pour  lesque^  le  rajustage  a  été 
prescrit;  —  4*  les  motifs. 

Art.  51.  —  Le  registre  des  procès^verbaux  men* 
tienne  les  contraventions  de  toute  nature  coasta* 
tées  par  les  vérificateurs  et  véritloateure  adjoints 
et  la  suite  donnée  à  ces  procès- verbaux. 

Art.  52.  •*-  Le  registre  de  sunreUlance  indique 
toutes  les  opérations  de  surveillance  prescrites 
par  le  dernier  paragraphe  de  Tartiicle  2^  qui  sont 
effectuées  par  les  vérificateurs  et  vériôcateun 
adjoints  chez  les  assi^ottis. 

Art.  53.  ^  Les  vérificateurs  et  vérifioateuvs  ad* 
joints  dressent  pour  ebacun  des  quartiers  qui 
sont  indiqués  dans  les  arrêtés  annuels,  suivant 
Tordre  des  opérations,  un  état  des  assi^ettis  et 
des  rétributions  dues  par  eux  diaprés  les  bulletins 
transmis  aux  percepteurs  dee  oontri butions.  -*- 
Ces  états  sont  adressés  an  ebef  du  service  des 
contvibtttionn  diverses.  Ils  servent  à  contrôler  les 
états  du  produit  des  perceptions. 

Art.  54.  «  Les  cheÎGi  du  servifce  4M  contribsi- 
tions  diverses  dressent  annuellement,  à  Taide  de 
ces  documents,  des  états  par  province  et  par  bu- 
reau de  perception,  indiquant  la  nature  des*  ré- 
tributions constatées. 

Art  55.  -«•  Les  vérificateurs  et  vérificateurs  ad- 
joints dressent  et  transmettent  tons  les  mois  au 
chef  du  service  des  contributions  un  rapport  indi- 
quant :  —  1**  les  travaux  auxquels  ils  se  sont 
livrés  pendant  le  mois  ;  —  2*  les  infractions  coar 
statées;  ^  3*  en  fija  de  trimestre«.  ils  fournissent  un 
mpport  sur  l'événement  des  produits  et  sur  les 
améliorations  à  introduire  dans  le  service.  —  Ces 
divers  documents  et  les  registres  qui  servent  à  les 
établir  sont  vi^éa  par  les  contrôleurs  principaux 
des  contributiona  diverses. 

TITRE!  VUL 

DBS  OONTRAVENTIONS  ET  DES  PEINES. 

Art  ^  —Les  instrttmen,ts  de  pessgeeu  âentô- 
«urage,  neufo  ou  r^^ustôs.  reconnue  iUégau]^  par 
leur  défaut  de  dimension,  ainsi  que  les  mesures 
en  étain  reconnues  illégales  quant  au  titre  et  au 
poids,  seront  déformés  et  brisée  si  le  fabricant  y 
consent»  et  la  matière  lui  sera  remise.  -^  S'il  ne 
consent  pas  à  cette  destruction^  U  secn  rédigé  pro- 
cèfrvârbal  contre  lui  pour  contravention  à  Tar- 
ticle  2  de  Tordonnanoe  du  26  décembre  1842;  les 
poids  et  mesures  irréguliers  seront  saisis,  et  le 
contrevenant  sera  passible  des  peines  portées  par 
Tartlole  479  du  Code  pénal. 

Art  î>7.  —  Après  le  délai  fixé  pour  la 


tion  périodique  dans  chaque  quartier  ou  com- 
mune, les  personnes  qui,  pour  leur  commerce^ 
entreprise  ou  industrie,  conserveraient  dans 
leurs  boutiques,  magasins,  ateliers  ou  autres  lo- 
calités oti  elles  exercent  leur  commerce,  des 
instruments  de  pesage  et  de  meeurage  non  revê- 
tus de  Tempreinte  des  poinçons  de  la  vérification 
périodique,  seront  poursuivies  conformément  aux 
articles  479  et  480  du  Code  pénal,  et  les  poids  et 
mesures  défectueux  seront  saisis,  aux  termes  do 
Tarticle  481  du  même  code. 

Art.  58.  —  11  est  défendu  aux  fabricants  et  mar- 
chands de  poids  et  mesures^  aux  commission- 
naires en  marchandises,  quincailliers,  ferrailleurs, 
opticiens  et  ingénieurs  mécaniciens  d*exposer  en 
vente  dans  leurs  boutiques,  de  vendre  ou  d'expé- 
dier au  dehors,  des  poids  et  mesures  de  longueur 
ou  de  capacité,  fiéaux,  balances  ou  romaines  s'ils 
ne  sont  revêtus  de  poinçons  à  la  couronne  de  la 
vérification  primitive,  sauf  les  peines  portées  par 
les  articles  479,  480  et  481  du  Code  pénal. 

Art.  59.  —  Il  est  défendu,  tant  aux  n^rchaods 
qu'aux  entrepreneurs  de  messageries,  de  dili- 
gences et  de  transport  de  marchandises,  de  se 
servir  de  pesants  à  ressoi*ts,  sous  peine  de  confis- 
cation desdits  objets. 

Art.  60.  —  Seront  saisis  tous  poids  et  mesures 
anciens,  binaires  ou  duodécimaux,  et  générale- 
ment tous  autres  que  ceux  qui  sont  désignés  par 
le  tableau  annexé  à  Vordonnance  du  26  décem- 
bre 1842. 

Art.  61.  —  Les  poids  et  mesures  saisis  parles 
vérificateurs  et  vérificateurs  a4jpli^ts  doivent,  au- 
tant que  possible,  être  déposés  dans  les  locaux 
affectés  aux  mairies  ou  aux  autorités  militaires 
en  tenant  lieu. 

Art.  62.  — <  Les  procès-verbaux  des  vériâcateui^ 
et  vérificateurs  adjoints  font  fol  jusqu'à  preave 
contraire. 

Art.  63.  —  Ces  procès*^erbAux  doivent  relater 
toutes  les  circonstances  qui  ont  accompagné,  soit 
la  possession,  soit  Tusage  des  poids  et  mesures 
dont  remploi  est  interdit.  —  Les  vérificateurs  et 
les  vériflcateurs  adjoints  dressent  leurs  procès- 
verbaux  dans  lee  vingt-quatre  heures  de  la  con- 
travention par  eux  constatée.  Us  les  écrivent  eux- 
mêmes,  ils  les  signent  et  affiiment,  dans  les  trois 
jours  de  la  clôture  desdits  procès-verbaux,  par^ 
devant  le  comnaissaire  civil,  le  maire  ou  Tadjoint, 
soit  de  la  commune  de  leur  réûdence,  soit  de 
celle  où.  rinfraetlon  a  ét^  commise;  raffirmattoa 
est  signée  tant  par  les  commissaires  civils  i 
maires  ou  adjoints»  que  par  les  vérificateurs. 

Art  64.  -—  Les  procès-verbaux  sont  enregistrés 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  celui  de  Tsâir- 
matiott ,  et ,  conformément  à  l'article  74  de  la  loi 
du  2q  mars  1817,  ils  sont  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet,  sauf  à  suivre  le  reoouTieaent 
des  droits  contre  les  condamnés. 

Ari  65.  -^  Dans  le  même  délai,  ces  precèB-▼e^ 
baux  sont  leaiis  au  juge  <le  paix  qui  se  coaforme 
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am  règles  établies  par  les  articles  SO,  21  et  139 
en  Code  instruction  criminelle. 

Art  €6.  —  Si  des  affiches  on  annonces  contien^* 
ncnt  des  dénominations  de  poids  et  mesures 
antres  qae  celles  portées  dans  le  tableaa  annexé 
k  la  loi  du  4  Juillet  1839,  les  commissaires  civils, 
les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police 
sont  tenus  de  constater  cette  contravention  et 
d*envoyer  immédiatement  leurs  procès-verbaux 
aa  receveur  de  Tenregistrement— Les  vérificateurs 
et  tous  autres  agents  de  Tautorité  publique  sont 
tenus  également  de  signaler  au  même  fonction- 
naire toutes  les  eontraventions  de  ce  genre  qu'ils 
pourront  déeouvrir.'**Les  receveurs  d'enregistre- 
ment, soit  d*offlcey  soit  d*après  les  dénonciations, 
soit  sur  la  transmission  qui  leur  est  faite  par  les 
procès-'verbaux  ou  rapports,  dirigent  contre  les 
contrevenants  les  poursuites  prescrites  par  l'ar- 
ticle 5  d*  la  loi  précitée. 

Art.  ffl.'^he  directeur  des  finances  et  ducom* 
merce  est  autorisé  à  transiger,  avant  ou  après  Ju- 
g«ment,  sur  le  montant  des  condamnations  en- 
courues. 

TFmB  IX» 

Art  69.  •«  Le  présent  arrêté  sera  exéeniotre  à 
partir  du  l*'  Juillet  1846.  —  Toutes  dispositions 
eoBitiaires  sent  et  demeurent  abrogées  à  partir  de 
la  même  époque. 

26  décembre  1851. 

Arrêté  ministériel  concernant  tes  vérificateurs 

(B.  404). 

Art.  1.  —  Les  vérificateurs  et  vérificatears  ad- 
joints nommés  par  le  département  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  détachés  du  service  con- 
tinental en  Algérie,  exerceront  les  attributions 
qui  leur  sont  confiées  par  l'ordonnance  du  26  dé- 
cembre 1842  et  Tarrété  du  22  mai  1846,  seua-  la 
direction  et  la  surveillance  immédiate  des  préfets 
des  départements  et  des  généraux  conotmaivlant 
les  divisions  militaires  de  TAlgérie^  suivant  que 
les  territoires  sont  classés  comme  civils  ou  mili- 
taires. 

Art.  2.  -^  Toutes  dispositions  contraires  sont  et 
demeurent  abrogées. 

t  mars  i85S. 

Décret  promulgtuxnt  le  décret  du  &>  noMmbre 

186^  (B*  435). 

Art.  1.  —  Le  décret  du  5  novembre  1852,  relatif 
à  la  fabrication  des  mesures  de  capacité,  destinées 
au  mesurage  des  matières  sèches  et  liquides,  pu- 
blié à  la  suite  du  présent  décret,  est  rendu  appli- 
cable et  exécutoire  en  Algérie. 

Art»  2.  -^  Lsa  attributions  dévolues  par  ledit 


décret  au  ministère  de  Tintérieur,  de  rsgricaiture 
et  du  commerce  seront  exercées,  en  ce  qui  con-* 
cerne  l'Algérie,  par  le  ministre  de  La  guerre. 

26  décembre  1851. 

Arrêté  ministériel  relatif  aux  assujettis 
à  la  vérification  (B.  404), 

Art.  1.  —  Les  professfone  qui  figurent  au  ta- 
bleau numéro  2  ei-annexé  (1)  seront  désormais 
assujetties  à  la  vérification  des  poids  et  mesures, 
en  Algérie,  et  chacune  d'elles  devra  être  pour- 
vue de  rassortiment  des  objets  et  instruments  de 
pesage  qui  y  est  indiqué,  conformément  à  la  no- 
menclature du  tableau  nnméro  1  également  et- 
annexé. 

Art  2.  -^  La  vérification  première  des  poids, 
mesures  et  instruments  de  pesage  sera  faite  gra- 
tuitement. »  n  en  sera  de  même  pour  les  poids, 
mesures  et  instruments  de  i>e8age  rsjustés  ^i 
seraient  soumis  à  une  nouvelle  vérification. 

Art.  3.  —  Les  droits  de  vérification  périodique 
seront  payés  pour  les  poids,  mesures  et  balances 
&  bras  égaux  formant  rassortiment  obligatoire 
de  chaque  assujetti,  et  pour  le  nombre  effectif 
des  balances-bascules,  romaines  et  séries  de  me- 
sures en  fer-blanc  pour  ThuiVe  dont  il  sera  fait 
usage.  —  Ces  droits  seront  perçus  conibrmément 
au  tarif  annexé  à  Tordennance  du  18  dé- 
cembre 1825,  modifié  par  celle  du  21  décem- 
bre 1832.  —  Les  poids  et  mesures  excédant 
rassortiment  obligatoire  seront  vérifiés  gratui- 
tement. 

Art  4.  —  La  vérification  périodique  des  poids, 
mesures  et  instruments  de  pesage  appartenant 
aux  établissements  publies  désignés  en  l'ar- 
ticTe  25  de  Tordonnaïkce  du  17  avril  1839  sera 
faite  gratuitement.  —  11  en  sera  de  même  pour 
les  instruments  de  pesage  et  de  mesurage  pré- 
sentés volontairement  A  la  vérification  par  des 
personnes  non  assujetties. 

Art.  5.  »  La  vérification  périodique  aura  Heu 
pour  les  établissements  publics  au  siège  même 
de  chaque  établissement.  — *  Et  pour  les  commer- 
çants, industriels  ou  entrepreneurs  exerçant  une 
ou  plusieurs  professions  ou  industries  dénommées 
au  tableau  nf  2,  elle  s*eflbctuera  dans  le- chef-lieu 
de  chaque  province,  au  bureau  permanent  du 
vérificateur,  et,  dans  Ve»  autres  communes,  au 
bureau  temporaire  qui  sera  établi  à  cet  effet  dans 
le  local  désigné  par  Tautorité  oivile  ou  par  Tau- 
torité  militaire,  suivant  le  cas,  conformément  A 
rarticle  11  de  Tarrété  ministériel  du  22  mai  1846. 
Art.  6.  —  Les  vérificateurs  donneront  aux  au- 
torités locales,  plusieurs  jours  à  Tavance,  avis  du 
jour  de  leur  arrivée  dans  chaque  commune.  —  A 
la  réception  de  cet  avis,  les  autorités  prévien- 
dront les  assijgetHs  par  voie»  d*affiches  ou  de 
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(i)  Tableau  remplacé  par  celui  qui  est  joint  au  décret 
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.  toutes  autres  publications  d'usage,  du  jouf,  de 
Fheure  et  du  lieu  où  la  vérification  commencera. 
Art.  7.  ^-  Les  séries  des  poids  et  mesures  assi- 
gnées aux  diverses  professions  ou  industries 
sont  strictement  obligatoires.  —  En  conséquence, 
les  individus  qui  exercent  ces  professions  ou 
industries  sont  tenus  d*en  avoir  les  assortimeûts 
en  leur  possession  permanente  et  de  les  soumettre 
complets  à  la  vérification. 

Art.  8.  —  Les  balances  ne  seront  reconnues 
régulières  et  admises  au  poinçonnage  annuel 
qu'autant  qu'elles  réuniront  les  conditions  sui* 
vantes  :  ~  V"  les  fléaux,  bien  et  solidemient  cons» 
truits,  auront  la  solidité  prescrite,  leurs  couteaux 
et  coussinets  seront  en  acier  trempé;  —  2"  les 
chaînes  ou  cordons  de  suspension  seront  d'une 
égale  longueur  entre  eux,  de  manière  que  la  sur- 
fisse des  plateaux  soit  parfaitement  de  niveau; 
—  3*  les  plateaux  de  chaque  balance  seront  tou- 
jours d'une  égale  pesanteur  et  <^ustés  exclusive- 
ment, soit  par  réduction,  soit  par  addition  de 
corps  solides,  soudés  ou  cloués  ou  rivés  contre 
le  plateau  ;  il  ne  pourra  être  i^outé  aucun 
objet  mobile  ni  aux  chaînes  ou  cordons,  ni  dans 
le  plateau  ;  —  4"  les  plateaux  destinés  à  la  vente 
de  denrées  plus  ou  moins  humides,  telles  que  le 
sel,  le  beurre,  la  viande,  le  poisson,  etc.,  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  en  bois,  ni 
suspendus  avec  des  cordes. 

Art.  9.  —  Il  est  expressément  défendu  à  tous 
marcliands  qui  revendent,  soit  à  domicile,  soit 
dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  de  peser  avec 
des  balsmces  tenues  à  la  main.  Il  leur  est  enjoint 
de  les  avoir  fixées  et  suspendues  sur  le  comptoir 
ou  étal,  à  la  hauteur  déterminée  par  Tarticie  29 
de  Parrété  ministériel  du  22  mai  1846,  et  sans 
addition  d'aucun  corps  sous  l'un  des  plateaux. 

Art.  10.  —  L'usage  des  pesons  à  ressort  est  for- 
mellement intei*dit.  —  Les  assujettis  trouvés  dé- 
tenteurs de  ces  sortes  d'instruments  seront  pour^ 
suivis  conformément  aux  articles  479  et  480  du 
Code  pénal,  et  leurs  instruments  «eront  saisis 
aux  termes  de  l'article  481  du  même  Code. 

Art.  11.  —  Les  poids  et  mesures  présentés  à  la 
vérification  seront  pi'opres  et  dégagés  de  toute 
matière  étrangère  qui  ea  altérerait  la  justesse  ou 
la  capacité. 

Art.  12.  —  Les  mesures  qui,  par  leur  état 
d'oxydation,  pourraient  nuire  à  la  santé,  les 
poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  recon- 
nus illégaux  par  leurs  formes  ou  par  le  défaut  de 
leurs  dimensions,  ou  qui  ne  seraient  pas  suscep- 
tibles d'être  rajustés,  seront  déformés  et  brisés, 
si  le  propriétaire  y  consent.  —  S'il  ne  se  prêtait 
pas  à  cette  destruction,  il  y  aurait  lieu  de  le 
pourauivre,  comme  détenteur  de  mesures  ou  poids 
illégaux,  et  ces  instruments  seraient  préalable- 
ment saisis. 

Art.  13.  —  Les  poids,  mesures  et  instruments 
de  pesage  présentés  à  la  vériâcation  périodique 
dans  un  état  défectueux,  mais  dont  le  n^ustage 
aura  été  reconnu  possible,  seront  laissés  aux  dé-  1 


tenteurs  sous  leur  pesponaabiiJlté,'à  kiehacge  par 
eux  de  les  faire  réparer  dans  un  déUû.  qui  sera 
déterminé  par  le  viérificateur,  selon  les  circon- 
stances. 

Art.  14.  —  Les  instriunents  de  pesage  et  de 
mesurage  rajustés  ne  pourront  être  remis  en  ser- 
vice dans  les  établissements  publics,  gardés  ni 
employés  chez  lei^Mblresaasiôéttis  qu'après  avoir 
été  soumis  à  une  nouvelle  vériûcation  et  poin- 
çonnés oonformément  aux  dispostiiena  des  aiw- 
ticles  10  de  l'ordonnance  du  17  avril  1839  et  3  de 
l'arrêté  ministériel  du  22  mai  1846. 

Art  15.  —  Après  que  la  vériâcatioa  aura  eu 
lieu  dans  chaque  quartier  ou  commune  et  après 
les  délais  accordés  aux  assujettis,  qui  auront  à  re- 
présenter dûment  réparés  les  instruments  troatés 
défectueux,  les  commerçants  ou  industriels  dé- 
tenteurs de  poids  et  mesures  non  poinçonnés  à  la 
lettre  annuelle  seront  poursuivis  comme  em- 
ployant des  poids  et  mesures  différents  de  ceni 
établis  par  la  loi. 

Art.  16.  —  L'uniformité  légale  des  poids  et  me- 
sures étant  de  rigoureuse  observation  et  la  manioc 
de  la  vérification  première  devant  être,  avant  la 
mise  en  vente,  indispensablement  etexcldsivement 
appliquée  sur  ceux  qui  sont  conformes  aux  éta- 
lons, il  est  défendu  aux  balanciers^  quincaiiliers, 
ferrailleurs  et  tous  autres  fabricants  ou  marchands 
de  poids  et  mesures,  d'avoir  dans  leurs  magasins, 
d'exposer  en  vente  dans  leurs  boutiques  ou  ail- 
leurs, et  de  livrer  au  commerce,  des  poids,  mesa- 
res  ou  instruments  de  pesage  qui  ne  seraient 
point  revêtus  du  poinçon  de  la  vériâcation  primi- 
tive, sous  les  peines  portées  par  les  articles  479, 
480  et  481  du  Code  pénal. 

Art.  17.  —  Les  greffiers  de  MM.  les  Juges  de  paii 
devront  tenir  les  vérificateurs  exactement  infor- 
més de  la  suite  donnée  à  leurs  procès- verbaux  de 
contravention,  afin  qu'ils  puissent  en  rendre 
compte  à  l'autorité  locale,  civile  ou  militaire. 


La  police  est  organisée  en  Algérie,  savoir  : 
à  Alger  par  un  décret  du  dS  octobre  1873  qui 
confère  au  préfet  d*un  département  le&fojic- 
tions  de  préfet  de  police,  telles  qu*ell6s  sont 
définies  par  Farrété  des  consuls  <iu  12  messi- 
dor an  VllI,  et,  dans  les  autres  localités,  par 
un  arrêté  ministériel  du  17  janvier  i85i,  com- 
plété notamment  par  un  feutre  arrêté  du 
14  septembre  1855.  A  Constantine  et  àOrao, 
le  commissaire  de  police  chargé  de  centraliser 
le  service,  reçoit  un  supplément  de  traiteiûent 
et  dispose,  pour  labrigade  de  sûreté,  d*agents 
qui  sont  rétribués  et  de  frs^is  qqi|,çQnt  prélevés 
sur  le  budget  de.TAlgéne, 

Le  commissaire  central  d^AIger  et  tous  le> 
commissaires  de  poUee  sont  à  la  nomination 
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du  g>ouv«rii«iir  ;  les  agents  et  employés  à  oeUe 
des  préfets  ;  les  conseils  municipaux  et  les 
maires  sont  appelés  néanmoins  à  présenter 
leurs  observations  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice de  la  palice  municipale. 

17  jaiiTier  iS5i. 

Arrélé  minUtériél  portant  organisation  de  la 
police  municipale  (B.  372). 

§  1.  ^  AtmiBUnONS  DBS  MAIRES  DB  L^ALGÊRIE  EN 
MATIÂRB  DB  POUCB. 

Art  1.  —  I^s  maires  des  communes  et  locali- 
tés de  TÂlgérie  sont  chargés,  sous  Tautorité  et  la 
surveillance  de  Tadministration  supérieure,  de 
la  police  municipale  et  rurale ,  et  de  Texécution 
des  mesures  de  sûreté  générale. 

Ils  donnent,  à  cet  effet,  et  dans  la  limite  des 
lois,  ordonnances,  décrets  et  arrêtés  qui  régissent 
TAlgérie,  toutes  ii^  onctions  et  instructions  aux 
commissaires  de  police  et  autres  agents  de  ser- 
vice établis  dans  les  communes  ou  localités  qu^ils 
administrent., 

§  2. —  DIVISION  ET  COMPOSITION  DES  COBOflSSARlATS 
DE  POLICE  EN  ALGÉRIE. 

Art»  2  et  3.—  Fixation  du  personnel,  remplacée 
par  Tarrété  du  14  septembre  1855  (ci-après). 

Art.  4.  —  A  chaque  commissariat  de  police  se- 
ront attachés  un  ou  plusieurs  inspecteurs  et  des 
agents  français  et  indigènes^  dont  le  nombre  sera 
réglé  d'après  les  besoins  du  service. 

Un  secrétaire,  uu  interprète  et  un  commis  ex- 
péditionnaire pourront  être  adjoints  À  ceux  des 
commissariats  où  cette  adjonction  sera  reconnue 
nécessaire. 

La  compo^itipn  de  chaque  commissariat  de  po- 
lice sera  déterminée  par  des  arrêtés  (aii^ourd'huij 
du  gouverneur  général. 

§  3.  —  CLASSIFICATION  DU  PERSONNEL  SEOOMlkf^. 

Art.  5.  —  Les  inspecteurs  de  police  sont  divi- 
séf«  en  deux  classes,  dont  les  traitements  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
Inspecteurs  de  première  classe,  1,800  francs» 
Inspecteurs  de  deuxième  classe,  1,500 
Il  y  aura  également  deux  classes  de  secrétaires 
et  d^interprétes  de   commissariats;    les  traite- 
ments seront  les  mêmes  que  pour  les  inspec- 
teurs. 

Le  traitement  des  commis  expéditionnaires  de 
commissariat  est  fixé  à  1,:S00  francs. 

Les  agents  français  et  indigènes  formeront  res- 
pectivement deux  classes,  dont  les  traitements 
sont  flxés  ainsi  quMl  suit  : 

Agents^  de  première  classe  :  Français,  1,200  fr. 
Agents  de  première  classe  :  Indigènes,  900 
Agents  de  deuxième  classe  :  Francs,  J  ,000 
Agents  de  deuxième  classe  :  Indigènes,  860 


§  4*  —  NOMINATION,  SUSPENSION  ET  RÉVOCATION 

PU  PERSONNEL. 

Art.  0.  —  Nul  ne  pourra  être  commissaire  de 
polioe,  8*il  n^est  Français  ou  naturalisé  Français, 
jouissant  de  ses  droits  civils  et  àgé^de .vingt-cinq 
ans  au  shmas. 

Nul  ne  pourra  être  secrétaire  de  commissariat 
de  pdUœ,  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Fran- 
çais, jouissant  de  ses  droits  civils  et  majeur. 

Nui  ne  pourra  être  inspecteur  ou  agent  de  police 
en  Algérie,  avant  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Art.  7.  —  Les  secrétaires  de  commissariat  et 
inspecteurs  français  de  première  classe  pourront, 
après  deux  années  de  grade,  concourir  pour  les 
emplois  de  commissaire  de  police. 

Ali.  8.  —  Nomiuations.  —  V.  Décret  du  28  oc- 
tobre 1873  ci-après. 

§  5.  —  DU  SERVICE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE 
ET  DE   SÛRETÉ. 

Art.  9.  —  Les  commissaires  de  police,  pour 
tout  ce  qui  ressort  au  service  de  la  police  géné- 
rale et  administrative,  relèvent  directement  des 
préfets,  subsidiairement,  des  sous-préfets,  et  (ad- 
ministrateurs) de  leurs  résidences.  Ils  sont  tenus 
de  se  conformer  aux  instructions  et  injonctions 
qu'ils  reçoivent  de  ces  fonctionnaires.  Ils  leur 
adressent  des  rapports  journaliers  sur  tous  les 
faits  qui  intéressent  Tordre  public. 

Art  10.  —  Dans  les  communes  divisées  en  plu- 
sieurs arrondissements  de  police  autres  que  la 
ville  d'Alger,  la  direction  du  service  de  la  sûreté 
générale  est  dévolue  au  commissaire  de  police  du 
grade  le  plus  élevé.  En  cas  d'égalité  de  grade 
entre  les  commissaires  de  la  même  résidence,  le 
préfet  désigne,  par  un  arrêté  spécial,  celui  qui 
sera  chargé  du  service  de  la  sûreté  générale. 

Le  commissaire  de  police,  chargé  du  semce  de 
la  sûreté  générale,  transmettra  À  son  collègue  les 
ordres  de  l'autorité  supérieure  et  en  surveillera 
rexécution.  Son  collègue  lui  remettra  chaque 
jour  un  rapport  sur  les  faits  qui  intéressent  l'or- 
dre public. 

Art.  11  et  suiv.  —  Abrogés. 

13  juin  1851. 

Arrêté  ministériel  qui  divise  la  ville  d'Alger 
en  quatre  arrondissements  de  police  (B.387). 

5  noYomhre  1852* 

Arrêté  ministériel  qui  limite  à  trois  le  nombre 
des  commissaires  de  première  classe  et  à  six 
celui  de  seconde  classe  (B.  426). 

14  septembre  1855. 

Arrêté  ministériel  qui  répartit  les  commis- 
saires en  cinq  classes  et  fixe  leur  traitement 
(B.  486). 

Art  1.  —  Les  commissaires  de  police  de  TAl- 
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POUCH, 


gètié  Mroiif  répftitli  en  cinq  cUmms,  dont  les 
traitements  et  les  finis  de  bureaux  sont  fixés  de 
la  naaniàro  «uivanta  : 

TfftltatiMii.   Pmli  d«  boraftQ.  Totil. 


V  dlMM. 

9.000  tr. 

600  O. 

3.600  ft*. 

2«      - 

2.500 

500 

3.000 

»•      -* 

^000 

4tO 

2.420 

4«     ^ 

1.800 

doo 

«.160 

5*      — 

1.500 

aoo 

1.800 

Art.  2.  —  Toute  promotion  &  une  classe  supé- 
rieure ne  peut  être  conférée  que  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  gouverneur  général.  —  Nul 
ne  peut  être  proposé  pour  l'avancement  qu'après 
trois  années  d'exercice  dans  le  même  grade.  —  La 
classe  est  inhérente  &  la  personne  et  non  à  la  ré- 
sidence ;  néanmoins,  il  ne  peut  y  avoir  de  corn- 
missaire  de  police  de  première  et  de  deuxième 
classe  que  âans  les  cheMieuz  de  département  et 
d^arrondissement,  ou  dans  les  communes  dont  la 
population  est  d*au  moins  10^000  âmes. 

Art.  3.  —  A  partir  du  !•  Jantler  1856,  dans  les 
localités  érigées  en  communes,  les  traitements 
et  frais  de  bureaux  des  commissaires  de  police, 
aussi  bien  que  toutes  les  autres  dépenses  du  ser- 
vice de  la  police,  seront  imputés  sur  les  budgets 
communaux  par  application  de  Tarticle  iO,  para- 
graphe 11,  de  l'ordonnance  du  28  septembre  1847, 
—  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  antérieures 
concernant  le  traitement  et  les  frais  de  bureau 
du  commissariat  central  de  police  à  Alger,  des 
employés  et  agents  attachés  à  ce  commissariat 

Art.  4.  —  Toutes  dispositions  contraires  sont  et 
demeurent  abrogées. 

2S  septembre  1172. 

Ûécret  qui  redonsHtué  un  commissariat  central 
à  Alger  (B.  O.  4W). 

(Abrogé  pftr  décret  du  28  octobre  1873). 

30  noTimbre  1872. 

Arrêté    du  gouverneur  portant  organisation 
du  commissariat  central  (B.  G.  450). 

(Cette  organisation  a  été  un  peu  modifiée  quant 
au  personnel  et  aux  dépenses  de  mat<^riel  et 
autres.  Ces  dépenses  portées  par  Tarrété  cL-dessus 
à  55,000  francs,  figurent  au  budget  de  1878  pour 
9èfiQ0  ûraacs.) 


9  jumet  1873. 

Arrêté  du  gouverneur  établissant  partage  d'at- 
tributions entre  le  préfet  et  le  maire  d'Alger, 
en  ce  qui  concerne  la  police  des  théâtres 
(B.  G.  490). 

Art.  1.  —  L*actîon  administrative  du  préfet,  en 


ce  qui  concerne  la  police  des  théèlrea,  lÉ^exerce 
sur  les  objets  suivants  : 

l*"  Censure  dramatique  comprensAt  :  Texanida 
et  le  contrôle  du  répertoire  général  de  la  troupe 
admise  à  Texploitation  du  théâtre  ;  rexamcn  et 
le  contrôle  de  l'afflche  du  jour;  Texamen,  avant 
toute  représentation,  des  manuscrits  des  pièces 
inédites. 

2*  Police  administrative  :  Interdiction  des 
pièces  anciezmes  ou  nouvellee«  dans  Tintérét  de 
la  morale  ou  delà  tranquillité  publique;  suspen- 
sion des  représentations  ou  fermeture  du  théâtre, 
par  mesure  d*ordre  ou  de  séourité  publique: 
fixation  de  Theure  où  doit  finir  le  théâtre  {  me- 
sures préventives  ou  répressives  des  troubles  et 
désordres,  tant  à  Tintérieur  qu'à  Textérieur  des 
théâtres. 

Enfin  et  généralement  tout  ce  qui  est  du  do- 
maine de  la  polico  générale,  telle  q^u*elle  est 
définie  par  les  lois,  et  notamment,  en  ce  qui 
touche  les  théâtres,  par  l'article  12  de  Tarrôté 
consulaire  du  12  messidor  an  VIII. 

Les  arrêtés  pris  par  le  préfet  pour  le  règlement 
des  objets  ci-dessus  énoncés,  seront  soumis  à 
Tapprobation  préalable  du  gouverneur  général. 

Art.  2.  —  Sont  dévolues  au  maire,  sous  la  sur- 
veillance  et  Tautorité  du  préfet,  les  objets  sui- 
vants : 

Établissement  du  cahier  des  charges  pour 
l'exploitation  du  théâtre  de  la  ville  ;  conventions 
passées  avec  les  directeurs  et  chefs  de  troupe; 
prescriptions  relatives  aux  détails  d''exécution 
scéniques,  aux  débuts,  â  Tadmisslon  ou  au  rejot 
des  artistes  engagés  pour  la  campagne  théâtrale; 
précautions  à  prendre  contre  les  accidents  pou- 
vant résulter  du  feu,  ou  de  l'encombrement  des 
spectateurs;  prescriptions  ralatives  à  la  four- 
niture, à  Tentretien  et  k  la  conservation  du 
mobilier  théâtral,  aux  assurances  à  souscrire  en 
prévision  des  cas  d'incendie. 

Enfin  et  généralement  tous  les  détails  qui  se 
rattachent  à  la  gestion  du  théâtre,  comme  pro- 
priété communale,  et  à  rexploitation  de  la  scène. 

Les  règlements  municipaux  concernant  les 
objets  ci-dessus  énoncés,  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  visés  et  approuvés  par  le 
préfet. 

28  ootobre  1873» 

Décret  portant  organisation  du  service  de  la 
police  à  Alger  et  dans  les  communes  sulntr- 
baines  (B.  G.  503). 

Art.  1.  —  Le  préfet  d'Alger  remplit  dans  la  com- 
mune d'Alger  et  dans  les  communes  suburbaines 
de  Mustapha,  El-Biar,  la  Bouxaréa,  Saint*Eugèae 
et  Pointe-Pescade,  les  fonctions  de  préfet  de  po- 
lice, telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  dispod- 
tions  actuellement  en  "vigueur  de  l'arréM^és  con- 
suls du  12  messidor,  an  VIII. 

Art  2.  —  Toutefois,  les  maires  des  communes 
ci-dessus  désignées  restent  oh*r|née>  aous  la  sur- 
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veillance  du  préfet,  et  sans  préjudioe  des  attribu- 
tions tant  générales  que  «péctales  qui  leur  eont 
conférées  par  les  lois  : 

1*  De  tout  ce  qui  concerne  rétablissement,  Ten- 
tretien  et  la  conservation  des  édifices  communaux, 
cimetières,  promenades,  plans,  mes  et  voies  pu* 
bliques  ne  dépendant  pas  de  la  grande  voirie, 
l'établissement  et  la  réparation  des  fontaines, 
aqueducs,  pompes  et  égouts; 

2*  De  la  police  municipale,  en  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  du  passage  sur 
ta  voie  publique^  à  Téclairage,  au  balayage,  aux 
arrosemeati,  à  la  solidité  et  à  la  salubrité  des 
constructioBS  privées,  aux  inhumations,  aux  me- 
fiores  propres  à  prévenir  et  à  arrêter  les  accidents 
et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies  les 
épidémies,  les  épizooties,  les  débordements;  à  la 
surveillance  des  bains  publics,  écoles  de  natation 
et  abreuvoirs;  aux  secours  à  donner  aux  noyés; 
à  l'inspection  de  la  salubrité  des  denrées,  bois^ 
sons,  comestibles  et  autres  marchandises  mises 
en  vente  publique  et  de  la  fidélité  de  leur  débit; 

3*  Dtt  la  fixation  des  mercuriales; 

4*  Des  adjudications,  marchés  et  baux. 

Art.  3.  —  Un  commissaire  central  est  chargé, 
sons  l'autorité  immédiate  du  préfet,  de  Texécution 
des  mesures  de  police  placées  dans  les  attribu- 
tions du  préfet  par  l'article  1  du  présent  décret. 

Le  commissaire  central  est  en  même  temps  chef 
de  la  police  municipale  de  la  commune  d'Alger; 
à  c^  titre,  et  pour  les  attributions  de  police  dévo- 
lues au  maire,  il  est  placé  sous  l'autorité  de  ce 
fonctionnaire;  il  reçoit  ses  ordres  et  en  assure 
l'exécution. 

Art.  4.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie, sur  la  proposition  du  préfet,  règle  par  des 
arrêtés  les  dispositions  relatives  à  la  formation 
des  cadres  tant  du  service  de  la  police  centrale 
que  du  service  de  la  police  municipale.  Pour  ce 
dernier  service,  le  conseil  municipal  est  consulté 
et  le  maire  appelé  à  présenter  ses  observations. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  affectées  aux  divers  ser- 
vices de  police  sont  obligatoires  pour  la  com- 
mune. Si  le  conseil  refusait  de  les  voter,  ou  n'al- 
louait qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  un  arrêté 
du  gouverneur  général. 

Toutefois,  sont  mis  à  la  charge  de  l'État  : 

lie  traitement  du  commissaire  central  de  police 
d'Alger; 

Les  dépenses  d'une  brigade  de  sûreté  placée 
sous  les  ordres  directs  du  commissaire  central; 

Les  dépenses  relatives  au  logement  de  ce  fonc- 
tionnaire, à  l'installation  de  ces  bureaux,  au  cos- 
tume des  agents  de  la  brigade  de  sûreté  et  autres 
dépenses  matérielles  de  même  service; 

Le  tout,  dans  les  limites  des  crédits  annuelle- 
ment alloués  au  budget  législatif. 

Art.  6.  —  Le  commissaire  central  et  les  corn- 
miasaires  de  polioe,  sont  nommés  par  le  gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie. 


Les  employés  et  agents  de  tout  ordre  sont  nom- 
més par  le  préfet. 

Art.  7.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  exé- 
cution de  l'article  1  du  présent  décret,  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  été  revétwi  de  l'aippro- 
bation  du  gouverneur  général  civil. 

Art.  8.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général 
pourront  étendre  la  Juridiction  du  commissaire 
central  de  police  d'Alger  à  d^autres  localités  du 
département  que  celles  désignées  dans  l'article  1. 

Tous  règlements  d'attribution  entre  le  préfet  du 
département  et  le  maire  d'Alger,  pour  les  ol^ets 
intéressant  à  la  fois  la  police  générale  et  la  police 
municipale,  seront  édictés  par  des  arrêtés  du  gou- 
verneur général  civil. 

Art.  9.  —  Sont  abrogés  le  décret  du  )83  septem- 
bre 1872  et  toutes  dispositions  antérieures,  con- 
traires à  celles  du  présent  décret. 


P0at0  et  ^èkmmwmémm. 

Les  ponte  et  chaussées  sont  chargés,  eu 
Algérie  :  i"*  des  mêmes  services  qu'en  France 
(routes,  chemins  de  fer,  ponts,  ports,  phares, 
barrages  ,  canaux ,  irrigations  dessèche- 
ments, etc.);  î*  des  travaux  qui,  originaire- 
ment, avaient  été  confiés  aux  bâtiments  civils 
(mairies,  églises,  écoles,  palais  de  justice,  etc.}; 
3*  des  travaux  de  voirie  départementale  (mais 
dans  le  seul  département  de  Constanline, 
un  service  spécial  ayant  été  organisé  dans 
les  deux  autres)  ;  4"  des  travaux  commu- 
naux (dans  le  même  département).  L'organi- 
sation est  la  même  que  dans  la  métro- 
pole. L'inspecteur  général,  les  ingénieurs  en 
chef,  les  ingénieurs  ordinaires,  les  élèves  in- 
génieurs et  les  conducteurs,  détachés  du  mi- 
nistères des  travaux  publics  sont  mis  à  la  dis- 
position du  gouverneur  général  et  restent 
soumis  aux  lois,  décrets  et  règlements  qui 
régissent  le  corps  des  ponte  et  chaussés  et 
notamment  au  décret  du  13  octobre  1851, 
quoiqu^aucun  de  ces  actes  législatifs  n*ait 
jamais  été  Tobjet  d'une  promulgation  spé- 
ciale. Des  décrète  ou  arrêtés  spéciaux  ont  dé- 
terminé  les  travaux  que  les  ponts  et  chaus- 
sées sont  chargés  d'exécuter,  les  traitements, 
frais  et  honoraires  des  divers  agente,  Tinsti* 
tution  de  régisseurs  comptables  et  Torganisa 
tion  du  personnel  secondaire. 

27  lanvier  1846. 

Arrêté  ministériel  répariissant  entre  tes  rf<- 
vers  services  les  travanœ  à  exécuter  en  AU 
gérie  (B.  219). 

V.  Travaux  publics. 
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Arrêté  ministériel  instituant  les  régisseurs 
comptables  (B.  314). 

iNsirrcTioN  DES  bAgisseubs  comptables. 

Art.  1.— Les  régisseurs  comptables  des  services 
des  ponts  et  chaussées  fonctionnent  en  vertu 
d*une.  commission  spéciale  du  ministre  qui  leur 
confie  exclusivement  le  maniement  de  deniers 
résultant  des  avances  autorisés  par  l'article  2S  de 
Tordonnance  du  2  Janvier  1846  sur  les  finances  en 
Algérie. 

Art.  2.— Les  régisseurs  comptables  sont  choisis, 
soit  parmi  les  employés  attachés  au  service  sus- 
mentionné, soit  parmi  les  employés  et  agents 
d*autres  services  civils ,  soit  parmi  les  anciens 
sous-officiers  comptables  de  Tarmée,  réunissant 
les  conditions  d^aptitude  et  de  moralité  néces- 
saii'es.  Toutefois,  dans  les  arrondissements  où  il 
ne  s^exécute  en  régie  que  des  travaux  peu  con- 
sidérables et  de  peu  de  durée,  les  fonctions  de 
régisseur  peuvent ,  temporairement  et  jusqu'à  la 
concession  de  ces  travaux ,  être  confiées  à  des 
conducteurs  ou  piqueurs  des  ponts  et  chaussés 
^-  Toute  disposition  de  cette  nature  doit  être  préa- 
lablement autorisée  par  le  ministre. 

Art.  3.— La  position  des  régisseurs  comptables 
actuellement  en  exercice  sera  régularisée  dans 
un  délai  de  trois  mois ,  conformément  aux  deux 
articles  qni  précèdent;  ceux  qui,  dans  ce  délai, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  arrêté, 
n'auraient  point  été  pourvus  d^une  commission 
ministérielle,  cesseront  leurs  fonctions. 

Art.  4.  —  Une  ampliation  de  la  commission  mi- 
nistérielle délivrée,  aux  régisseurs  comptables,  et 
revêtue  de  la  signature  de  ces  agents,  doit  être 
transmise  y  par  le  préfet  du  département  au  tré- 
sorier-payeur qui  la  notifie  au  besoin  à  ses  pré- 
posés. Cette  formalité  sera  immédiatement  ac- 
complie partout  où  elle  aurait  été  omise. 

Art.  5.—  Un  cautionnement  est  imposé  aux  ré- 
gisseurs comptables,  le  ministre  en  fixe  le  chifinre 
pour  chaque  régisseur  diaprés  Timportance  des 
sommes  dont  il  peut  avoir  le  maniement.— Toute- 
fois le  ministre  se  réserve  de  dispenser  du  cau- 
tionnement les  régisseurs  qui  n'ont  à  manier  que 
des  sommes  peu  considérables. 

LIMITES    DBS    AVANCES    A    FAIBB   AUX   RÉOISSBURS 

COMPTABLES. 

Art.  6.  —  Régisseurs  comptables  chargés  des 
deux  services  des  ponts  et  chaussés  et  des  bâti- 
ments civils  (Il  n'y  en  a  plus  :  le  service  des  bâ- 
timents civils  ayant  été  supprimé). 

Art.  7.  —  Les  avances  faites  aux  régisseurs 
comptables  chargés  d'un  seul  service  devront 
toujours  se  renfermer  dans  la  limite  réglemen- 
taire de  20,000  francs. 

SPÉCIALITÉ  DES  AVANCES. 

Art.  8.  —  lia  spécialité  des  fonds  remis  aux  ré- 
gisseurs   comptables   résulte    de    l'imputation 


donnée  aux  mandats  par  l'ordonnateur  du  service. 
Cette  spécialité  doit  être  scrupuleusement  obser- 
vée dans  l'emploi  des  avances. 

Art.  9.  ^-  Si,  à  la  fin  d'un  exercice,  ou  après 
l'achèvement  des  travaux  pour  lesquels  les  avances 
ont  eu  lieu,  il  restait  entre  les  mains  du  régissear 
comptable  des  sommes  qui  n'auraient  pas  été  em- 
ployées, le  versement  devrait  en  être  ûiite  immé- 
diatement au  Trésor  ou  â  la  caisse  départemen* 
taie  ,  selon  que  le  service  appartiendrait  au 
budget  de  l'État  ou  au  budget  eu  ôèpàttëmeni. 

Art.  10.  ~  Le  récépissé  comptable  de  l'agent  à 
la  caisse  duquel  le  versement  a  été  iàiU  doit  être 
transmis  au  ministre  par  le  préfet  du  départe- 
ment, pour  faire  opérer  la  réintégration  aux  cré- 
dits du  budget  de  la  somme  non  employée;  un 
duplicata  ou  copie  certifiée  de  ce  récépissé  est 
produit  à  l'appui  des  bordereaux  de  dépense 
dressé  par  le  régisseur  comptable ,  pour  justifier 
l'emploi  de  l'avance  reçue. 

PAYEMENTS  ET  JUSTIFICATIONS  DBS  DÉPENSES. 

Art.  11.  — Les  payements  opérés  par  les  réffia- 
seurs  comptables  ne  doivent  avoir  pour  objet,  que 
les  salaires  d'ouvriers  et  les  menus  dépenses,  qui 
ne  pourraient  être  ordonnancés  directement  sans 
occasionner  des  lenteurs  préjudiciables  «u  «et- 
vice.  Toutes  les  autres  dépenses  sont  mandatées 
au  nom  des  créanciers  réels  sur  la  production  des 
titres  réguliers  de  leurs  créances. 

Art.  12.— Dans  le  cas  où  une  exception  â  Tar- 
ticle  précédent  serait  reconnue  indispensable 
dans  l'intérêt  du  service,  par  Tordonnateur,  les 
régisseurs  comptables  ne  pourraient  procéder  au 
payement,  sous  leur  responsabUité,  qu'après  avoir 
acquis,  auprès  du  payeur,  la  preuve  qu'il  n'existe 
aucune  opposition  contre  le  créancier  réel. 

Art  13.  —  Pour  être  acquittées  par  les  régis- 
seurs comptables,  les  pièces  de  dépenses  présen- 
tées â  leurs  caisses  doivent  êire  revêtues  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  les  nomenclature 
réglementaires;  elles  sont  établies  en  deux  expé- 
ditions, revêtues  toutes  deux  de  Pacquit  de  la 
partie  prenante,  et  chacune  d'elles  appuyée  Ae* 
justifications  voulues. 

Art.  14.  —  Les  avances  faites  aux  régisseurs 
comptables  dans  les  limites  déterminées  par  le^ 
articles  6  et  7  du  présent  règlement,  doivent  être 
scindées,  selon  la  nature  des  travaux,  de  manière 
à  ce  que  la  justification  puisse  en  avoir  tieu  dans 
le  délai  d*un  mois  ou  de  45  jours  au  plus.  —  Le 
délai  de  45  jours  n'est  accordé  qu'à  la  charge  de 
produire  une  déclaration  de  l'ordonnateur  portant 
qu'il  y  a  eu  impossibilité  pour  le  comptable  de 
se  procurer  les  pièces  dans  le  délai  d'un  mois.  — 
Les  justifications  dont  il  s'agit  doivent  être  pro- 
duites, non  collectivement  et  sans  distinction  d'a- 
vance, mais  pour  une  somme  égale  à  chaque 
mandat ,  sauf  â  compléter  les  pièces  quand  il  y 
aura  lieu,  par  un  récépissé  de  versement. 

Art  15.  —  Lors  de  l'expiration  des  délai?  ci- 
dessus^  et  plus  tét  s'il  se  peut,  les  régisseurs 
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eomptables  transmettront  lears  pièces  de  dépense 
au  trésorier^payenr  ou  à  ses  préposés,  après  les 
avoir  présentées  au  visa  de  l'ordonnateur.  —  Ces 
pièces  sont  accompagnées  de  deux  expéditions, 
d'un  bordereau  indicatif  (modèle  numéro  30  du 
règlement  du  !•»  décembre  1888),  dont  Tune, 
«près  ayoir  été  rerétue  dtt  récépissé  du  payeur, 
ost  renvoyée  au  régisseur  comptable,  pour  lui 
servir  de  décharge.  — •  Une  troisième  expédition 
du  bordereau  Justificatif  est  remise  &  l'ordonna- 
teur, pour  être  envoyée  au  ministre  arec  le  dou- 
ble des  pièoes  de  dépense. 

Art.  16.  —  Lorsque  des  pièces  de  dépenses  ac- 
quittées existent  entre  les  mains  d'un  régisseur 
comptable  ft  Tépoque  du  31  décembre  au  $:oir,ces 
pièoes  doivent  être  Tobjet  d*un  bordereau  justifi- 
catif spécial ,  et  Ton  peut  confondre  avec  elles, 
dans  ce  même  bordereau ,'  aucune  des  dépenses 
efTeettiées  postérieurement  à  cette  époque,  sauf  à 
reproduire  au  besoin  des  bordereaux  distincts 
pour  la  Justification  d'un  même  msmdat  d'avance. 
—Lorsque  la  gérance  des  mêmes  travaux  est  suc* 
cessivement  confiée,  dans  le  cours  d*une  année, 
à  deux  ou  piuslears  pr^éposés,  chacun  d'eux  doit 
rendre  compte  distinctemetit  du  montant  des 
avances  qa*il  a  reçues  et  de  la  justification  de 
l'emploi  desdites  avances; 

LIVRES  ET  ECRITURES. 

Art.  17.  —  Les  régisseurs  comptables  enregis- 
trent les  faits  de  leur  gestion  sur  les  livres  ci- 
après  désignés  :  — <  1*"  livre*joumal  de  caisse  ;  -^ 
2*  grand-Uvre  ;  —  3*  livre  de  détail  ;  ^-  4»  livres 
auxiliaires  o\i  de  développement 

Art  18.  -*  Le  livre-journal  sert  à  inscrire,  jour 
par  jour  et  par  ordre  de  priorité,  toutes  les  opé- 
rations de  fonds  qui  se  rattachent  aux  d^f>en8e« 
dont  radnoinistration  est  confiée  au  régisseur- 
comptable.  Chacun  des  articles  décrits  au  journal 
est  successivement  reporté  sur  le  graa<i-livre,  au 
compte  d'imputation  correspondant. 

Art.  19.  —  Le  grand -livre  présente,  à  des 
comptes  distincts  par  service ,  par  exercice ,  par 
ctiapitre,  et,  selon  le  cas,  par  article,  le  montant 
des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque  jour.  Il  est 
tenu  par  année,  comme  le  livre-journal,  et  pré- 
sente toutes  les  opérations  effectuées  du  1*"  Jan- 
vier au  31  décembre  de  chaque  année.  ^-  Les 
comptes  à  ouvrir  au  grand-livre  se  divisent  en 
deux  çatiégories  intitulées  :  Comptes  de  dépenses 
et  Compte  d*ot'dre. 

Art»  20.  —  lies  comptes  de  dépenses  publiques 
sont  destinés  À  Tenregistrement  des  opérations 
principales  du  comptable.  Le  nombre  est  déter- 
miné par  la  spécialité  des  imputations  données 
par  l'ordonnateur  aux  mandats  d'avance.  Les 
comptes  des  dépenses  publiques  reçoivent,  au 
crédit,  rinscription  des  sommes  encaissées,  et,  au 
débit,  l'indication  des  payements. 

Art.  21.  —  Les  comptes  d'ordre  sont  destinés 
à  l'enregistrement  des  opérations  accessoires  du 
.comptable.  Us  sont  au  nombre  de  deux,  intitu- 


lés :  Avances  à  régulariser  et  Fonds  particti^ 
tiers. 

Art.  22.  —  Le  compte  Avances  à  régulariser 
sera  employé,  en  cas  de  payement  d'urgence,  sur 
pièces  non  oonforraes  à  oelles  exigées  par  les  no- 
menclatures réglementaires.  Il  est  débité  des 
payements  effectués  et  crédité  de  ces  mêmes 
payements  régularisés,  au  moment  oii  le  mon- 
tant en  est  transporté  au  débit  des  comptes  et  de 
dépenses  publiques  que  les  payements  concer- 
nent. Le  compte  Avances  à  régulariser  ne  doit 
jamais  présenter  d'excédant  de  recette. 

Art.  23.  —  Le  compte  Fonds  particuliers  est 
ouvert  au  grand-livre  dans  le  but  de  permettre 
au  comptable  de  placer  dans  sa  caisse,  comme 
l'endroit  le  plus  sur  de  son  domicile,  la  portion 
de  ses  fonds  personnels  dont  il  n'aurait  pas  l'em- 
ploi immédiat  ;  ce  compte  est  crédité  des  verse- 
ments dans  la  caisse,  et  débité  des  extraits.  Il  ne 
doit  jamais  présenter  d'excédant  de  dépenses* 

Art.  24. — Les  livres  de  détail  sont  le  premier  élé- 
ment de  comptabilité  pour  la  dépense  :  un  compte 
spécial  y  est  ouvert  à  chacun  des  paragraphes  de 
dépense  du  budget,  et  tout  payement  est  enre- 
gistré au  compte  qu'il  concerne  au  moment  même 
où  il  s'efl*ectue.  A  la  fin  de  chaque  journée,  les 
comptes  sont  totalisés,  et  leur  montant  est  porté 
en  dépense  au  livre-journal,  au  débit  des  comptes 
généraux  auxquels  la  dépense  se  rapporte.  L'ar- 
ticle ainsi  passé  au  livi*e -journal  doit  relater  cha- 
cun des  comptes  du  livre  de  détail  qui  concourt 
à  la  dépense  du  jour.  Les  livres  de  détail  sont 
tenus  par  service  et  par  exercice. 

Art.  25.  —  Les  livres  auxiliaires  varient  de 
forme  et  de  destination.  Ils  servent  au  développe- 
ment de  ceux  des  comptes  généraux  ouverts  aux 
livres  de  détail  ou  qui  exigent  cette  extension.— 
Le  compte  ouvert  au  grand-livre  sous  le  titre  de  : 
Avances  à  régulariser^  exige  la  tenue  d'un  car- 
net auxiliaire,  sur  lequel  le  comptable  enregistre 
chaque  payement  au  moment  où  il  s'efibctue, 
pour  en  faire  ensuite,  à  la  fin  de  la  journée,  un 
total  à  porter  en  dépense  au  livre-journal. 

DOCUMENTS    PÉRIODIQUES    DE    COMPTABILirÉ     A 
FOURNIR  PAR  LES  RÉaiSSEURS  COMPTABLES. 

Art.  26.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  régis- 
seurs comptables  établissent  et  transmettent  au 
chef  du  service  de  la  localité  les  bordereaux  pré- 
sentant :  1*  leur  situation  comptable ,  ou  relevé 
au  dernier  jour  du  mois  des  additions  des  comptes 
ouverts  à  leur  grandr livre;  —  2*  le  développe- 
ment, par  mandat  d'avance ,  des  recettes  efi'ec- 
tuées  pendant  le  mois;  —  3**  le  développement 
par  compte  ouvert,  aux  livres  de  détail,  des  dé- 
penses efibctuées  pendant  le  mois  ;  —  4**  la  situa- 
tion, au  dernier  Jour  du  mois,  des  justifications 
produites  au  trésorier-payeur  ou  à  ses  préposés. 

Art.  27.  —  Les  situations  sont  établies  en  dou- 
ble expédition,  dont  Tune  reste  entre  les  mains 
du  comptable,  et  l'autre,  après  vérification  et 
visa  par  le  chef  de  service ,  est  transmise  à  l'or- 
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dounateur  de  la  dépense.  —  La  situation  comp- 
table fournie  à  l'époque  du  31  décembre  de  cha- 
que année  sert  de  base  aux  articles  à  passer  au 
journal,  pour  le  transport  des  opérations  de  la 
gestion  expirée  sur  les  livres  do  la  nouToUe  ges«> 
tioa.  Dans  ces  articles,  on  fait  entrer  la  masse  du 
débit  et  du  crédit  des  comptes  de  dépenses  pu- 
bliques, appartenant  à  Tannée  commencée ,  mais 
dans  ces  mêmes  articles,  on  ne  comprend  que  le 
solde  des  comptes  d'ordre. 

INSPECTION  ET  SURVBILLANCB  DES  RéaiS8BURS 

COMPTABLES. 

Art.  28.  —  Les  régisseurs  comptables  sont  sou- 
mis aux  vérifications  périodiques  de  Tingénieur 
ou  de  l'architecte  clief  du  service  de  la  localité , 
et  aux  vérifications  accidentelles  de  l'ingénieur  en 
chef  ou  de  l'architecte  du  département  ou  de 
tout  délégué  de  l'autorité  administrative  muni 
d'un  ordre  spécial.  —  Ils  sont  également  assu- 
jettis aux  vérifications  inopinées  des  inspecteurs 
des  finances ,  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticlo  80  do  Tordonnance  du  2  janvier  1846. 

Art.  29.—  Toutes  dispositions  contraires  à  celles 
qui  précèdent  sont  abrogées* 


30  jaillet  1S51. 

Ay*rété  ministériel  qui    charge    les  ponts  et 
chaussées  des  traj^nux  communaux  (B,  392J. 
V.  Travaux  publics. 


28  âTril  1862. 

Décision  du  gouverneur  établissant  un  tarif 
^  uniforme  pour  les  frais  de  voyage  des  ingé- 

nieurs  et  employés  du  service  des  ponts  et 

chaussées  et  des  mines  (B.  G.  Ô3). 

Par  myriamètre  :— i)e  la  résidence  en  France 
au  port  d'embarquement  :  ingénieur  en  chef, 
5  fr.  ;  Ingénieur  ordinaire,  3  fi*.  ;  conducteurs  et 
gardes  des  mines,  2  fr.  50  c.  —  Du  port  de  débar- 
quement en  Algérie  à  la  nouvelle  résidence  : 
ingénieur  en  chef,  7  fr.  50  c.  ;  ingénieur  ordi- 
naire, 4  fr.  50  c.  ;  conducteurs  et  gardes-mines, 
3  fr.  75  c. 

Ce  même  tarif  sera  appliqué  aux  déplacements 
qui  auront  lieu  d'un  point  à  un  autre  de  TAlgé  • 
rie,  et  qui  seront  motivés  par  un  changement  de 
service  et  non  par  une  convenance  personnelle  ; 
mais  les  déplacements  ne  donneront  lieu  à  au- 
cune indemnité  lorsqu'ils  se  réaliseront  d'un 
point  à  un  autre  de  la  môme  province.  —  Les 
conducteurs  ou  gardes-mines  appelés  à  faire  fonc- 
tions d'ingénieurs,  auront  droit  aux  mêmes  in- 
demnités que  ces  derniers  fonctionnaires.  —  Les 
dispositions  qui  font  l'objet  de  la  présente  déci- 
sion auront  lour  effet  A  partir  du  1"  mai  1862. 


iS  juin  1887. 


Décret  qui  promulgue  le  décret  du  iO  mai 
i854  portant  règlement  des  honoraires  et 
frais  de  déplacement  dus  atue  ingénieurs 
pour  leur  intervention  dans  les  affaires 
dHntérét  départemental,  communal  ou  privé 
(B.  G.  238). 

f  4écsnbrs  1187. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  orgfmisation  rfn 
personnel  secondaire  des  ponts  et  chaussées 
(B.  G.  254). 

Art.  1.  —  Les  agents  des  ponts  et  eàanflsées,  au- 
dessous  du  grade  de  conducteur,  attachés  an  ti- 
tre de  commis  comptables,  commis  oommission- 
naires,  commis  dessinateurs,  A  la  sunreillanee  des 
travaux  ou  au  service  des  bureaux  des  ingénieurs 
en  Algérie,  prendront,  A  l'avenir»  le  Utro  d'agents 
secondaires  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  2.—  Ils  seront  divisés  en  einq  classes,  pour 
chacune  desquelles  le  traitement  annuel  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  :  Première  classe,  2,800  francs;  — 
deuxième  classe,  2,400  francs;— troisième  clssae, 
2,100  francs;  —  quatrième  classe,  1,800  f^ncs;  — 
cinquième  classe,  1,500  francs.  [Ces  traitements, 
non  susceptibles  d'augmentation  A  titre  de  sup- 
plément colonial,  sont  soumis  aux  retBnues  pres- 
crites par  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pennoD$ 
civiles. 

Art.  3.  —  Des  décisions  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie  fixent,  chaque  année,  sur  les  propo- 
sitions de  ringénieur  en  chef  et  l'avis  du  préfet 
et  de  l'inspecteur  général  des  travaux  civils,  le 
nombre  d'employés  de  différentes  classes  atta- 
chés A  chaque  service  dMngénieur  en  chef.  La  ré- 
partition de  ces  employés  entre  les  arrondisse- 
ments des  ingénieurs  ordinaires  et  leurs  résiden- 
ces, sont  déterminées  par  Tingénieur  en  chef, 
suivant  les  besoins  du  service. 

Art.  4.  —  Les  employés  secondaires  des  ponts 
et  chaussées  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  Is 
proposition  de  ringénieur  en  chef. 

Art.  5.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  employé 
secondaire  des  ponts  et  chaussées  s'il  n*a  été  re- 
connu apte  A  en  remplir  les  fonctions,  A  la  suite 
d*un  examen  sur  les  connaissances  ci-après  : 
Écriture;  —  principes  de  la  langue  fhinçaise;  — 
arithmétique  élémentaire;  — exposition  du  sys- 
tème métrique  des  poids  et  mesures;  —  notions 
de  géométrie  relatives  A  la  mesure  des  angles, 
des  surfaces  et  des  solides  ;  —  éléments  de  dessins 
linéaires  ;  —  ou,  s'il  n'a  été  déclaré,  par  décision 
du  ministre  des  travaux  publics,  admissible  an 
grade  de  conducteur  auxiliaire. 

Les  candidats  doivent  être  Agés  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  et  de  moins  de  vingt-huit  ans  au  mo- 
ment de  l'examen.  Toutefois,  les  militaires  por- 
teura  d'un  congé  réguliers,  et  les  piqaeurs  ou 
surveillants  temporaires  qui  comptent  plus  de 
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cinq  ans  d'emploi  Bur  Idft  chautiers  de  PÉtat,  en 
Alfférie,  peuvent  concourir  jusqu'à  TAge  de  trente- 
cinq  anfe. 

Art.  6.  —  Les  candidats,  reconnus  aptes  à  rem- 
plir les  ftmctions  d'employés  secondaires,  peu- 
vent dtre  nommés  dans  la  cinquième  ou  la  qua- 
trième classe^  d'après  les  résultats  de  leur  exa- 
men, et  eu  égard  à  leur  ftge,  à  leurs  antécédents, 
k  leurs  charges  de  familles,  à  la  cherté  de  la  vie 
dans  chaque  localité,  et  au  degré  d'utilité  des 
services  qu'ils  peuvent  rendre. 

Les  candidats  déclarés  admissibles  au  grade  de 
conducteur  auxiliaire,  peuvent  être  nommés  em- 
ployés secondaires  de  troisième  ou  de  quatrième 
classe. 

Lingénieur  en  chef  fait,  k  ce  sujet,  des  propo- 
sitions auxquelles  il  annexe  le  procès -verbal 
d'examen,  ou  la  déclaration  ministérielle  décla- 
rant l'admission  du  candidat  au  grade  de  con- 
ducteur. 

Art.  7.  —  La  promotion  des  employés  secon- 
daires à  une  classe  supérieure  est  prononcée  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef, 
dans  les  limites  du  cadre  arrêté  chaque  année, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  3. 

Art.  8.  —  Les  employés  secondaires  ne  peuvent 
passer  à  une  classe  supérieure  qu'après  trois  ans 
de  service  dans  la  classe  qu'ils  occupent. 

Art.  9.  —  A  chaque  service  d'ingénieur  eu  chef 
ne  peut  être  attaché  qu'un  employé  secondaire 
de  1'»  classe.  Ces  employés  sont  pris  :  1"  parmi 
les  employés  de  2"  classe,  ayant  au  moins  dix 
ans  de  service  depuis  leur  première  nomination 
et  porteurs  d'un  certificat  d'aptitude  délivré  par 
l'ingénieur  en  chef.  Ce  certificat  doit,  en  outre, 
constater  qu'ils  ont  acquis  les  connaissances  sui- 
vantes :  pratique  des  plans  et  du  nivellement, 
conduite  des  travaux,  dessin  des  ouvrages  d'art; 
^  parmi  les  candidats  déclarés  par  décision 
ministérielle,  admissibles  au  grade  de  conducteur 
auxiliaire,  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

Art.  10.  —  En  cas  de  négligence  dans  le  ser- 
vice ou  d'actes  répréhensibles,  les  punitions  en- 
courues par  ces  agents  sont  :  1"  la  retenue  d'une 
partie  ou  de  la  totalité  du  traitement  du  mois 
pendant  lequel  la  faute  a  été  commise  ;  2*  l'abais- 
sement d'une  classe  ;  3**  la  révocation.  La  retenue 
du  traitement  et  rabaissement  d'une  classe  sont 
prononcés  par  le  préfet  sur  le  rapport  de  Vingé- 
nieur  en  chef.  La  révocation  est  prononcée  par  le 
gouverneur  général  sur  le  rapport  de  l'ingénieur 
en  chef  et  l'avis  du  préfet  et  de  l'inspecteur  gé- 
néral des  travaux  publics. 

Ali;.  11.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
s'appliquent  pas  aux  agents  employés  momen- 
tanément par  suite  des  circonstances  exception- 
nelles, soit  sur  les  travaux,  soit  dans  les  bureaux 
des  iûgôaieura.  L'emploi  de  ces  agents  essentiel- 
lement temporaires  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  décision  spéciale  du  gouverneur  gé- 
néral, prise  sur  l'avis  du  préfet  et  de  l'inspecteur 
général  des  travaux  publics,  qui  règle  leur  nom- 


bre, leur  salaire  mensuel,  et  le  temps  pendant 
lequel  ils  doivent  être  employés.  ^    . 

Art.  12.  —  Transitoire. 

Art.  13.  —  L'arrêté  du  10  mars  1849  relatif  à  la 
composition  du  personnel  des  bureaux  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  en  Algérie,  est  rap- 
porté. 

ai  décembre  1872. 

Arrêté  du  gouverneur  général  fixant  les  trai^ 
tements  et  accessoires  de  traitement  des  ingé- 
nieurs et  conducteurs  employés  en  Algérie 
[B,  G.  455J. 

Art.  !..  —  Les  traitements  et  accessoires  de 
traitement  des  ihgénieurs  et  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  ainsi  que  des  ingénieure  des 
mines,  employés  en  Algérie,  sont  fixés,  confor- 
mément au  tableau  ci-après,  à  partir  du  1"  Jan- 
vier 1873,  savoir  : 
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POPULATION. 


16  jQln  1876. 


Arrêté  qui  fixe  les  indemnités  et  frais  de  dépla- 
cements à  allouer  aux  conducteurs  et  em- 
ployés secondaires  des  ponts  et  chaussées 
(B.  G.  663). 

Art  1.  —  Les  indemnités  de  toute  nature  à  al- 
louer pour  fixais  de  tournées  et  de  déplacements 
aux  conducteurs  et  employés  secondaires  du  ser-* 
vice  des  ponts  et  chaussées  de  TAl^érie,  seront 
réglées,  à  partir  du  l*'juinetl876,  conformément 
aux  dispositions  ci-après  : 

V  DÉPLACEMENTS  SIMPLES,  SANS  DÉCOUCHER. 

Déplacements  sans  découcher,  mais  avec  par- 
cours à  pied  d'au  moins  20  kilomètres  ou  station- 
nement de  plus  de  9  heures  sur  un  chantier  à 
plus  de  4  kilomètres  de  la  résidence  habituelle 
des  agents,  par  jour: 

Pour  les  conducteurs 3  fr.  50 

Pour  les  employés  secondaires. .  .    3       00 

2^   DÉPLACEMENTS  AVEC  DÉCOUCHERS,  SANS  SÉJOUR 
PROLONGÉ  SUR  UN  POINT  DÉTERBHNÉ. 

Déplacements  avec  découchers,  relatifs  aux 
tournées,  aux  études  et  à  toute  opération  ne  pei^ 
mettant  pas  aux  agents  un  séjour  prolongé  sur 
un  point  déterminé,  par  jour. 

Pour  les  conducteurs 5  flr. 

Pour  les  employés  secondaires.  ...    4 

3**  DÉPLACEBCENTS   AVEC  SÉJOUR   PROLONGÉ  SUR  UN 

POINT  DÉTERMINÉ. 

Déplacements  relatifs  à.  la  surveillance  d*un 
travail  spécial  éloigné  de  la  résidence  habituelle 
des  ageuts,  avec  séjour  prolongé  sur  un  point  dé^ 
terminé  : 

Pour  les  conducteurs 1  fr.  à  3  A-.  50 

Pour  les  employés  secondaires.  .1       à  2       50 

4*'  TRANSPORTS  RAPIDES. 

Remboursement  intégral  aux  agents,  des  tnX% 
de  transports  rapides,  par  chemins  de  fer,  par 
voitures  publiques  ou  à  dos  de  mulet,  quand  les 
transports  rapides  auront  été  autorisés  réguliè- 
rement par  les  ingénieurs. 

Art.  2.  — Pour  les  déplacements  en  pays  arabe, 
loin  des  villages  et  des  lieux  habités,  Tingénieur 
en  chef  fera  fournir  aux  agents  les  objets  de  cam- 
pement qui  leur  seront  indispensables,  ou  à  dé- 
faut, leur  fera  rembourser  les  dépenses  quMls  au<- 
ront  pHses  à  lepr  charge  pour  ces  objets  de 
campement. 

Art.  3.  —  Aucune  indemnité  au  titre  de  l'ar- 
ticle 1,  paragraphe  S,  ne  sera  attribuée  aux  agents 
qui  ne  seront  pas  déplacés  de  leur  résidence  ha- 
bituelle pour  un  travail  spécial. 

Dans  le  cas  où,  en  raison  des  circonstances 
locales,  ringénieur  en  chef  jugerait  équitable  de 
faire  accorder  exceptionnellement  une  allocation 
supplémentaire  de  frais  de  résidence  à  quelques- 
uns  des  agents   de  son  service,   il  en  ferait  la 


proposition  dans  un  rapport  motivé  qui  serait 
soumis  à  Texamen  de  Tadminlstfation  centrale. 

Art.  4.  -—  Quand,  par  mesure  exoeptionnéUe; 
les  ingénieurs  auront  autorisé  la  kxsation  de  voi- 
tures particulières,  le  prix  de  location  sera  rem- 
boursé aux  agents*  Dans  le  cas  où  ua  oondueteur 
aurait  un  cheval  et  une  voiture  hii  appartsu&t 
une  allocation  spéciale  pourrait  lui  être  accordée 
chaque  fois  qu'il  serait  autorisé  À  s'en  servir  peof 
ses  tournées  ;  mais,  en  aucun  cas.,  cette  alloca* 
tion  ne  devrait  dépasser  celle  qui  aontit  ^  attri* 
buée  au  conducteur  dans  les  conditions  habi- 
tuelles. 

Art.  5.  -^  Le  maximum  des  indemaitéB  extra- 
ordinaires qui  pourront  être  allouées  chaque  an- 
née au  titre  de  l'article  1  est  flxé,  savoir  : 

1*  FRAIS  DE  DÉPLACEMENT  ET  DB  TOURNÉBS. 

Pour  les  conducteurs *  .    r}00  fr. 

Pour  les  employés  secondaires.  .  .    4€0 

^  TRANSPORTS  RAPIDES. 

Pour  les  conducteurs  et  les  employés 
secondaires 330  Ar. 

Toutes  les  fois  que  ce  maximum  sera  dépassé, 
une  autorisation  spéciale  devra  être  réclamée  de 
radministration  supérieure  dans  un  rapport  me* 
tivé,  pour  le  payement,  s^il  y  a  lieu,  des  exo^ 
dants  de  dépenses  aux  divers  agents. 

Art.  6.  —  £n  ddbors  d«r  allocations  pour  frais 
de  tournées  et  de  déplacements  ci-dessus  définis, 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  continae- 
ront  à  recevoir,  à  titre  d'indemnité  pour  frais 
fixes,  les  600  francs  qui  leur  auront  été  accordés 
par  la  décision  du  27  mars  1863. 

Art.  7.  —  MM.  les  Ingénieurs  se  conformeront 
pour  Tapplication  des  dispositions  du  présent 
règlement,  à  toutes  les  prescriptions  contenues 
dans  les  circulaires  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  date  des  31  août  1852,  28  ao\it 
1862  et  !•' juin  1863. 


PopiUiiUoiB. 

La  population  de  TAlgérie,  armée  comprise, 
s*est  élevée,  diaprés  le  recensement  de  1876,  à 
2,867,624  âmes,  présentant  ainsi,  su|;^jl^ 
censément  de  1872,  une  augmentation  de 
404,229  âmes,  augmentation  ainsi  répartie: 
indigènes  musulmans,  337,884; -r-  Français, 
26,126  ;  --  Espagnols,  21,144  ;  —  Italiens, 
7,408  (Le  surplus  divisé  entre  les  autres  oa- 
tionalités  étrangères)* 

21  septembre  1876. 

Déerfit  qui  prescrit  le  dénomhremettt  de  la 
population  de  l'Algérie,  (B.  O.  675), 

Art.  1.  —  11  sera  procédé,  avant  Texpiiatiea  ^ 
la  présente  année,  au  dénombrement  de  lapc^m* 
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latioA  de  rAlgérie,  par  les  soins  des  maires  dans 
les  communes  de  plein  exeroioe,  par  les  admini»* 
trataurs  dans  les  communes  mixtes  et  indigènes. 

Le  dénombrement  de  la  population  nomade  ou 
réaidant  en  dehors  du  Tell,  pourra  être  fait  d^une 
manière  sommaire,  dans  les  formes  qui  seront 
déterminées  par  le  gouver neur  généraL 

Art.  2.  —  Ne  comptent  pas  dana  Le  olûffire  de  la 
population  sarvsmt  de  base  à  raasiette  de  Timpôt 
OQ  à  l'application  des  lois  d*organisation  munioi* 
pale,  les  catégories  suivantes  : 

Corps  de  troupe» 4e  terre  et  de  mer. 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction. 

Maisons  d^arrét,  de  justice  >et  de  oorrection» 

Dépôt,  de  meAdlcicé, 

Asiles  d'aliénés, 

Hospices  et  orphelinats, 

Lycées  et  collèges  communaux. 

Écoles  spéciales. 

Séminaires, 

Maisons  d'éducation  et  écoles  avec  pensionnat. 

Communautés  religieuses. 

Réfugiés  À  la  solde  de  TÉtat, 

Marins  de  commerce  absents  pour  les  yoyages 
de  loaga  cours* 

Art  3.  —  Les  frais  des  opérations  de  recense- 
ment seront  supportés  [^r  les  budgets  des  com-* 
muaes. 

3  déoemlnre  1S77. 

Décret  qui  fixe  la  population  de  V Algérie* 

(B.  0.  704). 

Extraits  des  tableaux  annexés  : 

Pro^nces.  Terril,  civil.  Terrlt.  milït.  Totaux. 

Alger 484,771  587,836  1,072,607 

Constantinc.       414,714  727,124  1,141,838 

Oran.  .  ....        416,4^5  236,716  663,181 

I  !■     I  I        II  m  ■■  ■  ■  ■  ' ' 

1,315,950      1,551,676         2,867,626 

La  population  se  décompose  ainsi  : 

Français  ou  naturalisés 228,490 

Indigènes  musulmans '.    2,^2,129 

Étrangers 167,007 


Liai  police  des  ports  6l  des  quais  en  Algérie 
estrégîfe  par  ufi  arrêté  dtt  12  septembre  1832, 
modifié' par  unf  arrêté  du  25  août  1858  et  qui 
met  eti  vigueur  cerrtaînes  pénalités  portées 
par  rordonnance  de  468t.  L'arrêté  de  1832  à 
été  également  modifié,  en  ce  qui  concerne  le 
lestage,  par  un  arrêté  du  gouverneur  du 
24  juin  1875,  et,  en  ce  qui  touche  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  navires,  par  un 
arrêté  du  16  juillet  1868,  et  complété  par  le 
règlement  général  de  police  du  30  décembre 


4873  et  par  le  décret -du  d  septembre  1874* 
non  promulgué,  mais  évidemment  applicable. 
Les  préfets  ont,  en  outre,  pris  des  arrêtés 
spéciaux  à  chaque  port. 

Les  décrets  des  15  juillet  1854  et  27  janvier 
1876  sur  Torganisation  des  officiers  et  maî- 
tres de  port  préposés  en  France  à  la  police  des 
ports  maritimes  et  des  ports  de  commerce 
n'ont  pas  été  promulgués  dans  la  colonie  et 
n'y  sont  pas  mis  à  exécution. 

En  dehors  de  la  police  des  ports,  nous  re- 
produisons un  décret  du  14  juin  1876,  qui  a 
autorisé  une  société  particulière  à  établir  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  un  port  de  com- 
merce à  Béni-Saf,  moyennant  un  droit  de 
tonnage. 

12  septembre  1832* 

Ai'rêté  de  Vintendant  contenant  règlement  gé- 
néral sur  la  police  des  ports  et  des  qxuiis  (B. 


O.  1). 


TITRE  L 


DE  L  ENTREE  ET  DE  LA  SORTIE  DU  PORT. 

Art.  1.  —  f Ainsi  modifié,  vu  l'urgence,  par  ar- 
rêté du  24  août  1858,  B.  58).  r-  Tous  capitaines, 
patrons,  maîtres  ou  marins  arrivant  dans  les  ports 
occupés  par  Tarmée  française,  après  avoir  rempli 
les  formalités  ordonnées  par  Tadministration  sa- 
nitaire^ seront  tenus  de  se  présenter  à  la  direc- 
tion du  port  à  reflet  d'y  faire  leur  déclaration 
et*  de  recevoir  Tindioation  de  la  place  que  leuro 
bâtiments  doivent  occuper  le  long  des  quais 
pour  y  opérer  leur  chargement  ou  déchargement» 
*—  Les  capitaines  ou  patrons  devront  déclarer 
s'ils  ont  à  bord  des  personnes  qui  ne  soient  pas 
portées  sur  le  rôle  d'équipage,  ou  qui  ne  soient 
pas  munies  des  papiers  voulus  par  la  loi  ou  les 
règlements  ;  ils  seront  prévenus  qu'à  dé£aut  de 
cette  déclaration,  et  dans  le  cas  où  elle  ne  se- 
rait pas  conforme  À  la  vérité,  ils  seraient  pas- 
sibles de  Tamende  prononcée  par  l'ordonnance 
de  1681  (300  francs  par  personne)  ;  ils  seront  pré- 
venus, en  outre,  qu'il  leur  est  expressément  dé- 
fendu de  prendre  à  bord,  au  moment  de  leur 
sortie,  aucune  personne  qui  ne  serait  pas  portée 
sur  le  rôle  d'équipage  ou  munie  de  titres  en 
règle^  sous  peine  de  Pamende  déjà  indiquée  et 
de  toutes  autres  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu. 
.  Art.  2.  —  Tous  capitaines,  patrons,  maîtres  ou 
marins  qui  voudront  sortir  du  port  avec  leurs  bâ- 
timents seront  tenus  de  venir  préalablement  en 
faire  la  déclaration  à  la  direction  du  port,  et  d'y 
exhiber  leur  patente  de  santé  ;  sur  le  vu  de  cette 
patente,  il  sera  délivré  un  permis  de  départ  que 
les  capitaines  présenteront  au  stationnaire  sous 
peine  d'être  arrêtés  à  la  sortie,  et  dans  le  cas  où 
ils  chercli^raient  à  quitter  le  port  sans  permis, 
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d*étre  eitéa  devant  le  tribunal  de  police  correo- 
tionaelle,  qui  alors  jugera  sommairement. 

Avant  le  départ  de  tous  l>âtiments  français  ou 
étrangère,  soupçonnés  d'embarquement  clan- 
destin, M.  le  commissaire  de  police  central  ou 
ses  agents,  feront  une  visite  à  bord,  afin  de  s'as- 
surer que  tous  les  passagers  sont  en  règle  et 
portés  sur  le  rôle  d'équipage.  Les  capitaines  de- 
vront faciliter  cette  visite;  ils  n'obtiendront  leur 
billet  de  sortie  qu'après  avoir  déclaré  au  eapi- 
taine  du  port  qu'il  n'existe  sur  le  bord  aucua 
individu  en  eontravention.  Si,  lorsqu'ils  seront  à 
la  voile,  la  police,  sur  quelqttsa  indices  qui  lui 
seraient  parvenus,  croyait  nécessaire  de  faii'e 
une  nouvelle  visite,  les  capitaines  devraient  met- 
tre en  panne  ou  même  mouiller  à  La  première 
injonction  qui  leur  en  sera  faite  par  le  canal  du 
stationuaire,  sur  l'ordre  donné  par  M.  Tamiral 
commandant  la  marine,  et  ce,  sous  peine  d'en- 
courir toutes  cii*eoBsta»eeft  désastreuses  que  pour- 
rait entraîner  leur  désobéissance. 

Lorsqu'il  s'agira  de  visiter  un  bâtiment  étraor 
ger»  la  poliee  devra  pi^aUement  g'eutendre, 
suivant  l'usage,  avec  le  consul  de  la  natioa  à  la- 
quelle appartient  ce  bâtiment. 

Tout  capitaine  qui  sera  reconnu  avoir  fait  une 
fausse  déclaration,  ou  qui  aura  pris  à  bord  des 
individus  en  état  de  contravention,  sera  puni  de 
l'amende  indiquée  dans  Taxticl»  précédent. 

TITRE  H. 

AMAREA^CUe.  —  DB  LA  POUCB  DB  CHARGEMENT 
ET  DB  DÉCHARGEMENT  (1). 

Art.  3.  —  Tetts  capitaines,  patrons,  maîtres  ou 
marins,  qui,  sans  permission  préalable,  amarre* 
roat  leurs  bâtiments  au  quai  du  port  pour  effee- 
tuer  leur  chargement  ou  déchargement,  en  tout 
ou  partie,  ou  qui  ne  prendront  pas  la  place  qui 
ieor  aurait  été  indiquée,  ou  qui  la  quitteront 
sans  autorisation,  saront  condamnés  à  20  francs 
d*Hmende,  et  serest  tenus  de  prendre,  à,  leurs 
frais,  la  place  que  la  direction  du  port  leur  désif- 
gnera. 

Art.  4  —  Les  bAtiraents  seront  amarrés  au 
quai,  ainsi  que  le  comportent   les  localités  du 

port 

Art  5.  ^  Il  est  expressémmit  ordonné  à  tous 
capitaines,  patrons,  etc  ,  d'avoir  à  leurs  bâti- 
menta  deux  amarres  sur  le  quai,  ou  au  laoias  un 
câble  de  l'arrière.  —  Toute  inftuetion  au  présent 
article  sera  punie  de  50  francs  d'amende,  sans 
préjudice  du  montant  de  la  réparation  de  la  d^ 
gradation,  qui  sera  à  la  charge  du  capitaine  ou 

patixm. 

Art.  6.  —  Les  capitaines  et  patrons  des  bâti- 
ments qui  les  auront  abordés  à  quai,  pour  char- 
ger ou  décharger  des  marchandises,  ne  pourront 
y  rester  plus  de  huit  jours,  à  moins  d'une  per- 
mission spéciale  de  la  direction,  passé  lequel  dé- 

(1)  Ci -après.  Arrêté  du  f^ouverseui',  M  j«iU«t  IWi. 


lai  ils  sMont  obligés  de  quitter  le  poste  qui  leur 
avait  été  assigné  et  d'aller  se  placer  à  celui  qui 
leur  sera  indiqué  par  la  direction  du  port,  sous 
peine  de  24  francs  d'amende. 

Art.  7.  —  Tous  les  capitaines  ou  patrons  dont 
les  navires  chargeront,  le  long  des  quais,  de  la 
laine,  du  coton  ou  autres  matières  combustibles, 
se  retireront  aaasitdt  que  la  cale  sera  pleins  et 
qu'ils  voudront  en  mettre  sur  la  pont;  oss  bâti- 
ments mettront  de  auita  ea  rade,  à  pttne  de 
50  francs  d'amende. 

Art.  8.  —  Tons  eapttaines  ou  patrons  dent  les 
bâtiments  sont  chargés  de  bois  de  eoQStnietlon, 
ne  pourront  les  débarquer  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  la  direotfOB  du  port,  qui 
leur  indiquera  l'endroit  où  le  débarfuemeot  peut 
se  faire,  â  peine  de  12  francs  d*ameade. 

Art.  9.  —  Tous  capitaines  ou  patrons  qui  arri- 
veront dans  le  port  chargés  de  braiiy  goudroD, 
soufre,  paille  ou  autres  matières  eoobustibles, 
monilleront  au  large  de  tons  les  navires,  en 
attendant  que  la  dii«ection  du  port  leur  ait  dé- 
signé la  place  oii  ils  devront  effectuer  kur  dé- 
chargement, â  peine  de  50  fHinca  d^amende. 

Art.  10.  —  Ceux  qui  auront  à  la  mer  des  bois 
du  Nord  propres  à  la  mâture  des  bâtiments, 
s'adresseront  à  la  direction  du  port,  qui  leur 
indiquera  le  lieu  où  ils  pourront  être  entreposés: 
et,  quant  aux  bois  du  Nord  et  autres,  destinés 
aux  bâtiments  civils,  ils  seront  tirés  à  terre  dans 
l'espace  de  trois  jours,  pour  être  transportés  dans 
les  lieux  où  les  propriétaires  jugeront  â  propos 
de  les  faire  entreposer,  mais  ailleurs  que  sur  les 
quais,  à  peine  de  50  francs  d'amende. 

TITRE  IIL 

DB    LA.   aA.RUE   OfiS   BATIMENTS  MOUILLÉS   DAS&  LS 
fH>BT,  ET  DES  PBÉCA.UXI0N8  CONTRB  L'INCENDIB. 

Art.  11.  —  Il  y  aura  jour  et  nuit,  à  bord  de 
chaque  bâtiment  armé  ou  désarmé  dans  le  port, 
au  moins  un  gardien,  qui  ne  pourra  être  àg&  de 
moins  de  20  ans,  ni  de  plvs  de  60,  À  peine  de 
600  francs  d'amende  contre  le  propriétaire. 

Art.  12.  —  Les  gardiens  seront  pourvus  parles 
propriétaires  d'une  hache  et  de  six  seaux,  qu'ils 
auront  soin  de  tenir  constamment  pleins  d'eau: 
de  deux  aussières,  de  deux  grelins,  d'un  kilo- 
gramme de  chandelles  et  deux  fanaux,  pour  s'en 
servir  dans  l'occasion,  à  peins  de  25  fiancs 
d'amende  de  la  part  des  propriétaires.  •»  La  di- 
rection du  port  devra  Daire  de  fréquaixties  visites 
à  bord  des  bâtiments  désarmés,  afin  de  s'assurer 
de  l'exécution  de  ces  dispositions. 

Art  13.  —  En  cas  d'incendie  dans  le  port, 
lorsque  le  stationnaire  tirera  deux  coups  de 
canon,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  tous  les  gar- 
diens des  bâtiments  marchands  se  tiendront  p^*ts 
à  exécuter  les  ordres  qui  leur  setont  donnés  psr 
l'agent  du  port;  ils  les  exéeutaroat  sans  délai. 
soufl  Isa  peittds  portées  par  TarticlA  47^  du  coda 
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péBul.  —  La  directloii  du  port  se  portera  sur  lee 
iieuiL,  et  léra  écarter  les  hâtiments  de  celui  où  le 
feu  se  sera  maufesté,  et  sur  lequel,  aprèe  Tavoir 
fait  avancer  au  milieu  du  port  ou  dehors,  s'il  est 
possible,  elle  dirigera  tous  les  secours  disponi- 
bles. — •  La  direction  dn  port  préTieudra  en  outre 
de  suite  les  autorités. 

Art.  14.  —  Lorsque  les  prud'hommes  pécheurs 
entendront  les  signaux  dMncendie,  soit  lejour^ 
soit  la  nuit>  ils  seront  tenus  de  faire  équiper  le 
plus  grand  nombre  de  bateaux  pécheura  qu'ils 
pourront,  pour  se  rendre  au  stationnaire,  où  ils 
recevront  les  ordres  de  la  direction  du  port,  à 
peine  de  200  francs  d'amende  ;  les  charpentiers 
et  calfiBits  en  feront  de  même. 

Art.  15.  —  Les  capitaines,  officiers  et  matelots 
dont  les  navires  sont  mouillés  dans  le  port  seront 
obligés,  au  même  signal,  de  se  rendre  à  leur 
bord,  et  d'y  rester  jusqu'à  ce  que  le  feu  soit 
éteint,  à  peine  de  trois  mois  de  prison  et  40  francs 
d'amende. 

Art  16.  •»  Tous  patrons,  bateliers,  passeurs  de 
port»  seront  obligés  de  se  rendre^  au  signal  de 
riuceodie,  (^eun  dans  son  bateau  et  d*y  passer, 
soit  le  jour,  soit  la  nuit,  tous  ceux  qui  se  présen^- 
teroat  pour  aller  donner  du  secours,  À  peii^e  de 
10  francs  d'amende  et  de  troia  Bftois  d'em  prison- 
HenAeat. 

Art  17.  —  Dana  tous  les  cas  d'incendio,  les 
charpentiers,  callstts  et  autres  personnes  qui  au- 
ront donné  des  secours  efficaces,  recevront  une 
gratification. 

Art.  18.  •»  Il  est  expressément  défendu  à  tous 
capitaines,  patrons  et  autres,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  obtenu  la  permission  de  la  direction  du 
port,  de  foire  du  feu  sur  les  quais,  à  peine  de 
25  francs  d'amende.  •»  Il  est  également  défendu 
de  ûûre  du  feu  au  carénage  après  le  soleil  couché, 
sous  peine  de  50  francs  d'amende. 

Art  1^*  *>*  Tous  capitaines  et  patrons  seront 
tettu»,  avant  d'CAtrer  dans  le  port,  de  débarqua 
les  poudres  et  artificeaqu  iV»  auront  à  bord,  et  de 
décharger  toutes  les  arme»»  à  peine  de  50  francs 
d^aïuende;  et,  dans  le  caa  où  le  mauvais  temps 
lea  fofcei ait  d'eolver  le  port,  il  les  déhaniiisiont 
de  suite  dans  les  bateaux  qui  les  d^sevont  au»« 
ûM  à  la  poudrière. 


TITRE  IV. 

DU  CAU^ATAGE,  DU  BADOUBAGE,  BTC,  DES  BATIMENTS 

DANS   LE  PORT. 

Art.  3^  ^  II  est  défendu  à  tous  capitaines,  pa- 
trons, calfats  et  autres,  d^allumcr  du  feu  dans  les 
chaloupes,  bateaux  et  autres  embarcations,  pour 
y  fondre  de  la  ruse,  du  bf  al»  du  goudron,  du  suif 
ou  d'autres  matières.  Ces  opérations  ne  pourront 
étro  faites  quo  dans  les  pégoulières  établies  sur 
les  quaisi  à  p^in»  die  5^  (rsn«s  d'amende* 


TITRE  V. 

DU  LESTAGE  ET  DU  DÉLESTAGE  (1). 

Art.  21.  —  Tous  capitaines,  patrons  ou  marins 
qui  auront  besoin  d'embarquer  ou  de  débarquer 
du  lest  de  leurs  bâtiments,  bateaux  ou  chaloupes, 
devront  en  obtenir  la  permission  par  écrit  de  la 
direction  du  port,  à  peine  de  50  francs  d*amende. 
Il  est  expressément  défendu  d*embarquer  ou  de 
débarquer  du  lest  sans  l'interposition  d'une  voile, 
natte  ou  rente,  afin  d'empéoher  qu'il  ne  tombe 
du  lest  dans  le  port,  à  peine  de  50  francs 
d'amende  contre  chaque  contrevenant. 

Art.  22.  —  Tous  capitaines  ou  patrons  devront 
faire  en  arrivant  la  déclaration,  au  bureau  de  la 
direction  du  port,  de  la  quantité  de  lest  qu'ils  ont 
à  leur  bord  ;  et  lorsqu'ils  voudront  effectuer  leur 
délestage,  ils  en  préviendront  la  direction  du 
port,  qui  fera  vérifier  si  la  quantité  de  lest  dé- 
clarée à  l'arrivée  du  bâtiment  existe,  et  qui  lui 
indiquera  ensuite  le  lieu  où  le  lest  devra  être  dé- 
posé ;  le  tout  sous  peine  de  20  Crânes  d'amende. 

Art.  23.  —  Il  est  expressément  défendu  d'em- 
barquer ou  de  débarquer  du  lest  pendant  la  nuit, 
ou  de  le  jeter  à  la  mer  ou  dans  le  port,  sous 
peine  de  500  fhmcs  d*amende.  Il  est  de  même  dé- 
fendu de  jeter  dans  le  port  ou  dans  la  i*ade  des 
ordures,  comestibles  gâtés  ou  autres  matières, 
sous  peine  de  10  ft*ancs  d'amende. 

Art.  24.  —  Il  est  permis  à  tous  capitaines,  pa« 
trous  ou  marins,  de  transborder  entre  eux  du  lest, 
rooyennnant  la  permission  de  la  direction  du 
port,  pourvu  que  leurs  bâtiments  soient  tout  â  fait 
bord  â  bord,  et  qu'ils  observent  les  précautions 
prescrites  par  llarticle  21;  le  transbordement 
n'aura  d'ailleurs  lieu  que  pendant  le  jour;  le  tout 
sous  peine  de  50  francs  d'amende. 

TITRE  VI. 

DE  LA  POLK'E  ET  DE  LA  CONSBBVATION  DBS  QUAIS. 

Art.  25.  —  Il  est  défendu  à  tous  marchands  de 
bois,  constructeurs  et  autres,  de  laisser  sur  les 
quais  plus  de  quarante-huit  heures  les  bols 
qu'ils  feront  débarquer,  à  peine  de  50  fhmcs 
d'amende. 

Art.  26.  —  Il  est  pareillement  défendu  â  tous 
marchands,  propriétaires  et  autres,  de  laisser  sur 
les  quais  ou  de  placer  le  long  des  maisons  des 
ancres^  pierres^  du  sable,  du  bois,  des  briciues, 
matériaux,  et  tout  ce  qui  obstrue  le  passage,  sous 
les  peines  portées  au  précédent  article. 

Art.  27.  —  Il  est  défendu  de  ftiîre  sécher  le  long 
des  quais  du  blé  lavé,  du  linge  ou  d'autres  mar- 
chandises, ou  d*y  déposer  des  objets  qui  ne  doi- 
vent pas  être  embarqués  â  bord  des  navires. 

Art.  28.  —  Il  est  défendu  â  tous  les  marchands 
établis  sur  les  quais  de  tenir  dans  leurs  magasins 
et  boutiques  aucune  marchandise  inflammable,  â 
peine  de  50  fhmcs  d*amende  ;  ils  pourront  y  tenir 

(i)  V.  cidres  «Ffétés  des  24  juin  iS45  et  12  août  1648. 
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un  baril  de  brai,  un  baril  de  goudron,  et  un 
baril  de  souû'e,  pour  fournir  aux  bâtiments  en 
oarène. 

Art.  29.  —  11  est  défendu  à  tous  particuliers, 
marcbands  et  autres  personnes,  d'emballer  sur 
les  quais  les  caisses  et  ballots,  et  d'y  entreposer 
aucune  sorte  de  marchandises  qui  obstrue  la  voie 
publique,  sous  peine  de  10  francs  d'amende. 

Art.  30.  —  U  est  ordonné  à  tous  maçons,  bour- 
geois et  autres,  pour  qui  on  débarquera  sur  le 
quai  des  pierres,  du  sable  ou  du  gravier,  de  n'en 
mettre  sur  le  quai  qu'autant  qu'il  pourra  en  être 
enlevé  dans  la  journée,  et  après  en  avoir  obtenu 
la  permission  de  la  direction  du  port^  sous  peine 
de  12  francs  d'amende.  Les  précautions  pres- 
crites par  l'article  21,  pour  le  lestage  et  le  déles- 
tage des  bâtiments,  devront  être  prises  pour  le 
débarquement  du  sable  et  du  gravier,  sous  les 
peines  portées  audit  article. 

TITRE  VIL 

BBS  DÉBRIS  DES  VIEUX  BATIMENTS. 

Art.  31.  —  11  est  ordonné  à  tous  propriétaires, 
capitaines  ou  patrons  des  bâtiments  coulés  à  fond 
dans  le  port,  de  les  relever  dans  l'espace  de  huit 
Jours,  sous  peijie  de  saisie  au  profit  de  ceux  qui 
seront  chargés  par  la  direction  du  port  de  les  re- 
lever, et  de  100  francs  d'amende. 

Art.  32.  —  Il  est  défendu  de  faire  démolir  au- 
cun bâtiment  dans  le  port,  si  ce  n'est  avec  l'au- 
torisation par  écrit  de  la  direction  du  port,  et  en 
pi'enant  les  précautions  qu'elle  jugera  conve- 
nables pour  prévenir  tout  encombrement,  sous 
peine  de  50  francs  d*amende  et  de  saisie  du  bâti- 
ment. 

TITRE  VIU. 

DES  BOUÉES,  BALISES  BT  SIGNAUX. 

Art*  33.  ^  Tout  matelot  ou  autre  qui  ôtera  les 
bouées,  balises  ou  autres  signaux  des  ancres 
mouillés  dans  le  port^  sera  arrêté  sur  l'ordre  des 
agents  du  port,  traduit  de  suite  au  tribunal  de 
police  correctionnelle,  pour  y  être  poursuivi  sui- 
vant la  rigueur  des  lois  de  police,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  des  parties. 

TITRE  IX. 

DB  LA  POLICE  ET  DE  LA  SÛRETÉ  DBS  BATIMENTS. 

Art  34.  —  Tous  ceux  qui  causeront  des  dom- 
mages, par  quelque  voie  que  ce  soit,  aux  vaisseaux 
et  autres  bâtiments  mouillés  dans  le  port^  tant 
pour  ce  qui  regarde  les  câbles,  cordages,  grap- 
pins et  autres  effets  leur  appartenant,  que  pour 
ce  qui  peut  concerner  leur  cargaison,  en  seront 
responsables  et  traduits,  s'il  y  a  lieu,  au  tribunal 
compétent,  sur  l'ordre  de  la  direction  du  port, 
pour  être  punis  suivant  la  rigueur  des  lois,  sans 
préjudice  des  intérêts  des  tiers. 

Art  35.  ^  Il  est  défendu  d'acheter  de  qui  que 


ce  soit,  si  ce  n'est  des  propriétaires,  capitaines, 
patrons  ou  subrécargues  des  bâtiments  marchands, 
des  cordages,  câbles,  bois,  biscuits  et  autres  ef* 
fets  appartenant  aux  bâtiments^  sous  peine  de 
50  francs  d'amende. 

Art  36.  ^  Il  est  défendu  â  toutes  personnes  de 
rôder,  une  heure  après  le  coup  de  canon  de  re» 
traite  jusqu'au  coup  de  canon  de  la  diane,  avec 
des  bateaux  ou  chaloupes,  autour  des  bâtimeuts 
mouillés  et  amarrés  dans  le  port,  sous  les  peines 
portées  par  les  lois  et  règlements  de  police.  — 
Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  point 
applicables  aux  bateaux  de  la  douane  employés 
au  service  public,  non  plus  qu^aux  embarcations 
de  la  marine  royale. 

TITRE  X. 

DE  LA  DIRECTION  DU  PORT. 

Art  37.  >-  La  direction  du  port  et  les  agenti 
sous  ses  ordres  feront  observer  exactement  tous 
les  articles  du  présent  règlement;  les  contra- 
ventions seront  constatées  par  procès-verbaui, 
qui  sont  affirmés  devant  le  maire,  conformément 
aux  lois  et  décrets  des  19  mai  1802  ei  16  décem- 
bre 1811,  relatifis  â  la  répression  des  délits  de 
grande  voirie.  —  Les  capitaines  ou  tous  autres 
trouvés  en  contravention  consigneront  entre  \&i 
mains  du  maire  la  somme  qui  sera  fixée  par  lui 
suivant  l'exigence  des  cas  ;  cette  somme  restera 
en  dépôt  jusqu'à  ce  que  le  jugement  ait  été  pro- 
noncé ;  elle  sera  employée  au  payement  de  l'a- 
mende ;  Texcédant,  s'il  y  en  a,  sera  l'endu  aui 
délinquants. 

TITRE  XL 

DB  LA  OOMPÉTBNCB  BT  DB  l'APPUOATION 
DBS  AMENDES. 

Art.  38.  —  Les  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  règlement  seront  déférées,  selon  qu'il 
y  aura  lieu,  au  commissaire  général  de  police 
ou  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  les 
contrevenants  seront  poursuivis  et  jugés  confor- 
mément aux  lois  et  règlements. 

Art.  39.  —  Un  tiers  des  amendes  appartiendra 
à  Pagent  qui  aura  ccastaté  le  délit  ;  les  deux  au- 
tres seront  versés  à  la  caisse  des  domaines. 

Art.  40.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
sont  applicables  â  tous  les  ports  de  la  régence 
occupés  par  les  troupes  françaises. 

24  juin  1845. 

Arrêté  du  gouverneur  contenant  règlement  sur 
le  lestage  dans  le  port  d'Alger  {B,  203). 

Art.  1.  —  Le  service  du  lestage  dans  le  port 
d'Alger  sera  concédé  â  un  entrepreneur  par  voie 
d'adjudication  publique,  au  rabais»  sur  soumis- 
sions cachetées,  et  aux  clauses  et  conditions  por- 
tées dans  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 
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Art.  9,-^  A  partir  de  la  mise  k  exécution  de 
l'entreprise,  il  sera  interdit  à  tous  individus,  au* 
très  que  Fa^judicataire  ou  les  agents  employés 
par  loi,  de  s^immiseer  directement  ou  indirecte» 
ment  dans  la  fourniture  du  lest,  soit  en  allant 
chercher  dn  sable,  gnmer^  gSileX  ou  toute  autre 
matière  propre  à  en  servir,  soit  en  le  transportant 
pour  leur  compte  ou  pour  celui  des  capitaines, 
maîtres  ou  patrons  des  navires,  dans  le  port  ou 
hors  dn  port  d* Alger,  soit  enfin  en  s^entremettant 
de  quelque  manière  que  ce  soit  dans  le  service  du 
lestage. 

Toutefois,  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  con- 
serveront la  faculté  de  faire  eux-mêmes  leur  lest  ; 
ceux  dont  les  navires  appartiennent  au  même  ar- 
mateur pourront  s^aider  entre  eux  pour  faire  leur 
lest,  mais  À  la  condition  expresse  de  n*y  employer 
que  des  hommes  appartenant  à  leurs  équipages 
et  de  ne  se  servir  que  de  leurs  propres  embarca- 
tions, à  Texclusion  de  tons  autres  moyens  étran- 
gers à  leurs  b&timents. 

Art.  3.  —  Toute  Infraction  aux  dispositions  de 
Tarticle  précédent  sera  punie  conformément  aux 
articles  471,  paragraphe  15,  et  474  du  Code  pénal, 
plus  de  la  saisie  et  confiscation  du  lest  que  les 
embarcations  pourraient  contenir. 

Art.  4.  —  n  ne  pourra  être  pris  de  sable,  gra- 
vier ou  galet,  pour  servir  de  lest  ou  pour  tout 
antre  usage,  ailleurs  que  dans  la  partie  de  la 
plage  située  au  delà  du  fort  des  Anglais,  à rouest, 
et  à  partir  de  Tangle  du  champ  de  manœuvre  de 
Mustapha,  à  l'est;  à  l'exception  toutefois,  en  ce 
qui  regarde  ce  dernier  point,  de  la  partie  de  la 
plage  réservée  pour  Textraction  de  sable  néces- 
saire au  travaux  hydrauliques,  telle  qu'elle  se 
trouve  délimitée  par  le  plan  ci-joint. 

La  présente  défense  est  oommone  tant  À  Ten- 
trepreneur  du  service  du  lestage  qu'aux  capitai- 
nes, maîtres  ou  patrons  des  navires  qui  désire- 
raient faire  eux-mêmes  leur  lest. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  pas- 
sible des  peines  portées  aux  articles  471,  paragra- 
phe 15,  et  ^4  dn  Code  pénal. 

12  août  1848. 

Arrêté  du  gçut>emeur  qui  étend  Us  disposi- 
tions de  l'arrêté  ciniessus  à  toute  l'Algérie 
(B.  286). 

Art.  1.—  Les  dispositions  de  Tarrêté  du  24  juin 
1845  sont  applicables  à  tous  les  points  du  littoral 
de  r  Algérie. 

Art.  2.—  Kautorité  administrative  déterminera 
et  désignera  les  lieux  ou  points  sur  lesquels  il 
pourra  être  pris  du  sable,  galet  ou  gravier,  soit 
pour  Tusage  public^  soit  pour  le  service  du  les- 
tage ou  tout  autre  usage  privé. 

Art  3.  —  Les  contraventions  à  l'article  4  de 
Tarrêté  du  24  juin  1845,  qui  détermine  les  points 
sur  lesquels  il  est  permis  de  prendre  du  sable, 
j^iet  ou  gravier,  et  aux  dispositions  des  arrêtés 


administratifs  qui  auront  déterminé  ces  points, 
seront,  à  l'avenir,  constatées,  réprimées  et  pour- 
suivies par  voie  administrative,  conformément  à 
la  loi  du  29  floréal  an  X. 

Art.  4.  —  Ces  contraventions  seront  constatées 
concun'emment  par  les  maires  ou  adjoints,  le  di- 
recteur du  port  ou  ses  agents,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  conducteurs  et  piqueurs  • 
les  commissaires  et  agents  de  police,  les  gardes 
de  santé,  les  gardes  champêtres,  les  gendarmes 
ou  tous  autres  agents  on  officiers  de  police  judi- 
ciaire. 

Art.  5.  —  Les  procès-verbaux  de  contravention 
seront  adressés  aux  directeurs  et  sous-directeurs 
des  affaires  civiles,  qui  pourront  ordonner,  par 
provision,  ce  que  de  droit,  pour  faire  cesser  le 
dommage.  Il  sera  ensuite  statué  déânitivement 
en  conseil  de  direction. 

Art  6.  ^  Par  application  de  la  loi  dn  23  mars 
1842,  relative  à  la  police  de  la  grande  voirie,  toute 
contravention  à  Tarticle  4  de  Tarrêté  précité  du 
24  Juin  1845,  et  aux  arrêtés  administratifs  spéci- 
fiés à  Tarticle  2,  donnera  lieu  à  une  amende  de 
16  à  300  flrancs. 

Art.  7.  —  Il  est  expressément  défendu  de  pren- 
dre ,  même  aux  lieux  désignés  par  l'arrêté  du 
24  juin  1845,  ou  tous  autres  arrêtés,  du  sable,  ga- 
let ou  gravier  pendant  la  nuit,  sous  les  peines 
portées  par  Farticle  6. 

Art.  8.  —  Les  capitaines,  patrons  ou  marins 
qui  voudraient  faire  du  lest,  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  2  de  l'arrêté  du  24  juin 
1845,  sont  tenus  de  se  munir  d*une  permission 
qui  devra  leur  être  délivrée  par  le  directeur  dn 
port. 

Art.  9.  —  La  répartition  des  amendes  encourues 
par  les  contrevenants  s'effectuera  ainsi  qu'il  suit  : 

—  1*  un  tiers  à  Tagent  qui  aura  constaté  le  délit; 

—  2"  un  tiers  sera  versé  au  Trésor  au  titre  du 
budget  départemental,  ou  à  la  commune  du  lien 
quand  elle  aura  été  constituée;  •»  3*  Le  dernier 
tiers  sera  versé  au  Trésor  et  au  titre  du  budget  de 
la  guerre. 

16  infllet  1868. 

Arrêté  du  gouverneur  contenant  règlement 
pour  le  chargement  et  le  déchargemment  des 
navires  de  commerce  dans  le  port  d* Alger  (B» 
O.  278). 

Art.  1.  ~  Lorsque  les  conventions  arrêtées  en- 
tre les  parties  n*y  auront  pas  pourvu,  les  condi- 
tions du  chargement  et  du  déchargement  des 
navires  de  commerce  dans  le  port  d'Alger  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

DÉBABQUBMBNT. 

§  1.  ~  Les  déchargements  des  navires  de  toute 
provenance  et  de  tout  tonnage  se  font  par  les  soins 
et  aux  frais  des  capitaines;  la  livraison  des  mar- 
chandises a  lieu  à  quai. 
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§  2.  —  Les  quantités  de  xnarehaadises  à  déb&r* 
quer  pa.r  chaque  jour  ouvrable^  sont  fixées,  ainai 
qu'il  suit  : 

Céréales,  —  Navires  de  moins  de  60  tonneaux  : 
130  8acs  de  1  hectolitre.  —  Id.  de  60  à  100  ton- 
neaux :  200  aacs.  ^  Id»  de  101  à  300  tonneaux  : 
400  sacs.  —  Id^  de  plus  de  300  tonneaux  :  600  sacs. 

Bois.  —  Grumes  ou  de  chêne,  30  mètres  cubes. 
—  Autres,  40  id. 

Vins  et  spiritueux.  —  En  fûts,  200  hectolitres. 

Autres  marchandises,  —  25  tonneaux  de  1000 
kllogrames  ou  de  1",44. 

STARIES. 

§  3.  —  Les  starics  courent,  à  Tar rivée,  du  len- 
demain du  jour  où  les  capitaines  ont  fait  connaître 
aux  destinataires,  par  Pentremise  de  leurs  cour- 
tiers, qu'ils  sont  prêts  à  débarquer.-»  Si  le  con- 
naissement est  à  ordre,  le  consignataire  devra  être 
prévenu  par  un  avis  inséré  dans  les  journaux  dé- 
signés pour  la  publication  des  annonces  légales; 
les  staries  courent,  dans  ce  cas,  du  lendemain  de 
la  publication. 

§  4.  —  Les  jours  pendant  lesquels  le  débarque- 
ment ne  peut  s'effectuer  par  suite  de  mauvais 
temps  dûment  constaté,  ne  sont  pas  compris  dans 
les  staries.  Cette  constatation  devra  être  faite,  À 
la  requête  des  parties  intéressées,  par  le  directeur 
du  port. 

aUBESTARlES. 

§  5.  —  Les  surestaries,  ou  jours  de  retard  ap- 
porté au  chargement  ou  au  déchargement  de  la 
cargaison  par  le  fait  de  Tune  des  parties,  don- 
neront lieu  au  payement,  en  fiiveur  de  Tautre 
partie,  d'une  indemnité  de  50  centimes  par  jour 
et  par  tonneau  de  jau^e  du  navire  employé.  Cette 
indemnité  courra  du  lendemain  du  jour  où  les 
staries  simples,  telles  q[u'elles  sont  déterminées 
par  le  paragraphe  3  du  présent  règlement,  au- 
ront exjMré. 

§  6.  —  Si  les  surestaries  se  prolongent  au  delÀ 
d'une  période  égale  aux  staries  primitives,  le 
chiffre  d^indemnité  sera  porté  de  50  à  75  centimes 
pour  tout  le  temps  excédant  les  premières  sures- 
taries. 

g  7.  —  Des  indemnités  prévues  ci-dessus  sont 
payables  par  jour  et  d'avance. 

§  8.  —  Les  retards  ne  pourront  donner  lieu  à 
dommages  intérêts  de  part  et  d^autre  qu'à  partir 
d'une  mise  en  demeure  régulière. 

§  9.  •»  Les  embarquements  sont  assujettis  à 
toutes  les  règles  sus-énoncées.  Les  marchan- 
dises à  charger  seront  livrées  aux  capitaines  sur 
la  bordure  des  quais. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  contenues  dans  le 
présent  règlement  seronl  applicables,  comme 
usages  adoptés  pour  la  place  d'Alger,  à  partir 
du  1«'  octobre  1868.  Tous  arrêtés  et  règlconents 
locaux  concernant  la  police  du  port  et  des  quais, 
les  embarquements  et  débarquements  sont  abrogés 


en  oe  qu'ils  peuvent  avoir  de  contraire  aox  refiles 
ci-dessus  énoncées. 

Art  3.  —  Le  présent  arrêté,  inséré  au  Bulletin 
officiel  des  actes  du  goux>ememeni  et  au  Uoni'- 
teur  de  V Algérie,  sera  notifié,  par.  les  soins  de 
M.  le  préfet  du  département,  à  la  chambre  et  au 
tribunal  de  commerce  d'Alger.  U  sera,  en  outre, 
adressé  à  toutes  les  chambres  de  conmieree  des 
ports  de  la  métropole  et  aux  représentants,  i 
Alger,  des  puissances  maritimes  de  l'Europe. 

13  mars  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  rendant  applicable  en 
Algérie  le  règlement  général  de  police  du  30 
décembre  1873  relatif  aux  dangers  d*incefh 
die  occasionnés  dans  les  ports  maritimes  par 
le  commerce  du  pétrole  et  autres  matières  in- 
flammables (B.  Q.  527). 

Art.  1.  —  Sont  déclarés  applicables  à  l'Algérie, 
les  dispositions  générales  arrêtés  par  ia  circu- 
laire et  le  règlement  général  précités,  qui  seront 
insérés  au  Moniteur  de  l'Algérie  et  au  Bulletin 
officiel  des  actes  du  gouvernement. 

Art  2.  —  Des  arrêtés  spéciaux,  émanant  de 
l'autorité  préfectorale  de  chaque  département, 
qui  se  concertera  avec  les  chambres  de  commerce, 
détermineront  les  mesures  spéciales  à  prendre 
pour  assurer,  dans  chaque  port,  Texécution  des 
dispositions  renfermées  dans  le  règlement  géné- 
ral de  police  du  30  décembre  1873. 


2  septembre  1874. 

Décret  qui  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour 
l'embarquement  et  le  débarquement  des  nu»' 
tières  dangereuses,  (B.  Lois  Xn,  n*  3481.) 


14  juin  1876. 

Décret  qui  autorise  la  Compagnie  des  mines  de 
Soumah  à  établir  un  port  à  Béni^Saf  (B. 
O.  662). 

Art.  1.  —  Sont  déclarés  d^utîlité  publique,  les 
travaux  de  construction  à  Béni-Saf  (déparlement 
d'Oran),  d'un  port  pouvant  recevoir  des  navires 
de  1,000  à  1,500  tonneaux. 

Art.  2.  -~  La  Compagnie  des  mines  de  Soumali 
et  de  la  Tafna  est  autorisée  à  établir  ce  port,  i 
ses  frais,  risques  et  périls,  sans  subvention  niga* 
rantie  d'intérêt  du  gouvernement,  conformément 
aux  dispositions  générales  du  plan  présenté  par 
elle  et  aux  conditions  du  cahier  des  charges. 

Ce  plan  et  ce  cahier  des  charges  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

TAXE  DSS  BCAXCHANDIBES  BN  GifMaAS** 

Le  prix  à  percevoir  par  tonne  pour  ace4)irtag« 
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dafljetéee  ou  des  quais  à.  rembarqttem«iii  ou  au 
débarquement  sont  fixés  comme  suit  : 

Marchandises  de  la  pi*emière  série.  5  » 
Marchandises  de  la  deuxième  série.  4  50 
Marchandises  de  la  troisième  série.    4    » 

Les  marclxandises  auront  pour  stationner  sur 
les  quais  et  terre-plein,  dix  jours  francs,  après 
lesquels  les  prix  apercevoir  par  tonne  et  par  jour 
sont  fixés  comme  suit  : 

Première  série »  20 

Seconde  série »  15 

Troisième  série »  10 

AnimausD»  ^  Le  prix  à  percevoir  par  tête  pour 
accostage  des  jetées  ou  des  quais  à  rembarque- 
ment ou  au  débarquement,  sont  fixés  comme 
suit,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  des- 
tination : 

Chevaux  et  mulets 6    » 

Anes 2   > 

Bœufs 3    » 

Veaux 1  50 

Porcs 1    » 

Moutons  et  chèvres »  50 


Les  postes,  longtemps  réunies  aux  Trésor, 
constituent,  depuis  le  7  février  1860,  un  ser- 
vice spécial.  Les  fonctionnaires  ou  agents 
sont  soumis  aux  règles  de  Tadministration 
métropolitaine;  ils  sont  pour  la  plupart  choi- 
sis dans  le  personnel  du  continent  et  nommés 
soit  par  le  ministre  des  finances,  soit  par  le 
directeur  général  des  postes.  Le  ministère  de 
l'Algérie,  aujourd'hui  le  gouvernement  géné- 
ral, dans  les  attributions  duquel  les  postes  ont 
été  placées,  statue  surTorganisation  générale 
du  service  et  sur  tout  ce  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, engage  une  dépense  à  la  charge  du 
budget  de  TAlgérie. 

Les  lois  et  règlements  qui  régissent  les 
postes  en  France  ont  été  déclarés  applicables 
en  Algérie  par  Tartide  4  de  Fordonnance  du 
26  juin  1835,  et  plus  tard,  par  Tarticle  2  de 
l'ordonnance  organique  du  iO  mars  4860; 
aussi  ont-Ils  toujours  été  mis  à  exécution  et 
le  sont-ils  encore  sans  qu'on  ait  recours  à  une 
promulgation  spéciale  ;  tels  sont  notamment  : 
la  loi  du  16  octobre  1849  sur  les  timbres-poste; 
celle  du  4  juin  1859  sur  le  transport  des  va- 
leurs déclarées;  celle  du  25  janvier  1873  sur 
les  cartes  postales  ;  celle  du  3  août  1875  et  le 
décret  du  3  septembre  suivant  sur  la  création 
de  Tunion  générale  ^«s  postes  ;  le  décret  du 
iO  Qovemhre  1876  relatif  à  renvoi  d^échan- 


tiUons  et  dlmpriraés;  Je  décret  du  92  décem- 
bre 1877  sur  la  fusion  des  postes  et  des  télé- 
graphes; la  loi  du  5  avril  1878  sur  la  réforme 
postale  ;  le  décret  du  16  avril  sur  la  taxe  des 
lettres  destinées  à  rétranger,  et  les  divers  dé- 
crets qui  ont  promulgué  les  conventions  in< 
ternationales  successivement  conclues. 

Les  franchises  sont  accordées,  en  Algérie 
comnoe  en  France,  par  décision  du  ministre 
des  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  25  frimaire 
an  VIII,  de  Tordonnancedu  17  novembre  1844 
et  de  la  loi  du  24  août  1848.  Elles  le  sont 
aussi  par  le  gouverneur  général  agissant  en 
vertn  du  décret  du  10  décembre  1860. 

F.  à  Tappendice  le  tableau  et  les  divers 
décrets  ou  arrêtés  concernant  les  franchises 
postales  et  télégraphiques. 

Le  service  des  postes  figure  au  budget  de 
TAlgérie  de  1877,  savoir  :  en  recettes  pour  la 
somme  de  1,440,600  francs,  et  en  dépenses 
pour  celle  de  938,791  francs. 

26  juin  1836. 

Ordonnance  sur  le  service  des  poster  en  Algérie 

[(B.  21). 

Art.  4.  ^  Les  dispositions  relatives  aux  fran- 
chises et  contre-seings,  et  toutes  autres  disposi- 
tions prescrites  par  Tinstruction  générale  des 
postes,  en  date  du  29  mars  1832 ,  seront  applica- 
bles au  service  des  postes  dans  les  possessions  du 
nord  de  TAfrique. 

7  février  1860. 

Décret  portant  que  le  sermce  des  postes  en  Al" 
gérie  est  séparé  du  service  de  la  trésorerie, 
et  qu'il  est  placé  dans  les  attributions  du 
ministère  de  l'Algérie  {aujourd'hui  du  gou^ 
vemeur  général)  (B.  M.  ^. 

10  mars  1860. 

Décret  partant  organisation  du  service 

(B.  M.  64). 

TITRE  I. 

ORGANISATION. 

Art.  1.  —  Le  service  des  postes  en  Algérie  est 
organisé  dans  chaque  province  ainsi  qu'il  suit  : 
—  1*  un  inspecteur,  chef  du  service  et  ordonna- 
teur secondaire,  est  chargé  de  toutes  les  attribu- 
tions relatives  à  l'organisation,  la  surveillance,  la 
vérification  et  le  contrôle;  2"  un  directeur  comp- 
table, résidant  au  cheMieu,  dirige  le  bureau  de 
poste  et  oeatralise  la  comptabilité  des  autres  di- 
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rections  de  la  province  (lee  attributions  de  ect 
agent  sont  les  mêmes  (^ue  celles  des  agents  de  son 
grade  dans  la  métropole)  ;  —  3*  des  directeurs  de 
bureaux  composés  et  de  bureaux  simples,  des  sous- 
inspecteurs,  des  contrôleurs,  des  commis  princi- 
paux, des  commis,  des  distributeurs,  des  distri- 
buteurs-entreposeurs, des  brigadiers-facteurs,  des 
gardiens  de  bureaux,  des  facteurs- boîtiers,  des 
facteurs  de  ville^  des  facteurs  locaux  et  ruraux, 
des  gardiens  d^entrepôts  de  dépêches,  sont  char- 
gés de  l'exécution  des  diverses  parties  du  ser- 
vice. —  Le  nombre  de  ces  agents  est  déterminé 
par  arrêtés  de  notre  ministre  de  TAlgérie  et  des 
colonies. 

Art.  2.  —  Les  agents  du  service  des  postes  en 
Algérie  sont,  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  les 
devoirs,  la  responsabilité  et  le  classement  hiérar- 
chique,  dans  des  conditions  identiques  à  celles 
qui  sont  déterminées  pour  le  personnel  métropo- 
litain par  rinstruction  générale  sur  le  service  des 
postes,  par  les  règlements  et  circulaires  de  Tad- 
ministration  générale  des  postes,  qui  leur  devien- 
nent applicables  dans  toutes  leurs  parties. 

Art.  3.  —  Les  inspecteurs,  directeurs-comp- 
tables, directeurs,  sous- inspecteurs,  contrôleurs, 
commis  principaux ,  commis  et  brigadiers- fac- 
teurs, sont  pris  dans  les  cadres  du  personnel  m^ 
tropolitain,  dont  ils  continuent  à  faire  partie  pen- 
dant la  durée  de  leur  service  en  Algérie* 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs,  directeurs  -  comp- 
tables, directeurs  de  bureaux  composés,  sous-in- 
specteurs et  contrôleurs,  sont  nommés  par  le 
ministre  des  finances  sur  la  proposition  du  di- 
recteur général  des  postes.  —  Les  commis  prin- 
cipaux, les  commis ,  les  directeurs,  les  bureaux 
simples  et  les  brigadiers-facteurs,  sont  nommés 
par  le  directeur  général  des  postes.  —  Aucun 
agent  nommé  à  Tun  des  grades  indiquée  ci  dessus 
ne  peut  exercer  ses  fonctions  en  Algérie  et  y  jouir 
des  émoluments  et  allocations  afférents  audit 
grade  qu'autant  que  sa  commission  est  visée  par 
notre  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Art  5.  —  Les  traitements  affectés  à  chaque  em- 
ploi sont  fixés  suivant  les  règles  et  la  classifica- 
tion adoptées  dans  la  métropole.  —Toutefois,  les 
directeurs  des  bureaux  simples  et  les  commis  ne 
pourront  avoir  un  traitement  moindre  de  ly^  fr. 
—  Les  surnuméraires  toucheront  une  indemnité 
coloniale  de  ly^  ûrancs. 

Art.  6-  —  Conformément  à  ce  qui  a  été  réglé 
par  l'ordonnance  du  15  avril  1845  pour  le  person- 
nel continental  détache  en  Algérie,  une  indem- 
nité coloniale,  égale  au  quart  du  traitement  de 
France,  est  allouée  à  tous  les  agents  jusques  et  y 
compiis  le  grade  de  commis. 

Art.  7.  —  Les  fhiis  de  déplacement  des  inspec- 
teurs, pour  leurs  tournées  périodiques,  sont 
réglés  par  abonnement  au  commencement  de 
chaque  année.  —  Quant  aux  déplacements  ex- 
traordinaires, des  indemnités  fixées  d'après  un 
tarif  spécial  pourront,  sur  l'avis  du  directeur  gé- 
néral des  postes,  être  allouées  par  le  ministre  de 


TAlgérie  et  des  colonies  sur  la  production  d\iii 
état  de  frais  indiquant  le  but  et  les  résultats  du 
déplacement 

Art.  8.  —  Le  préfet,  en  territoire  civil,  et  le 
général  commandant  la  division  territoriale,  eu 
territoire  militaire,  nomment,  sur  la  proposition 
de  l'inspecteur  des  postes,  les  distributeurs,  dis- 
tributeurs-entreposeurs, facteurs- boîtiers,  fac- 
teurs de  ville,  facteurs  locaux  et  ruraux. 

Art.  9.  —  Les  agents  sulbalternes  recrutés  dans 
la  colonie  même  ne  touchent  pas  le  supplément 
colonial  du  quart  en  sus,  à  l'exception  des  bri- 
gadiers-lacteura,  qui  pourront  être  admis  à  jouli 
de  cette  indemnité. 

Art.  10.  —  L'uniforme  des  agents  sera  réglé  par 
arrêté  de  notre  ministre  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, de  concert  avec  Padministration  générale 
des  postes. 

Art.  11.  —  J^  ministre  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies (aujourd'hui  le  gouverneur  général)  statue 
sur  rorganisatioA  généitUe  du  service,  sur  le  nom- 
bre et  la  nature  des  emplois,  sur  la  créatioa,  la 
suppression  ou  la  modification  des  établissements 
de  poste,  tels  que  directions,  distributions,  dis- 
tributions-entrepôts, bureaux  gérés  par  un  tac- 
teur-boitier.  —  Il  statue  également  sur  tout  ce 
qui,  à  uA  titre  quelconque^  engage  une  dépease 
À  la  charge  du  budget  de  l'Algérie  etdas  coloaies, 
—  Il  règle  le  service  du  transport  des  dépêches 
et  passe  les  marchés  destinés  à  assurer  ce  ser- 
vice. 

Art.  12.  —  Le  ministre  de  FAIgérie  et  des  co- 
lonies (le  gouverneur  général)  reçoit  chaque  mois 
des  inspecteurs  un  rapport  sommaire  sur  l'état 
des  affaires  qui  touchent  à  la  moralité  des  ageots 
et  à  la  sécurité  des  dépêches.  U  reçoit,  à  la  fin 
de  ehaque^  trimestre,  des  notes  sur  le  personnel, 
qu'il  transmet,  après  examen,  à  la  diroctien  gé- 
nérale des  postes,  et,  en  fin  d'année,  un  rapport 
d'ensemble  sur  Texéciition  du  service  dans  cha- 
que province.  ~  11  reçoit  également  toute  la 
correspondance  relative  au  service  postal.  —  Néan- 
moins, le  directeur  général  des  postes  correspond 
avec  les  inspecteurs  pour  tout  ce  qui  ooncenie 
la  surveillance  du  personnel,  les  infractions  aux 
règlements  et  instructioBS  sur  le  service  de  la 
manipulation  des  dépêches,  la  polioe  d«  ce  ser- 
vice et  les  enquêtes  ou  recherches  à  foire  par 
suite  de  pertes  ou  réclamations. — H  transmet  aux 
fonctionnaires  et  agents  du  service  des  postes  les 
instructions  et  circulaires  modificatives  ou  inter- 
prétatives des  règlements  qui  sont  commuas  à 
l'Algérie  et  au  service  continentaL  U  correspond 
avec  eux  pour  ce  qui  se  reqiporte  a»  mode  d^exé* 
cution  deâdites  circulaires  et  instructiosMi.'— I^ 
instructions  spéciales  au  service  de  l'Algérie  sont 
soumises  à  l'approbation  du  (gouverneur  géaé* 
rai). 

Art  13.  ^  Les  peines  diseipHnaiMS  sont  pro- 
noncées par  le  conseil  d^adÉBônistratlon  des  postes 
métropolitati»ee.  *-  Les  déciBkMs  4ii  consèfl  d^- 
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ministration  ne  sont  exécutoires  qu'après  Tap* 
probation  du  (gouverneur  générai). 

Art.  14.  —  La  révision  mensuelle  du  compte 
du  produit  des  taxes  est  faite  par  la  direction 
générale  des  postes,  qui  reçoit,  à  cet  effet,  des 
Inspecteurs,  les  pièces  nécessaires  à  cette  révision. 
—  Les  inspecteurs  transmettent  en  même  temps 
à  notre  ministre  (gouverneur  général)  un  relevé 
sommaire  des  produits  réalisés  dans  le  mois 
écoulé. 

Art.  15.  —  Les  rapports  des  fonctionnaires  et 
agents  aves  les  autorités  sont  déterminés  par 
l'instruction  généi'ale  et  les  règlements  de  Tad- 
ministration  des  postes  métropolitaines. 

Art.  16.  —  En  cas  d'insuffisance  de  fonds  pour 
le  service  des  articles  d'argent,  les  comptables 
des  postes  sont  autorisés  à  réclamer  des  fonds  de 
subvention  des  payeurs  du  Trésor  et  des  comp- 
tables des  autres  administrations  financières 
fonctionnant  en  Algérie.  ^  L'exercice  de  cette 
âusulté  est  soumis  aux  mêmes  restrictions  et  for- 
malités qu'en  France. 

TITRE  IL 

OOMPTABIUTÉ. 

Art.  17.  —  Les  règles  tracées  par  Fordonnance 
du  S  janvier  1846,  sur  la  comptabilité  en  Algérie, 
sont  applicables  au  service  des  postes,  en  ce  qui 
concerne  rencaissement  des  produits  du  Trésor  et 
le  payement  des  dépenses  imputables  sur  les 
crédits  ouverts  au  budget  de  TÉtat  (dépenses  pu- 
bliques). 

Art.  18.  -—  Les  inspecteurs  rempliront  dans 
chaque  province  les  fonctions  d'ordonnateurs 
secondaires.  Ils  délivreront,  pour  les  dépenses 
da  service,  des  mandats  en  vertu  des  ordonnances 
de  d^égation  d*  notre  ministre  {gouverneur 
général).  Ces  mandats  seront  acquittés  par  les 
tréfiorier»-payeurs  et  préposés.  Néanmoins,  pour 
la  foeilité  des  parties  prenantes.»  les  mandats 
pourront  être,  sur  Tindioation  de  Tinspecteur, 
visés  par  les  agents  de  la  trésorerie,  pour  être 
payés  par  les  comptables  des  postes  ou  ceux  des 
autres  régies  financières. 

Art.  19.  —  Les  produits  du  service  des  postes 
sont  versés  parles  directeurs  des  postes  aux  épo- 
ques prescrites  par  Tartiole  95  de  rordonnance 
du  2  janvienr  1846,  et  selon  les  conditions  indi- 
quées dans  rinstruction  générale  des  postes 
(11<  partie). 

Art  20.  -^  Les  inspecteurs,  les  directeurs» 
comptables,  les  trésoriers,  sont  soumis,  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  de  comptabilité,  les  corn- 
municatiODS  a'vee  le  département  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  et  le  département  des  finances, 
à  tontes  les  obligations  imposées,  par  ladite 
ordonnance  du  2  janvier  1846,  au  directeur  des 
ânanœs  et  du  commerce,  aux  chefs  de  service 
des  régies  ei  des  comptables, 
'  Art  21<' t^  Pour  tout  oe  qui  n*e^  pas  contraire 
aux  principes  posés  dans  les  quatre  artieles  pré- 


cédents, le  mode  de  comptabilité  en  usage  en 
France  dans  le  service  des  postes  sera  suivi  en 
Algérie.  —  Les  modifications  que  ce  mode  peut 
être  appelé  à  subir,  par  suite  de  Tapplication 
desdits  principes,  seront  déterminées  par  un 
règlement  concerté  entre  le  département  de 
l'Alfférie  et  des  colonies  et  le  département  des 
finances. 

il  août  1860. 

Arrêté  ministériel  relatif  atMS  conjés  et  atw 
[ordonnateurs  secondaires  (B.  M.  98).] 

Art.  1.  —  Ne  seront  soumis  désormais  à  l'ap- 
probation préalable  du  département  de  l'Algérie 
et  des  colonies  (du  gouverneur  général)  que  les 
congés  accordés  :  1"  aux  fonctionnaires  ou  em- 
ployés supérieurs  désignés  dans  le  paragraphe!  de 
l'article  4  du  décret  du  10  mars  1860;  —  2°  aux 
commis  d'inspection  faisant  fonctions  d'ordon- 
nateurs secondaires  des  dépenses. 

j^it.  2.  -—  Les  ordonnateurs  secondaires  des 
dépenses  seront  chargés,  sous  leur  propre  respon- 
sabilité, d'efifectuer,  d'après  les  ordres  du  direc- 
teur général  des  postes,  le  décompte  des  retenues 
À  opérer  pour  compte  de  congé. 

Art  3.  —  Ce  décompte  s'établira  sur  le  vu  de  la 
copie  dûment  certifiée  des  congés  délivrés,  indi- 
quant la  durée  exacte  de  l'absence.  —  Lies 
mandats  des  agents  en  congé  avec  retenue 
seront  conservés  par  les  ordonnateurs  secon- 
daires jusqu'au  moment  où  ladite  copie  leur  aura 
été  transmise  par  Tadministration  des  postes  et 
où  le  décompte  aura  été  eflfectué.  —  La  copie  du 
congé  et  le  décompte  de  la  retenue  seront  mis  À 
Pappui  des  mandats  dûment  quittancés  par  les 
parties  prenantes. 

27  novembre  1804. 

Décret  qui  modifie  la  dénomination  de  certains 
fonctionnaires  ou  employés  (B.  G.  159;. 

Aux  termes  de  ce  décret,  portant  réorganisation 
du  personnel  du  service  postal,  et  dont  les  dispo- 
sitions sont  applicables  en  Algérie,  les  agents 
qui  portaient  le  titre  d'inspecteur  prennent  celui 
de  directeur;  la  dénomination  de  sous-inspec- 
teur est  remplacée  par  celle  de  contrôleur;  les 
directeurs  comptables  prennent  le  titre  de  re- 
ceveurs principaux,  et  les  directeurs  des  postes 
celui  de  receveurs  des  postes. 

26  décembre  1868. 

Décret  fiooant  le  cautionnement  des  comptables 
des  postes  (B.  O.  307). 

Art.  1.  •»  Les  cautionnements  des  receveurs 
des  postes  dans  les  départements  et  en  Algérie 
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seront  fixés,  à  rayenir,  d*après  le  montant  total 
des  recettes  de  toute  nature,  effectuées  pendant 
Tannée  qui  aura  précédé  la  nomination  et  dans 
la  proportion  de  10  pour  100 jusqu'à 50,000  francs; 
—  4  pour  100  sur  les  150,000  francs  suivants  ;  — 
1  pour  100  sur  les  800,000  francs  qui  Tiennent  en- 
suite ;  —  1/2  pour  100  sur  le  surplus.  —  Le  mi- 
nimum de  500  francs  est  maintenu  pour  le  cau- 
tionnement des  bureaux  les  plus  faibles. 

14  avril  1877. 

Décision  ministérielle  portant  que  les  formules 
imprimées  de  lettres  de  faire  part  et  de  con- 
vocation^ en  cas  de  décès,  pour  lesquelles  il 
a  été  ajouté,  après  le  tirage^  soit  au  moyen 
d'un  procédé  typographique  ou  d'un  timbre ^ 
soit  à  la  main  ;  i*  les  nom^  prénoms,  qualité 
et  profession  et  âge  du  défunt  ;  2^  la  date  du 
décès  ;  3"  le  jour  l'heure  et  le  lieu  de  la  réU" 
nion,  seront  admises  à  jouir  de  la  modération 
de  port  accordée  pour  le  transport  des  im- 
primés.  (B.  Préfecture  d'Alger,  n«»  153  de  1877.) 

18  ayril  1877. 

Décision  ministérielle  sur  la  correspondance 
avec  les  transportés  ara&e^ (B.  Préfecture  d'Al- 
ger, n*  110  de  1877). 

1»  Les  lettres  provenant  de  la  Gnyanne  seront 
adressées,  sous  bordereau,  par  le  service  péniten- 
tiaire au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et 
transmises,  par  les  soins  de  ce  département,  au 
gouverneur  général  de  TAlgérie  qui  les  fera  dis- 
tribuer gratuitement  aux  intéressés  par  Tintermé- 
diaire  des  autorités  administratives  locales; 

2**  Les  lettres  originaires  de  l'Algérie  pour  les 
transportés  de  la  Ouyanne  seront  remises,  par 
les  expéditeurs,  aux  mêmes  autorités  et  parvien- 
dront par  l'intermédiaire  des  préfets,  au  gou- 
verneur général  pour  être  transmises  au  m\- 
nistre  de  la  marine  qui  les  fera  tenir  aux  in- 
téressés. 


Poadre  dynamite. 

4  octobre  1873. 

Décret  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  les  dé- 
crets des  2i  décembre  1872  et  31  mai  1873, 
portant  réglementation  de  la  vente  de  la  dy- 
namite en  France  (B.  G.  503). 

Art  !•'.— Les  décrets  du  21  décembre  1872  et  31 
mai  1873,  sont  rendus  exécutoires  en  Algérie,  sous 
les  réserves  et  restrictions  suivantes  : 

La  vente  de  la  dynamite  sera  limitée  aux  entre- 
preneurs de  travaux  publics  ou  aux  carriers  qui 
les  alimentent ,  et  aux  exploitants  de  mines  ou 


carrières,  sur  demandes  viséSB  par  les  ingénieurs 
chargés  de  la  surveillance  des  travaux  ou  exploi- 
tations, et  revêtues  de  l'autorisation  du  maire  de 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  auront 
lieu  lesdits  travaux  ou  exploitations.  La  vente  de 
la  dynamite  sera  faite  directement  aux  consom- 
mateurs, dans  les  entrepôts,  par  quantités  qui  ne 

pourront  être  moindres  de  2  kilog.  500. 

• 

17  lancer  1876. 

Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du 
3i  mars  1875  sur  la  vente  d£  la  dynamite 
(B.  G.  640). 

L'article  1  du  décret  du  31  mars  1875  est  rendu 
exécutoii'e  en  Algérie  : 

Les  prix  de  vente  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  des  trois  sortes  de  dyna- 
mites qui  sont  mises  à  la  disposition  des  con- 
sommateurs, sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Qualité  la  plus  forte,  n«  1,  7  fr.  50. 

Qualité  intermédiaire,  n**  2,  5  fr.  50. 

Qualité  la  moins  forte,  n*  3,  4  firancs. 

17  mai  1876. 

Décret  qtii  rend  applicables  en  Algérie  la  loi  du 
8  mars  1875  et  le  règlement  é^administra^ 
tion  publique  du  24  août  1875  sur  la  fabri- 
cation et  la  vente  de  la  poudra  dynamite 
(B.  G.  660). 

Art.  1.  —  La  loi  du  8  mars  1875,  et  le  décret  y 
relatif  du  24  août  suivant,  sont  rendus  exécu- 
toires en  Algérie,  sous  les  réserves  et  instruo- 
tions  suivantes. 

Toutefois,  la  vente  de  la  dynamite  s^ra  limitée 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ou  aux 
canûers,  qui  les  alimententi  et  aux  exploitants 
de  mines  ou  carrières,  sur  demandes  visées  par 
les  ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux ou  exploitations  et  revêtues  de  Tautorisa- 
tion  du  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  auront  lieu  lesdits  travaux  ou  exploita- 
tions. 

Art.  2.  —  Les  attributions  conférées  par  la  loi 
du  8  mars  et  le  règlement  du  24  août  1875,  au  ser- 
vice des  contributions  indirectes,  seront  exercées 
en  Algérie  par  le  service  des  contributions  di- 
verses. 

Art.  3.  —  Ne  sont  pas  oonsiclérés  comme  ei- 
portés,  et  donnant  lieu  à  la  ^téckarge  de  VîMpài 
prévue  par  Partide  5,  paragraphe  3t  les  poodres 
dynamites  et  les  explosiOi  à  base  denitro^iy- 
cérine  fabriquée  en  Pranee  et  transportés  e*  Al- 
gérie. 


Poadrefl  à  fen* 
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Législation  semblable  à  celle  de  France* 
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4  septembre  1844. 


Ordonnance  portant  règlement  sur  la  fabrica" 
tion  et  le  commerce  des  poudres  (B.  185). 

Art.  1.  —  La  fabrication  des  poudres  est  et  de- 
meure formellement  interdite  en  Algérie  à  tous 
particuliers  européen  ou  indigène. 

Art.  2.  —  Est  et  demeure  également  prohibée 
rimportation  des  poudres  étrangères,  quelles 
qu'en  soient  la  quantité  et  la  qualité. 

Sont  considérées  comme  poudres  étrangères, 
toutes  celles  qui  ne  seront  pas  renfermées  dans 
des  boites^  caisses,  rouleaux  ou  barils,  revêtus  des 
plombs  ou  vignettes  des  poudreries  de  France,  et 
qui  seront  trouvées  soit  à  domicile,  soit  en  cir- 
culation. 

Art.  3.  ~-  Les  poudres  françaises  ne  pourront 
être  introduites  que  pour  les  approvisionnements 
de  Tarmée,  de  la  marine  ou  des  entrepôts,  en 
vertu  des  expéditions  régulières  délivrées  par 
l'autorité  compétente. 

Néanmoins,  tout  voyageur  est  autorisé  à  im- 
[lorter,  pour  sa  consommation,  des  poudres  A'an- 
çaises^  revêtues  des  plombs  ou  vignettes  de  la 
régie,  en  quantité  de  2  kilogrammes  et  au- 
dessous. 

Art.  4.  —  Les  capitaines  de  navire,  de  quelque 
lieu  qQ*ils  viennent,  sont  obligés,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  entrée  dans  le  port,  de 
faire,  au  bureau  des  douanes^  déclaration  des 
poudres  qu'ils  ont  à  bord,  et  de  les  représenter 
au  départ,  à  peine  d'une  amende  de  100  francs 
par  kilogramme  manquant. 

Art.  5.  —  Aucune  poudre  française  ne  peut  cir- 
culer en  Algérie  en  quantité  supérieure  à  2  ki- 
logrammes, que  sous  les  plombs  ou  vignettes  de 
Tadministration,  et  en  vertu  d'un  laissez-passer 
visé  par  le  maire  ou  le  commissaire  civil,  ou,  à 
défaut,  par  le  commandant  de  place. 

Il  est  également  interdit,  à  toute  personne  qui 
n^  serait  pas  autorisée  par  le  maire,  le  commicH 
saire  civil  ou  le  commandant  de  place,  de  con- 
server chez  elle  de  la  poudre  française  en  quan- 
tité supérieure  à  5  kilogrammes. 

La  possession  d'une  quantité  quelconque  de 
poudre  de  guerre  est  interdite. 

TITRE  n. 

DE  LA  VENTE  DES  POUDRES. 

Art  6.  —  Il  ne  sera  vendu,  en  Algérie,  que  des 
poudrée  proY«aaikt  des  manuiactures  de  France. 

Art  7.  ^  La  Tente  des  poudrée  françaises  est 
interdite,  en  Algérie,  à  toutes  personnes  autres 
que  celles  qui  y  sont  spécialement  autorisées. 

Art.  8.  —  La  vente  des  poudres  se  fera  exclusi- 
vement pour  le  compte  de  l'État,  et  par  ses  agents; 
—  par  des  entreposeurs  nommés  par  le  ministre 
des  finances;  —  par  des  débitants  nommés  par  le 
directeur  des  finances  en  Algérie^ 

Il  pourra  être  nommé  un  entreposeur  par  pro- 
vince* 


Des  débits  seront  établis  dans  toutes  les  villes 
où  le  gouverneur  général  aura  jugé  convenable 
d'autoriser  cette  création. 

Art.  9.  —  L'entrepôt  ou  le  lieu  de  débit  seront 
désignés  par  un  tableau  indicatif,  portant  en  ca- 
ractères  distinctifs  :  Entrepôt  ou  débit  de  pou- 
dres des  manufactures  (nationales)  de  France. 

Art.  10.  —  Les  entreposeur  ne  pourront  faire 
de  vente  qu'au  comptant,  soit  aux  débitants,  soit 
aux  consommateurs. 

Les  entreposeurs  ni  les  débitants  jouiront, 
sur  le  produit  des  poudrée  vendues  par  eux  aux 
débitants,  d'une  remise  fixée  à  50  centimes  par 
kilogramme  de  poudre  de  chasse,  et  à  25  centimes 
par  kilogramme  de  poudre  de  mines;  et,  pour 
celles  qu'ils  vendront  directement  aux  consom- 
mateurs, des  remises  accordées  aux  débitants.  — 
Ces  remises  seront  liquidées,  en  fin  de  mois,  par 
le  directeur  des  finances,  sur  décomptes  vérifiés 
et  arrêtés  par  les  agents  des  contributions  di- 
verses. 

Dans  le  cas  oti  ces  remises  ne  s'élèveraient  pas 
annuellement  à  1,800  francs ,  il  leur  sera  alloué, 
en  fin  d'année,  la  somme  nécessaire  pour  leur 
compléter  le  minimum  de  1,800  francs. 

La  remise  accordée  aux  débitants  se  compo- 
sera de  la  différence  entré  les  prix  d'achat  à  l'entre- 
pôt, et  les  prix  réglés  pour  la  vente  aux  consom- 
mateurs, par  le  tarif  ci-*aprè6  : 

Prix  de  vente  en  Algérie  des  poudres  provenant 
des  manufactures  de  France.  (Tarif  remplacé  par 
décret  du  21  lévrier  1851  ciraprès.)— Ce  tarif  devra 
rester  constamment  affiché  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  du  débit. 

Art  11.  —  Les  entreposeurs  et  débitants  ne 
pourront  être  installés  et  commencer  leur  débit 
qu'après  avoir  prêté  serment,  les  entreposeurs 
devant  le  tribunal  de  1**  instance  d'Alger,  et  les 
débitants  devant  le  maire  ou  le  commissaire  civil 
ou,  à  défaut,  devant  le  commandant  supérieur  de 
leur  résidence.  —  L'acte  de  serment  devra  être 
enregistré  dans  les  dix  jours.  —  Les  entreposeurs 
devront  justifier,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  du 
versement  d'un  cautionnement  en  numéraire  de 
3,000  francs. 

Art.  12.  —  Les  débitants  ne  pourront  s'appro- 
visionner en  quantités  inférieures  à  10  kilos  de 
poudres  de  toute  espèce.  L'entrjeposeur  lui  déli- 
vrera une  facture  détachée  d'un  registre  à  souche, 
qui  sera  remise,  après  vérification  des  poudres, 
aux  agents  des  contributions  diverses. 

Art  13.— Les  entreposeurs  et  les  débitants  sont 
autorisées,  sous  les  précautions  prescrites  par 
l'article  suivant  et  sous  leur  responsabilité,  à 
vendre  des  poudres  en  quantité  de  1/2  kilo  et  au- 
dessous,  sans  autorisation  préalable,  à  tout  offi- 
cier en  uniforme,  ainsi  qu'à  toute  personne  connue 
et  munie  d'un  port  d'armes.  —  La  vente  de  toute 
quantité  de  poudre  supérieure  à  1/2  kilo  ne  pour- 
ra se  faire  sans  une  autorisation  spéciale  délivrée 
par  le  maire  ou  par  le  commissaire  civil,  ou,  à 
défaut,  par  le  commandant  de  place. 
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Art  14.  —  Les  entreposeurs  et  les  débitemts  te- 
roat  obligés,  sous  peine  de  révocation^  A  tenir  on 
registre,  coté  et  paraphé  par  le  chef  du  service  dee 
contributions  diverses  k  la  direction  centrale  des 
finances,  sur  lequel  ils  inscriront  jour  par  Jour, 
au  fur  et  à  mesure  des  ventes,  sans  aucime  rature 
ni  surcharge  :  1*  la  date  des  ventes;  2^  la  qualité 
et  la  quantité  des  poudres  vendues;  3*  les  noms  et 
prénoms  des  acheteurs;  4*  leuj*qiudité  ou  profes- 
sion ;  5*  leur  domicile  ;  6*  l'autorité  qui  aura  donné 
Tautorisation  dans  les  cas  où  elle  est  prescrite. 

Art.  15.  —  Ce  registre  sera  présenté  aux  em- 
ployés des  contributions  diverses,  à  toute  réqui- 
sition ,  et  visé  par  eux ,  après  comparaison  des 
quantités  reçues,  vendues  et  restant  en  magasin. 
-*Tou8  les  quinze  Jours,  une  copie  certifiée  dudit 
registre,  sera  transmise  au  maire  ou  au  comman- 
dant de  place  par  l'employé  supérieur  des  con- 
tributions diverses  dans  chaque  localité. 

TITRE  ni. 

SUBVEILLINCB. 

Art.  16.— Les  employés  des  douanes  et  ceux  des 
contributions  diverses,  la  miliee,  la  troupe  de  li- 
gne, la  gendarmerie  et  les  aides  de  police ,  sont 
chargés  de  la  recherche  des  poudres  étrangères 
et  de  celles  fabriquées  en  fraude,  ainsi  que  des 
poudres  firançaises,  qui  pourraient  circuler,  sans 
que  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  5  eussent 
été  remplies.  —  Ces  aéaies  agents  et  la  force  ar- 
mée pourront  aussi  faire  des  recherches  chez  les 
particutiers  soupçonnés  de  fraude,  mais  en  se  fai- 
sant assister  par  un  officier  de  police. 

TITRE  IV. 
DisposrrioNS  pénales. 

Art  17.  —  Tout  individu  qui  fabriquera  ou  fera 
fabriquer  de  la  poudre  sera  condamné  à  3,000 
fi-anos  d'amende.  La  poudre,  les  matières  et  us- 
tensiles servant  à  sa  oonfection ,  seront  en  outre 
confisqués.  Les  fabricants  et  les  ouvriers  employés 
à  cette  fabrication  seront  condamnés,  pour  la 
première  fois,  à  trois  mois,  et,  en  cas  de  récidive, 
à  un  an  de  détention. 

Art.  18.  —  Toute  introduction  de  poudre  en 
contravention  de  Tarticle  2»  et  toute  circulation 
en  contravention  à  Tarticle  5,  seront  punies  de 
la  confiscation  de  la  poudre  et  des  moyens  de 
transpori,  et  d'une  amende  de  20  Arancs  par 
chaque  kilogranjm^  de  powicst  saisie.  léUtaatÊê* 
venants  encourront  en  outre  la  détention  déter- 
minée par  Particle  17  ci-dessus. 

Art.  19.  —  Seront  considérés  comme  fabricants, 
et  punis  comme  tels,  de  Tamende  de  3,000  francs 
et  de  la  détention  déterminée  par  ledit  article  17, 
ceux  qui  seront  trouvés  nantis  d'une  quantité 
quelconque  de  poudre  prohibée  par  les  articles  2 
et  5,  à  moins  quelle  ne  mettent  le  vendeur  sous  la 
main  de  la  justice,  auquel  cas  ils  ne  seront  per- 
sonnellement passibles  que^  d'une  amende  de 
100  francs.  .  . 


Art  20.  ^  Tout  individu  qui  vendra  de  la 
poudre  française,  sans  y  être  autorisé  conformé- 
ment à  Tartiele  17,  sera  condamné,  pour  la  pre- 
mière fois,  à  une  amende  de  500  francs,  laquelle 
sera  portée  en  double,  en  cas  de  récidive. 

Art.  21.  —  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  100  francs  ni  excéder 
200  francs,  ceux  qui  seront  reconnus  avoir  conserfé 
chez  eux  une  quantité  de  poudre  fitmçaise  excé- 
dant 5  kilogrammes.  Les  contrevenants  encour- 
ront en  outre  la  détention  déterminée  par  l'sr- 
ticle  17. 

Art.  22,  —  Toute  contravention  de  la  part  dei 
entreposeurs  ou  des  débitants,  aux  règles  qui  leur 
sont  imposées,  pourra  être  suivie  de  la  privatios 
momentanée  ou  définitive  de  leur  commission. 
—  Si  un  débitant  ou  un  entreposeur  était  con- 
vaincu de  tenir  en  dépôt  ou  de  vendre  de  h 
poudre  de  contrebande,  il  enoonrrait,  outre  U 
révocation,  la  confiscation  des  matières  prohibées 
et  une  amende  de  1,000  fhmcs. 

Art  23.  —  Toute  vente  de  poudre  faite  par  les 
entreposeurs  ou  les  débitants,  à  dos  prix  plus 
élevés  que  ceux  fixés  par  rarticle  8,  entraînera 
la  révocation  du  contrevenant,  qui  sera  en  outre 
poursuivi  comme  concussionnaire* 

Art  24.  —  Seront  également  révocables  et  pas- 
sibles d'une  amende  de  100  francs  au  moins^  et  de 
1,000  fhmcs  au  plus,  les  entreposeurs  ou  les  dé- 
bitants qui  opéreront  des  ventes  de  poudres  sans 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'article  13*  —  La  révocation,  dans  tous  les  cas  ou 
elle  aura  été  encourue,  sera  prononcée,  quant  aux 
entreposeurs,  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art  25.  —  Il  est  défendu  à  tous  militaires,  à 
tous  gardes  des  arsenaux  de  la  marine  ou  de  la 
guerre,  à  tous  ouvriers  employés  dans  les  maga- 
sins de  rÉtat,  de  vendre,  donner  ou  échanger 
aucune  poudre,  sous  peine  de  détmition  de  trois 
mois  à  un  an. 

Art  26.  —  £n  ce  qui  conoerne  l'arrestation  et 
la  détention  pour  les  laits  prévus  par  les  arti- 
cles 17, 18, 19, 21  et  25  de  la  présente  ordonnance, 
on  se  confirmera  aux  dispositions  des  articles  fH, 
223,  224  et  225  de  la  loi  du  28  avril  1816,  rendus 
applicables  par  celle  du  25  juin  1841,  à  la  fabrica- 
tion illicite,  au  colportage  et  à  la  vente  des  pou- 
dres à  feu  sans  permission. 

Art  27.  —  Dans  tous  les  cas  de  contravention 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  en 
outi'e  des  condaauuttions  pécuniairee  qu'elles* 
prononcent,  les  poudres  qui  auront  été  Tobjet  de 
la  contravention,  seront  confisquées  «t  versées  ft 
l'artillerie. 

XITRB  V. 

M»  CONTRAVENTIONS   ET    DB    LA    BÉDÂCTION 
DES  PROCÈS-VERBAUX. 

Art  28.  —  Toutes  eo^traventioas  A  ta  présente 
ordonnance  /seront  cQoeiatées  :par  das/^^roeès 
verbaux  rédigés  À  1». requête  dvuéumMwtiûm 
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Ûnaaees»  et  poursalvies  deyant  les  tribunaux  de 
police  eorrectionnelle. 

Art.  29.  —Les  contraventions  provenant  du  fait 
des  entreposeurs  ou  des  débitants  seront  jugées 
administrativement,  en  premier  ressort,  par  le 
directeur  des  finances,  et  en  dernier  ressort,  par 
le  conseil  d^administratton  de  l'Algérie,  quant 
aux  débitants;  à  regard  des  entreposeurs,  ils 
pourront  être  suspendus  seulement,  sauf  au  mi- 
nistre de  la  guerre  à  statuer  définitivement. 

Art  30.  —  Le  chef  du  service  des  contributions 
diverses  à  la  direction  centrale  est  autorisé  à 
consentir,  avant  et  même  après  jugement,  des 
transactions  sur  les  amendes  encourues.  —  Tou- 
tefois, ces  transactions  ne  seront  définitives 
qu'avec  l'approbation  du  directeur  des  finances, 
si  Tamende  encourue  et  le  prix  des  objets  confis- 
quée s'élèvent  à  1,000  francs,  et  avec  celle  du 
ministre)  sUls  excèdent  cette  somme. 

TITRE  VI. 

FRIBfBS  AUX  SAISISSANTS. 

• 

Art.  31.  *-  lies  employés,  préposés,  gendarmes 
et  militaires  qui,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 17,  18,  19,  21  et  23,  arrêteront  ou  auront 
concouru  à  arrêter  des  contrevenants  en  matières 
de  poudres  à  feu,  recevront,  quel  que  soit  le 
nombre  des  saisissants,  une  prime  de  15  francs 
par  chaque  individu  arrêté. 

Art  32.  —  Les  poudres  saisies  seront,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  saisie,  déposées  dans 
les  magasins  de  Tartillerie,  et  payées  aux  saisis- 
sants, à  raison  de  1  fr.  50  c.  par  kilogramme, 
sans  distinction  de  qualités,  ni  prélèvement 
d'aucun  frais. 

Art  83.  ^  Le  montant  des  amendes^  du  prix 
des  poudres,  suivant  le  taux  fixé  par  l'article  ci- 
dessus,  et  le  produit  net  de  la  vente  des  objets 
oonfisciués,  seront,  après  la  transaction  approuvée 
par  qui  de  droit,  on  après  Texécution  du  juge- 
ment, répartis  par  portions  égales  entre  tous  les 
employés  saisissants,  sauf  les  employés  supé- 
rieurs, officiers  et  receveurs  poursuivants,  qui 
toucheront  deux  parts  de  saisissant.  Les  agents 
qui  n'auront  pas  personnellement  concouru  à  la 
saisie  n'auront  droit  à  aucune  part.  —  Lorsque 
les  saisissants  appartiendront  à  l'administration 
Unanoiôre,  il  sera  fait  d'abord  prélèvement,  en 
faveur  de  la  caisse  des  retraites,  du  quart  du 
produit  net  qui  leur  reviendra  sur  les  amendes  et 
confiscations,  en  conformité  de  la  décision  du 
ministre  des  finances  du  26  mars  1829. 

Art.  34.  —  Il  sera  accordé  à  l'indicateur 
de  la  fraude  ou  de  la  contravention,  un  tiers 
du  produit  net  des  amendes  ou  confiscations, 
pourvu,  toutefois,  quMI  se  soit  fait  connaître, 
avant  la  saisie,  au  directeur  des  finances  ou  & 
ragent  supérieur  des  donanes  ou  des  contribu- 
tions 4iveeses  de  la  localité  la  plus  voisine  du 
iMftdojk^iaiflie^  ^  «/  '  •      "*' 


Art  35.  —  Tous  les  frais  relatif  aux  saisies  de 
poudres  seront  imputées  sur  le  produit  des 
amendes  et  confiscations  ;  en  cas  d*însufiisance, 
les  frais  demeureront  à  la  charge  du  Trésor. 

Art  36.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  là 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 


26  décembre  1846. 

Arrêté  ministériel  fixant  le  traitement 
des  entreposeurs  (B.  246). 

Ai*t.  l.-~Le  traitement  annuel  des  entreposeurs 
des  poudres  à  feu  en  Algérie  est  fixé  ainsi  qull 
suit,  à  partir  du  l*'  janvier  1847  :  —  Entreposeur 
à  Alger,  4,000  francs.  —  Entreposeur  à  Philippe- 
ville,  1,800  francs.  —  Entreposeur  à  Cran,  1,800  fr. 

Art.  2.  L^entreposeur  d'Alger,  indépendamment 
du  traitement  fixe  attaché  À  son  emploi,  recevra 
une  indemnité  annuelle  de  2,000  fhincs,  pour  frais 
de  manutention  et  de  transport  des  poudres  de 
l'entrepôt  à  ses  magasins. 

Art  3.  —  Les  indemnités  qu'il  pourrait  y  avoir . 
lieu  d'allouer  au  même  titre  aux  entreposeurs  de 
Philippeville  et  d'Oran  seront  réglées  ultérieure- 
ment 


21  iémor  1651. 

Décret  /Upant  leprim  de  vente  (B.  379). 

Art.  1.  •»  Le  prix  de  vente  des  poudres  à  feu  de 
toute  espèce  est  fixé  en  Algérie  ainsi  qu'il  suit  ; 


Poudre  de  chasse  : 

Extra-fine,  le  kilog.  . 

Superfine       — 

Fine  — 

Poudre  de  mine,  le  kilo.    2  25 

Poudre  de  commerce  exté- 
rieur, le  kilo 2  25 


Aux 
débitants. 

14  50 

11    > 

850 


Aux 
Gooeommateara. 

15  50 

12    » 

950 

250 

2  50 


Toutefois,  la  poudre  de  mine  pourra  être  vendue 
directement  parles  entreposeurs  aux  consomma 
teurs,  au  prix  de  2  fr.  25  le  kilog. 


Préfets.  -^  Préfectures. 

L^adminîstratioQ  civile  confiéed'abordàun 
intendant  civil  (ordonnances  des!*'  décembre 
1831, 12  mai  1832  et  i"  septembre  1634)»  puis 
à  des  directeurs  et  sous-directeors  de  Tintée- 
rieur  (ordonnance  du  81  octobre  4838),  à  un 
directeur  général  des  affaires  civiles  (ordon- 
nance du  15  avril  1845),  à  des  directeurs  des 
aiaires  civiles  à  Alger,  Cran  et  Gonstantine 
i  (ordonnance  du  1*'  septembre  1847)  et  à  un 
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directeur  général  (arrêté  du  5  mai  1848),  a  été 
enfin  soumise  au  régime  des  départements 
de  la  métropole  par  le  décret  du  9  décembre 
1848.  La  division  de  l'Algérie  en  trois  provin- 
ces a  été  maintenue  ;  chaque  province  a  été 
divisée  en  territoire  civil  et  en  territoire  mi- 
litaire. Le  territoire  civil  de  chaque  province 
a  formé  un  département  administré,  comme 
sur  le  continent,  par  un  préfet. 

Les  préfets  correspondirent  directement 
avec  le  ministre  de  la  guerre  qui  centralisait 
Tadministration  algérienne,  et  avec  les  autres 
ministres  en  ce  qui  touchait  les  services 
spéciaux  qu*ils  dirigeaient,  et  durent  rendre 
compte  périodiquement  au  gouverneur  gé- 
nérai de  la  situation  de  leur  département. 
Soumis  à  Tautorité  des  généraux  commandant 
les  divisions  militaires  par  le  décret  du  7  juil> 
let  1864,  ils  reprirent,  quelques  années  après, 
la  plénitude  des  pouvoirs  administratifs  dans 
leur  département,  et  aujourd'hui  ils  exercent, 
en  vertu  du  décret  de  la  Défense  nationale,  du 
24  octobre  1870,  et  sous  Tautorité  du  gouver- 
neur général,  toutes  les  attributions  conférées 
aux  préfets  du  continent.  Ils  administrent  di- 
rectement l'arrondissement  chef4ieu,  et  les 
autres  arrondissements,  par  Tintermédiaire 
de  sous-préfets  ;)  ils  sont  assistés  d*un  secré- 
taire général  pris  en  dehors  du  conseil  de 
préfecture  et  n*en  faisant  pas  partie. 

L'administration  départementale  est  régie 
en  Algérie  diaprés  les  mêmes  principes  qu'en 
France,  et  comprend  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  de  préfecture. 


Bdécambre  1848. 

Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  relatif 
à  l'organisation  de  V Algérie  (B.  313). 

Art.  1.  —  La  division  actaelle  de  TAlgérie  en 
trois  provinces  est  maintenue.  Chaque  province 
sera  divisée  en  territoire  civil  et  en  territoire 
militaire.  Le  territoire  civil  de  chaque  province 
formera  un  département. 

Art.  2.  —.Le  département  sera  soumis  au  ré- 
gime administratif  du  département  de  la  métro- 
pole, sauf  les  exceptions  résultant  de  la  législa- 
tion spéciale  de  TAlgérle. 

Art.  11.  —  Le  département  est  subdivisé  en  ar- 
rondissements et  communes.  Le  département  est 
administré  par  un  préfet,  et  chaque  arrondisse- 
ment par  un  sous-préfet. 

Art.  14.  —  L'organisation  des  préfectures  sera 
établie  sur  les  ménaes^  bases  qa*en  France» 


16  décembre  1848. 

Arrêté  du  chef  du  jtouvoir  eosécutif  contenant 
règlement  d^attrilmtions  (B.  313). 

TTTRE  n. 
Chapitre  i.  —  AttrUmtions  du  préfet. 

Art  19.  —  Le  préfet  est  seul  chargé  de  l'admi- 
nistration du  département. 

Art.  14.  —  Le  préfet  administre  directement 
Tarrondissement  chef-lieu. 

Art.  15.  —  L'autorité  du  préfet  s'étend  sur  l'ad- 
ministration civile  indigène  de  son  département. 

Art.  17.  —  Le  préfet  doit  faire  chaque  année 
au  moins  deux  tournées  administratives  dans  sod 
département. 

Art.  18.  —  Le  préfet  ne  peut  s'absenter  de  son 
département  sans  un  congé  du  ministre  (du  gou- 
verneur général),  sauf  le  cas  d'urgence  dûment 
constaté,  et  dont  il  devra  immédiatement  justi- 
fier au  ministre,  qui  appréciera.  —  Dans  tous  les 
cas,  il  informe  le  gouverneur  général  de  son  ab- 
sence. 

Art.  19.  —  Lorsque  le  préfet  s'absente  de  son 
département,  il  délègue  son  autorité  au  secré- 
taire général.  U  prend  à  cet  effet  un  arrêté  spé- 
cial, qui  doit  être  consigné  au  registre  des  actes 
de  la  préfecture  et  porté  à  la  connaissance  du 
gouverneur  général. 

Art  20.  —  Lorsque  le  préfet  est  en  tournée,  ou 
en  cas  d^empéchement ,  le  secrétaire  général 
correspond  avec  lui,  et  le  représente  pour  les 
affaires  urgentes,  en  vertu  d'une  délégation  spé- 
ciale. (  V.  décret  du  24  octobre  1870  ci-après). 

Art.  21.  —  En  cas  de  décès,  le  préfet  est  rem- 
placé de  droit  par  le  secrétaire  général. 

CHAPrrRE  ni.  —  Pu  secrétaire  général. 

Art.  26.  —  En  cette  qualité  (de  secrétaire  gé- 
néral) il  aura  la  garde  des  archives  du  départe- 
ment, signera  les  expéditions,  délivrera  des  ex- 
traits certifiés  des  pièces  déposées  aux  archives 
et  des  actes  de  la  préfecture.  Il  légalisera  en  outre 
les  signatures  des  sous- préfets,  commissaires 
civils  et  maires  du  département,  pour  le  cas  ou 
cette  formalité  est  prescrite  par  les  lois  ou  rè- 
glements. 

13  mai  1854. 

Décret  promulguant  le  décret  du  27  mars 
i854  sur  le  traitement  de  non  activité  dc^ 
préfets  et  sous-préfets  (B.  460). 

27  octobre  1858. 

Décret  sur  Vorganisation  de  V Algérie  (B.  M.  îr 

Art.  5.  —  Division  adpùOLiatratiTe  (comme  l'ai^ 
ticle  I  du  décret  du  9  décembre  1848). 
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Art  6.  ^  Le  département  est  administré  par 
le  préfet. 

Art  7.  ~*  Il  y  a  près  de  chaque  préfecture  un 
secrétaire  général,  pris  en  dehors  du  conseil  de 
préfecture  et  n'en  faisant  pas  partie. 

Art.  8.  —  En  cas  de  décès,  d'absence  ou  d'em- 
pêchement du  secrétaire  général,  le  préfet  désigne 
un  conseiller  de  préfecture  pour  le  remplacer.  Il 
en  donne  immédiatement  a^  au  (gouverneur 
général). 

26  février  1859. 

Décret  portant  que  le  personnel  des  pré fectur es 
et  des  sous-préfectures  et  les  frais  de  bureaux 
sont  payés  sur  un  fonds  ^abonnement  (B. 
M.  18). 

Art.  1.  —  ATa^enir,  le  général  commandant  en 
chef  des  fbrces  de  terre  et  de  mer,  les  préfets^  les 
généraux  commandant  les  divisions,  les  sons- 
préfets  et  les  commissaires  civils,  nommeront  les 
employés  composant  le  personnel  de  leurs  bu" 
reaux.  Les  secrétaires  de  sous-préfecture  et  de 
commissariat  civil  seront  nommés  par  les  préfets. 

Art.  2.  ~  Les  employés  de  tons  grades  compo- 
sant le  personnel  désigné  dans  Particle  précédent 
sont  rétribués  par  un  fonds  annuel  d'abonnement, 
mis  à  la  disposition  des  chefs  de  service  sur  les 
crédits  législatifs  alloués  au  titre  de  l'administra- 
tion générale  et  provinciale  de  l'Algérie .  Il  sera 
justifié  de  cet  abonnement  par  des  états  d*émar- 
gement. 

Les  dépenses  matérielles  d'administration,  tel* 
les  que  frais  de  bureaux,  de  tournées,  d'impres- 
siona^  etc.,  seront  également  payées  par  voie 
d^abonnement.  Les  dépenses  de  cette  nature  ne 
sont  point  soumises  à  justification.  La  quotité  de 
ces  abonnements  est  fixée  par  le  ministre. 

Art.  3.  — 11  sera  institué  au  chef-lieu  de  chaque 
province,  en  faveur  des  agents  et  employés  ré- 
tribués sur  le  fonds  d'abonnement  et  non  titula- 
risés par  le  ministre,  une  caisse  spéciale  de 
retraite  sur  fonds  de  retenues.  Les  statuts  de 
chaque  caisse  seront  approuvés  par  décret. 

Art.  4. —  Les  employés  titulaires  pourvus  d'une 
commission  ministérielle  continueront  d'être  ré- 
gis, quant  an  droit  à  pension,  par  la  loi  du 
9  juin  1853.  Ces  mêmes  employés  conservent  leurs 
grades  et  traitements,  sans  préjudice  de  leurs 
droits  éventuels  à  l'avancement;  ils  ne  pourront 
être  privés  d'une  classe  ou  d'un  grade  ni  être  li- 
cenciés ou  révoqués  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
mînifftPe,  sur  les  rapports  des  préfets  ou  géné- 
raux et  après  avoir  été  admis  à  présenter  un 
mémoire  justificatif. 

31  mai  1870. 

Décj'et  sur  Vorganisation  de  V  Algérie  (fi,  G.  329). 

Art  1.  —  Les  préfets  exercent  dans  les  dépar- 
tements la  plénitude  des  pouvoirs  adminislaratiflsr. 


—  Ils  correspondent  directement  avec  le  gouver- 
neur général,  et  ne  relàveni  d'aucune  autre  au- 
torité. 

Art.  2.  —  Les  pouvoirs  administratifs  des  gé* 
néraux  commandant  les  provinces  sont  limités 
aux  territoires  militaires.  —  Les  généraux  exer^ 
cent  dans  ces  territoires  toutes  les  attributions 
dévolues  à  l'autorité  préfectorale. 

Art.  3.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général 
pourvoiront  aux  mesures  transitoires  que  pourra 
comporter  le  fonctionnement  des  différents  ser- 
vices civils  dont  l'action  s'étend  sur  les  deux 
territoires. 

Art  4.  —  La  police  de  la  presse,  qui  était 
attribuée  aux  généraux  commandant  les  provinces, 
est  réservée  au  gouverneur  général. 

Art  5.  —  Toutes  dispositions  contraires  du 
décret  du  7  juillet  1864  sont  et  demeurent 
abrogées. 

11  juin  1870. 

Arrêté  du  gouverneur  pour  Vexécution  du  dé^ 
cret  qui  précède  (B.  G.  329). 

Art.  6.  —  Le  budget  provincial  comprend  les 
deux  territoires.  II  est  préparé  de  eoncert  enti?e 
le  préfet  et  le  général.  Il  est  présenté  au  conseil 
général  par  le  préfet. 


24  octobre  1870. 

Décret  portant  que  lee  préfets  ont^  sous  l'auto^ 
rite  du  gouverneur  général,  les  attributions 
conférées  aux  préfets  du  continent  et  qu*en  cas 
d* absence  le  préfet  est  remplacé  par  le  sècré^ 
taire  général  (B.  G.  348). 

V.  le  décret  au  mot  Gouverneur  général 


Préfcctiireft  (Personnel). 

16  avril  1862. 

Arrêté  du  gouverneur  contenant  règlement  sur 
V admission  et  Vavancenuant  (B*  G.  592). 

TITRE  L 

DS  LA.  HIÉRAUCHtE  ET  DES  TRAITBHENTS. 

Art.  1.  —  La  hiérarchie  et  les  traitements  de 
l'administration  provinciale  sont  réglés  de  la 
manière  suivante  :  (1) 


GENS  DE  SERVICE. 


Huissiers. 


I  l'*  classe  1,200  fr 
f  2«     —     1,000 


Concierges»  garçons  de  bu-  (  !'• 


reau  et  chaouchs. 


I 


2«      — 


900 
800 


(1)  Gi-aprèft  arrêté  du  13  janvier  1874 
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PRÉFECTURES. 


Lee  ohefs'de  bureaux  âe  première  et  deuxième 
oUsse  ne  pourront  reepecUTement  dépasser  le  tiers 
du  cadre  de  ce  grade. 

Pour  les  80UB«chefo,  les  commis  principaux  et 
les  commis  ordinaires,  la  1**  classe  ne  pourra  dé- 
passer la  moitié  du  cadre  de  ce  grade. 
.  Il  ii*y  aura  qUim  sous-chef  par  bureau. 

Le  nombre  des  commis  principaux  ne  pourra 
dépasser  le  quart  de  Teffectif  total  du  cadre  de 
service. 

Le  cadre  des  bureaux  civils  des  généraux 
commandant  les  divisions  ne  comporte  point  de 
sous-chefe. 

Art.  2.  —  Les  secrétaires  de  sous-préfectures  ont 
le  rang  et  le  traitement  des  soua-diefs  de  bureau. 

Les  secrétaires  de  commisariat  civil  ont  rang 
de  commis  ordinaires,  mais  ils  peuvent  être  ex- 
ceptionnellement pris  parmi  les  commis  princi* 
paux. 

TITRE  IL 

DE  L' ADMISSION  DANS  LES  GADaES, 

Art.  3.  —  Tous  les  aspirants  aux  emplois  dans 
Tadministration  provinciale  auront  à  Justifier 
qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  ou 
qu'ils  sont  dégagée  des  obligations  qu'elle  im- 
pose. 

Toutefois,  ces  conditions  ne  sont  pas  exigées 
des  indigènes  ni  des  fils  d'étrangers  domiciliés 
en  Algérie  depuis  plus  de  dix  ans  et  y  possédant 
un  établissement.  Mais  ces  derniers  ne  seront 
admis  qu'A  la  condition  de  se  mettre  immédiate- 
ment en  mesure  d'obtenir  la  naturalisation,  sui- 
vant les  foi*mes  et  dans  les  délais  déterminés  par 
la  loi. 

Les  candidats  devront,  en  outre,  justifier  d'une 
incontestable  moralité  par  pièces  authentiques. 
Leur  instruction  et  leur  capacité  seront  consta- 
tées par  un  examen  subi  devant  une  commission 
spéciale. 

Tout  nouvel  employé  sera  soumis  à  un  stage 
qui  ne  pourra  être  de  moins  d'un  an,  et  à  l'expi- 
ration duquel  il  sera  maintenu  dans  les  cadres  ou 
congédié,  sur  un  rapport  motivé  de  son  chef  de 
service. 

Art.  4.  —  Pourront  être  admis  dans  les  cadres 
des  bureaux  de  l'administration  provinciale,  sans 
conditions  d'examen  et  au  grade  qu'il  conviendra 
à  l'autorité  compétente  de  leur  donner  : 

V  Les  anciens  élèves  des  écoles  spéciales.  — 
Les  Ucenôiés  en  droit  ayant  au  moins  un  an  de 
pratique  chez  un  notaire  ou  un  avoué.  —  Les 
avocats  ayant  un  an  de  stage,  pourvu  qu'ils  n'aient 
pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans; 

2^  Les  anciens  employés  titulaires  des  admi- 
nistrations générales,  préfectorales  ou  commu- 
nales de  la  métropole;  ayant  c'inq  ans  de  services 
et  moins  de  quarante  ans  d'âge. 

Art.  5.  —  DBS  SURNUMÉRAIRES.  —  Dos  Surnumé- 
raires âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vmgt- 
cinq  ans  au  plus^  et  qui  auront  justifié  de  leur 


aptitude  par  les  épreuves  qu'il  confondra  à  l'ad- 
ministration de  leur  faire  subir,  pourront  être 
admis  dans  les  cadres.  Leur  nombre  n*excédera 
pas  un  par  bureau.  Ils  devront  d'ailleurs  satisCaire 
aux  conditions  déterminées  par  les  trois  premiers 
paragraphes  du  titre  II,  article  3,  et  prouver  que^ 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  familles^  ils  possè- 
dent les  moyens  de  pourvoir  à  leur  entretien  pen- 
dant  leur  sumumérariat. 

Les  candidats  qui  justifieront  de  sept  années  aa 
moins  de  services  militaires,  pourront  être  admis 
jusqu'à  l'âge  de  trente  ans.  (V.  arrêté  du  12  dé- 
cembre 1876). 

Art.  6.  —  XjO  surnum^rariat  étant  un  temps  d^é- 
preuve  pendant  lequel  le  titulaire  doit  acquérir 
les  connaissances  nécessaires  pour  remplir  con- 
venablement l'emploi  de  commis,  les  jeunes  geni 
admis  à  ce  titre  passeront  [suoeessivement,  pen- 
dant la  durée  de  leur  stage,  dans  les  divers  seN 
vices  de  l'administration.  Ils  seront,  tous  les  six 
mois,  l'objet  d'un  rapport  spécial ,  dans  leqnt! 
leurs  chefs  donneront  sur  leur  conduite,  leur  ap- 
plication au  travail  et  leur  aptitude,  des  retisei- 
gnements  parmi  lesquels  le  chef  du  service  com- 
pétent pourra,  si  ces  renseignements  sont  dé&r 
vorables  prononcer  le  licenciement. 

Aucune  indemnité  ne  sera  due  aux  sumomé- 
raires  licenciés  pour  le  temps  qulls  auront  passé 
dans  l'administration. 

La  durée  du  stage  des  Bumuméraîres  est  de 
deux  ans  au  moins. 

Art.  7.  —  Après  un  an  de  stage,  les  surnumé- 
raires pourront  être  admis  à  recevoir  une  grati- 
fication de  100  fï'ancs  par  mois.  Ils  prendront, 
dans  ce  cas^  le  titre  de  commis  auxiliaires. 

Ce  titre  sera  mis  au  concours,  chaque  annéei 
comme  prix  d'aptitude,  d'application  et  d'as«- 
duité. 

Le  nombre  des  surnuméraires  admis  â  la  gra- 
tification mensuelle  ne  pourra  dépasser  la  moitié 
du  cadre. 

Art.  8.  —  Les  chefs  de  bureau  sont  nommés  par 
le  gouverneur  général. 

Les  sous-chefâ,  les  secrétaires  des  sous-préfee- 
tures,  les  commis  principaux,  les  secrétaires  de 
commissariat  civil,  sont  nommés  par  le  direc- 
^ur  général,  par  délégation  du  gouverneur  gé- 
néral. 

Les  généraux  commandant  les  divisions  et  les 
préfets  des  départements  nomment  les  commis 
ordinaires  et  les  surnuméraires  de  leurs  bursaax. 

Les  commis  ordinaires  et  les  «trnumâraires 
des  sous-préfectures  seront  nommés  par  les  sous- 
préfets;  néanmoins,  les  préfets  pourront  tou- 
jours, à  l'égard  de  ce  personnel,  prononcer  d'of- 
fice les  mutations  et  changements  de  résidence 
qui  leur  paraîtront  nécessités  par  l'intérêt  du 
service. 

La  même  âiculté  est  réservée  au  gouvâmenr 
général,  pour  tous  les  employés  de  ifadmiiiistn** 
tion  provinciale. 


PR^FÇCXURBS. 


TITRE  III. 

DB  L'AVANCEMBNT. 


Art.  9.  —  Les  commis  ordinaires,  pour  passer 
an  ^rade  de  commis  principal,  subiront  un  exa- 
men de  capacité  devant  une  commission  nommée 
spécialement  à  cet  effet  dans  chaque  préfecture. 
(V.  Arrêté  25  Janvier  1877.) 

Le  gouverneur  général  fixera  annuellement  le 
programme  des  connaissances  et  épreuves  à  exi- 
ger des  candidats,  ainsi  que  le  mode  et  Tépoque 
des  exaitiens. 

La  eommissién  dressera  un  état  des  candidats 
déclarés  admissibles  à  remploi  de  commis  prin- 
cipal Cet  étatt  après  avoir  été  arrêté  déflnHive- 
ment  par  le  gouveraeur  général,  sernra  de  liase 
aux  propositions  du  préfet,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  Ikire  des  nominations. 

Art.  10.  —  L'avancement  est  donné  en  totalité 
au  choix;  il  a  lieu  par  classe  dans  le  même  grade, 
et,  subséquemment,  par  promotion  à  la  dernière 
claisse  du  grade  immédiatement  supérieur  à  celui 
doat  le  caadidat  est  titulaire. 

Pour  les  employés  à  la  nomination  du  gouver- 
neur général  ou  du  directeur  général,  les  préfets 
adresseront  de»  propositions  au  gouverneur  gé- 
néral. Dans  leurs  présentations  pour  le  grade  de 
commis  principal,  ils  ne  devront  faire  figurer  que 
des  candidats  inscrits  sur  le  tableau  arrêté  con- 
formément à  Farticle  précédent.  Toutefois,  ils 
ne  seront  pas  tenus  de  présenter  des  candidats 
dans  Tordre  de  classement,  ce  classement  étant 
uniquement  basé  sur  la  capacité  constatée  par 
les  épreuves.  Mais  ils  devront»  en  outre,  tenir 
compte  de  la  durée  et  du  mérite  des  services, 
de  la  bonne  conduite  et  de  l'aptitude  des  candi- 
dats. 

Nul  ne  peut  être  proposé  pour  une  classe  su- 
périeure qu'après  deux  ans  au  moins  d'exercice 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure.  Toute- 
fois, par  exception,  dans  l'intérêt  du  service  et 
pour  des  cas  extraordinaires,  un  employé  pourra 
être  promu  avant  Texpiration  du  délai  réglemen- 
taire, pourvu  qu'il  ait  plus  d*un  an  de  classe  ou 
de  grade.  — Tout  avancement  exceptionnel  devra 
^tre  soumis  à  Tapprobation  du  gouverneur  gé- 
néral. 

TITRE  IV. 

DBS  GONGÉS  ET  ABSENCES. 

Art  11«— Les  congés  sont  accordés  par  les  chelRs 
de  service. 

Ajrt^  12.'^  L<Mnqu*un  employé  en  congé  se  trou- 
vera retenu  chez  lui  pour  cause  de  maladie,  et 
qu'il  ne  pourra  rejoindre  son  poste  dans  le  délai 
qui  lui  a  été  ftaoé,  il  devra  immédiatemeut  en 
prévenir  son  chef  d«  service,  et  faire  constater  sa 
msiadie  par.  un  médecin  assermenté,  ou  atta<ihé 
à  un  service  public,  militaire  ou  civil. 

Airt4  13.  •  ^.  Sont  applicables  aux  titulaires  de 
congé»  kàailMfaBbtÊoiis  4«8  articles  16  et  17  du 


décret  du  9  novembre  1853«  portant  règlement 
général  pour  rexôcution  de  la  loi  du  9  Juin  1868, 
sur  les  pensions  civiles. 

La  quotité  du  traitement  à  allouer  aux  porteurs 
de  congé,  par  application  des  dispositions  ci-des- 
sus mentionnées,  est  déterminée  par  le  gouver- 
neur général,  sur  la  proposition  de  l'autorité  «Jui 
a  délivré  le  congé  .(1). 

(1)  Les  articles  16  et  17  sont  ainsi  conçus  : 
Art.  16.  ->  Les  fonctionnaires  ot  employés  ne  peuTsnt 
obtenir,  chaque  année,  un  congé  ou  une  autoritaUen 
d*ftbsence  de  plus  de  quinze  jours  sans  subir  de  retenue» 
Toutefois  un  congé  d'un  mois  sans  retenue  peut  être  ac- 
cordé à  ceux  qui  n'ont  joui  d'aucun  congé  et  d'aucune 
autorisation  d'absence  pendant  trois  années  consé- 
cutives 

Pour  les  congés  de  moins  de  trots  mois  la  retenue  est 
de  la  moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus  du  trai- 
tement. 

Après  trois  mois  de  congé,  consécutifs  ou  non,  dans  la 
même  année,  rintégralité  du  traitement  est  retenue,  et  le 
temps  excédant  les  trois  mois  n'est  pas  compté  comme 
service  effectif  pour  la  pension  de  retraite. 

Si,  pendant  l'absence  de  l'employé,  il  y  a  lieu  de  pour- 
voir à  des  fhds  dlutértm,  le  montant  en  sera  précompté, 
jusqu'à  due  concurrence,  sur  la  retenue  qull  doit  subir. 

La  durée  du  congé  avec  retenue  de  la  moitié  au  moins 
et  des  deux  tiers  au  plus  dn  traitement  peut  être  pertée  k 
quatre  mois  pour  les  fonctionnaires  et  employés  exerçant 
hors  de  France,  mais  en  Europe  ou  en  Algérie,  et  à  six 
mots  pour  ceux  qui  sont  attachés  au  service  colonial  ou 
aux  services  diplomatiques  et  consulaires  hors  d'Eu- 
r(^e. 

Sont  affranchies  de  toute  retenue  les  absences  ayant 
pour  cause  l'accomplissement  d'un  des  devoirs  imposés 
par  la  loi. 

En  cas  d'absence  pour  oauae  de  maladie  dùmeut  eou- 
tatée,  le  fonctionnaire  ou  l'employé  peut  être  autorisé  à 
conserver  l'intégralité  de  son  traitement  pendant  un  temi» 
qui  ne  peut  excéder  trois  mois.  Pendant  les  trois  moia 
suivants  11  peut  obtenir  un  congé  avec  la  retenue  de  la 
moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus  de  son  traite- 
m^t.  Si  la  Buiiadie  est  déterminée  par  Tune  des  causes 
exceptionnelles  prévues  aux  1*'  et  S*  §§  de  l'article  il  de  hi' 
loi  du  9  juin  1853  (aete  de  dévouement  dans  un  intérêt 
public,  exposer  ses  jours  pour  sauver  la  vit  d'un  ds  ses 
concitoyens,  lutte  ou  combat  soutenu  dans  l'exeroiot  de 
ses  fonctions  ou  accident  grave  résultant  notoirement  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  mettant  dans  l'impossibilité.'de 
les  continuer),  le  fonctionnaire  peut  conserver  l'Intégralité 
de  son  traitement  jusqu'à  son  rétablissement  ou  jusqu*&  sa 
mise  à  la  retraite. 

Les  membres  des  eours  et  tribunaux  qui  n'ont  pas  Joui 
des  vacances  peuvent  obtenir,  en  une  ou  plusieurs  fois 
dans  l'année,  un  congé  d'un  mois  sans  retenue.  Ce  congé 
pourra  être  de  deux  mois  pour  les  magistrats  composant 
b  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 

Il  n*es(  dérogé  par  le  présent  article  ni  aux  dispositions 
des  articles  18  et  19  des  décrets  des  13  octobre  et  24  dé- 
cembre 1851  concernant  la  mise  en  disponibilité,  pour 
défaut  d'emploi,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et 
des  ingénieurs  des  mines,  ni  aux  règles  spéciales  concer- 
nant la  mise  en  activité  des  agents  extérieurs  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  et  des  fonctionaaires  de  ren- 
seignement. 

Art.  17.  —  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  qui  s'est  ab- 
senté ou  qui  a  dépassé  la  durée  de  ses  vacances  ou  de  son 
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TITRE  V. 

DE  LA  DISaPLINE. 

Art.  14.  —  Les  peines  disciplinaires,  pour  les 
cas  dlaconduite  ou  d'iufraction  à  Tordre  et  à  la 
discipline,  sont  les  suivantes  : 

1*  Un  ou  plusieurs  services  extraordinaires,  de 
jour  ou  de  nuit,  hors  tours; 

)S*  Retenue  d'un  à  trente  jours  de  traitement; 

3°  Réprimande  simple; 

i'*  Réprimande  avec  mise  à  Tordre  du  jour  ; 

5*  Retenue  de  plus  de  trente  jours  de  traite* 
ment  ; 

&[  Retrait  d'un  grade  ou  d'une  classe  ; 

?•  Révocation. 

Les  quatre  premières  peines  pourront  être  in- 
fligées aux  employés  de  tout  grade  par  le  chef  de 
service. 

Les  trois  dernières  ne  pourront  être  infligées 
que  par  le  gouverneur  général^  ou,  en  son  nom, 
par  le  directeur  général  des  services  civils,  pour 
les  employés  qui  sont  À  leur  nomination. 

Dans  ce  cas,  les  inculpés  pourront  être  admis 
à  présenter  leur  défense  par  écrit 

Si  la  peine  proposée  par  le  chef  de  service  de- 
vait être  la  révocation,  le  gouverneur  général, 
s*il  ne  se  trouvait  pas  sufflscunment  éclairé  pour- 
rait prescrire  une  enquête  administrative,  par 
une  commission  spéciale,  dont  il  déterminerait  la 
composition. 

congé,  sans  autorisation,  peut  être  privé  de  son  traite- 
ment  pendant  un  temps  double  de  son*absence  irrégulibrc. 
Une  retenue  qui  ne  peut  excéder  deux  mois  de  traite- 
ment peut  être  infligée,  par  mesure  disciplinaire,  dans  le  cas 
d*incoiiduite,  de  négligence  ou  de  manquement  au  service. 
Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  applicables  ni 
aux  magistrats  qui  restent  soumis,  quant  aux  peines  disci 
plinalres,  aux  prescriptions  des  articles  50  et  56  de  la  loi 
du  22  avril  1810, 35  du  décret  du  28  septembre  1807  et  3  du 
décret  du  19  mars  18S2,  ni  aux  membres  du  corps  ensei- 
gnant, qui  restent  soumis  box  articles  33  de  la  loi  du 
15  mars  1850  et  3  du  décret  du  9  mars  1851.  —  11  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  article  aux  dispositions  des  arti- 
cteft  20  et  fl  du  décret  du  18  octobre  1851  concernant  les 
Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ni  à  celles  des  arti« 
clés  19  et  20  du  décret  du  24  décembre  1851  concernant  les 
ingénieurs  des  mines. 

(Nous  croyons  devoir  compléter  ces  dispositions  géné- 
rales en  matière  de  congé  par  l'arrêté  spécial  à  l'Algérie 
du  8  mars  1854)  : 

8  mars  1854. 

Arrêté  wûaitiiriel  emitmkMê  rigUmaU  nr  lu  etmfèt  ies 
fonctUmnairet,  j^  en  exécution  du  règlement  ds  •  m- 
vembre  tS5d  (B.  456). 

An.  1.  —  Les  congés,  soit  pour  cause  de  maladie,  soit 
pour  affaires  personnelles,  sont  accordés,  par  Tautorlté 
supérieure  de  laquelle  ils  relèvent,  aux  fonctionnaires, 
employés  et  agents  de  l'Algérie.  Le  ministre  (gouverneur 
général)  se  réserve  de  statuer  sur  les  demandes  de  congés 
formées  par  les  préfets,  le  secrétaire  général  du  gouver- 
nement et  les  sous-préfets.  Les  congés  demandés  par  les 
fonctionnaires  et  agents  dont  i'aetion  s'exerce  à  la  fois  en 
territoire  civil  et  ea  territoire  milllaiM,  sont  délivrés  par 


TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  DIVERSES  ET  TRANSrTOmBS. 

Art  15.  —  Sur  les  fonds  mis,  chaque  année,  à 
la  disposition  des  chefs  de  service,  au  titre  du 
personnel  de  Tadministration  provineials,  un  cré- 
dit  pourra  être  spécialement  affecté  à  la  rômuo^ 
ration  des  travaux  extraordinaires  de  rédacUoii 
ou  d'expédition.  Les  chefs  de  service  justifieront 
de  l'emploi  de  ce  crédit  conformément  aux  règles 
de  la  comptabilité  publique. 

Les  employés  auxiliaires  qu^ils  prendront,  dans 
le  cas  de  travaux  extraordinaires  et  urgents,  se- 
ront payés  au  mois,  à  la  journée  ou  à  la  tâche. 
Ils  seront  oong^édiée  dès  que  les  circonstances  qui 
auront  rendu  leur  concours  nécessaire  auront 
cessé. 

Art.  16.  —  L*uniforme  des  employés  des  bu- 
reaux de  Tadministration  provinciale  reste  tlxé 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  11  de 
l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
17  mars  1854. 

Le  costume  n'est  obligatoire  que  pour  les  se- 
crétaires de  sous-préfecture. 

Art.  17.  —  Tous  les  six  mois ,  à  la  fin  de  jsin 
et  à  la  fin  de  dôeembra,  les  che&  de  service 
adresseront  au  gouverneur  général  on  tableau  de 
leur  personnel,  avec  une  feuille  signalétique  ou 
rapport  particulier  sur  chaque  employé,  confoime 

le  gouverneur  sur  Tavis  du  préfet  et  du  général.  Il  est 
rendu  compte  au  ministre  (de  Tlntérieur)  des  congé<> 
accordés. 

Art.  2.  —  Les  congés  pour  cause  de  maladie  soot 
aocordés  par  l'autorité  compétente  sur  le  vu  de  certificats 
de  visite  et  de  contre*visite  délivrés  par  les  médecins  po 
chef  des  hôpitaux  de  l'Algérie  (ces  doubles  certificats  oe 
sont  plus  demandés  par  les  décrets  postérieurs)  «onstatan! 
le  genre  et  le  degré  de  maladie,  le  temps  probable  néces- 
saire à  la  guérison  ainsi  que  la  nécessité,  pour  le  malade. 
de  se  faire  traiter  en  France. 

Art.  3.  —  Les  congés  doivent  toujours  être  renfermés 
dans  la  proportion  du  dixième  du  cadre. 

Art.  4.  —  Contre-visite  à  Marseille  (supprimée,  dédston 
ministérielle  du  13  novembre  1858). 

Art.  5.  —  Les  prolongations  de  congé  sont  seoerAées  par 
le  foncttoanalre  quia  accordé  le  conseil  prtanitil.  S^  s'a^^ 
d'une  prolongation  pour  cause  de  maladie,  eUa  ne  peut 
être  accordée  que  sur  le  vu  de  nouveaux  certificats  de  nsit*» 
et  contre-visiie... 

Art,  6.  -—  Le  ministre  (gouverneur  général}  détemiine. 
sur  la  proposition  de  l'autorité  qui  aura  délivré  le  conç'^ 
la  quotité  du  traitement  à  allouer  aux  porteurs  de  congé 
pour  affaires  personnelles  dans  les  limites  de  Tarticlc  1<». 
paragraphe  5  du  règlement  du  9  novembre  1SB8. 

Art.  7.  —  La  durée  des  congés  eommence  à  courir  ^u 
jour  du  débarquement  en  Fmnos  constaté- paris  ««m»' 
du  sous-intendant  militaire  chargé  des  embaifuemeote- 
Les  fonctionnaires,  employés  ou  agents  doivent  être  ai 
retour  au  port  d'embarquement  au  plus  tard  le  jour  de 
Texpiration  de  leur  congé.  Le  retour  et  sa  date  réelle  doi 
vent  être  également  constatés  par  le  f«  arriver  du  sous- 
intendant  militaire  chargé  des  embarquemciils.  té  traite- 
ment d'activité  recottnieacelt  courir  à  dater  du  lenâtfs«io 
du  jour  de  Tarrivée  au  port  d'embarqucmsak  ""'  ' 
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an  modèle  qui  leur  sera  prescrit  par  Tadministra- 
tion  centrale. 

Le  tableau  et  les  feuilles  signalétiques  dressés 
par  les  sous-préfets  seront  visés  par  les  préfets. 

Art.  18.  —  Les  employés  actuels  de  Tadminis- 
tration  proyinciale  sont  classés,  dans  la  hiérar- 
chie, d'après  les  bases  des  traitements  dont  ils 
jouissent  en  ce  moment. 

Ceux  des  chefs  de  bureau  qui  auraient  un  trai- 
tement supéHear  au  traitement  maadmum  fixé 
par  le  présent  arrêté,  continueront  à  en  jouir  ex- 
ceptlonjoellement.  Mais,  à  Tayenir,  aucun  dépas- 
sement ne  devra  être  proposé. 

Les  employés  et  gens  de  service  dont  le  traite- 
ment se  trouverait  augmenté  par  le  classement 
établi  À  Tarticle  1,  ne  recevront  l'augmentation 
qui  pourrait  leur  être  attribuée  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  vacances  ou  des  suppressions  d'em- 
I^oi  laissant  des  fonds  libres  au  budget. 

Art.  19.  —  Dans  le  mois  qni  suivra  la  notifica- 
tion du  présent  arrêté,  les  généraux,  les  préfets 
et  les  sous-préfets  adresseront  des  propositions 
pour  la  fixation  des  cadres  de  leurs  bureaux. 

Les  propositions  des  sous-préfets  parviendront 
par  l'intermédiaire  des  préfets  et  accompagnés 
de  leurs  observations. 

Les  réductions  de  personnel  qui  pourraient  ré- 
sulter de  la  nouvelle  fixation  des  cadres*  ne  seront 
opérées  que  par  voie  d'extinction. 

ArL  20. — Sont  rapportées  toutes  les  dispositions 
antérieures  contraires  au  présent  aiTété. 

12  janvier  1874. 

Arrêté  du  gouverneur  modifiantr arrêté  précé-- 

dent  (B.  G.  592). 

Art.  1.— Les  traitements  des  employés  des  pré- 
fectures, sous-préfectures,  commissariats  civils 
et  bureaux  civils  des  divisions  sont  fixés  de  la 
manière  suivante  : 

Chefs  de  bureau  de  première  classe,  5,500  francs; 

CheCsde  bureau  de  deuxième  classe  ,5,000  francs  ; 

Chefs  de  bureau  de  troisième  classe,  4,500  francs; 

Sous-chefs  de  bureau  et  secrétaires  de  sous- 
préfectures  de  première  classe,  4,000  francs; 

Sous-chefs  de  bureau  et  secrétaires  de  sous^ 
préfectures  de  deuxième  classe,  3,500  fk'ancs;! 

Secrétaires  de  sous  -  préfectures  de  troisième 
classe  et  commis  principaux,  3,000  firancs  ; 

Commis-rédacteurs,  commis  -  vérificateurs  et 
secrétaires  de  commissariats  civils  de  première 
classe,  2,700  francs; 

Commis-rédacteurs,  commi&-vérificateurs  et  se- 
crétaires de  commissariats  civils  de  deuxième 
classe,  2,400  flrancs  ; 

Commis-rédacteurs ,  commis-vérificateurs  et 
secrétaires  de  commissariats  civils  de  troisième 
classe,  2,100  francs  ; 

Commis-rédacteurs,  commis-vérificateurs  et  se- 
crétaires de  commissariats  civils  de  quatrième 
clase^  1,800  firancs  ; 


Commis  expéditionnaires  de  première  classe^ 
2,700  francs; 

Commis  expéditionnaii'cs  de  deuxième  classe, 
2,400  francs  ; 

Commis  expéditionnaires  de  troisième  classe, 
2,100  francs  ; 

Commis  expéditionnaires  de  quatrième  classe , 
1,800  francs  ; 

Commis  expéditionnaires  de  cinquième  classe, 
1,500  fhmcs  ; 

Art.  2.  —  Pourront  recevoir  un  traitement  ex- 
ceptionnel de  six  mille  francs  (6,000  francs),  par 
décision  spéciale  du  gouverneur  général,  les  chefs 
du  bureau  de  première  classe,  comptant  cinq 
années  de  service  dans  ce  grade  et  que  les  be- 
soins du  service  commanderont  de  maintenir  dans 
les  préfectures. 

Art.  3.  —  Une  commission  composée  dans  cha- 
que préfecture,  comme  il  est  dît  à  l'article  l*'  du 
règlement  du  17  février  1863  :  du  secrétaire  gé- 
nérai, président,  d'un  conseiller  de  préfecture  et 
d'un  chef  de  bureau  ,  opérera  le  classement  des 
employés  dans  les  deux  catégories  établies  par 
l'article  1"  du  présent  arrêté,  savoir  : 

l*  Commis-rédacteurs  et  commis-vérificateurs  ; 

2*  Commis-expéditionnaires; 

Les  préfets  arrêteront  le  programme  de  Texa- 
men  à  faire  subir  aux  employés  à  classer  parmi 
les  rédacteurs  et  les  vérificateurs. 

Art.  4.— Les  employés  actuellement  en  posses- 
sion de  traitements  fixés  par  l'arrêté  du  16  avril 
1862,  jouiront  de  ces  traitements  jusqu'à  ce  que 
des  décisions  spéciales  leur  aient  attribué,  s'il  y  a 
lieu ,  les  émoluments  déterminés  par  l'article  1*' 
du  présent  arrêté. 

18  août  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  qui  crée  une  quatrième 
classe  de  secrétaires  de  sous-préfectures  (B. 
G.  620). 

Art  1*'.  —  11  est  créé  une  quatrième  classe  de 
secrétaires  de  sous-préfectures,  au  traitement 
annuel  de  2,700  francs. 

Art  2.—  Nul  ne  peut  être  nommé  secrétaire  de 
sous-préfecture,  s'il  n'a  subi  l'examen  d*admission 
au  grade  de  commis  principal  et  s'il  ne  compte 
au  moins  trois  années  de  services  dans  l'adminis- 
tration civile. 

42  décembre  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  modification 
a  l'arrêté  du  i6  attril  186»  (B.  G.  687.). 

Article  unique.  —  L'article  5.  in  fine,àe  Tarrôté 
du  16  avril  1862,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  candidats  qui  justifieront  de  cinq  années  au 
moins  de  services  militaires,  pourront  être  admis 
jusqu'à  Tàge  de  trente  ans* 

Pourront  également  être  admis  jusqu'à  Tftge 
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de  trente  ans,  par  dispenâe  spéciale  du  gouTehtéùr 
général  de  FAlgérie,  lesjeanes  gèas  qnf,  après 
avoir  contracté  on  engagement  conditionnel  d*un 
an,  justifieront  quUls  ont.  satisfeûi  aux  examens 
prescrits  par  Vacticle  56  4«  la  loi  du  X7  juillet 
1872  sur  le  recrutement  d^  Tarmée. 

25  janvier  1877. 

Arrêté  rotatif  awc  etoamens  d^admisaihiliti  cou 
grade  de  oommi»  principal  (B.  G.  710)« 

Art  1.  —  Est  instituée,  à  Alger,  une  commis- 
sion unique  chargée  de  procéder,  chaque  année, 
À  l'examen  des  candidats  au  grade  de  commis 
principal  dans  Tadministration  départementale. 

Cette  commission  est  composée  ainsi  qu*il  suit  ; 

Président  :  Un  conseiller  rapporteur  au  con- 
seil de  gouyernement  ; 

Membres:  Trois  cheflB  de  bureau  de  Tadmi- 
nistration  centrale  ;  —  un  sous-chef  de  bureau  de 
Tadministration  centrale  ; 

Secrétaire:  Un  commis-rédacteur  de  Tadmi- 
nistration  centrale. 

Art.  2.  —  Les  épreuves  à  subir  par  les  candi- 
dats consisteront  en  deux  compositions  écrites  et 
en  un  examen  oral. 

Les  compositions  écrites  porteront  sur  des  ma- 
tières d^administration  algérienne  se  rapportant 
À  Tun  des  six  paragraphes  suivants  : 

§  1.—  Organisation  politique,  administrative 
et  Judiciaire  ; 

§  2.  —  Colonisation,  régime  commercial  et  in- 
dustriel ; 

g  8.  —  Travaux  publics  ;  »  régime  des  eaux  ; 

§  4.  ^  Régime  financier  ;  —  comptabilité  pu- 
blique ;  —  comptabilité  départementale  et  com- 
munale; 

§  5.  —  Administration  des  indigènes  (territoire 
civil  et  territoire  de  commandement). 

§  6.  —  Loi  sur  la  propriété  ;  —  séquestre. 

La  première  composition  aura  pour  siùet  une 
question  de  droit  administratif  théorique  ; 

La  deuxième,  une  question  de  pratique  admi- 
nistrativef 

Uexamen  oral  portera  sur  les  matières  indi- 
quées dans  les  six  paragraphes  ci-dessus. 

Les  candidats  pourront  être  interrogés  égale- 
ment sur  les  principes  généraux  de  la  législation 
administrative  de  la  métropole. 

Art.  3.  —  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes 
les  dispositions  antérieures  contraires  aux  pré- 
sentes. • 

31  déoembre  1377. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  fixation  des  ca- 
dres de  V administration  départementale  de 
l'Algérie  (B.  G.  708). 

Art.  1.  »  Les  cadres  du  personnel  des  fonc- 
tionnaires de  Tadministration  départementale  de 
TAlgérie  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


3  préfets  :'  1  fÀlger)  à' 25,000  ftincs-'-f;  2  (Oran 
et  Constantine)  à  20,000  francs.  (Loi  de  finances 
du  20  décembre  1872.).  .  . .'  i  .  .      3 

12  sous-préfets  :  3  de  première  classe  ;  3  de 
deuxième  classe  ;  3  de  troisième  classe  ;  et  3 

de  quatrième  classe.  .  .  .' 18 

3  secrétaires  généraux  de  préfecture  :  1  de 
première  classe  ;  2  de  deuxième  classe.  ...      3 

13  conseillers  de  préfecture  :  4  de  première 
classe  ;  4  de  deuxième  classe  ;  et  5  de  troi- 
sième classe 13 

30  administrateurs  de  communes  mixtes  : 
6  de  première  classe  ;  10  de  deuxième  classe  ; 
et  14  de  troisième  classe 30 

30  adjoints  aux  administrateurs  de  com- 
munes mixtes  :  6  de  première  classe;  10  de 
deuxième  classe  ;  et  14  de  troisième  classe. .    30 


Total. 


» 


Sauf  en  ce  qui  concerne  les  préfets^  la  clane 
est  inhérente  à  la  personne  et  non  à  la  réeideaee. 

Art  2.  —  Soat  fixés  comme  il  suit  les  cadre 
du  personnel  appartenant  aux  préfectures,  au 
sous-préfectures  et  aux  bureaux  civils  des  divi* 
aions  et  des  subdivisions  : 

I.  PRÉFECTURES. 

Chefs  de  bureau 15 

Sous-chefs  de  bureau ^  .  .  .  .  .  15 

Commis  principaux 21 

Commis  rédacteurs  ou  vérificateurs 4T 

Commis  expéditionnaires 42 

Surnuméraires  appointés  ou  commis  auxi- 
liaires   7 

Surnuméraires  non  appointés 8 

II.  SOnS-PRÉfVCTOBBS. 

Secrétaires  de  sous-préfecture 12 

Commis  rédacteurs  ou  vérificateurs 12 

Commis  expéditionnaires 6 

Khodjas  (secrétaires  indigènes). 12 

ni.  BUREAUX  CIVILS  DES  DIVISIONS. 

Chefo  de  bureau 3 

Commis  principaux 3 

Commis  rédacteurs 3 

Commis  expéditionnaires 5 

IV.  BURKâUX  CIVILS  BBB  SOBDIVmiONS. 

Sous-chefr  de  bureau,  dirigeant  le  bureau     9 
Commis  rédacteurs 9 

TotftL 228 

Art  3.  —  Ce  personnel  est  réparti  entre  les 
services  administratifs  ci-dessus  désignés,  sui- 
vant le  tableau  A  joint  au  présent. 

Art.  4.  —  Les  membres  de  ce  personnel,  dont 
Particle  8  du  règlement  du  16  avril  1862  réserve 
la  nomination  au  gouverneur  gén^nriéW-M^^' 
teur  général  délégué,  concourent  à  ravancement 
sur  l'ensemble  des  vacances  d*emploi  dans  les  trois 
départements. 

Les  préfets  des  départements  et  les  généraux 
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comiQitndant  les  âivisioos  continuent,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  et  en  se  renfermant  dans  la 
limite  des  cadrea,  à  user  du  droit  de  nomination 
qai  leur  a  été  conféré  par  le  règlement  précité 
(Art.  8,  g  3). 

Provisoirement,  les  employés  attachés  aux  bu- 
reaux ciyils  des  subdivisions  sont  à  la  désignation 
du  gouverneur  général. 

Art  5.  —  Le  nombre  des  employés,  dans  les  di- 
verses classes  de  chaque  grade,  ne  peut,  en  aucun 
cas,  excéder  celui  fixé  par  le  tableau  B,  ci-an- 
nexé. 

Art.  6.  — '  En  cas  de  vacances  dans  les  emplois 
de  chefs,  de  sous-chefs  de  bureau  et  de  secrétaires 
de  sous-préfecture,  et  à  défaut  de  candidats  réu- 
nissant les  conditions  réglementaires,  des  employés 
du  grade  immédiatement  inférieur  pourront  être 
appelés  à  ces  postes^  en  qualité  de  faisant  fonc- 
tions, —  Une  indemnité  pour  services  excep- 
tionnels leur  sera  accordée,  et,  dès  qu'ils  rem- 
pliront les  conditions  d'ancienneté  voulues  pour 
justifier  une  promotion,  ils  prendront  rang,  dans 
le  grade  (ou  la  classe)  pour  lequel  ils  auront  ac- 
quis des  titres,  en  conformité  de  Tarticle  10  du 
règlement  du  16  avril  1862. 

Art.  7.  —  Chaque  année>  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier^  des  examens  d'admissibilité  au 
grade  de  commis  principal  auront  lieu  à  Alger, 
pour  les  candidats  des  trois  départements.  H  sera 
accordé  des  frais  de  route  aux  candidats  qui  au- 
ront à  se  déplacer. 

Art.  8.  —  Les  commis  principaux  sont  répartis 
entre  les  trois  préfectures  suivant  les  besoins  du 
service,  sans  que  leur  nombre  puisse  excéder  celui 
de  Zi  fixé  par  le  tableau  A,  ci-annexé. 

Dans  le  cas  où  le  personnel  d'une  préfecture 
compterait  plus  ou  moins  de  sept  commis  princi- 
paux, le  nombre  des  commis  rédacteurs  de  cette 
préfecture  devrait  être  diminué  ou  augmenté  dans 
la  même  proportion. 

Art.  9.  —  A  défaut  de  commis  rédacteurs  de 
première  classe  ayant  satisfait  aux  examens,  le 
gmde  de  commis  principal  pourra  être  conféré 
aux  commis  rédacteurs  de  deuxième  classe  re- 
connus admissibles  et  comptant  au  moins  trois 
ans  d'exercice  dans  leur  classe. 

Art.  10.  —  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes 
dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du 
jirésent  arrêté. 

Jusqu'à  ce  que  T effectif  actuel  des  fonctionnaires 
et  des  employés  de  l'administration  départemen- 
tale ait  été  ramené  aux  chiffres  fixés  par  les  ar- 
ticles 1  et  2  qui  précèdent,  il  ne  sera  fait  qu'une 
nomination  ou  qu'une  promotion  sur  deux  va- 
cances dans  chaque  emploi^  grade  ou  classe,  en 
surnombre. 


Les  préséances  sont  établies  en  Algérie  par 
le  décret  du  24  messidor  an  XII,  par  le  décret 


4u  13  octobre  ISisa,  qui.  fixe  l'ordre  des  pré- 
séances pour  les  autorités  militaires,  par  un 
arrêté  du  gouverneur  du  21  avril  4865,  déter- 
minant le  rang  de  chaque  fonctionnaire  cirîl, 
et  enfin  par  le  décret  du  98  décembre  1875, 
d'après  lequel  a  été  établi  le  tableau  par 
ordre  de  préséances  des  autorités  et  des  corps 
constitués.  Le  conseil  d'Ëtat  a  cependant  dé- 
claré, par  un  avis  du  26  mai  1876,  que  ce  der- 
nier décret,  non  promulgué  en  Algérie,  n^y 
était  pas  applicable. 

24  messidor  an  XIL 

Décret  relatif  auœ  préséances  {non  promulgué), 
mais  devenu  exécutoire  par  la  conquête). 

13  octobre  1863. 

Décret  qui  fixe  l'ordre  des  préséances  pour  les 
autorités  militaires  {non  promulgué^  mais 
mentionné  dans  Varréié  ci-après). 

21  avril  1865. 

Arrêté  du  gouverneur  fixant  le  rang  des  'pré- 
séances pour  les  visites  officielles. 

I.  —  Conseil  de  gouvernement  (convoqué  par 
M.  le  gouverneur  général  et  prenant  place  der- 
rière lui  pendant  la  durée  des  réceptions). 

n.  —  MM.  les  consuls  des  puissances  étran- 
gères. 

III.  —  La  cour  d^appel,  etc. 

Monseigneur  l'évêque  et  son  clergé  (l'arche- 
vêque à  Alger). 

Le  préfet  et  le  secrétaire  général  de  la  prôOac- 
ture. 

Le  conseil  de  préfecture.  (Les  membres  du 
conseil  général,  lorsqu'ils  sont  réunis  et  convo- 
qués en  corps,  passent  immédiatement  avant  le 
conseil  de  préfecture). 

Le  tribunal  de  première  instance. 

Le  corps  municipal. 

Les  sous-préfets  du  département. 

Les  commissaires  civils. 

Les  maires  et  les  corps  municipaux  du  dépar- 
tement. .  . 

Le  corps  de  l'Académie.  (  Rectear,  inspecteur, 
conseil  académique). 

Le  tribunal  de  commerce. 

La  chambre  de  commerce. 

Le  consistoire  des  églises  protestantes. 

Le  consistoire  israélite. 

Les  juges  de  paix. 

Les  commissaires  de  police. 

Les  membres  des  triburaux  musulmans  (mid- 
jelès,  cadi,  etc.). 

IV.  —  Les  membres  de  l'Inspection  des  finançais. 
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Les  membrds  des  corps  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines. 

Les  fonctionnaires  de  la  télégraphie. 

Le  chef  du  service  de.s  postes. 

Les  chefs  et  agents  supérieurs  des  services  sui- 
vants : 

De  Tenregistrement  et  des  domaines. 

Des  forêts. 

Des  douanes. 

Des  tabacs. 

Des  contributions  diverses. 

L'architecte  en  chef  des  édifices  diocésains. 

V.  —  Le  directeur  et  les  professeurs  de  l'École 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Le  proviseur  et  les  professeurs  du  Lycée. 

Le  conservateur  de  la  Bibliothèque  et  du  Musée. 

Le  professeur  à  la  chaire  publique  arabe. 

L'inspecteur  de  l'instruction  primaire. 

VL  La  chambre  consultative  d'agriculture. 

Les  administrateurs  des  hospices.  Les  médecins 
et  chirurgiens  en  chef. 

Les  présidents  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, français  et  indigènes. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  d'épargne. 

Les  administrateurs  et  le  directeur  du  mont- 
de-piété. 

VII.  Le  bâtonnier  et  le  conseil  de  discipliDe 
de  Tordre  des  avocats. 

La  chambre  des  défenseurs  près  la  Cour  d'ap- 
pel. 

La  chambre  des  défenseurs  près  le  tribunal  de 
première  instance. 

Le  syndic  des  notaires. 

Le  doyen  des  commissaires  priseurs. 

La  chambre  syndicale  des  courtiers  de  com-* 
merce. 

VIÏI.  Le  directeur  et  le  conseil  de  la  banque. 

Le  directeur  du  Crédit  foncier. 

La  Société  d'agriculture. 

IX.  Les  chefs  et  sous-chefs  (de  la  direction  gé- 
nérale). 

L^in^pecteur  spécial  du  service  topographique. 

L'inspecteur  central  des  établissements  de  bien- 
faisance. 

L'inspecteur  des  prisons  civiles. 

Le  directeur  de  l'Observatoire. 

Le  directeur  du  Jardin  d'acclimatation. 

L'inspecteur  des  établissements  d*instruction 
publique  ouverts  aux  indigènes. 

Le  directeur  de  la  médreça  d'Alger. 

XI.  Les  cheft  et  sous-chefis  des  bureaux  de  la 
préfecture. 

Les  agents  des  opérations  topographiques* 

Les  inspecteurs  de  colonisation. 

Le  directeur  de  la  santé. 

Le  vérificateur  des  poids  et  mesures. 

XII.  Les  imans,  cheiks,  amins,  et  autres  fonc- 
tionnaires indigènes. 

L'ordre  de  préséance  poui*  les  autorités  mili- 
taires est  fixé  par  le  décret  du  13  octobre  1863. 


2S  décembre  1875. 

Décret  relatif  aux  préséances  (B.  Lois  XII. 

n»  4883). 

Le  tableau  des  autorités  et  des  cbrps  consti- 
tués a  été  dressé,  d'après  ce  décret  et  celui  de 
messidor  an  XII,  ainsi  qu'il  suit  et  envoyé  ofAciel- 
lement  à  tous  les  eheft  de  service  de  France  et 
d'Algérie. 

AUTORITÉS. 

1.  Les  cardinaux. 

2.  Les  ministres. 

3.  Les  maréchaux  et  amiraux. 

4.  I^  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hoa- 
neur. 

5.  Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée 
et  les  régions  territoriales. 

6.  Les  conseillers  d'État  en  mission. 

7.  Les  grands-croix  et  grand s-offlclers  de  la 
Légion  d'honneur  convoqués  par  le  grand  chan- 
celier, lorsqu'ils  n'auront  poiat  de  fonctiOQs 
publiques  qui  leur  assignent  un  rang  supérieur. 

8.  Les  généraux  de  division  qui  commandent 
la  région  territoriale,  après  le  départ  du  corps 
d'armée  mobilisé. 

9.  Les  premiers  présidents  des  cours  d'appel. 

10.  Les  archevêques. 

11.  Les  préfets  maritimes. 

12.  Les  généraux  de  division  commandant  hs 
divisions  actives  ayant  rang  individuel. 

13.  Les  préfets. 

14.  Les  présidents  des  cours  d*a8.sises. 

15.  Les  évéques. 

16.  Les  majors  généraux  contre-amiraux. 

17.  Les  généraux  de  brigade  commandant  des 
brigades  ayant  rang  individuel,  et  les  généraux 
de  brigade  qui  commandent  des  subdivisions  de 
région,  après  le  départ  du  corps  d'armée  mo- 
bilisé. 

18.  Les  commissaires  généraux  de  police. 

19.  Les  sous-préfets. 

20.  Les  majors  généraux  qui  ne  sont  pas  contre- 
amiraux. 

21.  Les  présidents  de  tribunaux  de  première 
instance. 

22.  Les  fNTésidents  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

23.  Les  maires. 

24.  Les  commandants  d^armes  ou  de  place. 

25.  Les  présidents  des  consistoires. 

OOBPS  CONSTmtÉS. 

1.  La  cour  d'appeL 

2.  L'état-raajor  du  corps  d'armée. 

3.  La  cour  d'assises. 

4.  L'état-major  de  la  préfecture  maritime* 

5.  Les  états-majors  divisionnaires. 

6.  Le  conseil  de  préfecture. 

7.  Le  tribunal  de  première  instance. 
8*  L'état-BM^or  de  l'amirauté. 
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9.  Les  états-majors  des  brigades  actives. 
*  10.  Le  corps  înunicIpaL 
IL  Le  corps  académique. 

12.  Kétat-m^or  de  la  place. 

13.  Le  tribuzuil  de  commerce. 

14.  Les  juges  de  paix. 

15.  Les  commissaires  de  poliee. 

86  mai  1S70. 

Décision  ministéi*iêlle  à  la  suite  d'un  avis  du 
Conseil  d'État,  et  portant,  qu'en  Algérie 
comme  en  France,  les  compagnies  judiciai^ 
res  ne  doivent  pas  se .  rendre  en  corps  chea 
les  généraux,  à  l'occasion  du  Jour  de  Van, 
alors  même  qu'ils  sont  commandants  de  ré' 
gion»  Les  magistrats  font  leurs  visites  incfi- 
viduellement  et  en  haHt  de  ville  (0.  ministère 
de  la  justice,  1876,  p.  81.) 


M  Mptembre  1876. 

Décret  réglant  les  honneurs  civils  à  rendre  aux 
chefs  de  corps  d'armée  (non  promulgué)  (B. 
Lois  XII,  n*  5571). 


Ld  législation  de  la  inétropole  est  entière- 
ment exécutée  en  Algérie,  quoique  plusieurs 
des  actes  dont  elle  se  compose,  et  notam- 
ment la  loi  du  ii  mai  1868  et  celle  du  iS  fé* 
vrier  1872  sur  la  publicité,  n'aient  pas  été 
insérées  an  BulleHn  des  odes  du  gouverne- 
menié 

13  mars  1848. 

Arrêté  du  gouverneur  déclarant  applicables 
^ies  lois  de  la  métropole. 

19  aoftt  1848. 

Promulgation  du  décret  de  l'Assemblée  nafio^ 
nale  du  H  août  1848  modiftcatif  des  lois 
des  i7  mai  1819  et  25  mars  1822  (B.  283). 


S7  luillet  1849. 

Loi  sur  la  presse  (B.  897). 


2  août  1860. 

Promulgation  de  la  loi  du  16  juillet  1850  sur 
le  cautionnement  (B.  357). 


14  mars  1855. 

Décret  qui  promulgue  en  Algérie  le  décret  du 
17  février  1852  sur  le  régime  de  la  presse 
(B.  478). 

Art.  1.  —  Le  décret  organique  au  17  février 
1852^  sur  le  régime  de  la  presse  en  France,  sera 
promulgué  en  Algérie^  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  sous  la  réserve  des  modifi- 
cations suivantes  :  —  V  le  gouverneur  général 
continue  de  surveiller  Tusage  de  la  presse  en  Al- 
gérie, de  donner  les  autorisations  de  publier  les 
journaux,  et  de  révoquer  ces  autorisations  en  cas 
d'abus;  —  2*  le  taux  du  cautionnement  demeure 
fixé,   conformément  à  l'article  1  de  la  loi  du 
16  juillet  1850,  à  3,600  francs  pour  les  journaux 
ou  écrits  périodiques  publiés  en  Algérie,  et  pa- 
raissant plus  de  cinq  fois  par  semaine.  Il  sera 
réduit  à   moitié    de   cette   somme  ,    pour    les 
journaux  ou  écrits  périodiques  paraissant  cinq 
fois  par  semaine  seulement  ou    à   des   inter- 
valles  plus   éloignés.   —  Le  droit   de   timbre, 
fixé  par  la  même   loi,    est  également  main- 
tenu pour  les  journaux,  gravures  ou  écrits  pé- 
riodiques publiés  en  Algérie.  L^acquittement  de 
ce  droit  continuera   à  valoir  affranchissement 
pour  les  publications  qui  ne  sortiront  pas  de  T Al- 
gérie. —  3*  rinterdiction  portée  par  Tarticle  16 
du  décret  du  17  février  1852  est  étendue  à  toute 
publication  ou  article  ayant  pour  objet  les  opé- 
rations militaires,  les  mouvements  de  troupes  ou 
les  travaux  de  défense  des  places  de  terre  et  de 
mer,  en  ce  qui  concerne  la  colonie.  —  Cette  in- 
terdiction n'est  applicable  ni  à  la  reproduction 
pure  et  simple  des  articles  insérés  dans  les  jour- 
naux officiels  de  la  métropole  ou  de  TAlgérie,  ni 
aux  publications  qui  auront  été  préalablement 
autorisées  par  Tadministration. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  au  présent  décret,  et  notamment  le 
décret  du  28  mars  1852  (1). 


2  mars  1859. 

• 

Décret  promulguant  le  décret  du  28  mars 
1852,  aux  termes  duquel,  sont  exceptés  du 
droit  de  timbre,  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques ou  non  périodiques  exclusivement  re 
latifs  aux  lettres^  aux  sciences^  aux  arts  et  à 
l'agriculture^  sauf,  pour  les  contraventions, 
V application  des  articles  5  et  11  du  décret 
du  17  février  1852  (B.  M.  19;. 

11  mai  1868. 

Loi  relative  à  la  presse^  modification  du  décret 
du  17  février  1852,  {non  promulguée  en  Al- 
gérie, mais  remise  en  vigueur^  pour  partie, 
par  la  loi  du  6  juillet  1871). 

(1)  V.  le  décret  du  5  septembre  1870. 
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13  septembre  1870. 


Promulgation  du  décret  du  5  septembre  iS70 
portant  abolition  du  timbre  sur  lesjournauw 
(B.  G.  339). 


15  avril  1871. 

Loi  sur  les  délits  de  la  presse  et  les  tribunaux 
compétents  (B.  G.  364). 

38  mM  1871. 

Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  portant 
promulgation  de  la  loi  du  6  Juillet  i87i 

(B.  G.  370). 

Art  1.  —  Sont  remises  en  vigueur  le«  dispo- 
sitions de  Tarticle  1  du  décret  du  14  mars  1855, 
relatives  au  cautionnement  des  journaux  publiés 
en  Algérie ,  et  ainsi  conçues  :  —  c  Le  taux  du 
cnutionnement  demeure  flxé,  conformément  à 
rarticle  1  de  la  loi  du  16  juillet  1850,  à  3,600  ft^ancs 
pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques,  publiés 
en  Algérie^  et  paraissant  plus  de  cinq  fois  par  se^ 
maine.  —  Il  sera  réduit  à  moitié  de  cette  somme 
pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  parais- 
sant cinq  fois  par  semaine  seulement,  ou  à  des 
intervalles  plus  éloignés.  » 

Art.  2.  —  Seront  exécutés  et  promulgués  en  Al- 
gérie les  articles  4* et* auDrallte4.ee.UiAi  du-C 
juillet  1871.  (1) 


12  février  1872. 

Loi  qui  rétablit  la  publicité  des  jyrocès  de  presse 
(non  promulguée  en  Algérie). 

Art.  unique.  —  Est  abrogé  le  paragraphe  1  de 
l'article  17  du  décret  du  17  féfrier  1852,  qui  in- 
tordit de  rendre  compte  des  procès  pour  délits 
de  presse. 

29  décembre  187$. 

Loi  sur  la  répression  des  délits  de  presse 

(B.  G.  635). 

2  avril  1878. 

Loi  d'amnistie  pour  les  délits  et  contraventions 
aux  lois  sur  la  presse  et  sur  les  réunions 
publiques  (B.  G.  721). 

(1)  L'article  6  de  cette  loi  du  6  juillet  remet  en  vigueur 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  mai  1868»  relatives  à  la  dé- 
claration préalable  et  au  dépôt. 


IPrevtati^ns  en  Ccrrltotre  de  c«iii- 
■aandeaient* 

29  avril  1808. 

Arrêté  du  gounemeur  ^ur  les  prestations  dam 
les  tribus  (B.  G- 147). 

Art.  1.  —  Les  travaux  d'utilité  communale,  ei 
notamment  les  chemins  vicinaux,  les  canaux  de 
dessèchement,  les  puits  ordinaires,  les  barrages, 
canaux  d'irrigation  et  puits  artésiens  servant  â 
Tarrosage  des  terres  de  culture  et  des  commu- 
naux, sont  à  la  charge  des  communes  (douars). 
—  Sont  considérés  comme  chemins  vicinaux  tous 
ceux,  autres  que  les  routes  nationales  et  prorjD- 
claies,  qui  servent  à  communiquer  d^un  lieu  pu- 
blic à  d'autres  lieux  publics  que  Fautorité  pro- 
vinciale  déterminera,   tels   que  :    chef-lieu  de 
commune  (douar),  village  ou  groupe  de  trol^ 
habitations  permanentes  au  moins,  grande  route, 
marché,  mosquée,  édifice  ou  bien  communal. 
fontaine  publique,  puits,  abreuvoir,  '  gué,  bacs. 
port)  rivière  ou  ruisseau  d*un  usage  commun. 

Art.  2.  —  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
pécuniaires  des  communes  (douars),  il  sera  pourvu 
à  Texécution  et  à  l'entretien  desdits  travaux,  au 
moyen  des  prestations  en  nature. 

Art.  3.  —  Les  projets  dés  travaux  d'utilité 
communale  sont  établis  d'après  les  instructions 
du  commandant  du  cercle  et  accompagnés  de 
ravis  de  la  commissiofn  dés  ceiUimes  additionnels, 
les  djemâas  entendues.  Ces  projets  sont  approuvés 
par  le  commandant  de  ht  province.  —  Les  com- 
missions des  centimes  additionnels,  les  djemàas 
consultées,  expriment  leurs  vœux  «ur  Tordre  de 
préférence  à  donner  aux  travaux  ;  elles  proposent 
par  cercle,  les  prestations  ea  nature  à>  fooniir. 
soit  dans  la  commune  (douary,  soit  en  dehors  de 
la  commune.  —  Le  commandant  de  la  provioee 
statue  sur  ces  propositions. 

Art.  4.  —  Le  maximum  de  la  prestation  ea  ni- 
ture  est  fixé  à  quatre  Journées  d«  travail.  ^  Loi^ 
que  la  prestation  est  fournie  en  dehors  du  ter- 
ritoire de  la  commune  (douar),  le  temps  nécessaire 
pour  se  rendre  à  'l'endroit  qui  lui  est  assigné  et 
pour  en  revenir  est  compté  au  prestataire. - 
Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement, 
à  titre  de  propriétaire  ou  dé  locataire^  porté  sir 
un  des  rôles  des  impôts  sekkat,  lezDM,  hokor  et 
achour,  est  appelé  à  fournir  chaque  année  on^ 
prestation  de  quatre  jours  :  —  !•  pour  lui,  pourvu 
qu'il  soit  Âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  du 
quante  cinq  ans  au  plus;  —  2*  pour  toute  bétede 
somme  ou  de  trait  au  service  de  la  feiniille  ou  de 
rétablissement.  —  Il  n'est  point  dû  de  prestation 
pour  les  chevaux  et  juments. 

Art.  5.  -  Nul  n'est  afflra^chi  de  la  prestatioD 
en  nature.  La  prestation  en  nature  n'eet  poin^ 
rachetable  en  argent.  (1)  —  Tout  prestataire  dc- 

(1)  V.  arrêté  du  4  Janvier  1877,  Gi-apri«. 
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meure  libre  de  se  faire  remplacer  sur  les  chàntf^^^  ^ 
par  un  homme  valide. 

aA,  6.  —  Soui  cotiîWi^ëS  éottfmtfis  jéftrtrtè^  âfe 
prestation  celles  fournies  poui*demMPftQeriiMi af- 
faires arabes,  dans  les  cas  prévus  par  les  instruc- 
tions du  gouyern^ir<,g^n4^K 

Art.  7.  —  Les  travaux  sont  exécutés  sous  la 
stirveiBanëe  des  officiers  du  ^nie,  des  officiers 
des  aflkires  arâbes'et' antres  auvents  désignés  à 
cet  effet  par  les  commandants  de  cercle.  —  Les 
prestataires  sont  réunis  par  les  chefs  indigènes 
sur  les  points  désignés  (article  3)  ;  les  officiers 
et  agents  répartissent  les  travailleui*s  et  les  bétes 
de  somme  sur  les  chantiers.  —  Il  est  fait  usage  , 
pour  les  travaux,  des  outils  français  achetés  sur 
les  fonds  des  centimes  additionnels,  et,  à  leur 
défaut^  des  outils  employés  dans  la  tribu. 

Art.  8.  •—  Si  la  commission  des  centimes  ad- 
ditionnels, mise  en  demeure,  n*a  pas  voté  les 
prestations  nécessaires ,  le  général ,  comman- 
dant la  province^  imposera  d*office  les  communes 
(douars)  dans  la  limite  du  maximum  déterminé 
par  Tarticle  4. 

Art.  9.  —  Si  le  prestataire  ne  se  présente  pas 
au  jour  et  à  Theure  indiqués,  ou  s^il  ne  se  fait 
pas  remplacer ,  conformément  à  Tarticle  5 ,  il 
sera  soumis  à  une  double  prestation,  pour  cha- 
cune de  ses  journées  d*absence.  —  En  cas  de  ré- 
cidive, il  sera  condamné  à  Tamende  et  au  be- 
soin à  1a  prison,  suivant  les  règlements  en 
vigueur. 

35  vnû  i874. 

Arrêté  du  gouverneur  concernant  le^  pre^ton 
tations  dues  par  les  indigènes  passant  en 
territoire  ciml  (B.  G.  537). 

<  '        ■ 

Art.  1*  -4-  Prestations  de  1874  dues  par  les  in- 
digènes passés  en  territoire  civil. 

Art.  2^  *—  Si  les  indigènes  ne  se  pré^en^nt  pas 
ou  ne  se  font  pas  remplacer,  le  recouvrement  des 
prestations  dues  par  eux  sera  poursuivi  en  argent. 

Art.  4.  -*•  A  partir  du  1"  janvier  1875,  le  dé- 
cret du  5  Juillet  1854  (1)  sera  seul  exécutoire  en 
territoire  civil,  sans  distinction  de  nationalité, 
sauf  à  regard  des  tribus  et  des  douai's*com- 
munes  qui  y  seront  annexées  ultérieurement  et 
auxquelB  seront  appliquées  les  dispositions  des 
articles  ^ui  précèdent  ^  jusqu'au  1*'  janvier  de 
l'année  qui  soi  vira  celle  de  leur  annexion* 

.  •  I    1  I 

4  janvier  1S77. 

Arrêté  du  gouverneur  modifiant  l'arrêté  du  29 
avril  1865  (B.  G.  689). 

Art.  1.  —  La  prestation  en  nature,  imposée  en 
exécution  des  articles  2,  4  et  5  de  l'arrêté,  en 
date  du  29  avril  1865,  sera  appréciée  en  argent, 

(1)  Relative  aux  chsmins  vicinaux. 
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^ébAibi^mément  à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée 
annuellement  par  la  commune,  à  chaque  espèce 
de  journées,  "f9,i  le  '  ^én^sab  commandant  la 
division. 

Art.  £.•*-  Le  prestataire  est  Ubre  d'acquitter,  en 
ai^nt  la  moitié  des  journées  de  prestation  im- 
posées, à  la  condition  de  faire  connaître  son  op- 
tion dans  les  délais  prescrits  par  Tautorité  lo- 
cale. L'autre  moitié  doit  être  acquittée  en  journées 
de  travail.  .  ' 

Art.  3.  —  Ceux  des  contribuables  portés  sur 
un  des  rôles  d'impôt  qui  prétendraient  ne  pas 
devoir  être  soumis  À  la  prestation,  devront  jus- 
tifier de  leurs  moyens  d'exemption  devant  la 
djemàa  de  leur  douar,  et  ce,  dans  un  délai  d'un 
mois,  à  partir  du  dépôt  desdits  rôles  d'impôts. 

La  liste  de  ces  réclamations  sera  soumise  aux 
décisions  d^nne  conunisslon  désignée  par  le  gé- 
néral commandant  la  division,  et .  présidée  par 
le  président  de  la  commission  municipale  de  la 
commune  indigène. 

Art.  4.  —  Le  recouvrement  des  prestations, 
raehetées  en  argent»  sera  poursuivi  comme  en 
matière  d'impôt  ;  les  demandes  de  dégrèvement 
seront  instruites  par  le  service  des  contributions; 
elles  seront  communiquées  à  la  commission  dont 
il  est 'question  à  l'article  précédent  pour  avoir 
son  avis.  — r  II  sera  statué  à  leur  égard  comme  en 
inatière  d'impôt. 
.  Art.  5.  ^  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  29  avril  1865  contraires  aux  disposi- 
tions oi-dessue. 


Prise»  «nr  reniieBit. 

26  ami  1841. 

Arrêté  ministériel  fixant  lé  mode  de  répartition 
des  prises  faites  sur  V ennemi  (B.  115). 

La  répartition  des  prises  faites  sur  l'ennemi  en 
Algérie  s'opérera  désormais  conformément  aux 
règles  ci-après  : 

Art.  1.  — >  Les  prises  faites  par  les  Arabes  non 
soldés,  agissant  sans  l'assistance  d'aucune  force 
française,  appai'tiendront  aux  capteurs  pour  les 
quatre  cinquièmes,  le  cinquième  restant  sera  par- 
tagé en  deux  parts  égales,  dont  l'une  sera  versée 
au  Trésor,  Vautre  à.  la  caisse  coloniale. 

Art  2.  —  Les  prises  faites  par  des  corps  ou  dé- 
tachements de  troupes  indigènes  à  la  solde  de  la 
France,  et  agissant  sans  l'assistance  d'aucune  force 
française,  seront  réparties  dans  les  proportions 
indiquées  à  l'article  précédent. 

Art.  3  —  Si  un  détachement  de  troupes  fran- 
çaises, agissant  isolément  et  en  vertu  d'ordres  po- 
sitifs, fait  une  prise  sur  l'ennemi,  elle  sera  répar- 
tie entre  les  hommes  composant  le  détachement, 
selon  les  règles  indiquées  en  l'article  119  de  l'or- 
donnance du  3  mai  1832. 

Art.  4.  —  Les  prises  faites  par  un  corps  ou  une 
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GoloniM  expéditionnaire  seront  réparties  ainsi 
qu'il  suit  :  un  tiers  sera  distribué  aux  troupes , 
les  deux  autres  tiers  appartiendront  par  portions 
égales  au  Trésor  public  et  à  la  caisse  coloniale. 

Dans  le  cas  du  présent  article,  la  part  des 
troupes  pourra  être  élevée  Jusqu'à  la  moitié  par 
les  officiers  généraux  commandant  Texpédition. 

Art.  5.  —  Les  indigènes  qui  auront  concouru 
aux  prises  énoncées  à  Tarticlo  4  seront  admis  au 
partage  de  la  portion  attribuée  aux  troupes,  au 
prorata  de  leur  effectif. 

Art.  6.— Les  Européens  autorisés  expressément 
à  suivre»  pour  les  ressaisir,  les  choses  à  eux  enle- 
vées par  Tennemi,  ou  à  exercer  sur  lui  des  repré- 
sailles, conserveront  rentière  propriété  des  prises 
qu'ils  auront  &ites  à  la  suite  de  ladite  autorisa- 
tion, et  non  autrement. 

Art  7.  «—  Lorsque  Texpédition  aura  été  entre- 
prise pour  assurer  la  perception  des  taxes  ou 
impéts  dus  parles  indigènes,  le  produit  des  prises, 
déduction  faite  de  la  part  réservée  aux  troupes 
dans  les  proportions  établies  à  Tarticle  4,  sera 
attribuée  à  la  caisse  coloniale  exclusivement^ 
jusqu^à  concurrence  des  sommes  ou  valeurs  dues 
pour  tributs  arriérés.  Le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera 
partagé  entre  le  Trésor  et  la  colonie ,  conformé- 
ment aux  règles  établies  ci-dessus. 

Art.  8.  —Les  (Jenrées  et  les  bestiaux  provenant 
des  prises  seront  versés  dans  les  magasins  et  parcs 
de  l'administration  militaire,  qui  en  fera  payer  la 
valeur  au  prix  courant.  Il  en  sera  de  même  des 
bétes  de  charge  ou  de  somme  qu'elle  Jugera  pou- 
voir servir  au  transport  de  Tarmée. 

Les  armes  et  munitions  de  guerre  seront  livrées 
au  service  de  l'artillerie  sans  indemnité. 

Les  chevaux  reconnus  propres  au  service  de  la 
cavalerie  seront  dirigés  sur  l'un  des  régiments  de 
chasseurs  et  payés  comme  chevaux  de  remonte. 

Les  objets  qu'aucun  des  services  militaires  ne 
pourrait  utiliser  seront  vendus  aux  enchères,  dans 
la  place  la  plus  voisine. 

La  répartition  se  fera  sur  les  produits  réalisés, 
en  exécution  des  dispositions  ci-dessus. 


Prl0oii0. 

Les  prisons  et  établissements  pénitentiaires 
deTAlgérie,  organisés  sur  des  bases  un  peu 
différentes  de  celles  de  la  métropole  et  placés 
dans  les  attributions  d'abord  du  ministre  de 
la  guerre,  puis  du  ministre  de  TAlgérie,  et  enfin 
du  gouverneur  général,  ont  été  soumis,  par 
le  décret  du  18  décembre  1874,  à  la  législation 
de  France,  détachés  du  gouvernement  géné- 
ral et  ramenés  sous  Tautorité  directe  du 
ministère  de  l'intérieur,  ce  qui  aura  pour 
effet  de  rendre  applicable  notamment  la  loi 
du  5juin  1875  sur  Temprisonnement  indivi- 
duel. 


il  existe  en  Algérie  trois  iOj49PR8if;çptnles 
de  force  et  de  correction,  treize  prisons 
civiles  et  une  colonie  pénitentiaire  poar  les 
jeunes  détenus. 

Les  maisons  centrales  sont  celles  de  THen 
rach,  près  Alger,  de  Lav^èse  (éépartemeat  de 
Constantine)  et  du  Lazaret,  à  Alger,  spéciale^ 
ment  destiné  aux  femmes.  Les  deuxprisonsde 
l'Harraeh  et  de  Lambèse  contenaient,  au  3f  dé- 
cembre 1876,  1885  détenus.  Le  Laaaret  ren- 
fermait, à  la  même  époque,  118  prisonnières. 

Les  treize  prisons  civiles  instituées  à  Alger, 
Blida,  Tizi-Ouzou  (département  d'Alger)  ;  Oran, 
Mascara,  Mostaganem,  Sidi-bel-AbbèsetTlem- 
cen  (départemeotd'ûraii);  Ck>DStantine,  Bône, 
Pbilippeville,  Sétif  et  Bougie  (département  de 
Gonstanline);  comptaient  ensemble,  au  31  dé- 
cembre 1876,1,811  détenus,  savoir:  1,338  eoo- 
damnés  et  473  prévenus. 

La  population  totale  de  ces  établissements 
pénitentiaires  s'élevait  ainsi  à  3,814  détenus, 
se  décomposant  de  la  manière  suivante  : 
2,478  musulmans,  430  étrangers  et  906  Fran- 
çais. 

Sur  ee  nombre  de  détenus*  un  sixième  an- 
viron  (673),  était  employé  aux  travaux  exté- 
rieurs -»-  exploitations  agricoles,  entretien 
de  routes,  chantiers  divers;  — les  cinq  autres 
sixièmes,  enfermés  à  Tintérieur,  se  livraient 
pour  la  plupart  à  des  travaux  de  sparterie,  de 
crin  végétal,  de  confection  de  vêtements  ou 
de  chaussures. 


18  décembre  1874. 

Décret  qui  ploôe  le  service  des  prison»  Anu 
les  attHbutions  directes  du  ministre  de  IHit" 
térieur  (B.  G.  588). 

Art  I.  •—  Le  service  des  priaoïM  et  établisse- 
ments pénitentiaires  de  TAlgéria  est  placé  sous 
Tautorité  directe  du  ministre  de  rintérieoi. 

Art.  2,  —  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  con- 
cernant les  établissements  similaires  de  U  mé- 
tropole sont  exécutoires  en  Algérie.  Toutefois,  le 
ministre  de  l'intérieur  pourra,  sur  Tavis  du  90a- 
vemeur  général  civil,  maintenir,  À  titre  ti'EDii- 
toire,  pendant  un  laps  de  temps  qu'il  détermi- 
nera ,  les  dispositions  spécialea  actuelleinent  en 
vigueur  dans  la  colonie. 

Art.  3.  —  Les  crédits  ou  portions  de  crédits, 
inscrits  au  budget  du  département  de  rintérieur 
(exercice  1875),  sous  le  titre  de  Service  de  l'Ateé- 
rie,  pour  les  dépenses  relatives  aux  prisons  »  et 
montant  ensemble  à  un  million  soixante-dix  mille 
cinq  cents  francs  (1,070,500  fr.),  sont  twnsportés 
aux  chapitres  XIV,  XV  et  XVI  du  budget  de  « 
ministère. 
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Pr«k«é4lutNe  civile, 


La. Gode  de  procédure  civile  a  été  promul- 
gué en  Algérie  par  Tordonnance  du  16  avril 
1S434  mais  avec  quelques  niodiflcations  rela- 
tives aux  ajournements,  aux  délais,  à  Tiû- 
struction  des  affaires  engagées,  aux  droits  des 
étrangers,  à  Tinstitution  des  défenseurs,  etc. 
Il  y  a  lieu  d^ajouter  aux  exceptions  formu- 
lées par  Tordonnance  de  promulgation  les 
dispositions  qui  concernent  :  la  traduction  en 
langue  arabe  des  citations  et  notifications 
faites  aux  indigènes  (article  68  de  Tordon- 
nance  du  Î6  septembre  1842  —  V.  Justice); 
la  nullité  facultative  des  actes  d'exploits  et  de 
procédure  (article  69  de  la  même  ordonnance)  ; 
la  notification  par  Tintermédiaire  des  bu- 
reaux arabes  des  citations,  mandats  ou  actes 
de  justice  destinés  aux  indigènes  (ordonnance 
du  i*'  septembre  4847)  ;  la  nécessité  d'un  mé- 
moire préalable  dans  les  instances  dirigées 
contre  TËtat,  les  départements  ou  les  com- 
munes; les  délais  d'ajournement  pour  les  per- 
sonnes domiciliées  en  France  et  qui  ont  été 
fixés  à  un  mois  par  la  loi  du  3  mai  4862;  et 
aussi  les  lois  qui  ont  modifié  quelques-uns  des 
articles  du  Gode  de  procédure,  lois  non  pro- 
mulguées en  Algérie,  mais  dont  la  force  exé* 
culoire  ne  saurait  être  douteuse.  Telles  sont 
notamment  les  lois  des  3  mai  et  2  juin  4862. 

16  avrU  1843* 

Ordonnance  portant  promulgation  du  Code  de 
procédure  civile  (B.  149). 

Art.  1.  —  Le  Code  de  procédure  civile  sera 
ezéeuté  en  Algérie  sous  les  modifications  ci- 
après  établies. 

Cbapitrb  I*  -^  Bes  ajournements. 

Art.  2.  —  LorsqxiMl  s'agira  de  droits  ou  actions 
ayant  pris  naissance  en  Algérie,  le  demandeur 
pourra  assigner,  à  son  choix,  devant  le  tribunal 
du  domicile,  en  France,  du  défendeur,  ou  devant 
le  tribunal  de  V Algérie  dans  lie  ressort  duquel 
ie  droit  ou  Taction  auront  pris  naissance.  —  En 
Algérie,  la  résidence  habituelle  vaut  domicile. 

Art.  8.  —  Aucune  citation  ou  signification  ne 
pourra  être  valablement  fkite  qu'à  la  personne 
ou  au  domicile  réel  ou  d'élection,  ou  à  la  rési- 
dence de  la  partie  citée,  sauf  les  dispositions  de 
Particle  suivant. 

Sera  nulle  toute  signification  ou  citation  faite 
À  la  personne  ou  au  domicile  d'un  mandataire,  à 
moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  pouvoir  spécial 
et  formel  de  défendre  &  la  demande.  Cette  nul- 
lité devra  être  prononcée,  en  tout  état  de  cause, 
sur  la  demande  de  la  partie  intéressée,  et  même 
d'office  par  le  tribunal. 


Art  4.  —  Abrogé  (ci-aprôB  déoret  du  18  no- 
vembre 1876;. 

Art.  5.  —  La  disposition  de  l'article  72  du  Code 
de  procédure  civile  est  rendue  commune  à  ceux 
qui  sont  domiciliés  ou  qui  résident  habituelle- 
ment en  Algérie. 

Art.  6.  ^  Le  délai  pour  les  ajournements  à 
comparaître  devant  les  tribunaux  de  l'Algérie 
sera  augmenté  d'un  jour  par  chaque  myriamètre 
de  distance  par  terre  entre  le  tribunal  devant 
lequel  la  citation  est  donnée  et  le  domicile  ou  la 
résidence,  en  Algérie,  de  la  partie  citée. 

Art.  7.  —  Lorsqu'une  partie  domiciliée  en  Al* 
gérie  et  assignée  à  comparaître  devant  un  tri- 
bunal de  cette  colonie,  ne  peut  se  rendre  que  par 
voie  de  mer  dans  le  lieu  oti  siège  ledit  tribunal, 
il  y  aura  un  délai  fixe  de  trente  Jours  pour  la 
traversée  maritime,  indépendamment  du  délai 
réglé  par  l'article  précédent  pour  la  distance  par 
terre,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  8.  —  Si  la  partie  citée  à  comparaître  de- 
vant un  tribunal  de  l'Algérie  est  domiciliée  ou 
réside  en  France,  il  y  aura  un  délai  de  vingt  et 
un  jours  pour  la  traversée  maritime  de  France  à 
Alger,  et  de  quarante  jours  pour  la  traversée 
maritime  de  France  à  tous  les  points  du  littoral, 
plus  un  jour  par  3  myriamètres  pour  la  distance 
de  Toulon  au  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence 
de  la  partie  citée,  sans  préjudice,  le  cas  échéant, 
du  délai  réglé  par  l'article  6,  à  raison  des  dis- 
tances qui  devraient  être  parcourues  par  terre 
en  Algérie  (1). 

Art.  9.  —  Si  celui  qui  est  cité  demeure  hors  de 
la  France  continentale  et  de  l'Algérie,  il  y  aura 
un  délai  unique ,  savoir  :  —  pour  ceux  de- 
meurant à  Tunis,  un  délai  de  soixante  jours  ;  » 
pour  ceux  demeurant  dans  les  États  limitrophes 
de  la  France  ou  de  l'Algérie,  un  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jours.  —  Seront,  au  surplus,  exécutées, 
à  l'égard  des  personnes  domiciliées  ou  demeurant 
en  tous  autres  lieux,  hors  de  la  France  continen- 
tale ou  de  l'Algérie,  les  dispositions  de  l'article  73 
du  Code  de  procédure  civile,  le  tout  sans  préju- 
dice de  celles  de  l'article  74  du  même  code,  qui 
sera  également  observé,  le  cas  échéant. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4  de 
la  présente  ordonnance,  le  délai  de  l'ajourne- 
ment sera,  savoir  :  1*  si  la  partie  est  française, 
celui  que  comporte,  d*après  les  règles  ci-dessus 
établies,  la  distance  entre  Paris  et  le  tribunal 
devant  lequel  la  citation  est  donnée;  S*  si  la 
partie  est  étrangère,  celui  qui  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 9  ;  3*  si  le  domicile  d'origine  de  la  partie 
est  inconnu,  le  délai  ordinaire  des  ajournements. 

Chapitrb  II.  —  De  l'instruction» 

Art.  11.  —  Toutes  les  matières  en  Algérie  se- 
ront réputées  sommaires  et  jugées  sur  simples 
conclusions  motivées,  signées  par  le  défenseur 
constitué.  —  Ces  conclusions  seront  respective- 

(<)  V,  Loi  du  9  mai  1862  cl-aprfes.. 
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ment  signifiées  dans  la  forme  des  actes  d^avoué 
à'  àVôtié,  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
Taudience  où  Ton  devra  se  présenter. 

A  cette  audience,  les  défenseurs  déposeront 
leurs  conclusions,  et  la  cause  aéra  plaidée,  ou  le 
tribunal  indiquera  un  jour  pour  les  plaidoiries. 

Art.  11^.  —  Si  une  affaire  ne  parait  pas  suscep- 
tible d'êtrà  jugée  s\ir  plaidoirie,  le  tribunal 
potrmi- ordonner  qu*il  sera  fourni  des  mémoires, 
et  déterminera  les  délais  dans  lesquels  ces  mé- 
nHoires  seront  signifiés.'  Le  jugement  alors  rendu 
ne  sera  pas  signifié.  Les  mémoires  ne  pourront 
être  grossoyés  ;  le  tribunal  taxera  les  honoraires 
d«[  défenseur  suivant  Timportance  du  travail. 

Le  tribunal  pourra  également,  conformément 
aux  articles  93  et  94  du  Code  de  procédure  civile, 
mettre  la  cause  en  délibéré. 

Art.  13.  —  Seront  exécutées,  en  toutes  ma- 
tières, les  dispositions  des  articles  406,  407,  408, 
409,  410,  411,  412  et  413  du  Code  de  procédure 
civile. 

Art.  14.  -*-'  Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux 
l>ourront,  selon  les  circonstances,  et  nonobstant 
Texpiration  des  délais  réglés  par  les  articles  6, 
"7,  8,  9  et  10  de  la  présente  ordonn|incei  surseoir 
d*offic0  à  la  prononciation  du  défaut,  et  renvoyer 
la  oause  à  tel  jour  qu'ils  Jugeront  convenable. 

Art.  15.  —  Sm  est  constaté  qu'il  y  a  urgence 
et  péril  en  la  demeure,  les  tribunaux  auront  la 
feiculté,  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande 
réserve,  d'ordonner,  avant  Téchéance  des  délais 
de  la  citation,  les  mesures  conservatoires  ou  de 
précaution  que  les  circonstances  rendraient  in- 
dispensables. Ces  mesures  ne  seront  néanmoins 
aciioviaées  qu'autant  que  le  demandeur  aura  dé- 
noncé à  la  partie  citée,  dans  Texploit  introductif 
d'instance,  la  demande  qu'il  se  propose  d'en  faire. 

^lles  ne  seront  accordées,  s*il  y  a  lieu,  que 
dans  la  limite  des  te  Anes  de  cette  dénonciation. 
En  e0  oas  le  winiaftèrè  public  sera  toujours  en- 
teddQ. 

.     CflA(PiTB9  lU.  — •  J)ispQiiti6ns  diverêes. 

Art  16.  «^  €etz  qui  demeurent  hors  de  TAl- 
gérie  ou  dans  Uft  lien  autre  que  celui  où  le  Juge- 
ment ti  été  rendu  auront,  outre  le  délai  de 
trente  jours  pour  interjeter  appel,  et  de  quatre- 
vingt-dix  jeurs  pour  la  requête  civile,  les  délais, 
à  saison  de*  la  distane^^  fixés  ci-dessns  pouf  les 
ajournamentB.  —  Lorsque  leur  absence  sera  mo- 
tivée par  Tune  4es  causes  énoncées  aux  articles 
446  et  485  du  Code  de  procédure  civile,  le  délai  à 
raison  de  la  distance  sera  de  quatre-vingt-dix 
jours,  a  ils  ae  trouvent  en  France,  et  d'une  année 
s'ils  se  trouvent  hors  du  territoire  de  la  France 
continentale. 

Art.  17.  —  Dans  le  cas  de  requête  civile,  la 
consultation  exigée  par  l'article  495  du  Code  de 
procédure  oivUe  pourra  être  donnée  par  trois 
défenseurs  exerçant  près  le  tribunal  de  l*Algérie, 
et  désigné»  par  le  procureur  général. 

Art  18.  —  Les  réceptions  de  cautions  serontju- 


gées  conformém^ent  aux  articlss  44â.jet  441  du 
Code  de  procédure. 

Art.  lÔ.  —  La  disposition  de  Vax'tide  1^  du 
Code  de  procédura  peut  être  invoquée  même  par 
le  défendeur  étranger^  mais  résidant  et  ayant  na 
établissement  en  Algérie.  Elle  ne  peut  être  t^ 
pliquée  qu'aux  demandjeurs  étrangers  ^ui  a^oit 
ni  résidence  habituelle  ni  établissement  en  Al- 
gérie. 

Art  20.  —  La  disposition  de  l'article  167  du 
Code  de  procédure  est  applicable  au  cas  où  les 
immeubles  dont  il  y  est  ûit  mention  80;nt  situés 
en  Algérie. 

Art.  21.  —  Sont  admis  au  bénéfice  de  la  ces- 
sion de  biens,  les  étrangers  qui  résideront  ea  Al- 
gérie et  y  auront  un  établissement 

Art  22.  —  Lorsque  Texécution  d'un  jugenttU 
rendu  par  le  cadi,  en  matière  civile  ou  commeiv 
ciale,  ne  pourra  être  obtenue  À  Taide  des  voies 
autorisées  par  la  loi  musulmane,  la  partie  en  f^ 
veur  de  laquelle  ce  jugement  aura  été  readi 
pourra  se  pourvoir  devant  le  président  du  tribu- 
nal civil  de  première  instance  du  ressort,  4  VeM 
de  le  faire  rendre  exécutoirOt  selon  les  Xormes  de 
la  loi  française.  En  ce  cas,  le  préàdeiit  readm, 
s'il  y  a  lieu,  une  ordonnance  d^exequatur^ 
comme  en  matière  de  jugement  arbitral,  la  par^ 
tie  adverse  préalablement  enteoidue  ou  dûmeat 
citée  à  comparaître  devant  lui.  Au  moyen  de  cet 
exequatur^  il  pourra  être  procédé  à  l'exécution 
du  jugement,  suivant  les  formes  de  la  loi  fran- 
çaise. 

La  partie  à  qui  Vexequatur  sera  reCuaô  poum 
se  pourvoir  contre  cette  décision,  comme  dans  l6 
cas  d'opposition  prévu  par  Tartide  1028  du  Code 
de  procédure  civilç. 


CBAPmtB  IV.  -^  Mode  de  procéder  en  matière 
d*opposiHon  au  départ  d*un  débiteur. 

Art.  23.  -*  Tout  créancier  pourra  former  oppo- 
sition au  départ,  par  voie  de  mer,  de  son  débi- 
teur, en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  re- 
quête par  le  président  du  tribunal  civU  du  lien 
on  le  débiteur  veut  s'embarquer,  .ou  par  le  juge 
qui  le  remplace.  Si  le  paase-port  n'a  point  encore 
été  délivré,  Popposition  sera  notifiée  4  l'officier 
de  police  chargé  de  le  donner. 

L'ordonnance  du  président  liqiûdera  pn^visoi- 
rement  la  créance  s^il  y  a  lieu.  £Ue  mention- 
nera le  jour  et  l'heure  où  elle  aura  été  reoydue. 
Elle  accompagnera  la  noti^cation  de  l'op^esitiioa 
à  peine  de  nullité.  Elle  aéra  exécutoire  mf  mi- 
nute, et  pourra  être  signifiéie  même  avant  l4f<)i^ 
malité  de  renregistremenii,sauf  A  la  faire  enre* 
gistrer  en  même  tempç  que  rexploit^.soa»  les 
peines  de  ^roit. 

Art.  24.  —  Si  le  passe-port  est  demandé  pour 
une  des  villes  du  littoral  pu  sont  établis  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  des  justices  de 
paix  ou  des  commissaires  c^vila,  le  passe-port  o/e 
pourra  être  refusé.  Maiâ  en  v^rtu  de  l'autonsa- 
tion  donnée  par  le  ju^e  du  |ieu  de,départ«  d&n» 
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la  fomie'  prescrite  par  Fârticle  précèdent,  le 
créancier  pourra,  sans  quUl  soit  besoin  de  se 
pourvoir  àe  nouveau,  former  au  lieu  d'arrivée,  ou 
en  tout  autre  port,  opposition  au  départ  ou  à  la 
déliTnmoe  du  passe-port  pour  un  lieu  autre  que 
les  villes  oî-^essus  mentionnées.  Il  sera,  à  cet  ef- 
fet, délivré  par  le  greffier  autant  de  grosses  de 
Pordonnance  autorisant  Vopposition  qu*il  en  sera 
demandé  par  la  partie  poursuivante. 

Art.  S5.  —  Si  le  débiteur  présumé  s'embarque 
sur  un  navire  de  commerce  autre  que  les  paque- 
bots k  vapeur  servant  de  courriers,  son  départ 
pourra  être  arrêté,  quelle  que  soit  la  destination 
du  naviro. 

Art.  26.  —  Dans  tons  les  cas,  Tordonnance  du 
juge  autorisant  Fopposition  au  départ  sera  noti- 
fiée ait  débiteur  présumé^  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  date. 

Si  le  débiteur  présumé  ne  'peut  être  trouvé  au 
moment  de  la  signification  de  l'ordonnance,  et 
s^l  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus  dans  le 
lieu  où  il  veut  s'embarquer,  copie  de  l'exploit  sera 
laissée  au  juge  de  paix  qui  visera  l'original. 

Faute  par  le  créancier  de  faire  ladite  significa- 
tion dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  l'or- 
donnance sera  réputée  non  avenue,  et  le  débi- 
teur sera  libre  de  s'embarquer,  sans  qu'il  puisse 
^tre  demandé  ou  délivré  une  nouvelle  ordonnance 
autorisant  l'opposition  à  son  départ. 

Art.  27.  —  Le  débiteur  présumé  pourra,  en 
vertu  de  l'autorisation  du  président  qui  a  rendu 
Tordonnance  ou  du  juge  qui  le  remplace,  citer  le 
demandeur  dlieurè  à  heure  devant  ce  magistrat, 
qui  statuera,  comme  en  matière  de  référé ,  même 
un  jour  de  fôte  ou  de  dimanche. 

Art.  28.  —  L'ordonnance  du  président  sera  exé- 
cutoire par  provision,  si  elle  eenûrmo  l'opposir 
tion  au  départ.  Dans  le  cas  contraire,  l'appel  sera 
suspensif. 

L^ippel  pourra  être  interjeté  immédiatement, 
et  la  citation  être  donnée  d'heure  à  heure  avec 
l'antorisatiôn  du  président  de  la  Cour  d'appel. 

Dans  tous  les  cas,  la  cause  sera  jugée  à  la  pre- 
mière audience,  et  toutes  autres  affaires  cessantes. 

Sll  y  a  nécessité,  la  Cour  ordonnera  l'apport 
immédiat,  en  son  greffe,  de  l'ordonnance  atta- 
quée, laquelle  sera  réintégrée,  après  Tarrét,  au 
greffe  de  première  instance. 

Art.  29.  —  S'il  y  a  contestation  sur  le  fond  de 
la  demande  qui  a  motivé  l'opposition  au  départ 
du  débiteur  présumé,  le  Juge  du  référé  renverra 
les  parties  devant  le  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître, l'opposition  tenant. 

Les  juges  saisis  du  fond  prononceront  sur  le 
tout  d«ns  le  plus  bref  délai.  Ils  pourront  néan- 
moins, selon  les  circonstances,  et  avant  de  sta- 
tuer sur  le  fond,  autoriser  le  départ  et  ordonner 
l'exécubon  provisoire,  nonobstant  appel ,  de  leur 
jugement  sur  ce  dernier  point. 

Arti  80".  —  Le  débiteur  présumé  pourra,  en  tout 
état  de  caoste,  fkife  cesser  l'opposition  à  son  dé- 
part,' en  fournissant  caution,  qui  sera  agréée  par 


le  tribunal  saisi  de  la  contestation,  et  même  par 
le  juge  du  référé. 

La  demande  en  réception  de  caution  sera  jugée 
sans  retard  et  avant  toute  affaire,  même  com- 
mencée. 

Art.  31.  —  Si  l'oppositioA  au  départ  du  débi- 
teur présumé  est  reconnue  vexatoire  et  de  mau- 
vaise foi,  il  y  aura  lieu,  contre  l'opposant,  à  dom- 
mages^intérêts. 

Le  tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  contre 
l'opposant  une  amende  de  100  à  500  francs. 

Art.  32.  —  Dans  les  villes  du  littoral  où  ne  siè- 
gent pas  des  tribunaux  de  première  instance^ 
l'opposition  au  départ  pourra  être  autorisée,  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles  ci-dessus  établies, 
par  les  juges  de  paix^  et  à  défaut,  par  les  com- 
missaires civils. 

En  ce  cas,  la  copie  signifiée  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  25,  deuxième  alinéa,  sera  lais- 
sée, le  cas  échéant,  au  greffier  du  Juge  de  paix, 
et  à  défaut,  de  justice  de  paix,  ftu  secrétaire  du 
commissariat  civil  qui  devra  connaître  de  la  de- 
mande. 

CHAPrrRB  V.  —  Dispositions  générales. 

Art.  33.  —  Il  y  aura  constitution  de  défenseur, 
dans  tous  les  cas  où  la  constitution  d'avoué  est 
prescrite  par  le  Code  de  procédure  civile. 

Art.  34.  —  Tous  les  actes  qui,  d'après  le  Code 
de  procédure,  doivent  être  faits  par  le  ministère 
des  avoués,  seront  faits,  en  Algérie,  par  le  minis* 
tère  des  défenseurs. 

Ces  actes  seront  notifiés  entre  défenseurs,  lors  • 
qu'il  y  aura  lieu,  dans  la  forme  ordonnée  par  le 
Code  de  procédure  pour  les  significations  corres* 
pondantes  d'avoué  à  avoué. 

Art.  35.  —  Les  jugements  et  actes,  mentionnés 
en  Tarticle  546  du  code  de  procédure,  ne  seront 
exécutoires  en  Algérie  que  de  la  manière  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  2123  et  2128  du  code 
civil. 

Art.  36<— -La  disposition  de  l'article  547  du  code 
de  procédure  sera  commune  &ux  Jugements  ren- 
dus et  aux  actes  passés  en  Algérie. 

Art  37.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  code  de 
pi*océdure  civile  ordonae  que  le  délai  qu'il  dé- 
termine pour  l'accomplissement  d'une  formalité, 
telle  que  signification,  sommation,  dénonciation, 
appel  en  cause,  sera  augmenté  d'un  jour  par 
trois  myriamètres,  coname  dans  tous  ceux  où  il  y 
a  lieu  à  une  notification  ayant  pour  objet  de  ûiire 
courir  ou  de  prévenir  une  déchéance»  le  délai 
supplémentaire  à  raison  de  la  distance  sera  ré- 
glé conformément  aux  dispositions  des  articles  6, 
7,  8,  9  et  10  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  38.  —  Lorsque  le  code  de  procédure  civile 
abrège  les  délais  oi*dinaire6  à  raison  de  la  dis- 
tance, comme  dans  les  articles  641,  642,  677,  725 
et  731,  ou  lorsqu'il  oi*donne  qu'une  chose  sera 
faite  dans  un  certain  délai,  à  peine  de  dommages- 
intérêts,  comme  dans  le  cas  ;de  l'article  602,  le 
dAlai  À  raison  de  la  distance  sera  spécialement 


5di  «iftôhlËftÙ JlK  ClVlLtS. 

déteiteltifi  par  le  pk^èiAétit  Ida  tri^tinâl,  par  ùnd 
orâflfnnàiic^  rdndu«  ëttl*  lateqtidto  du  pôui-^ui* 
vaut. 

•  AtO.  09*  ^  Larnqu'il  y  aura  lieu*  dé  «iter  ha'  tè- 
•moia  demauraat  hors  cba  lieu-  où  il  doit  être  en* 
tei^a,  le  préaidai^t  diL  tribuial  dtraat  lequel  il 
devra  être  procéda  à  Tenqu^t^  )ttxeca«  par  ordon- 
nance sur  requête,  le  délai  qui  sera  donné  au  té- 
moin pour  comparaître. 

Art.  40.  —  TaatM  :l6a  ùm  que  le  code  de  pro- 
cédure ordonne  des  formalité  telles  que  apposi- 
tion de  placards,  affiches,  publications,  vente 
d*elTet8  mobiliers,  dans  des  lieux  ou  dans  une 
forme  déterminés,  et  que  ces  formalités  ne  pour- 
ront être  exécutées  conformément  audit  code,  à 
raison  d*un  empêchement  locale  ou  qu*elles  ne 
pourront  Têtre  que  d*une  manière  dommageable 
pour  les  parties^  par  suite  de  Pétat  des  lieux,  la 
partie  devra  se  pourvoir  devant  le  président  du 
tribunal,  qui  déterminei^a,  par  ordonnance,  le 
mode  d*accompli8sement  de  ces  formalités,  en  se 
conformant,  autant  que  possible,  aux  prescrip- 
tions du  code  de  procédure  civile. 

Art  41.  —  Dans  tous  les  cas  oti  la  code  de  pro- 
cédure ordonne  de  laisser  au  maire  un  exploit  ou 
tout  autre  acte  de  procédure,  s*il  ne  se  trouve 
pas  de  maire  dans  le  lieu  où  la  signification  est 
faite,  la  copie  notifiée  sera  remise  au  grefiler  de  la 
justice  de  paix;  à  défaut,  au  secrétaire  du  com- 
missariat civil,  à  la  principale  autorité  civile  du 
lieu.  Celui  à  qui  la  copie  est  remise  sera  tenu  de 
viser  Toriginal. 

Art.  42.  —  Les  insertions  et  annonces  qui,  dV 
près  le  code  de  procédure,  doivent  être  faites  dans 
les  journaux  d'arrondissement  ou  de  départe- 
m^ent,  se  feront  dans  Tune  des  feuilles  publiées  à 
Alger,  tant  qu'il  n'existera  pas  de  journaux  dans 
les  autres  localités. 

Art.  43.  —  Dans  tous  les  cas  oii  les  tribunaux 
de  paix,  de  première  instance  et  de  commerce 
sont  autorisés  à  prononcer  l'exécution  provisoire, 
sans  caution,  ils  pourront,  en  même  temps,  oa 
donner  que  les  fonds,  recouvrés  sur  les  poursui- 
tes du  demandeur,  seront  déposés,  sans  divertis- 
sement de  deniers,  dans  une  caisse  publique,  pour 
y  rester  jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit  passé  en 
force  de  chose  jugée. 

Art.  44.— Lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  con- 
tractée en  AlgéPM(^eA.  matiâre  civile  ou  commeiv 
ciale,  même  antérieurement  à  la  présente  ordon- 
nanoe»  le  créancier  p<>urra>  apnès  mise  en  de- 
meure, citer  son  débiteur  devant  le  tribunal  de 
l'Algérie  dans  le  ressort  duquel  l'affaire  aura  pris 
naissance,  à  Vettéi  de  faire  prononcer  contre  lui 
la  contrainte  par  corps,  même  dans  le  cas  ot  il 
y  aurait  une  reconnaissance  de  la  dette,  dans  un 
acte  ayant  exécution  parée. 

Art.  45.  —  La  loi  du  25  mai  1638  sur  la  justice 
de  paix,  sera  exécutée,  en  Algérie,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  cî-dessus,  ni 
aux  dispositions  des  ordonnances,  arrêtés  ou  rè- 


glements antérieurs  qui  ne  sont  point  modifiés 
par  la  présente  ordonnance. 

Art.  46.  —  La  disposition  de  l'article  69  de  ^o^ 
donnance  du  26  ^eptembra  1842,  concernant  les 
nullités,  continuera  d'être  exécutée,  à  l'excep- 
tion des  nullités  établies  par  la  présente  ordon- 
nance. 

Art  47.  —  U  n*eat  point  innové  aux  ordon 
nances  et  arrêtés  antérieurs  concernant  les  dé- 
fenseurs, en  ce  qui  touche  les  matlèrea  commer- 
ciales. 

Art.  48.  —  Toutes  dispositions  des  ordonnan- 
ces, arrêtés  ou  règlements  aotériouns  sont  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  préMnte 
ordonnance. 

l"'  septembre  1847. 

Ordonnance  portant,  article  i4,  que  les  cita-^ 
tions  ^  mandats,  actes  de  jtistice  concernant 
les  indigènes  des  tribus  seront  notifiés  pax 
Vintermédiaire  des  hureaxix  arabes  (B.  2i)2). 

V.  Bureauœ  arabes. 


30  décembre  1848. 
Décret  relatif  auœ  conflits  (B.  308). 
V.  Conflits  et  attributions. 


15  janvier  1853. 

Décret  relatif  à  la  tasce  des  placards  autorisés 
par  le  code  de  procédure  (B.  433). 

Art  1.—  Le  timbre  des  placards  autorisés  par 
les  articles  699  et  700  du  code  de  procédure  ne 
passera  en  taxe  que  sur  un  certificat  déllTré 
sans  frais  parle  receveur  du  timbre  ou  deTenre- 
gistrement  du  bureau  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  vente  a  eu  lieu,  constatant  que  le  nombre 
des  exemplaires  a  été  vérifié  par  lui  et  indiquant 
le  montant  total  des  droits  de  timbre.  —  La  se- 
conde disposition  de  l'artiQ]^  1)  de  i^r^f^p^^ 
du  10  octobre  1841  est  abrogée. 

28  décembre  1856. 

Décret  relatif  ceuac  instances  domaniales  et  à  la 
prccédwre  préalable  (Ô.  493). 

V.  Domaine,  «-*  V.  aussi  Conseils  généraux, 
article  55  du  décret  du  23  septembre  1875  et  Com- 
munes de  plein  exercice,  article  61  de  l'ordon- 
nance du  28  septembre  1847. 

29  octobre  1859» 

Décret  qui  promulgue  la  loi  du  Sî  mai  i858. 
contenant  des  modifications  au  code  de  pro- 
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immobilière  et  procé^urs  tordre  (B.  M.  45). 

S  mai  1862. 

Loi  qui  modifie  divers  articles  du  code  de  procé- 
dure civile  en  matière  de  délais  {non  promul- 
guée^ mais  applicable,  (B.  LoU,  XI,  n«  10228). 

L'article  S  de  cette  loi  porte  : 

La  loi  du  11  juin  1859  qui  détermine  le  délai 
des  ajournements  d^Algérie  en  France  et  de 
France  en  Algérie  est  abrogée. 

Le  délai  des  ajournements  devant  les  tribunaux 
d'Algérie  pour  les  personnes  domiciliées  en 
France  sera  d'un  mois. 


8  Juin  isea. 

Loi  qui  fixe  les  délais  de  pourvoi  devant  la 
Cour  de  cassation  en  matière  ciffile  (non 
promulguée,  (B.  Lois  XI,  n*  10820). 


26  mai  1871. 

Loi  qui  a  abrogé  le  décret  du  2  novembre  ±870 
qui  avait  suspendu  les  délais  pour  les  ventes 
judiciaires  (B.  Q.  366). 


48  novembre  1876. 

Décret  qui  abroge  l'article  4  de  l'ordonnance 
du  i6  avHl  1843  (B.  G.  683). 

Art.  1.  —  L'article  4  de  l'ordonnance  du  4 
ayril  1843  est  abrogé.  A  l'avenir,  lorsque  le  lieu 
du  domicile  ou  de  la  résidence  de  la  partie  citée 
ne  sera  pas  connu,  les  formalités  prescrites  par 
rarticle  69,  paragraphe  8,  du  oode  de  procédure 
civile  seront  observées. 


Depuis  l'ordonnance  du  1*' septembre  1834, 
les  lois,  ordonnances^  décrets  ou  arrfttéa  ne 
deviennent  exécutoires  en  Algérie  que  par  la 
promulgation  spéciale  qui  en  est  faite,  c'est- 
à-dire  par  leur  insertion  dans  le  Bulletin 
officiel  des  actes  du  gouvernement,  rem- 
plaéé  un  instant  par  le  Bulletin  du  ministère 
de  V Algérie  et  des  colonies  ;  mais  à  ce  prin- 
cipe, la  législation  a  apporté  deux  excep- 
tions, Tune  dispensant  les  lois  de  douanes 
d*une  seconde  promulgation  (décret  du  25  fé- 
vrier 1851),  Tautre  portant,  au  contraire,  que 
les  lois  relatives  aux  droits  d^enregistrement, 


de  grejffe  et  d'I^ypfitbèqi^i  i^e  .feront  reJad^es 
applicables  qu'en  vertu  d'ordonnaac^  parti- 
cttlièrM  (ordonnance  du  19  octobre  1841). 
D'autres  exceptions,  et  eBfraod  nombre,  ont 
été  successivement  admises;  nous  les  avons 
énumérées  dans  notre  préface  y  à  )a«tueUe 
nous  nous  référons. 


i«r  iepiembre  1SS4. 

ûrdonnanee  â*organisaHon, 

Art.  18.  ^  Le  gouverneur  promulgue  les  lois  et 
publie  les  ordonnances,   arrêtés  et  règlements. 

M  ostslirs  1884. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  création  du  Bul- 
letin officiel  des  aetes  du  gouvémemstit  et 
fiwani  tes  délais  de  promulgation  (B.  1). 

Art.  1.  —  Les  aotes  sne-mentionnés  (1)  seront 
publiés  dans  un  recueil  spécial  intitulé  Bulletin 
officiel  des  actes  du  gouvernement.  Chaque  nu- 
méro de  ce  bulletin  portera  ^empreinte  du  sceau 
du  gouvernement,  et  il  en  sera  transmis  un  exem- 
plaire à  chacun  des  fonctionnaires  publics  dont 
la  nomendature  sera  par  nous  détemiinée« 

Art.  2.  Les  actes  du  gouvernement  deviendront 
obligatoires  à  Alger,  à  Béne,  à  Bougie,  à  Mosta^ 
ganem  et  à  Oran,  ainsi  que  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  dépendant  de  chacune  de  ces  locar 
lités  et  soumis  à  la  domination  ft^nçaise,  le  troi- 
sième jour  après  la  réception  du  Bulletin  officiel 
dans  les  bureaux  de  l'intendant  civil,  du  sous- 
intendant  ou  du  commissaire  du  roi,  pour  lesver^ 
vioes  civils. 

En  conséquence,  chacun  de  ces  fonctionnaires 
ouvrira,  immédiatement  après  la  réception  du 
présent  arrêté,  un  registre  coté  et  paraphé,  où  il 
inscrira  successivement  et  sans  lacune  le  numéro 
de  chaque  bulletin,  l'indication  sommaire  des 
matières  que  ce  bulletin  renferme  et  la  date  de 
sa  réception. 

16  atril  1845. 
Ordonnance  ^organisatien  (B.  SÛT). 

Art  4.  —  Nos  ordonna&cei  et  tous  actes  du 
gouvernement  sont  rendus  exécutoires  en  Algérie 
par  la  promulgation  qui  en  sera  faite. 

Art.  5.  —  La  promulgation  résulte  de  l'inser- 
tion au  Bulletin  officiel  des  actes  du  gouverne^ 
ment  en  Algérie. 

(1)  Ceux  émanés  du  gou^smeuv  et  det  chefli  4»  tenriee 
concourant  k  Tadmlnistration  du  pays. 


M 
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16  flle«ii*f#r.l9il8. 

,,  Arrété.duch^  du. pouvoir  executif  portant 

..,.',,.,   ,,  Qrfiçinisatiori  CP.^313),    /  * 

Chapitre  I.  —  Attributions  du  gouverneur 

général. 

Art.  1.—  Le  gouyerneur  général §|0i9^\fH»|kf 
lois,  décrets  et  règlements  exécutoires  en  Al- 
gérie. 

La  pVoinulgatt^n  i^ésùRe  de  Tlnsertiom  au  BuU 
Min  officiel  des  aotes  du  gou^ernemenU 

Art  2.  -J-  L«  pvoBuilgation  est  réputée  connue 
ftQ  clhef4ieu  de  cbaque  dép»riemaiit  un  jour  après 
la  Déception,  par  le  préfet  4u  bulletin  qui  lui  est 
tr4in«mi#  par  ie  gouverneur  général,  et  dans 
réte|;L(lue .  de  chaque  sous-préfecture,  pas^é  ce 
mén^e  délai,  après  a!utant  de  jours  quMl  y  aura 
de  fois  cinq  myriamètres  de  distante  entre  le  chef*- 
lleu  de  la  préfecture  et  celui  des  sous-prèfeetures, 
commiSÉliriatA'OiniBetooininunei.  •    .    i 

Eta  territoire  dûtitakekr  la  promulgation  e^t  ré^ 
p«vfaéecdnftu«  danschaqiM  l;»caUté  un  Jour  après 
la  réception  du  J^lef>inAffk;icl  par  le  comman- 
jdaPitimilit^re  deli^  localité. 

Artr  3.  T-  Le^  numéros  du  Bulletin  officiel 'pot- 
tent,  Tempreinte  du  sceau  du  gouvernement  de 
VAlg^rie.  La  réception  en  est  inscrite  et  constatée 
suî*  des  régfstres  ouverts  à  éet  eflM  ati  obe^lieu 
de  la  (nréfecture  et  de  ehaque  sous^préfecture*' 

Art.  4.'  ^  '  Le»  registrea  itteatiopuiés  au  précé- 
dent article  contiennent  Buccasaivan^ent,  et  sfUB 
laeane^  les  munéros  (ieifs>BulUi%n9,  et  la  date  .de 
ieur.réceptfiOli:<i|l3  doivent  être  ^gnéa,  à  chaque 
.Aum^po^.pfir .les.  fonctionnaires  qui  les  auront 

Art-,  p'  -7  Dans  les  circonstances  extraordinaires, 
la  promulgation  des  lois  et  des  actes  du  gouver- 
nement peut  être  faite  à  Bcki  de  caisse  ou  par 
affiblîès.  Ils  <iévieûnent  immédiatement  exéou- 

■ 

toires.  ■ 
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Pêûret  eônienantd'org4inûution  administrmive 
.^ouê  le  ministère  de  V Algérie  (B.  M.  2), 

...  TITBJE  U 

dS  LA  1^R01itUU}ATT0N  BN  iXOÉBOS. 

Art.  1.  —  La  promulgation  deë  lois,  décrets  et 
règlements  exécutoires  en  Algérie,  est  confiée  au 
ministère  de  1* Algérie  et  des  colonies  et  résulte 
dis  nnsertion:ftia  Bulletin  officiel  des^acteade  ce 
mintistèk^. 

Art.  2i  — (•  La ,  promulgaiiqn  .est  réputée  con- 
nue :  1"  à  Paris,  le  jour  de  la  réception  du  Bul- 
letin au  secrétariat  général  du  ministère  ;  2°  au 
chef-lieu  de  chaque  province  de  l-Algérie,  tin 
jour  après  la  réception  du  bulletin  par  le  préfet 
du  département  ;  3'  dans  les  circonscriptions  ad- 


«SMiîMtiatimeaaeoiifaînsv  «ptèa  rexpîintioa  ^u 
mémeT  délai,  augneiité!d*aut«it  d0  Jovfli  ^ML  y 
aura  de' foia cinq  myriamétres  de  4i«ttfACie,eatrê 
le  chef-lieu  de  la  province  ■et'celul  de  da  circoos- 
pription.  ,     .     .    , , 

Art.  3,  •'-  Dan^  les  clrco^tanc^  eii^traprdi- 
nairea,  la  pro^nulgation  pçut  être  faite  à  son  de 
caisse  ou  par  voie  d'affiches.  Les  actes  ainsi  pro- 
mulgués sont  immédiatement  exécutoires. 

Art.  4.  —  Le  Bulletin  officiel  des  actes  du 
gouvernement  de  l'Algérie^  publié  à  Alger,  est 
supprimé. 

U  janvier  1S61. 

Arrêté  du  gouverneur  concernant  la  promul- 
gation (B.  G.  1), , 

Art.  L  -<-  Il  sera  publié  à  Alger,  par  les  soins 
Qt  sous  la  surveillance  du  directeur  général  des 
services  civils,  un  Bulletin  officiel  des  actei  du 
gouvernement  de  l'Algérie.  —  La  promulgation 
des  lois,  décrets  et  règlements  exécutoires  en  Al- 
gérie résultera  de  leur  insertion  dans  ce  recueil, 
suivant  les  formes  et  délais  déterminés  par  le 
décret  du  27  octobre  1858. 

Art  2,  —  L*insertion  au  Bulletin  officiel  des  ar- 
rêtés, instructions,  circulaires^  avis  et  autres  actes 
du  gouvernement  tiendra  lieu  de  notification  aux 
autoi'ités  çliargées  de  leur  exécution.  —  A  cet 
effet,  chaque  numéro  du  Bulletin  officiel  sera 
adressé,  en  nombre  suffisant,  pour  les  besoins  du 
service  à  MM.  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions et  préfets  des  départements;  aux  comman- 
dants des  subdivisions  et  cercles,  aiix  sons-pré- 
fets, commissaires  civils  et  maires,  ainsi  qalà 
tous  autres  chef^  de  service. 

'  *  • 

Décret  qui  assimile  les  départements  de  VAl' 
gérie  aux  départements  de  la  métropole  (B 
G.  343). 

(V.  le  texte  au  mot  Gouverneur  général.) 


«  \ 


5  novembre.  1970. 

Décret  fixant  un  nouveau  mode  de  promul- 
gation (3;  ^<.34&). 

Art.  il.  —  Dorénavant,  la  promulgation  des 
lois  et  des  décrets  résultera  de  leur  insertion  au 
JoumOil  officiel  de  la  République  fhinçaise,  le- 
quel, à.  cet  égard,  remplacera  le  Bulletin  officiel 
des  lois.  —  Le  Bulletin  officiel  des  lois  conti- 
nuera à  être  publié. 

Art.  2.  —  Les  lois  et  les  décrets  seront  obliga- 
toires à  Paris,  un  jour  franc  après  la  l^ronralga- 
tion,  et  partout  ailleurs  dans  toute  retendue  de 
chaque  arrondissementi  après  que  le  Journal 


0/^tfr<)iii:li08  oontUmt«B»]»rTenu  w2;eha£4iMi 
de  ôét  ftyrondifeiseniént  Le  govrernement^  :par 
un6^  dlspOisiti<m  «péoiale^  poorra  ordonner  reôiér 
aiiïoh  immédiAte  d*ua  décret. 

Art.  3.  —  Les  préfets  et  sous-préfets  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  que  leractes  lé||fis- 
latifs  soient  imprimés  et  Affichés  partotit  où  be^ 
soin  sera. 

Art  4.  —  Les  tribunaux  et  les  autorités  admi- 
nistratives et  militaires  pourront,  selon  les  cir- 
constances, accueillir  Texcéption  d*ignorance  al- 
léguée par  les  contrevenants,  si  la  contravention 
a  eu  lieu  dans  le  délai  de  trois  Jours  francs  à  par- 
tir de  la  promul^tifori.^' 


W7 
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il  novembre  1S70. 

Décret  substituant  provisoirement  le  Moniteur 
universel  au  Journal  officiel  de  la  République 
(B.  G.  345). 

Art.  1.  —  Tant  que  les  cômtnuûlcations  avec 
la  ville  de  Paris  et  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  ne  seront  pas  rétablies,  lô  Journal 
officiel  de  la  République  'française  ne  pouvant 
parvenir  régulièrement  dans  les  départements, 
)i^  promulgation  des  lois  et  des  décrets  rendus  psr 
la  délégation  du  gouvernement  aura  lieu  dans  le 
Moniteur  universel^  qui  remplacera  pour  leur 
publication  et  leur  promulgation  le  Journal  offi- 
ciel de  la  République  française. 

Art»  2,  — r  Tout  décret  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale^  inséré  au  Journal  officiel  de 
la  République  française,  qui  parviendra  àTours^ 
sera  immédiatement  publié  dans  le  Moniteur 
universel.  Cette  publication,  pour  tous  les  arron- 
dissements de  France  où  le  Journal  officiel  de  la 
République  frant^alse  ne  sapait  pas  parvenu,  vau- 
dra la  promulgation  par  ce  journal. 


27  décembre  1873. 

■ .      «  •  ■  •  ' 

Arrêté  du  gouverneur  portant  suppression  du 

Journal  officiel  et  statuant  sur  la  promul- 
gation (B.  G.'  '5Î3).  > ^  '    ' 

Art  1.  Le  Journal  officiel  (1)  est  suppiimé  à 
partir  du  l*'  janvier  1874,    < 

.  Le  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie  est  maintenu,  comme  seul  rééueil 
authentique  des  actes  de  Taulorité  '  centrale. 
L'insertion  de  ces  actes  audit  recueil  en  opérera 
la  promulgation,  sans  préjudice  des  dispositions 
édictées  par  le  décret  du  5  novembre  1870,  rela- 
tivement aux  lois  e,t  décrets  insérés  Au  Jbumal 
officiel,  de  la  République  et  qut  concerneront 
VAlgéri^.,  '     *■'. 

'  (ij  n  avait  ét«i  creô  |iaf  urtM  dir -H)  déeenfcre  l$7t. 


Décret  qui  règle  ta  formule  de  la  prdmtilstaHon 
des  lois  (B.LoisXn  n«  5,092)  (Non  promulgué). 


Préjpvtété. 


j  / 


La  propriété  est  régie  en  Algérien  par.(ie/iix 
législations  différentes  :  la  législation  0:^- 
çaise  et  la  législation  mosiiilnifinâ.  £lle%  sjQnt 
applicables,  la  première  auxirnineublies  .pos^ 
sédés  par  les  Français  et  tes  étrangers,  et  la 
seconde  aux  imhieubles  qui  sont  entre  les 
mains  des  indigènes  musulmans,  saufFèxcep- 
tîon  résultant  de  rapplîcation  de  la  loi  du 
26  juillet  1873. 

L'Algérie  est,  de  plus^  soumise  à  une  légU- 
lation  spéciale  qui  oomprend  :  un.  arrêt  du 
28  mai  18351  dispensant  les  indigènes  de  prei^ 
dre  inscription  pour  la  conservation  dès  droits 
immobiliers  résultant  des  transactions  fnftes 
entreeux;  une  ordonnance  du  1'^ octobre  f844 
relative  à  la  constitution  de  la  propriété  e^t 
^contenant  sur  le  rac)iat  d^s  rentes  d^s  (|îsf)o- 
sitions  qui  ont  été  eomplélées  pair  îes  déprets 
des  21  février  t85d,  49  décembre  1851^ 2i  juil- 
let 1666  et  8  mai  1878;  une  ordanaanc^  du 
21  juillet  1846  imposant  aux  propriétaire» eu- 
ropéens et  indigènes  robligatien  de  faire  nréH 
rifier  leurs  titres  sous  peine  de  déchéaTlce;  lu 
loi  du  16  juin  1851  sur  la  propriété;  le  décret 
du  30  octobre  1853,  complétant  rordônhs^nce 
de  1844  et  supprimant  rinaliénabilîte  des 
biens  habous;ie  sénatus^consulte  du  22  avril 
1863  déclarant  les  tribus  propriétaires  des 
territoires  dont  elles  avaient  la  jouissance  per- 
manente et  trcuitJkîoi)^p))ef.lç^décret  du  13  dé- 
cembre 1866  déclarant  insaisissables,  pour 
dettes  antérieures,  les  immeubles  aioai  eanali- 
tués'en  propriété  privée;  ^t  enfin  la  loi  du 
26  juillet  1873  qui  a  posé  en  principe  que 
rétablissement,  la  conserVation  et  la  transmis- 
sion contractuelle  ^es  immeubles  ^.n  Algérie 
étalent,  régis  par  la  loi  frs^nçaise.  L*applica- 
tien  de  cette  loi  eatraine  des  «dépenses  aux- 
quelles il  est  pourvu  par  des  ceqtirpes  addi- 
tionnels extraordtnaites  à  l^impôt  arabe.  Le 
service  des  domaines  a,  par  application  des 
articles  17  et  18  de  la  loi,  établi  et  délivré  un 
grand  nombre  de  titres,  et  le  gouverneur 
général  a  homologue  les  prodès-verbaux  des 
commissaires  enquêteurs  dans  les  deux  tri- 
..bus.etles  dix  douars  désignés  ci-après  : 


m 

Date. 
22  sept.  1876. 

22  sept.  1876. 

9ayfiri«n.  j 

11  oct  1877.  ) 
20  mars  1877 1 
27  nov.  1877  ) 
14  juin.  1877. 
14juilL  1877. 
17  août  1877. 

23  août  1877. 
16  oct.  1877. 
11  mars  1878. 
22  mai  1878. 
1-Juill.  1878. 
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Tribu  ow  douar.  Département. 

Armftûa  (t.)       Oran. 

Atamnla  (d.)        Oran. 


Mehadid 


(D.) 


Oran. 


Sahouria 

(D.) 

Oran. 

Namaïcba 

(D) 

Oran. 

Hamyan-el-Malah  (t.) 

Oran. 

El-Ténia 

(D.) 

Oran. 

Bab  Troucb 

(i>.}  CoQstantine. 

Sefafa 

(D.) 

Oran. 

Oulad  Riab 

(D.) 

Oran. 

Béni  tiameidan 

(d.)  Constantine. 

OuedDardara 

(D.)  OoDstantlne. 

• 

28  mal  1832 

■ 

Arrêté  dé  rintendant  cirHt  pot*t€mi  que   l9S 
transactions  immobilières    entré  ituUgènéê 
sont  régies  par  le  droit  antérieur  (fi.  0.  1). 
V.  Hypothèques. 

l«r  octobre  1844. 

Ordonnancé  relative  à  la  constitution  de 

la  propriété, 

TITRE  I. 
ne  AOQuuKfioNa  D'nancBLM. 

Art.  1.  —  Les  Tentes  et  autres  actes  transiatife 
de  propriété,  antérieurs  à  la  présente  ordonnance, 
consentis  à  des  Européens,  au  nom  de  pro- 
priétaires indigènes,  et  dans  lesquels,  sans  mandat 
spécial,  les  cadis  auront  stipulé  pour  des  mineure 
ou  des  absents^  les  maris  pour  leurs  femmes,  les 
pères  pour  leurs  enfants,  gendres  ou  belles-filles, 
les  frères  pour  leurs  frères,  sœurs  ou  alliés  au 
même  degré,  les  chefs  de  famille  pour  les  mem- 
bres de  la  famille  placés  sous  leur  protection, 
présents  ou  absents,  ne  pourront  être  argués  de 
nullité  à  raison  de  Pinsufflsance  des  pouToirs  des 
cadis,  maris,  pères,  frères  et  cheDi  de  famille, 
sauf  le  recours  des  ayants  droite  s'il  y  a  lieu, 
contre  ceux  qui  auront  agi  en  leur  nom.  —  Ne 
pourra  être  contestée  la  validité  des  procurations 
écrites  ou  données  devant  témoins,  en  vertu  des- 
quelles il  aura  été  procédé  aux  actes  ci-dessus, 
lorsque  ces  procurations  auront  été,  avant  la 
vente,  reconnues  Suffisantes  et  certifiées  par  le 
cadi. 

Art.  2.  —  Tout  bail  à  rente,  ou  par  annuité^ 
dont  la  durée  n'est  pas  fixée  par  le  contrait  est 
considéré  comme  perpétuel,  et  emports  transmis- 
sion définitive  et  irrévocable  des  immeubles  qui 
en  sont  Tobjet.  —  La  rente  ou  l'annuité  stipulée 
est  également  considérée  comme  perpétuelle, 
sauf  Texercice  de  la  faculté  de  rachat  par  le 
débiteur. 

Art.  3.  -^  Aucun  wHt  translatif  de  propriété 


dMmmeuble  eonsenti  par  un  i&digèiiei  au  profit 
d'un  Européen,  ne  pourra  être  attaqué  par  le 
motif  que  les  immeubles  étaient  inaUéoables, 
aux  termes  de  la  loi  musulmane  (1). 

Art«  4.  «^  Toutes  las  fois  que  l'État  ou  un  Euro- 
péen seront  en  cause,  comme  demandeur  ou 
défendeur,  les  actions  en  revendication  d'immeu- 
bles, en  nullité  ou  en  rescision  de  ventes  ou  actes 
translatifs  de  propriété,  et  en  général  toutes  les 
actions  réelles,  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux français  de  la  situation  des  immeubles,  et 
jugées  d'après  les  lois  françaises,  combinées  avec 
la  présente  ordonnance  et  les  dispositions  anté- 
rieures. 

Art.  5.  —  Le  dernier  paragraphe  de  rarticle  1, 
et  les  articles  2,  3  et  4  ci-dessus,  sont  applicables 
aux  ventes  antérieures  à  la  promulgation  do  la 
présente  ordonnance,  comme  Â  celles  qui  auront 
lieu  ultérieurement. 

Art.  6.  —  Dans  les  ventes  d'immeubles  roraui, 
antérieures  à  la  présente  ordonnance,  et  qui 
n'auront  pas  été  faites  à  raison  de  tant  la  me- 
sure, l'indication  de  la.  contenance  ne  donnera 
lieu  à  une  diminution  de  prix  pour  l'insuffisaneei 
ou  à  un  supplément  de  prix  pour  excédant  de 
mesure,  qu^autant  que  la  différence  de  la  mesure 
réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  sera  de  plus  du 
tiers  de  la  mesure  réelle.  —  L'action  en  diminu- 
tion de  prix  de  la  part  de  l'acquéreur,  ou  en 
supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur,  de?ra 
sous  peine  de  déchéance,  être  intentée  dans 
Tannée  de  la  promulgation  de  La  présente  or- 
donnance. 

Art.  7.  —  Toute  action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion de  ventes  antérieures  à  la  présente  ordon- 
nance, ou  en  revendication  d'immeubles  compris 
dans  ces  ventes,  devra,  sous  peine  de  déchéance, 
être  intentée  dans  les  deux  ans  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  ordonnance,  sans  préjudice 
des  prescriptions  et  déchéances  qui  seraient  en- 
courues avant  ce  terme. 

Ce  délai  court  contre  les  interdits,  les  mineurs 
et  les  femmes  mariées,  sauf  leurs  recours,  sUl  y  a 
lieu,  contre  qui  de  droit. 

Les  ventes  qui  auront  lieu  à  l'avenir  demeurent 
soumises  aux  dispositions  du  Code  civil. 

Art  S.^'Les  acquéreurs  d'immeubles  pourront, 
à  toute  époque,  exiger  de  ceux  de  leurs  auteurs 
médiats  ou  immédiats,  qui  sont  détenteurs  des 
titres  de  propriété,  la  remise  ou  le  dépôt  de  ces 
titi*es  en  l'étude  d'un  notaire.  L'action  sera  pertée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles. 
Le  tribunal  ne  pourra  statuer  qu^après  que  l'ad- 
ministration du  domaine  aura  été  mise  en  cause 
pour  surveiller  ses  droits. 

S'il  est  dû,  pour  le  prix  ou  pour  partie  du  prix 
des  immeubles,  soit  une  rente,  soit  les  intérêts 
d'un  prix  à  terme,  le  débiteur  pourra  en  suspendre 
le  payement  durant  le  procès,  tant  à  l'égard  du 

(1)  Disposition  étendue  aux  ventes  entre  indigènes  pv 
ie  décret  du  3i  octobre  1KS8.  ci-après. 
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vendeur  qu'envers  son  cesaionnaire,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts,  sMl  y  a  lieu. 

Art.  9.  -^  L^action  en  production  de  titres  ne 
pourra  Hre  intentée  à  raison  des  ventes  anté- 
rieures à  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance que  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de 
cette  promulgation. 

Art.  10.  —  Lorsque  le  domaine  aura  vendu 
comme  sien  un  immeuble  non  oocupô  et  que  la 
propriété  de  cet  immeuble  sera  revendiquée  par 
un  tiers,  la  vente  faite  par  le  domaine  sera  main- 
tenoe,  et  si  les  droits  du  réclamant  sont  reconnus 
valables,  l'État  lui  restituera  le  prix  qu'il  aura 
perçu  et  le  subrogera  à  tous  ses  droits  à  raison 
du  prix  restant  dû  ou  de  la  rente  constituée.  ~  A 
l'avenir,  le  domaine  sera  autorisé  à  vendre  les 
immeubles  sur  lesquels  personne  n'aura  fait  acte 
public  de  possession.  Avis  de  cette  vente  sera  pu- 
blié trois  mois  à  Tavance  dans  le  Moniteur  algé- 
rien. Le  propriétaire  qui  n'aura  pas  fait  de  réclar 
mation  dans  ledit  délai  de  trois  mois  ne  pourra, 
après  la  vente,  exercer  d'autre  droit  que  celui  de 
demander  ia  restitution  du  prix  payé  et  de  se  foire 
subroger  aux  droits  du  domaine  en  ce  qui  con- 
cerne le  prix  à  payer  ou  la  rente  stipulée. 

TITRE  H. 

DU  BACHAT  DES  KBNTB8. 

Art.  11.  —  Toute  rente  perpétuelle  constituée 
ou  à  constituier  pour  prix  de  vente  ou  de  conces- 
sion d'un  immeuble  ou  pour  cession  d'un  droit 
immobilier,  au  profit  des  particuliers,  des  corpo- 
rations ou  du  domaine,  est  essentiellement  rache- 
table,  nonobstant  toutes  coutumes  ou  stipulations 
contraires.  —  Les  parties  peuvent  seulement  con- 
venir que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai 
qui  ne  pourra  pas  excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir 
averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles 
auront  déterminé. 

Art.  12.  —  Le  rachat  s'effectuera  au  taux  légal 
de  l'intérêt  de  Pargent  tel  qu'il  se  trouvera  ûxé 
pour  l'Algérie  à  l'époque  du  remboursement  — * 
Toute  convention  ou  disposition  contraire  sera 
considérée  comme  non  écrite. 

Art.  13.^— Le  rachat  des  rentes  dues  au  domaine 
ou  aux  établissements  de  piété,  de  charité  ou 
d'utilité  publique,  s'effectuera  sur  les  bases  fixées 
par  l'article  précédent. 

Art.  14.  —  Si  le  créancier  n'accepte  pas  le  ra- 
chat, le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles, 
et  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner 
le  capital  dans  le  dépôt  public  établi  pour  rece- 
voir les  consignations.— Par  l'acte  de  notification 
des  offres  réelles,  le  créancier  sera  averti  des 
lieu^  jour  et  heure  auxquels  la  consignation  sera 
effectuée  ;  il  sera  sommé  d*y  assister.  S'il  ne  se 
présente  pas,  le  procès-verbal  de  consignation 
lui  sera  notifié,  avec  sommation  de  retirer  les 
sommes  consignées. 

Art  15»— Tout  débiteur  envers  le  domaine  â*une 
ou  plusieurs  rentes  établies  pour  aliénation  ou 


concession  de  biens  aura  la  faculté  d'oflï*ir  en 
compensation  de  sa  dettes  et  Jusqu'à  due  concur- 
rence ,  une  ou  plusieurs  rentes  liquidées  à  la 
charge  du  domaine^  et  provenant  de  ceaeioii  ou 
d'exprofMriation  d'immeubles  (1). 

TITRE  m. 

PRomBrrioiiïs  D*ACQuÉ3im  (abttj'gé). 

TITRE  IV. 

EXPROPRIATIONS. 

V.  Sxpfopyiixiions . 

TITRE  V. 
TBRBSS  INCULTES  —  (abrogé). 

I 

2i,  juiUet  1846. 

Ordemmanee  eoneemani  Us  vérifications  des 
titre*  de  propriété  (B.  230). 

Art  1.  —  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera 
par  des  arrêtés  spéciaux  le  périmètre  des  terri- 
toires dans  l'étendue  desquels  les  titres  de  pro- 
priétés rurales  devront  être  vérifiés»  conformé- 
ment à  la  présente  ordonnance  (2). 

Ne  seront  pas  oomprls  dans  ces  territoires  : 

1*  Pour  le  district  d'Alger,  les  communes  d'Al- 
ger, d^Bl  Biar*  de  Mustapha  Pacha,  de  Birman- 
dreïs^  de  Draria»  de  Birkadem^  de  Kouba,  de 
Dely  Ibrahim,  de  Bouzareah,  de  la  Pointe-Pesc^de, 
et  la  partie  de  la  commune  de  Hussein  Dey  située 
sur  la  rive  gauche  de  THarrach  ; 

2*  La  commune  de  Blidah,  telle  qu'elle  a  été 
délimitée  par  notre  ordonnance  du  29  octobre 
1845; 

3*  La  commune  d'Oran,  telle  qu'elle  a  été  déli- 
mitée par  notre  ordonnance  du  29  octobre  1845  ; 

4?  La  commune  de  Moetaganem,  telle  qu^elle  a 
été  délimitée  par  arrêté  ministériel  du  18  juillet 
1845; 

o*"  Le  territoire  communal  et  civil  de  Bône,  tel 
qu'il  avait  été  constitué  par  l'arrêté  ministériel 
du  28  juillet  1838. 

Art.  2.  —  Chaque  arrêté  sera  affiché  aux  lieux 
ordinaires  dans  toutes  les  villes,  bourgs  ou  villa- 
ges existant  dans  le  périmèti'e  déterminé,  et  spé* 
cialement  à  la  porte  de  la  mairie  ou  du  siège 
de  l'autorité  qui  remplace  le  maire.  —  Le  maire 
ou  Fautorité  qui  le  remplace  dressera  procès- ver- 
bal de  l'apposition  des  affiches.  —  Le  même  ar- 
rêté sera  inséré  au  Moniteur  universel^  à  Paris, 

(i)  V.  décrets  des  21  février  iSSO,  19  décembre  1851, 
21  juillet  1866  et  8  mai  1878. 

(2)  Les  arrêtés  pris  en  exécution  sont  :  ceux  du  ¥î  juillet 
1816  pour  les  arrondissements  d*Algcr,  d*Oran,  de  Blidah 
et  de  Bône,  celui  du  30  novembre  1849  pour  le  territoire  âè 
la  Galle,  et  ceux  des  20  mars  1849  et  24  mars  MM  pour 
CoDStantine  et  sa  banlieue.  ~  V.  sur  ce  dernier  point  la 
note  à  la  loi  du  26  juillet  1873,  d-aprèe. 
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et  au  Moniteur  algérien^  ^  Alger.  «— .  L'insertion 
au  Moniteur  algérien  rappellera  la  date  du  pro- 
cès-yerbal  d'affiche. 

Art  3.  •—  Dans  les  trois  mpis  de  cette  double 
insertion,  tout  Européen  ou  indigène  qui  se  pré- 
tendra propriétaire  de  terres  comprises  dans  le 
périmètre  déterminé  déposera  ses  titres  de  pro- 
priété, pour  l'arrondissement  d'Alger,  entre  les 
mains  du  directeur  des  finances  et  du  commerce, 
et  pour  les  autres  localités,  entre  les  mains  du 
receveur  du  domaine. 

Le  vendeur  non  payé  ainsi  que  le  bailleur  à 
rente  perpétuelle  ou  leur  cessionnaire,  et  géné- 
ralement toute  personne  prétendant  un  droit  réel 
sur  rimmeuble,  seront  admis  à  faire  ou  à  com- 
pléter le  dépôt  des  titres  de  propriété.) 

Le  délai  de  trois  mois  courra  contre  les  inter- 
dits, les  mineurs  et  les  femmes  mariées,  sauf  leur 
recours  contre  qui  de  droit. 

Art  4.  —  Le  déposant  sera  'tenu  de  ûûre  élec- 
tion de  domicile,  pour  U  province  d'Alger,  à  Al- 
ger ;  pour  les  autres  provinces,  au  lieu  de  la  ré- 
sidence du  receveur  du  domaine.  Toutes  les  signi- 
fications tendant  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  seront  valablement  (aites  à  ce  domi- 
cile élu,  sans  qu*U  soit  besoin  d'observer  les  dis- 
tances à  raison  du  domicile  réel  du  réclamant.  A 
défaut  d'élection  de  domicile,  toutes  ces  signifi- 
cations seront  valablement  faites  au  parquet  du 
procureur  du  roi  ou  à  l'autorité  qui  le  remplace. 

Art  5. — Les  terres  comprises  dans  le  périmètre 
déterminé  par  notre  ministre  de  la  guerre  en 
vertu  de  l'article  1,  et  dont  la  propriété  n^aura 
pas  été  réclamée  conformément  à  l'article  3  ci- 
dessus,  seront  réputées  vacantes  et  sans  maître, 
et  l'administration  pourra  en  faire  immédiate- 
ment la  concession  aux  clauses  et  conditions 
qu^elIe  jugera  convenables. 

Art  6.  —  La  vérification  des  titres  produits 
sera  faite  par  le  conseil  du  contentieux. 

Art  7.  —  Les  receveurs  du  domaine  enverront, 
dans  la  huitaine,  au  directeur  des  finances  et  du 
commerce,  les  titres  dont  ils  auront  reçu  le  dépôt. 

Le  directeur  des  finances  et  du  commerce  trans- 
mettra au  conseil  du  contentieux,  après  inven- 
taire et  dans  le  délai  de  huit  Jours,  à  partir  de 
la  réception  ou  du  dépôt,  les  titres  envoyés  par 
le  receveur  du  domaine  et  ceux  qui  lui  auront 
été  remis  directement. 

Art  8.  —  Le  conseil  du  contentieux  déclarera 
réguliers  en  la  forme  les  titres  remontant,  avec 
date  certaine,  à  une  époque  antérieure  au  5  juillet 
1830  et  constatant  le  droit  de  propriété,  la  situa- 
tion précise,  la  contenance  et  les  limites  de  rim- 
meuble. 

La  même  décision  ordonnera  que  l'un  des 
membres  du  contentieux  ou  des  auditeurs  auto- 
risés à  participer  aux  travaux  de  ce  conseil  se 
transporte  sur  les  lieux,  pour  y  faire  Tapplication 
des  titres,  avec  l'assistance  d'un  ou  plusieui-s  ex- 
perts, nommés  d'office  par  le  conseil  du  con- 
tentieux, si  la  descente  a  eu  lieu  dens  la  province 


d'Alger,  et  par  le  membre  délégué,  si  la  âesesnte 
se  fait  dans  une  autre  province. 

Art  9.  —  Le  membre  délégué  rendra,  dans  le 
plus  bref  délai,  une  ordonnance  pour  fixer  le  jour 
et  l'heure  de  la  descente  sur  les  lieux.  Cette  or- 
donnance sera  notifiée  en  la  forme  administratiTe: 

—  1*  à  la  partie  qui  aura  produit  les  titres  an 
domicile  élu,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  4;  — *  2*  dans  la  province  d** Alger,  au  di- 
recteur des  finances  et  du  commerce  ;  dans  les 
autres  provinces,  au  receveur  du  domaine;  — 
3*  aux  experts  ;  —  4*  aux  propriétaires  riveraios 
dont  les  titres  auront  été  reconnus  valables. 

Art.  10.  —  Le  transport  ne  pourra  s'effectuer 
que  huit  jours  après  la  notification  de  l'ordoQ- 
nance  mentionnée  au  présent  article. 

Art.  ll.  —  Un  agent  de  l'administration  des  do- 
maines, désigné,  pour  la  province  d'Alger^  par 
le  directeur  des  finances  et  du  commerce,  pour 
les  autres  provinces,  par  le  receveur  du  domaio«. 
et  toutes  autres  parties  appelées  devront  se  pré- 
senter sur  les  lieux  au  jour  et  à  l'heure  indiqués 
pour  assister  à  la  délimitation. 

Art.  12.  —  Le  membre  du  conseil  du  contentieux 
délégué  recevra  sur  les  lieux  le  serment  préalable 
des  experts. 

Art.  13.  —  Les  experts,  parties  présentes  oa 
dûment  appelées,  détermineront  par  des  bornes 
les  limites,  le  périmètre,  la  contenance  de  la 
propriété,  et  en  lèveront  le  plan. 

Art.  14.  —  Au  cas  de  contestation,  le  plan  de- 
vra figurer  l'objet  précis  de  la  réclamation. 

Art.  15.  —  Il  sera  dressé  procès- verbal  de 
l'opération.  —  Ce  procès-verbal  mentionnera  :  - 
le  jour  et  l'heure  oii  Topération  aura  commencé: 

—  la  date  des  notifications  faites,  conformément 
à  l'article  9;  —  la  présence  ou  l'absence  des  pa^ 
ties  appelées  ou  intervenantes  :  —  le  serment 
prêté  par  les  experts;  —  le  nombre  et  la  durée 
des  vacations;  —  la  situation  et  la  contenance 
de  la  propriété,  les  bornes  posées,  et  au  cas  de 
contestation,  les  prétentions  respectivement  éle- 
vées; —  le  conseil  du  contentieux  prononcera 
sur  les  contestations  auxquelles  pourra  donner 
lieu  l'exécution  des  mesures  ci-dessus  prescrites. 

Art.  16.  —  Le  plan  et  le  procès-verbal  seront 
homologués,  s'il  y  a  lieu,  par  le  conseil  du  con- 
tentieux. —  A  la  suite  de  l'homologation,  ce 
conseil  rendra  une  décision  qui  vaudra  titre  au 
propriétaire,  et  ne  pourra  être  attaquée,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  par  les  tiers  qui  n'au- 
ront pas  réclamé  antérieurement  —  Copie  cei^ 
tifiée  par  le  secrétaire  du  contentieux  en  sera  dé- 
posée à  la  direction  des  finances  et  du  commerce- 
Art  17.  et  suivants  (devenus  sans  ol^jetj. 

21  iéYTier  1850. 

Décret   relatif  aux  rentes  domaniales. 
Réduction  et  remboursement  (B.  342). 

Art.  1.  —  Toutes  rentes  constituées  en  Algérie 
au  profit  du  domaine»  pour  prix  de  vente  ou  de 
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coneeMictt  d^immeuMes,  on  pour  ooncessiotat  àe 
droits  immobiliers  sont  et  demeuveat  réduites  de . 
mrâtié,  à  dater  du  1*'  Janvier  tô60. 

22  iéYrier  1S60. 

I>écret  faisant  remise  d'arrérages  échus  et  auto- 
risant un  escompte  sur  les  paiements  antici- 
pés (B.  M2). 

Art.  3.  —  Tout  débiteur  d'une  rente  envera  le 
domaine,  qui  aura  contracté  Ten^içement  de 
rembourser  sa  dette  en  huit  années  sera  admis  à 
anticiper  sa  libération  et  jouira,  dans  ce  cas,  d*un 
escompte  de  5  p.  100  par  an  pour  chaque  annuité 
payée  par  anticipation. 

16  juin  1851. 
IjOi  sur  la  propriété  (B.  388). 

TITRE  r. 

DU    DOMAINE   NATIÛNAJU 

TITRE  II. 

nu  DOMAINE  DÉPARTBBfBNTAL  ET  COMMUNAL. 


V.  DomaCnes, 


TITRE  m. 


DE  LA  PROPRIÉTÉ  PBIVÉE. 

Art.  10.  —  La  propriété  est  inviolable,  sans  dis- 
tinction, entre  les  possesseurs  indigènes  et  les 
possesseurs  ftunçais  ou  autres. 

Art.  11.  —  Sont  reconnus  tels  qu'ils  existaient 
au  moment  de  la  conquête  ou  tels  qu'ils  ont  été 
maintenus,  réglés  ou  constitués  postérieurement 
par  le  gouvernement  IVançiiis,  les  droits  de  pi*©- 
priété  et  les  droits  de  Jouissance  appartenant  aux 
particuliers,  aux  tribus  et  aux  fï'actions  de  tribus. 

Art.  12.  —  Sont  validés,  vis-à-vis  de  TÉtat, 
les  acquisitions  dlmmeubles  en  territoire  civil 
faites  plus  de  deux  années  avant  la  promulgation 
de  la  présente  loi^  et  à  Tégard  desquelles  aucune 
action  en  revendication  n*a  été  intentée  par  le 
domaine. 

Les  actions  en  revendication  d^mmeubles  ac- 
quis dans  le  cours  des  deux  années  antérieures  à 
la  promulgation  de  la  présente  loi  devront,  sous 
peine  de  déchéance,  être  intentées  par  le  do- 
maine dans-  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de 
ladite  promulgation. 

Les  deux  paragraphes  précédents  sont  appli- 
cables aux  immenÛes  acquis  en  territoire  militaire 
avec  autorisation  du  gouvernement. 

Art  13.  T-  Les  actions  immobilières  intentées 
par  le  domaine  ou  contre  lui  seront,  en  territoire 
civil,  portées  devant  le  tiibunal  civil  de  la  si- 
tuation des  biens;  et  quand  il  s*agira  de  biens 


situés  en  terrifiûirë'nkilitaire,^ 'cflléE)  èférbnl'^pbrtéës 
devasit  celui  des  tribùnaiit  citils  dé  ïïi'prd^iioe 
qui  en  sera  le  plus  rapproché.  '  -  " 

Art.  14.  —  Chacun!  aie  droit  tfe  jfoutr  et  de  dis- 
poser do  sa  propriété  de  là  Knânièrë  la  plus  «^âo- 
lue  en  se  confiyrinant  à  'la1ot1[Pâragrài^hës  f  et 
3  rèlatifti  à  Finterdietiôii  d^acheter  dans  les  ter- 
ritoires des  tribus  abrogés  par  Tarticleô  dU  sénar 
tus-consulter  du  22  avril  1M8.) 

Art  15.  -«  Sont  nulleis  de  plein  droit,  même 
entre  les  parties  contractantes,  toutes  aliénations 
ou  acquisitions  faites  contrairement  à  la  prohibi- 
tion portée  au  paragraphe  2  de  l'article  précédent. 

—  La  nullité  en  sera  poursuivie,  soit  par  les  par- 
ties directement,  soit  d'office,  à  la  requête  de 
Tadministration  supérieure  ou  du  ministère  pu- 
blic, devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens. 

—  Les  notaires  ou  autres  officiers  publics  qui 
auront  prêté  leur  ministère  pour  des  aliénations 
ou  acquisitions  de  cette  nature  seront,  suivant  la 
gravité  des  cas,  suspendus  ou  révoqués,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  de  dommages^intérêts  envet« 
les  parties. 

Art.  16.  —  Les  transmissions  de  biens  de  mu- 
sulman à  musulman  continueront  à  être  régies 
par  la  loi  musulmane.  —  Entre  toutes  autres 
personnes,  elles  seront  i*égies  par  le  code  civil. 

Art  17.  —  Aucun  acte  translatif  de  la  propriété 
d*un  immeuble  appartenant  à  un  musulman  au 
profit  d*une  autre  personne  qu^un  musulman  ne 
pourra  être  attaq  ué  pour  cause  d'inaliénàbilité  fon- 
dée  sur  la  loi  musulmane  (V.  décret  du  30  octo- 
bre 1858). 

Toutefois^  daus  le  cas  de  transmission  par  un 
musulman  à  toute  autre  personne  d'une  portion 
d*immeuble8  indivis  entre  le  Vendeur  et  d'autres 
musulmans,  Faction  en  retrait,  connue  sous  le 
nom  de  droit  de  cheffa  dans  la  loi  musulmanié, 
pourra  être  accueillie  par  la  Justice  française,  et 
le  retrait  être  autorisé  ou  remisé,  selon  la  nature 
de  Timmeuble  et  les  circonstances  (V.  loi  du 
26  Juillet  1873). 

TITRE  IV. 

DE  L^BZPROPBJLATION. 


V-  EwpropriaHûn. 

TITRE  V: 
DisposrnoNS  oÉNéiu^jiS. 

Art.  22.  —  Continueront  ft  être  exécutées  :  -^ 
1*  Les  dispositions  de  Tordonnance  du  21  Juillet 
1846  relatives  à  la  vérification  des  titres  de  pro- 
priété, Jusqu'À  Tachèvement  des  opérations  actuel- 
lement commencées;  —  2*  Tordonnance  du  31  oc- 
tobre 1845  relative  au  séquestre  des  biens  appar- 
tenant à  des  indigènes,  Jusqu'À  ce  qu*une  loi  en 
^t  autrement  ordonné. 

Art  23.  —  Sont  abrogés,  en  tout  ce  quUls  ont 
de  contraire  à  la  présente  loi,  les  ordonnances, 
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arrêtés  et  règlements  antérieurs  relatifs  au  do- 
maine national,  au  domaine  départemental,  au 
domaine  communal  et  à  la  propriété  privée  en 
Algérie,  notamment  les  dispositions  de  ces  or- 
donnances, arrêtés  et  règlements  qui  s'appliquent 
aux  terres  incultes  et  aux  marais. 


25  iain  iSSl. 

Décret  de  prorogation  de  délai  (B.  388 


19  décembre  1851. 

Décret  portant  remboursement  facultatif  des 
rentes  constituées  au  profit  du  domaine  [B. 
400). 

Art.  1.  —  Toutes  rentes  constituées  en  Algérie 
au  profit  du  domaine,  pour  prix  de  vente  ou  de 
concession  d'immeubles,  ou  pour  cession  de 
droits  immobiliers,  sont  et  demeurent  réduites 
de  moitié,  ainsi  que  Ta  statué  Tarticle  1  du  décret 
d«  31  féTTier  1850. 

Art.  2,  —  Tout  débiteur  d'une  rente  ainsi  ré- 
duite qui  s'engagera  envers  le  domaine,  à  une 
époque  quelconque,  à  se  libérer  de  sa  dette  par  le 
remboursement  du  capital,  calculé  conformément 
à  l'ordonnance  du  1**^  octobre  1844,  sera  admis  à 
effectuer  ce  remboursement  en  huit  ans,  par 
annuités  égales. 

Alt.  3.  —  Ces  annuités  commenceront  à  courir 
du  1"  janvier  de  l'année  où  l'engagement  en  capi- 
talisation aura  été  souscrit  —  Elles  ne  porteront 
pas  intérêt  et  seront  exigibles  année  par  année, 
au  31  décembre  de  chaque  année.  —  Dans  le  cas 
où  un  à-compte  aurait  été  payé  sur  les  arrérages 
de  rentes  afférentes  à  l'année  pendant  laquelle 
aura  été  souscrit  l'engagement  en  capitalisation, 
le  montant  de  cet  à-compte  sera  imputé  à  valoir 
sur  l'annuité  du  capital  qui  sera  dû  au  31  dé- 
cembre suivant. 

Art  4.  —  Faute  par  le  débiteur  du  domaine 
d'acquitter  avant  le  31  décembre  de  chaque  an- 
née le  montant,  soit  de  la  rente,  soil  de  l'annuité 
de  capital  échue,  l'acquéreur  primitif,  le  déten- 
teur, les  acquéreurs  intermédiaires  et  les  créan- 
ciers hypothécaires  seront  admis,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du 
11  juin  1817,  mais  seulement  pendant  trente  jours, 
à  payer  toutes  sommes  exigibles  et  à  jouir  du  bé- 
néfice des  deux  articles  précédents.  —  Les  tiers 
qui  auront  effectué  ledit  payement  seront  subro- 
gés par  la  quittance  aux  droits  de  PÉtat 

Art  5.  —  A  l'expiration  du  délai  de  trente 
jours  8U»-indiqué,  et  à  défaut  de  payement  par  le 
débiteur  du  domaine,  ou  aux  lieu  et  place  de 
celui-ci,  par  les  tiers  sus-mentionnés,  le  recou- 
vrement des  arrérages  de  rentes  dus  et  du  capi- 
tal de  cette  rente,  ou  qvand  il  y  aura  eu  engage- 
ment en  capitalisation,  le  montant  de  l'annuité 


échue  et  des  annuités  restant  à  échoir  sera  pour- 
suivi par  toutes  les  voies  de  droit,  y  compris 
l'expropriation  forcée. 

Art  6.  —  Les  engagements  en  capitalisation^ 
souscrits  en  vertu  des  décrets  des  21  et  22  février 

1850  et  25  juin  1851,  recevront  leur  effet  à  partir 
du  1"'  janvier  1852,  sans  que  les  parties  intéres- 
sées aient  besoin  de  les  renouveler. 

Art  7.  —  Est  maintenu  l'escompte  de  5  pour 
100  par  an  accordé  par  l'article  3  du  décret  du  22 
février  1850,  à  tout  débiteur  d'une  rente  foncière 
qui,  après  avoir  contracté  l'engagement  de  rem- 
bourser le  capital  de  cette  rente  en  huit  annuités 
égales,  anticipera  sa  libération.  —  Le  droit  à 
cet  escompte  est  acquis  toutes  les  fois  que  le 
payement  par  anticipation  est  effectué  STant 
l'expiration  du  premier  trimestre  de  chaque 
année. 

Art.  8.  —Le  montant  des  arrérages  de  rentes 
foncières  dus  pour  les  années  1848,  1849, 1850  et 

1851  est  admis  en  non-valeur,  comme  ceux  afè- 
rents  aux  années  1847  et  antérieures. 

Art.  9.  —  Est  également  admis  en  non-valeur 
le  montant  des  annuités  1850  et  1851,  dues  par 
les  débiteurs  qui  auront  souscrit,  antérieure- 
ment au  31  décembre  prochain,  rengagement  de 
i*embourser  en  huit  annuités  le  capital  de  leurs 
rentes. 

Art.  10.  —  Il  sera  fait  compte  des  sommes 
payées,  soit  à  titre  d'arrérages  de  rentes,  soit  a 
titre  d*an unités  de  capital j  postérieurement  au 
1*'  janvier  1848,  et  le  montant  en  sera  imputé  aox 
comptes  des  débiteurs  comme  avances  sur  les 
termes  à  échoir. 

Art.  11.  —  Les  décrets  des  21  et  22  février  IfôO 
et  25  juin  1851  sont  abrogés  en  ce  qu*ils  ont  de 
contraire  au  présent  décret. 


4  juiUet  1855. 

Décret  qui  promulgue  la  loi  du  93  mars  i855 
sur  la  transcription  (B.  424). 


30  octobre  1865. 

Décret  portant  extension  des  dispositions  de 
r article  i7  de  la  loi  du  ie  juin  iSSî  (B. 
M.  3). 

Art.  1.  —  Sont  applicables  aux  transactioas 
passées  ou  à  venir  de  musulman  à  musulman,  et 
de  musulman  à  Israélite,  les  dispositions  de 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  1*'  octobre  1844  et 
de  l'article  17  de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  1« 
propriété  en  Algérie,  portant  qu'aucun  acte  trsus* 
latif  de  propriété  d'immeubles  consenti  par  un 
indigène  au  proût  d'un  européen  ne  pourra  être 
attaqué  par  le  motif  que  les  immeuûts  étaient 
inaliénables,  aux  termes  de  la  loi  musodnuuM. 
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22  avril  1863. 

natus-consulte  sur  la  propriété  dans 
les  tribus  (B.  G.  80)  (1). 

Art.  1.  •—  Les  tribus  de  TAlgéfie  80nt  décla- 
rées propriétaires  des  territoires  dont  elles  ont  la 
jouissance  permanente  et  traditionnelle,  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  —  Tous  actes,  partages  ou  dis- 
tractions de  territoires  intervenus  entre  l'État  et 
les  indigènes,  relativement  à  la  propriété  du  sol, 
sont  et  demeurent  confirmés. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  administrativement 
et  dans  le  plus  bref  délai  :—  1"  à  la  délimitation 
des  territoires  des  tribus  ;  —  2"  à  leur  réparti- 
tion entre  les  difTéicnts  douars  de  chaque  tribu 
du  Tell  et  des  autres  pays  de  culture,  avec  ré- 
serve des  terres  qui  devront  conserver  le  carac- 
tère de  biens  communaux;  —3° à  l'établissement 
de  la  propriété  individuelle  entre  les  membres 
de  ces  douars,  partout  où  cette  mesure  sera  re- 
connue possible  et  opportune.  —  Des  décrets  im- 
périaux fixeront  Tordre  et  les  délais  dans  les- 
quels cette  propriété  individuelle  devra  être  con- 
istituée  dans  chaque  douar. 

Art.  3.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  :  —  1*  les  formes  de  la  déli- 
mitation des  territoires  des  tribus  ;— 2°  les  formes 
et  les  conditions  de  leur  répartition  entre  les 
douars  et  de  Taliénation  des  biens  appartenant 
aux  douars;  —  3*  les  formes  et  les  conditions 
sous  lesquelles  la  propriété  individuelle  sera  éta- 
blie et  le  mode  de  délivrance  des  titres. 

Art.  4.  —  Les  rentes,  redevances  et  prestations 
dues  à  rÉtat  par  les  détenteurs  des  territoires  des 
tribus  continueront  à  être  perçues  comme  par  le 
passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné 
par  des  décrets  impériaux  rendus  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

Art.  5.  —  Sont  réservés  les  droits  de  l'État  à  la 
propriété  des  biens  du  Beylik  et  ceux  des  pro- 
priétaires des  biens  melk.  —  Sont  également  ré- 
servés le  domaine  public  tel  qu'il  est  déûni  par 
Tarticle  2  de  la  loi  du  16  juin  1851,  ainsi  que  le 
domaine  de  l'État,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  bois  et  forêts,  conformément  à  l'article  4,  pa- 
ragraphe 4,  de  la  même  loi. 

Art.  6.  —  Le  second  et  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  14  de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la 
constitution  de  la  propriété  en  Algérie,  sont 
abrogés;  néanmoins,  la  propriété  individuelle  qui 
sera  établie  au  profit  des  membres  des  douars  ne 
pourra  être  aliénée  que  du  jour  où  elle  aura  été 
régulièrement  constituée  par  la  délivrance  des 
titres. 

Ai't.  7.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  autres  dispo- 
sitions de  la  loi  du  16  juin  1851,  notamment  à 
celles  qui  concernent  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  le  séquestre. 

(1;  V.  le  commentaire  dressé  par  Perrioud,  vérificateur 
des  domaines.  Alger,  1807. 


23  mai  1863. 

Décret  réglementaire  pour  Veœécution  du 
sénatus-^ofisulte  (B.  G.  86)  (IJ. 

TITRE  IV. 

ALIÉNATION  D£S  BIENS  APPARTENANT  AUX  DOUARS. 

Art.  46.  —  Des  djemàas.  Instituées  jiar  le  gé- 
néral commandant  la  division  ou  par  les  préfets 
dans  les  douars  dont  le  territoire  aura  été  con- 
stitué, auront  qualité  pour  consentir  raliénatioh 
par  voie  d'échange  ou  par  vente,  au  profit  de 
l'État  ou  des  particuliers,  de  tout  ou  partie  de 
leurs  biens  communaux.  Ces  ventes  auront  lieu 
de  gré  à  gré  ou  aux  enchères  publiques. 

Art.  17.  —  Les  demandes  d'échange  seront 
adressées  par  les  djemâas  aux  généraux  ou  aux 
préfets,  qui  en  autoriseront,  s'il  y  a  Heu,  Tln- 
struction.  Il  sera  fait  estimation  contradictoire  des 
biens  par  experts  désignés  par  le  cadi.  Les  ré- 
sultats de  l'expertise  seront  constatés  par  un 
procès-verbal  affirmé  par  les  experts.  Le  dossier 
de  l'affaire,  accompagné  de  la  délibération  de  la 
djemàa  constatant  le  consentement  des  inté- 
ressés, d'un  extrait  de  la  matrice  foncière  et  d'un 
plan  des  immeubles  sera  envoyé  au  général  ou 
au  préfet  qui  statuera  sur  l'utilité  ou  les  condi- 
tions de  l'échange  et  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  à 
passer  l'acte  avec  l'échangiste.  Si  la  valeur  de 
l'échange  est  inférieure  à  .5,000  francs,  le  contrat 
sera  approuvé  par  le  gouverneur  général.  Tout 
échange  d'une  valeur  supérieure  sera  soumis  à 
notre  approbation. 

Art.  18.  —  Les  aliénations  par  ventes  de  gré  à 
gré  seront  instruites  et  autorisées  comme  les 
échanges,  dans  les  formes  établies  par  l'article 
précédent. 

Art.  19.  —  Les  aliénations  aux  enchères  seront 
soumises  aux  formalités  suivantes  :  les  demandes 
seront  adressées  aux  généraux  ou  aux  préfets,  qui 
autoriseront  l'instruction,  s'il  y  a  lieu.  Il  sera  fait 
une  estimation  de  l'immeuble,  pour  la  détermi- 
nation de  la  mise  à  prix,  par  un  expert  désigné 
par  l'autorité  administrative  du  ressort.  Le  pro- 
cès-verbal d'expertise  sera  soumis  à  la  djemâa, 
qui  donnera  son  avis  sur  les  conditions  de  la 
vente  et  sur  la  mise  à  prix.  Le  cahier  des  charges 
de  la  vente,  appuyé  du  procès-verbal  d'expertise, 
de  la  délibération  de  la  djemàa,  d'un  extrait  de 
la  matrice  foncière  et  d'un  plan  de  l'immeuble 
sera  soumis  au  général  ou  au  préfet,  qui  décidera, 
s'il  y  a  lieu,  de  procéder  à  la'  vente.  La  mise  en 

4 

,1)  Le  séoetus  consulte  n'est  plus  mis  à  exécution.  —  Les 
deux  premi^^es  opérations  qu'il  ordonnait  ont  été  suspen- 
dues le  iU  décembre  1870  et  la  troisilïme  a  fait  Tobjet  de 
la  loi  du  iQ  juillet  1873.  Le  décret  réglementaire  du  23  mai 
1863  n'a,  par  suite,  plus  d'utilité  pratique  et  nous  n'en  re- 
produisons que  les  articles  16  à  22  spécialement  visés  par 
l'arrêté  du  18  mai  1868,  qui  a  constitué  les  communes  indi' 
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vente  sera  précédée  de  publications  qui  Indique- 
ront le  jour  de  la  yente  et  le  lieu  où  seront  dé- 
posés le  cahier  des  charges  et  le  plan.  Les  adju- 
dications auront  lieu  en  présence  des  intéressés  ou 
de  leurs  mandataires,  et  sous  la  présidence  d'un 
délégué  de  l'administration.  Les  adjudications 
ne  seront  valables  et  exécutoires  qu'après  l'ap- 
probation du  gouverneur  général. 

Art  20.  —  Le  prix  de  vente  sera  versé,  pour  le 
compte  du  douar,  dans  la  caisse  du  receveur  des 
contributions  diverses  de  la  circonscription. 

Art.  21.  —  Les  actes  d'échange,  de  vente  de 
gréa  gré  ou  aux  enchères  seront  soumis  à  l'en- 
registrement et  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèques du  chef-lieu  de  la  province. 

Art.  22.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  il  sera  procédé,  vis-à-vis  des 
douars,  À  l'exercice  du  droit  et  au  règlement 
de  l'indemnité,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  16  juin  1851.  Le  montant  de  Tindem- 
nité  sera  versé,  pour  le  compte  du  douar,  dans 
la  caisse  du  receveur  des  contributions  diverses 
de  la  circonscription. 

13  décembre  1866. 

Décret  déclarant  insaisissables, pour  dettes  an- 
térieures, les  terres  constituées  en  propriété 
individuelle  en  exécution  du  sénatus-con- 
sulte  (B.  G.  212). 

Art.  1.  —  Les  terres  réparties,  en  exécution  du 
sénatus-consulte  du  22.  avril  1863,  entre  les  mem- 
bres des  douars,  sont  insaisissables  pour  dettes 
contractées  par  ceux-ci  antérieurement  à  la  con- 
stitution régulière  de  la  propriété.  —  Il  en  est  de 
même  du  prix  d'aliénation  desdits  immeubles 
qui  n'aurait  pas  encore  été  payé.  —  Les  fruits 
naturels  de  ces  terres  non  encore  déplacés,  les 
animaux  et  ustensiles  servant  à  leur  exploitation 
sont  également  insaisissables  pendant  cinq  années, 
pour  les  mêmes  dettes,  sauf  le  cas  oii,  Icsdites 
terres  ayant  été  précédemment  possédées  à  un 
autre  titre  par  le  propriétaire  actuel,  le  créancier 
de  celui-ci  aurait  eu  alors,  d'après  les  lois  régis- 
sant son  contrat,  le  droit  de  saisir  les  fruits  et 
autres  objets  sus-désignés.— Les  créanciers  dont 
le  droit  est  né  depuis  la  constitution  régulière 
de  la  propriété  peuvent,  à  la  seule  condition  d'y 
avoir  intérêt,  opposer  aux  créanciers  antérieurs 
rinsaisissabilité  établie  dans  les  paragraphes  pré- 
cédents, alors  même  que  le  propriétaire  débiteur 
y  aurait  expressément  renoncé. 


31  mai  1870  (1). 

Décret  portant  modification  au  règlement  cC ad- 
ministration publique  du  23  mai  1863,  — 

(1)  Ce  décret  n'est  plus  applicable.  Nous  le  publions  à 
titre  de  renseignement. 


Mode  d'établissement  de  la  propriété  indivi- 
duelle dans  tes  territoires  Arck  (B.  331). 

Art  1.  —  Les  commissions  administratives 
chargées  des  opérations  relatives  à  rétablisse- 
ment de  la  propriété  individuelle  dans  les  terri- 
toires Arch  ou  Sabéga,  en  exécution  de  l'article  2, 
paragraphe  3,  du  sénatus-consulte  du  22  anii 
1863,  procéderont  avec  l'assistaBce  de  la  djemâa, 
après  avis  du  cadi. 

Art.  2.  —  Elles  reconnaîtront  les  parcelles  oc- 
cupées, soit  par  un  seul  ayant-droit,  chef  de  fa- 
mille ou  non,  soit  par  plusieurs  ayants-droit, 
membres  d'une  même  famille  ou  étrangers  I'uq 
à  Tautre.  —  Dans  ces  deux  derniers  cas,  elles  dé- 
termineront d*abord  les  parts  proportionnelles 
afférentes  à  chacun  des  ayants-droit  dans  la  pro- 
priété commune.  —  Elles  procéderont  ensuite  à 
la  division  de  la  propriété,  en  formant  autant  de 
lots  qu'il  y  aura  de  copartageants.  —  Les  lot< 
seront  délimités  sur  le  terrain.  —  Ils  devront  ^tre 
d'une  étendue  ou  d'une  valeur  proportionnelle 
aux  droits  de  chacun.  —  Les  lots  attribués  aui 
copartageants  ayant  des  droits  égaux  seront  tirés 
au  sort,  à  moins  que  ces  copartageants  ne  soient 
d'accord  sur  les  attributions  respectives. 

Art.  3.  —  Lorsqu'il  sera  reconnu  par  les  com- 
missions administratives  que  la  division  de  cer- 
taines parcelles  serait  sans  utilité,  elles  se  borne- 
ront à  la  fixation  des  parts  indivises  sur  ces  pa^ 
celles. 

Art.  4.  —  Un  titre  sera  délivré  à  chaque  copar- 
tageant.  —  S'il  y  a  allotissement,  ce  titre  sera 
établi  conformément  au  modèle  ci-annexé.  Il  y 
sera  joint  un  plan  ou  croquis  visuel.  —  S'il  n'y  a 
pas  d'allotissement,  le  titre  indiquera  la  part  pro- 
portionnelle de  chaque  ayant-droit  dans  les  pai^ 
celles  indivises. 

Art.  5.  —  A  dater  de  la  délivrance  du  titre,  le 
titulaire,  soit  d'un  lot  déterminé,  soit  d'une  part 
indivise,  pourra  librement  disposer  de  la  part  à 
lui  attribuée,  sans  que  l'action  en  retrait^  connue 
sous  le  nom  de  droit  de  cheffâa,  puisse  être 
exercée. 

Art.  6.  —  Par  dérogation  au  deuxième  para- 
graphe de  Varticle  31  du  décret  du  23  mai  1863, 
les  titres  seront  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  situation  des  biens. 

19  décembre  1870. 

Circulaire  du  commissaire  de  la  Républiqtic 
suspendant  les  deux  premières  opérations 
prescrites  par  le  sénatus-consulte. 

Le  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique en  Algérie. — A  MM.  les  préfets,  sous-pré- 
fets et  commissaires  civils,  —  généraux  com- 
mandant les  divisions^  commandants  de  subdivi- 
sions et  de  cercles. 

Par  ordre  du  gouvernement  de  la  République, 
sont  suspendues  les  deux  premières  opérations 
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prescrites  par  le  séxiatua^consulte  de  1863  (délimi- 
tation des  tribus  et  leur  répartition  en  douars- 
communes).  —  Il  sera  procédé  à  la  reconnaissance 
de  la  propriété  individuelle  au  proût  des  cultiva- 
teurs actuels.  —  Recueillez  tous  documents  utiles 
pour  eette  opération  et  recherchez,  même  en  de- 
hors de  Tadministration^  les  personnes  sachant 
l'arabe  qui  pourraient  et  voudraient  y  prendre 
part. 

26  juillet  1873. 
Lai  sur  la  propriété  en  Algérie  (1)  (B.  G.  4%), 

m 

TITRE  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1.— L'établissement  de  la  propriété  immo- 
bilière en  Algérie ,  la  conservation  et  la  trans- 
mission contractuelle  des  immeubles  et  droits 
immobiliers,  quels  que  soient  les  propriétaires, 
sont  régis  par  la  loi  française. 

En  conséquence,  sont  abolis  tous  droits  réels, 
senitudes  ou  causes  de  résolution  quelconques, 
fondés  sur  le  droit  musulman  ou  kabyle,  qui 
seraient  contraires  à  la  loi  française. 

Le  droit  réel  de  chefâa  ne  pourra  être  opposé 
aux  acquéreurs  qu'à  titre  de  retrait  successoral, 
par  les  parents  successibles,  d'après  le  droit  mu- 
sulman et  sous  les  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 841  du  Code  civil. 

Art  2.— Les  lois  françaises,  et  notamment  celle 
du  23  mars  1855,  sur  la  transcription,  seront  ap- 
pliquées aux  transactions  immobilières  : 

1"  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  pour  les  conventions  qui  interviendront  entre 
individus  régis  par  des  statuts  différents  ; 

2"  A  partir  de  la  même  époque,  pour  les  con- 
ventions entre  musulmans,  relatives  à  des  im- 
meubles situés  dans  les  territoires  qui  ont  été 
soumis  à  Tapplication  de  Tordonnance  du  21 
juillet  1846  (2),  et  dans  ceux  où  la  propriété  a  été 
constituée  par  voie  de  cantonnement  (3); 

(1)  V.  le  commentaire  de  cette  loi  par  Robo,  ancien  bâ- 
tonnier. Alger,  1876. 

(2)  C'est-à-dire  les  territoires  des  villes  d*Alger,  Blida, 
Oran,  Mostaganem,  Bône  et  leurs  banlieues.  Il  y  a  Heu  d'y 
ajouter  le  territoire  de  Constantine  et  sa  banlieue.  En 
effet,  un  décret  du  20  mars  1849  a  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé sur  ce  territoire  aux  opérations  de  vérification  des 
titres  ;  puis,  et  sur  la  justification  que  la  propriété  était 
parfaitement  constituée  et  que  la  vérification  des  titres 
était  sans  objet,  intervint,  le  It  mars  1852,  un  décret  (non 
promulgué)  ainsi  conçu  : 

M  Art.  1.  —  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  du  décret 
du  20  mars  18i9,  qui  prescrivent  la  vérification  des  titres 
de  propriété  dans  la  banlieue  de  Constantine  sont  rap- 
portées. » 

la  banlieue  forme  la  circonscription  du  cadi  extra-muros 
de  Constantine  (2-  circonscription). 

La  ville  constitue  la  circonscription  du  cadi  intra-muros 
il'' circonscription). 

(^)  Il  n'y  a  eu  que  des  essais  imparfaits  de  cantonnement 
«t  fort  limités. 


3°  Au  fur  et  à  mesure  de  la  délivrance  des  ti- 
tres de  propriété,  pour  les  conventions  relatives 
aux  immeubles  désignés  à  Tarticle  3  ci-après. 

Art.  3.  —  Dans  les  territoires  où  la  propriété 
collective  aura  été  constatée  au  profit  d*une  tribu 
ou  d*une  faction  de  tribu,  par  application  du 
sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  ou  de  la  pré- 
sente loi,  la  propriété  individuelle  sera  constituée 
par  Tattribution  d'un  ou  plusieurs  lots  de  terre 
aux  ayants  droit  et  pai*  la  délivrance  de  titres 
opérée  conformément  à  Tarticle  20  ci-après. 

La  propriété  du  sol  ne  sera  attribuée  aux  mem- 
bres de  la  tribu  que  dans  la  mesure  des  surfaces 
dont  chaque  ayant  droit  a  la  jouissance  effective; 
le  surplus  appartiendra,  soit  au  douar  comme 
bien  communal,  soit  à  TÉtat  comme  bien  vacant 

ou  en  déshérence,  par  application  de  Tarticle  4  de 
la  loi  du  16  Juin  1851. 

Dans  tous  les  territoires  autres  que  ceux  men- 
tionnés au  paragraphe  2  de  Tarticle  précédent, 
lorsque  l'existence  de  droits  de  propriété  privée, 
non  constatés  par  acte  notarié  ou  administratif, 
aura  été  reconnue  par  application  du  titre  n  ci- 
après,  des  titres  nouveaux  seront  délivrés  aux 
propriétaires. 

Tous  les  titres  délivrés  formeront,  après  leur 
transcription,  le  point  de  départ  unique  de  la 
propriété  à  Texclusion  de  tous  autres. 

Art.  4.  —  Le  maintien  de  l'indivision  est  su- 
bordonné aux  dispositions  de  Tarticle  815  du  Code 
civil. 

Art.  5.  —  L'enregistrement  des  titres  délivrés 
en  exécution  de  TarticLe  3  aura  lieu  au  droit  fixe 
de  1  franc.  La  transcription  sera  opérée  sans 
autres  frais  que  le  salaire  du  conservateur. 
I  Art.  6.  —  Il  sera,  en  exécution  de  l'article  3  de 
la  présente  loi  et  sous  la  réserve  expresse  du  re- 
cours devant  les  tribunaux,  stipulé  à  l'article  18 
ci-après,  procédé  administrativement  à  la  recon- 
naissance de  la  propriété  privée  et  à  sa  consti- 
tution partout  où  le  sol  est  possédé  à  titre  col- 
lectif par  les  membres  d'une  tribu  ou  d'un 
douar. 

Art.  7.  —  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente 
loi  au  statut  personnel,  ni  aux  règles  de  succes- 
sion des  indigènes  entre  eux. 

TITRE  II. 

DE  LA  PROCÉDURB  RELATIVE  A  LA  CONSTATATION 
DE  LA  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE  BT  A  LA  CONSTITUTION 
DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDIVIDUELLE. 

Chapitre  P'.  —  De  la  procédure  relative  à  la 
constatation  de  la  propriété  privée. 

Art.  8.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie, les  conseils  généraux  préalablement  con- 
sultés^ désignera  par  des  arrêtés  les  circonscrip- 
tions territoriales  qui  doivent  être  soumises  aux 
opérations  prévues  par  l'article  6  ci-dessus  et  le 
délai  dans  lequel  elles  seront  entreprises.  Ce  dé- 
lai ne  pourra  être  moindre  d'un  mois  à  dater  du 
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jour  de  Tinsertion  de  l'arrêté  dans  le  Mobacher 
et  Tun  des  journaux  de  l'arrondissement  ou,  h 
défaut,  du  département  où  se  trouvent  comprises 
lesdites  circonscriptions  territoriales. 

Le  même  %TTéiéi  sera  publié  dans  )es  princi- 
paux marchés  de  la  tribu,  affiché  eu  français  et 
en  arabe  à  la  mairie  de  la  commune  et  pi^rtout 
oii  besoin  sera. 

Ces  insertions  q\  publications  constitueront 
pour  tous  les  intéressés  une  mise  en  demeure 
d'avoir  à  réunir  tovfs  documents  ou  tômoignaji^es 
utiles  pour  établir  leurs  4^^^  et  les  limites  des 
terres  qu'ils  possèdent. 

Art  9.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 8,  il  sera  procédé  par  le  gouverneur  gé- 
néral civil  à  la  nomination  d'un  commissaire  en- 
quêteur. 

Art.  10.  —  Au  vu  de  Tarrêté  qui  l'aura  nommé, 
le  commissaire  enquêteur  requerra  tous  les  dé- 
positaires des  états  de  population,  des  états  sta- 
tistiques, listes  individuelles  et  autres  documents 
ayant  servi,  pendant  les  cinq  dernières  années,  à 
l'assiette  et  au  recouvrement  des  rôles  d'impôt, 
de  mettre  à  sa  disposition,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  tous  registres ,  pièces  et  renseigne- 
ments qui  lui  seront  nécessaires  pour  Paccom- 
plissement  de  sa  mission  ;  il  rendra  ensuite  une 
ordonnance  indiquant  le  jour  où  il  se  tranportera 
sur  les  lieux. 

Cette  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  en 
français  et  en  arabe,  dans  les  mêmes  conditions 
et  aux  mêmes  endroits  que  l'arrêté  rendu  en  exé- 
cution de  l'article  8. 

Art.  11.  —  Au  jour  indiqué  par  son  ordonnance, 
le  commissaire  enquêteur  se  rendra  sur  les  lieux 
assisté  d'un  géomètre  et,  si  cela  est  nécessaire, 
d'un  interprète. 

En  présence  du  maire  et  de  deux  délégués  du 
conseil  municipal,  ou  du  président  et  de  deux 
délégués  de  la  djemmâa  et  dans  tous  les  cas,  si 
besoin  est,  du  cadi  ou  autres  dépositaires  des  ac- 
tes ou  contrats,  il  recevra  toutes  demandes,  re- 
quêtes, témoignages  et  pièces  justificatives  re- 
latifs à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  du  sol.  11 
rapprochera  les  revendications  des  documents  en 
sa  possession  et  des  limites  indiquées  sur  le  ter- 
rain par  les  prétendants  droit  aux  parcelles  oc- 
cupées soit  indivisément  par  un  groupe,  soit  pri- 
vativement  par  un  seul  individu. 

Cette  première  opération  faite,  il  constatera 
les  droits  de  chaque  copropriétaire  ou  occupant, 
sans  déterminer  les  éléments  du  partage  qui  ne 
pourra  être  poursuivi  qu'après  la  délivrance  des 
titres  français  de  propriété,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 815  du  code  civil,  comme  il  a  été  dit  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi. 

Les  mineurs,  les  interdits  et  toutes  parties  non 
présentes,  seront  représentées  par  leurs  tuteurs 
légaux  ou  datifs,  leurs  mandataires,  les  cadis  et 
toutes  autres  personnes  ayant  la  représentation 
légale,  suivant  le  droit  musulman. 
Art.  12.  —   Le  commissaire  enquêteur  men- 


tionnera dans  son  procès-verbal  et  signalera,  à 
l'administration  du  domaine  tous  les  immeubles 
vacants,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  ci-des8u^. 

Art.  13.  —  Les  opérations  terpiinées,  un  dou- 
ble du  procès-verbal,  dressé  par  le  commissaire 
enquêteur,  sera  déposé  entre  les  mains  du  juj^e 
de  paix  ou,  à  défaut,  du  maire  ou  de  l'adminis- 
trateur français  de  la  circonscription. 

Une  traduction  en  langue  arabe  de  ce  même 
procès-verbal  sera  également  déposée  entre  les 
mains  du  président  de  la  djemmâa  ou  de  ra4ioiiit 
indigène  et,  à  défaut,  entre  les  mains  du  cadi. 

Ces  dépots  seront  portés  à  la  connaissance  des 
intéressés  par  des  insertions  et  publications  sem- 
blables à  celles  énoncées  en  l'article  8. 

Art.  14.  —  Pendant  trois  mois,  à  partir  des  in- 
sertions et  publications  sus-mentionnées,  toot 
intéressé  pourra,  par  lui-même  ou  par  maa- 
dataire,  prendre  connaissance  du  procès-verbaJ 
et  y  faire  les  observations  qu'il  jugera  convd- 
nables. 

Art.  15  —  Lès  réclamations  de  nature  à  affecter 
les  constatations  du  commissaire  enquêteur  seront 
reçues  par  les  dépositaires  du  procès- verbal  pen- 
dant ce  délai,  et  immédiatement  transcrites  à  la 
suite  du  dit  acte,  sur  un  registre  coté  et  paraphi' 
par  ledit  commissaire  enquêteur. 

Art.  16.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  Tar- 
ticle  14,  le  commissaire  enquêteur  se  transportera 
de  nouveau  sur  les  lieux,  tous  intéressés  dûment 
prévenus,  au  moins  quinze  jours  à  l'avance,  par 
les  moyens  de  publicité  indiqués  à  l'article  8,  à 
l'effet  de  vérifier  l'objet  des  réclamations,  de 
concilier  les  parties,  si  faire  se  peut,  et  d^arrêter 
définitivement  ses  conclusions. 

Art.  17.  —  Pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
constatation,  à  la  reconnaissance  et  à  la  confirma- 
tion de  la  propriété  possédée  à  titre  privatif  et 
non  constaté  par  acte  notarié  ou  administratif, 
le  service  des  domaines,  sur  le  vu  des  conclu- 
sions du  commissaire  enquêteur,  procédera  i 
l'établissement  des  titres  provisoires  de  propriété 
au  nom  des  individus  dont  les  droits  ne  seront 
pas  contestés. 

Ces  titres  indiqueront,  avec  un  plan  à  Tappui, 
la  nature,  la  situation  et  deux  au  moins  des  te- 
nants de  chaque  immeuble;  en  cas  d'indivisioQi 
ils  énonceront  les  noms  de  tous  les  héritiers  co- 
propriétaires, ainsi  que  la  quote-part  à  laquelle 
chacun  d'eux  a  droit. 

Chaque  titre  contiendra  l'adjonction  d'un  nom 
de  famille  aux  prénoms  ou  surnoms  sous  lesquels 
est  antérieurement  connu  chaque  indigène  dé- 
claré propriétaire,  au  cas  oii  il  n'aurait  pas  de 
nom  fixe.  Le  nom  choisi  par  l'indigène  ou,  à  d^ 
faut,  par  le  service  des  domaine*,  sera,  autant  que 
possible,  celui  de  la  parcelle  de  terre  â  loi 
attribuée. 

Avis  de  ces  opérations  sera  donné  par  inser- 
tions et  publications,  comme  il  a  été  dit  en 
l'article  8. 
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Art  18.  —  Trois  mois  sont  accordés,  à  dater  de 
cette  publication,  à  toute  partie  intéressée,  pour 
contester  devant  les  tribunaux  français  de  l'ordre 
judiciaire  les  opérations  du  commissaire  enquê- 
teur et  les  attributions  faites  sur  ses  conclusions 
parle  service  des  domaines,  en  vertu  de  Tarticle  17, 
mais  en  tant  seulement  que  ces  attributions  por- 
teraient atteinte  à  des  droits  réels. 

A  l'expiration  de  ce  nouveau  délai,  les  titres 
non  contestés  deviennent  définitifs;  ils  sont 
immédiatement  enregistrés  et  transcrits  aux 
frais  des  titulaires  par  les  soins  du  service  des 
domaines. 

Ils  forment,  à  dater  du  jour  de  leur  trans- 
cription, le  point  de  départ  unique  de  la  propriété, 
à  Texclusion  de  tous  droits  réels  antérieurs, 
comme  il  est  dit  à  Tarticle  3. 

Aussitôt  qu'il  aura  été  statué  définitivement 
sur  les  contestations,  les  titres  sur  lesquels 
elles  auront  porté  seront  ou  maintenus  ou  ré- 
digés à  nouveau,  en  prenant  pour  base  les  déci- 
sions intervenues;  puis  ils  seront  transcrits  et 
délivrés  de  la  même  manière  que  ceux  pour  les- 
quels il  n*y  aqra  pas  de  contestation.  A  partir  de 
ces  transcriptions,  la  loi  du  23  mars  1855  produira 
tous  ses  effets. 

Art.  19.  —  Tout  créancier  hypothécaire  ou  tout 
prétendant  à  un  droit  réel  sur  Timmeuble  devra, 
À  peine  de  déchéance,  faire  inscrire  ou  transcrire 
ses  titres  au  bureau  des  hypothèques  de  la  si- 
tuation des  biens,  avant  la  transcription  du  titrn 
français. 

Ces  inscriptions,  transcriptions  ou  renouvelle- 
ments des  inscriptions  précédemment  prises  de- 
vront oontenir  les  prénoms  et  noms  de  famille 
portés  dans  les  titres  provisoires,  établis  confor- 
mément à  l'article  17. 

Le  conservateur  des  hypothèques  ne  pourra 
transcrire  aucun  acte  translatif  de  propriété  pos- 
térieur à  la  délivrance  des  titres  finançais  s'il  ne 
contient  pas  les  poms  de  famille  des  parties  con- 
tractantes. 

Chapitre  II.  —  De  la  procédure  relative  à  la 
constitution  de  la  propriété  individuelle. 

Art.  20.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  de 
constituer  la  propriété  individuelle  sur  les  terri- 
toires occupés  par  les  tribus  ou  par  les  douars  à 
titre  collectif,  il  sera  procédé  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  8,  9,  10  et  11  ci-dessus. 
Le  procès -verbal  du  commissaire  enquêteur, 
accompagné  de  tout  le  dossier  de  l'enquête, 
d'un  plan  parcellaire  et  d'un  registre  terrier, 
sera,  soumis  à  l'approbation  du  gouverneur  gé- 
néral civil,  en  conseil  de  gouvernement. 

L'arrêté  d'homologation  sera  pris  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  partir  de  la  réception  du  dossier 
au  secrétariat  du  conseil  de  gouvernement. 

Immédiatement  après  l'approbation  du  gouver- 
neur général  civil,  il  sera  procédé,  par  le  service 
des  domaines,  à  l'établissement  des  titres  nomi- 
nati&  de  propriété.  Ces  titres  seront  accompagnés 


de  plans;  en  cas  d'indivision  constatée^  les  titres 
exprimeront  en  regard  du  nom  de  chaque  copro- 
priétaire la  quote-part  à  laquelle  il  aura  droit, 
sans  appliquer  néanmoins  cette  quote-part  à  au- 
cune des  parties  de  l'immeuble. 

Art.  21.  —  Les  titres  français  sont  enregistra 
et  transcrits  aux  frais  des  titulaires,  par  les 
soins  du  service  des  domaines,  dans  J^s  condi- 
tions exprimées  en  l'article  5. 

Art.  22,  —  L'administration  des  domaines  iq- 
scrit,  au  soipmier  de  consistance  des  immeubles 
appartenant  à  l'État,  tous  les  biens  déclarés  va- 
cants ou  en  déshérence,  en  vertu  des  article^  3 
et  12,  quand  ils  n'auront  pas  fait  l'objet  de  re- 
vendications régulières  dans  le  délai  imparti  par 
l'article  15. 

Art.  23.  —  La  présente  loi  ne  s'applique  pas 
aux  biens  séquestrés;  cependant,  si  le  séquestre 
est  levé  sur  tout  ou  partie  de  ces  biens,  des  titres 
individuels  sont  immédiatement  délivrés  aux  ii^- 
téressés,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

Art.  24.  —  Les  dépenses  de  toute  nature  né- 
cessitées par  la  constatation  et  la  constitution  de 
la  propriété  individuelle  indigène  sont,  dans 
cliaque  département,  à  la  charge  du  budget  ()es 
centimes  additionnels  cjes  tfibus. 

T}TRE  III. 

DISPOSITIONS  TRANSrrOIRES. 

Art.  25.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  et  jusqu'à  la  délivrance  des  titres 
provisoires  énoncés  à  l'article  17,  toute  transmis- 
sion d'immeubles  indigènes  à  des  ei^ropéens  de 
vra  être  signifiée  à  l'administration  des  dom^^ines, 
en  vue  de  l'obstention  ultc^rieure  d'un  tifre  fran- 
çais, après  l'accomplissement  c|ps  fprpialités  sui- 
vantes. 

Art.  2&.  —  Indépendamment  de  la  transcription 
à  laquelle  il  est  soumis  par  la  loi  du  23  mars  1855 
et,  s'il  y  a  lieu,  des  purges  prévues  et  ordonnées 
par  le  code  civil,  tout  tiers  détenteur  ou  nouveau 
posseseur  fera  insérer  à  ses  frais,  deux  fois  a\i 
moins  et  à  un  mois  d'intervalle,  extrait  de  son 
contrat  en  français  et  en  arabe,  dans  le  Mohacher 
et  f'ans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement, 
ou,  à  défaut,  du  département  ou  se  trouveront 
situés  les  biens  acquis. 

L'acquéreur  transmettra  un  pareil  extrait  au 
procureur  de  la  République  dudit  arrondissement, 
lequel  en  fera  opérer  le  dépôt,  comme  il  est  dit  en 
l'article  13,  dans  les  méi^es  conditions  de  publi- 
cité et  aux  mêmes  fins. 

Art.  27.  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
l'avis  public  du  dépôt ,  toute  personne  ayant  à 
revendiquer  tout  ou  partie  de  la  propriété  vendue, 
ayant,  d'après  le  droit  musulman,  un  droit  ^ée\ 
sur  rimmeuble,  ou  prétendant  l'un  des  droits 
énoncés  en  l'article  2  de  la  loi  du  ^  mars  1855, 
tout  vendeur  ou  acquéreur  à  réméré  sera  tenu  de 
former  sa  réclamation  entre  les  mains  de  l'un 
des  dépositaires  de  l'extrait  du  contrat  de  vente 
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lequel  inscrira  cet^  réclamation  ji^l^jlAl^  9)4w^^ 
où  elle  sera  faite,  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

Art.  28.  —  Avis  de  la  réclamation  est  donné, 
sans  délai,  au  procureur  de  la  République,  qui  le 
porte  à  la  connaissance  des  parties  intéressées, 
au  domiûiie  indiqué  dans  l'extrait  publié. 

Art  ^«^  DftOfl  le  oas  oii  les  droits  révélés,  ainsi 
qu*il  vient  d*étre  dit,  affecteraient,  non  le  prix 
mais  les  conditions  mêmes  du  contrat,  et  où  ils 
seraient  reconnus  fondés  par  le  vendeur,  Tacqué- 
reur  aura  la  faculté,  soit  de  persister  dans  son 
acquisition,  en  demeurant  soumis  aux  charges  et 
conditions  qui  se  sont  manifestées,  soit  d'y  re- 
noncer ,  sauf  son  recours  contre  le  vendeur  pour 
les  frais  et  loyaux  coûts  exposés  et  tous  dom- 
mages-intérêts, s*il  y  a  lieu. 

Si  au  contraire,  les  droits  qui  se  sont  révélés 
sont  contestés  par  le  vendeur,  celui-ci  sera  tenu 
d'introduire,  dans  le  délai  d'un  mois,  Tinstance 
destinée  à  en  pui)ger  rinuneuble,  à  peine  de  ré- 
siliation de  la  vente,  le  tout  à  ses  risques  et 
périls. 

Art  30.  —  Si  aucune  réclamation  ou  revendi- 
cation ne  s'est  produite  dans  le  délai  prescrit  à 
l'article  27,  les  réclamations  et  revendications  ul- 
térieures n'ouvriront  plus  au  prétendant  droit 
qu^une  action  sur  le  prix,  s'il  n'a  pas  été  payé, 
et  s'il  a  été  payé,  qu^uno  action  directe  et  person- 
nelle contre  le  vendeur. 

Dans  ce  cas,  le  procureur  de  la  République  dé- 
livrera à  Tacquéreur,  sur  sa  demande,  un  certi- 
ficat négatif  sur  papier  libre. 

Au  TU  de  ce  certificat,  le  service  des  domaines 
délivrera  le  titre  firançais,  lequel,  enregistré  par 
duplicata  et  mentionné  en  marge  de  la  trans- 
cription de  l'acte  de  vente  notarié,  formera  le 
point  de  départ,  unique  de  la  j>ropriété,  à  l'exclu- 
sion de  tous  droits  antérieurs. 

Le  contrat  de  vente  notarié  demeurera  annexé 
au  titre  français. 

Art.  31.  —  La  présente  loi  jie  sera  provisoire- 
ment appliquée  qu*À  la  région  du  Tell  algérien 
délimitée  au  plan  annexé  au  décret  du  20  février 
1873,  sur  les  circonscriptions  cantonales. 

En  dehors  du  Tell,  des  décrets  spéciaux  déter- 
mineront successivement  les  territoires  où  elle 
deviendra  exécutoire. 

Art  32.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  an- 
térieures contraires  à  la  présente  loi. 


13  jniUet  1874. 

Décret  contenant  fiaxUion  des  cenlimes  extra- 
ordinaires pour  couvrir  les  dépenses  résul-' 
tant  de  Vexécution  de  la  loi  du  26  juillet 
1873  (B.  G.  555). 

Art.  1.  —  Les  dépenses  résultant  de  l'exécution 
de  la  loi  du  2&  juillet  1873  seront  couvertes  par 
des  centimes  extraordinaires,  perçus  par  voie 
d^addition  au  principal  de  l'impét  arabe  et  indé- 


pendants des   centimes  additionnels  ordinaires 
déjà  établis. 

27  juiUet  1875. 

Nouvelle  fixation  du  taux  des  ceniifnes  extra- 
ordinaires à  percevoir  (B.  G.  616). 

Art.  1.  —  A  partir  de  Texercice  1875^  le  taux 
des  centimes  extraordinaires  affectés  à  Texécu- 
tion  de  la  loi  du  26  juillet  1873  est  fixé  comme 
il  suit: 

1*  A  quatre  centimes  par  franc  pour  les  popu- 
lations des  communes  indigènes,  mixtes  ou  de 
plein  exercice,  assujetties  au  payement  des  im- 
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2°  A  vingt  centimes  par  franc  pour  les  popula- 
tions kabyles  soumises  à  Pimpét  lezma,  quel  que 
soit  le  régime  communal  auquel  appartiennent 
ces  populations. 

Art  2.  —  Le  service  des  contributions  diverses 
est  chargé  de  la  perception  des  centimes  addi- 
tionnels extraordinaires  établis  par  le  présent 
décret  Ces  produits  sont  versés  dans  les  caisses 
du  Trésor,  au  profit  du  budget  des  ressources 
spéciales  du  gouvernement  général  de  TAlgérie^ 
à  un  compte  spécial,  intitulé  :  centimes  addition- 
nels extraordinaires  affectés  à  la  constitutton  de 
..U  propriété  indigène. 

Les  excédants  de  recettes  à  la  fin  d'une  année 
seront  reportés,  de  plein  droit,  à  l'exercice  sui- 
vant, et  viendront  en  atténuation  des   Çll9n(^4 
nouvelles  de  l'exercice  subséquent 

Art.  3.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispo- 
sitions des  articles  2  ^  3  du  dée^t  du  13  juillet 
1874. 

Art  4.  —  Les  ministres  de  llintérieur  et  des  fi- 
nances et  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  au  Amrneti 
officiel  et  au  Bulletin  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie. 

8  mai  1878. 

Décret  accordant  aux  débi-rentiers  de  l'ÉtcU  de 
nouvelles  facilités  pour  se  libérer  (B,  G.). 

Art.  1.  —  Tout  débiteur  d'une  rente  constituée 
en  Algérie  au  profit  du  domaine,  pour  prix  de 
vente  ou  de  concession  d'immeubles  ou  pour  ces- 
sion de  droits  immobiliers,  qui  se  libérera  de  sa 
dette  par  le  remboursement  du  capital,  calculé 
couformément  à  l'ordonnance  du  1"  octobre  1844, 
avant  le  i*'  juillet  1879^  sera  admis  à  bénéfi- 
cier d'un  escompte  de  vingt-cinq  francs  par 
cent  francs  (25  pour  100),  sur  le  mgntant  dudit 
capital.  • 

Tout  débi-rentler  qui  aurait  déjà  souscrit  l'en^ 
gagement  de  se  libérer  du  capital  par  annuités 
encore  dues,  en  tout  ou  en  partie,  aura  roption, 
soit  de  ne  payer  les  annuités  qu'aux  échéances 
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cooLT^UttjQS  4aQS  ,80n  engft^emeiit,  soit  dô  se  libô*' 
rer  en  un  seul  ou  plusieurs  termes^  dans  le  délai 
ci-dessus  Ûxé,  en  bénéficiant  de  Tescompte  de 
25  pour  100. 

Dans  le  cas  où  le  remboursement  serait  effectué 
par  à-compte,  le  montant  de  Tescompte  ne  se- 
rait prélevé  que  sur  le  dernier  payement  pour 
solde. 

Art,  2.  —  A-  défaut  du  débiteur  ^  la  rente, 
Tacquéreur  primitif,  le  détenteur,  les  acquéreurs 
intermédiaires,  les  créanciers  hypotiiécaires  et 
autres  tiers  intéressés  seront  admis  à  jouir  des 
bénéfices  de  Tarticle  précédent  dans  lésais  mois 
qui  suivrôi^t  Têxpiration  du  déla^,  c'Qst-à-dire 
jusqu'au  30  septembre  1879  inclusivemept.  Le& 
tiera  qui  auront  effectué  le  payepient  seront  subro- 
gés dans  la  quittance  aux  droits  de  TÉtat 

Art.  S.  —  Toutes  les  dispositions  «intérieures 
relatives  au  rachat  de  rentes  domaniales  sont 
abrogées  en  ce  qu^elles  ont  de  contraire  au  pré- 
sent décret. 


Prad'li^iiÉiiiev  (Conseil  de). 

28  s^pteml^ra  4S7Q. 

Arrêté  du  préfet  d'Alger  étcAlissant  à  Alger  un 
conseil  de  prud'honwne9>{B.Ftétwta.te  d* Alger, 
35ldel870). 

Art.  1.  —  Il  sera  établi  à  Alger  un  conseil  de 
prud'hommes.  . 

Art.  2.  —  Il  sera  statué,  par  deô  dispositions  ul- 
térieures, en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  mem- 
bres' appelés  à  composer  ledit  conseil,  le  mode 
d^électloii  de  ces  membres  et  les  industries  qui  y 
seront  représentées  (1). 

(1)  Les  dispositions  dont  parle  Varticle  2  ont  été  prises 
par  arrêté  préfectoral  du  i*'  octobre  i9>%.  lilais  aucun  des 
deux  arrêtés  n^a  été  mis  à  exécution.  Le  Conseil  des  pru- 
dliommes  n'a  jaiikais  fômitonné. 


Eecevenm  mmalcipaas. 


R 


20  ianvier  1858. 

Décret  portant  règlement  sur  les  recettes 
municipales  (B.  617). 

CHA.prrBE  I,  —  Institution  et  nomination  des 
,  receveurs  munidpaua:. 

Art.  1.  —  Il  sera  nommé  un  receveur  munici- 
pal spécial  pour  la  gestion  financière  de  toute 
commune  dont  le  revenu*  s'élève  à  50,000  francs 
et  au-dessus.  —  Pour  les  communes  dont  le  re- 
venu est  inférieur  à  50,000  francs,  le  service  de  la 
recette  municipale  est  confié  aux  receveurs  des 
contributions  diverses»  sous  la  surveiUance,  et  le 
contrôle  du  chef  de  service  dans  chaque  pro- 
vince (1).  —  Néanmoins,  sur  la  demande  du  con- 
seil municipal,  et  sur  Tavis  conforme  du  cgnseil 
de  gouvernement,  le  gouverneur  général  pourra 
instituer  un  receveur  spécial  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  inférieur  à  50,000  francs. 

Art.  2.  —  Lés  receveurs  municipaux  spéciaux 

(!)  Les  rétributions  allouées  dans  ce  cas  aux  rece- 
veurs des  contributions  diverses  sont  fixées  à  la  moitié  du 
taux. dos  remises  déterminées  par  Tarticio  7  du  présent 
décrei.  -r  iféeit.  miit.*  7  octobre  1858. 

Un.  cautionafimcnt  uniforme  de  o,0Q0,  francs  est  im- 
posé à  ces  receveurs.  —  Dèets.  min  ,  30  septembre  1839. 


sont  nommés  ;  — ^  par  le  gouverneur  général  , 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  de  300,000 
francs  et  au-dessus  ;  —  par  le  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  pour  les  communes  d*un  revenu 
inféTleùr  k  300,000  francs.  —  l^out  receveur,  une 
fois  nommé,  sera  maintenu  dans  ses  fonctions, 
lors  même  que,  dans  lè  cours  de  sa  gestion,  le 
reyenu  de  la  cûmihune  descendrait  au-dessous  de 
50,000  francs. 

Art.  3.  —  Chaque  receveur  municipal  est  nom- 
mé sur  une  liste  de  trois  candidats  votée  par  le 
conseil  municipal  au  scrutin  de  liste.  La  liste 
n*est  définitive  qu^autant  que  tous  les  candidats 
ont  réuni  au  moins  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Chapître  il  —  FUcation  des  cautionnements. 

Art.  4.  —  Les  rec^v^eTirrs*  niunie^aux  n'entrent 
en  fonctions  qu'après  avoir  justifié  du  versement 
au  Trésor  d'un  cautionnement  en  numéraire,  fixé, 
savoir:  —  à  10  pour  100  du  montant  des  recottes 
ordinaires,  pour  les  premiers  100,000  ;  —  à  5  pour 
100  des  mêmes  recettes  sur  tout  ce  qui  excède 
100,000  francs. 

Art.  5.  —  Le  cautionnement  de  chaque  receveur 
est  fixé,  par  Tarrété  de  nomination,  sur  le  mon- 
tant des  recettes  ordinaires  portées  au  compte  du 
dernier  exercice.  *-  Si  la  nomination  a  lieu  avant 
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qu*aiicun  compte  d*exercice  ait  été  réglée  la 
cautionnement  est  provisoirement  établi  sur  le 
montant  présumé  des  recettes  ordinaires.  Il  n'est 
définitivement  fixé  qu'après  |e  règlement  du  pre- 
mier compte  d'eieroice  postérieur  à  la  nomina- 
tion. -^  Le  cautionnement  sera  toujours  porté  à 
une  somme  ronde,  multiple  de  100.  —  Las  cau- 
tionnements des  receveurs  municipaux  actuelle- 
ment en  exercice  seront  fixés  à  nouveau,  confor- 
mément ^u^  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  6.  —  Si,  postérieurement  à  la  fixation  du 
cautionnement  d'un  receveur  municipal,  il  s'est 
produit  dans  les  recettes  ordinaires  de  la  com- 
mune un  accroissement  notable  et  permanentf 
il  sera  procédé  à  une  nouvelle  fixation  du  cau- 
tionnement, basée  sur  la  moyenne  des  recettes 
ordinaires  portées  aux  comptes  des  trois  derniers 
exercices. 

Ohapitrb  III.  —  Fiosaiion  des  traitements. 

Art.  7.  —  Les  receveurs  municipaux  sont  rétri- 
bués au  moyen  de  remises  proportionnelles,  tant 
sur  les  recouvrements  que  sur  les  payements  par 
eux  eflectués  pour  le  service  communal.  —  Ces 
remises  sont  fixées,  savoir  :  à  4  pour  100  sur  les 
premiers  10,000  francs,  tant  des  recettes  que  des 
dépenses  ;  à  3  pour  100  sur  les  20,000  francs  sui- 
vants ;  à  2  1/2  pour  100  sur  les  20,000  francs  sui- 
vants; à  2  pour  100  sur  les  50,000  francs  suivants  ; 
à  50  centimes  pour  100  sur  les  sommes  excédant 
100,000  francs  jusqu'à  1  million  ;  à  25  centimes 
pour  100  sur  les  sommes  excédant  1  million.  Il 
n'est  alloué,  en  sus  des  allocations  ci-dessus  dé- 
terminées, ni  frais  de  bureau,  ni  indemnités  ou 
prestations  d'aucune  espèce. 

Art.  8.  —  Ne  sont  pas  comptées,  pour  le  calcul 
des  remises  allouées  au  receveur  municipal  :  — 
1*  les  recettes  provenant  de  taxes  ou  contribu- 
tions pour  le  recouvrement  desquelles  il  serait 
alloué,  par  le  dt*cret  d'institution,  des  remises 
spéciales,  ni  les  dépenses  exclusivement  imputa- 
bles sur  lesdites  taxes  ou  contributions  ;  —  2»  les 
recettes  et  les  payements  qui  ne  constituent  (][ue 
des  conversions  de  valeur,  conformément  aux 
règles  établies  par  l'instruction  générale  du 
17  juin  1840,  article  1064;  —  3-  toutes  recettes  et 
dépenses  qui,  bien  que  faites  dans  un  intérêt  lo- 
cal, ne  concerneraient  pas  le  service  direct  de  la 
commune,  à  moins  d'un  vote  spécial  du  conseil 
municipal,  approuvé  par  l'autorité  administrative 
compétente. 

Art.  9.  —  Les  conseils  municipaux  seront  tou- 
jours appelés  À  délibérer  sur  la  fixation  des  re- 
mises à  attribuer  à  leurs  receveura,  sans,  toute- 
fois, que  les  proportions  du  tarif  établi  par  l'arti- 
cle 7  puissent  être  élevées  ou  réduites  de  plus 
d'un  dixième,  et  sauf  décision  du  gouverneur  gé- 
néral. 

Chapitrb  IV.  ~  Des  intérims. 

Art.  10.  -—  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une 
recette  municipale,  le  service  intérimaire  est  im- 


médiatement dévolu  à  un  agent  dn  sernce  des 
contributions  diverses,  à  la  diligence  du  chef  de 
sei'vice  de  la  province  et  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet. 

Chapitre  V.  —  Du  contrôle  et  de  la  mrveillance 
de  la  gestion  des  receveurs  municipattx. 

Art.  11.  —  Les  receveurs  municipaux  de  l'Al- 
gérie, pour  tout  ce  qui  concerne  leur  gestion,  les 
formes  de  la  comptabilité,  la  responsabilité  qui 
leur  incombe,  le  contrôle  et  la  surveillance  de 
leurs  opérations  et  4^  Leurs  écritures,  sont  aœo- 
jettis  aux  règles  prescrites  par  l'ordonnance  du 
31  mai  1858,  titre  IV,  chapitre  XX. 

Art.  12.  —  La  surveillance  dévolue  par  l'ar- 
ticle 495  de  l'ordonnance  ci-dessus  mentionnée 
aux  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finan* 
ces  sera  spécialement  exercée  par  les  chefs  du 
service  des  contributions  diversas^  sans  préja- 
dice  des  vérifications  à  exercer  par  les  inspecteurs 
des  finances. 

Art.  13.  —  La  surveillance  attribuée  au  scmce 
des  contributions  diverses  sur  la  gestion  des  rece- 
veurs municipaux  s'exercera  aux  conditions  et 
dans  les  formes  prescrites  par  l'instruction  géné- 
rale du  17  juin  1840  (titre  9,  chapitre  1,  section  2, 
paragraphes  1  et  2),  sauf  les  dérogations  néces- 
sitées par  la  législation  spéciale  de  l'Algérie.  - 
Toutefois,  la  responsabilité  des  chefs  du  service 
dos  contributions  diverses,  à  l'égard  des  com- 
munes, même  pour  les  recettes  confiées  aui 
agents  dudit  service,  sera  purement  morale,  par 
dérogation  aux  dispositions  da  l'article  407  d« 
l'ordonnance  précitée  du  31  mai  1838.  —  Les 
mesures  spéciales  re^ative^  à  l'exécution  des  dis- 
positions précédentes  seront  réglées  par  voie 
d'instructions  ou  d'arrêtés  ministériels. 

Chapitre  VI.  —  De  Vajmrement  des  comptes. 

Art.  14,  —  Les  comptes  des  receveurs  munici- 
paux sont  définitivement  apurés  par  les  conseiis 
de  préfecture,  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  inférieur  à  50,000  francs,  sauf  recours  à  b 
Coup  des  comptes.  -^  Les  comptes  des  receveurs 
des  communes  dont  le  revenu  s*élève  à  50,000  fr. 
et  au-deesus  sont  réglés  et  apurés  par  ladite 
cour. 

Art.  15.  —  Les  comptes  des  communes  dont  le 
revenu,  précédemment  inférieur  à  50,000  firancs. 
se  sera  élevé  à  ce  chiffre  pendant  trois  annexes 
con«?écutive8,  seront  mis  sous  la  juridiction  delà 
cour  des  comptes.  L'arrêté  que  le  préfet  prendra 
à  cet  effet  sera  immédiatement  transmis  à  la  cour 
des  comptes  par  l'intermédiaire  du  gouverneur 
général. 

Chapitre  VII.  —  Dispositions  dif>erses. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
relatives  aux  cautionnements  et  remises  des  rece- 
veurs municipaux  spéciaux  ne  sont  point  appli- 
cables aux  agents  du  service  des  contribuuofl> 
diverses   chargés  de    recettes  municipales;  1« 
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traiteraeat9  ou  remises  à  a|)puer  auxdits  4ge):itâ 
seront  fixés  par  le  ministre  <ie  la  guerre,  sur  la 
proposition  du  gouverneur  général,  le  conseil  du 
gouvernement  préalablement  consulté. 

Art.  17.  —  Le  présent  (iéc^'ef  sera  mis  en  vi- 
gueur à  partir  du  l""  janvier  1858. 

Art.  18.  —  Sont  abrogés  ;  —  !•  le  tj^e  IV  de 
l'arrêté  du  4  novembre  1848;  —  2«  toutes  autres 
dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du 
présent  décret. 

27  jain  m^, 

4rrêté  minisiéHel  fixant  le  cautionnement  dee 
receveurs  mun%cipa%MO,  et  modifiant  pour  Al" 
ger  et  Constantine  le  taux  des  remisée  al^ 
louées  (B.  M.  32). 

Art.  1.  —  Les  cautionnements  des  receveurs 
municipaux  de  l'Algérie,  actuellement  en  e^ef- 
cice,  sont  fixés  à  nouveau,  conforipément  au  ta- 
bleau qui  suit  : 

Alffer^  47,000  francs  (élevé  à  5Q,0p0  fraQcs  par 
arrêté  ministériel  du  18  septembre  1850,  BM.  4^)  ; 

—  Tenès,  0,500  francs;  —  Blidah,  14,500  francs; 

—  Médéah,  11,200   francs;   —    Bouffarik,  7,000 
francs;  —  Milianah,  6,700  francs. 

Oran^  23,600  francs  ;  —  Mascara,  9,800  ftancs  : 

—  Tlemcen,  12,900  francs  ;  —  Mostaganem,  ^2,600 
francs. 

Constantine,  27,300  francs;  —  Sétif,  8,600 
francs;  —  Bône,  15,700  francs  ;— Guelma,  7,400 
francs  ;  —  Philippeville,  12,000  francs  ;  —  Bougie, 
8,000  flrancs. 

Art.  2.  -^  Il  est  accordé  aux  comptables  Jus- 
qu'au 1'»  novembre  prochain,  pour  verser  au  Tré- 
Bor  le  complément  de  leur  cautionnement,  tel 
qu^il  est  ^x^  par  le  tableau  précédent,  sous 
peine,  pour  celui  qui  n*aurait  pas  satisfait  à  cette 
prescription,  d'être  considéré  comme  démission- 
naire. 

Art.  3.^Est  approuvée  la  délibération  da  con- 
seil municipal  d'Alger,  en  date  du  27  février 
1858,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  d'un 
dixième,  en  sus  du  tarif  réglementaire,  les  re- 
mises k  attribuer  au  receveur  de  cette  commune. 
Art.  4.  — Est  également  approuvée  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Constantine,  en 
date  du  24  mars  1858,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
corder au  receveur  de  cette  commune  une  aug- 
mentation du  taux  des  remises  proportionnelles 
déterminées  par  l'article  7  du  décret  du  20  Jan- 
vier 1858;  toutefois,  cette  augmentation  est  ré- 
duite au  vingtième  en  sus  du  tarif  réglemen- 
taire. 

Art.  5.  —  Ne  sont  pas  approuvées  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  de  Blidah,  de  Bouf- 
farik  et  de  Philippeville,  pour  l'augmentation; 
de  Tenès  et  de  Bougie,  pour  la  diminution  du  ta- 
rif des  remises  à  attribuer  à  leurs  receveurs  mu- 
nicipaux. l\  sera  fait  à  ces  comptables  application 
pure  et  simple  du  tarif  réglementaire.  11  en  sera 


de  iQéme  pour  tous  l^s  autres  reeeveum  munici- 
paux dont  il  n'est  fait  auoune  mention  dans  les 
dispositions  précédentes. 

10  mars  1858. 

Décision  ministérielle  accordant  aux  receveurs 
municipaux  faisant  fonctions  de  trésoriers 
de  bureau  de  bienfaisance  une  remise  de 
i  pour  iOO  sur  les  premiers  i  0^000  fi*ancs 
tant  de  recette  que  de  dépense,  et  50  cen- 
times pour  1 00  pour  les  sommes  au-dessus  de 
i  0,000  francs  (B.  Préfecture  d'Alger,  71  de 
1865). 

V.  f(urectiM!  de  ^ienfaisapce* 

21  février  1866. 

Décret  promt^lffuant  le  décret  dn  S7  Janvier 
i^G6  sur  l'établissement  de^  comptes  de  ges- 
tion des  receveurs  municipaux  (3.  p.  170). 


Remonte. 


22  mars  1852. 


Arrêté  ministériel  nortar^t  règffrt^er^f  cf^  if^ 
vice  des  remontes  en  Algérie  (Journal  mi- 
litaire, 1852,  p.  328). 

Art.  1.  —  Il  sera  organisé  en  Algérie  un  ou 
plusieurs  dépôts  de  remonte  dans  chaque  pro- 
vince. 

Le  gouverneur  général  déterminera  ultérieure- 
ment le  rayon  d'action  de  chacun  d'eux. 

Les  dépôts  sont  institués  pour  encourager  1^ 
production  et  l'élève  des  chevaux  en  Algérie  et 
effectuer  l'achat  de  ceux  qui  sont  propres  au  ser- 
vice de  la  guerre, 

Il  pourra  être  annexé  à  certains  dépôts  de  re- 
monte un  dépôt  d'étalons  sous  les  ordres  du 
même  chef. 

Art.  2.  —  Les  articles  du  règlement  du  28  mars 
1857  et  les  circulaires  et  décisions  ministérielles 
relatives  au  service  de  la  remonte  générale  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  présent  demeurent  ap- 
plicables au  service  de  la  remonte  en  Algérie. 

INTERVENTION  DBS  BUttBAUX  iOlABES. 

Art.  49.  —  lies  chefs  des  bureaux  arabes  et  les 
officiers  bous  leurs  ordres  sont  les  intermédiaires 
naturels  entre  les  officiers  de  remonte  et  les 
éleveurs  indigènes  des  tribus. 

Ils  doivent  faciliter  le  service  des  remontes  en 
('étudiant  les  ressources  chevalii^es  de  leurs  cer- 
cles et  en  les  indiquant  aux  chefs  de  ces  services: 
en  faisant  comprendre  aux  Arabes  Tavantage 
qu*il  y  a  pour  eux  de  traiter  directement  avec  les 
officiers  acheteurs,  sans  l'intermédiaire  des  cour- 
tiers et  des  marchands,  qui  s'approprient  une 
grande  partie  du  prix  de  vente. 
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Dm  doivent  user  de  leur  influence  pour  en^^ager 
les  chefs  et  les  Arftbes  de  grandes  tentes  à  en- 
courager Vindustrie  cheyaline  en  s*y  livrant  eux- 
mêmes* 

.Les  offloiers  des  bureaux  arabes  doivent  se- 
conder les  officiers  acheteurs  dans  leurs  achats 
et  leurs  explorations  en  les  y  accompagnant 
quand  cela  est  possible;  en  leur  fournissant  des 
guides  et  des  interprètes  sûrs  et  intelligents;  des 
escortes,  s^il  y  a  lieu,  et  en  leur  donnant  avis  des 
excursions  qu*eux-mdmes  auraient  &  opérer, 
pour  que  les  officiers  acheteurs  les  y  suivent. 

Ils  leur  signaleront  les  tribus  et  les  individus 
chez  lesquels  ils  ont  des  chances  de  rencontrer 
des  cheivaux;  ils  les  présenteront  et  les  recom- 
manderont aux  chefs  et  aux  Arabes  influents  et 
ne  négligeront  aucun  moyen  d*assurer  leurs  re- 
lations avec  eux. 

Les  officiers  des  bureaux  arabes  pourront  être 
employés  accessoirement  aux  achats  des  che- 
vaux, mais  seulement  par  délégation  perma- 
nente ou  temporaire  du  commandant  de  dépôt. 
Dans  ces  achats,  la  responsabilité  de  l'officier  des 
bureaux  arabes  est  engagée  comme  le  serait 
celle  d'un  officier  acheteur. 


Rémlons  publiques, 

10  octobre  1872. 

Décret  promulguant  en  Algérie  la  loi  du  6  Juin 
i868  sur  les  réunions  publiques  (B.  G.  441). 


R«islllir^< 


3  novembre  1855. 


Décret  réglant  la  police  du  roulage  en  Algérie, 

(B.  489).  . 

TITRE  I. 

DES  CONDITIONS    DE  LA.  GIRCUIATION  DBS  VOrrUBBS 

BN  ALGÉIUB. 

Art  1.  —  Les  voitures  suspendues  ou  non  sus- 
pendues servant  au  transport  des  personnes  ou 
des  marchandises,  peuvent  circuler  sur  toutes 
les  voies  publiques,  en  Algérie,  sans  aucune  con- 
dition de  réglementation  de  poids  ou  de  largeur 
de  jantes. 

Art  2.  —  Des  arrêtés  du  (gouverneur  général) 
détermineront,  §  1,  pour  toutes  les  voitures  : 
1®  la  forme  des  moyeux,  le  maximum  de  la  lon- 
gueur des  essieux  et  le  maximum  de  leur  saillie 
au  delà  des  moyeux;  —  2*>  la  forme  des  bandes  des 
roues;  —  3*  la  forme  des  clous  des  bandes  ; —4°  les 
conditions  à  observer  pour  remplacement  et  les 
dimensions  de  la  plaque  prescrite  par  Tarticle  3  ; 


— 5*  le  maximum  dn  nombre  des  chevaux  de 
rattelage  que  peut  comporter  la  police  ou  la 
libre  circulation  des  routes  ;  —  6*  les  mesures  à 
prendre  pour  restreindre  momentanément  la  cir- 
culation sur  les  routes  ou  sur  les  chemins  vici- 
naux, ainsi  que  les  précautions  à  prendre  pour 
la  protection  des  ponts. 

§  2.  —  Pour  les  voitures  ne  servant  pas  au 
transport  des  personnes  :  l*  la  largeur  du  charge- 
ment; —  2*  la  saillie  des  colliers  de  chevaux;  — 
3*  les  modes  d'enrayage;  —  4*  le  nombre  des  voi- 
tures qui  peuvent  être  réunies  en  un  même  con- 
voi, l'intervalle  qui  doit  rester  libre  d'un  convoi 
à  un  autre  et  le  nombre  de  conducteurs  exigé 
pour  la  conduite  de  chaque  convoi  ;  —  5*  les  au- 
tres mesures  de  police  à  observer  par  les  conduc- 
teurs, notamment  en  ce  qui  concerne  le  station- 
nement sur  les  routes,  et  les  règles  à  suivre  pour 
éviter  ou  dépasser  d'autres  voitures.  —  Sont 
affranchies  de  toute  réglementation  de  largeur 
de  chargement  les  voitures  de  l'agriculture  S€^ 
vaut  au  transport  des  récoltes  de  la  ferme  au 
champs  et  des  champs  à  la  ferme. 

§  3.  Pour  les  voitures  des  messageries  :  — 
1*  les  conditions  relatives  à  la  solidité  et  la  stabi- 
lité des  voitures  ;  —  2*  le  mode  de  chargement, 
de  conduite  et  d'enrayage  des  voitures;  —  3»  le 
nombre  de  personnes  qu'elles  peuvent  porter; 
—  4"  la  police  des  relais;  —  5"  les  autres  mesures 
de  police  à  observer  par  les  conducteurs,  cochers 
ou  postillons,  notamment  pour  éviter  ou  dépasser 
d'autres  voitures. 

Art.  3.—  Toute  voiture  circulant  sur  les  voies 
publiques  doit  être  munie  d'une  plaque  conforme 
au  modèle  prescrit  par  l'arrêté  ministériel  rendu 
en  vertu  de  l'article  2.  (1). 

Sont  exceptées  de  cette  disposition  :  —  l"  Les 
voitures  particulières  destinées  au  transport  des 
personnes,  mais  étrangères  à  un  service  public  des 
messageries;  —  2"  les  voitures  appartenant  à 
l'administration  des  postes;  —  3"  les  voitures 
d'artillerie,  chariots  et  fourgons  appartenant  au 
département  de  la  guerre  et  de  la  marine.  —  Des 
arrêtés  ministériels  détermineront  les  marques 
distinctives  que  doivent  porter  les  voitures  dési- 
gnées aux  paragraphes  2  et  3,  et  les  titres  dont 
leurs  conducteurs  doivent  être  munis;  —  4»  les 
voitures  employées  à  la  culture  des  terres,  au 
transport  des  récoltes,  à  Pexploitation  des  fermes, 
qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des 
champs  à  la  ferme,  ou  qui  servent  au  transport 
des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils  ont  été  recueiiiis 
jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  mani- 
puler, le  cultivateur  les  dépose  ou  les  ras- 
semble. 

(1)  Arrêté  ministériel  du  18  décembre  1836,  B.  S04,  ainsi 
conçu  : 

Art.  1.  —  La  plaque  prescrite  par  l'article  3  dudit  décret 
aura  10  centimètres  de  largeur,  7  de  bauteiir,  et  elle  JW' 
lera  pour  suscription  :  Province  d...  —  CoJîTR/BPno.vs 

DIVERSES.—  N*... 


TITRE  U. 

DE  Là  PÉNAUTÉ. 


Art.  4.  —  Sera  punie  d*uiie  amende  de  5  à 
90  francs  toute  contravention  aux  règlements  qui 
détermineront  : 

1*"  Pour  toutes  les  voitures,  *-  la  forme  des 
moyeux,  le  maximum  de  la  longueur  des  essieux 
et  le  maximum  de  leur  saillie  au  delà  des  moyeux  ; 

—  la  forme  des  bandes  des  roues;  —  la  forme 
des  clous  des  bandes;  —  le  maximum  du  nombre 
des  chevaux  d'attelage  que  peut  comporter  la  po- 
lice ou  la  libre  circulation  des  routes;  —  les  me- 
sures concernant  la  restriction  momentanée  de 
la  circulation  sur  les  routes  ou  chemins  vicinaux, 
et  les  précautions  à  prendre  pour  la  protection 
des  ponts; 

2»  Pour  les  voitures  ne  servant  pas  au  trans- 
port des  personnes  :  —  la  largeur  du  chargement; 

—  la  saillie  des  colliers  de  chevaux;  les  modes 
d*enrayage. 

Art.  5.  —  Sera  punie  d'une  amende  de  5  à 
10  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois 
jours  toute  contravention  aux  dispositions  déter- 
minant î  —  le  nombre  des  voitures  qui  peuvent 
être  réunies  en  un  même  convoi,  l'intervalle  qui 
doit  rester  libre  d'un  convoi  à  un  autre,  et  le 
nombre  de  conducteurs  exigé  pour  la  conduite 
de  chaque  convoi;  —  les  autres  mesures  de  po- 
lice à  observer  par  les  conducteurs,  notamment 
en  ce  qui  co  ncerne  le  stationnement  sur  les  routes 
et  les  règles  à  suivre  pour  éviter  ou  dépasser  d'au- 
tres voitures.  —  En  cas  de  récidive,  l'amende 
pourra  être  portée  à  15  francs,  et  l'emprisonne- 
ment à  cinq  jours. 

Art  6.  —  Sera  punie  d'une  amende  de  16  à 
200  francs  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  à  dix 
Jours,  toute  contravention  aux  règlements  qui 
détermineront  pour  les  voitures  de  messageries  : 

—  les  conditions  relatives  à  la  solidité  et  à  la 
stabilité  des  voitures  ;  —  le  mode  de  chargement, 
de  conduite  et  d'enrayage  des  voitures;  —  le  nom- 
bre des  personnes  qu'elles  peuvent  porter;  -—  la 
police  des  relais  :  —  les  autres  mesures  de  police 
à  observer  par  les  conducteurs,  cochers  ou  pos- 
tillons, notamment  pour  éviter  ou  dépasser  d'au- 
tres voitures. 

Art.  7.  —  Tout  propriétaire  d'une  voiture  cir- 
culant sur  des  voies  publiques,  sans  qu'elle  soit 
munie  de  la  plaque  pi'escrite  par  l'article  3  et  par 
les  arrêtés  rendus  en  exécution  de  l'article  2,  sera 
puni  d'une  amende  de  5  à  15  francs,  et  le  conduc- 
teur d'une  amende  de  1  à  5  francs. 

Art  8.  —  Tout  propriétaire  ou  conducteur  de 
voiture  qui  aura  fait  usage  d'une  plaque  portant 
soit  un  nom,  soit  un  domicile  faux  ou  supposé, 
sera  puni  d'une  amende  de  50  à  200  francs,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus.  —  Ija  même  peine  sera  applicable  à 
celui  qui,  conduisant  une  voiture  dépourvue  de 
plaque,  aura  dcclaré  un  nom  ou  un  domicile  autre 


que  le  sien  ou  quo  celui  du  propriétaiTe  pour  le 
compte  duquel  la  voiture  est  conduite. 

Art.  9.  —  Lorsque  par  la  faute,  la  négligence 
ou  l'imprudence  du  conducteur,  une  voiture  aura 
causé  un  dommage  quelconque  à  une  route  ou  à 
ses  dépendances,  le  conducteur  sera  condamné  à 
une  amende  de  3  à  50  francs.  —  U  ser»/  de  plus, 
condamné  aux  frais  de  la  réparation. 

Art.  10.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  16  à 
100  francs,  indépendamment  de  celle  qu'il  pour- 
rait avoir  encourue  pour  toute  autx's  cause,  tout 
voiturier  ou  conducteur  qui,  sommé  de  s'arrêter 
par  l'un  des  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
constater  les  contraventions,  aura  refusé  d'obtem- 
pérer à  cette  sommation  et  de  se  soumettre  aux 
vérifications  prescrites. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  du  livre  III,  titre  I, 
chapitre  3,  section  4,  paragraphe  ft  du  code  pé- 
nal, sont  applicables  en  cas  d'outrage  ou  de  vio>^ 
lence  envers  les  fonctionaaijes  ou  agents  chargés 
de  constater  les  délits  et  contraventions  prévus 
par  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Lorsqu'une  même  contravention  ou 
un  même  délit  prévu  aux  articles  4,  7  et  8  a  été 
constaté  à  plusieurs  reprises,  il  n'est  prononcé 
qu'une  seule  condamnation,  pourvu  qu'il  ne  se 
soit  pas  écoulé  plus  de  vingt-quatre  heures  entre 
la  première  et  la  dernière  constatation.  —  Lors- 
qu'une même  contravetffion  ou  un  même  délit 
prévu  à  l'article  6  a  été  constaté  à  plusieurs  re- 
prises pendant  le  parcours  d'un. même  relais,  il 
n'est  prononcé  qu'une  seule  contravention,  sauf 
les  exceptions  mentionnées  au  présent  article. 
—  Lorsqu'il  aura  été  dressé  plusieurs  (procès- 
verbaux  de  contravention,  il  sera  prononcé  autant 
de  condamnations  qu'il  y  aura  eu  de  contraven- 
tions constatées. 

Art.  13.  —  Tout  propriétaire  de  voiture  est  res- 
ponsable des  amendes,  des  dommages-intérêts  et 
des  frais  de  réparation  prononcés,  en  vertu  des 
articles  du  présent  titre,  contre  toute  personne 

préposée  par  lui  à  la  conduite  de  sa  voiture 

Si  la  voiture  n'a  pas  été  conduite  par  ordre  et 
pour  le  compte  du  propriétaire,  la  responsabilité 
est  encourue  par  celui  qui  a  préposé  le  conduc- 
teur. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  de  l'article  463  du 
code  pénal  sont  applicables  dans  tous  les  cas  où 
les  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police 
prononcent  en  vertu  de  la  présente  loi. 


TITRE  m. 

DE  LA  PROCÉDUBE. 

Art.  15.  —  Sont  spécialement  chargés  de  con- 
stater les  contraventions  et  délits  prévus  par  le 
présent  décret,  les  conducteurs,  agents  voyers, 
cantonniers  chefs  et  autres  employés  du  service 
des  ponts  et  chaussées  ou  de  la  petite  voirie, 
commissionnés  à  cet  effet,  les  gendarmes,  les 
gardes  champêtres ,  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes,  agents  forestiers  ou  des  douanes, 
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et  employés  dets  poldd  et  mesures  ayant  droit  de 
verbaliser,  et  les  employés  de  Toctroi  ayant  le 
même  droit.  —  Peuvent  é^lement  constater  les 
contraventions  et  les  délits  prévus  par  le  présent 
décret,  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  et 
agents  assermentés  de  police,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  officiers^  les  sou  s- officiers 
de  gendarmerie,  et  toute  personne  commission- 
née  par  Tautorité  pour  la  surveillance  de  l'entre- 
tien des  voies  de  communication.  —  Les  dom- 
mages prévus  à  rarticle9  sont  constatés,  pour  les 
routes  et  les  chemins  vicinaux,  par  les  ingé- 
nieurs, les  conducteurs  et  autres  agents  des  ponts 
et  chaussées  commissionnés  à  cet  effet,  sans  pré- 
judice du  droit  réservé  à  tous  les  fonctionnaires 
et  agents  mentionnés  au  présent  article  de  dres- 
ser procè»-verbal  du  fait  de  dégradation  ^ui  a 
ea  lieu  en  leur  présence. 

Art.  16.  —  Les  contraventions  prévues  par  les 
articles  4  et  6  ne  peuvent,  en  ce  qui  concerne  les 
voitures  publiques  allant  au  trot,  être  constatées 
qu'aux  lieux  de  départ,  d'arrivée,  de  relais  et  de 
stations  desdites  voitures,  ou  à  rentrée  des  villes 
ou  villages,  sauf  toutefois  celles  qui  concernent 
le  nombre  de  voyageurs,  le  mode  de  conduite  des 
voitures,  la  police  des  conducteurs ,  eoehers  Otl 
postillons,  et  les  moyens  d'enrayage. 

Art.  17.  —  Les  proeës-terbaux  dressés  en  vertu 
du  présent  décret  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
-*  Ils  ne  sont  pas  sujets  ft  l'affirmation. 

Art.  18.  —  Ces  procès-verbaux  sont  enregistrés 
en  débet  dans  la  huitaine  de  leur  date,  à  peine  de 
nullité.  —  Ils  sont  adressés,  dans  les  six  Jours  de 
l'enregistremetit,  aux  sous-filréféts  ou  aux  coni- 
missaires  civils^  qtti  les  transmettent,  dans  les 
deux  jours  de  leur  réception,  au  préfet,  s'il  s'agit 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  ou 
au  procureur,  s'il  s'agit  d*une  contravention  de 
la  compétence  des  tribunaux. 

Art.  19.  — >  Les  contraventions  prévties  par  les 
articles  4  et  9  seront  jugées  pour  toute  l£l  pro- 
vince pftf  le  conseil  de  préfecture.  —  Tous  les  au- 
tres délits  et  contraventions  prévus  par  le  pré- 
sent décret  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 
Art.  80.  —  Lorsqu'une  voiture  est  dépourvue 
de  plaque  et  que  le  propriétaire  n'est  pas  connu. 
la  voiture  est  provisoirement  retenue,  et  le  pro- 
eèe-verbal  immédiatement  porté  à  la  connaissance 
du  maire  de  la  commune  où  il  a  été  dressé,  ou  de 
la  commune  la  plus  proche  sur  la  route  que  suit 
le  prévenu.  —  Le  maire  arbitre  provisoirement  le 
montant  de  l'amende,  et,  6*11  y  a  lieu,  des  frais  de 
réparation,  et  il  en  ordonne  la  consignation  im- 
médiate^ à  moins  qu'il  ne  lui  soit  présenté  une 
caution  solvable.  -^  A  défaut  de  consignation  ou 
de  caution^  la  voiture  est  retenue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  procés-verbal.  —  Les  frais 
qui  en  résultent  sont  &  la  charge  du  propriétaire. 
—  Le  contrevenant  est  tenu  d'élire  domicile  dans 
le  département  du  lieu  où  la  contnlvention  a  été 
constatée;  À  défaut  d'élection  de  domicile,  toute 
iMHlflefttion  lui  sera  valablement  ftite  au  secréta- 


riat de  la  commune  dont  le  maire  aura  arbitré 
l'amende  sur  les  frais  de  réparation. 

Art.  21.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de 
procès-verbal  dressé  à  raison  de  l'un  des  délits 
prévus  à  l'article  8.  —  Il  sera  procédé  de  la  même 
manière  à  l'égard  de  tout  conducteur  de  Toitun 
de  roulage  ou  de  messageries  inconnu  dans  le  lieu 
où  il  serait  pris  en  contravention,  et  qui  ne  serait 
point  régulièrement  muni  d'un  passe-port  d'an  li- 
vret  ou  d'une  feuille  de  route,  à  moins  qu'il  ne 
justifie  que  la  voiture  appartient  à  une  entreprise 
de  roulage  ou  de  messageries,  ou  qu'il  ne  résulte 
des  lettres  de  voiture  ou  des  autres  papiers  qu'il 
aurait  en  sa  possession,  que  la  voiture  appartient 
à  celui  dont  le  domicile  serait  indiqué  sur  h 
plaque. 

Art.  ^    ~  S'il  s'agit  d'une  contravention  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture,   copie  du 
procèft-verbal  est  notifiée,  avec  eitation,  par  U 
voie  administrative,  au  domicile  du  propriétaire, 
tel  qu'il  est  indiqué  sur  la  plaque,  ou  tel  qo'ila 
été  déclaré  par  le  contrevenant,  et,  quand  il  y  a 
lieu,  à  celui  du  conducteur.  —  Cette  notification 
a  lieu  dans  le  mois  de  l'enregistrement,  à  peine 
de  déchéance.  -^  Le  délai  est  étendu  à  deux  mois. 
lorsque  le  contrevenant  n'est  pas  domicilié  -dans 
la  province  où  la  contravention  a  été  constatée; 
il  est  étendu  À  un  an  lorsque  le  domicile  du  con- 
tt*eyenant  n'a  pu  être  constaté  au  procès-verbal. 

—  Si  le  domicile  du  conducteur  est  resté  inconnu, 
toute  notification  qui  lui  est  faite  au  domicile  du 
propriétaire  est  valable. 

Art.  28.  •—  Le  prévenu  est  tenu  de  produire, 
dans  le  délai  de  trente  jours,  ses  moyens  de  dé- 
fense devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Ce  délai 
court  à  compter  de  la  date  de  la  notification  du 
procès-verbal;  mention  en  est  faite  dans  ladite 
notification.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé,  le 
conseil  de  préfecture  prononce^  lors  même  que 
les  moyens  de  défense  n'auraient  pas  été  pro- 
duits. 

Art.  24.  —L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est 
notifié  au  contrevenant  dans  la  forme  adminis- 
trative, dix  jours  au  moins  avant  toute  exécution. 
Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  défaut,  la 
notification  faite  au  domicile  énoncé  sur  laplaqtie 
est  valable.  —  L'opposition  &  l'arrêté  rendu  par 
défaut  devra  être  formée  dans  le  délai  de  quarant*' 
jours,  à  compter  de  la  date  de  la  notification. 

Art.  25.  —  Le  recours  au-  Conseil  d'État  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  peut  avoir  lieu 
par  simple  mémoire  déposé  au  secrétariat  géné- 
ral de  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture,  et 
sans  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'État. 

—  Il  sera  délivré  au  déposant  récépissé  du  mé- 
moire, qui  devra  être  immédiatement  transmii 
par  le  préfet.  —  Si  le  recours  est  formé  au  nom 
de  l'administration,  il  devra  l'être  dans  les  troi? 
mois  de  la  date  de  l'arrêté. 

Art.  28.  —  L'instance  à  raison  des  contraven- 
tions de  la  compétence  des  conseils  de  préfectun^ 
est  périmée  par  six  mois,  à  compter  de  la  date  du 
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dernier  acte  des  poui*suites,  et  l'actioti  publique 
est  éteinte,  à  moins  de  fausses  indications  sur  la 
plaque  et  de  fausse  déclaration  en  cas  d*absence 
de  plaque. 

Art.  27.  —  Les  amendes  se  prescrivent  par  une 
année,  à  compter  de  la  date  de  Parrété  du  con- 
seil de  préfecture,  ou  à  compter  de  la  décision  du 
Conseil  d'État,  si  le  pourvoi  a  eu  lieu.  —  En  cas 
de  fausses  indications  sur  la  plaque  ou  de  fausses 
déclarations  du  nom  ou  du  domicile,  la  prescrip- 
tion n'est  acquise  qu'après  cinq  années. 

Art.  28,  —  Lorsque  le  procès-verbaî  constatant 
le  délit  ou  la  contravention  a  été  dressé  par  Tun 
des  agents  désignés  au  paragraphe  1  de  Fart.  15, 
le  tiers  de  Vamende  prononcée  appartient  audit 
agent,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  contraven- 
tion ou  d'un  délit  prévu  aux  articles  10  et  IL  — 
Les  deux  autres  tiers  sont  attribués  soit  au  Tré- 
sor public,  soit  à  la  caisse  départementale, 
soit  aux  communes  intéressées,  selon  que  la  con- 
travention ou  le  dommage  concerne  une  route 
nationale,  une  route  provinciale  ou  départemen- 
tale, ou  ufi  chemin  vicinal.  Il  en  est  de  même  du 
total  des  frais  de  réparation  réglés  en  vertu  de 
Tarticle  9,  ainsi  que  du  total  de  Pamende,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  lieu  d'applitîtler  les  dispositions  du 
paragraphe  I  du  présent  article. 

TÎTRE  IV. 

Art.  29.  -«  Le  décret  du  29  Janvier  1849  est  et 
(iemeare  abrogé. 

TITRE  V. 

Art  30».  —Amnistie  est  accordée  pour  les  peines 
acttteUemen.t  encourues  ou  prononcées  à  raison 
des  infhictions  aux  règlements  concernant  le 
roulage  et  l-es  messageries  publiques.— Cette  am- 
ûiatie  n'est  j)Oint  applicable  aux  frais  avancés  par 
l'État,  ni  à  la  part  attribuée  par  les  lois  et  règle- 
ments, sur  le  montant  des  amendes  prononcées, 
aux  divers  agents  qui  ont  constaté  les  contraven- 
tions.— Les  sommes  recouvrées  avant  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  en  vertu  des  décisions 
des  conseils  de  préfecture,  ne  seront  pas  restitués. 


3  notembre  18&5. 

Arrêté    minUtériel  portant    règlement    pour 
l'exécution  du  décret  qui  précède  (B.  489). 

Art.  1.  —  Les  essieux  des  voitures  ne  peuvent 
avoir  plus  de  2",50  de  largeur,  ni  dépasser  à  leurs 
extrémités  le  moyeu  de  plus  de  6  eentimètres. 
—La  saillie  des  moyeux,  y  compris  celle  de  l'es- 
sieu, n'excédera  pas  plus  de  12  centimètres  le 
plan  passant  par  le  bord  extérieur  des  bandes.  11 
est  accordé  une  tolérance  de  t  centimètres  sur 
cette  saillie,  pour  les  roues  qui  ont  déJÀ  fttit  un 
certain  service. 


Art  2.  —  Il  est  expressément  défendu  d'em-* 
ployer  des  clous  à  tête  de  diamant.  Tout  clou  de 
bande  sera  rivé  à  plat,  et  ne  pourra,  lorsqu'il  sera 
posé  à  neuf,  former  une  saillie  de  plus  de  5  mil- 
limètres. 

Art.  3.  —  Il  ne  peut  être  attelé  :  —  !•  aux  voi- 
tures servant  au  transport  des  marchandises,  plus 
de  cinq  chevaux  si  elles  sont  à  deux  roUes ,  plus 
de  huit  si  elles  sont  â  quatre  roues,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  plus  de  cinq  Chevaux  de  file;— -2" 
aux  voitures  servant  au  transport  des  personnes, 
pi  us  de  trois  chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues, 
plus  de  six  si  elles  sont  à  quatre  roues. 

Art.  4.  ^  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  transporter 
des  blocs  de  pierre,  des  locomotives  ou  d'autres 
objets  d'un  poids  considérable,  l'emploi  d'un  atte- 
lage exceptionnel  pourra  être  autorisé,  sur  l'avis 
des  ingénieurs  ou  des  agents  voyers,  parles  préfets 
des  départements  traversés. 

Art  5.  —Les  prescriptions  de  l'article  3  ne  sont 
pas  applicables  sur  les  parties  des  voies  publi- 
ques affectées  de  rampes  d'une  déclivité  ou  d'une 
longueur  exceptioîiuelle.  —  Les  limites  de  ces 
parties  de  routes  ou  de  chemins  vicinaux  sur  les- 
quels l'emploi  de  chevaux  de  renfort  est  autorisé 
sont  déterminées  par  un  arrêté  du  préfet,  sur  la 
proposition  de  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
et  indiquées  sur  place  par  des  poteaux  portant 
cette  inscription  ;  Chevaux  de  renfort.  —  Pour 
les  voitures  marchant  avec  relais  réguliers  et  ser- 
vant au  transport  des  personnes  ou  des  marchan- 
dises, la  faculté  d'atteler  des  chevaux  de  renfort 
s'étend  à  toute  la  longueur  des  relais  dans  lesquels 
sont  placés  les  poteaux.  —  L'emploi  des  chevaux 
de  renfbrt  peut  être  autorisé  temporairement  sur 
les  parties  de  routes  Ou  de  chemins  vicinattx  qui 
ne  sont  pas  pai*venue8  à  l'état  d'entretien,  ou  sur 
lesquelles,  par  suite  de  travaux  de  réparation  ou 
d'autres  circonstances  accidentelles,  cette  mesure 
sera  nécessaire.— Dans  ce  cas,  le  préfet  fera  placer 
des  poteaux  provisoires. 

Art.  6.— (Ainsi  modifié  par  arrêté  du  l8  août  1865 
(B.  G.  153).  Lorsqu'une  i-oute  ou  partie  de  route, 
un  chemin  vicinal  ou  une  partie  de  chemiii  vici- 
nal, ne  sera  pas  parvenu  à  l'état  d'entretien  ou, 
par  suite  de  circonstauces  exO^tionnelies,  ne  se- 
rait plus  dans  un  état  d'entretien  normal  et  ne  pour- 
rait, sans  de  trop  grands  dommages,  être  abah- 
donné  à  la  liberté  du  roulage,  lej  préfet  pourra, 
sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  y  restreindre 
immédiatement  la  circulation.  L'arrêté  qu'il  pren- 
dra à  cet  effet  indiquera  l'espèce  et  le  nombre  de 
bétes  de  trait  qui  pourront  être  attelées  &  chaque 
voiture.  —  Toute  voiture  prise  en  contravention 
aux  dispositions  du  présent  article  sera  arrêtée 
et  les  bêtes  de  trait  seront  mises  en  fourrière  dans 
l'auberge  la  plus  rapprochée,  le  tout  sans  préju- 
dice de  l'amende  stipulée  à  l'article  4,  titre  2  du 
décret  du  3  novembre  1855,  et  des  frais  de  répa- 
ration mentionnés  dans  l'article  9  dudit  décret. 

Art.  7.— Pendant  la  traversée  des  ponts  autres 
que  les  ponts  en  pierre ,  les  chevaux  seront  mis 
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au  pas,  les  voituriers  ou  rouliers  tiendront  les 
guides  ou  le  cordeau,  les  conducteurs  et  postillons 
resteront  sur  leurs  sièges. — Défense  est  faite  aux 
rouliers  et  aux  voituriers  de  dételer  aucun  de 
leurs  cheyaux  pour  le  passage  des  ponts. —  Toute 
Yoiture  attelée  de  plus  de  cinq  chevaux  ne  doit 
pas  s'engager  sur  le  tablier  d  une  travée  quand 
il  y  a  déjà  sur  cette  travée  une  voiture  dMn  atte- 
lage supérieur  à  ce  nombre  de  chevaux.— Pour  les 
ponts  qui  n*offriraient  pas  toutes  les  garanties  né- 
cessaires pour  le  passage  des  voitures  lourdement 
chargées,  il  pourra  être  adopté  par  le  préfet  telles 
dispositions  qui  seront  jugées  nécessaires.— Dans 
des  circonstances  urgentes,  les  maires  pourront 
prendre  telles  mesures  que  leur  paraîtra  comman- 
der la  sûreté  publique,  sauf  à  en  rendre  compte 
à  Tautorité  supérieure.— Les  mesures  piescrites 
pour  la  protection  des  ponts  seront,  dans  tous  les 
cas,  placardées  à  rentrée  et  &  la  sortie  de  ces 
ponts. 

Art.  8.  —  Tout  roulier  ou  conducteur  de  voitui'e 
doit  se  ranger  à  sa  droite,  à  l'approche  de  toute 
autre  voiture ,  de  manière  à  lui  laisser  libre  au 
moins  la  moitié  de  la  chaussée. 

Art.  9.  —  Il  est  interdit  de  laisser  stationner 
sans  nécessité  sur  la  voie  publique  aucuxM  voiture 
attelée  ou  non  attelée. 

TITRE  IL 

DISPOSITIONS    APPLICABLES    AUX    YOnURES   NE 
SERVANT  PAS  AU  TRANSPORT  DES  PERSONNES. 

Art.  10.  —  La  largeur  du  chargement  des  voi- 
tures qui  ne  servent  pas  au  transport  des  per- 
sonnes ne  peut  excéder  2"  ,50.  Il  est  accordé  une 
tolérance  de  1  mètre  en  sus  pour  les  voitures 
transportant  des  produits  agricoles  ou  des  fagots. 
Toutefois,  le  préfet  peut  délivrer  des  permis  de 
circulation  pour  les  objets  d'un  grand  volume  qui 
ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  chargés  dans 
ces  conditions.  —  Sont  affranchis,  conformément 
au  décret  du  3  novembre  1855,  de  toute  réglemen- 
tation de  largeur,  de  chargement ,  les  voitures 
d'agriculture ,  lorsqu'elles  sont  employées  au 
transport  des  récoltes  des  champs  à  la  ferme  et 
de  la  ferme  aux  champs. 

Art.  11.  —  La  largeur  des  colliers  des  chevaux 
ou  autres  bêtes  de  trait  ne  peut  dépasser  90  cen- 
timètres mesurés  entre  les  points  les  plus  saillants 
des  pattes  des  attelles. 

Art.  12. —  Lorsque  plusieurs  voitures  marchent 
à  la  suite  les  unes  des  autres ,  elles  doivent  être 
distribuées  en  convois  de  quatre  voitures  au  plus, 
si  elles  sont  à  quatre  roues  et  attelées  d'un  seul 
cheval;  de  trois  voitures  au  plus,  si  elles  sont  à 
deux  roues  et  attelées  d'un  seul  cheval,  et  de  deux 
voitures  au  plus,  si  l'une  d'elles  est  attelée  de  plus 
d'un  cheval.— L'intervalle  d'un  convoi  à  l'autre  ne 
peut  être  moindre  de  50  mètres. 

Art.  13.  —  Tout  voiturier  ou  conducteur  doit 

'se  tenir  constamment  à  portée  de  ses  chevaux  ou 

bêtes  de  trait  et  en  position  de  les  guider.  —  Il 


est  interdit  de  faire  conduire  par  un  seul  conduc- 
teur plus  de  quatre  voitures  à  un  cheval  si  elles 
sont  à  quatre  roues,  et  plus  de  trois  voitures  à  un 
cheval  si  elles  sont  à  deux  roues.  —  Chaque  voi- 
ture attelée  de  plus  d'un  cheval  doit  avoir  un 
conducteur.  Toutefois,  une  voiture  dont  le  cheval 
est  attaché  derrière  une  voiture  attelée  de  quatre 
chevaux  au  plus  n'a  pas  besoin  d'un  conducteur 
particulier.  —  Les  règlements  de  police  munici- 
pale détermineront,  en  ce  qui  concerne  la  traverse 
des  villes,  bourgs  et  villages,  les  restrictions  qui 
peuvent  être  apportées  aux  dispositions  du  pré- 
sent article  et  de  celui  qui  précède. 

Art.  14.  —  Aucune  voiture  marchant  isolément 
ou  en  tête  d'un  convoi  ne  peut  circuler  pendant 
la  nuit  sans  être  poui*vue  d'un  falot  ou  d'une  lan- 
terne allumée.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  voi- 
tures particulières  employées  au  transport  dfô 
personnes.  —  Cette  disposition  pourra  être  appli- 
quée aux  voitures  d'agriculture  par  des  arrêtés 
des  préfets  ou  des  maires. 

Art.  15.  —  Tout  propriétaire  de  voiture  ne  ser- 
vant pas  au  transport  des  personnes  est  tenu  de 
faire  placer,  en  avant  des  roues  et  au  côté  gau- 
che de  sa  voiture,  une  plaque  métallique  portant, 
en  caractères  apparents  et  lisibles,  ayant  aa 
moins  cinq  millimètres  de  hauteur,  ses  noms, 
prénoms  et  profession,  le  nom  de  la  commune, 
du  canton  et  du  département  de  son  domicile. 

Sont  [exceptés  de  cette  disposition,  conformé- 
ment au  décret  du  3  novembre  1855:  —  l*Le8 
voitures  particulières  destinées  au  transport  des 
personnes,  mais  étrangères  à  un  service  public 
des  messageries  ;  —  2"  les  voitures  appartenante 
l'administration  des  postes  ;  —  3*  les  voitures 
d'artillerie,  chariots  et  fourgons  appartenant  aux 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  — 
4<'  les  voitures  employées  à  la  culture  des  terres, 
au  transport  des. récoltes,  à  Texploitation  des  fe^ 
mes,  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  oa 
des  champs  à  la  ferme,  ou  qui  servent  au  trans- 
port des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils  ont  été 
recueillis  jusqu'à  celui  où^  pour  les  conserver  ou 
les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  ou  les 
rassemble. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  AUX  VOrTURES 
DES  MESSAGERIES. 

Art.  16.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques allant  à  destination  fixe  déclareront  le 
siège  principal  de  leur  établissement,  le  nombre 
de  leurs  voitures,  celui  des  places  qu^elles  con- 
tiennent, le  lieu  de  destination,  les  jours  et  heu- 
res de  départ  et  d'arrivée.  Cette  déclaration  sera 
faite  dans  le  département,  au  préfet  ou  auxsoos- 
préfets.  —  Ces  formalités  ne  sont  obligatoires 
pour  les  entrepreneurs  actuels  qu'au  renouvelle- 
ment de  leurs  voitures,  ou  lorsqu'ils  en  modifie- 
ront la  torme  ou  la  contenance.  —  Tout  change- 
ment aux  dispositions  arrêtées  par  suite  du  pre- 
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mier  paragraphe  du  présent  article  donnera  lieu 
à  une  déclaration  nou'velle. 

Art.  17.  —Aussitôt  après  les  déclarations  faites 
en  vertu  des  paragraphes  1  et  2  de  rarticle  pré- 
cédent, le  préfet  ou  le  sous-préfet  ordonne  la  vi- 
site des  voitures,  aân  de  constater  si  elles  sont 
entièrement  conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  ci-aprôs,  de  18  à  28  inclusivement,  et 
si  elles  ne  présentent  aucun  vice  de  construction 
qui  puisse  occasionner  des  accidents.  Cette  visite, 
qui  pourra  être  renouvelée  toutes  les  fois  que 
Tautorité  le  jugera  nécessaire^  sera  faite  en  pré- 
sence du  commissaire  de  police,  par  un  expert 
nommé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  —  L'entre- 
preneur a  la  faculté  de  nommer  de  son  côté  un 
expert  pour  opérer  contradictoirement  avec  celui 
de  Tadministration.  —  La  visite  des  voitures  ne 
peut  être  faite  qu'à  Tun  des  principaux  établisse- 
ments de  Tentreprise  ;  les  frais  sont  À  la  charge 
de  Tentrepreneur.  —  Le  préfet  prononce  sur  le 
vu  du  procès -verbal  d'expertise  et  du  rapport  du 
commissaire  de  police. ~  Aucune  voiture  ne  peut 
être  mise  en  circulation  avant  la  délivrance  de 
Tautorisation  du  préfet.  —  Le  préfet  adresse  au 
directeur  des  contributions  directes  extrait  des 
autorisations  par  lui  accordées  en  vertu  du  pré- 
sent article.  —  L'estampille  prescrite  par  l'arti- 
cle 117  de  la  loi  du  25  mars  1817  n'est  délivrée  que 
sur  le  vu  de  cette  autorisation,  qui  doit  être  écrite 
sur  un  registre  spécial. 

Art  18.  —  La  largeur  de  la  voie  pour  les  voi- 
tures publiques  est  tixée,  au  minimum,  à  1  m.  65 
entre  le  milieu  des  jantes  de  la  partie  des  roues 
reposant  sur  le  sol.  —  Si  les  voitures  sont  à  qua- 
tre roues,  la  voie  du  devant  pourra  être  réduite  à 
1  m.  55.  —  En  pays  de  montagne,  les  entrepre- 
neurs peuvent  être  autorisés  par  les  préfets,  sur 
l'avis  des  ingénieurs  et  des  agents  voyers,  à  em- 
ployer des  largeurs  de  voie  moindres  que  celles 
réglées  pai*  les  paragraphes  précédents,  mais  à  la 
condition  que  les  voies  seront  au  moins  égales  à 
la  voie  la  plus  large  des  voitures  en  usage  dans 
la  contrée. 

Art.  19.  —  La  distance  entre  les  axes  des  deux 
essieux,  dans  les  voitures  publiques  à  quatre 
roues,  sera  égale  au  moins  à  la  moitié  de  la  lon- 
gueur des  caisses  mesurées  à  la  hauteur  de  leur 
ceinture,  sans  pouvoir  néanmoins  descendre  au- 
dessous  de  1  m.  55. 

Art.  20.  —  Le  maximum  de  la  hauteur  des  voi- 
tures publiques,  depuis  le  sol  jusqu'à  la  partie  la 
plus  élevée  du  chargement,  est  flxé  à  3  mètres 
pour  les  voitures  à  quatre  roues,  et  de  2  m.  60 
pour  les  voitures  à  deux  roues.  —  Il  est  accordé, 
pour  les  voitures  à  quatre  roues,  une  augmenta- 
tion de  10  centimètres,  si  elles  sont  pourvues  à 
l'avant-train  de  sassoires  et  contre-sassoires  for- 
naant  chacune  au  moins  un  demi -cercle  de 
1  m.  15  de  diamètre,  ayant  la  cheville  ouvrière 
pour  centre.  —  Lorsque,  par  application  du  para- 
graphe 3  de  l'article  18,  on  autorisera  une  réduc- 
tion dans  la  largeur  de  la  voie,  le  rapport  de  la 


hauteur  de  la  voiture  avec  la  largeur  de  la  voie 
sera,  au  maximum,  de  un  trois  quarts.  —  Dans 
tous  les  cas,  la  hauteur  est  réglée  par  une  tra- 
verse en  fer  placée  au  milieu  de  la  longueur  af- 
fectée au  chargement,  et  dont  les  montants,  au 
moment  de  la  visite  prescrite  par  l'article  18,  sont 
marques  d'une  estampille  constatant  qu'ils  ne 
dépassent  pas  la  hauteur  voulue  ;  ils  doivent, 
ainsi  que  la  traverse,  être  constamment  appa- 
rents. —  La  bâche  qui  recouvre  le  chargement 
ne  peut  déborder  ces  montants  ni  la  hauteur  de 
la  traverse.  —  Il  est  défendu  d'attacher  aucup 
objet  en  dehors  de  la  bâche. 

Art.  21.  —  Les  compartiments  des  voitures  pu- 
bliques seront  disposés  de  manière  à  satisfaire 
aux  conditions  suivantes  :  -^  largeur  moyenne 
des  places,  48  centimètres  ;  —  largeur  des  ban- 
quettes, 45  centimèti^es  ;  —  distance  entre  deux 
banquettes,  45  centimètres  ;  —  distance  entre  la 
banquette  du  coupé  et  le  devant  de  la  voiture, 
35  centimètres  ;  —  hauteur  du  pavillon  au-dessus 
du  fond  de  la  voiture,  1  m.  40  ;  —  hauteur  des 
banquettes  y  compris  le  coussin,  40  centimètres  ; 
—  pour  les  voitures  parcourant  moins  de  50  kilo- 
mètres et  pour  les  banquettes  à  plus  de  trois 
places,  la  largeur  moyenne  des  places  poun*a 
être  réduite  à  40  centimètres. 

Art.  22.  —  (Ainsi  modifié  par  arrêté  du  10  avril 
1862.  B.  G.  52.) 

Il  peut  être  placé  sur  l'impériale  une  banquette 
destinée  au  conducteur  et  à  deux  voyageurs,  ou 
à  trois  voyageurs  lorsque  le  conducteur  se  pla- 
cera sur.  le  même  siège  que  le  cocher.  —  L'éta- 
blissement d^une  deuxième  banquette  peut  être 
autorisé,  en  outre,  suivant  l'état  d'entretien  des 
routes  parcourues  par  chaque  diligence.  Elle  ne 
recevra  jamais  plus  de  trois  voyageurs.  Cette  au- 
torisation est  essentiellement  facultative  et  révo- 
cable. —  Dans  tous  les  cas,  ces  banquettes,  dont 
la  hauteur,  y  compris  le  coussin,  ne  dépassera 
pas  30  centimètres,  ne  peuvent  être  recouvertes 
que  d'une  capote  flexible.  Aucun  paquet  ne  peut 
être  chargé  sur  ces  banquettes. 

Art.  23.  —  Le  coupé  et  l'intéreur  auront  une 
portière  de  chaque  côté.  —  La  caisse  de  derrière, 
ou  la  rotonde,  peut  n'avoir  qu'une  portière  ou- 
verte à  l'arrière.  —  Chaque  portière  sera  garnie 
d'un  marchepied.  —  Dans  chaque  compartiment 
des  voitures  publiques,  il  sera  placé  un  cordon 
destiné  à  mettre  les  voyageurs  en  rapport  avec  le 
conducteur. 

Art.  24.  —  Toutes  les  fois  que  les  préfets  feront 
application  du  paragraphe  3  de  l'article  18  du 
présent  arrêté,  ils  pourront  également  réduire 
les  fixations  indiquées  par  les  ai*ticles  20  et  21. 

Art.  25.  —  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé, 
de  bonne  qualité,  et  arrêtés  à  chaque  extrémité, 
soit  par  un  écrou  assujetti  au  moyen  d'une  cla- 
vette, soit  par  une  boite  à  huile  fixée  par  quatre 
boulons  traversant  la  longueur  du  moyeu,  soit 
par  tout  autre  système  qui  serait  approuvé  par 
le  gouverneur  général. 
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Art,  26.  —  Toute  voiture  publique  doit  être 
munie  d*ane  machine  à  enrayer  agissant  sur  les 
roues  de  derrière,  et  disposée  de  manière  à  pou- 
voir être  manauvrée  de  la  place  assignée  au  con- 
ducteur. —  Les  voitures  doivent  être,  en  outre, 
pourvues  dhin  sabot  et  d*une  chaîne  d*enrayage. 
que  le  conducteur  placera  à  chaque  descente  ra- 
pide. ^  Les  préfets  peuvent  dispenser  de  remploi 
de  oea  appareils  les  voitures  qui  parcourent  uni- 
quement des  pays  de  plaine. 

Art  27.  —  Pendant  la  nuit,  les  voitures  pu« 
bliques  seront  éclairées  par  une  lanterne  à  réflec- 
teur placée  à  droite  et  à  Tavant  de  la  voiture. 

Art.  28.  •»  Chaciue  voiture  porte  à  l'extérieur, 
dans  un  endroit  apparent,  indépendamment  de 
Festarapille  délivrée  par  Fadministration,  le  nom 
et  le  domicile  de  Tentrepreneur,  et  Tindication 
du  nombre  des  places  de  chaque  compartiment. 

Art.  29.  —  Elle  porte  à  Pintérieur  des  com- 
partiments :  —  1*  le  numéro  de  chaque  place  ; 
—  2*  le  prix  de  la  place  depuis  le  lieu  du  départ 
jusqu*à  celui  d*arrivée.  —  L'entrepreneur  ne  peut 
admettre  dans  les  compartiments  de  ses  voitures 
un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui 
indiqué  sur  les  panneaux,  conformément  à  Tar- 
ticle  28. 

Art  30.  —  Chaque  entrepreneur  inscrit  sur  un 
i*egistre  coté  et  paraphé  par  le  maire  le  nom  des 
voyageurs  qu*il  transporte  ;  il  y  inscrit  également 
les  ballots  et  paquets  dont  le  transport  lui  est 
confié.  —  Il  remet  au  conducteur,  pour  lui  servir 
de  feuille  de  route,  une  copie  de  cet  enregistre- 
ment, et  à  chaque  voyageur  un  extrait  de  ce  qui 
le  concerne  avec  le  numéro  de  sa  place. 

Art.  31.  —  Les  conducteurs  ne  peuvent  prendre 
en  route  aucun  voyageur,  ni  recevoir  aucun  pa- 
quet, sans  en  faire  mention  sur  les  feuilles  de 
route  qui  leur  ont  été  remises  au  point  de  dé- 
part 

Art.  32.  ~  Toute  voiture  publique  dont  Tatte- 
lage  ne  présentera  de  front  que  deux  rangs  de 
chevaux  peut  être  conduite  par  un  seul  postillon 
ou  un  seul  cocher.  Elle  devra  être  conduite  par 
deux  postillons  ou  par  un  cocher  et  un  postillon, 
lorsque  Tattelage  comportera  plus  de  deux  rangs 
de  chevaux. 

Art.  33.  ~  Les  postillons  ou  cochers  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  descendre  de  leurs 
chevaux  ou  de  leurs  sièges.  —  Il  leur  est  enjoint 
d'observer,  dans  les  traversées  des  villes  et  des 
villages,  les  règlements  de  police  concernant  la 
circulation  dans  les  rues.  —  Dans  les  haltes,  les 
conducteurs  et  le  postillon  ne  peuvent  quitter 
en  même  temps  la  voiture,  tant  qu'elle  reste  at- 
telée. —  Avant  de  remonter  sur  son  siège  le  con- 
ducteur doit  s'assurer  que  les  portières  sont  exac- 
tement fermées. 

Art.  34.  —  Lorsque,  contrairement  à  Tarticle  8 
du  présent  arrêté,  un  roulier  ou  conducteur  de 
voiture  n*aura  pas  cédé  la  moitié  de  la  chaussée 
à  «ne  voiture  publique,  le  conducteur  ou  postillon 
qui  aurait  à  se  plaindre  de  cette  contravention 


devra  en  faire  la  déclaration  à  Tofflcier  de  police 
du  lieu  le  plus  rapproché,  en  faisant  connaître  le 
nom  du  voiturier  diaprés  la  plaque  de  sa  voiture. 

—  Les  procès-verbaux  de  contravention  seront 
sur-le-champ  transmis  au  procureur,  qui  fera 
poursuivre  les  délinquants. 

Art.  35.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques feront  ^  la  préfecture  ou  sous-préfecture 
du  lieu  où  sont  établis  leurs  relais,  la  déclaration 
des  lieux  où  ces  relais  sont  situés  et  du  nom  des 
relayeurs.  —  Une  déclaration  semblable  sera  faite 
chaque  fois  que  les  entrepreneurs  traiteront  arec 
un  nouveau  relaveur. 

Art  36.  —  Les  relayeurs  ou  leurs  préposés  se- 
ront présents  à  l'arrivée  et  au  départ  de  chaque 
voiture,  et  s'assureront  par  eux-mêmes  et  sous 
leur  responsabilité,  que  les  postillons  ne  sont  pas 
en  état  d'ivresse.  —  La  tenue  des  relais,  en  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  des  voyageurs,  est  sur- 
veillée par  les  maires  des  communes  où  ces  relais 
se  trouvent  établis. 

Art.  37.  —  Nul  ne  peut  être  admis  comme 
postillon  ou  cocher  sMl  n*est  Agé  de  seize  ans  an 
moins,  et  porteur  d'un  livret  délivré  par  le  maire 
de  la  commune  de  son  domicile,  attestant  ses 
bonne  vie  et  mœurs  et  son  aptitude  pour  le  mé- 
tier qu'il  veut  exercer. 

Art.  38.  —  A  chaque  bureau  de  départ  et  d'sN 
rivée  et  à  chaque  relais  il  y  a  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  maire  pour  l'inscription  des  plaintes 
que  les  voyageurs  peuvent  avoir  à  former  contre 
les  conducteurs,  postillons  ou  cochers.  Ce  registre 
est  présenté  aux  voyageurs  à  toute  réquisition 
par  le  chef  du  bureau  ou  par  le  relayeur. 

Art.  39.  —  Les  articles  ci-dessus,  de  15  à  37. 
seront  constamment  placardés,  à  la  diligence  des 
entrepreneurs  des  voitures  publiques,  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  de  ces  bureaux  et  des  relais. 

—  Les  articles  ci-dessus^  de  27  à  37  inclusivement, 
seront  imprimés  à  part,  et  affichés  dans  l'inté- 
rieur de  chacun  des  compartiments  des  voitures. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    TRAJtiârroIBSâ. 

Art.  40.  —  L'emploi  des  voitures  existantes 
peut  être  autorisé  jusqu'à  leur  mise  hors  de  ser- 
vice, bien  qu'elles  ne  satisfassent  pas  aux  condi- 
tions exigées  par  les  articles  18,  19,  20  et  il 
lorsque  le  préfet  «ur  l'avis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  aura  reconnu  qu'elles  ne  pré- 
sentent pas  de  défauts  graves,  et  que  leur  circn- 
lation  peut  avoir  lieu  sans  danger  pour  les 
voyageurs. 

TITRE  V. 

Art.  41.  —  Les  contraventions  au  présent  arréié 
seront  constatées,  poursuivies  et  réprimées  cw- 
fermement  aux  titres  2  et  3  du  décret  du  3  no- 
vembre 1855,  sans  préjudice  des  mesures  spéciales 
prescrites  par  les  règlements  locaux. 

Art.  42.  --  En  territoire  militaire,  les  attribu- 
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tioQs  conféréds  par  le  présent  arrêté  aux  préfets, 
Bous-préfeto,  commissaires  civils  et  maires^  sont 
dévolues  aux  généraux  commandant  les  divisions, 
aux  généraux  commandant  les  subdivisions  et  aux 


officiers  chargés  des  fonctions  municipales.  — - 
Les  attributions  conférées  au  service  des  ponts  et 
chaussées  sont  dévolues  au  service  du  génie  mi- 
litaire. 


s 


tenté.  —  Régime  sanitaire. 

2i»  mai  m%. 

Décret  rendant  applicable  en  Algérie  le  décret 
du  22  février  i876  qui  a  abrogé  toute  la  lé~ 
gislation  antérieure  et  réglé  à  nouveau  le 
régime   sanitaire   de   la  France  (Mobacher, 

5  juin  1878). 

Art.  1.  — Le  décret  du  22  février  1876,  portant 
règlement  général  de  la  police  sanitaire  mari- 
time pour  la  France,  est  déclaré  applicable  à  T  Al- 
f?érie,  sous  la  réserve  des  modiâcations  sui- 
vantes : 

Art  8.  —  La  présentation  dMne  patente  de 
saaté,  À  Tarrivée  dans  un  poi*t  d'Algérie,  est 
obligatoire,  en  tout  temps,  pour  les  navires  pro- 
veDant  des  côtes  orientales  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope, dn  littoral  de  la  mer  Noire  et  de  tous  les 
pays  situés  hors  d'Europe, 

Art.  9  (A.).  -—En  tout  temps  sont  dispensés  de 
se  munir  d'une  patente  de  santé,  à  moins  de 
prescription  exceptionnelle,  les  navires  faisant 
le  cabotage  de  France  en  Algérie  et  de  port  d'Al- 
gérie à  port  d'Algérie. 

(B.).  —  En  temps  ordinaire,  c'est-à-dire  quand 
aucune  épidémie  pestilentielle  n'est  signalée  dans 
aucun  pays  du  nord  de  l'Europe,  sont  dispensés 
(le  présenter  une  patente  de  santé,  à  leur  arrivée 
dans  un  port  d'Algérie,  les  navires  provenant  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Belgique,  de  la  Hol- 
lande, de  l'Allemagne,  du  Danemark,  de  la  Nor- 
vège, de  la  Suède  et  de  la  Russie. 

Art.  2.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
exerce  celles  des  attributions  conférées  au  mi- 
lustre  de  Pintérieur  et  du  commerce  par  le 
décret  du  22  avril  X876,  et  pourvoit  à  Porganisar 
tien,  suivant  les  besoins  du  service,  des  oircon^ 
scriptioAs  sanitaires  maritimes. 


ewm. 


2  fémer  1876. 

décret  rendant  applicable  à  l'Algérie  le  décret 
^v>  29  décembre  i876  mr  Vorganisaiion  du 
corps  des  sapeurs-pompiers  (B.  G.  658). 


10  août  1879. 

Arrêté  ministériel  sur  Vhabillement  des  sa- 
peurs »  pompiers  en  Algérie  (B.  Préfecture 
d'Alger,  210  de  1877). 

Les  compagnies  de  sapeurs-pompiers  de  PAl- 
gérie  sont  autorisées  à  remplacer  par  une  vareuse 
la  tunique  prescrite  par  le  décret  du  14  juin  1851^* 


(tonierelles. 


80  mars  1846. 

Arrêté  du  gouverneur  autorisant  les  r4guisi^ 
tions  des  htibitants  par  les  autorités  locales 
(B.  £81). 

Art.  1.  —  Toutes  les  fois  qu'une  localité  sera 
envahie  par  les  sauterelles,  l'autorité  locale 
pourra  requérir  les  habitants  pour  l'exécution 
des  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires  pour 
combattre  le  fléau  dont  il  s'agit. 

Art.  2.  -^  Lorsque  les  habitants  s'entendront 
spontanément  pour  détruire  les  jeunes  saute- 
relles, ils  seront  tenus,  avant  d'agir,  de  prendre 
les  instructions  des  autorités  locales,  dont  l'auto- 
risation devra  être  préalablement  obtenue  lors* 
qu'il  s'agira  de  recourir  à  remploi  du  feu. 

Art.  3.  —  Tout  refus  d'obtempérer  aux  réqui« 
sitions  faites  en  vertu  du  présent  arrêté  sera  puni 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  475  d» 
Code  pénal. 


30m«il874.    ^ 

Arrêté  préfectoral  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  combattre  Vinvasion  (B.  Préfecture  d'Al- 
ger 1874,  p.  150). 

Art.  1.  —  Les  maires  des  communes  infestées 
par  l'invasion  des  sauterelles  devront  requérir 
tous  les  habitants,  européens  et  indigènes,  de  dé^ 
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truire  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  les 
sauterelles  vivantes. 

Art  2.  ^  A  cet  effet,  tous  les  habitants  valides 
de  la  commune  seront  astreints,  à  tour  de  rôle, 
et  alternativement  entre  Européens  et  indigènes, 
à  u^  service  journalier  de  ronde,  afin  de  recher- 
cher les  emplacements  où  se  seront  abattues  les 
sauterelles  pour  y  déposer  leurs  œufs. 

Art  3.  —  Les  corvées  seront,  chaque  jour,  dési- 
gnées par  le  maire  sur  une  liste  qui  sera  dressée 
immédiatement  et  contiendra  les  noms  des  fa- 
milles habitant  le  territoire.  Le  maire  indiquera, 
en  même  temps,  l'itinéraire  à  suivre  par  les 
corvées. 

Art.  4.  —  Un  registre  sera  ouvert  à  la  mairie 
pour  y  recevoir  les  observations  et  renseigne- 
ments recueillis  par  les  rondes  sur  les  emplace- 
ments infestés  par  les  sauterelles,  et  y  consigner 
les  quantités  détruites. 

Art.  5.  -^  Les  habitants  seront  tenus  de  se 
transporter,  à  tour  de  rôle  et  à  la  première  réqui- 
sition, avant  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  sur 
les  points  de  la  commune  qui  leur  seront  dési- 
gnés, et  où  les  sauterelles  se  seront  abattues, 
pour  pouvoir  les  ramasser  au  moment  où  elles 
sont  engourdies  et  les  détruire.  Les  amas  de 
couples  seront  écrasés  à  terre  par  tous  moyens 
quelconques. 

Art.  6.  —  Les  cadavres  des  locustes  devront  être 
enlevés  de  la  surface  du  sol  et  enfouis  dans  des 
fosses  à  une  profondeur  d*au  moins  cinquante 
centimètres.  lis  seront  recouverts  d'un  lit  de 
chaux,  pour  éviter  le  dégagement  des  émanations 
putrides  et  prévenir  ainsi  toute  épidémie. 

Art.  7.  —  Des  recherches  devront  être  faites 
sur  tous  les  points  de  la  commune  où  les  saute- 
relles se  seront  abattues  pour  faire  leur  ponte.  Les 
terres  devront  être  remuées  pour  arriver  à 
mettre  à  découvert  les  œufs  et  les  détruire. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où,  malgré  les  précau- 
tions prises,  une  éclosion  viendrait  à  se  produire 
sur  un  point,  les  habitants  seront  tenus,  à  pre- 
mière réquisition,  de  pourchasser  les  criquets 
jusqû*à  complète  destruction.  Des  corvées  seront 
commandées  pour  diriger  la  marche  des  criquets 
sur  tel  point  préparé  pour  les  anéantir,  soit  par 
le  feu,  soit  par  Tenfouissement.   . 

Art.  9.  —  Les  habitants  seront  tenus  de  cou- 
vrir leurs  puits,  leurs  norias,  sources,  abreu- 
voirs, etc.,  de  manière  à  empêcher  leur  accès  aux 
locustes,  et  l'empoisonnement  dfes  eaux  par 
Taccumulation  de  leurs  cadavres. 

Art.  10.  —  Tout  refus  de  concours,  toute  con- 
travention aux  dispositions  du  présent  arrêté, 
seront  poursuivis  conformément  aux  prescriptions 

des  lois.  ' 

Ajt.  il.  —  Les  conseils  municipaux  sont  auti- 
rîsésà.se  réunir  extrâordînairemerit  à  Teffet  de 
déterminer  le  taux  des  primes  à  allouer,  sUl  y  a 
lieu,  pour  la  destruction  des  sauterelles,  dés 
œufs  et  des  criquets,  et  de  voter  lés  fondte  néces- 
saires pour  parer  à  la  dépense,  soit  pour  Toctroi 


de  primes,  soit  pour  Tachât  de  tous  engins  et 
agents  de  destruction.  Les  délibérations  prises 
seront  Immédiatement  approuvées.        ' 


1. 1 


.   î 


mwUieliiî  (Spciétés^  dg), 


Les  sociétés  de  secours  muluel^^ont  régle- 
mentées par  les  décrets  étsi^  décembre  i^2, 
iS  juiflel  1864  et  ^2  septeaftbre  1870.  Leur 
tionrhre  s*élët«ît,  an  31  décembre  4876,  à  33, 
dont  21  dans  le  département  d'Alger,  15  dans 
celui  d'Oràh  el  il  dans  celui  de  Cônstântrne. 
Ces  sociétés  comprenaient,  à  celte  époque, 
7,754  membres  qui  se  divisaient  en  i^46^  hono- 
raires et  6,292  participants.  Leur  actif  constaté 
atteignait  le  chiffre  de  339»95S  fr.  62  c. 


i3  décembre  1852. 


I    - 


Décret   réglementant   en  Algérie  le^  Sociétèi 
de  secours  mutuels,  (B.  430). 

TITRE  L 

ORGANISATION    ET  BASE  DBS  ^OCIÉTÊS    DE   SECOCR:» 

MUTUELS. 

Art.  1.  —  Une  société  de  secours  mutuels  sera 
créé  par  les  soins  du  maire  et  du  curé  dans  cha- 
cune des  communes  de  TAlgérie  où.  Tutilité  en 
aura  été  reconnue. 

Cette  utilité  sera  déclarée  par  arrêté  du  gou- 
verneur général,  pris  sur  la  proposition  du  préfet 
le  conseil  de  gouvernement  entendu. 

Toutefois ,  une  seule  société  pourra  être  créée 
pour  deux  ou  plusieurs  communes  entre  elles, 
lorsque  la  population  de  chacune  sera  inférieure 
à  mille  liabitants. 

Lorsque  le  siège  d'une  société  sera  éta\)li  dans 
une  localité  érigée  en  commune  de  plein  exercice, 
le  conseil  municipal  sera  appelé  àéiùettre  son  avis 
préalablement  à  la  déclaration  d*utllité. 

Dans  le  cas  jprévu  par  le  troisième  paragraphe 
du  présent  article,  la  réunion  pourri  avoir  lien 
entre  localités  du  territoire  civil  et  rfu  territoire 
militaire;  mais  pour  les  localités  aî^partenact  aii 
territoire  militaire,  la  commission  consultative 
du  cercle  sera  appelée  à  émettre  soù  avis. 

Art.  2.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuete  « 
composent  d'associés  participants  et  de  membres 
honoraires.  Ceux-ci  payent  les  cbtisaitlons  fixées 
ou  font  des  dons  à  Tassociation  sans  participer 
aux  bénéfices  des  statuts. 

Art.  3.  —  Le  président  de  chaque  société  sera 
nommé  par  le  gouverneur  général,  sur  là  propo- 
sition du  préfet  (1). 

(1)  Les  mcitibrcs  des  sociétés  do  secoiirfe  nmttiels  éïîsPD» 
aujourd'hui  leurs  présidents  (ci-après,  déeM  du  S  ^- 
tembre  1870). 
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Le  bureau  sera  nommé  par  les  membres idb  I%mM^ 

Ar^.  4f:rT;X^.jwr^deii^  e%  Jle  t)ureç^u  jirop|9pi.ce- 
ront  radmissiO!»,4^P  membre?,  ï^pnoraires. ,, .  ,  ,\ 

Le  président  surveillera  et  assurera  Texécution 
des  statuts;  le  bureau  administrera  la  société. 

Art.  5.  -r  Les  associés  participants  ne  pourront 
être  reçus*  ^iTatl'écrbfm  (^a%rHlA]6rftiS^M''V6fi 
de  rassemblée  générale. 

Lé  àditfbrë  '^"'sociétAiires  paiiâeipasits  «ne 
potfiia  (âtitoélier  belili  dé^  einq-  cents:  C^)endant  il 
peniraAre  auguant^  en  Tfirtu  d^inq  antorisatiBii 
du  gottTjQrpeujri  général  rio^uée  sur  1&  prop^itic^ 
dtt préfet.,..  ,;/,•;., 

^rt,  6.  -7-  ||«e^  .sociétés  de  secours  mutuels  au- 
ront pour  b^t  d'assurer  des  secours  temporaires 
aux  sociétaires  malades,  blessés  ou  infirmes ,  et 
de  pourvoir  à  leurs  frais  funéraires. 

Elles  poùifront  pfromettre  des  pensions  de  re^ 
traite  si'  eltes  com)[>teQt  uti  nombre  suffisant  de 
membres  honoraires. 

Art.  7.  —  Les  statuts  de  ces  sociétés  seront  sou- 
mis à  Tapprobation  du  gouverneur  général ,  qui 
statuera  sur  Tavis  du  conseil  du  gouvernement. 

Ces  statuts  régleront  les  cotisations  de  chaque 
sociétaire  diaprés  les  tables  de  maladie  et  de  mor- 
talité confectionnées  et  approuvées  par  le  gouver- 
nement 

TITRE  n. 

DBS  DROrrS  ET    DES  OBLIGATIONS    DES  SOCIÉTÉS 

APPROUVÉES. 

Art.  8.-^  Une  société  de  secours  approuvée  peut 
prendre  des  immeubles  à  bail,  posséder  des  objets 
mobiliers  et  faire  tous  les  actes  relatifs  à  ces 
droits. 

Elle  peut  recevoir,  avec  Tautorisation  du  gou- 
verneur général,  des  dons  et  legs  mobiliers  dont 
la  valeur  n'excède  pas  5,000  francs. 

L^autorisation  est  donnée  sur  la  proposition  ^u 
préfet  et  sur  Tavis  conforme  du  conseil  de  gouver- 
nement. 

Art.  9.  —  L.es  communes  sont  tenues  de  fournir 
Rratuitemeat  a^x  sociétés  approuvées  les  locaux 
nécessaires  pour  leurs  réunions,  ainsi  que  les  li- 
vrets et  registres  nécessaires  à  Tadministration 
et  à  la  comptabilité. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la  com- 
mune, et  pour  les  localités  non  constituées  en 
communes  de  plein  exercice,  cette  dépense  sera 
mise  à  la  charge  du  budget. 

Art.  10.  ^  Dans  les  villes  où  il  existe  un  droit 
municipal  sur  les  convois,  il  sera  fait  à  chaque 
société  une  remise  des  deux  tiers  pour  les  convois 
^nt  elle  devra  supporter  les  frais  aux  termes  de 
ses  statuts. 

Art.  11.— Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  seront  exempts 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  12.  —  Des  diplômes  pourront  être  délivrés 
par  le  bureau  de  la  société  à  chaque  socjié^aire 
participant. . 


<^'lCëtf' Aidâmes  leur  serviront  de  passe-port  et  de 
liivret  sous  ],çs,  cpndition^  déterminées  par  un 
arrêté  ministériel. 

Art.  13t.— Lors(j[u^, les  fonds  réunis  dans  la  caisse 
d'une,. société  de  plus  de  cent  membres  excéde- 
ront la  spipm^,  de  3^000  francs,  Texcédant  sera 
versé  à,  la  Çs^isse  des  dépôts  et  consignations. 

Si  la  ^ociét^  est  de  moins  de  cent  membres,  ce 
versement  devra  être  opéré  lorsque  les  fonds  ré- 
unis d^s  la  caisse  dépasseront  1,000  fhincs. 

Le  taux  de  Tintérét  des  sommes  déposées  est 
fixé  à  quatre  et  demi  pour  100  par  an. 

JLorsque,  dans  la  circonscription  administrative 
dont  dépendra  une  société,  il  existera  un  mont-de- 
piété,  les  excédants  à  verser,  en  exécution  des 
dispositions  qui  précèdent,  pourront  être  déposés 
à  la  caisse  du  mont-de-piété. 

Le  taux  de  l'intérêt  à  servir  par  cette  caisse  ne 
pouiTa  être  inférieur  à  celui  qui  est  déterminé 
par  le  paragraphe  précédent. 

Art  14.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées  pourront  faire  aux  caisses  d^épargne  des 
dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité  de  ceux  qui 
seraient  permis  au  profit  de  chaque  sociétaire  in- 
dividuellement 

Klles  pourront  aussi  verser  dans  la  caisse  des 
retraites,  au  nom  de  leurs  membres  actifs,  les 
fonds  restés  disponibles  À  la  fin  de  chaque  année. 

Sont  nulles  de  plein  droit  les  modifications  ap- 
portées &  ses  statuts  par  une  société,si  elles  n*ont 
pas  été  préalablement  approuvées  par  le  gouver- 
neur général  dans  les  formes  prescrites  par  Tar- 
ticlô  7. 

La  dissolution  ne  sera  valable  qu'après  la  même 
approbation. 

Art.  15.  —  En  cas  de  dissolution  d'une  société 

r 

de  secours  mutuels,  il  sera  restitué  aux  sociétaires 
faisant  à  ce  moment  partie  de  la  société  le  mon- 
tant de  leurs  versements  respectifs,  jusqu'à  con- 
currence des  fonds  existants  et  déduction  faite 
des  dépenses  occasionnées  par  chacun  d'eux. 

Les  fonds  restés  libres  après  cette  restitution 
seront  partagés  entre  les  sociétés  du  même  genre 
ou  les  établissements  de  bienfaisance  situés  dans 
la  même  commune,  ou,  à  leur  défaut,  entre  les 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  du  même 
département,  au  prorata  du  notnbre  de  leurs 
membres. 

Art*  16.  —  Les  sociétés  approuvées  pourront 
être  suspendues  ou  dissoutes  par  le  gouverneur 
général,  ^ur  la  proposition  du  préfet  et  sur  Tavis 
conforme  du  conseil  de  gouvernement. 

TITRE  m.  , 
DISPO8ITVON8  gAevéralbs. 

Art  17.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  de 
l'Algérie  adresseront  chaque  année  au  gouver- 
neur général,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  un 
compte  rendu  de  leur  situation  morale  et  finan- 
cière. 

Chaque  année  le  gouverneur  général  de  l'Algé- 
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rie  adressera  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  (de 
r  intérieur)  un  rapport  d'ensemble  sur  la  situation 
de  ces  sociétés.  Ce  rapport  sera  mis  sous  nos  yeux, 
et  notre  dit  ministre  nous  soumettra  en  même 
temps  les  propositions  propres  à  développer  et  k 
perfectionner  l'institution  en  Algérie. 

Art.  18.  —  Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  (de  Tintôrieur),  des  mentions  ho- 
norables,médaille8  d'honneur  et  autres  distinctions 
honorifiques  pourront  être  décernées  aux  membres 
honoraires  ou  participants  qui  se  seront  signalés 
par  leur  zèle  et  leur  dévouement  pour  la  propa^* 
gation  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  Al- 
gérie. 

Art.  19.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  de 
l'Algérie  sont  déclarées  habiles  à  participer  à  la 
dotation  de  10  millions  créée  par  l'article  5  du 
décret  du  22  janvier  1852,  inséré  au  Bulletin  des 
lois  sous  le  n°  3541. 

18  juillet  1864. 

Décret  qui  promulgue  le  décret  du  18  juin 
i804y  portant  que  la  durée  des  fonctions  des 
présidents  des  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  est  fixée  à  cinq  ans  à  partir  de 
leur  nomination  (B.  0. 119). 

27  oeiobre  1870. 

Décret  portant  que  les  membres  des  sociétés  de 
secours  mutuels  éliront  leurs  présidents  et 
qi^  toute  disposition  contraire  est  abrogée 
(non  promulgué  en  Algérie)  (B.  LiOis  XII, 
n»  147). 


Sénat, 


24  février  1875. 


Loi  relative  à  Vorganisation  du  Sénat 

(B.  G.  594). 

Art.  5.  —  Les  trois  départements  de  l'Algérie 
éliront  chacun  un  sénateur. 


2  aôAt  1876. 

Loi   organique  sur   Véleciion    des   sénateurs 

(B.  G.  619). 

26  décembre  1876. 

Déà'et  qui  fixe  à  2  fr.  50  par  myriamètre 
(aller  et  retour)  Vindemnité  de  déplacement 
allouée  aux  délégués  des  conseils  munici- 
paux qui  auront  xtris  part  à  tous  les  scrutins 
(B.  0.635). 


Séquestre. 

L*ordonnance  du  31  octobre  1645  a  régula* 
risé  les  mesures  qui  avaient  été  prises  anté- 
rieurement, et  a  réglementé  pour  ravenir  la 
matière  du  séquestre.  Cette  ordonnance  a  été 
complétée  par  trois  actes  législatifs  importants 
savoir  :  l'arrêté  du  31  mars  1871,  qui  a  con- 
stitué le  séquestre  territorial  ;  la  loi  du  17  juil- 
let 1874,  qui  a  assimilé,  dans  les  circoDstaD- 
ces  qu'elle  détermine,  les  incendies  à  des  faits 
insurrectionnels,  et  donné  ouverture  à  Tap- 
plication  du  séquestre  ;  enfin,  le  décret  du 
30  juin  1877,  relatif  à  la  faculté  de  rachat  ac- 
cordé aux  indigènes.  Quelques  autres  me- 
sures, d'un  intérêt  moins  considérable,  ont 
été  édictées  ;  nous  les  signalons  à  leur  date. 

31  octobre  1848. 

Ordonnance  portant  règlement  pour  le  séqueitrt 

(B.  S13). 

TITRE  I. 

DES  BIENS  SÉQUESTRÉS  ANTÉRIEURBBiBNT 
A  LA.  PRÉSENTE  ORDONNANCE. 

Art.  1.  —  Sont  maintenus  et  sortiront  leur  plein 
et  entier  effet  toutes  décisions  antérieures  duac 
autorité  civile  ou  militaire  ordonnant  la  remise  de 
biens  séquestrés.  —  Si  la  l'émise  ordonnée  n'a  pas 
été  effectuée  ;  elle  se  fera  immédiatement.  -  Sor- 
tiront également  leur  plein  et  entier  effet  les 
décisions  définitives  rendues  avant  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  qui  ont  rejeté  des  de- 
mandes en  mainlevée  de  biens  séquestrés. 

Art.  2.  —  Les  biens  séquestrés  qui  seront  en- 
core dans  les  mains  du  domaine,  et  sur  la  remise 
desquels  il  n*a  pas  été  définitivement  statué,  se- 
ront remis  aux  anciens  propriétaires  qui  justitie- 
ront  ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
Tarticlc  10  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  3.  — -  Les  demandes  en  remise  sont  rece- 
vablcR  à  quelque  époque  que  le  séquestre  ait  été 
établi  depuis  1830.  —  Elles  devront,  À  peine  de 
déchéance >  être  formées  dans  le  délai  d'un  an» 
partjr  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Art.  4.  —  11  ne  sera  statué  sur  les  anciennes 
demaudes  non  rejetées  qu'autant  qu'elles  auront 
été  renouvelées  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance.    | 

Art.  5.  —  Les  demandes  en  remise  seront  de- 
posées  à  la  direction  des  finances  à  Alger;  ii  en 
sera  donné  récépissé.  •—  Dans  les  trois  mois  de 
ce  dépôt,  la  demande  sera  transmise  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  par  le  gouverneur  général, 
avec  son  avis  et  celui  du  conseil  d'administra- 
tion. —  Il  sera  statué  par  notre  ministre  de  la 
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guerre  dans  les  six  mois  de  la  réceptlQn  des 
pièces  au  ministère.  —  La  décision  sera  déû- 
nitive. 

Art.  6.  —  La  remise  des  biens  séquestrés  an- 
téneurement  à  la  présente  ordonnance  ne  don*- 
nera  droit  qu*À  la  restitution  des  fruits  perçus 
depuis  les  demandes  faites  ou  renouvelées  dans 
le  délai  établi  par  les  articles  3  et  4. 

Art.  7.  —  Si  les  immeubles  séquestrés  ont  été, 
durant  le  séquestre  «  baillés  à  rente,  ou  Tendus 
par  l'État,  Tancien  propriétaire  n'aura  droit  qu'A 
la  rente  constituée  ou  au  prix  principal  de  la 
vente  reçu  par  PÉtat,  avec  restitution  des  arré- 
rages ou  intérêts,  conformément  à  Tarticle  pré- 
cédent. 

Art.  8.  —  Nulle  remise  de  biens  séquestrés  ne 
sera  faite  aux  anciens  propriétaires,  sMls  ne  sont 
pas,  à  Tépoque  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  établis  sur  le  territoire  algé- 
rien soumis  à  notre  domination,  et  s'ils  ne  se 
présentent,  en  personne,  devant  le  directeur  des 
finances  à  Alger,  ou  devant  le  chef  du  service  des 
domaines  dans  les  provinces.  —  Le  conseil  supé- 
rieur d'administration  de  l'Algérie  sera  juge  des 
cas  de  légitime  empêchement  qui  seraient  allé- 
gués, sauf  recours  devant  notre  ministre  de  la 
guerre,  dont  la  décision  sera  définitive. 

Art.  9.  —  En  cas  d'aliénation  des  biens  séques- 
trés, rÉtat  pourra  se  faire  tenir  quitte  par  Pacqué- 
reur  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  vente  ou  de 
la  cession  avec  les  intérêts,  à  compter  du  Jour  où 
ledit  prix  a  été  payé  et  les  loyaux  coûts  dûment 
justifiés.  —  Si  le  bien  séquestré  était,  lors  de  la 
vente,  affecté  notoirement  à  un  service  public, 
rÉtat  pourra  user  de  la  faculté  mentionnée  au 
paragraphe  précédent,  et,  en  ce  cas,  il  ne  sera 
tenu  de  rembourser  à  Tacquéreur  que  le  prix 
capital  sans  intérêts,  avec  les  ftnia  et  loyaux 
coûts. 

TITRE  II. 

DBS  BIBNS  SÉQUESTRÉS  POSTÉRIBURBBtENT  A.  LA. 
[  PRÉSENTE  ORDONNANCE. 

CHAPrTRE  l*'.  —  Établissement  du  séquestre. 

Art.  10.  —  A  Tavenir,  le  séquestre  ne  pourra 
être  établi  sur  les  biens  meubles  et  immeubles 
des  indigènes  que  si    ces  indigènes   Ont  t  — 
1*  commis  des  actes  d'hostilité,  soit  contre  les 
Français,  soit    contre  les  tribus  soumises  &  la 
France,  ou  prêté,  soit  directement  ou  indirecte- 
ment, assistance  à  Tennemi  ou  enfin  entretenu 
des  diligences  avec  lui  ;  —  2*  abandonné ,  pour 
passer  à  l'ennemi,  les  propriétés,  ou  les  terri- 
toires qu'ils  occupaient.  —  L'abandon  et  le  pas- 
sage à  l'ennemi  seront  présumés  à  l'égard  de 
ceux  qui  seront  absents  de  leur  domicile  depuis 
plus  de  trois  mois,  sans  permission  de  l'autorité 
française. 
Art.  11. —  Aucun  séquestre  ne  pourra  être  éta» 


bli  que  par  un  arrêté  du  gouverneur  général ,  le 
conseil  d'administration  préalablement  entendu. 
—L'arrêté  indiquera  les  causes  qui  l'auront  mo- 
tivé.—Toutefois,  le  séquestre  pourra  êti*e  ordonné 
provisoirement  etd'urgenoe,  par  les  commandants 
militaires,  sauf  décision  ultérieure  du  gouveN 
neur  général  dans  la  forme  ci-dessus  déterminée. 
—Tout  arrêté  portant  établissement  du  séquestre 
sera  soumis  par  le  gouverneur  général  à  notre 
ministre  de  la  guerre,  qui  statuera  définitive- 
ment. 

Art.  12  —  Les  arrêtés  ainsi  confirmés  seront 
publiés  immédiatement  en  arabe  et  en  fï*ançais 
dans  le  journal  officiel  de  l'Algérie.— Dans  le  cas 
oii  ces  arrêtés  ne  désigneraient  pas  nominative- 
ment les  individus  atteints  par  le  séquestre,  les 
états  nominatifs  en  seront  ultérieurement  dressés 
et  arrêtés  après  avoir  entendu  le  conseil  supérieur 
d'administration.  Ils  seront  publiés  en  la  même 
forme  que  les  arrêtés  établissant  le  séquestre.  ^ 
11  sera  également  dressé  des  états  des  biens  im- 
meubles séquestrés  que  les  agents  du  domaine 
découvriront.  Ces  états  seront  arrêtés  et  publiés 
en  la  même  forme,  aussitôt  après  la  découverte 
ou  la  prise  de  possession. 

CBAprniB  II.  —  Effets  du  séquestre. 

Art.  13.— Lea  biens  séquestrés  seront  régis  par 
l'administration  des  domaines.  —  Elle  he  pourra 
consentir  des  baux  pour  un  temps  excédant  neuf 
années.—  Les  maisons  et  bâtiments  dont  l'état  de 
dépérissement  sera  constaté  pourront  être  aliénés, 
sur  la  proposition  du  gouverneur  général  et  Tau- 
torisation  de  notre  ministre  de  la  guerre  «  dans 
la  même  forme  que  les  immeubles  domaniaux.— 

Art  14.— Toutes  les  sommes  principales  échues, 
les  intérêts  desdites  sommes,  les  loyers  et  fer- 
mages, et  généralement  tout  ce  qui  sera  dû  à  mn 
individu  frappé  de  séquestre ,  sera  versé  dans  la 
caisse  du  domaine.  —  L'administration  des  do- 
maines pourra,  en  cas  d'offres  de  la  part  des  débi- 
teurs, recevoir  les  sommes  non  échues  et  le  prin- 
cipal des  rentes  perpétuelles. 

Art.  15.  —  Les  payements  âtits  durant  le  sé- 
questre à  l'individu  qui  en  est  frappé  ou  à  ses 
héritiers,  ayants  cause  ou  mandataires,  ne  libé- 
reront pas  le  débiteur  envers  TËtat.  —  Il  en  sera 
de  même  des  payements  des  sommes  non  échues, 
faits  antérieurement  au  séquestre ,  s^ils  ne  sont 
constatés  par  des  actes  ayant  date  certaine. 

Art  16.— Tous  détenteurs,  dépositaires,  admi- 
nistrateurs et  gérants,  fermiers  ou  locataires  des 
biens  placés  sous  le  séquestre,  tous  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels, 
atteints  par  le  séquestre ,  seront  tenus  d*en  faire 
la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication,  soit  de  l'arrêté  de  séquestre ,  soit  de 
rétat  nominatif  désignant  le  propriétaire  desdits 
biens. 

Art.  17.  —  Cette  déclaration  indiquera ,  aussi 
exactement  que  possible  :  —  1**  la  nature ,  la  si- 
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tuation,  la  consistemod  éOB  iikmieubles  et  le  mon- 
tant des  fermages,  rentes  et  loyers  ;— 2*  la  nature 
des  biens  meubles,  objets  mobiliers,  droits  et 
actions,  le  montant  des  capitaux  exigibles  ou  non 
exigibles ,  avec  les  noms ,  profession  et  domicile 
des  débiteurs  et  détenteurs;  —  3*  les  noms,  pro- 
fession et  domicile  des  propriétaires  ;  —  4"*  les 
noms,  profession  et  domicile  des  déclarants. 

Art  18.-*La  déclaration  sera  faite,  dans  chaque 
localité,  au  chef  du  service  des  domaines^  qui 
l'inscrira  sur  un  registre  à  talon ,  ouvert  à  cet 
effet,  et  qui  en  donnera  récépissé. 

Art.  19.  -<-  Toute  personne  assujettie  à  la  dé- 
claration énoncée  en  Tarticle  16,  qui  aura  omis 
de  la  faire  dans  le  délai  prescrit,  pourra,  suivant 
le  cas,  être  condamnée  par  le  conseil  du  conten- 
tieux à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  de  la  valeur  des  biens  non  déclarés.  Le  re* 
cours,  s'il  y  a  lieu,  sera  porté  devant  nous,  en 
notre  Conseil  d'État. 

Art.  20i  ^  Postérieurement  à  la  publication  de 
l'arrêté  qui  aura  ordonné  le  séquestre,  aucun  droit 
utile  ne  pourra  être  conféré^  au  préjudice  de 
rÉtat,  sur  les  biôna  séquavti^. 

Art.  21.  —  Tous  créanciers  des  individus  at- 
teints par  le  séquestre  devront,  à  peine  de  nul- 
lité^ inscrire  les  hypothèques  et  privilèges  établis 
en  leur  faveur  par  des  actes  antérieurs  au  sé- 
questre, et  présenter  leurs  demandes,  avec  les 
titres  à  Pappui,  à  la  direction  des  finances  à  Al- 
ger, dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  publica- 
tion de  l'arrêté  ou  de  l'état  contenant  le  nom  du 
débiteur.  —  Le  dépôt  de  la  demande  et  des  ti- 
tres sera  constaté  par  un  procès-verbal  énonçant 
la  nature  du  titre,  le  montant  de  la  créance  et 
l'époque  de  son  exigibilité.  Il  en  sera  donné  ré- 
cépissé. 

Art.  22.  —  Nul  titre  de  créance  sur  un  individu 
Arappé  de  séquestre  ne  sera  admis,  s'il  n'a  une 
date  certaine  et  antérieure  au  séquestre. 

Art.  23.  ^  Le  conseil  du  contentieux  pronon- 
cera sur  l'admission  ou  le  rejet  des  titres  dépo- 
sés. —  Si  la  créance  antérieure  au  séquestre  n'est 
pas  établie  par  titre,  le  conseil  statuera  sur  la  lé- 
gitimité des  droits  des  réclamants. 

Art.  24  —ijOB  créances  admises  ne  seront  payées 
qu'après  que  les  biens  séquestrés  auront  été  défi- 
nitivement réunis  au  domaine,  conformément  à 
l'article  28  ci-après,  et  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  la  valeur  totale  de  ces  biens.  —  En 
cas  d'insuffisance,  les  biens  séquestrés  seront 
vendus,  et  il  sera  procédé,  devant  les  tribunaux, 
à  l'ordre  ou  à  la  distribution,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente. 

Chapitbe  m.  —  Mainlevée  du  séquestre. 

Art  25.  —  Toute  demande  en  remise  de  biens 
séquestrés  devra  établir  :  ou  que  le  propriétaire 
desdits  biens  n'était  pas  l'individu  désigné  dans 
l'arrêté  du  séquestre,  ou  qu'il  ne  s'est  rendu 
coupable  d'aucun  des  faits  énoncés  en  l'article  10 
«i-des8U8. 


Art  26.  —  Les  dema&des  seront  formées  et  il  y 
sera  statué  conformément  aux  articles  -3  et  5  ci- 
dessus. 

Art.  27.  —  La  remise  des  biens  séquestrés  pos- 
térieurement à  la  présente  ordonnance  donnera 
droit  à  la  restitution,  de&  fry^  ou  intérêts  perçus 
depuis  le  jour  de  la  demande  en  remise^  sauf  dé- 
duction des  impenses  faites  par  le  domaine.  — 
Les  immeubles  seront  repris  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront,  sans  aucun  recours  contre  l'État  et  à 
la  charge  de  maintenir  les  baux  existant. 

CHAPmtB  IV.  -~  Réunion  des  hienJé  9èquestrés 

au  domaine. 

Art.  28.  —  Seront  réunis  définitivement  au  do- 
maine, sauf  les  droits  des  créanciers,  les  biens 
Arappés  de  séquestre  qui  n'auront  pas  été  récla- 
més dans  le  délai  de  deux  ans,  à  compter  des 
publications  prescrites  par  l'article  12  de  la  pré- 
sente ordonnance.  —  Il  en  sera  de  même  en  cas 
de  r^et  des  réclamations,  prononcé  dam  ies 
formes  prescrites  par  les  articles  25  et  suivants. 

Art.  29.  —  Lorsque  le  séquestre  sera  établi  sor 
des  terres,  villes  ou  villages  abandonnés  en  masse 
par  la  population,  l'arrêté  qui  l'établira,  ov  une 
décision  ultérieure,  pourront  en  ordonner  immé- 
diatement, soit  la  réunion  au  domaine,  soit  Taf- 
léctation  à  un  service  public,  soit  la  ooncession  à 
d'autres  populations  indigènes  ou  à  des  colons 
européens. 

TITRE  lU. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  30.  —  Si,  antérieurement  à  la  demande  en 
remise  de  biens  séquestrés,  soit  avant,  soit  après 
la  présente  ordonnance,  les  immeubles  réclamés 
ont  été  affectés  à  un  service  public,  et  û  l'admi- 
nistration veut  maintenir  cette  affectation,  l'as- 
ci«i  propriétaire  dont  la  rédamation  aura  été 
admise  n'aura  droit  qu'à  une  indemnité  qui  sera 
réglée  par  le  conseil  d'administi*atioii,  sauf  re- 
cours devant  le  Conseil  d'État*  •*->  Cette  indem- 
nité sera  liquidée  conformément  aux  diq[>ositions 
de  l'article  47  de  notre  ordonnance  du  1*'  oc- 
tobre 1844. 

Art.  31.  —  Les  actions  en  revendication  et  tou- 
tes actions  des  tiers  prétendant  un  droit  quelcon- 
que sur  les  biens  remis  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance  seront  portées  devant  les  tribunaux, 
sans  recours  contre  l'État.  —  Si  la  remise  n'a  pas 
encore  été  effectuée,  elle  sera  siispendue  jus- 
qu'après les  jugements  définitifs  ou  arrêts  à  in- 
tervenir. 

Art.  32.—  Nonobstant  toutes  déchéanceis  ou  toat 
rejet  de  réclamations,  les  biens  séquestrés  pour- 
ront, tant  qu'ils  seront  dans  les  mains  du  do- 
maine, être  remis  par  nous,  par  grâce  spéciale  et 
en  vertu  de  notre  pleine  autorité,  aux  anciens 
propriétaires  ou  à  leurs  héritiers,  qui  les  repren- 
dront dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  et  sa^s 
aucune  restitution  de  fruits  perçus. 
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Art  33.  -~  Toutes  dispositioBB  des  ordonnances, 
arrêtés  ou  règlements  antérieurs  sont  abrogés,  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  ordon* 
nanco. 

16  juin  ISSl. 

Loi  sur  la  constitution  de  la  propriété. 

(B.  388). 

Art.  22.  —  Ck)ntinuera  à  être  exécutée  Tordon- 
nance  du  21  octobre  1845,  relative  au  séquestre 
des  biens  appartenant  à  des  indigènes,  jusqu*à  ce 
qu*une  loi  en  ait  autrement  ordonné. 

V.  Propriété, 

31  mars  1871. 

Arrêté  du  commissaire  de  la  RépubliqtM  por- 
tant séquestre  sur  les  biens  des  indigènes 
insurgés  (B.  G.  365). 

Art.  1.  —  Sont  ou  seront  Arappés  de  séques- 
tre les  biens  de  toute  nature,  collectif  ou  indivî-- 
duels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  auront 
eonunis  au  commettront  les  actes  d'hostilité  dé- 
terminés par  Farticle  10  de  Tordonnance  du  31  oc- 
tobre 184=5. 

Art  2.  —  La  disposition  générale  de  Tarticle  1 
sera  ultérieurement  régularisée  par  des  arrêtés 
spéciaux  et  nominatifs,  rendus  sur  les  proposi- 
tions des-  autorités  compétentes. 

Art  3.  •—  Le  présent  arrêté,  qui  est  soumis  à 
Vapprobation  du  ministre  de  Tintérieur,  est  exé- 
cutoire par  provision. 

Art.  4.  —  Les  préfets  des  départements  et  les 
administrateiars  des  territoires  dits  militaires 
sont  chargés,  dans  leur  ressort  administratif,  et 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d*assurer  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Moni-^ 
niteur  de  l'Algérie  et  au  Mobachery  et  affiché,  en 
français  et  en  arabe  partout  où  besoin  sera. 

Approuvé:  —  Versailles,  le  7  mai  1871.  —  Pour 
le  ministre  de  Tintérieur  et  par  délégation,  —  le 
sousHMci^taire  d*État  (1). 

(i)  De  très-nombreux  arrêtés  d'exécution  ont  été  pris 
par  le  gouverneur  général  ;  nous  en  reproduisons  un,  du 
7  mars  1878,  à  titre  de  renseignement. 

Art.  1.  —  Sont  frappés  de  séquestre  nominatif  les 
966  palmiers  dont  le  cheikh  Bou  SaTd  est  propriétaire, 
tant  au  lieu  dit  ATn  Yakoub,  près  du  Ksar  de  Chott,  qu'au 
Ksar  de  Rouissat  (Aghalik  d'Ouargla),  et  généralement 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  seront  reconnus 
appartenir  à  cet  indigène. 

Tous  dépositaires,  détenteurs,  administrateurs,  gérants, 
fermiers  ou  locataires  des  biens  appartenant  à  l'indigène 
désigné  ci-dessus,  tous  débiteurs  de  rentes,  créances  et 
autres  droits  incorporels  relatifït  aux  mêmes  biens  sont 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  domaines  prendra  la,  gestion  des 


15  juillet  1871. 


Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  simplifiant 
les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du 
Si  octobre  1845,  relativement  au  séquestre 
collectif  (B.  G.  371). 

Art  l.—Le  séquestre  collectif  territorial  pourra 
être  appliqué  sur  Tensemble  des  biens  immeubles 
de  toute  tribu,  douar  ou  famille^  se  trouvant  dans 
les  conditions  oii,  d*après  la  susdite  ordonnance, 
le  séquestre  est  encouru,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire, dans  ce  cas,  de  procéder  à  la  publication 
des  états  qui,  aux  termes  des  articles  10  et  12  de 
ladite  ordonnance,  doivent  accompagner  ou  sui- 
vre Tarrété  de  séquestre  lui-même. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  est  applicable  aux 
séquestres  déjà  établis. 

Art  3.  —-  Toutes  autres  dispositions  et  lois, 
règlements,  ordonnances  et  arrêtés  en  vigueur 
continueront  à  être  observés  en  tout  ce  qu'ils 
n^auront  pas  de  contraire  au  présent 

17  iuiUet  1874. 

Loi  sur  les  incendies  en  Algérie  (B.  G.  553). 

Art.  6.  §  3.  —  Lorsque  les  incendies,  par  leur 
simultanéité  ou  leur  nature,  dénoteront,  de  la 
part  des  indigèiies,  un  concert  préalable,  ils 
pourront  être  assimilés  à  des  faits  insurrection- 
nels, et  en  conséquence,  donner  lieu  à  Tapplica- 
tion  du  séquestre,  conformément  aux  dispositions 
actuellement  en  vigueur  de  Fordonnance  du 
31  octobre  1845.  (1) 

V-  Forêts, 

biens,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1845. 

Art.  2.  —  Les  préfets  des  départements  et  les  généraux 
commandant  les  divisions  do  l'Algérie  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, dont  un  extrait  sera  publié,  en  'français  et  en  arabe, 
dans  le  Journal  le  Mùèaeker, 

(1)  Par  application  de  cette  disposition,  le  gouverneur 
général  a  pris  de  nombreux  airêtés;  nous  reproduisons,  à 
titre  de  renseignement,  celui  du  4  mai  1878. 

Art.  1.  —  Le  séquestre  collectif  est  apposé  sur  tout  le 
territoire  dépendant  des  douars  des  Oulad  Serim,  des  Re- 
guegma  et  des  Oulad  Béchia,  arrondissement  et  subdivi- 
sion de  Bône,  et  de  l'Oued  Goudi,  arrondissement  de  Phl- 
lippeville. 

Art.  2.  —  Les  indigènes  de  ces  douars  pourront  être  ad- 
mis à  se  racheter  des  effets  dudit  séquestre,  moyennant 
l'abandon  de  deux  cinquièmes  (2/5)  de  leur  avoir,  tant 
immobilier  que  mobilier,  ou  le  payement  d'une  somme 
correspondante  à  la  valeur  de  ces  deux  cinquièmes. 

L'avoir  mobilier  sera  déterminé  d'après  les  râles  de  l'im- 
pôt Zekkat  en  1877. 

Art.  3.  —  Le  produit  du  rachat  du  séquestre  pourra  être 
affecté,  dans  des  proportions  qui  seront  déterminées  ul- 
térieurement, à  indemniser  les  vicdmes  des  incendies. 

Art.  4.  —  Seront  exemptés  de  droit  des  efifets  du  séques- 
tre édicté  par  l'article  1  : 

1"  Les  indigènes  propriétaires  dans  les  douars  séques- 
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8  août  1874. 


Arrêté  du  gouverneur  portant  que  le  journal 
officiel  le  Mohacher  est  désigné  pour  recevoir 
toutes  les  insertions  dont  la  publication  est 
prescrite  par  V ordonnance  du  3i  octobre 
i845^  portant  règlement  sur  le  séquestre. 
(B.  G.  558). 

31  octobre  1876. 

Arrêté  du  gouverneur  autorisant  les  préfets  à 
désigner  des  régisseurs  comptables  chargés 
de  répartir  entre  les  ayants  droit  les  sommes 
à  prélever  sur  les  soultes  de  rachat  du  séques- 
tpe  (B.  G.  679). 

Art.  l.  —  Les  préfets  sont  autorisés  à  désigner, 
par  arrêtés  spéciaux,  des  régisseurs  comptables 
chargés  de  toucher  au  Trésor  et  de  répartir,  entre 
les  ayants  droit,  les  sommes  à  prélever  sur  les 
soultes  de  rachat  du  séquestre,  encaissées  à  titre 
de  fonds  de  concours  et  destinées  à  indemniser 
les  indigènes  dépossédés  au  delà  de  leur  part 
contributive. 

Art  2.  —  Le  payement  aux  ayants  droit  sera 
justifié  vis-à-vis  du  Trésor  par  la  remise,  dans 
le  délai  réglementaire,  d*un  double  dûment  cer- 
tifié de  rétat  de  répartition  émargé  par  chacune 
des  parties  prenantes. 

30  juin  1877. 

Décret  accordant  aux  indigènes  séquestrés  la 
faculté  de  rachat  (B.  0.  697). 

Art.  1.  —  Les  indigènes  séquestrés  nominati- 
vement à  la  suite  de  Tinsurrection  de  1871  et  sur 
les  biens  desquels  le  domaine  n'a  pas  encore 
exercé  de  main  mise,  et  leurs  héritiers  ou  ayants 
droit,  peuvent  être  admis  à  se  racheter,  par  voie 
de  transaction,  des  effets  du  séquestre,  moyen- 
nant le  payement  d'une  somme  égale  à  la  valeur  de 
ces  biens,  meubles  et  immeubles,  telle  qu'elle 
sera  déterminé  d'office  par  l'administration. 

Art.  2.  —  Le  gouverneur  général  est  autorisé  à 
donner,  par  arrêtés  spéciaux,  la  mainlevée  totale 
ou  partielle  du  séquestre  à  tous  ceux  des  indi- 
gènes admis  au  rachat  qui  se  seront  intégrale- 
ment libérés  des  sommes  dues  de  ce  chef  à  l'État. 

Art.  3.  -*  Les  prix  de  rachat,  payables  entre 
les  mains  du  service  des  domaines^  seront  en- 
trés qui  servaient,  au  moment  des  Incendies,  dans  l'armée 
française  ou  dans  un  service  public  ; 

2"  Ceux  qui  Justifieront  qu'ils  étaient  absents  de  TAIgé- 
rie  à  la  même  époque. 

Art.  5  —  Le  préfet  du  d(>partement  et  le  général  com- 
mandant la  division  de  Constantinc  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  sera  affiché  dans  toutes  les 
communes-douars  ou  fractions  de  douar  de  TAIgérie  et 
publié  dans  tous  les  marchés. 


caisses  par  le  Trésor,  à  titre  de  fbnds  de  concours 
et  feront  l'objet  de  délégations  de  crédits  addi- 
tionnels au  profit  du  gouvernement  général,  ponr 
le  montant  en  être  aff'ecté  aux  dépenses  relatives 
à  la  liquidation  du  séquestre  et  à  des  rachats  de 
terres  pour  la  colonisation. 

Art.  4.  —  Un  délai  d'un  an,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  est  accordé  aux  indi- 
gènes séquestrés  ou  à  leurs  ayants  droit,  pour 
bénéficier  de  la  faculté  de  rachat.  Passé  ce  délai, 
cette  faculté  leur  sera  retirée  et  les  règles  et  les 
effets  de  séquestre  nominatif  reprendront  tout 
leur  empire. 


SermcMi. 


5  septembre  1170. 

Décret  {non  promulgué  en  Algérie)  qui  abolit 
le  serment  politique  (B.  Lois,  XII,  n"  11). 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  civil,  adminis- 
tratif, militaire  et  judiciaire^  sont  déliés  de  leur 
serment.  -^  Le  serment  politique  est  aboli. 


11  septembre  1870. 

Arrêté  ministériel  {non  promulgué  en  Algérie) 
relatif  à  la  prestation  de  serment  des  fonc- 
tionnaires  (B.  Lois  XII,  n"  43). 

Art.  1.  —  Le  serment  politique  étant  aboli,  le 
serment  professionnel  des  nouveaux  fbnction- 
naires  sera  prêté  dans  la  première  séance  du  corps 
auquel  ils  appartiennent. 


SerrUttdies  milltoires. 

29  avril  1SS7. 

Décret  rendant  applicable  aux  places  de  guerre 
et  aux  postes  militaires  de  V  Algérie  les  lois 
et  décrets  qui  régissent  en  Finance  les  sent- 
tudes  militaires  (B.  514). 

Art.  1.  —  Les  lois  sur  les  servitudes  imposées 
en  France  à  la  propriété  pour  la  défense  du  ter- 
ritoire ainsi  que  la  loi  du  18  juillet  1851  et  le  dé- 
cret du  10  août  1853  sont  rendus  applicables  et 
exécutoires  en  Algérie,  sauf  en  ce  qu'ils  auraient 
de  contraire  aux  dispositions  suivantes. 

Art.  2.  —  Les  places  de  guerre  et  les  postes 
militaires  de  T Algérie  sont  classés,  pour  Pappli- 
cation  des  servitudes  défensives,  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  décret 

Art.  3.  —  Les  maisons  de  commandement,  les 
bordjs,  les  caravansérails,  les  maisons  de  smalah 
de  spahis,  les  postes  télégraphiques,  les  encsintes 
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de  villages,  etc.,  auxquels  legouyerneur  général 
attachera  une  importance  défensive,  seront 
classés  dans  la  deuxième  série  comme  postes  mi- 
litaires. —  Le  gouverneur  général  établira,  par 
un  arrêté,  le  tableau  de  ces  postes  ;  il  pourra  au 
besoin  le  modifier  et  y  comprendre,  dans  la 
même  forme,  ceux  des  mêmes  établissements  qui 
viendraient  à  être  créés,  comme  aussi  réduire  à 
leur  égard  l'étendue  des  zones,  créer  des  terrains 
d'exception  et  homologuer  les  plans  de  délimita- 
tion ou  de  circonscription. 

Art.  4.  —  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  des 
règlements  concernant  les  servitudes  défensives 
seront  applicables,  en  Algérie,  aux  places  et  aux 
postes  militaires  dont  il  est  question  à  Tarticle  2, 
à  partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  aux  postes  militaires  mentionnés  à  Tar- 
ticle  3,  à  compter  de  Tarrété  de  classement  du 
gouverneur  général. 

Art.  5.  —  Les  décrets  relatifs,  soit  à  des  con- 
structions nouvelles  de  places  ou  de  postes  de 
guerre,  soit  à  la  suppression  ou  à  la  démolition 
de  places  ou  postes  qui  existent  actuellement, 
soit  à  dos  changements  dans  le  classement  ou 
dans  rétendue  de  ces  places  ou  de  ces  postes,  soit 
entln  à  rétablissement  de  polygones  exceptionnels 
à  l'homologation  des  plans  de  délimitation  des 
zones  de  servitudes  ou  à  celles  des  places  de  cir- 
conscription des  zones  des  fortifications,  sont  in- 
sérés tant  au  Bulletin  des  lois  qu'au  Bulletin 
officiel  des  actes  du  gouvemetnent  de  TAlgérie. 
—  Les  arrêtés  du  gouverneur  général,  pris  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus,  sont  insérés  seulement  dans  ce 
dernier  recueil.  —  A  la  réception  du  Bulletin  des 
actes  du  gouvernement,  les  préfets  ou  les  fonc- 
tionnaires qui  en  tiennent  lieu  font  publier  ces 
décrets  et  ces  arrêtés  dans^les  communes  ou  dans 
les  territoires  intéressés. 

Art.  6.  —  Lorsqu'il  est  possible  de  réduire 
rétendue  des  zones  de  servitudes  d'une  place  ou 
d'un  poste,  sans  compromettre  la  défense  et  sans 
porter  atteinte  aux  intérêts  du  Trésor,  cette  ré- 
duction est  prononcée  par  un  décret  ou  par  un 
arrêté,  dans  les  mêmes  cas  et  dans  la  même 
forme  que  le  classement  qui  a  donné  lieu  à  réta- 
blissement des  zonest 

Art.  7.  —  Le  plan  de  délimitation,  ses  annexes 
et  le  procès-verbal  de  bornage  sont  adressés  par 
le  directeur  des  fortifications,  et,  suivant  la  voie 
hiérarchique,  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  8.  —  (Ainsi  remplacé  par  décret  du  30  oc- 
tobre 1857,  B.  514)  :  —  Les  expropriations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  l'application  à  l'Algérie 
des  lois  sur  les  servitudes  défensives  et  le  do- 
maine militaire  sont  régies  par  les  dispositions 
spéciales  de  l'ordonnance  du  1"  octobre  1844, 
rendues  applicables  au  territoire  civil  et  au  ter- 
ritoire militaire  par  l'article  21  de  la  loi  du  16 
juin  1851,  et  les  occupations  temporaires  sont 
soumises  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans 


la  métropole^  lesquels  ont  été  rendus  exécutoires 
par  le  décret  du  5  décembre  1855. 

Art.  9.  —En  Algérie,  l'état  de  guerre  peut  être 
déclaré  non-seulement  dans  les  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle 38  du  décret  du  10  août  18&5,  mais  aussi 
d'urgence,  par  un  arrêté  du  gouverneur  général, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  obligent  à 
donner  à  la  police  militaire  plus  de  force  et  d'ao- 
tion  que  pendant  l'état  de  paix.  —  Lorsqu'une 
place  ou  un  poste  de  l'Algérie  est  déclaré  en 
état  de  guerre,  les  inondations  et  les  occupations 
de  terrain  nécessaires  à  la  défense  peuvent  avoir 
lieu,  soit  dans  les  cas  prévus  par  l'article  38  du 
décret  du  10  août  1855,  soit  en  vertu  d'un  arrêté 
du  gouverneur  général. 

Art  10  et  11.  —  (État  de  siège). 

Art  12.  -*En  matière  de  semtudes  défensives, 
les  conseils  de  préfecture  des  départements  d'Al- 
ger, de  Constantine  et  d'Oran  statuent,  respecti- 
vement, pour  toute  l'étendue  de  la  province  dont 
le  département  fait  partie. 

Art.  13.  —  En  territoire  militaire,  l'enregistre- 
ment de  la  commission  des  gardes  du  génie  et  de 
leur  prestation  de  serment  est  fait  tant  au  greffé 
du  tribunal  civil  le  plus  voisin  qu'à  la  mairie  du 
lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art  14.  —  En  territoire  militaire,  les  généraux 
commandant  les  divisions,  les  commandants  de 
subdivisions,  les  commandants  de  place  et  les 
géomètres  du  service  topographique  désignés  par 
les  commandants  de  subdivision,  exercent,  res- 
pectivement, les  attributions  que  le  décret  du  10 
août  1853  confère  aux  préfets,  aux  sous-préfets, 
aux  maires  et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Art  15,  — Toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  abrogées. 


Le  tableau  des  .places  de  guerre  et  des 
postes  militaires  énoncé  dans  Farticle  2  du 
décret  qui  précède,  a  été  inséré  dans  le  pre- 
mier volume  du  Dictionnaire  de  la  législation 
algérienne,  mais  les  indications  qui  y  figurent 
ne  sont  plus  exactes  aujourd'hui.  Sur  notre 
demande,  Tadministralion  centrale  du  génie 
à  Alger  a  eu  Tobligeance  de  dresser  Tétat  ac- 
tuel des  places  et  postes  auxquels  s'applique 
la  loi  des  feurnitupsc.  C'est  cet  étal  que  nous  -^^ 
reproduisons  d'autre  part 


>  *-  ^u  'i  *' 
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OUVRAGES  DÉTACHÉS. 


OBSERVATTOKS. 


Ditision  d'AIgtr- 


ALOER  (Tille  et  ci- 
tadelle et  défen- 
868  du  port).  . 


MËDÉAH  (place  et 
Itodalle). 


Alqbr    {  ouvragée 
dât&obéa}.  . 


Sim-FfiRRuca  (fort 
et  batterie*  an- 
nexée). ...... 


ÇàLÈx  (enceinte  du 

famp) 

BdNi-HANsouB.  .  . 

BORDJ-BotlïRA  .  .  . 

BougijiDi 

FdBT-NATIONAL  (CIl- 

ceiate) 

DtLLTS 


BOghar 

LioRouk.T  (place  et 
torts] ....... 


Batterie  de  l^mendrons. 


Batterie  du  Hamii. 
Batterie  du  Fort-de-l'Eau. 
Maison-Carrée. 

Batterie  Chariea-Quint 

Batterie  de  U  courtine  12-13. 
Batterie  de  la  courtine  10-11. 
Batterie  de  la  salle  d'artifices. 
Batterie  de  la  priBOn  civile. 
Port  des  ADglftîB. 


Batterie  des  consula. 
ForUn  de  l'ouest. 


Tour  de  Sidi-Souzan. 


Ancien  fort  Turc.  N'a 
pas  eneblV  Hi  dé- 
daisé. 

A  cïastei-  daks  '  It 
âewKièhie  MHtf.  De- 
waportet  serVituSa 

A  tIécCaiier'.  fJ^cittou 
>nin.du4Jiitnl8r7}. 

Xt  doit  avoir  qu'une 
■  iotiede^rlification. 

A  claiter  dans  ta 
deuxième  série.  De- 
tront  porter  serti- 

Une  décision  ministi- 
rieUedu9  août  187  i 
admet  la  réduction 
des  servitudes  à  la 
tone  fortifiée. 

A  déclasser.  Déciticn 
min.du43uini677. 

A  Classer  dftns  la 
deua^ime-sétie.  De- 
traporVtr  seHitudes 


A  déclasser.  (Décision 
inin.du9aoiitl87t). 


)EUXIEME  SERIE. 
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OUVRAGES  DÉTACHb:s. 


Sidi-bel-Abbës  (ou- 
vragea  détachés). 

Data. 
vigie) , 


MasCjUia  (ouvrage 
détaché) 

Saïda  -,  - 

GlCRYÏlIiB 


Nkhourb  (vUle  et 
ouTrages  déta- 
chés):  

Lalla.  -  Maaiinu 
(enceinte  et  an- 
oexe  basse).  .  .  . 

Sebdou  (  enceinte 
duTortelducamp 
retranché)  .... 


Poate  de  la  Mékerra. 


Redoute  MouïlTac. 


OBSERVATIONS. 


La  redoute   Pélissier 
ne  porte  pas  st 
ludes. 

L'enceinte  n'est  plus 
entourée  aujour  - 
tt'hui  que  d'une . 
unique  de  servitudes 


La    redoute   de   Daya 
n'est  plus  entourée 
que  d'une  tone  ur 
que  de  servitudes. 


OÎTftlOD  de  Cotutantine. 


ITINE 

Mur  d'enceiute  du  quartier  de 
cavalerie  du  Bardo. 

Fort  de  Bellevue, 

délie  et 
étaché) 

C0N8TANT1NE     (UU- 

vrago  détaché),  . 

TÉBEasA(villeetci- 

Udelle) 

prend  l'enceinte  de 
la  tille,  te  réduit  et 

/ILLE 

Maison  crénelée  de  Safsaf  et 
batteries  n"  2  et  3. 

l'annexe. 

et  forts 

.1   (an- 
et  forts 

Port  Galboia. 
Batterie  n'  3  du  phare. 

Le  classement  com- 
prend l'enceinte  de 
l'ancienne  ville,  la 
batterie  n-  i  de  Phti- 
pilal,  l'enceinte  delà 
noutelle  tille,  les 
forts  Saint -Ferdi- 
nand et   Dttquesne.  1 

SOCIÉTÉ  GENEItALE  AI.GÉRIESNR: 


DEUXIÈME  SÉRIE. 


OUVïiAOES  DÉTACHÉS. 


BONE  (ancienne  et 
nouvelle  ville  et 
Casbah). .  .  ■ 


BATNA  (ville  et  Ci- 
tadeUe) 

jSÈTlF(vUleet  ci- 
tadelle)  

iGOUOlE  (ville  et 
citadelle  ou  cas- 
bah)  


Réduit  delà  batterieduLlon. 


Batt«rie  de  l'anse  des  corail- 
Batterie  dumouilla{;edu  Fort- 

Oénois. 
Fort-CMnois. 
Batterie  de  la  pointe  du  Fort- 

Oénois. 


I<A  Galle  (nouvelle 
ville  et  pres- 
qu'île)   

GuBLHA  (ville  et 
citadelle  ). .  . 


BiSKRA  (ville  et  fort 
St-Oermain,  for- 
mant citadelle)  . 


Redoute  extérieure. 


Batterie  de  tHdpital. 
Fort  Qouraya. 
Blockhaus  du  Foasâ. 
Fort  Clauzel. 

Tour  Doriac. 
Fort  Le  mercier. 
Port  Houman. 
Redoute  Salem. 
Uaison-Crénelée. 
Blockhaus  Rapatel. 
Blockhaus  Doriac. 
Batterie  basse  de  Boosck. 


8«rlétés  en  «ommftndlte. 


Ht)U4é  céa«r»l»  «Ifértei 


Décret  gui  promulgue  la  loi  du  17  Juillet  1856 
sur  les  sociétés  en  coBimandite  (B.  518). 


r  les  sociétés  non  promulffuée. 
(B.  Uis  Xi.  D.'  15388). 


18  mal  186S. 

Contention  entre  le  ministre  de  l 
MM.  Frémy  et  Talabol,  agissant  I 
nom  personnel  qu'au  nom  et  coi 
sentants  d'une  société  ayant  po\ 
procurer  des  capitaux  et  douiiirir 
pour  toutes  opérations  agricoles,  it 
et   commercia,le3  en  Algérie,  iCet 
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ùu  de  ridHàer  dès  ùpéraHônê  àif'éùWment  e^ 
par  elle-même  {B.  Q«  151).  .     . 

Art.  1.  —  La  société  s^en^age  à  réaliaer.  à.  l^^, 
réquisition  du  gouvernement,  dans  les  propor-, 
tions  qu'il  jugera  nécessaires,  soit  par  voie 
d'appel  de  fonds  sur  les  actions,  soit  par  éo(iiBsion 
d'obligations  et  jusqu'à  concurrence  de  100  mil- 
lions, dans  le  délai  de  six  années,  les  sommes 
qu'elle  devra  employer  en  Algérie  aux  travaux 
ou  opérations  énumérées  dans  le  préambule  de  la 
présente  convention. 

La  société  s'engage,  en  outre,  à  mettre  à  la  dis- 
position de  rÉtat  une  autre  somme  de  100  millions 
qu'il  devra  employer,  dans  un  délai  de  six  an- 
nées, à  Texécutipn  de  grands  travaux  d'utilité 
publique,  consistant  en  routes,  ];^rts,  chemins 
de  fer,  canaux,  barrages,  irrigations,  etc. 

Chaque  année  le  programme  d^  travaux  à 
exécuter  à  l'aide  de  cette  somme  sera  arrêté  par 
le  gouvernement  sur  l'avia  d'uoB  commission 
spécialoi  la  âpciété  entendue. 

Ladite  somme  de  100  millions  sera  versée  au 
Trésor  public  par  sixième,  d'année  en  année  et 
par  trimestre,  le  premier  versement  devant  avoir 
lieu  le  1"  avril  1866. 

Le  niontant  de  chaque  versement  sera  rem- 
boursé par  l'État  à  la  compagnie  au  moyen 
d^annuités  calculées  au  taux  d'intérêt  de  5  fr. 
25  c.  pour  100,  et  comprenant  la  somme  nécessaire 
pour  assurer  Pamortissement  en  50  années. 
Chaque  annuité  sera  .ctxigible  par  semestre  et 
le  premier  terme  semestriel  sera  payable  le 
l'^  4Tril  1867. 

Les  annuités  de  l'État  aeront  affectées  comme 
gage  spécial  aux  obligations  que  la  société 
émettra  pour  l'exécutioa  des  travaux  dont  il 
s'agit. 

Art.  2.  —  Néanmoins,  pendant  le  cours  des 
trois  premières  aané^^  q^i  commenceront  à 
courir  à  partir  du  premier  versement,  le  gouver- 
nemjçnt  aura  la  faculté  de  réduire  k  72  millions, 
la  somme  que  la  compagnie  doit  mettre  à  sa  dis- 
position. 

Art.  3.  —  L'État  promet  de  vendre  à  la  Compa- 
gnie 100,000  hectares  de  terre  qui  Jui  seront  déli- 
vrées par  le  gouvernement  parmi  celles  dispo- 
nibles, dans  le  domaine  de  l'État  en  Algérie.  ^ 
Le  prix  de  chaque  hectare  est  fixé  à  1  franc  de 
rente  par  hectare  et  par  an,  payable  annuelle- 
ment à  partir  de  chaque  mise  en  possession  et 
pendant  50  ani).ées.  Le  gouvernemecit  s'engage, 
en  outre,  à  concéder  à  la  Compagnie  le^  mines  , 
dont  elle  découvrira,  les  gisements  pendant  un 
délai  de  10  afinôes, 


I  ' 


Loi  ^4^i'àj^rôuiW fine  partie  (té  ta  rôhX'e'nHon 


•  '      ->  •  I  <  r 


15  octobre  1S8S. .  '  >  :T  -  -  .  .  ^  <i . 

Décret  gui  autorise  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sotis  la  dénomination  de  Société  gé-^ 
nérale  algérienne (B.  rf. ià'*)!*'**  «^ï^^*«<i 


».   \': 


V  • 


4  mars  1867. 


•  '.    > 


Arrêté  du  gouverneur  faisant  remise  à  la  So- 
ciété générale  algérienne  de  82,544  fiectares 
de  terr€S  {B.  Q.  217  YÀs^.  .: 


«  < 


.■:•  /:'■' 


Art.  1.  «-En  exécution  du  déorM  du  1^  $6|>r 
tembre  1865,  il  est  attribué  :à  la  ^omt^^géaM» 
algérienne,  qui  accepte,  1^  immeUiblQS  xit*»^]^ 
désignés,  &  valoir  sur  Iqs  106,000.  hectare»  40fi( 
l'aliénation  à  été  àpprouvéïs  pf^r  Ifiiit  décs^k^ 
voir  :  '       ,  ., 

Promnce  d'Oran.  —  Aux  Oulçd-Abd^^ 
hectares;  à  Eeli2ane,rlve^fmehed^3AAfiA«»M^' 
hectares.  —  Total  :  4,U88  hecîtares., ,.     \  .'r 

Province  d'Alger,  —  A  i'OM^rSlyR.liSâ»,  luec- 
tares;  à  POued-Fodda,  825  hectares;  aux 
Djendel,  825  hectares;  chez  les  Soumata,  490 
hectares;  aux  Beni^Bockni',  4S2  hectares;  aux 
Bou-Allouan ,  798  hectares  ;  aux  Oulad-Farès, 
224  hectares;  à  Amara,  1,158  hectares.  —  Total  : 
6,555  hectares.  -  « 

Province  de  Constantine,  —  Circonscçiptiqii 
de  Bône  :  Oued-Besbès,  3,645  hectares  4  Aïn-Mo- 
kra,  3,610  hectares;  Feldj-ÎIoussa,  550  hectares: 
Qouersa,  2,180  hectares;  Bou- Hammam,  1,660 
hectares.  -^  Ensen^bXe.  :  11,635'  hectares,  t--  Cir- 
conscription de  Constantine  :  Oued-Zenati^  31,691 
hectares;  Oulad  Attia  et  Souhalia,  28,465  hec- 
tares. —  Ensemble  :  60,156  hectares  —  Total  : 
71,801  hectares.  <  ^  »  *  '  «<|  '*•*'' 

Art  2.  —  Mise  en  possession  constatée  par  pro- 
cès-verbaux. . 

Art.  .3.  —  Actes  adnùnistratif  pour, constater, U/ 
livraison. 

Art.  4.  —  Les  terraîi^s  aliénés  par  l'État  devaut 
être  utilisés  pour  la  création  de  centres  de  popu- 
lation européenne  et  d'exploitations  agricoles, 
les  actes  à  passer  eti  vertu  vie  rartîdè  Ô  seront 
soumis  pour -leur  enregîstrôttiem:  au  drëté  ixe^e 
1  fraac.  —  Les  truJi  de  timbre^  d'eni^egidtr^meiit^' 
de  transcriptioiL  et  d'eocpéditii^ii:  seifnotiSttppoitéB 
par  la  Société  gi^M^rale  ftlgéri^p,e,<;itfi£9riné|9^t 
aux  lois  en  vigueur.  .. 


■  ( , . > >  Il    .  > 


il  .4jéGtmbnQ  iS^l* 


'i- 
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M:rét  apprmwoHt  la  vente  définitive  de  cent 
mille'  hectares  '  à  la  Société  générale  algé" 
rienne,  tels  qu'ils  sont  délimités  aux  plans 
annexés  (B.  G. 


§#eléié«  secrètes. 

28  BOYembre  1848. 

Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  portant 
interdiction  (B.  300). 

Art  13.  —  Les  sociétés  secrètes  sont  interdi- 
tes. Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  par- 
tie d'une  société  secrète  seront  punis  d*une 
amende  de  100  à  500  francs,  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans,  et  de  la  privation 
des  droits  civiques  de  un  à  cinq  ans.  —  Ces  con- 
damnations pourront  être  portées  au  double  con- 
tre les  chefe  ou  fondateurs  desdites  sociétés.  — 
Ces  peines  seront  prononcées  sans  préjudice  de 
celles  qui  pourraient  être  encourues  pour  crimes 
ou  délits  prévus  par  les  lois. 

(Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie.) 

il  mai  1852. 

Bécret  qui   ahroge  Varrêté  du  28  novembre 
1848,  sauf  l'article  13  (B.  414). 

Art  1.  —  L'arrêté  du  28  novembre  1848  est 
abrogé,  à  Texception  toutefois  de  l'article  13  de 
ce  décret  qui  interdit  les  sociétés  secrètes. 

y.  Réunion,  —  Association  internationale. 


9e«s-prérei«« 

Les  arrondissements  sont  administrés,  en 
AlgéHe  comme  en  France,  savoir  :  celui  du 
chef-lieu  de  département,  par  le  préfet,  et  les 
autres  par  un  sous-préfet.  Les  sous-préfets, 
divisés  en  quatre  classes,  au  traitement  de 
5,  6,  7  et  89OOO  francs,  exercent  les  attribu- 
tions déterminées  par  le  décret  du  13  avril 
4861,  applicable  à  la  métropole,  et  celles  plus 
étendues  énumérées  dans  le  décret  spécial 
de  FAlgérie,  du  ti  décembre  1864. 

Le  nombre  des  sous -préfectures  est  de 
douze.  Nous  avons  indiqué  dans  le  tableau 
ci-après  les  villes  dans  lesquelles  elles  sont 
situées,  les  départements  dont  elles  dépen- 
dent, et  la  date  de  leurs  créations,  ou  plutôt 
de  leur  reconstitution;  car  plusieurs  d'en- 
tre elles,  Guelma,  Sétif,  Mascara,  Bel-Àbbès 


et  Tlemcen,  déjà  érigées  en  1868-1859,  avuiest 
été  supprimées  sous  Tempire  du  dédbet  du 
7juiltet4864,  qui  plaçait  toute  Tadministra- 
tion  algérienne  entre  les  mains  de  Uautorité 
militaire. 


Départements.    Sou»-préfectures. 

Miliana 

Alger.  .  .  .   Orléansville.  . 

Tlzi-Ouzou. .  . 

Bône 

Bougie 

CoNSTANTiNE  ^  Guelma 

I  Philippeville.  . 

.Sétif. 

Mascara 

ni»Ai»  iMostaganem.  . 

^^^^ ^  Sidi  Bel  Abbès 

Tlemcen«  .  .  . 


Dates  de  création. 
13  octobre  1858. 
27  juiUet  1875. 
11  septembre  1873. 
15  avril  1845. 
27  juillet  1875. 
27  juillet  1875. 
15  avril  1845. 
20  janvier  1874. 
20  janvier  1874. 
27  juillet  1849. 
27  juillet  1875. 
20  janvier  1874. 


V.  pour  rétendue  de  la  circonscription  de  cha- 
que sous-préfecture,  les  cartes  placées  à  la  fin 
du  volume. 


13  avril  1845. 

Ordonnance  qui  crée  des  sous  -  directeurs  de 
l'intérieur  dans  les  arrondissements  {article 
46  (B.  207). 

9  décembre  i848. 

Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  sur  torga-'  • 

nisation  (B.  813). 

Art  11. ^Chaque  arrondissement  est  adminis^ 
tré  par  un  sous-préfet. 

13  mai  1854. 

Décret  qui  promulgue  le  décret  du  27  niars 
1854  sur  le  traitement  de  non  activité  des 
sous-préfets  (B.  640). 

21  décembre  1861. 

I 

Décret  promulguant  le  décret  du  13  avril  1861 
avec  extension  pour  V Algérie  des  pouvoirs 
des  sous-préfets  (B.  G.  60;. 

Art  1.  —  Les  sous-préfets  de  TAlgérie  statue- 
ront désormais,  soit  directement,  soit  par  déléga- 
tion des  préfets ,  sur  les  affaires  dont  la  nomen- 
clature est  donnée  par  l'article  6  du  décret  du  13 
avril  1861,  lequel  sera  promulgué  et  publié  en 
Algérie,  à  la  suite  du  présent. 

Art.  2.— Ils  statueront,  en  outre,  sur  les  affaires 
ci-après  désignées  : 

1*  En  matière  de  voirie  :  alignements  et  nivel- 
lements pour  travaux  à  exécuter  par  des  particu- 
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JiSi*8  sur  lés  routes  impériales  et  provinciales  éi 
èur  les  chemins  de  faraude  communication  >  dont 
lé  tracé  est  définitivement  arrêté; 

i*  Autorisation  <lda  établissementa  inaalubrea 
de  troiaième  classe  ; 

3*"  Approbation  des  arrêtés  pris  par  les  maires 
dans  les  limitm  de  leurs  attributions; 

4*  Ordonnancement-  secondaire  des  dépenses 
inscrites  tant  au  budget  de  l'État  Qu*au  budget 
provincial,  par  délégation  du  préfet. 

Art.  3.  -*  Lès  sous-^réfets  nommeront  : 

Les  maires  et  adjoints  des  localités  non  érigées 
en  communes; 

Le$  membres  des  commissions  syndicales  insti- 
tuées par  le  décret  du  16  avril  1856  {Co^nmune, 
l,ri4); 

L.es  a^enfâ  de  police  de  toute  classe  : 

Lés  gardes  champêtres  ; 

Lés  gardés  champêtres  arabes  montés  ; 

îi^  çhaonchs  de  Tamin  des  Berranis; 
.  \j^  ffxnployés  inférijdura  musulmans; 

Les  maîtres  adjoints  des  écoles  arabes-fran» 
çaises; 

Les  maîtres  des  écoles  primaires  musulmanes  ; 

Les  Bous-offlciers,  caporaux,  brigadiers,  tam- 
bours et  trompettes  de  la  milice. 

A^rt.  4.—  Les  sous-préfets  rendroni.  com|)te  de 
leurs  actes  aux  préfets,  qui  pourront  les  annuler 
ou  les  réformer,  soit  pour  la  violation  (les  lois  et 
règlements,  soit  sur  la  réclamation  des  parties 
intéressées,  sauf  recours  devant  Fautorité  compé- 
tente. 

Décret  du  i3  avril  IsOi. 

Ai*f.  6.— tes  sous-prêfets  statueront  désormais, 
soit  directement ,  soit  par  délégation  des  préfets 
sur  les  affaires  qui,  jusqu^à  ce  jour,  exigeaient 
la  décision  préfectorale^  et  dont  la  nomenclature 
suit  : 

Légalisation,  sans  la  faire  certiflar  par  les 
préfets,  des  signatures  données  dans  les  «as  sui- 
vants :  —  l"*  actes  de  Tétat  civile  cha(}Qe  fois  que 
la  l^pfiristisft  du  sous- préfet  est  requise; — 2^  cer- 
tificats d'indigenç^;— 3*, certificats  de  bonne  vie 
et  mœurs  ;  —  4"  certificats  de  vie  ;  —  5"  libération 
4^ , Vryj^e,  militave  ;— 6«  pièc^  destinées  à  cons- 
tater rètat  de  soutien  de  famillo  ; 

^  t)éUvrance  des  passeports  ;  . 

3*  Délivrance  des  permis  de  chasse; 
.  4*;  /^utQcisat\09  de  mise  en  circulation  de  voi- 
tures j}ubUqij,efii;   .,        ;.  .    , 

5*  Autorisation  des  loteries  de  bieofaisanoe  Jus- 
qu'à  ço,ï\ci^rrençe  dç[  ZfiOO^  freines.; 
j  6"  ^ujt9riaation  de  chan^eifi^i^t ,  de  résidence, 
dans  rarrondissemeijLt,  des  co^d^mués  libérés  ; 

V  AutorisatioA  de  débits  de  boissons  tempo- 
raires; 

8*^  ^pfpbaj^O^  des  {lo^çes ,  d'asi^urance  centre 

inçeû(iie.flêç.^diflc^  (jommiuî^vpf,;  ...,....,. 
9*  Homologation  des  tarifs  des  concessions  dans 
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les  cimetières,  quand  ils  sont  établis  d'après  les 
conditions  fixées  par  un  arrêté  préfectoral; 

10*  Homologation  des  tarifs  des  droits  de  pWe 
dans  les  halles,  foires  et  marchés,  lorsqu'ils  soDt 
établis  d'après  les  conditions  fixées  par  arrêté 
préfectoral  ; 

11"*  Homologation  des  tarifs  des  droits  de  pe 
sage,  jaugeage  et  mesurage,  lorequ^ls  sont  éta- 
blis d'après  les  conditions  fixées  par  arrêté  prê* 
fectoral  ; 

12*  Autorisaticm  des  bc^ues  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles  dans  les  bois  de^ 
communes  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance; 

13*  Approbation  des  travaux  ordinaires  et  de 
simple  entretien  des  b&timents  communaux,  dont 
la  dépense  n'excède  pas  1,000  francs,  et  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts  au  budget; 

14"  Budgets  et  comptes  des  bureaux  de  bien- 
faisance ; 

15*  Approbation  des  baux  et  fermes  des  biens 
des  bureaux  de  bienfaisance,  lorsque  la  durée 
n*excède  pas  dix-huit  ans  ; 

16*  Placement  des  fonds  des  bureaux  de  bien- 
faisance ; 

17*  Acquisitions,  ventes  et  échanges  d'objets 
mobiliers  des  bureaux  de  bienfaisance. 

18»  Règlement  du  service  intérieur  de  ces  éta- 
blissements; 

19*  Acceptation,  par  les  bureaux  de  bienfiai- 
sance,  des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  oa  de 
sommes  d*argeiit,  lorsque  la  valeur  &'èzcède  pas 
3,000  fhincs,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  réclamation  des 
héritiers. 

Les  sous-préfèts  nommeront  les  simples  prépo- 
sés d'oetroi. 


27  juillet  1875. 

Décret  qui  crée  une  qucUrièméi  à^ue 
de  sous-préfets  en  Algérie  (B.  O.  620). 

Ali;.  1.  —  I^,  est  créé  en  Algérie  une  quatrième 
classe  de  sous-préfets,  dont  le  traitement  est 
fixé  À  ^,000  fi*ancs. 


itiiteiiiMecs  «UnMMtAii 


ii  lepiemfirè  iHBl. 

J^cret  promulguant  la  loi  du  27  mafê  iSBi 

(B.  894). 

Art.  1.  —  U  loi  du  S7 mars  IW^i  tsAdasA àU 
répression  plus  effiease  de  eertaiiLSt6lMidS6  4vi* 
Ui  vente  4m  marchandiç^  seff^  99^}m^9f^  ^ 
Algérie  e^  ren4^6  ^ppliçal)|e  f)MPlf|J|*  cokwi^^ 
1^  partir  du  jour  de  cette  promulgation. 


StCtÈSSIONS  VACÂNtES. 
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jlubirëiîîtiônii  (Commission  d'éxaîneii). 

22  novembre  1877. 

Airêté  du  gouverneur  nommant  une  commît 
siôh  jf)ermanent6  (B.  Gt.  706). 

Art  1.  -^  Est  iQ»tituâe  à  Alger  une  commis- 
sion permanente  qui  aura  pour  mission  : 

1"  D'examinep  aii  point  de  Tue  de  leur  valeiir 
littéraire^  ncientiâque  et  de  leur  utilité  pour  le 
paySf  les  ouvrages  publiés  sur  l'Algérie  ou  pou* 
Tant  Tintéresser  à  un  titre  quelconque  ; 

3»  De  soumettre  des  propositions  sur  la  suite 

à  donner  aux  demandes  de  subventions  ou  de 

souscriptions  qui  seront  formulées  par  les  au^ 

leurs  desdits  ouvrages. 

Art.  2.  -^  Cette  commission  est  ainsi  composée  : 

MM.  le  conseiller  d'État,  directeur  général  des 

afifisiirea  oiviles  et  Unanciàres,  président; 

le  premier  président  de  la  Gour  d'appel, 

membre  ; 
le  jD^nÀral  de  division,  chef  d'état-major 

général,  membre; 
le  recteur  de  T Académie  d'Alger,  membre; 
le  directeur  de  l'École  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pbarBMicie  d'Alger,  mem* 
bre; 
Robe,  avocat,  membre  du  conseil  général 
du  département  d'Alger>  auteur  de  di- 
vers ouvrages  de  législation  et  de  ju- 
risprudence algériennes,  membre  ; 
le  conservateur,  administrateur  de  la  Bi- 
bliothèque et  du  Musée  d'Alger,  membre. 
Ce  dernier  remplira  en  même  temps  les  fond» 
tions  de  secrétaire. 


^i 


26  décembre  1842. 

Ordonnance  contenant  règlement  général  sur 
les  successions  vacantes  (B.  139). 

Art.  1 .  —  Il  sera  institué  en  Algérie,  dans  le 
ressort  de  chacun  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, des  curateurs  aux  successions  vacantes. 

Art.  2,  —  Une  succession  sera  présumée  va- 
cante lorsqu*au  inoment  de  son  ouverture  aucun 
héritier  ne  se  présentera,  soit  en  personne,  soit 
par  un  mandataire  spécial,  ou  lorsque  les  héri- 
tière présents  où  connus  y  auront  renoncé. 

Art.  3.  —  Dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel, 
les  curateurs  aux  successions  vacantes  sont  nom- 
més par  le  procureur  général,  sur  la  proposition 
du  procureur  de  la  République.  —  A  dater  du 
jour  oii  leur  nomination  leur  sera  iaotlflée,  ils 
auront  la  curatelle  de  toutes  les  successions  ou- 
vertes daAB  la  circonscription  territoriale  qui 
leur  aura  été  assignée  (I). 

;t)  Ci-après  arrêté  du  gouverneur  général  du  À  mars  1867. 


Art.  4.  ^  Los  fonctfdns  de  ouratàur  {tourrdnt 
être  déférées  à  tout  individu  majeur,  domicilié, 
jouissant  de  ses  droits  civils  et  bffiwnt  d^s  ga- 
ranties d'aptitude,  de  moralité  ef  de  solvabilité, 
et,  de  |>réfé!>6noe,  A\A  notaires  et  tféfienieiirsi 
•^  Tout  officier  ministériel  désigné  |lo\ir  oxercéif 
la  curatelle  ne  pourra  reftiser  de  mandat,  à  taoins 
d'estcuse  légitime  approuvée  par  le  proerareiir  ^é* 
néral. 

Art.  5.  -*<  Il  sera  procédé  tous  les  demi  aas,  s^ii 
y  a  lieu,  au  renouvellement  c^ea  curateurs  iu>m« 
mes  en  conformité  des  articles  précédents.  D^ 
vront  néanmoins,  ceux  qui  seront  remplacés  par 
suite  de  ce  renouvellement,  oontinuer  jusqu'au 
terme  fixé  par  les  dispositions  ci-après  les  gestions 
par  eux  commencées. 

Art  6.  --  Les  curateurs  seront  placés,  sa«8  lu 
surveillance  immédiate  du  procureur  de  la  Réjui* 
blique  de  leur  ressort.  —  Ceux  qui  seront  établis 
en  dehors  des  lieux  où  siègent  des  tribunaux  d9 
première  instance  seront,  en  ûutre*  soumis  à  la 
surveillance  du  juge  de  paix.  **<  Le  directeur  des 
contributions  ou  ses  préposés  surveilleront  éga«> 
lement  les  curateurs  en  tout  ce  <|ul  concernel!» 
les  mesures  d'ordre  et  de  comptabilité  qui  sont 
ou  pourront  être  prescrites. 

Art.  7.  —  En  recevant  la  déclaration  de  tout 
décès,  Pofflcier  de  Tétat  civil  sera  terni  dé  s'in- 
former si  les  héritiers  du  défunt  sont  présetits  ou 
connus.  En  conséquence,  les  aubergistes,  héte- 
liers,  locateurs  et  toutes  autres  t)ersonnes  che)î 
lesquelles  sera  décédé  un  individu  dont  les  héri- 
tiers sont  absents  ou  inconnus,  et  si  le  décès  à 
eu  lieu  dans  un  hôpital  civil  ou  militaire  ou  au- 
tres établissements  publics,  les  8ut>érîeui^,  direc- 
teurs, administrateurs,  préposés  en  chef  ou  maî- 
tres de  ces  établissements  devront,  à  peine  de 
tous  dépens  et  dommages-intérêts  envers  qui  de 
droit,  fournir  à  cet  égard  âVôfflcierde  l'état  civil 
fous  renseignements  qui  pourront  être  à  leur  con- 
naissance, et  lui  déclarer  en  même  temps  si  le 
défunt  a  laissé  oii  non  déè  soràmes  dVirgènt,  des 
effets  mobiliers  ou  papiers  dans  Isl  maison  mor- 
tuaire. 

Art.  8.  —  S'il  rfeulté  des  infbfmatibiili  i^cùeîl- 
lios  que  les  héritiers  du  décédé  ne  sont  ni  pr^ 
sents  ni  connus,  Pofflcier  de  Tétat  cîvil  en  don- 
nera sur-le-champ  avis  an  procureur  dÔ  la  répu- 
blique et  au  juge  de  paix  du  ressoii,  ainsi  cju'àn 
curateur  en  exercice  dans  le  territoire  du  lîeû  âià. 
décès.  11  leur  irânémettrà  en  même  temps  les  Ih- 
dications  qui  auront  pu  lui  être  fournies  sur  les 
objets  délaissés  par  le  défont* 

Art.  9.  —  Sur  l'avis  qui  lui  feèrâ  donné  coiiiiûe 
il  est  dit  dans  Pàrtide  8,  tm  d*aprè8  tbutè  àuf fè 
information,  le  curateur  eritrera  de  ^lein  droft 
en  fonctions  et  sans  sefineiit  préalable. 

Art.  10.  — Si  les  scellés  n'ont  déjà  été  apposée, 
il  en  requerrera  sur-le-champ  Pappôsitioii.  tifltis 
le  délai  légal,  il  fera  ptôcédëi"  à  là  levée  deëliits 
scellés  et  à  rinvèntédre,  cdnfbi'méfrièéf  aûi  artt- 
cles  949  et  944  du  code  de  t)rocédure  civile.  —  Les 
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.litseB  et  pi^Mers  inventoriés  seront  déposes  entre 
ses  Buôns.. 

'  -  Art.  IL  •*-  Lor8qu*»u  moment  de  la  levée  des 
«elles,  les  viUeurs  mobilières  de  la  succession 
oeront  présumées  être  inférieures  à  1,000  flrancs, 
-^â  en'  ser*  dressé,  sans  frais,  par  le  ^nge  de  paix, 
'  on,- s'il  n'y  a  pas  déjuge  de  paix,  par  le  commis- 
.«âàceoitil  compétent»  un  procès- verbal  descriptif. 
Ce  procès-verbal  tiendra  lieu  d'inventaire.  —  Le 
IftroQQreur  de  la  république,  à  son  défaut  le  juge 
4e  paix»  ou,  s'il  n'y  ^  pas  de  juge  de  paix,  le  com- 
missaire civil,  pourra  dispenser  le  curateur,  sur 
'sademandsi  deftire  placer  sous  les  scellés,  ou 
l^ntoriserà  en  faire  extraire:  —  IMes  objets 
:•  8B|«te  è  dépérissement  prochain,  ou  à  déprécia- 
.  Hou  imminente,  ou  dispendieux  à  conserver  ;  —, 
2^  les  o^^  servant  À  l'exploitation  d'un  fonds  de 
commerce,  lorsque  cette  exploitation  ne  pourra 
-  éire-  interrompue  sans  pr^udice  pour  la  succes- 
'Éi<Hl«  -*  La  vente  des  objets  mentionnés  au  nu« 
méro  1  de  l'alinéa  précédent  pourra  être  faite 
•inmiédiatement  sur  autorisation  donnée  comme 
il.  est  dit  au  premier  paragraphe  du  présent  arti- 
<^.-  S'il  s'agit  de  Texploitation  d'un  fonds  de 
commerce,  elle  aura  lieu  en  vertu  de  la  même 
Milorisatioa  À  la  diligence  du  curateur. 

lArt}^.  —  Si  le  lieu  du  décès  n*est  pas  celui  du 
:4ecniev  domicile  et  di;  principal  établissement  du 
.idécédé^.le  curateur  établi  dans  ce  lieu  se  bornera 
.  aux.  opérations  prescrites  par  les  deux  articles 
qui  précèdent  et  transmettra,  par  IMntermédialre 
du  propunsur  de  la  république,  du  Juge  de  pait 
ou  du  oommissaire  civil  de  son  ressort,  l'inven^ 
•  .ttôre  ou  le  procès-verbal  descriptif  qui  en  tiendra 
lieu  e^n  curateur  en  exercice  dans  le  lieu  du  de?- 
.  nÂSf  domicile  et  du  principal  établissement  du 
défunt.  La  suite  de  la  curatelle  appartiendra  àoe 
dernier  curateur.  —  £n  cas  de  concurrence  et  de 
difficultés  sn^  le  droit  à  la  curatelle  entre  deux 
011  pJlusieurs  curateurs,  il  sera  statué  définitive- 
mentd'offica.ou  sur  la  demande  des  intéressés, 
aaTQÂr.^  par  le  procureur  de  la  république,  si  les- 
d^s  ciimteura  appartiennent  au  ressort  du  même 
T^r.iti^lMLnal  dei  première  instance,  et  par  le  procu- 
reur général,  sUls  appartiennent  &  des  ressorts 
•i^.^ilJérents-. 

u .      Avtt^  .13^  rr  Dana^  le  cas  prévii  par  l'article  pré- 
^ij.^^édi^n^.comjpae  en  tous  autres  cas,  où  des  effets 
t  ijjdi^nda^t  d'une  succession  vacante  se  trouve-'' 
•i:.;,r^0nt  .flSiUS  le  ressort  d'un  curateur  autre  que 
Il    celui  suquçl  est  dévolue  la  curatelle  de  cette  suc* 
j  w|9psaion,,le  curateur  en  titre  dans  ledit  ressort 
.  .8f$r(^  tenu,j»elon  qu'il  en  sera  reqtris,  sdit  de  les 
-;<,  f^ire .remettre  au  curateur  cûmpiétent  (|til  lui* 
] ,  jbu^n^ra  décharge,  soit  d'en  fkirè  opérer  là  viente 
..r;f^§ur.Jle^Jieux,  à  charge  de  rendre  compte  à^oelui- 
,  ^  ,  9J-dv^  jprix  c^ri  en  proviendra,  sll  s'agit  d*etfetè 
mobiliers  susceptibles  de  dépérissement^  ottic^u'il 
.,.v  ,,  jjwji^.pju^s  9i?ppi:tun  de  vendre  sur  plsce. 

Art.  14.  —  Dans  les'  dix  jours  après  fei  confec-^  ' 
tien  de  l'inventaire,  le  curateur  poursuivant  en 
fera  un  relevé  sommaire  indiquant  l'évaluation 


l. 


t^ 


approtf  trifttive  <M-^  %lena  ttaMtémaûtimm^ 
composant  l'hérédité.  Ud  dnpHfiaia  sde-^  i^lèyé 
sera  envoyé  parlai  avec* une  lettjr^'aivwàai k&- 
ritiers,  s'ils  peuvent  être  ootimia^  ^  ji-siifera  m 
procureur  de  lA  Républiques»  q^:it  tr^Msiettn 
par  la  voie;hléran!liiqneanminâstrtii)elajii8tiM. 

—  Un  extrait  dudit'releré>seia.iQeéré.'è.|iA.dâi- 
gence  du  procureur  dans» lie 'jtainita(>/qj^t«(  de 
V Algérie  et,  parleUSDinto  d«rmilnitM,'4awle 
Journal  officiel  de  la  République.  j 

Art.  15.  -«Dan»  le  4Bflliii|Hi>âii«raâ^  ^m 
de  Tinveiltaire,  lé^ufate«ff:léni>veiidrei>)esei&its 
inobîliers  de  la  stfeeesstoai' aatods  ^iaeti94tts  «an- 
iionnés  en  Tarticle  dCS^:  <âu  clodeiciiri]^^  Ia  -^ 
aura  lieu  auxencHèves  i^bliques  idaliSilManiies 
ordimiires,  et  autant  ^il  se  poucttipsr  Ift^iDi- 
nistère  d*un  commissaire  ptiseuTi».'-  '.'. 

Art.  16.  —  Si,  dans  la  localité  oU  deit^opéser 
cette  rente,  il  n*y  a  ni  dominiBss&r»ipn»e|ir  jii 
aucun  autre  officier  public^  ayadt  quaUtAponry 
procéder,  elle  poutra  étpe-f^iteauxienolM»  pu- 
bliques, le  curateur  pnteçnl,  par.- tout  indinda 
spécialement  commis  k  cet  afllet.pirJe  fifsism»r 
saire  civil  du  ressort.  ^  I>aBSiCeica8».lapenoime 
chargée  de  faire  fonetioas-  et  eommisuiie  pri- 
seur  dressera  proeèS'Vefbalids  lét  veiitQ(.4o&tte 
produit  sera  directement  perçu  «par 'Je  fm^- 

—  Le  curateur  pourra  d'ailleura  dans  le  méo^ 
cas,  s*n  y  a  avantage  ^pour:  la  lâneceSfiloBi  iaire 
transporter  tout  ou  partie  iea  effets  âklsMiredins 
le  ressort  des  commfMAli^  prieauyDftj  àil'sffeM'<i° 
faire  opérer  la  vente  pâilp  le'iiiisiatèrede  Tna-^e 
ces  officiers  ministéridls.  '  l*  . 

Art.  17.  -^  Le  cumteur  exercaEs:  et  peurBÙrra 
sans  qu'il  soit  besoin  d^uneautfflûaëon  spéciale, 
tous  droits  et  actions  mal»UerB:^'im]B«l»iliM*<^^ 
la  succession  vacante  eft'  Algérie^  et  répenda  â 
toutes  demandes  ft>rmée«o«kti«  elle.  r*.Ôlr^^ 
chera  et  revendiquera  tous 'bienstneable^  ou  im- 
meubles de  ladite  sueosssion'  qiii<i0eniie9t  «  ^ 
possession  de  tiers  détetrtanrai.i!:  «  ji  ;:  - 

Art.  18.  —  S'il  se  troute  daittjla«ieQss^<I^ 
immeubles,  aètioiw  ou  reiiteii  consëtné^i  s^f 
llËtat  ou  sur  despartiottlisEM,  sît  ft'iicest^ngoiag^i" 
ou  nécessaire  de  les  aliéner.  Je -cural^Hir  jtfHr» 

lés  fkîre  vendît  dans  laiforme  pnfsariy^  p^J^'"' 
ticle  1001  du  code  deprooéduvetS^v^e  d^Jtui^ 
mais  seulecsent  après  leA  aTplir  0^t9Pf.,rsAiprisa' 
tion  par  écrit  du  praoumur  dj9 -)#•  ^publique  ^^i 
ressort,  qui  devra  se  .co&eert^r  ^  P^t:§^  P^  ^ 
directeur  des  Unanees  ^u  $(»(  j^r^ypoi|é#   . . 

Art  19.  —  Il  est  exprefiaéwNnt,  iglf^  &<^^' 
rateur  de  se  rendre  direotement  <)vt  iA^i^temea'^ 
adjudicataire  d'aue^n  •deshienji.iii^bile^.oftioi- 
meubles  dont  il  poursuit  le.  ventes  ^-iP^I'^'f''^^^ 
le  contrevenant  et  «es  prâte*np9i^fi^â  eii,^^^^ 
"d'une  amehde.douU^  de  to.  vi|^f^«,i^  obje^' 
achetés  et  sans  préjudice  de  la  r^ostfloo  ^^ 
curateur,!  de  '  la  mù^\i^  :4^  r4(çgp|siti(w  ^it}^  ^°- 

dépens.  et  donmages-siiit^félyi  ^tfP7%!.  ;4^^  ^^ 
droit. 
Art.  20.  —  Le  numéraire  trouvé  dans  Is  sQ^^^^ 
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sion  et  les  deniers  provenant  soit  du  recouvre- 
ment des  créances  actives,  soit  di  H  ^éniè  éie€ 
me^iMétf^dUiikni&ètddei,  «ee^it  vfra^imiii^^at^ 
mèHt  ^firole^tOBtent^  daHs.l^kCAi^^dea  dépôts  et 
'eébSi^ëlHeîlis^'lMnïrdaiJCOosenriitipn  des  droits  4e 
-qui  iF^'ti^^rtliiidnu  htè  verseneats  ne  poùc- 
-  %)nt«tfr(felàrâép  ni^/anicuQ.  prétexte,  S'il  y  a 
fieiz,'  lé'dUralénr  sem  mi»  en  demevxe  da  lès 
èflreclcier,-'*'pttir'lefTeeeveiïr.]dea  domainaft,  et  ipas- 
âible  dUyne-HineDAe  de  5Q  Urançs  pour  chaque 
itflttèefi^BXé'Qomitaité  par  procès^erUal  de  cet 
a^ent 

Art.  HH. '«^Lei- c&rateur  n^aoquittera  directe* 
ment  Auctftie  dépsnae.  ni  aucune  dette  de  la 
BUoeeSKioir.'  -^  ^na  payements  À  Xaire  pour  le 
compto'  eO'  À*  la  décharge  de  Thérédité,  seront 
j  o|>érér)«r'leireoeTeuf  4es  domaines,  savoir  :  a*il 
a^àj^t  de'  dépenass.  courentes»  de  frais  de  cura- 
telle ou  de  Bucoession,  sur  certiâcat  du  curateur 
a^ec  pidéetf  à  rappui^  visés  par  le  juge  de  paix, 
et'ft  délftirt'da  juge  de  paix,  par  le  commisRaiye 
01*^9' dit 'lleu4  dt's'il  s'agit  de  dettes  passives,  pri- 
vilégiées'Ou^autres^  <anr  la  production  des  titres 
TîÀée  '  oti  certifiés  par  ledit  curateur^  et  .  sur 
mandat  du^directeur  dea  finances  ou  de  son  pré- 
posa. '^-  Lonqn^l  y  atra  lieu  à  distribution  par 
ordi^' OU' 'xiontriiDnitioii  entre  les  créanciers,  le 
rèéei^iâ^dei  démainesne  payera  que  sur  bord^ 
reÀ\Eût'de>  collQcation  eu  mandements  judiciaire* 
tneat'd^iwés^  . 

Art:  22,  -^Le  dusaieur  sera  tenu  d'ouvrir,  dès 
son  entrée' en  exercice,  un  registre  sur  papier 
libfe^  sur  lequel'  il  inscrira»  par  ordre  de  dates, 
toutes  les  Buocessions  dont  il  aura  la  curatelle.  Ce 
registre,  qui  devra  être  coté  et  paraphé  par  le  Juge 
de  piEdx<du>  lieo,  et  à  défaut  du  Juge  de  paix  par 
le  commissaire  civil  ou.  Tautorité  qui  en  fait  les 
ftmetiéiiS,  Airameatioiiy  pour  chacune  des  succes- 
sions m  V  des  nom^.Bumomjprofession^  domicile, 
et  autant  qite  possible,  du  lieu  de  naissance,  du 
déRizrt;  '£*  des  noms  et  domiciles  .des  héritiers 
absents  site  «sont  oonausi  ou  des  TenseigQemeniB 
propres  Aies  indiquer;  3*  des  noms^  profession  et 
dûiàttleild  du  conjoint,  de  Texéouteur  testamen- 
taire ou  du  légataire,  s'il  en  existe;  4r  de  la  4&te 
des  inMrtiona  fiâtes^  aux  termes  de  Tarticle  U 
ei-dessoB.  *^  Le  même  registr0  relatera,  en 
outre,  jour  par  Jonr^. tous.  leB  actes  de  Vadminifi- 
tratioh  du  curateur,  Tanalyse  de  sa  correspon- 
dande  et  le  i^uhat  définitif  de  la  curatelle,  soit; 
que  la'  succession  ait  été  remise  aux  héri^ers^ 
soit  qu'elle  soit  tombée  en  déshérence.. 

Art.  23.  -*-  Pareil  vegistre  sem  tenu  au  greffe 
dé  chaque  trib\«ftal  de  première  instance,  pour 
toutes  leè  successions  vacantes  ouvertes  dans  le 
fëBsTort^'ft  TeiSbt  de  quoi  le  curateur  devra  |bur- 
nir  au  greffiet",  tous  les  trois  mois  au  mQinAi  les. 
doctîihents  et  renseignements  nécessaires,  t^  Ce 
re^sfre  éera  coté  et  paraphé  par  le  préaidfe«.t  du 
trîbuiial.     '-''   '■■■.. 

Ait  ^:'— indépendamment  du  registre, pres- 
crit pair'râJrticllé'B?,  le  «arcutevr  sere^  tenu  id'avoir 


un  livre-Journal  sur  papier  libre,  coté  et  paraphé 
i'  'i^éiè  fl  'est  dit  au  même  article,  et  mentionnai|t 
.jour  par  Jour,  sans  blanc,  lacunes  ni  transports 
en  marge,  tout  ce  '  qu'il  trora  '  reçu  et  lait  iwjrër 
pour  le  compte  de  chacune  des  successions  doit 
il  aura  la  curatelle.  -^*  Tous  les  troiS'mbiaau 
moins,  il  enverra  au  gi*efHèr  du  tribunal  dti  tem- 
sort,  pour  qu*il  en  soit  fait  luentilOil  sufle  logistee 
tenu  au  greffe  en  exécution  de  Partide  23,  nhe 
copie  certifiée,  sur  papier  libre,  des  Inscriptions 
faites  sur  ledit  livre-Journal,  pendsnftlé  triraestee 

précédent 

Art  25.  -•  n  sera  donné  communication,  saas 
ûais  et  sans  déplacement,  A  toute  partie  intéres- 
,  sée  qui  la  requerra,  des  registiwis  et  livre-journal 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  les  articles  £8,  Si 
et  24;  le  procureur  (de  la  République)  et  le  âivôc- 
teur  des  (contributions)  ou  ses  préposés  poariont 
se  les  faire  représenter  et  s^en  faire  délivrerdes 
copies  toutes  les  fois  quMls  le  Jugeront  conise- 
nable.  ^  Les  registres  et  Iivre*Joumal  desr  cm- 
teura  établis  hors  des  lieux  oii' Siègent  les  triUi- 
naux.de  première  instance,  seront  vérifier! au 
commencement  de  chaque  trimestre  par  le  Juge 
de  paix,  et  à  défaut  de  juge  de  paix  par  le  com- 
missaire civil;  procès-verbal  de  cette  vérification 
sera  dressé  et  transmis  au  procureur  de  là  Répu- 
blique du  ressort  '  v' 

Art  26.  —  Le  curateur  rendra  compte  auiUMl- 
lement,  aussi  longtemps  que  durera  chaque  Cura- 
telle, et  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année,  de  la  gestion  de  toute  succession  devenue 
vacante  non  réclamée.  Ce  conlpte  sera  déposé  au 
grefié  du  tribunal  de  première  instance  du  res- 
sort avec  les  pièces  à  Tappiii.  Le  tribunal  etatiera 
en  chambre  du  conseil,  sur  une  simple  requête^u 
curateur  et  sur  les  conclusions  écrites  du  minis- 
tère public.  Il  ordonnera  préalablement,  s^  y 
a  lieu,  communication  du  compte  et  des  piiSces 
Justificatives  au  directeur  dès  finances  ôuÀ  ëon 
préposé,  qui  pourra  interveni  r  dans  l*in8taneè^r 
simple  recpéte  et  former  telles  demandes  que  de 
droit  contre  le  curateur.  —  Le  curateur  en  Nftard 
de  rendre  ses  comptes  annuels  sera  pôursulvi^^s'il 
y  a  lieu,  devant  le  tribunal  civil  du  tessort  *  la 
diligence  du  procureur  (dô-  là  RépuflHquô^'  et 
;  passible  d*une  amende  dé  lOô  à  50O'fraitetf')>&i* 
chaque  mois  de  retard.  '   '       ^ 

Art.  27,—  La  curatelle  cessera  à  partiîr' dû  Jour 
où  les  héritiers  ayant  justifié  de  leuf  ^uislité,  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  se  serôiit  fait  remettre 
la  succession.  En  ce  cas  le  compte  de'  éuiatelle 
pourra  être  réglé  de  ^vé  à  gré  entre  le  'Ctti*teur 
et  lies  ayants  droit  —  Âussitidi  que  la  Iruxicéssion 
sera  réclanjiéQy  il  en  sera  donné'  avis*  paif  lî$  ëhra- 
teyx  au.  procureur  (de  la  Répub'lîqtfey,  hà  dlrec- 
toMr  des  finances  ou  à. son  préposé  et  au  'grëfiler 
dUi.  tribunal  de  première  instance  du  ressort. 
Lorsque  la,  remise  de  la  succession  aura  été  èffeo- 
tuôe,, ,  le .  curateur,  efi  informera  également  ces 
fonctiOBA^es. 

Art.  28 Si  la  succession  nV  pks'été'rèblimée 
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dan9  l^  cours  de  trois  années  à  compter  du  jour 
4u  4éo^  e^e  earit  d*  plem  droit,  A  l'expirafion 
de  ce  délai,  présumée  en  déshérence,  et  provi- 
goiremeaf  acquise  au  Romaine  de  l'État  qai  en 
<f  IHiian^era  V^n^oi  en  possession  au  tribunal  de 
preqiiôre  instance  dans  le  ressor^  duquel  la  cura- 
teJia  aura  ^té  suivie.  l\  sera|  procédé,  dans  ce 
cas,  coafOTipémeot  i  Var|;icle  770  di^  Code  cItII. 
Pans  \a  mémo  cas,  )a  çurateUe  prendra  fin  aussi- 
tôt qi^e  le  domaine  amra  été  envoyé  en  possession 
par  iùgem^nt  dé^nitif.  Dans  les  trois  mois  de  ce 
jugement  an  plus  tard,  le  curateur  sera  tenu  de 
rem}!^  ^  P^^^  i^g^  ^^  compte  définitif  contra- 
djctoirement  ayeo  le  directeur  des  ^ances  ou  son 
préposé  à  qui  il  devra  remetti*e  tous  les  titres  et 
papiers  ooncernant  T^érédité  ;  à  défaut  de  quoi  11 
y  serf  contraint  par  toutes  voies  de  droit  et  pas- 
sible, pour  c)[iaque  mois  de  retard,  d*une  amende 
de  100  À  500  fl*ancs,  laquelle  sera  requise  et  pro- 
noncée oomme  il  est  dit  au  dernier  alinéa  de 
Tarticle  ^  ci-jessus. 

Art  2Q,  —  Le  domaine,  mis  en  possession  par 
jugement  définitif,  fera  les  fruits  siens,  et  si  les 
héritiers  habiles  à.  succéder  se  présentent  et  ob- 
tiennent contre  lui  la  remise  de  la  succession,  il 
ne  sera  obligé  qu'à  restituer  les  biens  tels  qu'ils 
se  trouveront  au  moment  de  la  demande,  ou  le 
capital  du  prix  s'ils  ont  été  vendus,  sans  être 
tenu  à  aucune  indemnité  pour  pertes  ou  dégra- 
dations. 

Art.  30.  —  S'il  y  a  Jieu  de  remplacer  le  cura- 
teur, soit  pour  cause  d'inconduite,  de  négligence 
ou  dUnfidélité  constatée  dans  sa  gestion,  soit  pour 
toute  autre  cause,  i)[  sera  pourvu  à  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  curateur  par  le  procureur 
général. 

Art.  ,31.  —  Le  curateur  remplacé  sera  tenu  de 
remettre,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis,  tous  les 
titres,  papiera,  registres  et  documents  de  toute 
nature,  relatifs  aux  curatelles  dont  il  aura  été 
chargé  au  nouveau  curateur  désigné,  à  peine, 
pour  chaque  jour  de  retard,  d'une  amende  de  25 
à  50  frkucs  qui  sera  prononcée  ainsi  qu^'il  est  dit 
em  ^'article  éo,  le  tout  sans  préjudice  de  l'action 
en  restitution  de  la  part  des  ayants  droit  et  de 
raction  criminelle  s'il  y  échet.  Si  le  curateur  est 
décédé,  ses  héritiers  ou  représentants  à  un  titre 
quelconque  qui  seraient  reconnus  détenteurs 
desdits  titres,  registres  et  papiers,  de\Tont,  sous 
les  ntiémes  peines,  en  opérer  la  remise. 

Art  3i^.  —  Lé  curateur  qui  voudra  s'absenter  de 
l'Algérie  devra,  sôus  peine  d'être  réputé  démis- 
sionnaire, et  sans  préjudice  de  toutes  autres  pei- 
nes, s'il  y  a  lieu,  en  donner  avis  k  l'avance  au 
procureur  du  ressort,  et  indiquer  à  ce  ma- 
gistrat le  lieu  dans  lequel  il  se  proposera  de  se 
riendré,  le  motif  et  la  durée  présumée  de  son  ab- 
sence, ainsi  que  les  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  pourvoir  à  son  remplacement  provisoire. 
—  pans  ce  cas,  le  procureur  (de  la  République) 
pourra^  s'il  le  juge  nécessaire,  désigner  un  cu- 
rateur intérimaire. 


Ai't.  33*  —  L®  notaire  curateur  ne  pourra  rcçe- 
toir  ou  passer  comme  notaire  le^  aeUs,  de  quoi- 
que nature  qu'ils  soient,  auxquels  dounetontlieu 
les  successions  vacantes  (^onj^  il  aura  la  gestion 
comme  curateur.  —  Les  fautes  ou  conj;i^ventions 
qu'il  commettrait  dans  ses  fonctions  de  curatfmr 
pourront  entrajiner,  suivant  4^^  c^  la  sus][>ep8ioD 
ou  1^  révoqiitioi)  de  $es  fonc^iozi|i  ^  OO^lÀre.  -- 
Le  cautionpement  par  \nl  tonruh  M<  sa  qua|ii(^ 
de  notaire,  sera  aoACur^qpjnant  a^té  ^  is^  K^- 
rantia  4e^  c^raie^es  4çnt  il  m^a  à^fni'  ^  U^ 
dispositions  des  deux  alinéas  quipi^écèdeat^ppt 
applicables  ^  pus  autr^e^  o^ci^ra  miiri^stén^ 
ayanjb  charge  de  curatelles*  —  Pe«  oflS^i^irs  minis- 
tériels ne  pourront  occuper  çt  ppetyler  ^8Ji»  les 
procès  intéressaplt  les  sucç^iojsii  vapante^  qu'ii!^' 
auron):  à  gérer. 

Art  34.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  l^e^  àa  présu- 
mer que  les  héritiers  présents  no  sont  pas  seuls 
hafïiles  à  succéder,  ^s  scellés  pourrojAtébre^)|)&- 
sés  dans  lo.pl us  bref  délai,  soit  à  la  requête  desdits 
béritiei's,  soit  À  la  diligence  du  prpG)||7eur  \At  la 
République)  ou  du  curateur  en  exercice,  soipiaêpie 
d'office  pai'  le  juge  de  paix,  et  À  défaut  de  jugt? 
de  paix,  par  le  commissaire  civil  du  )|eu  de  l'ou- 
verture de  la  successioa-  Pans  le  délai  légal,  il 
sera  procédé,  en  présence  du  curateur»  o\\  \m  d&- 
ment  appelé,  à.  l'inventaire,  dont  |in  extrait  en 
duplicata  sera  remis  audit  curateur^  aux  frais  de 
la  succession,  conformément  À  l'artiele  H,  qui 
sera  exécuté;  seroi^t  également  exécutées  à  la 
diligence  des  héritiers  présents,  et  avec  la  parti- 
cipation du  curateur,  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 15;  les  deniers  provenant  de  la  vente  du  mo- 
bilier et  le  numéraire  trouvé  dans  la  succession, 
seront  immédiatement  versés  à  la  caisse  des  c^q- 
signations.  —  Six  mois  après  la  clôture  de  l'in- 
ventaire, si  les  héritiers  présumés  ne  se  sont  i^as 
présentés ,  les  héritiers  présents  recueilleront 
seuls  la  totalité  de  la  succession.  Jls  ne  seront 
comptables  des  fruits  envers  les  héritiers  absents, 
s'il  en  existe,  qu'autant  que  ceux-ci  se  présente- 
raient dans  les  trois  premières  années  à  dater  du 
jour  du  décès.  Après  ce  délai,  ils  gagneront  les 
fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi,  demeurant  au 
surplus  réservée  aux  ayants  droit  l'action  en  pé- 
tition d'hérédité. 

Art.  35.  —  La  curatelle  d'une  succession  échue, 
en  Algérie,  à  des  mineurs  absents,  appartiendra 
à  leur  tuteur,  s'il  est  présent  ou  représenté,  et  se 
prorogera  en  sa  personne,  même  après  Texpira- 
tion  de  sa  tutelle  jusqu'à  ce  que  cette  succession 
soit  réclamée  ou  tombée  en  déshérence.  —  1^ 
succession,  en  ce  cas,  sera  présumée  en  désht^ 
rence  et  le  domaine  pourra  en  demander  Tenvoi 
en  possession,  conformément  à  l'article  28,  lorsqu'il 
se  sera  écoulé  trois  années  à  partir  de  l'époque 
où  la  tutelle  aura  pris  fin  sans  récTamàtion  de  îa 
part  des  ayants  droit.  Dans  le  m<*rae  cas,  le  tu- 
teur sera  tenu  de  rendre  compte  au  domaine.  - 
Si  dans  cet  intervalle  de  trois  années,  à  datér^e 
la  cessation  de  la  tutelle,  le  tuteut*  vient  à  déeè- 
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der  avant,  que  )'h^ri|tar  alésant  p$  soit  présenté, 
le  curateur  entrera  immédiatement  ejji  fonctions 
ei  continuera  la  curatelle  de  (a  successioii  jus- 
qu'au teri^ie  px^  par  le  premier  alinéa  du  présent 
article. 

Art  36.  «-«>  l^nqne  le  déftant  dont  les  kéritiers 
teiOBi  aiwetttB  en  itteotunis,  aum  laissé  un  cou* 
joiit  oa  è(i  ettftuito  naturels  prétenllaïkt  droit  à 
sa  ««ioeMliOtt;  à  déftrtit  d'antras  pâirtfats,  l'hère^ 
dite  n^aa  mrk  pis  moins  Tecoim'a«  srAcantè.  Il  sera 
procédé  à  fapposition  des  scellés  et  à  rinven- 
taire,  à  la  diligence  du  préteiidant  droit  ou  du 
curateur  qui  se  conformera  k  ce  qui  est  prescrit 
par  l'^ftftl^le  n.  Le  eut^teXi^  serat  ttiis  eâ'  cause 
sur  la  demanda  d^nvoi  en  possession.  •—  Si 
râpeux  survivant  ou  les  enfants  naturels  ne  peu- 
vent fournir  la  caution  exigée  par  Tarticle  754 
du  Code  Napoléon,  le  mobilier  sera  vendu  en 
présence  du  curateur  et  le  pi*oduit  en  sera  versé 
à  la  caisse  des  consignations.  U  en  sera  de  même 
de  tous  autres  capitaux  ou  revenus  provenant  de 
la  succession.  Ces  capitaux  et  les  Intérêts  qu'ils 
auront  produits  seront  remis  aux  envoyés  en 
possession,  m  dans  Tintervalle  des  trois  années  A 
dater  du  décès,  il  ne  s'est  pas  présenté  d'héritier; 
le  tout  saiu  préjudice  des  actions  en  pétition 
d'hérédité  et  autres  droits  réservés  aux  absents. 

—  Dans  le  même  cas,  la  curatelle  cessera  à  l'ex- 
piration du  délai  ci-dessus  de  trois  années. 

Art.  37.  —  L'institution  d'un  exécuteur  testa- 
mentaire, même  avec  saisine,  ne  dispensera  pas  le 
curateur  de  requérir,  si  déjà  elle  ne  i'a  été,  Tap- 
position  des  scellés  sur  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers de  la  succession  vacante,  de  veiller  à  ce 
qu'il  en  soit  dressé  inventaire  régulier  et  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  Tarticie  13. 

—  En  aucun  cas  l'exécuteur  testamentaire  ne 
pourra  se  mettre  en  possession  des  )t>iens  de  la 
succession  vacante  avant  d'avoir  communiqué  le 
testament  au  curateur  qui  y  apposera  son  visa 
et  qui  pourra  ensuite  former  toutes  oppositions 
ou  actions  en  nullité.  —  A  l'expiration  de  l'an  et 
jour  à  compter  du  décès  du  testateur,  si  les  hé- 
ritiers ne  se  sont  pas  présentés,  ledit  exécuteur 
testamentaire  devra  rendre  compte  de  sa  gestion 
au  curateur,  lequel  sera  tenu  de  l'y  contraindre 
par  toutes  voies  de  droit  sous  peine  d'(?tre  per- 
sonnellement responsable  de  sa  négligence. 

Art-  38,  —  Si  celui  qui  est  décédé  sans  héri- 
tiers présents  ou  représentés  était  en  société 
avec  une  ou  plusieurs  personnes,  et  si,  aux  termes 
de  l'acte  de  société,  son  décès  doit  donner  lieu  à 
la  dissolntion  de  ladite  société,  il  sera  fait  in- 
ventaire après  l'apposition  des  scellés  à  la  dili- 
gence du  curateur  ^rx  présence  des  associés  sur- 
vivants ou  eux  dûment  appelés,  de  tous  les  ti* 
traé,  papiers  et  effets  mobiliers  de  la  société,  A 
l'effet  de  quoi  lesdits  associés  survivants  seront 
tenus  de  représenter  ceux  des  effets  mobiliers  et 
papiers  qui  pourront  être  entre  leurs  mains. 
Les  registres  et  les  livres  de  la  société  seront 


paraphés  et  arrêtas  par  toiw  4^  asaistaota  à  r^çi- 
Yen^baire. 

4irL  39.  ^  Dana  le  cas  prém  par  Vart|o}0  4(), 
lorsque  l'avoir  de  la  société  ne  oonsiatera  qn'aft 
e^ets  mobiliers,  le  curateur  ea  proTAqoeni  ^e 
partage  et  Cera  Tendre  enaufta  daas  les  forj^es 
Di'escrites  par  les  dispositions  qui  piéoèdeat»  )a 
parta^i'iente  4  ^aaueceasion  vacante,  ^éaaisûijaa 
X'a;ssuré  survivant  àememj»  chargs^  4^  reepùvn^ 
ment  des  créances  qui  seraient  en  péril  4uru;it 
la  procédure  en  partage.  Il  coasçrrerii  aussi  \À 
direction  des  affaires  comœencéeai  pour  )a  pour- 
suite desquelles  son  concours  serait  n^cesaaifei 
saujt  le  droit  de  surveillance  et  même  4*ûk^^^* 
tion  directe  des  curateurs.  S'il  se  trouve  da^a 
l'actif  social  des  inuneubles  en  ia4me  tempe  que 
4es  effets  mo})iliers,  la  société  oontinuara  entre 
l'aasocié  survivant  et  la  succession^  juaqu^Â  oe 
qu'elle  soit  dissoute  par  licitation  ou  par  tou^ 
au(;re  mode  de  partage.  Jusqu'au  moment  4^ 
cette  dissolution,  elle  sera  dirigée  et  admini^M'ée 
par  l'associé  survivant  sous  la  surveillance,  et,  le 
cas  échéant,  avec  la  participation  du  curateur* 
Toutefois  |a  dissolution  ne  pourra  être  retardée 
au  delAdu  terme  de  deux  années,  A  dater  du  jour 
du  4écès. 

Art.  40.  —  Dans  le  cas  oii  )a  société  aurait  ^té 
formée  par  (e  défunt  pour  raison  d'une  exploi- 
tation rurale  par  fui  prise  A  ferme  avec  l'associé 
survivant,  ladite  société  continuera  avec  la  suc- 
cession  valante  pour  tout  le  reste  de  la  durée  et  dU 
bail,  le  curateur  se  mettra  aux  lieu  et  place  du 
défunt. 

Art.  4^.  —  La  curaie^e  des  aucceasioas  dé* 
laissées  en  Algérie  par  tous  militaires  en  act|^ 
vite  de  service  qui  seront  décédés  ^ans  le  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance,  ou  qu), 
étant  dècédés  en  dehors  des  limites  de  ce  ressort» 
auront  laissé  dans  ledit  ressort  des  biens  meublas 
ou  immeubles,  appartiendra  aux  curateurs  insti- 
tués par  la  présente  ordonnance. 

Art.  42,  —  Les  curateurs  qui  seront  nommés 
en  exécution  de  la  présente  ordonnance  feront, 
chacun  dans  l'étendue  de  son  ressort,  la  recherche 
de  toutes  celles  des  successions  vacantes  ouvertes 
en  Algérie,  avant  la  promulgation  de  ladite  or- 
donnance dont  il  n^aurait  pas  été  définitivement 
rendu  compte  A  qui  de  droit,  par  les  curateurs 
nommés  judiciairement;  ils  se  feront  remettre  la 
curatelle  de  ces  successions  pour  la  oentinuer  en 
l'état  où  elle  se  trouvera,  conforméme&t'iiiBÉ^IIl 
est  prescrit  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Ils  poursuivront^  par  toutes  les  voies  de  droit, 
le  remboursement  et  le  versement  A  la  caisse  des 
consignations  de  tous  deniers  provenant  desdites 
successions  qui  auraient  été  perçus  par  les  cu>- 
rateura  antérieurement  nomn^.  -   '  -  ' 

Les  ppoeurenni  de  la  République  Teil]en«t,)CiH^ 
cun  en  oe  qui  le  oonoeme,  à  l'exécution.- de  la  pré» 
sente  disposition,  et  feront  foumirdox  cumtewp 
tous  renseignements  qui  pourraient  leur  ôtue  lié^ 
cessaires  A  cet  effet. 
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Art.  43.  —  Pour  toutes  suocesuonfl  dont  la  va- 
leur ne  8'élèyera  pas  au  delÀ  ÙÊkM^à  ^aluH 
ne  sera  rien  alloué  au  curateur  à  titre  de  yaca- 
tiens  ou  indemnités ;. il  ^n*aura  ^roit  qu*^  la  jré- 
]pféiition  d'o)  simples  d|boUrsés  dûment  justices. 

*Àtt.^44.'— torsiiu'ë  la  valeur  de  'la  successidn 
tôièétlera  '200^  ffaUcs/il  '  «sera  aU'ôué  au  euratëiii'^ 
IttHé^éndiuntneilt  >de  'ses  ddBcmiiiès  pouf  *to^ 
4reiftBv  «acatioiiB  ^t  iildeiliaitds;  '  une  *  ffMa{se  ff<h 
{HM^iimsKdllf  do«t  le  taux  aaranégld  sur  i^iiH^r^ 
^nco  de  la  sAocassion  et  eu  égar() .  aftx  «oins-  q^e 
la  çuratèUe.aura  exi^s«  -^.C|9s  ^0Qûr^ii>9|s  ^wt 
tâxés^  savoir  ;  --'  1*  dans  le  cas  oii  la  .suçcesylofi 
aura  été  remise  aux  héritiers,  et  dads  ceux  pré- 
vus par  les  articles  12,  §  1, 13,34  et 36,  parle  pré- 
i^ident  du  ifibunal  de  première  instance  du  res- 
«tftt  ;  ^  2*  dans  te  cas  où  )a  succettslon  !iehi  rétnisé 
■fCk  4«niMâ«','eoâii)i^élant  Idmb^  '«ft  idéshéretlée, 
farJaJIigeineitt  (pâiofiomt»  Ib  OMtiptè  dèfliifIfC 
île  (Çurîyiji^Ufi.,  ^  Ub  .^sront'pBvabM  par  gnvUé^a, 
«ju.vii.de  la  ^aa^,  a«r  ^  99mwmi  dépoeéM  à  la 
paisses  descduaignatio^»  et  sur  tontes  autres  var 
leurs  dépendant  de  rhérédité.      ... 

*  Art,  45.  —  Pour  toute  infraction  À  laquelle  1|S 
présente  ordonnecncc  n^attacbe  pas  une  peine  spé- 
ciale, les  curateurs  encourront  une  amende  de  56 
Ajttirflntimv'«n*?>i'4ttdlee'dMâetièlia  tmepdùT- 
«tlti^teafteD  cantMéux  toute  '  partie  intéresBédi 
^%  .ç(9  .qas*  ^wQP^.dans  ceaa  énoinclis  4ux.  artir^ 
cl^  l^yj^f  28  4  3^  l'amande, i9^ra  pronoAcéf,  i 
cj^ge  d'appel,  sur  ]&  .poursuite  du  prpcur/^ux  ^v^ 
roi,  par  le  tribunal  'de  première  instance  du  res- 
ébrt.— tïans  le  cas  prévu  par  les  articles  lÔ  et  20, 
fkineiidô  ibra  reéouvrabïe  par  vole  de  contraîbte; 
comme  en  matfM'e'  d^erirégi^ti'emeni  'à  la  dlli- 
gtfhceidu  dini^tftttr  des'flnanee*  Da  de.  ion  pi-é- 
1^»  T^;  7:^H»te.pQ|ne  Ou  iconda^nnatlQn'  pnonan^r 
c^, contre  un  curateur  ;entr^lnepra,  1^  oo^tra^ijit^ 
par'corp^.  ..'.,  .,  ",       '  '/       ...:.■■'•.    ...•.-. 

-,  l       r  \ 


n^ont  pas  de  9MJ^[flAr«iè  o^jMI  »rftirti»  kjiidimifc. 
4t|Ap%4ilii»><if»lci!r)|,^  i^  lOMldAJpiiOcêdvtaBMe 
Franchi  .i^pliqsbk#  .^n» 
présente  ordonnance. 

Art.  47.  —  n  n'est  point  dérogé  ^iûna~pî 
èente-  «m  'Vèfflm  particulièrea  diaprés  lesqnell^ 
sont  géréek  Isa  successions  musulmanes  et  céU 
{Qui  Bo^  dMafssées  # n  Algftfif  p|u^)f|,4f^gei 

Art.  18.  —  L'arrêté!  du  2  avril  1833  est  abroi 
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:   SlIjninlSU. 

O^dùnnanèe  relative  aux  sueeessioiu 

<  mititàires  (B.  179). 


!  :_ 

!  Art.  1.  —  Les  effats  mobiliers,  dépendant  d< 
jluccesaons  laissées  par  469  ûR<Her9,|Qu  foV 
jdécédéa  «n  i^géritt  dans  les  hâpitaui. 
jcontinueront  d*étre  â6itte1s'«lfe"'règltt4ts'bt 
jpar'lék  SrtTcles'  935  ^f  suivants jètt^i^eîslK^/ 
fi^X,  st|f  le^rvice^dés  Hôpitâux,^^  ^f^a^. 
'  Art  ^.  —  Les  bienb  imiKObiilerspvo«pB&Bt< 
kuceessitm^-VaCantds  :  laissées  j^l^  '  dé^  bflfôM  qJ 
Rold^id^G^és  0]».  Algérie,  soft  jJans^teQ.l^P'^ 
taux  militaires,  soit  KiUeursv.  0ero&t  fl4pûiiist 
:onièrdkfei^t  auto  dispositions  dé  l^rdonistic 
la  2£i  déçemibre  18^,  i  sur  là  curatelle  ééi^Hi 

lions  vacantes  en  ÀlgéfMt ...  *  .^ 

î  •     •  •     ( ««   -ij         ~«  '  j  ■   • 
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birrété''du  ffoiiverneiir  rétatif  àVéï<Méui de U 
I  '  '  circonscription  de^  'cUrateMfr^  {Bli'Ç^'lÇJl). . 

"at^.  iV  —  Les  c\iratettf8.  ^'^  sUc^ôjSslônâ.  Va* 
bantes,;  établis  au  siégp  i d'unes,  jus^^  de  paài 
ixerelenMtrt  '4anB  tout  !•>  veMvrt  <d«  fei  jftriâidioi 
lu  jugè.de  paix.  •'  '•'    "/ ,    '^^ 

V.  Justice,  décret  du?  1^  août  1875.^  ' 
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5b   }X>é0!^,€réan^  dfifi,entr^(pà^ 4e, tabacs^  ,    t. 
119     't>:iM'    4^.flraWF  ffi.  4^)w     ,    t         •    ,  i 

•^^JLrt.  T.  ^'11  èertlétâti«>akirt-l€fe  'Hfleu  dé  1»A!j 
gérie  où  a  existe  des  entrépèti^  id*  {kjatUMS  «â 

Art  2.  —  Ces  entrepôts  seront  gérés  par  les 


Art  3. -^  Pris  de  Yente»  i*^    «i  ,,v. 

11''.  :^  ^j-'  il  - 


1  '.  '.!^  s-'-O-' 


il  mars  1873. 

Èécre^  relatîr'à  id'i'éhte  dès  ïa^ààe'M'M^ii 


I' 


'•.  .J  j    lo  '»   l.-.'"M". 


'  Àrt'-!:^  ^liêi-  tabà^ê  f»W^(«iiôè'^^e-tofete  «•• 
;  péeé,  tendtts  dans  les;  ^bi&t>i««il!^%)»»^ 
tropole.  seront  livrés  par  la  régie  Wtfi^fittt*** 


TÉLÉOU^ËIE. 


m 


irtÉÉhUwdlniMnimi  giMi  iiftnpit^rtiiïr  1nii  Mn^Hèns 


; 


^""^    t: '    •; »', 'f     '%'  ':•!  .[.    ^M    ■  r| 


•t"^      ,'<.(!.• 


...,'•'1   ji'«  >  i^  "  •   ir  /:    ^    rj' 


DIS  TABACS..  , , 


^^.J■■'.<'■>:^•)■  '. 


•-■:i  .  I 


Dgarés  'vendu^  : 
bfif  t.  la  pîèce  ett  J^rancè  (Î50 


«igaresipvkil^}';' .  .  .  .  . 
jbO.Hï.  •  1a  ]Mèe6i  en  yfmike^^WO 


•  • .  » ,  •  • 


M  c.  là  pièce  en  France  (â50 

ÀgAtes  par  kil.). ...... 

|S0  jLilBt^èeo  e»  France  (IttO 

ci^area  par  àil.  )  « 

30  c  la  pîèce  «n  France  (250 

cigares  parlrîl.)..  ..... 

|to  e.  la>|Âècd  en  Franee  (S50 

<HgMep  par  Ul.).  *  4',  ^  i  • 
^  c.  la  pièce  en  France  ($S$0 

cigares  par  kil.) 

Il5  c.  la  pièce  en  France  (850 

cigares  par  kil.) 

10  c.  la  pièce  en  Frai^  (^ 

cigares  par  kil.). .  * .  ',  .  .' . 

15  c' 
cigares  par  kil.).^  •  •     , 
ugarfttés  Vendnes  : 

Eh  France  k  Maison  d^  j^  fr 
a^Jôl.  de  1,000  isinrelU» 

[En  France  à  raison  de  30  fr. 
le  kil.  de  i.OOO  cigarettes. 

En  France  à  Tsif  o^  d§  SC»  fis^ 
le  kil.  de  1,000  cigarettes. 

En  France  à  raison  de  20  fr. 
le  kO.  de  1,000  cicrarettes. 

En  France  à  raison  de  15  fr. 
le  kil.  de  1,000  cigarettes. 

Tabacs  étrangers  et  supé- 
rieurs à  priser,  à  fumer  et 
k  mftcher 

Tabacs  ordinaires 


■^T" 


T 


. ,   <,•   t 


par  liilog.*   ' 


fr.  fr, 

116  15  fl6  25 


n  »>.  n^^ 


90 


80  25 


6«    V    «825 


5« 


» 


56  25 


t 


U    »  44  25 

J 

33    «  33  20 

27    »  27  20 


2%    »    22  15 

16  50    16  60 

■  I 
^1     »    11  10 

■   :'•     1    .  . 
37    »    57  2Dj 

.1 
23    n    23  15 

i 

18  50    18  60 

i 

13  -0    13  80 

I 

11  40    11  50 


7  40 
5  60 


7  30 
5  50 


»• 

\ 


fr. 
125    >» 

100    » 

87  50 

75    » 

62  5 

50    i»| 

37  50 

31  251 

25 

18  75 

1^.50 


/ 


40    9)1 
2$ 
20 
15    » 
12  50 


8 
6 


M 


» 


Art*  3.  —  Les  tabacs  de  toute  espèce  seront 
vendus  dans  les  débits  en  paquets  fermés  de 
1  kilogramme  à  1/2  hectogramme,  reyétus  de 
vignettes  de  la  régie  et  d'étiquettes  spéciales. 
Toutefois  le  mtntmu^yl'  ^^  pbiAt  des- tabàeâ  à 
priser  pourra  être  tt^inteàti  à^  htct^gmtmnes, 
et  celui  des  cigares  et  cigarettes  être  moindre 
que  1/2  hectogramipe^ .     .  ^^  j  ^. 

Ces  divers  produits  ne  pourront  être  introduits 
ejb  ççnspnvQ^és  en  France.  Tputo  infraction  à  cet^ 
disposition  sera  considérée  comme  une  importa- 
tion frauduleuse  et  punie  comme  telle. 

i4rt:4r,r7jiLes,4i*popitiqns  .çontawues.  d^tnpjles 
^^^  #r4a^Mtj0a^  soj:^t^.  applicable  AH.  ^PAÇt^Ti 
BWWAteÇ<MB«u  -.i  ...    ..    ..,     . :; 


I 


•jS-  i: 


î. 


t   T    j.     i,    . 


TMésvafiiM. 


i.* 


Lés  télégraphes  sont  soumis  en  Algérie  &  la 
même  législation  qu'en  France,  en  ce  qui  con- 
cerne le  .service  des  dépèches,  la  police  des 
ligves  et  leur  ccmstructioa.  D'où  la  double 
conséquence  :  1*  que  tout  fait  4e  natuure  à  en- 
doquuager  le  matériel  des  lignes  télégraphi- 
quesy  ou  à  mettre  leiir  «errice  en  péril  est, 
HVLTi  termles  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  H  juin  1863,  Justiciable  des  tribunaux 
ordinaires  s'il  a  été  commis  volontairement, 
et  des  conseils  de.  prélecture  s'il  est  dénué  de 
toute  intention  criminelle  ^  et»  dans  ce  cas^ 
l'administratioA  peut  transiger  avee  le  délisi«- 
qaaat;  ^  que  les  propriétaires  des  terrtdBs 
s«r  lesquels  les  iigents  derla  télégraphia  ^nt  à 
exécuter  deâ  travaux  pùbtics  n^  peuvent  pas 
s'opposer  à  ce  que  ces  agents  pénètrent  chez 
eux  et  procèdent  à  leurs  opérations,  sauf  in- 
demnité en  cas  de  dommage  (arrêt  de  la  Gouir 
de  cassation  du  4  mars  1852)^ 

Le  réseau  téiégraphîque  secompoae,  consme 
dABs  la  métropole,  de  stations  à  service  et 
jonr  et  de  nuit,  et  à  Btirvice  de  Jont  seulement, 
de  bureaux  secondafreis  et  4e  bureaux  muni- 
cipaux. Ces  derniers  ont  pris  une  extension 
considérable  grâce  aux  facilites  accordées  par 
le  gouvernement  général  et  aux  subventions 
votées  par  les  conseils  généraux. 

La  taxede»  t^grammos  est  fixée,  savoir  t 
àTiiftérieur  de  la  colonte,  à  ^  centimes  par 
mût,  saDis  que  le  prix  total  puisse  être  infé- 
rieur à  50  centimes  (loi  du  21  mars  1^8]  ;  à 
destination  de  France  et  de  Corse,  à  20  cen- 
times par  mot  et  le  prix  minimum  de  2  francs 
(décret  du  1*'  août  1877);  à  destination  de 
Tunis,  2  fr.  40  pour  vingt  mots  (décret  du 
30  décembre  1861}  ;  et  enfin  pour  l'étranger, 
3UX  prix  fixés  par  la  convention  dite  de  Saint- 
Pétersbourg,  approuvée  par  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1875. 

Les  postes  et  les  télégraphes  fusionnés  en 
principe,  aux  termes  des  décrets  dtoiiM^âl 
et  27  décembre  18^  oj^  yn  en  Algérie  cette 
organisation  recevoir  un  commencement 
d'exéeotioh.'' L€^'b^reaiËtx  die  ^  Dj^fa^'èt  de 
Laghouat  réunissent  les  d^u^  services  en 
c^séquQDîÇ^  d'un  pxt^^M,iêV^y£rïip\iJp,s^ 
né»ldài^  %wUji878>     >.  .    :    .o 


^tl'!!^*! 


'  QhÀnt  «rti  personnel,  11  ^t^  e«iii^tëndaht  lëéT 
riiodifltetibhk  quépoàrrà  «tt^otter  '}k îlisîôtt^ 
du,  télégraphe  et  de  la.  poste,  régi  par  lîn  dé^ 
cfet  dii'e  novembré\l86't,  un' ârjràté^^^^ 


\>-}- 


1 


$18  TtimumWf 

26  janvier  1869  et  un  décret  du  30  novembre 
1876,  qne  nous  publions  à  iao^  4ile. 

Les  franchises  sont  accordées  par  le  gou- 
|r^|rnei}r  générai  en  yeiiu  d^une  4^$|io«iiion 
spéciale  da  décret  iu  6  n^v^mb»  KMT.  Nous 
sigpalons  4ans  T^^ppendic^,  tous  les  arrêtés 
relevés  4^ns  le  BulUtin  ûfidei  dés  aclef  du 


Décret  promulguant  le  décret  du  27  décembre 
'  18Bi  sïtr  tés  lignés  télégraphiques  (B.  444). 


»  < 


1 1 


1  iiBYler  it54. 

Décret  ^^mulguant  tes  lois  relatives  à  la  télé-- 
graphie  électrique  et  mettant  à  la  di^posi'» 
tion  des  partieiUiere  les  lignes  algériennes 
(B.  J5S). 

Art.  1.  —  A  partir  de  la  promul^tion  du  pré- 
sent décret,  leift  ligneÂ  dé  itélégraphiê  Mectrique 
èièCfA\4k  'xrii  à"ètahlii-'én  Algérie' pourront  ?tre 
mises  à  la  dispositSoii'  deS'  paiH;iculiefs,  en  fSe  éoù- 
formaat  aux  lois  et  règfenients  qui  régiaseat  en 
France  la  corr^p9n4^^  tél^rapfuque  privée. 

Art.  2.-14  l^i  ^u  ?9  novembre  )S50,  celle  4u 
28  mai  1853,  portant  moditication  de  }a  loi  pré^ 
cédentë,  le  décret  du  17  juin  1852,  portant  règle- 
ment sur  lé  service  de  Ta  correspondance  télégra- 
phique privée  Bôtbnt  promulgués  en  Algérie.  ' 

'90  décembre  1861. 

4rrHé  é^^  gaunemeur  portant  q%te  les  dépéc^^ee 
télégraphiques  de  un  à  vingt  mots^  d'Algérie 
en  Tunisie,  paient  ^  francs  avec  augmen^- 
taiion  de  moitié ptmr  chaque  dizaine  excédant 
(B.  ÔVIO).' 


'M 


6  iiOTembre  1S07. 

^^icrat  »onem$  règlmaeni  etir  le  pecemmel  4e 

V4i^rie  19.  Q.  «^> 

.  Art  1.  — •  Les  fonctionnaires  et  agents  4u  ser- 
vice télégraphique  de  TAlgérie  se  recrutent  dans 
lé»  cadr#i  du  pefôeù&el  4ié  la  métropole  4ontils 
lia  cessent  pas  de  Ikiire  partie;  ils  e^eroent  leuTV 
fanetionB  ea  Tertu  d'vne  çommisaioa  délivrée  par 
Ip  gouyefneur  général. 

^rt  2.  —  fiO  persoxme)  de  1* Algérie  se  com- 
pose 4*un  inspecteur  chef  du  service,  d'inspec- 
teurs "en  nombre  égal  à  celui  des  provinces,  de 
soa^lnspécteurs,  directeurs  de  transmissions, 
chefs  de  station,  commis  principaux,  emplof^'^^s, 
surveillants  el  fticteurs  en  nomtee  suffisant  pour 
10S.  besoins  da  service.  —  L'inspecteur  chef  du 
siervioe  est  choisi  dans  la  première  classe  de  son 
grade. 


^r». 3.  r^  L'^w^owwt  «lia»  mtsmtim^ 

aux  dispositjiMis  4os  décr^  oqgM^ftiiM^K  ser- 
vice mé^poUtain  e^  sur  {a  ^^pqsîtion  da  gj>u- 
verneur  général. 

Art.  4.  —  Une  indemnité  coloniale  d*ua  quart 
est  attribuée  aux  agents  (le  tous  grades  en  sus 
fie  leur  traitement.  —  X^es  surnuméraires  re- 
çoivent ube  indemnité  fixe  et  annuelle  de  \^ 
farancs.  ,      .   , 

Art  ^.  —  Sont  rappelés  dans  le  servies  de  U 

Siétropole  les  fidnctionnaires  et  agenti  qui  est 
xeroé  leurs  fonctions  pendant  cinq  Mis  en  Al- 
gérie. Nul  ne  peut  dépasser  cette  limite  qu^avee 
(^assentiment  du  gouve)*neur  général  et  du  mi* 
bistre  de  l'intérieur.  —  Peuvent  être  réintégrée 
en  France,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  sé- 
tour  en  Afrique  :  lee  fonctionnaires  ou  agents 
qui  justifient  de  graves  raisons  de  santé;  .ceux 

{'[ui  ont  obtenu  de  Tayàncefnpttt  yu  qui  aenieat 
ugés  impropres  au  service  de  TAlgëne. 
Art.  6.  —  Le  gouverneur  général  çonsene  il 
disposition  de  son  budget;,  p.  âétérmtue  U  r^ 
bartition  du  personnel  dans  le  ic^d^e  du  «ervloe 
colonial,  les  lignes  à  constmire  et  les  bureaux  & 
créer.  —  Il  jouit,  pour  la  cor^spondance  offi- 
cielle en  Algérie  et  pour  la  concession  d^  (rao- 
chises  télégraphiques,  de  tous  les  droits  attri- 
bués en  France  au  ministre  de  T  intérieur. 

Art  7.  —  L'inspecteur  chef  du  service  Jjfépare 
les  états  de  proposition  d'av^nçeanent  et  Itf 
transmet  au  f^ouvemeur  général,  auquel  il  foup* 
bit  d^aiUeurs  les  renseignements  qui  lui  soat 
demandés  sur  les  diverses  parties  du  Service.  — 
n  centralise  la  comptabilité  des  recettes  ds  la 
télégraphie  privée,  et  transmet  mensuellement  I 
1* administration  métropolitaine  un  résumé  suc- 
cinct des  opérations.  ^^  Il  statue  en  outre  sur  les 
técIamatioAS  relatives  aux  dépêches  échangées 
fcntre  lés  divers  bureaux  de  l'Algérie.  —  Chaque 
tnois,  il  rena  compte  au  gouverneur  générai  et^ 
i*administratioiL  métropolitaine  de  ses  décisious 
et  de  leurs  motifs.  —  Il  adresse  À  Padmim^tra- 
t^on  métropolitaine  tous  les  documents  péce»- 
saires  à  Texercice  de  son  con^xéle  sur  la  partie 
technique  du  service  de  TAlgérie,  notamment: 
i-  les  rapports  des  inspecteurs  de  province  sur 
le  service  des  transmissions  »i  du  inatéiiel;  - 
les  projets,  devis  et  comptes  des  travaux  qu'ils 
sont  chargés  d*èxécu ter;  toutefois,  dans  ka  cas 
^urgence,  dont  le  gouverneur  général  est  seul 
juge,  il  est  procédé  immédiatement  à  Texécu- 
tion,  sauf  justifications  ultérieures.  —  LUnspec- 
teur  chef  du  service  accompagné  ces  différentes 
pièces  de  ses  observations. 

Art.  ^.  —  L'inspecteur' chef  du  service  s'as- 
sure, par  des  tournées  périodiques,  de  la  régula- 
rité du  service  et  de  l'exfecution  des  instructions. 

Art.  9.  —  Tous  les  deux  ans,  un  inspecteur 
général  est  délégué  par  ^'administration  centrale 
pour  constater  la  marche  du  service,  sou  orga- 
nisation et  les  améliorations  qu'elle  paraltr.uî 
comporter.  — •  H  rend  compte  du  résultat  de  sa 


missîQn  ai|  gouverneur  général  et  au  njiuistre 
♦de  Wfitérièur.  — 'lïa  ÏÏroit  k  des  fràis'dè  tbiir- 
née,  <iui  sont' à  la  charge  du  budget  de  TAlgôrie. 
Art.  10:  -^  Les  décrets,  règlements  et  instruc- 
tions en  vigueur  dans  la  métropole  sont  appli- 
cablee  aU  fiervifee  de  VAlgérie,  sauf  les  modifica- 
troiis  A  y  introduire  de  concert  avec  le  ministre 
de  riûtôrieur  et  lé  gouverneur  gènéfal  de  TAÏ- 

gétlBi      

Art.  Ih  *  Sont  abro|B[és  nos  décrets  des  16  aof^t 
18^  et'T  mai  1B6?;  eV  nôtre '(iècisîoii  du  2Ô  sep- 
tembrelSBS. 


relatives  au  cautionnement  des  comptables  du 

Art.  6.  — ^Is  aurônt'drô^t  dui'ÏVaîs'tfé' rente' et 
de  '  sé}oitr  allotiéH;  aux  '  ëmpleyél^  -  thûlàii^  paf 
rarrété  niinisténriei  en  eB  févHef  1888,  ro^iflls 
seront  appelés  hors  ie  loiàf  '  réaiHettbd  -ponf  le» 
besoins  du  service. 

Art.  7.  -^  Les  employés  auxiliaires  seatAorn- 
mes  et  révoqués  par  nous,  sur  la  proposition  de 
rinspecteur,  chef  du  service  télégraphique  de 
TAlgérie. 


26  iviTifr  iW. 

Arrêté  du  gouve^^eur  concernant  les  emx){oyés 
auxiliaires  et  leur  mode  de  recr^/^tement 
(B.  0,  307). 

Art.  1.  ^—  ]Les  bureaux  télégraphiques  situés 
dans  les  localités  autres  que  les  chefa-lieux  de 
province  ou  de  préfecture,  de  subdivision  ou  de 
sous-préfecture,  dont  le  service  n'intéressera  pas 
Texploitation  des  lignes  principales  du  réseau, 
peuvent  être  confiés  :  —  1"  aux  anciens  serviteurs 
dû  rËtat  ^ui  compteront  au  moins  sept  années  (\q 
services  militaires  ou  civils,  ou  qui^  en  cas  4'e 
moindre  durée»  ne  les  auraient  cessés  ^uo  par 
suite  de  blessures  ou  d'infirmités  contractées 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions^  —  ^  aux 
femmes,  filles  ou  sœurs  d'anciens  serviteurs  de 
rÉtat  qui  se  trouveraient  dans  (es  conditions  ci- 
dessus  indiquées  ou  qui  seraient  morts  en  acti- 
vité de  service. 

Art  2.  —  Les  titulaires  de  ces  emplois  sont 
logés  gratuitement  dans  les  bàti|nents  de  la 
station  télégraphique,  et  jouissent  d'une  réti'ibu- 
tien  fixe  et  annuelle  4e  700  francs,  non  sujette 
aux  retenues  prescrites  par  la  loi  sur  les  pensions 
civiles.  Cette  rétribution  pourra  être  portée  à  S 
et  900  francs,  par  augmentations  successives  de 
100  francs.  —  Ils  reçoivent  d'ai)ieurs  les  indem- 
nités spéciales  qui  sont  attribuées  aux  gérants  des 
bureaux  télégraphiques  à  titre  de  f^'ais  d^abonne- 
ment.  —  Ceux  qui  seraient  chargés  d'assurer  Iç 
port  des  dépêches  à  domicile  toucheront,  en 
outre,  une  remise  de  10  centimes  par  télégraminç 
privé  d'arrivée. — Le  port  des  dépêches  officielles 
ne  donne  droit  à  aucune  allocation. 

Art.  3.  —  Les  candidats,  pour  être  admis,  doi- 
vent être  Agés  de  20  ans  au  moins  et  justifier 
(fûne  aptitude  morale  et  intellectuelle  suffisante. 
—  Ils  sont  tenus,  en  outre,  de  justifier  d*un  re- 
venu annuel  de  500  francs  au  moins  et  de  s'assurer 
le  concours  d'un  membre  de  leur  famille,  ca- 
pable de  les  suppléer,  eu  cas  (|'absençe  ou  de 
maladie,  dans  la  gestion  des  bureaux  qui  leur 
sont  confiés. 

Art.  4.  —  Les  employés  auxiliares  sont  assimilés 
aux  employés  titulaires,  en  ce  qui  concerne 
Texécution  des  règlements  de  l'administration. 

Art.  5.  ^  Les  règles  du  décret  c^u  26  ^vril  1858, 


Loi  qui  établit  une  surtaxe  pour  toute  dépêche 
télégniphigmiB.  0*  407). 

Article  unique.  — 11  est  ajouté  au  principal  de 
la  tax6  de  tput9  dépéc^ia  échange  entre  (Jeux 
bureaux  d'un  même  département  de  France  ou 
d'Algérid,  une  surtaxe  calculée  À  raison  de  ,^e\ix 
décimes  par  flranc. 

Cette  Bttrti^e  e^t  portée  à  quatre  décimes  par 
franc  pour  les  dépêches  télégraphiques  écJbiai^g^ea 
entre  d&WL  bureaux  qjue^coiiques  de  France  ou 
d'Algérie,  en  dehors  4^  ça^  ^^^eaU 

0  décembre  1873. 

Loi  relative  à  la  moâificaiioh  du  régime  du 
service  postal  et  au  èerticè  télégraphique, 
(B.  Lois  XII,  n«2552.) 

Article  unique.  —  Un  règlement  d^administra- 
tion  ' publîque  déterminera,  danU  le  plus  bref 
délai,  les  niesures  à  prendre  par  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances  à  Feffet  d^ppotter  les 
modifications  ci-après  au  régime  du  service  pos- 
tal et  du  service  tél^firaphigue  : 

V  X^s  agents  du  service  des  postes  seront 
chargés  du  servie^  télégrap)iique  des  l>ureaux 
dénommés  municipatupy  et  autres  d'ordre  infé- 
rieur ; 

2°  L'usage  de  )a  poste  et  ^^usage  du  télégraphe 
seront,  pour  les  autres  bureaux,  offerts  au  public 
dans  la  même  maison,  ou  dans  les  meilleures 
conditions  possibles  de  proximité  ; 

9  La  comptabililé  d«'l'admiMatMtioii  des  té* 
légraphes  et  ses  éléments  «ëront  soumit,  comme 
dans  radministration  des  postes,  à  la  yérification 
de  rinspection  générale  des  finances. 


9  44ceinbre  1875. 

Loi  qui  approuve  la  convention  télégraphique 
signée  à  Sainf-Pétersltourg    le  22  juillet 

Article  unique.—^  Président  de  la  E^publique 
française  es^  autorisé  à  ratifier,  et,  s'il  y  a  li^u, 
à  faire   exécuter  la  convention  télégraphique 


>"  r.. 


m 


xil^WW^F- 


\^  liffne  et  celui  du  bureau,  ainsi  que  leur  entre- 

^..^■:.y^,,  ,a  ù  ,r>Uno;msj  sx.t  d  .ban. 

;  '  ^rï^!  '--l^li&'fiëlii^^4ft1b«ireaiiTM^flfti||^ 

Mronlréglëeô"^tfT^1irà«WicW«ttéghtpithJuq.  .am 

Art.  3.  —  Le  bureau  sera  géré  pahib^egi^H^ 

postes,  et  à  défaut  par  le  secrétaire  de  la  mairie, 

ou  rin8tituteui^^-ft|i  Wflftftî?B*i/S^*^  *^®*^*  P'^" 
sente  par  la  commune  et  agrée  par  le  service  té- 
légraphique*    >     _ 

Art.  4.  --  L'accès  du  poste.' télég^^tlHiùë^ki 
absolument  interdit  à  toute  personne  étrangère 
au  service. 

Le  gérant  8ertîteiii%  46;.^  9^umettre  à  toutes 
les  prescriptions  qui  régissent  le  service  des  bu* 
reaux'léi^ri^lii4tte«. 

Art.  5.  — .  l4e  g^iit  recevra .  du  serkcè  ttft- 
graphique  : 

1*  Uno.indeycanité  de  500  ou  de  3(K>  francs,  sui- 
"vaniq;!;^  la:m^yean,e  journalière  'des  ttai'^i»- 
8iott»4Lura  été,  pour  l'année  pf^édén*te/!ii^- 
rleure  À  douze  dépêches  bu  'bien  InfÀii'iêarei^ 


\,  »  \ 


II. 'il  01/ 


suivie  d*un  règlemAîlf  «H^Hartaâfii  annexés,  signée 
A  Saint-Pétersbourg,  le  22  Juillet  1875,  entre  la 
£va«(^*A*YM^f^e*  ,V Autriche-Hongrie,  la  Bel- 
'gi<ï»eïie.DançawirK^  l'Espagne,  la  brèèè;  rttaR^, 
les  Pays-Basr^  P.erse,  le  Portugal,  la  Rii^sie^  la 
Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse  et  la  iSirquie.'tJne 
copie  authentique  de  la  convention  sera  annexée 
à  la  présente  loi.  ^   -  •  > 

Décret  portant  modification  àVcrgctnisaHim  . 
du  service  télégraphique  (B.  Q.  690). 

Art.l.  ^  Les  inspecteurs  divisionnaires  exer-. 
cent  les  fonctions  et  prennent  le  titve  de  dirap- 
teur  de  région. 

'  Jt^nt  nombire  est  déterminé  par  celui  des  ré- 
gîoof  militaires. 

.    Art.  ^  «-  Les  directeurs  de  trâHstliissioti'et  les 

^cïmtà  de  ataUon  prennent  respectivement  le  tHre  L  '^^.^^ofi^i^^rZ^^ 
de  chef  de  transmission  principal  et  de  chef  de 
traiismission- 

r,  -Jjwvp  noxxvbre  et  leur  répartition  par  classes 
mut  4^  par  décisions  ministéKelteê -suivant  les 
^bespins.  4u  service  et  dans  la  limite  deé  crédits 
budgétaires. 

,  A^U^v^I^  conditions  d'admissibilité  et  ira-  I  nU,  po^r.U  criition  du  bureau,  ûné'^àW^ArtH- 
:.mM»em^.dea  agents  spéciaux,  cheffe  surveil-  ..bnlive^Jcuiée  àraison  d^  75  ft^b&t)atffeha^e 
,*a^tB,.9miveillants  et  facteurs,  sont  réglés  par  le  .  xitomètn^  de  Ji^e  i^euvé"  à  établir,  firè^fe, 
ministre  de  r^t^rieur.  '  -  et  d^  40'  ftwcs  pour  chaque  l^Uotiiètf è' tîë  Ôîïfo- 

Art.  4.  -  Les  fonctionnaires  détachés  aux-  Co-     ger  sur  les  appuis  d'une  lîgiie  ekistktife:»-  '  ^ 
lonies et  dans  les  services  autres  que  celui  des   .     j^^  7^  _  ^^  i^  ^^^^^^  ^^ l)èut  «trégëft^ir 
régions  et   des   départements  «lAl.  i30MMt*és    .  ragent  des,  postes,  la  commune  fe^engage'àWtr 
comme  hors  cadre,  en  conservant  leur  rang  et  .   ^e  gratuitement  à  la  disposition  dû  'ieJVfcô^Mé- 
leur  droir  à  l%vàaceilaenl  1       ;      graphique  un  local  composé  de  ^trik -plèéé^fe- 

"'"''-"'     ^'  cilement  accessibles,  qui  sefèni  àiyéctëol'^fty  Bu- 

reau et  à  la  salle  d*attente. 

Art.  8.--I^  c(9ii^|^n^/^*qpM(age  à  foire  exécuter 
à  ses  frais,  dans  ce  local,  les  travaux  d'appro- 
prîàtioa  nèeesaajLMS  à  rinstaJUation,  dn  service 
et  les  réparations  don^  il  aura  besoin  par  la  suite. 
Art.  9.  —  L^État  se  réserve  le  droit  de  faire  su- 
bit k  rot^]^ai|tû>n<  d»  bur^u  .tootesjlefi  modi- 
fications dont  i'osa^  jMiuri:«,.4^Q|îtr<^i:.'iî\  né- 
cessité. >    .    ,  ' 


2*  Une  ûfidemnité  de  206  ou  de  lOlQÎ'ff^n<:^<|toiir 

frais  d#  distribution  de  dépêches"  d*àri^rVèè'''(fi^ 

la  -oommuae,  suivant  qu^U  's*agiiii^''dV^^''^^ 

Apparte^ax^t  À  la  première  ou'à  ïa  e^ccÛdë'd)?^ 

deux.caj^égPTies/  '  ''    ^^-'i'^' 

Art.  ^  -*•  L41  commune  de....'.'.'s'èûgiElgê  i'IÈi&- 


W        "-.»''.  J^     I  •        ^    »| 


il  mtà  im. 


*  \l>^cïsi6n  au  goûbèrhtfm^tmnukmi  U^.ccmv^^ntion 

'"  'joinïè'à'rdni/'éié  du  i^'  mars.  1869  jetant 

'drpHnisaHàn  des- Buremum  munidpauœ ,  et 

"  '  '  leS'  f^emplfiçant  pçtr  la  cçip^ention  suivante 

J  •'!  '•«'■    .1'»  :ï       ,•..,., 

Entre:    ,     '  '  "      »  •   1   '     -..,  ■   ,»,-• 

"/'  'l*  te-^gàuvetneu^f guetterai  oivU.de.  VAiffèrie, 

~    a^i»U:BW'Àofii-dè>]râtet4' t  .t:-.    .:    ^  t,,.  ., 
'^'•'J*'îya6é  JttirtT'iT-j  .-s-      :-.'•.,..     ,.,..' 
'  '^^fe^ljénutire'de^la>eofBi9mie  ,<Le.,.,^,..p  a^is^ant'^ 
*<'iÉ3a'é6m)e4  .pem?;  le  c^w^^  ^6  cette  commune, ^ 


if'-. ,  Il  . ,  -.[, 


^   'n'a  éié  âfrSté  et  tsériàvefMi  ôe  <(ii  suit , 

"^^  râf^â^'Ik V^Âitàù^i  dè.jxû..£k(AU^^semb-i^^.4'^tàt/4'  "to^atsAis  ilaBie:)^  det»,  tmic^ 

''ifcrtirTgj  f ^r.  La  c^vieepondancç 


i.  I 


"^^^  ^^  8iîibIi^Un)tere«aftél^af^fiV9ff^ 
''^  tiiltfMfid  àmvcb^^r^ea  (^.uf^nitur^  çt  irais  ûé 
toute  nature  qu'entraîneront  r^tablisçemeiA  dé^ 


J>écret  qui  fixe  le  tarif  des  dépéàhé9r^êtéfp^' 
johiques  entreVÀlgériè^'k^TÛniM^etla 
France  (B,  G.  ^&^).      ■'<'      '    •'   '-•'-::       !»-jî1 

'  Avt.  I.  "-r*  La  twbe.defi44|^h^s  .iélégrâp]iii^ues 
pii^^éee  éèlûuiieéeA  en^e  ItAl^érie  (pù^Tunine) 
<et  la  Fmice  esl.^iLée  A.yii^t  ceatim^  (^.^at.) 
par»  mot^ .  psvoMf s  soyi^maqn ,  çopipf^l  ''^^'^  ^"' 

1  Le  niillimnia  de  perception,  par  àiéHètïi»  &si 


"«dlttwgéeettti'eiliAlgérie^^O^  la  J^aiù^ft^ 


^•y^iai^iin  ?'• 


-»1}a9  liJSi  Slip  i.fljjB    yj,..^,„^^  ^,j^  j^j,^^   ^^  ^       ^  ^ , 

tion  de  la  taxe  territorialo,  à  la  correspondTan^ 

.'•:1."  ;l     f/     .1,      -r.    .,     .   ,       ,    .. 


iSftMWrii.r 


m 


'  '  t 


'q    î"-.v. 


•I* 


'1''.^    if 


àb  dééembrè  187T. 


,4rrfpé  dp  ç^o\iv^rneur  pof^aitt  fusion  thfpéëU» 
.  ■  ei  iUâ  télégraphes  pCans  les  detus' hurifa9m  de 
,,J>jel/c^.ef,de  I^ghouat  (B.  0.717). 


J)ifjpr^  qffi  jpfTifcrit  la  fusion  des  pôéte»i^4U 


l'ij  » 


t.'  •  ,    .  r 


) 


i>éfret  rjslatifà  Vétahlisstménf^^Ugms^téié-' 
^    '  '  "  graphiques  (fi:  O.  711).-    ^    f  •  / 

--:  Art-.  J^ —.n  est  ouvert,  au  gfo^Vemémeiit'gé- 
.^AfaiçJi,y4U  au  titre  du  ct^^pitre  Vdû  bttdlgëtor- 
i^iWWÎ^Ii^^  Ve^.^rfeice  iff77|  lit!  crétfh"  de  'tre«ie  «t 
un  .'mille  sept  cent  quatré-viii|rt-'6iiiq  -firatiu»  ein- 
.flMfi^jftf^frc^ centimes  (3i,7Sb  fr.  94  èetttVpoHr 
^.J^.d^pîf^a  d^ét^blisi^meht'de  lîgfnès  télégra^ 
tpl^iie^^estiii^es  à  dés  compagnies  contession- 
..^taii;efif  .di^  chemins  de  fer  en  Âlgérrié;  pour  les 
dépenses  d^étâblissement  et  de  gesHoii  déi  -ba- 
piflfqi  f^légraphiques  municipaul  dans  un  -  eer- 
ifj^  npmbre  de  communeii  de  la  èolonâe  ;  ^us 
ifUkgeaiiq^.d^  stations  télégraphl(|iies  à  Fu^ag^ 
..fi^uQ^  compagnie  et  d'une  adminlstrattoil  dtmli-» 

fàrer^  j^ififo,  .({"^xe  pour  les  ft^als  de  renlp)a<Mxii«nt 
^objets  j^at^riels  de^'adés^  àppaïtéilàfrt  nk  d0r4 
.  :rio«  ^14^phique. 

/grC'  i^^iX  sera  pourvu  aux  dépenses  iiil]^ata-» 
.  .bJiP%.i^^jr.,ies,  .cr<ôdits  ouverts  par  f  article  préêé* 
. .  "iiVKtft .  au  jnpjf e^i  des  resjsôurces  verséés^  an'  Trétfof 
-: 4  ^r«, '4e  ^oi^ids  de  concours. 


16  avril  1878. 


■  r  ',' I .  ' " 


Décret  fixant  au  J"  mai  1878  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi  (^u'>/  ihiSrs  i878  sur  la 
,'  tfusedes  déj^éches  télégraphiques  (B.  G.'^718). 


,-.i> 


16  avril  1878. 


^    V 


»  ...I 


'».  t 


itI'iàAnr  1879. 


>  •  / 


i   - 


Xoî  retaii^ê'cttùè  taèes  téUffrapMqu^.  .(U^  Çt, 


i-  '^ 


ii^i^.'^i: -^  La  toÈetélégi»aphiq^e0l>ourle  ^m^ 
~^^olrê de* là  Républl^r^  es^ainsi âz»ée  ;: 

Quelle  que  soit  la  destination,  il  sera  perçu 

cinq,  centimes  ((^^^.^0^)  P,^^  ^^^  ^i^  4"^  ^®  P^^ , 

de  la  dépêche  puisse  ëti*e  àioindre  de  cinquante 
>:.c|aiftimM|Q^r..50),  > 
i.  :  ,  o  Qfi£tft4|iEa>ositi(m  reçeTra  son  exécution  au  plus  ^ 

tard  quatre  mois  après  1^  promulgation  de  la   , 

présente  loi. 
''^'-  Art.  ?.  —  tés  taitea  sottJMoaftae,  8é«i»phô-  . 
/'rique  et  urbaine,  et  ^énéralemontlda  tiaiie9^a|;- 
^cessôlrés,  àinc^i  qtie'  ïes  -mesuras  propFQS<  àk  m^re 

1^  «règles  du  service  ' télégTft{»lklqiie  :  inrténeu.i|  un 
'*  Hàiînohié  avec  délies  du.-  service  inteonAtional^/. 
^  ^  P9urron^  être  fixées  j^r  '  décrets  :  -néaomiijiins,  « 


'  celles  de  ces  dispositions  qtti'  p<mrrtint>'90ectt9r 
'  Tes  recettes  de 'tÊtat'detroiit 


étrfti  a^Muniiesi  à 
V*i^'piroWtioii  désCimàibretfâlUii  la>|irooham^  loi 
de  finances.  - 


.i 


I>4éret  eomoémant'.  ^  délivrçitwe  çle.  récépissé 
des  télégrammes  (B,  0^  71,8 J,    , 

Art.  1.  -  Il  n'est  délivré  de  ihéc^piàsé  iV^  té- 
légp^affimâ.dépoa^  que  sur  la  dehiande-  dé  l%xpé- 
•<lileur  et  cpntre  le  payement  de  là  taxei)^  dix 
ceatime/i.édioté.par  Varticle  18  delà  k>l^«'^je3 
août  1871.  "    '   ':    i    ti 

Art.  J^,~.  Les  seuls  télégrammes' 'dont  là^  m- 
remise  aux  destinataires  reste  sùbordônti^  'à  la 
délivrance  4*un  re^u,  sont  les  télégràmnê^  iiiter- 
nationaux  et  lés  télégrammes*  intérièuri^,  dits 

spéciaux /    ■  •■     '-" 

, .  Apt  3.  ^  Les  télégrammes  collationnés^'ou  re- 
cfflnnwiwlés  pi^urront  seuls,  à  l^vetrit*,  '  detttfer 
lieu  à  remboursement  dans  les  conditiùBir  p#é- 
^fH(i>9r  ^'arti<<le  31  ^u  décret  du  8  mai  1807. 


'.•  ' 


Le  territoire  de  TAlgérie  i^'|Êliv,is;Ç  Cip  terri- 
toire civil  et  en  territoire  militaire  ;  le  premier 
est  administré  p«|*,d^^,pi:érets,  des  sous-pré- 
fets, des  administrateurs  et  des  maires;  le 
liecotid  pft^  deseouunaAdaots  de.divisions^de 

'  sàbdiviskAis^»  de'  cetcla  et  4*ai|n^xe^ .  |.a  li- 
mite 4ii  teMtoine  ei^i];^itiodîfiéev9iipç  cesse 
depuis  la  conquête,  a  été  flxée•'p9r^llflClaircu• 
laire  du  gouverneur  général  en  d«tè  dli^  mai 
4868,  puis  étendue  aux  termes  d*un  décret 
'retidd  le^'Si'  décémlur^.lSjtflf  pa?Je.  gop^rne- 
ment  de  la  Défense'iiifttlQmta*  Ce 'dcirpier  dé- 
cret  a  été  suspendu  en  partie^  e^  e^j^qition 
.4'ùn'décret  pbs!ériew^u  i4 '«eptemtee^j^^^ 
.gueiques-u'nes  deWtHbtxs|ré[^tt^e»*6aoaie«#m- 

.  ç^aA^en^ent'  miritàire  y  soàt  eftfêoréf  d'imtres 
ont  été  remises  à  hoiiVeaÏÏ  àtÀiitbr}tè(jl^le; 
nous  renvoyons  pour  détermin'èfj'fe'liiiiite 
actuelle^  au|i  .oarA^/Ji9iJi^^.,a  ce  volQ(]t^^^  et 
'|R1M1«' iWii^im  jde»- 4rUiu9^^       dj^iila^s  qui 

'Ibiitj^aHâ^^deil'iin  xui  de  Ifièkim  t^W^h^Si  ^^ 
décref  dfi4^  a^Olt'lSIftt?  flfeodifié.Rif^  4^  ffftes 
^bstérieth^,  .^^  4tié  tios»  «v«Btt  irftpr^4pit  au 


m 


TËkéMrem. 


tlMfeiië.  • 


3  léTTier  18M. 


Décret  promulguant  le  décret  du  6  Janvier 
1864  établissant  la  liberté  des  théâtres  (B. 
G.  106). 


Tiaibre. 

Même  législation  qu'en  France.  Les  lois  de 
la  métropole  ne  deriennent  <M»peiHlant  appli- 
cables qu'en  vertu  de  décrets  spéciaux. 

iû  janvier  et  it  mars  iMâ. 

Ordonnance  établissant  le  timbre  en  Algérie 

(Bf  146). 

Art.  1.  —  A  t>artir  du  l«'Juillef  1844,  aenmt  ap- 
plicables et  exécutoires,  en  Algérie^  les  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  ^ui  régissent  actuellement 
en  France  Timpôt  et  les  droits  de  timbre. 

Art.  2.  —  Les  lois  et  ordonnances  qui  seraient 
rendues  par  la  suite  en  France,  relativement  aux 
droits  dé  timbre,  ne  deviendront  exécutoires,  en 
Algérie^  qa*en  vertu  de  nos  ordonnances  spé- 
ciales. 

19  octobre  I8M. 

Ordonnance  portant  que  les  ewpééitions  et  quit- 
tances délivrét$  par  les  administrations 
financière»  seront  timbrées  (B.  188). 

Art  1«  —  Les  expéfiitions  et  quittances  de  droits 
délivrées  par  les  administrations  financières  de 
rAlgérie  seront  timbrées.  «-  L*administration  des 
finances  fera  ^lé-méme  appliquer  oe  timbre  et 
comptera  de  son  preduit.  -:-  SonttouteioiB  affhin* 
chies  de  U  formalité  du  timbra  les  expéditions 
relatives  au  tranogport  dea  ||rains«,  lea  manifestes 
des  cargaisons  et,  lea  déclarations  qui  doivent 
être  fournies  am;  douape^v  ,  .,  . 

Art.  2.  —  Le  droit  4^  tiqibre  des  expéditions  et 
([uittanoes  délivrées  par  les  a^inistrations  finan- 
cières est  fixé)  conformément  à  la  légiriation  de 
la  métropole,  saps  addition  dn  décime. 

Art.  3.  —  Les  quittances  des  articles  d*argeat 
déposés  à  la  poète  seront  constatées  sur  un  man- 
dat timbré  de  35  oen^^,  lorsque,  la  somme 
excédera  10  fhmc8«  «—  Leis  quittances  d^  10  francs 
et  au-de8so|ki3  foqt  afT|*anctiies  de.,toUvt  droit  de 
timbr^.  —Le  4foit  ^era  toiOours  payé  par  Ten- 

Art.  4.  —  Le  droit  de  timbre  des  expéditions 
et  quittances  sera  perçu  au  profit  du  Trésor. 


Art.  5  —  La  présente  ordonnance  sera  exécu- 
toire, en  Algérie,  à  partir  du  1«  janvtef  {irti- 
chain. 


2i  novembre  1848. 

Xot  qui  exempte  du  timbre  Icn  pouvoirs  et  au- 
tres pièces  à  produira  par  les  porteurs  de 
livrets  de  caisse  d'épargne  (B.  336). 

Art.  7.  —  Les  pouvoijre  k  donner  par  les  por- 
teurs de  livrets  qui  voudront  vendre  leurs  ins- 
criptions seront  exempts  du  timbre^ 

Les  autres  pièces  A  produire  pour  ^  vente,  dans 
certains  cas,  telles  que  certificats  de  propriété, 
intitulés  d*inventaire,  etc.,  sont  auaû  exemptes 
du  timbre. 

10  août  1850. 

Décret  promulguant  la  loi  des  7  et  99  marsit 
ôjutni^O  (B.360.) 

Art  1.  —  Sont  déclarées  exécutoires,  en  A}gè« 
rie,  les  dipositiona  de  la  loi  des  7,  S2  mars  et 
5  Juin  1850,  relative  au  timbre  des  effets  de  com- 
merce, des  bordereaux  de  commerce,  des  actions 
dans  les  sociétés,  des  oblig^iition^  négociables  des 
départements,  communes,  établissements  publics 
et  Qompagntes,  et  des  polices  d^aasurances. 

It  février  1851 

Décret  promulguant  V article  12  de  la  loi  du 
26  juin  i857  (B.  519). 

Loi  du  ^  juin  i8&7. 

Art.  12.  ^  Est  abrogé  Tarticle  1  de  la  loi  du  6 
prairial  an  Vil  qui  aasujettit  an  timbre  spécial 
les  avis  imprimés  qui  se  crient  et  se  distribuent 
dans  les  rues  et  lieux  publics,  ou  que  Ton  fait 
circulei*  de  toute  autre  manière. 

17  Janvier  1S60. 

Décrets  rendant  exécutoires  tes  afHicles  i9, 20 
et  21  de  la  loi  du  11  juin  1859  sur  les 
timbres  mobiles  (B,  M.  56). 

15  lévrier  1560. 

Décret  rendant  eocécuioire  le  décret  du  18  jan- 
vier  1860  sur  le  timbre  mobile  (B.  M.  57] 

U  inillet  IMd. 

*    '   k 

Décret  rendant  exécutoires  les  articles.  iZ  à  JS7 
de  la  loi  du  2  Juillet  1862  smr  le  ^tim/^ 
(B.  O.  tiO). 


imikk: 


8»r 


tl  juillet  1862. 


Déer^  t'tndant  exécutoire  h  décret  dû  8  jkillet 
i862  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  du  2  juil- 
let ci-dessuê  (B.  G.  60). 


.{,. 


29  septembre  1862. 

•         ■  »  ■   •     •  •        • 

Dticret  rendant  exécutoires  les  décrètes  c^es  3  et 
30  juillet  i8Q2  relatifs  à  V exécution  de  la 
loi  du  2  juillet  ci-dessus  (B.  G.  65). 

8  }aiiTier  1803. 

Décret  rendant  exécutoire  le  décret  du  29  oc- 
tobre  iSÔB  relatif  à  l'exécution  de  la  lai  du 
2  juiUet  ci-denêuf  (B.  0. 75). 

13  mai  1863. 

Décret  promulguant  les  décrets  des  30  juillet 
et  8  décembre  1862  relatifs  le  premier  au 
nombre  de  lignes  et  de  syllabes  qt^e  doivent 
contenir  les  copies  d'exploits^  le  second  aux 
çillocatiçns  accordées  aux  greffiers  et  aux 
huissiers  (B.  Q,  85). 


5  octobre  1863. 

Arrêté  au  goux>erneùr  général  rendant  ajjplt- 
cable  Varrété  ministériel  du  20  juillet  1863 
sur  les  timbres  mobiles  (B.  G.  06). 

9  avril  1864. 

Décret  promulguant   le  décret  du   23  janvier 
1864  sur  les  timbres  mobiles  (B.  G.  118). 

24  décembre  1894. 

Décret  promulguant  la  loi  des  finiuioes  du 
8  juin  1864  et  le  décret  du  24  novenbre  1864 
sur  les  timbres  mobiles  (B.  G.  132). 

14  )iim«i  18«(. 

Décret  rendant  exécutoiresi  en. Algérie  les  ar- 
ticles 6,  7,8  et  9  de  la  loi  du  1,3  mai  1863, 
l'article  7  de  la  loi  du  8  juin  1864  et  le  dé- 
cret du  11  décembre  1864  sur  les  timbres 
des  titres  de  rentes  et  autres  effets  publics  des 
gouvsmements  étrangers  (B.  G.  152). 

Lé  <!técr6t  ci-deâitiB  contient  la  disposition  ani- 
vante. 

ÀrtJ  è.  —  Les  dÔcréW  (Jn!  pai^iront  chaqne 
année  pour  fixer  la  valeur  des  monnaies  étranj^ôres 
en  monnaie  française  seront  exécutoires  en  Al- 
gérie sàxùl  t>i^liîtkl2aticiii  épMûïnf. 


11  ii&MtBH  <ëè5. 


Décret  rendané  exécutoires  en  Algérie  là  \6i 
des  finances  du  8  juillet  18ê4  et  le  àécret 
du  21  juillet  1 8êB  relaÙ'fk  aux  ^ùittakées 
délivrées  par  les  comptables  de  deniers  j^- 
blics  <B.  G.  163). 

20  février  1867. 

Meret  promulguant  en  Algérie  la  loi  des 
finances  du  19  juillet  1866  et  le  décret  du 
5  décembre  suivant  relatifs  au  timJbre  du 
papier  des  affiches. 


16  septembre  1871. 

Décret  promulguant  V article  lO  de  la  loi  du 
13  mai  1863  sur  le  timbre  des  récépissés  dé- 
livrés par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
(B.  G.  380). 

25  novembre  1871. 

Décret  portant  règ,lement  pour  Vexécutioi%  des 
articles  6  ^t  7  de  la  loi  du  23  août  iSfi,. 
relatifs  à  la  taxe  sur  les  assurances  (B.  Gl 
388). 

2^  novembre  Mi. 

Décret  établissant  pour  l'exécution  de  là  loi  du 
ià  août  i87l  un  timbre  mobile  (É.  d.  SSSJ. 

li  d^çemiir^  M, 

Décret  ^omulgqnt  la  lot  du  2i  fwût  1871  et 
le  décret  du  25  août  suivant  relatifs  à  Vaug- 
mentation  des  droits  de  timbre  (B.  G,  ^oj. 

12  déoenibre  187i. 

Décret  promulguant  la  loi  du  2.3  ao^t,1871 
et  le  décret  du  25  (tout  suivait ^  relatifs  a^\^ 
droits  de,  timbre  fur  les  qi^ittanoes^  c^qi^Us^ 
reçus  0^  d4charges,  sur  les  assurances  et 
autres  (B.  G.  385). 


23 


1872. 


I  •* 


Décret  prom^lgyi^fvnt  «ft  Algérie  V article  6  de 
laUii4u28  fétrier  jlS72f  fmposant  çu  bail* 
leur  de  faire  les  déclarations  de  location 
nerbale  (B.  G.  408). 

22  juin  1872. 


Décret  promulguant  en  Algéi^  }c£  loi.  du 
àO  inèars  1872  et  le  décret  du  30  avril  siUr 
le  timbre  dss.  connaissements  venamt  éii 
llétrafiger  (B.  G.  423)1.  ' 


t  •  ' 


69S 


n  avril  1S73. 


Décret  qui  rend  applicable  en  Algérie  VarHcle  6 
de  la  loi  du  Z7  juillet  ÎS70,  et  le  décret  du 
ii  décembre  i87$^  relatifs  aum  timbrée  des 
affichée  (B.  G.  482), 

26  aoyembra  lt73. 

Loi  relativeà  Vétabliesement  du  timbre  ou  signe 
spécial  destiné  à  être  apposé  sur  les  mar^ 
gués  commerciales  ou  de  fabrique  (B.  G.  560.) 


Art.  1.  —  Tout  propriétaire  d^une  marque  de 
fitbrique  ou  de  commerce,  déposée  conformément 
à  la  loi  du  23  juin  1857,  pourra  être  admis  sur  sa 
réquisition  écrite,  à  faire  apposer  par  TÉtat»  soit 
sur  les  étiquettes,  bandes  ou  en^eioppes  en  pa^ 
pier,  soit  sur  les  étiquettes  ou  estampilles  en 
métal  sur  lesquelles  figure  sa  marque,  un  timbre 
ou  poinçon  spécial  destiné  à  affirmer  Fauthen- 
tlcité  de  cette  marque. 

Le  poinçon  pourra  être  apposé  sur  la  naarque 
fusant  corps  avec  les  objets  eux-mêmes,  si  Fad- 
ministration  les  en  Juge  susceptibles. 

Art.  2.  —  n  sera  perçu  au  profit  de  l'État,  par 
ehaque  apposition  du  timbre^  un  droit  qui  pourra 
varier  de  1  centime  à  1  firanc. 

Le  droit  dû  i>our  chaque  apposition  du  poinçon 
sur  les  objets  eux-mêmes  ne  pourra  être  inférieur 
à  5  centimes  ni  excéder  5  francs. 

Art.  3.  —  La  quotité  des  droits  perçus  au  profit 
du  Trésor  sera  proportionnée  à  la  valeur  des 
objets  sur  lesquels  doivent  être  apposées  les 
étiquettes  soit  en  papier,  soit  en  métal,  et  à  la 
difficulté  de  frapper  d'un  poinçon  les  marques 
fixées  sar  les  old^ts  eux-mêmes. 

Cette  quotité  sera  établie  par  des  règlements 
d*administration  publique  qui  détermineront,  en 
outre,  les  métaux  sur  lesquels  le  poinçon  pourra 
être  appliqué,  les  conditions  à  remplir  pour  être 
admis  A  obtenir  Tapposition  des  timbres  ou  poin- 
^aoBt  les  lieux  dans  leaquels  cette  apposition 
pourra  être  effectuée,  ainsi  que  les  autres  mesures 
d^exécution  de  la  présente  loi. 

Art  4.  —  La  vente  des  objets  par  le  propriétaire 
de  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  à  un 
prix  supérieur  à  celui  correspondant  à  la  quotité 
du  timbre  ou  du  poinçon  sera  punie,  par 
chaque  contravention,  d*une  amende  de  cent 
francs  (100  fr.)  à  cinq  mille  francs  (5,000  fr.] 

Les  contraventions  seront  constatées  dans  tous 
les  lieux  ouverts  au  public  par  tous  les  agents 
qui  ont  qualité  pour  verbaliser  en  matière  de 
timbre  et  de  contributions  indirectes,  par  les 
agents  des  postes  et  par  ceux  des  douanes,  lors 
de  Texportation. 

n  leur  est  accordé  un  quart  de  Tamende  ou 
portion  d*amende  reorouwte. 

Les  contraventions  seront  constatées  et  les 
instances  seront  suivies  et  Jugées  <,  savoir  : 
I*  comme  en  matière  de  timbre^  l'orBqu*il  s'agira 


du  timbre  apposé  sur  lee  étiqvettes,  béate  ou 
enveloppes  en  papier;  2"  comme  euviastiàie  de 
contributions  indirectes,  en  ce  qui  concerne 
Tapplication  du  poinçon. 

Art.  5.  —  Lee  consuls  de  France  i  Pétranger 
auront  qualité  pour  dresser  les  procès-verbaux 
des  usurpations  de  marques  et  les  transmettre  à 
Tautorité  oottpétente. 

Art  6.  —  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  foi^fié 
les  timbres  ou  poinçons  établis  par  la  présente 
loi,  ceux  qui  auront  fait  usage  des  timbres  ou 
poinçons  falsifiés  ou  contrefaits,  seront  punis  des 
peines  portées  en  Tari^cle  140  du  Code  pénal,  et 
sans  préjudice  des  réparations  civiles. 

Tout  autre  usage  frauduleux  de  ces  timbres  ou 
poinçons  et  des  étiquettes,  bandes,  enveloppes 
et  estampilles  qui  en  seraient  revétuse,  sera 
puni  des  peines  portées  en  Tarticle  142  dudit 
code. 

Il  i>ourra  être  fait  «pplicatiDn  des  dispositiong 
de  Particle  463  du  code  pénal. 

Art.  7.  —  Le  timbre  ou  poinçon  de  TÉtat  sp^ 
posé  sur  une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce fait  partie  intégrante  de  cette  marque. 

A  défaut  par  l'État  de  poursuivre  en  France  ou 
à  Tétrangerla  contrefaçon  ou  la  fieilsificatioa  des- 
dits timbres  ou  poinçons,  la  poursuite  poum 
être  exercée  par  le  propriétaire  de  la  marque. 

Art  8.  —  La  présente  loi  sei*a  applicable  dans 
les  colonies  françaises  et  en  Algérie. 

Art  9.  —  Les  dispositions  des  autres  lois  en 
vigueur  touchant  le  nom  commercial,  les  mar- 
ques, dessins  ou  modèles  de  fabrique  seront  ap- 
pliquées au  profit  des  étrangers,  si,  dans  leur 
pays,  la  légialatioa  ou  des  traités  intemationau 
assurent  aux  Français  les  mêmes  garanties. 


la  lémer  1874. 

Décret  rendant  applicable  en  Algérie  les  ar» 
ticles  2^  3,  4  et  6  de  la  loi  du  29  décembre 
i873  et  le  décret  du  30  décembre  mime 
année,  sur  le  timbre  des  copies,  ewploUs  ou 
significations  de  pièces  (B.  O.  5S5). 

■ 

i"  avril  1874. 

Décret  rendant  appUcables  en  Algérie  la  loi  du 
19  février  iê74  et  les  deute  décrets  du  fnéme 
jour  sur  les  contre^timbres  et  les  timkref 
mobiUs  (B.  G.  533). 

18  mai  1874. 

Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie: 
L'article  3  de  la  loi  du  Éi  mai  1868,  afra^ 

chissant  dv  timbre  les  a/JM^es  électorales; 
La  loi  du  30  mars  1872  et  le  décret  du24  f^ 

suicant,  portant  règlement  pour  eon  exécvr 

tion; 
La  loi  du  2^  mai  187 2y  relaivoe  au 


ivtm. 


589 


ï^  (f^c'r^*  'Su  é4  Suilîeti8j2  P8^rj;<^^ép^u^ipf 
de  la  loi  du  30  mc^rs  tëfp^f  èt^^rtan^ét^is- 
^èmeni  èle  timbres  moiilçs ;  .      ,  ,  f.<,.    . 

tf/fef  j  de  Vétranger  sur  .jiV^rïWHWr  «ircwioftf 
,e;tiY^^*. ...... .    »..  ....      ..  ./  '.  '  -.  ,o      ; 


FTrtf   Jn^ii    «î 


.^     f 


'I.  .     '    'i 


•    »■'    •     Il 


I . 


>     I 


2&.iaia  i374. 


,  <  1  '  1 1 


I  •, 


J^erH  ytanéenahtf  Tègtement  ititdfninisiraiion 
p^iUigue  fioUr  (t^eosëtfutétm de  la  loi  du  96  no- 
veinbni83^3i(h.(kJi60^ 


30  décembre  1876. 

^Lot-pwïaht  ri'^'fdé  le  Hrm  ^  iinifrré  éûblx 

perçu  sur  les  contrats  d'^s^ui^Hce  pissés  à 
l'étranger  et  ayant  exclusivement  pour  objet 
des  meubles  ou,  iyitrk^ble^^  situés  à  Vétranger, 

2*  Que  les  mêmes  dispositions  sont  applicables 
aux.contrate  de  réoêntKtmcé^  nppHeablêê'Sà 
des  polices  dou^orites  à  Vétretnger  et  u^ant 
pour  oi>jet  des.  risques  situés^  d:  l'étranger 
(B.  a. 


'     •  i  ' 
,  X. jËnregistrement. 


1»  •  ' 


I  ■  j 


7  août  «STii 


<    I  I 


■Sâcf*ei  rendant  éëécuMre  en  Algérie  le  débret 
d^2n  Juin  1874  (B.  O.  5e(y). 


k  *  ^ 


•    i      < 


lOctobr*  ia7Ô. 


.!< 


'  Art.  1.  ■—  lè  décret  3u  25  Juih  1874  est  rendu 
exécutoire  en  Argérie.* 


r>  i    •        "    • 


Art.  2.  —  Pour  Vapplicatiou  dfl.rajrticlû  5  dïi* 
dit  dèciriét  concernant  rappositipn^  ^u^timbrei  le 
territoire  de  TAlg^i'ie  eg.t  divisé*en, trois  oi^pon;- 
scnptipni^,-  conformément  au  ^able^u  çi-ApEè9  : 


* 

;     «  -  • 

'         9        ' 

« 

,.      XII      .11    1* 

c 
■«     § 

-  ideila* 

INMGATfOfll  - 

»  «  i 

4SlKtfn|erf|^i 

"eormposrtfnif  ^lifeiqtt^ 

TIGNS. 

<5        o 

*3 

tion. 

circonscription. 

1 
3 

Alger.   .  .  . 

Départ.  d'Alger. 
d'Onm.         '•' 
»  4i6<  CoBslanfine^ 

I"'>'" ■'"' 

...;        ,     ■      •  ■. 

V   '• 

Art.  3.  —  La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits 
en  vue  de  Tapplication  du  poinçon,  ainsi  que  Tap- 
position  du  poinço|^2^fei^/pi)^rir^nt  être  effectués 
en  Algérie  que  dans  les  bureaux  de  garantie  des 
ttat^èreys  4.'or  ;  ej;  d*argej[it  désignés  <uly*aprà0^  stu 

•  Alg»r*  *-'Onui.  *-  Ooàstatiiine. 

..»    :l 
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»  ', 


quVrèftd  éafèëutoire  e^'  Algérie  Var-: 
y  âété  loi' du' i  b*tnn  i37 S' qui  s&ufnet 


Décret 
'^àtè  6  éh  té  lût' du' i  i*mn  i875^ni 

auO^'âééîines  étdbïi]^f>air  ta^UgîéMioricâèfûelïe 
*  m^dife'ïïe^^'^mnei^dê  }rohîrrbÛkc^  Hhàî^ 
-^^m-ès^'è^  d:'&ti^h^e;'^é3Hsttinràt>akt'^^yù  et 

qui,  depuis  cette  époque,  n'ont  pas  été  aû^)nhn-- 
-"-rWm  fH^ëi^atm  énàéciMes  (B.  Œ  tflS):     *  ^ 


I>é<iieion  tHiniHériélîe  portant  que' les  riflès-'-St 

^0titianees  relatifs  à' là  taose  des  loyer^' en 

Algérie  établie  par  afrité  du  4  novembre 

i  848/ sont  eàdempts   de  VimpÔt  du  timbre 

(B.  Préflôbtwe  éTAIgôr,  288  de  1876).       • 


'  A 


16  mai  i»i: 


Décret  accordant  un  délai  de  dix  mois  pour 
faire  timbrer  les  actes  passés  entre  musv^- 
mans  (B.  G.) 


23  janvier.  1878.  . 


Décret  prorogeant  jusqu'au  Bi  déeemtre  ^8^8 
.  le.  délai  pc^r  faire  tiiserpmir  timifre^Bt'  ien- 
.  Xégis-trer.  l^  act^e  sofi^  Jifaing  ptifvé  enùfé  éii^ 

■Artv  ^«•«-«•JBsl  pix)EO^ô  jusqu'au' 31  déeetabr*  1976, 
i«  délai  de  mX  moia  aooordé  par  \9ûAtfcet  sutfMrftfé 
du  ii6  mal  it827.  ■  ..    ■  •  «      ■  "  '- 

Ai-t.  2.  —  Le  bénéfice  de*  cette  ptorogatioû  né 
B*appltque'^tt'auic  acteë  et'jû'^einents  d'tine  dà^ 
«Bt^rteUTé^ttUait'déet^èf  tlû  le  triai  W)*h  '"  '  '  '' ^ 

Les  droits  ôzi  sus  ou  amendes  qui  ont  été  perçu|Ej 
sur  les'ac'tés  et  jugements  enregistrés  ant^peu;; 
remenf  au  p^'ésent  décret,  ne  sont  paa  r.cstiT 
tuables.  '  , 

"*.  '    jr    -•>»   "li*'^  '."  «'  '»{  <!'  'I    l"'    'î  •"  '   >   >■»"'  î  *•'*! 


q. •,'.,..    .'tq/' 


pI» 


23  ttnr di6Si&-(  o :>  :i:>it:!:  h  n^  > ' noq 
PràViïittgatii^^è  id %oi%uihiodi'fCeYârii7té >S?' 


V 


'-^d^cm^MSÇir'^i 
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fio 

TopoiTAphle, 


TOPOGIUPHIE. 


^  iaiiYier  1874. 

Arrêté  du  gowcemeur  général  reconstituant  le 
service  topographique  en  Algérie  (B.  G.  519). 

Art.  1.  x-Le  serviee  da  la  topographie  est  réta- 
bli en  Algérie,  à  partir  du  l**  féTrier  1874. 

Ce  serrice  est  chargé  de  procéder  aux  travaux 
de  triangulation,  d*arpentage,  de  reconnaissance 
et  d'estimation  nécessaires  pour  la  colonisation, 
et  de  la  conservation  et  Taliénation  des  biens  do- 
maniaux, de  la  constitution  de  la  propriété  in- 
dividuelle. Il  est  également  chargé  de  rétablis- 
sement des  biens  parcellaires  qui  serviront  de 
base  aux  opérations  cadastrales. 

Il  est  placé  dans  les  attributions  des  préfets  ; 
piais,  en  ce  qui  concerne  les  opérations,  il  relève 
des  préfets   ou  des  généraux  coounandant  les 
4iyisions,  suivant  les  territoires. 
Art.  )^.  —  Le  personnel  se  compose  : 
1«  D*un  inspecteur  pour  les  trois  provinces, 
sous  les  ordres  du  directeur  général  des  affaires 
civiles  et  financières  ; 
2^  D'un  géomètre  en  chef  par  province  ; 
3*  D'un  vérificateur,  chef  de  bureau,  adjoint 
au  géomètre  en  chef  ; 

4*  De  géomètres  vérificateurs,  chargés  de  lasur- 
▼eillance  et  du  contrôle  des  travaux  extérieurs  ; 
5**  De  commis  sédentaires  attachés  aux  bureaux 
du  géomètre  en  chef; 
&  De  géomètres  et  d^élèves  géomètres. 
Uimportance  des  cadres  portés  sous  les  para- 
graphes 4,  5  et  6  qui  précèdent  sera  déterminée 
par  des  décisions  spéciales,  suivant  les  crédits  et 
les  besoins  du  service. 

Des  commis  et  géomètres  auxiliaires  pouvant 
être  ac^oints  temporairement  au  personnel  titu- 
laire, ils  seront  rémunérés  à  la  tâche  et  pourront 
étie  lioenciés  dès  que  leur  concours  ne  sera  plus 
néoessaire. 

Lee  traitements  fixes  assignés  aux  emplois  ci- 
dessus  sont  réglés  ainsi  qu*il  suit  : 
Inspecteur,  7,000  francs. 
Qéomètres  en  chef  :  première  classe,  6,000 
fhmcs  ;  deuxième  classe,  5,000  francs. 

Géomètres  vérificateurs  :  première  dasse,  4,000 
fhmcs  ;  deuxième  classe,  3,500  ft'ancs. 

Commis  et  géomètres  principaux  :  première 
classe^  3,000  francs;  deuxième  classe,  2,700  francs. 
Commis  et  géomètres  ordinaires  :  première 
dasse,  2,400  firancs  ;  deuxième    classe ,  )g,100 
ihmcs;  troisième  classe,  1,800  firancs;  quatrième 
classe,  1,500  f^ncsi 
Élèves  géomètres,  1,200  francs. 
Art.  3.  —  Tous  les  agents  du  service  de  la  to- 
pographie sont  nommés  par  le  gouverneur  géné- 
ral, savoir  : 

lilnspeetenr,  sur  la  proposition  à\\  dire^nr 
général  des  afi^û|«s  civU«9  et  fto^uçi^res; 


Les  géomètres  en  cheC  sur  la  propoaîtioa  du 

préfet,  le  général,  commandant  la  division,  con- 
sulté; 

Les  géomètres  vérificateurs  et  géomètres  ordi- 
naires de  toute  classe ,  sur  la  proposition  du 

préfet  ; 
Les  élèves  géomètres,  à  la  suite  d*nn  concours. 
Art.  4.— Nul  n'est  nommé  géomètre  élève,  s'il 
n'est  né  ou  naturalisé  Français,  sMl  est  kgé  de 
moins  de  dix-sept  ans  et  de  plus  de  vingt-cinij 
ans,  s'il  ne  satisfiUtaux  conditions  du  programme 
déterminé  par  le  règlement  du  service. 

Les  anciens  militaires  peuvent,  toutefois,  con- 
courir jusqu'à  rage  de  trente  ans  ; 

Art.  5.  —  Les  2/3  des  emplois  de  géomètres  de 
quatrième  classe  sont  réservés  aux  élèves  géo- 
mètres, le  dernier  tiers  peut  être  attribué  à  des 
géomètres  ayant  exercé  dans  d'autres  administra- 
tions publiques,  civiles  ou  militaires,  à  la  condi- 
tion pour  eux  de  Justifier: 

1*>  Qu'ils  n'ont  pas  dépassé  Page  de  trente  ans; 

2*  Qu'ils  réunissent  les  conditions  requiiM  des 
géomètres. 

Les  anciens  militaires  peuvent,  toutefois,  con- 
courir pour  l'emploi  de  géomètres  de  quatrième 
classe,  jusqu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans. 

Art.  6.  —  Aucun  agent,  les  élèves  exceptés, 
ne  peut  être  nommé  à  une  classe  supérieure 
avant  deux  années  de  service  dans  le  grade  ou  U 
classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  7.  —  Le  personnel  du  service  de  la  topo- 
graphie se  divise  en  deux  catégories  : 

1»  Personnel  actif  opérant  sur  le  terrain; 

29  Personnel  sédentaire  opérant  dans  les  bu- 
reaux du  géomètre  en  chef. 

Le  personnel  de  la  troisième  catégorie  se  sub- 
divise lui-même  en  trois  sections  : 

1*"  Géomètres  chargés  des  levés  généraux  : 

2°  Géomètres  chargés  des  travaux  spéciaux  du 
domaine  ; 

3^  Géomètres  détachés  auprès  des  commissions 
de  séquestre,  de  constitution  de  la  propriété  in- 
dividuelle et  des  forêts. 

Art.  8.  —  Tout  agent  de  service  de  la  topo- 
graphie doit  exercer  ses  fonctions  par  lui-même. 

Il  ne  peut  occuper  un  autre  emploi  ou  faire 
aucun  commerce. 

Une  peut  non  plus  faire  aucun  arpentage  par- 
ticulier sans  autorisation. 

Art.  9.  —  LHnspecteur  est  chargé,  sous  l'auto- 
rité du  directeur  général  des  afiaires  civiles  et  fi- 
nancières ,  du  contrôle  de  tous  les  travaux  du 
service  et  de  la  comptabilité. 

Il  s'assure  que  les  instructions  sont  fidèlement 
exécutées  ;  il  assiste  le  directeur  général  dans  les 
études  d'ensemble  concernant  la  colonisation. 

Art.  10.  —  Le  géomètre  en  chef  de  province 
est  chargé,  sous  Tautorité  du  préfetj  de  la  direc- 
tion du  personnel  et  assure ,  sous  Tautorité  do 
préfet  ou  du  général,  commandant  la  division. 
suivant  la  territoire,  Texécution  des  travaux  sur 
le  tenraun. 
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En  cas  d'empâchement  ou  d'absence,  il  est  sap- 
pléé  par  le  vérificateur  le  plus  ancien. 

Art.  11.  -^  Les  géomètres  vérificateurs  sont 
placés  directement  sous  l'autorité  du  géomètre 
eu  chef  et  peuvent,  suivant  les  besoins ,  être  ré- 
partis sur  les  points  de  la  province  où  s'efiectue- 
raientde  grands  travaux,  afin  d'assurer,  d'une 
manière  plu^  efilcjice,  remploi  di^  temps  des  géo- 
mètrss. 

Art.  12.  —  Les  commis  sédentaires^  les  géo- 
mètres du  service  actif  et  les  élèves-géomètres 
sont  également  placés  sous  l'autorité  du  géo- 
mètre en  chef. 

Leurs  attributions  et  leurs  devoirs  sont  déter- 
minés par  un  règlement. 

Art.  13.  «  Indépendamment  du  traitement  an- 
Dual  aâT^'ent  à  leur  grade  et  &  leur  classe,  il  est 
alloué  aux  divers  agents  du  service,  ci-après  dé- 
signés, les  allocations  suivantes  : 

1«  Pour  frais  de  déplacements  régulièrement 
aatorisés,  des  indemnités  journalières  de  20  francs 
à  Tinspecteur,  de  15  francs  aux  géomètres  en  chef, 
pendant  la  durée  de  leurs  tournées. 

2"  Pour  les  travaux  qu'ils  exécuteront,  aux  vé- 
rificateurs et  aux  autres  agents  du  service  actif, 
les  indemnités  proportionnelles  prévues  par  les 
tarifs  en  vi^^eur. 

Dans  aucun  cas,  les  géomètres  en  chef  ne  rece- 
vront d'indenmités  proportionnelles  pour  la  sur- 
veillance des  travaux  exécutés  par  les  agents  du 
sernce. 

Art  14.  —  L*arrété  du  31  décembre  1872  est 
rapporté. 

Si  marf  1874. 

Arrêté  dvc  gouverneur  général  approuvant  le 
règlement  pour  Vexécution  de  l'arrêté  pré" 
cèdent. 

Art.  1.  —  Sont  approuvées  toutes  les  disposi- 
tions contenues  dans  le  règlement  ci-annexé  des- 
tiné à  régler  le  recrutement  du  personnel  de  la 
topographie  et  à  assurer  le  fonctionnement  ré- 
gulier de  ce  service. 

Art.  2.  —  L'arrêté  du  26  novembre  1861  est  rap- 
porté. 


Traités. 

L'Algérie  est  soumise  aux  trftités  eonclus 
spécialement  pour  elle,  tels  que  celui  du 
18  mars  i645  avec  l'empereur  du  Maroc, 
et  celui  du  24  juillet  1860  avec  la  Suisse,  et  à 
ceux  intervenus  entre  la  métropole  et  les 
puissances  étrangères,  sauf  pour  les  traités 
de  con^merce,  qui  n'y  sont  applical)les  qu'en 
vertu  d'une  (ii«p(>sitioa  formelle*  lious  pourr 
rions  dè§  lors  nous  lK>mer  à  signaler  ces  di» 


vers  traités;  mais  ceux  qui  concernent  les 
Espagnols  et  les  Suisses  sont  si  souvent  appli- 
qués, qu'il  nous  a  paru  utile  de  les  reproduire 
en  entier.  Nous  en  eussions  fait  de  même  pour 
le  traité  qui  nous  lie  à  l'Italie,  si  ce  ti'aité 
n'était  pas  expiré  et  ne  devait  être  très-inces- 
samment remplacé. 

En  dehors  des  traités  généraux  reproduits 
in  eoBtensOf  nous  avons  extrait  de  divers 
traités  des  clau&es  d'un  intérêt  pratique 
usuel  et  les  avons  rangées  par  ordre  alpha- 
bétique. 

18  mars  1845. 

Traité  avec  le  Maroc  (fi,  1211). 

Les  deux  empereurs,  animés  d'un  égal  désir  de 
consolider  la  paix  heureusement  rétablie  entre 
eux,  et  voulant,  pour  cela,  régler  d'une  manière 
définitive  l'exécution  de  l'article  5  du  traité  du 
10  septembre  de  l'an  de  grâce  1844  (24  cha'ban  de 
Pan  1260  de  l'hégire)  ;  —  Ont  nommjê,  pour  leurs 
commissaires  plénipotentiaires,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  la  fixation  exacte  et  dé^nitive  de  la  li- 
mite de  souverai4eté  entre  les  deux  pays» 
savoir  : 

L'empereur  des  Français,  le  sieur  Aristide  Isi- 
dore, comte  de  la  Rue,  maréchal  de  can^p  dann 
ses  années,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc. 

L'empereur  de  Maroc,  le  Sid  Ahmida  bea  AU 
el  Sedjaaï,  gouverneur  d'une  des  provinoes  de 
l'empire; 

Lesquels,  après  s'être  réelproqaement  eonunu- 
niqués  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des 
articles  suivants,  dans  le  but  du  nmtoel  avantage 
des  deux  pays  et  d'ajouter  aux  liens  d'amitié  qui 
les  unissent  : 

Art,  1.  —  Ji€s  deux  plénipotentiairas  sont  con- 
venus que  les  limites  qui  existaient  autrefois 
entre  le  Maroc  et  la  Turquie  resteraient  les  mê- 
mes entre  l'Algérie  et  le  Maroc.  -»  Aucun  des 
deux  empereurs  ne  dépassera  la  limite  de  l'autre  : 
aucun  d'eux  n'élèvera  à  revenir  de  nouvelles 
constructions  sur  le  tracé  de  la  limite;  elle  ne 
sera  pas  désignée  par  des  pierres.  Slle  restera, 
en  un  mot*  telle  qu'elle  existait  entre  les  deux 
pays  avant  U  conquête  de  l'Algérie  par  lâs 
Français. 

Art  2.  —  Les  plénipotentiaires  oui  tracé  la  li- 
mite au  moyen  des  lieux  par  lesquels  elle  passe 
et  touchant  lesquels  ils  sont  tonotafts  d'acoord,  en 
sorte  que  cette  limite  est  devenue  aussi  clsise  0t 
aussi  évidente  que  le  serait  une  ligne  traeée.  -r- 
Ce  qui  est  à  l'est  de  cette  ligne  frontière  appssy 
tient  à  l'empire  de  l'Algérie.  — -  Tout  ee  qui  est  à 
l'ouest  appartient  à  l'empire  du  Maroc. 

Art»  3.  —  La  désignation  du  commenflement 
de  la  limiteet  dss  lieux  sur  lesquels  elle  pesss 
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est  ainsi  qu'il  AQitt  ^  (soit  le  détail  topographi^uQ 
de  cette  li^ne.) 

Art.  4.  «—  Dans  le  Sahara  (désert),  il  n'y  a  pas 
de  limite  territoriale  à  établir  entre  les  deux 
pays,  puisque  la  terre  ne  se  laboure  pas  et 
qu'elle  sert  de  pacage  aux  Arabes  des  deux  em- 
pires qui  Tiennent  y  camper  pour  y  trouver  les 
pâturages  et  les  eaux  qui  leur  sont  nécessaires. 
Les  deux  souyerains  exerceront  de  la  manière 
qu'ils  Tentendront  toute  la  plénitude  de  leurs 
droits  sur  leurs  sujets  respectifs  dans  le  Sahara. 
Et  toutefois,  si  Fun  des  deux  souverains  avait  à 
procéder  contre  ses  sujets,  au  moment  où  ces 
derniers  seraient  mêlés  avec  ceux  de  l'autre  État, 
il  procédera  comme  il  l'entendra  sur  les  siens, 
mais  il  s'abstiendra  envers  les  sigets  de  Pautre 
gouvernement. 

Ceux  des  Arabes  qui  dépendent  de  Tempire  du 
Bfaroc,  sont  :  les  M'beïa^  les  Béni  Quil,  les  Ha- 
mian  Djenba,  les  Eûmeur  Sahara  et  les  Ouled 
Sidi  Cheik  el  Qharaba.  —  Ceux  des  Arabes  qui 
dépendent  de  l'Algérie  sont  :  les  Ouled  Sidi  el 
Cheik  el  Cheraga  et  tous  les  Hamian,  excepté  les 
Hamian  Djenba  susnommés. 

Art.  5.  —  Cet  article  est  relatif  à  la  désignation 
des  kessours  (villages  du  désert)  des  deux  em- 
pires. Les  deux  souverains  suivront  à  ce  sujet 
Tancienne  coutume  établie  par  le  temps,  et  ac- 
corderont, par  considération  Tun  pour  Tautre, 
égard  et  bienveUlance  aux  habitants  de  ces 
kessours. 

Les  keseonrs  qui  appartiennent  au  Bfaroc  sont 
ceux  de  Yiche  et  de  Figuigue.— Les  kessours  qui 
appartiennent  à  l'Algérie  sont  :  Aïn  SaAra>  S*âs- 
sifa,  Afisla,  Tiout,  Chellala,  el  Abiad  et  bou  Sem- 
ghoune. 

Art.  6.  —  Quant  au  pays  qui  est  au  sud  des 
kessours  des  deux  gouvernements,  comme  il  n'y 
a  pas  d'eau,  qu*il  est  inhabitable,  et  que  c'est  le 
désert  proprement  dit,  la  délimitation  en  serait 
superflue. 

Art.  7.  —  Tout  individu  qui  se  réfugiera  d'un 
État  dans  l'autre,  ne  sera  pas  rendu  au  gouver- 
nement qu'il  aura  quitté  par  celui  auprès  duquel 
il  se  sera  réfugié,  tant  qu*il  voudra  y  rester. 

S'il  voulait,  au  contraire,  retourner  sur  le  ter- 
ntoire  de  son  département,  les  autorités  du  lieu 
où  il  sera  réfugié  ne  pourrontapporter  la  moindi*e 
entrave  à  son  départ.  S'il  veut  rester,  il  se  con- 
formera aux  lois  du  pays,  et  il  trouvera  pro- 
tection et  garantie  pour  sa  personne  et  ses 
biens.  Par  cette  clause,  les  deux  souverains  ont 
voulu  se  donner  une  marque  de  leur  mutuelle 
considération. 

I  Jl  est  bi^i  entendu  que  le  présent  article  ne 
eonoeme  en  rien  les  tribus  ;  l'empire  auquel  elles 
a|ypartie&nent  étant  sufSsamment  établi  dans  les 
articles  qui  précédent.  • 

Il  est  notoii^  aussi  que  El  Hadj  Abd  el  Kader 
et  tous  ses  partisans  ne  jouiront  pas  du  bénéfice 
de  cette  ceaventiou^  attendu  que  ce  serait  porter 
atteinte  à  rarticlo  4  du  traité  du  lOeeptembre  de 


l'an  1844,  tandis  que  l'intentiaa  femelle  des 
hautes  parties  contractantes  est  de  oontinuer  à 
donner  force  et  vigueur  à  cette  situation  émanée 
de  la  volonté  de  leurs  souverains,  et  dont  raccom- 
plissement  affermira  Tamitié  et  assurera  pour 
toujours  la  paix  et  les  bons  rapports  entre  les 
deux  États. 

Fait  sur  le  territoire  français  voisin  des  limites, 
le  18  mars  1845  (7  de  ràbïÀ  el  ouel  U261  de  ÏU- 
gire).  —  Puisse  Dieu  améliorer  oat  état  de  choses 
dans  le  présent  et  dans  le  futur  l 

18  mars  1882. 

Promulgation  de  la  convention  conclue  entre 
la  France  et  VEspagne,  le  7  janvier  1862 
(B.  G.  55). 

Art.  1.  —  Une  convention  consulaire  ayant  été 
signée,  le  7  janvier  1862,  entre  la  Franc»  et  l'Es- 
pagne, et  les  ratifications  de  oet  acte  ayant  été 
échangées  à  Madrid  le  7  du  présent  mois  de  m&rs, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Art.  1.  —  Les  sujets  des  deux  pays  pourront 
voyager  et  résider  sur  les  territoires  respectif 
comme  les  nationaux;  s'établir  où  ils  le  jugeront 
convenable  pour  leurs  intérêts  ;  acquérir  et  pos- 
séder toute  espèce  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles; exercer  toute  espèce  d'industrie;  fiiirele 
commerce,  tant  en  gros  qu'en  détail  ;  louer  l& 
maisons,  magasins  et  boutiques  qui  leur  seront 
nécessaires;  effectuer  le  transport  des  marchan- 
dises et  de  l'argent,  et  recevoir  des  consigna- 
tions aussi  bien  de  l'intérieur  que  de  Pétrauger, 
en  payant  les  droits  et  patentes,  et  en  observant, 
dans  tous  ces  cas,  les  conditions  établies  par  les 
lois  et  les  règlements  en  vigueur  pour  les  natio- 
naux. —  Ils  auront  le  droit,  dans  leurs  ventes  et 
achats,  d'établir  le  prix  des  effets,  des  mai'chan- 
dises  et  des  objets,  quels  qu'ils  soient,  tant  m- 
portés  que  nationaux,  soit  qu'ils  les  vendent  i 
l'intérieur  du  pays,  soit  qu'ils  les  destinent  & 
l'exportation,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  rè- 
glements du  pays.  Ils  auront  la  fiaculté  de  faire 
et  administrer  eux-mêmes  leura  affaires  ou  de  sé 
faire  suppléer  par  des  personnes  dûment  autori- 
sées, soit  dans  l'achat  ou  vente  de  leurs  biens. 
effets  ou  marchandises,  soit  pour  le  chargemeni- 
le  déchargement  et  l'expédition  de  leurs  navires- 
Art.  2.  ^  Les  Français  en  Espagne  et  les  £> 
pagnols  en  France  jouiront  réciproquement  à!\m 
constante  et  complète  protection  pour  leois  per- 
sonnes et  leurs  propriétés.  Ils  auront»  en  cona^ 
quence,  un.  libre  et  facile  accès  «uprès  des  tri- 
bunaux de  justice,  tant  pour  réclamer  que  pour 
défendre  leurs  droitsi  à  tous  les  degrés  de  la  ju- 
ridiction établis  par  les  lois  ;  ils  pourront  em- 
ployer dans  toutes  les  instances  les  avocau. 
avoués  et  agents  de  toutesclasses  qu'ils  jugeront 
À  propos,  et  jouiront  onôn,  sous  oe  rapport,  (^ 
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mémés  droits  oti  avantages  accord éd  ou  qui  se- 
raient accordés  aux  nationaux. 

Art.  3.  ^  Les  sujets  de  rnn  ou  Fautre  État  qui 
voudront  se  livrer  au  commerce  ou  s'établir,  pour 
quelque  but  que  ce  soit,  dans  les  pays  respectife, 
devront  ^tre  poorvus  d'un  certificat  d'immatricu- 
lation constatant  leur  qualité  de  Français  on 
d'Espa^ols,  qui  leur  sera  délivré  par  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  de  leur  pays,  sur 
la  présentation  des  pièces  propres  à  établir  leur 
nationalité.  Ce  certificat  sera  visé  par  les  autori- 
tés territoriales  compétentes,  et  servira  de  titre  à 
celui  auquel  il  aura  été  délivré,  pour  Justifier  de 
sa  nationalité  et  de  son  identité,  dans  les  démar- 
ches qu'il  aurait  à  faire,  soit  auprès  des  agents  de 
sa  nation,  soit  auprès  des  autorités  du  pays.  Sans 
a  présentation  dudit  certificat  d'immatriculation, 
les  autorités  françaises  ne  permettront,  dans  au- 
cun cas,  la  résidence  des  Espagnols  en  France^ 
ni  les  autorités  espagnoles,  celles  des  Français  en 
Espace. 

Art.  4.  —  Les  Français  en  Espagne  et  les  Ës« 
pagnols  en  France  seront  soumis  au  payement 
des  contributions,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires afférentes  aux  biens  meubles  qu'ils  pos- 
sèdent dans  le  pays  de  leur  résidence,  et  à  la 
profession  ou  industrie  qu'ils  y  exercent,  confor- 
mément aux  lois  et  aux  règlements  généraux  des 
États  respectifs.  Ils  seront  également  soumis, 
comme  les  nationaux,  aux  charges  et  prestations 
en  nature,  ainsi  qu'aux  impôts  municipaux,  ur- 
bains, provinciaux  ou  départementaux  auxquels 
ils  pourraient  être  assujettis  pour  leurs  biens 
meubles,  leur  profession  ou  industrie.  —  D*ail* 
leurs,  les  Français  en  Espagne,  comme  les  Espa- 
gnols en  France,  seront  exempts  de  toute  con- 
tribution de  guerre,  avances  de  contributions, 
prêts  et  emprunts,  et  de  toute  autre  contribution 
extraordinaire,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  qui 
serait  établie  dans  l'un  des  deux  pays,  par  suite 
de  circonstances  exceptionnelles,  en  tant  que  ces 
contributions  ne  seront  pas  imposées  sur  la  pro- 
priété foncière.  —  Ils  seront  également  exempts 
de  toute  charge  ou  emploi  municipal  et  de  tout 
service  personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer,  soit  dans  la  garde  ou  milice  natio- 
nale, ainsi  qne  de  toute  réquisition  aux  services 
spéciaux  de  la  milice,  pourvu  qu'ils  présentent 
leurs  certificats  d'immatriculation,  délivrés  par 
leurs  ambassades,  légations  ou  consulats  respec- 
tifs. Toutefois,  les  Français  en  Espagne  et  les 
Espagnols  en  France,  possédant  des  biens-fonds 
ou  tenant  un  établissement  commercial  ou  in- 
dustriel, seront  soumis,  comme  les  nationaux,  à 
la  charge  des  logements  militaires. 

Art.  5.  -^  Les  Espagnols  nés  en  France,  les- 
quels, ayant  atteint  l'âge  de  vingt  ans,  y  seraient 
compris  dans  le  contingent  militaire,  devront 
produire  devant  les  autorités  civiles  ou  militai- 
res compétentes  un  certificat  établissant  qu'ils 
ont  tiré  au  sort  en  Espagne.  Et,  réciproquement, 
les  Français  nés  en  Espagne,  qui  y  seraient  ap- 


pelés au  serrice  militaire*  devront^  dans  le  cas 
où  les  documents  présentés  par  eux  ne  paraî- 
traient pas  suffisants  pour  établir  leur  origine, 
fournir,  l'année  suivante,  aux  autorités  compé* 
tentes,  à  l'époque  du  tirage,  un  certiflcat  constar 
tant  qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement 
en  France.  A  défaut  de  oe  document  en  bonne 
forme,  l'individu  désigné  par  le  sort  pour  le  ser- 
vice militaire,  dans  la  commune  où.  il  est  né« 
devra  faire  partie  du  contingent  de  cette  com-< 
mune. 

Art.  6.  —  Les  sujets  des  deux  États  pourront 
disposer  À  leur  volonté,  par  donation,  vente« 
échange,  testament  ou  de  toute  autre  manière,  de 
tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  dans  les  terri- 
toires respectifs,  et  retirer  intégralement  leurs 
capitaux  du  pays.  De  même,  les  sujets  de  l'un  des 
deux  États,  habiles  à  hériter  des  biens  situés 
dans  l'autre,  pourront  prendre  possession  sans 
empêchement  des  biens  qui  leur  seraient  dévolua, 
même  àb  intestat,*  et  lesdits  héritiers  ou  léga- 
taires ne  seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits 
de  succession  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui 
seraient  imposés,  dans  des  cas  semblable*,  aux 
nationaux  eux-mêmes. 

Art.  7.  —  Les  sujets  des  deux  pays  ne  pourront 
être  assujettis  respectivement  à  aucune  saisie,  ni 
être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages,  voi- 
tures et  effets  de  commerce  quels  qu'ils  soient, 
pour  aucune  expédition  militaire  ni  pour  aucun 
service  public,  sans  qu'il  soit  accordé  aux  inté- 
ressés une  indemnité  préalablement  convenue. — 
Ils  seront  néanmoins  soumis  aux  réquisitions 
pour  transports  (bagages);  mais  dans  ce  cas,  ils 
auront  droit  à  la  rémunération  officiellement 
établie  par  l'autorité  compétente  dans  chaque 
département  ou  localité,  pour  les  8^jets  du  pays. 

Art.  8.  —  Chacune  des  autres  parties  contrac- 
tantes aura  la  faculté  d'établir  des  consuls  gêné** 
ranx,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires dans  les  ports,  villes  et  lieux  du  tenritoire 
de  Pautre,  se  réservant  respectivement  le  droit 
d'en  excepter  les  points  qu'elles  jugeraient  con« 
venables.  —  Toutefois,  cette  réserve  ne  pourra 
être  appliquée  à  Tune  des  hautes  parties  contrac^- 
tantes,  sans  qu'elle  le  soit  également  à  toutes 
les  autres  puissances. 

Art.  9.  —  Pour  que  les  consuls  généraux,  con- 
suls et  vice-consuls  soient  admis  et  reconnus 
comme  tels,  ils  devront  présenter  leurs  provisions 
sur  les  productions  desquelles  ïexequatur  leur 
sera  délivré  sans  frais  et  suivant  les  formes  éta- 
blies dans  les  pays  respectifii.  —  Sur  la  présenta- 
tion de  ïexequatur^  l'autorité  supérieure  du 
département,  province  ou  district,  dans  lequel 
résideront  lesdits  agents  donnera  les  ordres  né- 
cessaires aux  autres  autorités  locales,  pour  que, 
sur  tous  les  points  de  leurs  circonscriptions,  ils 
soient  protégés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
officielles,  et  pour  que  leurs  exemptions,  préro*- 
gatives,  immunités  et  privilèges  conférés  par  la 
présente  convention  leur  soient  garantis.  . 
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Att  10.  ^  IM  éotisals  générant,  consola  et 
Tlce-condUlB  sujets  de  TÉtat  qtii  les  nomme  Joui- 
ront de  rezem|itlon  du  service  militaire  et  de 
toute  thsLtgé  ou  service  publie  qui  aui^it  un  ca- 
raetère  municipal  ou  autre.  «-  Ils  seront  de  même 
exemptéiS  des  contributions  dlfectes,  personnelles, 
mobilièreèi  on  somptuaires,  imposées  par  TÊtat 
on  par  léa  communes.  Toutefois,  M  ces  agents 
étaient  commerçants,  s'ils  exerçaient  quelque 
industrie  ou  possédaient  des  biens  Immeubles, 
ils  seront  considérés,  en  ce  qui  oonceme  les 
charges  et  contributions  générales,  comme  les 
aUtM  sujets  de  TÉtat  auquel  ils  appartien- 
dront 

Art.  11.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
7ice-<k)nsUlB  ne  seront  pas  tenus  de  paraître 
comme  témoinë  devant  les  tribunaux  du  pays  où 
ils  résideront.  Mais  ils  ne  pourront  refuser  leurs 
déclaration&  &  Tautorité  judiciaire  qui  se  trans- 
portefalt  à  leur  domicile  pour  les  recevoir  de 
vive  toix,  ou  qui  les  leUr  demanderait  par  écrit, 
ott  qui  déléguerait  &  cet  effet  un  fonctionnaire 
compétent  en  France,  ou  Un  notaire  public  en 
Espagne.  Dans  chacun  de  ces  cas,  ils  devront  sa- 
tisfaire au  désir  de  Tautorité  dans  le  délai,  au 
jour  et  à  Pheure  que  celle-ci  indiquera,  sans 
opposer  de  retards  inutiles. 

Art.  If.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  sujets  de  TÉtat  qui  les  nomme  joui- 
ront de  rimmunité  personnelle,  sans  qu'ils  puis- 
sent être  arrêtés  ni  conduits  en  prison^  si  ce  n'est 
pont*  crimes,  à  moins  que  lesdits  agents  ne 
soient  sujets  du  pays  de  leur  résidence  ou  com- 
merçants, auquel  cas  cette  immunité  personnelle 
ne  devra  s'entendre  que  des  dettes  ou  autres 
causes  civiles,  n'impliquant  pas  de  délit  ou  Tidée 
d'un  délit,  ou  qui  ne  se  rapporteraient  pas  au 
commerce  qu'ils  exerceraient  eux-mêmes  ou  par 
leurs  employés. 

Att.  13.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
▼ice-conëUls  pourront  placer,  au-dessus  de  la 
porte  extérieure  du  consulat  ou  vice-consulat, 
récusson  des  armes  de  leur  nation,  avec  cette 
inscriprion  :  consulat  ou  mce^consulat  de,,.  — 
Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur 
pays  sur  la  maison  consulaire,  aux  jours  de  solen- 
nités publiques,  religieuses  ou  nationales,  ainsi 
que  dans  les  autres  circonstances  d'usage;  mais 
l'exercice  de  ce  double  privilège  cessera,  si  les- 
dits agents  résident  dans  la  capitale  oii  se  trouve 
Pàmbassade  ou  la  légation  de  leur  pays.  —  Ils 
pourront  de  même  arborer  le  pavillon  national 
sur  le  bateau  qu'ils  monteraient  dans  le  port,  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

AH;.  14.  —  Les  archives  consulaires  seront  in- 
violables en  tout  temps,  et  les  autorités  locales 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  visiter  ni  saisir 
les  papiers  qui  en  font  partie.  Ces  papiers  devront 
toujours  être  complètement  séparés  des  livres 
oU  papiers  relatif^  au  commerce  ou  à  l'industrie 
que  pourraient  exercer  les  consuls  ou  vice-consuls 
respectifls. 


Art.  15.  —  En  cas  d'empêchement,  d'absence 
ou  de  décès  des  consuls  généraux,  oonsuls  et 
vice-consuls,  les  élèves  consuls,  les  chanceliers 
et  secrétaires  qui  auraient  été  présentés  antérieu- 
rement en  leurs  qualités  aux  autorités  respectives 
seront  admis  de  plein  droit,  dans  leur  ordre  hié- 
rarchique, à  exercer,  par  intérim,  les  fonctions 
consulaires,  sans  que  les  autorités  locales  puissent 
y  mettre  aucun  obstacle.  Au  contraire,  celles-ci 
devront  leur  prêter  assistance  et  protection,  et 
leur  assurer,  pendant  leur  gestion  intérimaire, 
la  Jouissance  des  exemptions,  prérogatives,  im- 
munités et  privilèges  reconnus  par  la  présente 
convention  aux  agents  consulaires  respectifs. 

Art.  16.  —  Les  consuls  généraux  et  consuls 
pourront  nommer  des  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires, dans  les  villes,  ports  et  localités  de  leara 
arrondissements  consulaires  respectifs,  sauf  Tap- 
probation  du  gouvernement  territorial. 

Art  17.  -^  Les  mendiants  ou  les  vagaixiods^ 
déclarés  tels  par  les  lois  de  chacun  des  deuipars 
et  qui  auraient  été  détenus  à  la  demande  des 
agents  consulaires  respectifs  ou  par  ordre  des 
autorités  territoriales  pour  être  expulsés  du  pays, 
seront  mis  à  la  disposition  desdits  agents.  - 
Ceux-ci  seront  tenus  de  pourvoir  à  leur  entretien, 
jusqu'au  moment  oU  ils  auront  pris  les  mesores 
nécessaires  pour  les  rapatrier,  et  les  autorités 
territoriales  devront  leur  prêter,  à  cet  effet,  un 
appui  efficace. 

Art.  18.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  pourront  s'adresser 
aux  autorités  de  leur  arrondissement  consulaire, 
pour  réclamer  contre  toute  infk*action  aux  traités 
ou  conventions  existant  entre  les  deux  pays,  et 
contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à 
se  plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas 
accueillies  par  les  autorités  de  leur  arrondisse- 
ment consulaire,  ou  si  les  résolutions  prises  par 
celles-ci  ne  leur  paraissaient  pas  satisfaisantes, 
ils  pourront  avoir  recours,  à  défaut  d^un  agent 
diplomatique  de  leur  pays,  au  gouvernement  de 
l'État  dans  lequel  ils  résideraient. 

Art.  19.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  des  deux  pays, 
ou  leurs  chanceliers,  auront  le  droit  de  recevoir 
dans  leurs  chancelleries,  au  domicile  des  parties  et 
à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les  déclarations 
que  pourront  avoir  à  faire  les  capitaines,  les  geos 
de  l'équipage  et  les  passagers,  les  négociants  et 
tous  autres  sujets  de  leurs  pays. —  Us  seront  éga- 
lement autorisés  à  recevoir,  comme  notaires,  les 
dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux  et 
tous  autres  actes  notariés,  lors  même  que  lesdits 
actes  auraient  pour  objet  de  conférer  hypothèque- 
Lesdits  agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  rece- 
voir dans  leurs  chancelleries  tous  actes  conTen- 
tionnels  passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  na- 
tionaux et  d'autres  personnes  du  pays  dans  le- 
quel ils  résident,  comme  aussi  tous  les  actes  qui, 
quoique  d'un  intérêt  exclusif  pour  les  sijgets  dn 
pays  dans  lequel  ils  sont  dressés,  concerneraient 
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des  biens  situés  ou  des  affaires  â  traiter  sur  un 
point  quelconque  du  territoire  de  la  nation  à  la- 
quelle appartient  le  consul  ou  vice-consul  par  qui 
lesdits  actes  seront  rédigés.  Les  copies  ou  ex- 
traits de  ces  actes ,  dûment  légalisés  par  lesdits 
agents  et  scellés  du  sceau  officiel  des  consulats 
ou  des  Yice-consulats,  feront  foi,  tant  en  justice 
que  hors  de  justice,  aussi  bien  dans  les  posses- 
sions de  la  France  que  dans  celles  de  TËspagne, 
et  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
avaient  été  passés  devant  un  notaire  ou  autres 
oflaciers  publics  de  Tun  ou  de  Tautre  pays,  pourvu 
que  ces  actes  aient  été  rédigés  dans  les  formes  re^ 
quises  par  les  lois  de  TÉtat  auquel  appartien- 
nent les  consuls  et  vice-consuls,  et  qu'ils  aient 
ensuite  été  soumis  au  timbre,  à  Tenregistrement 
ou  à  toute  autre  formalité  en  usage  dans  le  pays 
ou  Tacte  devra  recevoir  son  exécution.  —  Dans 
le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  Tauthenticité 
de  Texpédition  d'un  acte  public,  enregistré  à  la 
chancellerie  d'un  des  consulats  respectifs ,  on  ne 
pourra  en  refuser  la  confrontation  avec  Toriginal 
à  l'intéressé  qui  en  fera  la  demande  et  qui  pourra 
assister  à  cette  collation,  s'il  le  juge  convenable. 
—  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  respectifs  pourront  traduire 
toute  espèce  de  documents  émanés  des  autorités 
ou  fonctionnaires  de  leur  pays ,  et  ces  traduc- 
tions auront,  dans  le  pays  de  leur  résidence,  la 
même  force  et  valeur  que  si  elles  eussent  été 
faites  par  les  interprètes  jurés  du  pays. 

Art.  20.  —  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une 
des  parties  contractantes  sur  le  territoire  de 
l'autre,  les  autorités  locales  devront  en  donner 
avis  immédiatement  au  consul  général ,  consul , 
vice-consul  ou  agent  consulaire  dans  la  circon- 
scription duquel  ledit  décès  aura  eu  lieu. 

Ceux-ci,  de  leur  côté,  devront  donner  le  même 
avis  aux  autorités  locales,  lorsqu'ils  en  seront  in- 
formés les  premiers.  —  Quand  un  Français  en  Es- 
pagne ou  un  Espagnol  en  France  sera  mort  sans 
avoir  fait  de  testament  ni  nommé  d'exécuteur 
testamentaire,  ou  si  les  héritiers ,  soit  naturels, 
soit  désignés  par  le  testament,  étaient  mineurs, 
incapables  ou  absents,  ou  si  les  exécuteurs  testa- 
mentaires nommés  ne  se  trouvaient  pas  dans  le 
lieu  où  s'ouvrira  la  succession,  les  consuls  géné- 
raux, consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires de  la  nation  du  défunt  auront  le  droit  de 
procéder  successivement  aux  opérations  6ui<- 
vantes: 

1"  Apposer  les  scellés ,  soit  d'office ,  soit  à  la 
demande  des  parties  interressées,  sur  tous  les  et- 
léts.  meubles  et  papiers  du  défunt,  en  prévenant 
de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente, 
qui  pourra  y  assister  et  apposer  également  ses 
scellés.  —  Les  scellés^  non  plus  que  ceux  de  l'a- 
Rent  consulaire^  ne  devront  pas  être  levés  sans 
que  Tautorité  locale  assiste  à  cette  opération.  — 
Toutefois,  si,  après  un  avertissement  adressé  par 
le  consul  ou  vice-consul  à  l'autorité  locale  pour 
l'inviter  à  assister  à  la  levée  des  doubles  scellés, 


celle^i  ne  s'était  pas  présentée  dans  iin  délai  de 
quarante-huit  heures,  à  compter  de  la  réception 
de  l'avis,  cet  agent  pourra  procéder  seul  à  ladite 
opération  ; 

2°  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  ef- 
fets du  défunt,  en  présence  de  l'autorité  locale, 
si,  par  suite  de  la  notification  sus-indiquée,  elle 
avait  cru  devoir  assister  à  cet  acte.  —  L'autorité 
locale  apposera  sa  signature  sur  les  procès-ver- 
baux dressés  en  sa  présence,  sans  que,  pour  Son 
intervention  d'office  dans  ces  actes,  elle  puisse 
exiger  des  droits  d'aucune  espèce  ; 

3<>  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publique^ 
de  tous  les  effets  mobiliers  de  la  succession  qui 
pourraient  se  détériorer  et  de  ceux  d'une  conser- 
vation difficile,  comme  aussi  des  récoltes  et  ef- 
fets, pour  Taliénation  desquels  il  se  présentera 
des  circonstances  favorables; 

4"  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  in- 
ventoriées, le  montant  des  créances  que  l'on  réa^ 
lisera,  ainsi  que  le  produit  des  rentes  que  Ton 
percevra,  dans  la  maison  consulaire  ou  dans  celle 
de  quelque  commerçant  de  la  conâance  du  con- 
sul ou  du  vice-consul.  Ces  dépôts  devront  avoir 
lieu,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  d'accord  aveo 
l'autorité  locale  qui  aura  assisté  aux  opération^ 
antérieures,  si,  par  suite  de  la  convocation  dont 
va  traiter  le  paragraphe  suivant,  des  sujets  du 
pays  et  d'une  puissance  tierce  se  présentaient 
comme  intéressés  dans  la  succession  ab  intestat 
ou  testamentaire; 

5*'  Convoquer,  au  moyen  des  journaux  de  la  lo- 
calité et  de  ceux  du  pays  du  défunt,  si  cela  était 
nécessaire,  les  créanciers  qui  pourraient  exister 
contre  la  succession  ab  intestat  ou  testamentaire, 
afin  qu'ils  puissent  présenter  leurs  titres  respec^ 
tifs  de  créance,  dûment  justifiés,  dans  le  délai 
fixé  par  les  lois  de  chacun  des  deux  pays.  —  S'U 
se  présentait  des  créanciers  contre  la  succession 
testamentaire  ou  ab  intestat,  le  payement  de 
leurs  créances  devra  s'effectuer  dans  le  délai  de 
quinze  jours  après  l'inventaire  fini,  s'il  y  a  l'ar- 
gent nécessaire  pour  acquitter  ces  créances,  et, 
dans  le  cas  contraire,  aussitôt  que  les  fonds  né- 
cessaires auront  pu  être  réalisés  par  les  moyens 
les  plus  convenables  ;  ou  enfin  dans  le  délai  con- 
senti, d'un  commun  accord,  entre  les  consuls  et 
la  majorité  des  intéressés.  —  Si  les  consuls  res- 
pectifs se  refusaient  au  payement  de  tout  ou  par- 
tie des  créances,  en  alléguant  l'insuffisance  des 
valeurs  de  la  succession  pour  les  satisfaire,  les 
créanciers  auront  le  droit  de  demander  à  l'auto- 
rité compétente,  s'ils  le  jugeaient  utile  à  leurs 
intérêts,  la  faculté  de  se  constituer  en  état  d'u- 
nion {en  concurso  necesario  de  acreedores),  — 
Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  légales, 
établies  dans  chacun  des  deux  pays,  les  consuls 
ou  vice-consuls  devront  faire  immédiatement  la 
remise  à  l'autorité  judiciaire  ou  aux  syndics  de 
la  faillite,  selon  qu'il  appartiendra,  de  tous  les 
documents,  effets  ou  valeurs  appartenant  à  la  suo- 
cession   testamentaire  ou  ab  intestat^   lesdits 
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agents  demeurant  chargés  de  représenter  les  hé* 
ritlers  absents,  les  mineura  et  les  incapables  ; 

6**  Administrer  et  liquider  eux-mêmes  ou  par 
une  personne  qu'ils  nommeront  sous  leur  respon- 
sabilité, la  succession  testamentaire  ou  ab  inv- 
testât,  sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir 
dans  lesdites  opérations,  à  moins  que  des  sujets 
du  pays  ou  d'une  tierce  puissance  n'aient  à  faire 
valoir  des  droits  dans  la  succession;  car  en  ce 
cas,  s^il  survenait  des  difficultés,  provenant  no- 
tamment de  quelque  réclamation,  donnant  lieu  à 
contestation,  les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires  n'ayant  aucun 
droit  pour  terminer  ou  résoudre  ces  difficultés, 
les  tribunaux  du  pays  devront  en  connaître  selon 
qu'il  leur  appartient  d'y  pourvoir  ou  de  les  ju- 
ger. —  Lesdits  agents  consulaires  agiront  alors 
oomme  représentants  de  la  succession  testamen- 
taire ou  cUf  intestat^  c'est-à-dire  que,  conservant 
l'administration  et  le  droit  de  liquider  définiti- 
vement ladite  succession,  comme  aussi  celui  d'ef- 
fectuer les  ventes  d'effets  dans  les  formes  précé- 
demment indiquées,  ils  veilleront  aux  intérêts 
des  héritiers  et  auront  la  faculté  de  désigner  des 
avocats  chargés  de  soutenir  leurs  droits  devant 
les  tribunaux.  Il  est  bien  entendu  qu'ils  remet- 
tront à  ces  tribunaux  tous  les  papiers  ou  docu- 
ments propres  à  éclairer  la  question  soumise  à 
leur  jugement.  —Le  jugement  prononcé,  les  con- 
suls généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  devront  Vexécuter  s'ils  ne  forment 
pas  appel,  et  ils  continueront  alors  de  plein 
droil  la  liquidation,  qui  aurait  été  suspendue 
jusqu'à  la  conclusion  du  litige. 

T"  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  cura- 
telle, conformément  aux  lois  des  pays  respectifs. 

Art.  21.— Lorsqu'un  Français  en  Espagne  et  un 
Espagnol  en  France  sera  décédé  sur  un  point  où 
il  ne  se  trouverait  pas  d'agent  consulaire  de  sa 
nation,  l'autorité  territoriale  compétente  procé- 
dera, conformément  à  la  législation  du  pays,  à 
l'inventaire  des  effets  et  à  la  liquidation  des  biens 
qu'il  aura  laissés,  et  sera  tenu  de  rendre  compte 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  du  résultat  de  ces 
opérations  à  l'ambassade  ou  à  la  légation  qui  doit 
en  connaître,  ou  au  consulat  ou  vice-consulat  le 
plus  voisin  du  lieu  oii  se  sera  ouverte  la  succes- 
sion ab  intestat  ou  testamentaire.  —  Mais,  dès 
rinstant  que  l'agent  consulaire  le  plus  rapproché 
du  point  où  serait  ouverte  ladite  succession  ab 
intestat  ou  testamentaire  se  présenterait  person- 
nellement ou  enverrait  un  délégué  sur  les  lieux, 
l'autorité  locale  qui  sera  intervenue  devra  se 
conformer  à  ce  que  prescrit  l'article  20  de  cette 
convention. 

Art.  22.  — Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  des  deux  nations 
connaîtront  exclusivement  des  actes  d'inventaires 
et  des  autres  opérations  pratiquées  pour  la  con- 
servation des  biens  héréditaires,  laissés  par  les 
gens  de  mer  et  les  passagers  de  leur  nation  qui 
décéderaient  à  terre  ou  à  bord  des  navires  de 


leur  pays,  soit  pendant  iear  travarfeée^  s^t  éaës 
le  port  de  leur  arrivée. 

Art.  23.— Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls,  ou  agents  consulaires  pourront  allet*  per- 
sonnellement ou  envoyer  des  délégués  à  bord  des 
navires  de  leur  nation  après  qu'ils  auront  été 
admis  en  libre  pratique  ;  interroger  l<è  capitaine 
et  réquipage  ;  examiner  les  papiers  du  bord  ;  re* 
cevoir  les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur  des- 
tination et  les  incidents  de  la  traversée;  dresser 
les  manifestes  et  faciliter  rexpédition  de  leurs 
navires  ;  enfin  les  accompagner  devant  les  tribu- 
naux de  justice  et  dans  les  bureaux  de  Fadmî- 
nistration  du  pays,  pour  leur  servir  d'interprètes 
et  d'agents  dans  les  affaires  qu'ils  auront  à  suivre 
ou  les  demandes  qu'ils  auraient  à  former*— Il  est 
convenu  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  les  gardes  et  officiers  de  la  douane  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  opérer  ni  visites  ni  re- 
cherches à  bord  des  navires,  sans  être  accompa- 
gnés par  le  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  à 
laquelle  ces  navires  appartiennent.  Us  devront 
également  donner  avis,  en  temps  opporton,  «ox- 
dits  agents  consulaires,  pour  qu'ils  assistent  aux 
déclarations  que  les  capitaines  et  les  équipages 
auront  à  faire  devant  les  tribunaux  et  dans  les 
administrations  locales,  afin  d'éviter  ainsi  toute 
erreur  ou  fausse  interprétation  qui  pourrait 
nuire  à  Pexacte  administration  de  la  justice.  — 
La  citation  qui  sera  adressée  aux  consuls  et 
vice-consuls  par  ces  sortes  de  diligences  indique- 
ra une  heure  précise,  et  si  les  consuls  et  vice* 
consuls  négligeaient  de  s'y  rendre  en  personne  os 
dans  la  personne  d'un  délégué,  il  sera  procédé  en 
leur  absence. 

Art.  24.  —  En  tout  ce  qui  concerne  la  police 
des  ports,  le  chargement  et  le  déchargement  des 
navires  et  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et 
effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  rè- 
glements du  pays.  —  Les  consuls  généraux,  con- 
suls et  vice-consuls  ou  agents  c<»)sulaires  seront 
chargés  exclusivement  du  maintien  de  Tordre 
intérieur  à  bord  des  navires  marchands  de  leur 
nation  ;  ils  régleront  eux-mêmes  les  contestations 
de  toute  nature  qui  seront  survenues  entre  le 
capitaine^  les  officiers  du  navire  et  les  matelots 
et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à 
l'accomplissement  des  engagements  réciproque- 
ment contractés.  —  Les  autorités  locales  ne  pour- 
ront intervenir  que  lorsque  les  désordres  survenus 
À  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler 
la  tranquillité  et  Tordre  publics,  &  terre  ou  dans 
le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays  ou  ne 
faisant  pas  partie  du  rôle  de  l'équipage  s'y  trou- 
vera mêlée.  -*-  Dans  tous  les  autres  cas»  les  auto- 
rités précitées  se  borneront  à  prêter  tout  appni 
aux  consuls  et  vice^^nsuls,  si  elles  en  sont  re- 
quises par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en 
prison  quelqu'un  des  hommes  inscrits  sur  le  râle 
de  l'équipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif 
quelconque,  lesdits  agents  le  jugeront  conve- 
nable. 
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Art  S&.-^' Les  oonsufe  gékiéraïux^  consuls  et 
Tice-consuls  ou  agents  consulaires  pourront  fkire 
arrêter  et  renYoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  marins  et  quelque  autre  personne  que 
ce  soit,  faisant  pai*tie  de  Téquipage  des  navires 
marchands  de  «leur  nation -qui  auraient  déserté. 

—  A  cet  effet,  ils  dcTront  s^adresserpar  écrit  aux 
autorités  locales  compétentes,  et  Justifier,  au 
moyen  de  1&  présentation  des  registres  du  narire 
on  du  rôle  de  Téquipage,  ou,  si  le  navire  était 
parti  par  une  copie  authen^ue  des  documents 
susénoncés,  que  les  personnes  réclamées  faisaient 
réellement  partie  de  Téquipage.  Eu  vue  de  cette 
demande  ainsi  Justifiée,  on  ne  pourra  refuser  la 
remise  de  ces  individus.  On  donnera,  en  outre, 
auxdits  agents  consulaires  tout  secours  et  toute 
assistance  pour  la  recherche  et  Tarrestation  de 
ces  déserteurs,  lesquels  seront  conduits  dans  les 
prisons  du  pays  et  y  seront  détenus  à  la  demande 
et  aux  Arais  du  consul  ou  du  vice-consul.  Jusqu'à 
ce  que  celui-ci  trouve  une  occasion  pour  les  ra« 
patrier.  —  Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer 
plus  de  trois  mois,  après  lesquels  et  moyennant 
un  avis  donné  au  consul  trois  Jours  à  Tavance,  la 
liberté  sera  rendue  au  prisonnier,  qui  ne  pourra 
être  incarcéré  de  nouveau  pour  la  môme  cause. 

—  Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quel- 
que délit  à  terre,  Tautorité  locale  pourra  surseoir 
à  Textradition  jusqu*à  ce  que  le  tribunal  ait 
rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci  ait  reçu  pleine 
et  entière  exécution.— Les  hautes  parties  contrac- 
tantes conviennent  que  les  marins  ou  autres  in- 
dividus deTéquipage,  si^ets  du  pays  dans  lequel 
s'eiTectuera  la  désertion,  sont  exceptés  des  stipu- 
lations du  présent  article. 

Art  26.  •«  A  moins  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les 
avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auront 
souffertes  en  mer,  soit  qu*il8  entrent  dans  les  ports 
respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée, 
seront  toujours  réglées  par  des  consuls  généraux 
consuls  ou  vice-consuls  de  leur  nation;  à  moins 
que  des  sujets  d«  pays  dans  lequel  résident  les- 
dits  agents,  ou  ceux  d'une  tierce  puissance  ne 
se  trouvent  intéressés  dans  ces  avaries,  car  dans 
ce  cas,  il  appartiendra  à  Tautorité  locale  compé- 
tente d*en  prendre  connaissance  et  de  les  régler, 
sMl  n'y  a  pas  entente  et  conciliation  entre  tous 
les  intéressés. 

Art.  27.  -*-  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  gou- 
vernement ou  à  des  sujets  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  fera  naufrage  ou  échouera  sur  le 
littoral  de  Tautre,  les  autorités  locales  devront 
port^  le  fait  à  la  connaissance  du  consul  géné- 
ral, consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le 
plus  voisin  du  lieu  où  Taccident  sera  arrivé.  — 
Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  français,  qui  naufrageraient  ou  échoue- 
raient dans  les  eaux  territoriales  de  TEspagne, 
seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  con- 
suls, vioe-coDsulsou  agents  consulaires  de  France, 
et,  réciproquement,  toutes  les  opérations  relati- 


ves au  sauvetage  des  navires  espagnols,  qui  nau- 
frageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  terri- 
toriales de  la  France,  seront  dirigées  par  les 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  d'Espagne.  —  L'intervention  des  au- 
torités locales  n'aura  lieu,  dans  les  deux  pays, 
que  pour  donner  aux  agents  consulaires  les  se- 
cours qui  seront  nécessaires  pour  maintenir  Tor- 
dre, garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s^ilssont 
étrangers  à  Téquipage,  et  assurer  Texécution  des 
dispositions  à  observer  pour  rentrée  et  la  sortie 
des  marchandises  sauvées.  —  En  Tabsence  et  Jus- 
qu'à l'arrivée  des  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  ou  de  la  per- 
sonne qu'ils  délégueront  à  cet  effet,  les  autorités 
locales  devront  prendre  toutes  les  mesures  né-, 
cessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  objets  qui  auront  été  sauvés  du 
nauftage.  —  Llntervention  des  autorités  locales 
dans  ces  différents  cas  n^occasionnera  de  frais 
d*aucune  espèce,  hors  ceux  auxquels  donneront 
lieu  les  opérations  du  sauvetage  et  la  conserva- 
tion des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  natio- 
naux. —  En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des 
navires  nauft*agé8^  les  dispositions  mentionnées 
dans  le  présent  article  seront  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  locale.  —  Les  hautes  par- 
ties contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les 
marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au 
payement  d'aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation  inté- 
rieure. 

Art  28.  —  En  tout  ce  qui  concerne  le  place- 
ment des  navires,  leur  chargement  et  décharge 
ment  dans  les  ports,  bassins  et  rades  des  deux 
États,  l'usage  des  magasine  publics,  grues,  ba- 
lances et  autres  machines  de  ce  genre,  et  géné- 
ralement, pour  toutes  les  facilités  et  dispositions 
relatives  aux  arrivages,  séjour  et  entrées  et  dé- 
parts des  navires,  le  traitement  national  sera  ac- 
cordé dans  les  deux  pays,  sans  aucune  différence; 
rintention  formelle  des  hautes  parties  contrac- 
tantes étant  d^établir,  à  ce  sujet,  Tégalilé  la  plus 
parfaite  entre  les  sujets  des  deux  nations. 

Art.  29.  —  Toutes  les  dispositiens  de  la  pré- 
sente convention  seront  applicables  et  recevront 
leur  exécution  en  France  et  dans  les  provinces 
de  l'Algérie  comme  dans  la  péninsule  espagnole, 
les  lies  adjacentes,  Baléares  et  Canaries  et  dahs 
les  possessions  espagnoles  du  nord  de  ^Afrique 
qui  sont  ouvertes  actuellement  ou  qui  pourraient 
l'être  plus  tard  au  commerce  étranger.  —  Toute- 
fois, attendu  la  situation  spéciale  où  se  trouve 
l'Algérie,  le  gouvernement  de  S.  M.  C.  ne  s^op- 
posera  pas  à  ce  que  les  sujets  espagnols*  qui  y 
sont  établis  prennent  les  armes  dans  les  cas  ur- 
gents, avec  la  permission  de  l'autorité  française, 
pour  la  défense  de  leurs  foyei*s;  mais  Ils  ne  pour- 
ront, en  aucune  manière,  être  mobilisée. 

Art.  30.  -*  Les  clauses  dsi  ceifte  côniFetttion,i^e- 
latives  aux  successions  testamentaires  et  '  ab  ii^- 
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testai^  aux  nanfruges  et  saUTdtages,  seront  ap- 
plicables aux  possessions  â'outre~mer  de  Ttin  et 
de  l'autre  État,  sous  les  réserres  que  comporte  le 
régime  spécial  auquel  ces  possessions  sont  sou- 
mises. —  Il  demeure  convenu,  en  outre,  que  les 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  respectifs,  ainsi  que  les  chanceliers, 
secrétaires,  élèves  ou  attachés  consulaires,  joui- 
ront dans  les  deux  pays  de  toutes  les  exemptions, 
prérogatives,  immunités  et  privilèges  qui  sont 
accordés  ou  seraient  accordés,  aux  agents  de  la 
même  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  31.  —  La  présente  convention  sera  en  vi- 
gueur pour  dix  années,  à  dater  du  jour  de  ré- 
change des  ratifications;  mais  si  aucune  des 
hautes  parties  contractantes  n'avait  annoncé  offi- 
ciellement à  l'autre,  une  année  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  elle  continuera  à  être  en  vigueur  pour  les 
deux  parties  jusqu'à  ce  que  cette  déclaration  ait 
été  faite,  et  pendant  une  année  encore,  quelle  que 
soit  l'époque  à  laquelle  elle  aura  lieu. 

Art.  32.  —  La  présente  convention  sera  approu- 
vée et  ratifiée  par  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Madrid,  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plus 
tôt  si  cela  est  possible. 


26  juillet  1865, 

Publication  de  la  déclaration  relative  à  réta- 
blissement des  Suisses  en  Algérie  et  dans 
les  colonies  françaises  (B.  G.  152), 

Art.  1.  —  Une  déclaration  relative  à  l'établisse- 
ment des  Suisses  en  Algérie  et  dans  les  colonies 
françaises  ayant  été  signée,  le  24  juillet  1867,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères  et  l'envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  confédération 
suisse  à  Paris,  ladite  déclaration  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  et  le  gouvernement  de  la  confédération 
suisse,  désirant  assurer  aux  Suisses,  tant  en 
Algérie  que  dans  les  colonies  françaises,  le  béné- 
fice du  traité  d'établissement  conclu,  le  30  juin 
1864,  entre  les  deux  pays,  les  dispositions  sui- 
vantes ont  été  arrêtées  d'un  commun  accord  : 

1°  Les  stipulations  du  traité  d'établissement  du 
30  juin  1864  sont  étendues  aux  Suisses  établis  ou 
qui  s'établiront,  soit  en  Algérie,  soit  dans  les  co- 
lonies françaises; 

2*  Toutefois,  attendu  la  situation  spéciale  où  se 
trouve  l'Algérie,  le  gouvernement  de  la  confédé- 
ration suisse  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  les  ci- 
toyens suisses  qui  y  sont  établis  prennent  les 


armes  dans  les  cas  urgents,  avec  la  permission  de 
Tautorité  française,  pour  la  défense  de  leurs 
foyers;  mais  il  ne  pourront  en  aucune  manière 
être  mobilisés. 

3*  La  présente  déclaration  recevra  son  exécu- 
tion à  partir  du  1'*^  septembre  prochain,  et  elle 
aura  la  même  durée  que  le  traité  d'établlasameiit 
du  30  juin  1864. 

TRAITA  D'ÉTABLISSEMBNT  DU  30  JUDf  1864. 

Art.  1.  —  Les  Français,  sans  distinction  de 
culte,  seront  reçus  et  traités  dans  chaque  canton 
de  la  confédération,  relativement  à  leurs  per- 
sonnes et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même  pied  et 
de  la  même  manière  que  le  sont  ou  pourront 
l'être  à  l'avenir  les  ressortissants  chrétiens  des 
autres  cantons.  Ils  pourront,  en  conséquence, 
aller,  venir  et  séjourner  temporairement  en 
Suisse,  munis  de  passe-ports  réguliers,  en  se  cod- 
formant  aux  lois  et  règlements  de  police.  Tout 
genre  d'industrie  ou  de  commerce  permis  aux 
ressortissants  des  divers  cantons  le  sera  également 
aux  Français  et  sans  qu'on  puisse  en  exiger  au- 
cune condition  pécuniaire  ou  autre  plus  onéreuse^ 

Art.  2.  —  Pour  prendre  domicile  ou  former  un 
établissement  en  Suisse,  les  Français  devront  être 
munis  d'un  acte  d'immatriculation  constatant  leur 
nationalité,  qui  leur  sera  délivré  par  l'ambassade 
de  France,  après  qu'ils  auront  produit  des  certifl- 
cats  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs,  ainsi 
que  les  autres  attestations  requises. 

Art.  3.  —  Les  Suisses  jouiront  en  France  des 
mêmes  droits  et  avantages  que  l'article  1  ci-dessus 
assure  aux  Français  en  Suisse. 

Art.  4.  —  Les  sujets  ou  ressoi*tissant8  de  Tun 
des  deux  États  établis  dans  l'autre  ne  seront  pas 
atteints  par  les  lois  militaires  du  pays  qu'ils  habi- 
teront, mais  resteront  soumis  à  celle  de  leur  pa- 
trie. —  Us  seront  également  exempts  de  tout  se^ 
vice,  soit  dans  la  garde  nationale,  soit  dans  les 
milices  municipales. 

Art.  5.  —  Les  sujets  ou  i^ssortissants  de  l'un 
des  deux  États  établis  dans  l'autre  et  qui  seraient 
dans  le  cas  d'être  renvoyés  par  sentence  légale  ou 
d'après  les  lois  et  règlements  sur  la  police  des 
mœurs  et  la  mendicité,  seront  reçus  en  tout 
temps,  eux  et  leurs  familles,  dans  le  pays  dont  ils 
sont  originaires  et  où.  ils  auront  conservé  leurs 
droits  conformément  aux  lois. 

Art.  6.  —  Tout  avantage  que  l'une  des  parties 
contractantes  aurait  concédé  ou  pourrait  encore 
concéder  à  l'avenii*  d'une  manière  quelconque  à 
une  autre  puissance,  en  ce  qui  concerne  l'établis- 
sement et  l'exercice  des  professions  industrielles, 
sera  applicable  de  la  même  manière  et  À  la  même 
époque  À  l'autre  partie,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  une  convention  spéciale  à  cet  efiet 

Art.  7.  —  Le  présent  traité  recevra  son  appli- 
cation dans  les  deux  pays  en  même  temps  que  le 
traité  de  commerce  conclu  sous  la  date  de  ce 
I  jour,  et  il  aura  la  même  durée. 
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10  octobre  1860. 


Promulgation  dé  ta  convention  conclue  te 
15  juin  1869  entre  la  France  et  ta  confédé- 
ration suisse,  sur  la  compétence  judiciaire 
et  Vexécution  des  Jugements  en  matière  civile 
(B.  G.  327). 

Art  1.  —  Une  convention  relative  à  la  compé- 
tence judiciairô  et  &  Texécution  des  jugements 
en  matière  civile,  suivie  d*un  protocole  explicatif, 
ayant  été  conclue,  le  15  juin  1869,  entre  la  France 
et  la  confédération  suisse,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Parie  le  13  oc- 
octobre  1S69,  ladite  conventioil,  ainsi  Qile  le  pro- 
tocole explicatif  dont  la  teneur  suit,  seront 
insérés  au  Èulletin  des  lois  et  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION   DU  15  JUIN  1869. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  la  France  et 
le  gouvememetit  suisse  relativement  &  Tinterpré- 
tation  de  quelques  dispositions  du  traité  du 
13  juillet  1828,  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
et  la  Confédération  suisse  ont  jugé  nécessaire  de 
le  soumettre  à  une  révision,  et  ont,  à  cet  effet, 
nommé  des  plénipotentiaires,  lesquels  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

I.  —  Compétence  et  action  en  justice. 

Art.  1.  —  Dans  les  contestations  en  matière 
mobilière  et  personnelle,  civile  ou  de  commerce, 
qui  s'élèveront  entre  Français  et  Suisses,  soit 
entre  (Suisses  et  Français,  le  demandeur  sera 
tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges 
naturels  du  défenseur.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  actions  en  garantie,  quel  que  soit  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  sera  pendante.  Si  le 
Français  ou  le  Suisse  défendeur  n'a  point  de  do- 
micile ou  de  résidence  connus  en  France  ou  en 
Suisse,  il  pourra  être  cité  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  demandeur.  —  Si  néanmoins  Taction 
a  pour  objet  Pexécution  d'un  contrat  consenti 
par  le  défendeur  dans  un  lieu  situé,  soit  en 
France  soit  en  Suisse,  hors  du  ressort  desdits 
Juges  naturels,  elle  pourra  être  portée  devant  le 
juge  du  lieu  oti  le  contrat  a  été  passé,  si  les  par- 
ties y  résident  au  moment  où  le  procès  sera 
engagé. 

Art.  2.  -~  Dans  les  contestations  entre  Suisses 
qui  seraient  tous  domiciliés  ou  auraient  un  éta- 
blissement commercial  en  France,  et  dans  celles 
entre  Français  tous  domiciles  ou  ayant  un  éta^ 
blissement  commercial  en  Suisse,  le  demandeur 
pourra  aussi  saisir  le  tribunal  du  domicile  ou  du 
lieu  de  rétablissement  du  défenseur,  sans  que  les 
juges  puissent  se  refuser  de  juger  et  se  déclarer 
incompétents  à  raison  de  Textranéité  des  parties 
contractantes.  Il  en  sera  de  même  si  un  Suisse 
poursuit  un  étranger  domicilié  ou  résidant  en 


France  devant  un  tribunal  français,  et  récipro- 
quement si  un  Français  poursuit  en  Suisse  un 
étranger  domicilié  ou  résidant  en  Suisse  devant 
un  tribunal  suisse. 

Art.  3.  —  En  cas  d*élection  de  domicile  dans 
un  lieu  autre  que  celui  du  domicile  du  défen- 
deur, les  juges  du  lieu  du  domicile  élu  seront 
seuls  compétents  pour  connaître  des  difficultés 
auxquelles  Texécution  du  contrat  pourra  donner 
lieu. 

Art.  4.  —  En  matière  réelle  ou  immobilière, 
l'action  sera  suivie  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
la  situation  des  immeubles.  Il  en  sera  de  même 
dans  le  cas  où  il  s'agira  d'une  action  personnelle 
concernant  la  propriété  ou  la  jouissance  d'un 
immeuble. 

Art.  5.  —  Toute  action  relative  à  la  liquidation 
et  au  partage  d^une  succession  testamentaire  ou 
ab  intestat  et  aux  comptes  à  faire  entre  les  héri- 
tiers ou  légataires  sera  portée  devant  le  tribunal 
de  Touverturc  de  la  succession,  c'est-à-dire  s'il 
s'agit  d'un  Français  mort  en  Suisse,  devant  le 
tribunal  de  son  dernier  domicile  en  France,  et 
s'il  s'agit  d'un  Suisse  décédé  en  France,  devant  le 
tribunal  de  son  lieu  d'origine  en  Suisse.  Tou- 
tefois, on  devra,  pour  le  partage,  la  licitation  ou 
la  vente  des  immeubles,  se  conformer  aux  lois 
du  pays  de  leur  situation.  —  Si  dans  les  partages 
de  succession  auxquelles  les  étrangers  sont 
appelés  concurremment  avec  les  nationaux,  la 
législation  de  l'un  des  deux  pays  accorde  à  ses 
nationaux  des  droits  et  avantages  particuliers 
sur  les  biens  situés  dans  ce  pays,  les  ressortis- 
sants de  Tautre  pays  pourront,  dans  les  cas 
analogues,  revendiquer  de  même  les  droits  et 
avantages  accordés  par  la  législation  de  l'État 
auquel  ils  appartiennent.  —  Il  est  du  reste  bien 
entendu  par  les  jugements  rendus  en  matière  de 
succession  par  les  tribunaux  respectifs  et  n'inté- 
ressant que  leurs  nationaux  sont  exécutoires 
dans  l'autre,  quelles  que  soient  les  lois  qui  y  sont 
en  vigueur* 

Art.  6.  —  La  faillite  d'un  Français  ayant  un 
établissement  de  commerce  en  Suisse  pourra  être 
prononcée  par  le  tribunal  de  sa  résidence  en 
Suisse,  et  réciproquement  celle  d'un  Suisse  ayant 
un  établissement  de  commerce  en  France  pourra 
être  prononcée  par  le  tribunal  de  sa  résidence  en 
Fmnce.  —  La  production  du  jugement  de  fail- 
lite dans  l'autre  pays  donnera  au  syndic  ou  re- 
présentant de  la  masse,  après  toutefois  que  le 
jugement  aura  été  déclaré  exécutoire,  conformé- 
ment aux  règles  établies  en  l'article  16  ci-après, 
le  droit  de  réclamer  Papplication  de  la  faillite 
aux  biens  meubles  et  immeubles  que  le  failli  pos- 
sédera dans  ce  pays.  —  En  ce  cas,  le  syndic 
pourra  poursuivre  contre  les  débiteurs  le  rem- 
boursement des  créances  dues  au  failli  ;  il  pour- 
suivra également,  en  se  conformant  aux  lois  du 
pays  de  leur  situation,  la  vente  des  biens  meubles 
et  immeubles  appartenant  au  failli.— Le  prix  des 
biens  meubles  et  les  sommes  et  créances  recou- 
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vrées  par  le  syndic  dans  le  pays  d'origine  dn 
failli  seront  joints  à  Tactif  de  la  masse  chirogra- 
phaire  du  lieu  de  la  faillite,  et  partagés  avec  cet 
actif,  sans  distinction  de  nationalité,  entre  tous 
les  créanciers,  conformément  à  la  loi  du  pays  de 
la  faillite.  —  Quant  aux  prix  des  immeubles,  la 
distribution  entre  les  ayants  droit  sera  régie  par 
la  loi  du  pays  de  leur  situation;  en  conséquence, 
les  créanciers  français  ou  suisses  qui  se  seront 
conformés  aux  lois  du  pays  de  la  situation  des 
immeubles  pour  la  conservation  de  leurs  droits 
de  privilège  ou  d'hypothèque  sur  lesdits  im- 
meubles seront,  sans  distinction  de  nationalité, 
colloques  sur  le  prix  des  biens  au  rang  qui  leur 
appartiendra  d'après  la  loi  du  pays  de  la  situation 
desdits  immeubles. 

Art.  7.—  Les  actions  en  dommages,  restitution, 
rapport,  nullité  et  autres  qui,  par  suite  d'un  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  ou  d'un  jugement 
reportant  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque 
autre  que  celle  primitivement  fixée ,  ou  pour 
toute  autre  cause,  viendraient  à  être  exercées  con- 
tre les  créanciers  ou  des  tiers,  seront  portées  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  à 
moins  que  la  contestation  ne  porte  sur  un  im- 
meuble ou  un  droit  réel  et  immobilier. 

Art.  8.  —  En  cas  de  concordat,  l'abandon  fait 
par  le  débiteur  failli  des  biens  situés  dans  son 
pays  d'origine  et  toutes  les  stipulations  du  con- 
cordat produiront,  par  la  production  du  Juge- 
ment d'homologation,  déclaré  exécutoire,  con- 
formément à  l'article  16,  tous  les  effets  qu'il  au- 
rait dans  le  pays  de  la  faillite. 

Art.  9.  —  La  faillite  d'un  étranger  établi  soit 
en  France,  soit  en  Suisse,  et  qui  aura  des  créan- 
ciers français  et  suisses  et  des  biens  situés  en 
France  ou  en  Suisse,  sera,  si  elle  est  déclarée 
dans  l'un  des  deux  pays,  soumise  aux  disposi- 
tions des  articles  7  et  8. 

Art.  10.  —  La  tutelle  des  mineurs  et  interdits 
français  résidant  en  Suisse  sera  réglée  par  la  loi 
française,  et  réciproquement  la  tutelle  des  mi- 
neurs et  interdits  suisses  résidant  en  France  sera 
régie  par  la  législation  de  leur  canton  d'origine. 
En  conséquence,  les  contestations  auxquelles  Ré- 
tablissement de  la  tutelle  et  l'administration  de 
leur  fortune  pourront  donner  lieu  seront  portées 
devant  l'autorité  compétente  de  leur  pays  d'ori- 
gine, sans  préjudice  toutefois  des  lois  qui  régis- 
sent les  immeubles  et  des  mesures  conservatoires 
que  les  juges  du  lieu  de  la  résidence  pourront 
ordonner. 

Art.  11.—  Le  tribunal  jfrançais  ou  suisse  devant 
lequel  sera  portée  une  demande  qui,  d'après  les  ar- 
ticles précédents,  ne  serait  pas  de  sa  compétence, 
devra,  d'office,  et  même  en  l'absence  du  défen- 
deur, renvoyer  les  parties  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître. 

Art.  12.  —  L'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut ne  pourra  être  formée  que  devant  les  autori- 
tés du  pays  où  le  jugement  aura  été  rendu. 

Art.  13.— Il  ne  sera  exigé  des  Français  qui  au- 


raient à  suivre  une  action  en  Suisse  aucun  droit, 
caution  ou  dépôt  auxquels  ne  seraient  pas  soumis, 
conformément  aux  lois  du  canton  où  raction  est 
intentée,  les  ressortissants  suisses  des  autres  can- 
tons; réciproquement,  il  ne  sera  exigé  des  Suisses 
qui  auraient  à  poursuivre  une  action  en  France 
aucun  droit,  caution  ou  dépôt  auxquels  ne  se- 
raient pas  soumis  les  Français  d'après  les  lois 
flrançaiscs. 

Art.  14.—  Les  Français  en  Suisse  et  les  Sui?ses 
en  France  jouiront  du  bénéfice  de  Tassistance 
judiciaire,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays  dans 
lequel  l'assistance  sera  réclamée.  Néanmoins, 
l'état  dMndigence  devra,  en  outre  des  formalités 
prescrites  par  ces  lois,  être  établi  par  la  produc- 
tion de  pièces  délivrées  par  les  autorités  compé- 
tentes du  pays  d'origine  de  la  partie  et  légalisées 
par  l'agent  diplomatique  de  l'autre  pays,  qui  les 
transmettra  à  son  gouvernement. 

IL  Exécution  des  jugements. 

Art.  15.  —Les  jugements  ou  arrêts  déflaitife  en 
matière  civile  et  commerciale,  rendus  soit  par 
les  tribunaux,  soit  par  les  arbitres,  dans  Tun  des 
deux  États  contractants,  seront,  lorsqu'ils  auront 
acquis  force  de  chose  jugée,  exécutoires  dans 
l'autre,  suivant  les  formes  et  sous  les  conditions 
indiquées  dans  l'article  16  ci-après. 

Art.  16.  —  La  partie  au  profit  de  laquelle  on 
poursuivra,  dans  l'un  des  deux  États,  Texécution 
d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  devra  produire  au  tri- 
bunal ou  à  l'autorité  compétente  du  lieu  ou  de 
l'un  des  lieux  où  l'exécution  doit  avoir  lieu  :— 
1*  l'expédition  du  jugement  ou  de  Tarrét  légalisé 
par  les  envoyés  respectift  ou,  à  leur  défaut,  par 
les  autorités  de  chaque  pays  ;  —  2*  Toriginal  de 
Texploit  de  signification  dudlt  jugement  ou  arrêt. 
ou  tout  autre  acte  qui^  dans  le  pays,  tienne  lieu 
de  signification  ;  —y  un  certificat  délivré  par  le 
greffier  du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu, 
constatant  qu'il  n'existe  ni  opposition,  ni  appel, 
ni  autre  acte  de  recours,  —  Sur  la  représentation 
de  ces  pièces,  il  sera  statuésur  la  demande  d'exé- 
cution, savoir  :  en  France,  par  le  tribunal  réuni 
en  chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  d'un  juge 
commis  par  le  président  et  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  et  en  Suisse,  par  l'autorité  compé- 
tente, dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  ne  sera  statué  qu'après  qu'il  aura 
été  adressé  à  la  partie  contre  laquelle  l'exécu- 
tion est  poursuivie,  une  notification  indiquant  le 
jour  et  l'heure  où  il  sera  prononcé  sur  la  de- 
mande. 

Art.  17.— L'autorité  saisie  de  la  demande  d'exé- 
cution n'entrera  point  dans  la  discussion  du  fond 
de  l'affaire.  Elle  ne  pourra  refuser  Texécution 
que  dans  les  cas  suivants  :  —  1»  Si  la  décision 
émane  d'une  juridiction  incompétente  ; —S"  si  elie 
a  été  rendue  sans  que  les  parties  aient  été  dîl- 
ment  citées  et  légalement  représentées  ou  dé- 
faillantes; —3*  si  les  règles  du  droit  public  ou  les 
intérêts  de  Tordre  public  du  pa^'s  où  Tétécttlion 
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e^  d^a\9i^^ée  s^oppo^ent  èk  ce  qu9  la  dj^cisûon  de 
la  juridictiôu  étrangère  y  reçoive  son  exécution. 
—  La  décision  qui  accorde  l'exécution  et  celle  qui 
la  refuse  ne  seront  point  susceptibles  d'opposi- 
tion^ mais  elles  pourront  être  l'objet  d^un  recours 
devant  l'autorité  compétente,  dans  les  délais  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  U  loi  du  pays 
où  elles  auront  été  rendues. 

Ai*t.  18.  —  Quand  le  jugement  emportera  con- 
trainte par  corps,  le  tribunal  ne  pourra'  ordonner 
l'exécution  en  cette  partie  de  la  décision,  si  la  lé- 
gislation du  pays  ne  l'admet  pas  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  au  jugement.  —  Cette  mesure  ne  pourra, 
dans  tous  les  cas,  être  exercée  que  dans  les  li- 
mites et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  pays  oii  Ton  poursmit  son  exécution. 

Art.  19.  —  Les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
des  jugements  et  arrêts  ordonnée  conformément 
aux  articles  15,  16  et  17,  seront  portées  devant 
l'autorité  qui  aura  statué  sur  la  demande  d'exé- 
cution. 

HI.  —  Transmission  d'exploits  et  actes  judi- 
ciaires et  extra-judiciaires,  —  Commissions 
rogatoires. 

Art.  20.  —  Les  exploits,  citations,  notiâcations, 
sommations  et  autres  actes  de  procédure  dressés 
en  Suisse  et  destinés  à  des  personnes  domici- 
liées ou  résidant  en  France  seront  adressés  direc- 
tement par  le  gouvernement  suisse  à  son  agent 
diplomatique  ou  consulaire,  placé  le  plus  près  du 
procureur  de  la  République,  chargé  de  les  remet- 
ti*e  aux  destinataires. L'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire les  transmettra  à  ce  magistrat,  qui  lui  ren- 
verra les  récépissés  délivrés  par  les  personnes  aux- 
quelles les  actes  auront  été  notifiés. ««-Iléciproque- 
méat,  le  gouvernement  français  adressera  à  son 
agent  diplomatique  ou  consulaire  en  Suisse,  placé 
le  plus  près  de  l'autorité  suisse  chargée  de  les 
remettre  aux  destinataires,  les  exploits  et  actes 
dressés  en  France  et  destinés  à  des  personnes 
domiciliées  ou  résidant  en  Suisse.  L'autorité  à 
laquelle  les  actes  auront  été  transmis  renverra 
à  l'agent  consulaire  les  récépissés  qu'elle  aura 
l'eçus. 

Art  21.— Les  deux  gouvernements  contractants 
s'engagent  à  faire  exécuter  dans  leurs  territoires 
respectifs  les  commissions  rogatoires  décernées 
par  les  magistrats  des  deux  pays  pour  l'instruc- 
tion des  affaires  civiles  et  commerciales,  et  ce, 
autant  que  les  lois  du  pays  où  l'exécution  doit 
avoir  lieu  ne  s'y  opposeront  pas.— La  transmission 
desdites  commissions  rogatoires  devra  toujours 
être  iaite  par  voie  diplomatique  et  non  autrement. 
Les  frais  occasionnés  par  ces  commissions  roga- 
toires resteront  à  la  charge  de  l'État  requis  de 
pourvoir  à  leur  exécution. 

Art.  22.  —  La  présente  convention  est  conclue 
pour  dix  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  --  Dans  le  cas  où  aucune  des 
deux  hautes  parties  contractantes  n'aurait  notiflé, 
une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  in- 


tention d'en  fEÛre  cesser  les  effets,  la  convention 
continuera  d'être  obligatoire  encore  une  année, 
et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expi- 
ration d'une  année,  à  compter  du  jour  où  Tune 
des  parties  l'aura  dénoncée.  --  Le  jour  où  la  pré- 
sente convention  sera  mise  en  vigueur  sera  fixé 
dans  le  procès-verbal  de  l'échange  des  ratifica- 
tions. —  Les  dispositions  du  traité  du  18  jmllet 
1828  relatives  à  la  juridiction  et  à  Texécution  des 
jugements  sont  et  demeurent  abrogées. 

PROTOCOLE. 

Après  s'être  mis  d'accord  sur  les  termes  des  di- 
vers articles  de  la  convention,  les  plénipoten- 
tiaires des  deux  pays  ont  pensé  qu'il  serait  utile 
de  déterminer,  par  des  observations  insérées  en 
un  protocole  spécial,  le  sens  et  la  portée  de  quel- 
ques-unes des  stipulations  de  la  convention,  sti- 
pulations sur  l'interprétation  desquelles  il  pour- 
rait s'élever  des  doutes  ;  à  ces  causes,  les  pléni- 
potentiaires ont  dressé  les  notes  explicatives  sui- 
vantes: 

Art.  1.  —  Le  dernier  alinéa  de  cet  article  est 
ainsi  conçu  :  —  Si  néanmoins  l'action  a  pour 
objet  l'exécution  d'un  contrat  consenti  par  le  dé- 
fendeur dans  un  lieu  situé,  soit  en  France,  soit  en 
Suisse,  hors  du  ressort  desdits  juges  naturels, 
elle  pourra  êti'e  portée  devant  le  juge  du  lieu  où 
le  contrat  a  été  passé,  «  si  les  parties  y  résident 
au  moment  où  le  procès  sera  engagé.  >r-'Le  traité 
de  1828  dispose,  dans  son  article  3,  que  les  con- 
testations personnelles  sont  portées  devant  les 
juges  naturels  du  défendeur,  «  &  moins  que  les 
parties  ne  soint  présentes  dans  le  lieu  même  où 
le  contrat  a  été  stipulé.  » 

Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'interpréta- 
tion des  derniers  mots  qu'on  vient  de  transcrire. 
Faut-il,  pour  que  le  tribunal  du  lieu  où  le  contrat 
a  été  stipulé  soit  compétent,  que  les  parties  aient 
été  présentes  dans  ce  lieu  au  moment  où  le  con- 
trat a  été  passé,  ou  bien  au  moment  où  le  procès 
est  engagé?  —  Des  décisions  ont  été  rendues  en 
sens  contradictoires  par  plusieurs  cours  impé- 
riales de  France.  —  Le  gouvernement  suisse  a 
toujours  soutenu  que,  pour  que  les  juges  natu- 
rels cessassent  d'être  compétents  il  ne  suffisait 
pas  que  les  parties  se  trouvassent  dans  le  lieu  où 
le  contrat  a  été  passé  au  moment  de  la^  conven- 
tion, mais  qu'il  était  nécessaire  qu'elles  y  fussent 
présentes  au  moment  où  le  procès  était  engagée 
—  Le  gouvernement  français  8*étaitt  à  plusieurs 
reprises,  montré  disposé  à  partager  cet  avis.  11 
convenait  donc  de  trancher  la  question  dans  le 
nouveau  traité. 

En  conséquence,  une  rédaction  nouvelle  a  été 
adoptée  :  on  a  substitué  aux  mots  «  à  moins  que  les 
parties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même  où 
le  contrat  a  été  stipulé,  »  ceux-ci  :  «  les  parties 
y  résident  au  moment  où  le  procès  sera  en- 
gagé. » 

En  principe  «  l'interprétation  du  gouverne- 
ment suisse  est  donc  adoptée;  mais  il  a  pai'u 
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nécessaire  d^expliquer  que  ce  seul  fait  de  la  pré- 
sence du  Français  en  Suisse  ou  du  Suisse  en 
France  ne  suffirait  pas  pour  rendre  le  tribunal 
du  lieu  du  contrat  compétent;  les  mots  <  y  ré~ 
sident  »  ont  pour  objet  d'indiquer  que  la  déroga- 
tion au  principe  de  la  compétence  des  juges  na- 
turels n*aura  pas  lieu  quand  le  défendeur  se 
trouyera  momentanément  et  en  quelque  sorte  de 
passage  dans  le  pays  où  le  contrat  aura  été  sti- 
pulé^ par  exemple,  pour  assister  À  une  fête  pu- 
blique ou  autre,  pour  un  voyage  d*affaires  et  de 
commerce,  une  foire,  une  opération  isolée,  un 
témoignage  en  justice,  etc.,  etc.,  mais  seulement 
quand  le  défendeur  y  aurait  soit  une  résidence 
équivalente  à  domicile,  soit  même  une  résidence 
temporaire  dont  la  cause  n*est  point  déterminée 
par  des  faits  purement  accidentels,  tels  que  ceux 
qu*on  Tient  d*énumérer. 

Art.  4.  ^  Le  paragraphe  final  de  cet  article 
donne  compétence  au  tribunal  du  lieu  de  la  si- 
tuation des  immeubles  «  dans  le  cas  où  il  s*agira 
d*une  action  personnelle  concernant  la  propriété 
ou  la  jouissance  à  cet  immeuble.  »  ^  On  a  voulu 
prévoir  les  cas  où  un  Français  propriétaire  en 
Suisse  ou  bien  un  Suisse  propriétaire  en  France 
serait  actionné  en  justice,  soit  par  des  entrepre- 
neurs qui  ont  fait  des  réparations  à  Timmeuble, 
soit  par  un  locataire  troublé  dans  sa  tonissance, 
soit  enfin  par  toutes  personnes  qui,  sans  pré- 
tendre droit  à  rimmeuble  même,  exercent  contre 
le  propriétaire,  et  à  raison  de  sa  qualité  de  pro- 
priétaire, des  droits  purement  personnels. 

Art.  5.  —  La  question  s'est  élevée,  dans  le 
cours  des  négociations,  de  savoir  si  l'article  2  de  la 
loi  française  du  14  juillet  1819  pouvait  encore  être 
appliqué  dans  le  cas  où  des  héritiers  fhinçais  et 
suisses  se  trouveraient  appelés  concurremment  à 
la  succession  d'un  Français  ou  d'un  Suisse  décédé 
en  laissant  des  biens  dans  les  deux  pays.  Cet  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  —  «  Dans  le  cas  de  partage 
d*une  même  succession  entre  des  cohéritiers 
étrangers  et  français^  ceux-ci  prélèveront  sur  les 
biens  situés  en  France  une  portion  égale  à  la  va^ 
leurs  des  biens  situés  en  pays  étrangers  dont  ils 
seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en 
vertu  des  lois  et  coutumes  locales.  » 

Le  gouvernement  suisse  exprimait  le  désir  que 
les  successions  respectives  des  Français  et  des 
Suisses  fussent  réglées  sans  égard  aux  disposi- 
tions de  cet  article  ;  le  gouvernement  firançais  a 
expliqué  qu'il  ne  pouvait,  par  un  traité,  abroger 
une  loi  faite  en  faveur  des  Français  ;  que,  d*après 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  juillet 
1859,  les  traités  antérieurs  ne  faisaient  point  ob- 
stacle à  l'application  de  Tarticle  2  de  la.  loi  de 
1819;  que  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire, 
c*était  de  stipuler  la  réciprocité;  en  conséquence, 
on  a  exprimé  dans  des  termes  généraux  que  si  la 
législation  d*un  des  deux  pays  accordait  à  ses 
nationaux  des  droits  et  des  avantages  particuliers 
sur  les  biens  situés  4anB  le  pays,  les  nationaux 
de  l'autre  pourraieiit  de  même  invoqmer  les 


droits  et  avantages  À  eux  réservés  par  la  légii!»- 
tion  de  l'État  auquel  ils  appartiennent 

Art.  11.  —  Le  gouvernement  suisse  attache 
comme  le  gouvernement  français  un  grand  in- 
térêt à  ce  que  le  tribunal  saisi  'înoompétemment 
d'une  affaire  qui  appartient  aux  juges  naturels 
du  défendeur  veille,  même  en  l'absence  de  ce- 
lui-ci, à  la  stricte  application  du  traité^  et  renvoie 
le  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître.  En 
imposant  aux  juges  Tobligation  de  se  déclarer 
incompétents,  même  d'office,  l'article  2  disait 
suffisamment  que  même  en  l'absence  du  défen- 
deur et  de  toute  exception  d'incompétence  pro- 
duite par  lui,  le  tribunal  devrait  se  déclarer  in- 
compétent )  on  a  cependant  ajouté  ces  mots:  <  et 
de  même  en  l'absence  dit  défendeur,  »  afin  que 
celui-ci  puisse,  sans  être  tenu  de  se  présenter  à 
la  barre  pour  soulever  le  moyen  d'incompétonce, 
adresser,  soit  au  président  du  tribunal  de  com- 
meroe^  soit  au  procureur  de  la  République,  quand  il 
s'agira  d'un  tribunal  où  se  rencontrera  un  officier 
du  ministère  public,  des  notes  et  obserratioiis 
propres  à  les  éclairer  sur  Papplication  à  sa  cause 
des  stipulations  du  traité.  Ce  moyen  aura  pour 
effet  d'appeler  utilement  l'attention  du  tribunal 
sur  sa  propre  oompétenoe.  Des  instructions  adres- 
sées aux  tribunaux  pour  l'exécution  du  traité 
leur  indiqueront  d'ailleurs  la  portée  des  ternes 
de  l'article  11. 

Art.  16.  —  Pour  l'intelligenoe  des  mote  «  au- 
torité compétente  »  qui  se  rencontrent  plusieurs 
fois  dans  cet  article,  il  est  expliqué  qu'en  Saisse 
la  demande  d'exécution  peut  être  portée,  suivant 
les  cantons,  soit  devant  le  tribunal  entier,  soit 
devant  le  président,  soit  même  devant  l'autorité 
executive;  que,  de  plus,  elle  peut,  en  cas  de  dif- 
ficulté être  soumise  au  conseil  fédéral,  qui  (ait 
officei  en  ce  cas,  de  cour  supérieure  :  il  a  donc 
fallu  se  servir  d'expressions  générales  et  appli- 
cables à  tous  les  cas.  —  En  France,  c'est  toujonrs 
l'autorité  judiciaire  à  ses  divers  degrés  qui  sta- 
tuera sur  les  demandes  d'exécution. 

Art  20.  "*  Il  est  reconnu  que  le  mode  de  trans- 
mission des  exploits,  citations  et  actes  de  pro- 
cédure, tel  qu'il  est  organisé  actuellement,  donne 
lieu  à  des  corpespondances  géminées  et  à  des  re- 
tards lâcheux.  On  aurait  désiré  stipuler  que  oee 
actes  seraient  envoyés  directement  par  le  magis- 
trat d'un  pays  ^  l'autinrité  correspondante  de 
l'autre  pays  ;  mais  le  g  9  de  l'article  69  du  code 
de  procédure  civile  firançais  est  impératif;  il 
exige,  à  peine  de  nullité  (article  70),  que  les  ex- 
ploits soient  envoyés  au  ministre  des  affiurs 
étrangères,  qui  les  transmet  au  gouvememeot 
étranger.  Il  y  a  donc  lien  d'attendre  que  la  ré- 
vision du  code  de  procédure,  et  notamment  celU 
du  §  9  de  l'article  69,  permette  au  gouvernement 
français  de  consentir  des  stipulations  plus  appro- 
priées aux  besoins  de  célérité  de  notre  époque. 
Dans  l'état  des  choses,  la  clause  insérée  en  Tar- 
^cle  SO  a  seule  pu  être  admise. 

Art  2h  «-  Quant  aux  ^wipmVwigiw  rogêiêirm, 
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Id  gouYerneioent  fraaoaiB  a  tenu  d«  /umaerrer  le 
mode  actuel  de  transmisBion.  Il  importe,  dans 
son  opinion,  que  les  gouvernements  puissent 
surreiller  avec  soin  Texéoution  des  mesures  sol- 
licitées par  la  justice  étrangère  et  qui  peuvent 
n'être  point  en  rapport  avec  la  législation  du 
pays. 

Le  présent  protocole,  qui,  de  môme  que  la  con- 
vention du  15  juin  1869,  a  été  expédié  en  double 
original,  sera  considéré  comme  approuvé  et  con- 
firmé par  les  parties  contractantes  et  comme  ayant 
reçu  la  ratification  par  le  £ait  seul  de  rechange 
des  ratifications  de  ladite  convention^  à  laquelle 
le  présent  protocole  se  réfère. 

EXTRAITS  DE  TRAfréS  DIVERS. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

Déclarations  diplomatiques  assurant  entre  la 
France  et  les  nations  ci-après  nommées  la 
communication  réciproque  des  actes  de  l'état 
civil  et  la  délivrance  gratuite  et  dûment  léga- 
lisée de  leurs  expéditions, 

Italie ISjanv.  1875. 

Grand  duché  de  Luxembourg. .  .    14  juin  1875. 
Belgique , 25  août  1876. 

AGENTS  CONSULAIRES. 
Leurs  privilège»  et  immunités. 
V.  Consulset  les  traités|spéciaux. 

1«'  juin  1866. 

Échange  de  notes  avec  l'Italie  portant  que  la 
notification  des  actes  judiciaires  destinés 
aux  sujets  de  chaque  nation  sera  faite  par 
l'intermédiaire  des  agents  consulaires. 

9  août  1866. 

Circulaire  ministérielle  portant  que  les  prési- 
dents des  tribunaux  de  la  France  et  de  V Italie 
sont  autorisés  à  légaliser  la  signature  des 
agents  consulaires  sur  les  actes  qui  doivent 
être  exécutés  dans  leur  ressort» 

1  — 18{iimet  1870. 

Échange  de  fu)tes  avec  V Italie  autorisant  les 
agents  consulaires  4  avancer  les  frais  de 
vayage  aiuc  témoins  cités  par  les  tribunaux 
de  Vautre  pays, 

ASSISTANCE  JUDICIAIEtE. 

L'assistance  judiciaire  n*est  accordée  aux  étran- 
gers qi^0  lorsqu'il  est  intervenu  une  convention 
entre  la  Franc  et  leur  pays  d'origine. 

V.  Assiêtancê  Juéiciairê* 


CAUTIONS. 


2  man  1760. 


Traité  avec  Vltalie  portant  que  les  sujets  d*un 
des  pays  ns  sont  tenus  qu'aux  cautions  exi- 
gées des  sujets  de  Vautre,  pour  être  admis  en 
justice, 

COMMERCE  ET  NAVIGATION  (Traité  de). 

Traités  applicables  en  Algérie  (tarif  officiel 
des  douanes  1877). 

*»«■•— I  is^  z 

Turquie 29  avril       1861 

Belgique 1  mai        1861 

Italie- lî^juin       18^ 

in  janvier  1863 

Suisse 17  janvier  1864 

Pays-Bas 7  juillet  1865 

Suède  et  Norwège.  ...  14  février  1865 

Autriche 11  décem.  1866 

Portugal, 11  juiUet  1866 

Allemagne 10  mai  1871 

Russie 1  avril  1874 

EXTRADITION. 

4  juillet  1854. 

Décret  qui  autorise  la  convention  passée  avec 
l'Angleterre  relativement  à  l'extradition  des 
matelots  déserteurs  (B.  Lois  XI,  n"  1755). 

12  moi  1870. 

Traité  avec  Vltalie,  L'article  &  de  ce  traité 
accorde  aux  agents  consulaires  la  faculté  de 
demander  l'arrestation  provisoire,  laquelle 
ne  sera  point  maintenue  si,  dans  les  vingt 
jours,  le  gouvernement  n'est  pas  régulière- 
ment saisi  de  la  demande  d'extradition. 

15  août  1874. 

Convention  relative  à  l'extradition  entre  la 
France  et  la  Belgique  portant  qu'en  cas 
d^urgence  l'arrestation  provisoire  est  effec- 
tuée sur  avis  transmis  par  la  poste  ou  le 
télégraphe  de  l'existence  d'un  mandat  dCar'* 
rêt,  à  la  condition,  toutefois,  que  cet  avis  soit 
régulièrement  donné  par  voie  diplomatique 
au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays 
où  Vinculpé  s'est  réfugié. 


MARIAGE. 


26  janvier  1876. 


Circulaire  ministérielle   portant  que  Vartir- 
tle  iOO  du  code  italien  qui  prescrit  aux 
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sujets  de  ce  royaume  qui  t>eulent  se  marier 
à  l'étranger,  de  faire  des  publications  au 
dernier  domicile  de  leurs  ascendants,  quels 
que  soient  VAge  des  époux  et  le  temps  depuis 
lequel  ils  résident  à  l'étranger,  doit  être  ap- 
pliqué en  Algérie  (B.  ministère  de  la  justice). 

NATIONAUTÉ. 

Échange  de  notes  sur  la  nationalité  des  mi- 
neurs des  pays  cédés  par  V Italie  à  la  France 
par  le  traité  du  24  mars  1860, 

NAUFRAGES. 

Les  consuls  de  nombreux  États  sont  autorisés, 
par  traités,  à  suivre  les  opérations  de  sauvetage 
des  navires  de  leurs  nations  qui  naufragent  ou 
échouent  sur  les  côtes  françaises.  Nous  indi- 
quons parmi  les  traités  intervenus  ceux  qui  nous 
paraissent  susceptibles  d'être  appliqués  en  Al- 
gérie. 

Danemark 9  février  1842. 

Belgique !•'  mai  1861. 

Espagne 7  janvier  1862. 

Italie 26  juillet  1862. 

Suède  et  Norwége 14  février  1865. 

Pays-Bas 7  juillet  1866. 

Portugal 11  juillet  1865. 

Autriche 11  décembre  1866. 

Allemagne 10  mai  1871. 

Russie l*'  avril  1874. 

Grèce 1878. 


23  lévrier  18S3. 

Traité  conclu  avec  les  États-Unis  et  qui  auto- 
rise les  consuls  à  diriger  personnellement  le 
sauvetage  des  navires  échoués  ou  naufragés 
(B.  Lois  Xi;. 

Art.  11.  —  Toutes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  français  naufragés  sur  les 
côtes  des  États-Unis,  et  des  navires  américains 
naufragés  sur  les  côtes  de  France,  seront  respec- 
tivement dirigées  par  les  consuls  généraux,  con- 
suls et  vice-consuls  américains  en  France,  et 
jusqu'à  leur  arrivée,  par  les  agents  consulaires 
respectifs,  là  où  il  existera  une  agence.  Dans  les 
lieux  et  ports  où  il  n'existerait  pas  d'agence,  les 
autorités  locales  auront,  en  attendant  l'arrivée 
du  consul  dans  Tarrondissement  duquel  le  nau- 
frage aurait  eu  lieu,  et  qui  devrait  être  immé- 
diatement prévenu,  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  effets  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  inr 
tervenir  que  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les 
intéMts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  rexécution  des 


dispositions  à  observer  pour  rentrée  et  la  sortie 
des  marchandises  sauvées.  Il  est  bien  entendu 
que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  si  elles  doivent  être  réexportées, 
et  que  si  elles  sont  admises  à  la  consommatioQ, 
on  leur  accordera  les  modérations  de  droits  con- 
sacrées par  la  législation  douanière  des  pays 
respectif. 

PROPRIÉTÉ  UTTÉRAIRE, 

Traités  en  vigueur  (tarif  officiel  des  douanes  1877) 

Espagne 15  novembre  1853. 

Grand  duché  de  Luxembourg.    4  juillet  1^ 

Pays-Bas 27  avril  1860, 

Russie 6  avril  1861. 

Belgique l^-mailSôl. 

Italie 29  juiQl86y. 

Suisse 30  juin  1864. 

Portugal 11  juillet  1866. 

Autriche 11  décembre  1866. 

Allemagne 10  maiM. 

Angleterre !«' août  1875. 


SUCCESSIONS. 


28  janvier  1873. 


Circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères 
portant  que  les  conventions  diplomatiques 
ayant  trait  aux  successions  ne  régissent 
que  les  successions  mobilières  (B.  Préfecture 
Alger,  13  de  1873). 

«  La  solution  de  cette  question  ne  saurait  &ire 
aucun  doute  :  les  conventions  conclus  avec  lËs- 
pagne  et  Tltalie,  de  même  que  tous  les  autres, 
n'ont  rapport  qu'aux  successions  mobilières. 
Quant  aux  biens  immobiliers^  situés  en  France  et 
dépendant  d'une  hérédité  étrangère,  ils  restent 
soumis  au  statut  réel  et  par  conséquent  à  la  loi 
française.  Si  cette  disposition  n'est  pas  écrite  ec 
termes  formels  dans  les  actes  diplomatiques  sus- 
mentionnés, c'est  que  l'application  du  statut  réel 
en  matière  immobilière  est  si  universellement 
admise,  qu'il  a  pai'u  inutile  de  mentionner  une 
exception  incontestable.  Du  reste,  en  lisant  ayec 
soin  les  clauses  des  ti*aités  avec  l'Espagne  et 
ritalie,  on  peut  facilement  se  convaincre  qu'elles 
ne  concernent  que  la  partie  mobilière  des  succès^ 
sions.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  droit  de 
vendre  aux  enchères  les  tneos  hérôctttaires  ne 
s'applique  qu'aux  effets  mobiliers  qui  peuvent 
se  détériorer  et  À  ceui^  d'une  conservation  di- 
licile. 

u  En  général,  les  conventions  de  ce  genre  n^ont 
pas  pour  but  de  créer  pour  les  agents  consulaires 
des  droits  de  juridiction  qui  ne  sont  pas  de  leur 
compétence,  mais  seulement  de  leur  procurer  des 
facilités  pour  prendre  des  mesures  conservatoires 
dans  l*intérét  exclusif  de  leurs  nationaux  et  ùe 
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nature'  à  simplifier  la  tâche  des  tribunaux  de  leur 
pays.  ^ 

[Les  stipulations  relatives  aux  successions  sont 
insérées  dans  les  traités  généraux  de  commerce; 
nous  nous  référons  en  conséquence^  pour  les 
traités  conclus  et  pour  leur  date,  aux  indications 
données  au  mot  Commerce  (Traités  de).] 


Transerlptioii    hypothécaire. 

4  juillet  1865. 

Décret  promulguant  la  loi  du  23  mars  i  85  5 
êur  la  transcription  (B.  424). 


TrAvaiix   cItIIm. 

12  novembre  1875. 

Arrêté  du  gouverneur  annexant  divers  ser^ 
vices  à  rinspection  des  travaux  publics  (B. 
G.  629). 

Art.  1.  — •  Sont  annexés  aux  bureaux  de  Fin»* 
pectlon  générale  des  travaux  civils  : 

1*  Le  bureau  des  rensâgnements  techniques 
prévu  par  le  conseil  supérieur  dans  sa  dernière 
session; 

2*  La  partie  des  bureaux  de  la  direction  géné- 
rale où  s'expédient  les  affaires  intéressant  les 
travaux  publics  et  les  travaux  de  colonisation,  la 
construction  et  Texploitation  des  voies~de  com- 
munication, ainsi  que  les  grandes  entreprises 
industrielles. 

Art.  2.  —  Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  adjoint  à  T inspecteur  général  des  tra- 
vaux civils,  est  placé  à  la  tête  des  bureaux  cons- 
titués comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  du  personnel  et  du  ma- 
tôrïel  des  bureaux  de  rinspection  générale  des 
travaux  civils  sont  imputées  sur  le  chapitre  XVI 
du  budget  du  gouvernement  général  de  TAlgéric, 
à  l'exception  de  la  solde  de  Tingénieur  adjoint, 
laquelle  sera  imputée  sur  le  chapitre  XV. 

Art.  4.  —  Le  directeur  général  des  affaires  ci- 
Tiles  et  financières  conserve  la  signature^  au  nom 
du  gouverneur  général,  pour  l'expédition  des 
affaires  concernant  les  travaux  publics. 


Travaox  publics. 

27  janvier  1846. 

Arrêté  ministériel  portant  réxjariition  des 
travaux  publics  entre  les  divers  services 
(B.  a.  219). 

Art.  1.  —  Les  travaux  publics  civils  sont  exé- 
cutés par  quatre  services  distincts,  savoir  :  —  Le 


sei*vico  des  ponts  et  chaussées  ;  —  des  mines  et 
forages;  —  du  génie;  —des  bâtiments  civils  (1). 

Art.  2.  —  Les  travaux  à  exécuter  sont  répartis 
entre  ces  trois  services,  conformément  au  tableau 
A  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  3  —  L'essence  des  arbres  &  planter  sur  les 
routes,  chemins,  canaux,  fossés,  etc ,  ainsi  que 
les  travaux  préparatoires  et  d'entretien  à  exécuter 
pour  la  bonne  réussite  des  plantations,  sont 
déterminés  sur  les  indications  de  Tagent  chargé 
du  service  de  la  pépinière  la  plus  rapprochée 
des  localités  oii  ces  plantations  doivent  être 
faites. 

Art.  4.  —  Sur  les  territoires  mixtes  et  arabes  le 
concours  du  service  des  ponts  et  chaussées  pour 
les  travaux  d'irrigation,  d'aqueducs  et  de  distri- 
bution des  eaux,  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion spéciale  du  ministre,  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  de  quelque  importance.  —  Ce  concours 
s'établit  par  des  conférences  préalables,  dans  les- 
quelles les  bases  principales  des  projets  sont 
discutées  et  arrêtées.  —  La  rédaction  des  projets 
comme  la  direction  des  travaux  demeurent  exclu- 
sivement réservées  au  service  du  génie,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
15  avril  1W5. 

Art.  5.  —  Les  explorations  géologiques  rela- 
tives à  la  recherche  des  eaux  souterraines  et  à 
l'établissement  des  puits  artésiens  sont  confiées 
au  service  des  mines  et  forages,  dans  toute 
l'étendue  de  l'Algérie.  —  Le  forage  des  puits  ar- 
tésiens est  exécuté  :  —  !•  sur  les  territoires 
civils,  sous  la  direction  immédiate  et  par  les  soins 
du  service  des  mines  et  forages;  —  2*  sur  les 
territoires  mixtes  et  arabes,  par  les  soins  du  ser- 
vice du  génie,  et  d'après  les  projets  concertés 
d'avance  avec  le  service  des  mines  et  forages.  — 
Toute  modification  quelconque  à  apporter  au  projet 
primitif  de  forage,  dans  son  exécution,  devra 
être  préalablement  concertée  avec  le  service  des 
mines  et  forage  qui  demeure,  à  cet  effet,  chargé 
de  suivre  la  marche  et  d'apprécier  les  résultats 
des  travaux  entrepris. 

Art.  6.  ~  La  recherche,  la  constatation  et  la 
description  des  monuments  anciens  sont  placées 
dans  les  attributions  de  l'inspecteur  général  des 
bâtiments  civils,  sans  distinction  de  territoire, 
conformément  â  la  décision  du  12  octobre  1845.  — 
Les  travaux  de  conservation  et  de  restauration 
de  ces  monuments  sont  exécutés,  sur  les  terri- 
toires civils,  sous  la  direction  et  par  les  soins  du 
service  des  bâtiments  civils.  —  Le  concert  à  éta- 
blir entre  l'inspecteur  général  des  bâtiments 
civils  et  le  service  du  génie,  pour  ces  travaux, 
sur  les  territoires  mixtes  et  arabes,  est  réglé 
d'une  manière  conforme  aux  dispositions  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  précédent. 

Art.  7.  —  Le  levé  des  plana  des  villes  et  cen- 
tres de  population,  soit  anciens,  soit  à  créer,  et 

(i)  Ce  dernier  service  supprimé  par  arrêté  du  gouver- 
neur du  iU  décembre  187Î  (b.  G.  454). 

39 


606 


TRAVAUX  POBLICS. 


la  réduction  des  plans  d'alignement  appartien- 
nent :  —  1*  «ur  les  territoires  civils,  au  service 
des  bâtiments  civils;  —  2*  sur  les  territoires 
mixtes  et  arabes,  au  service  du  génie. 

Art.  8.  —  Les  b£ises  diaprés  lesquelles  les  ni- 
vellements et  alignements  doivent  être  exécutés 
dans  chaque  localité,  sont  préalablement  déter- 
minés par  des  commissions  spéciales. 

Sur  les  territoires  civils,  les  commissions  d^ali- 
gnement  sont  composées  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Au  chef-lieu  d'arrondissement  :  -^  Le  sous- 
directeur  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics, 
président;  —  le  maire  de  la  ville;  —  le  chef  du 
génie;  —  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  — 
le  chef  du  service  des  domaines;  *-  trois  nota- 
bles habitants  propriétaires  d'immeubles  ur^ 
bains;  —  Tarchitecte  des  bâtiments  civils,  secré- 
taire; 

38»  Au  chef-lieu  du  cercle  :  —  Le  commissaire 
civil,  président  ;  —  le  maire  de  la  commune  ;  — 
le  chef  du  génie;  —  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées)  —  l'agent  des  domaines;  —  trois 
notables  habitants  propriétaires  d'immeubles 
urbains;  —  Pagent  des  bâtiments  civils,  secré- 
taire. 

Sur  les  territoires  arabes,  les  commissions 
consultatives  instituées  par  l'ordonnance  du 
15  avril  1845,  forment  les  commissions  d'aligne- 
ment. Dans  ce  cas,  les  fonctions  de  secrétaire 
sont  remplies  par  un  officier  du  génie  que  dé- 
signe le  commandant  supérieur. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté 
seront  immédiatement  applicables  aux  nouveaux 
travaux  civils  à  exécuter.  —  Il  ne  sera  dérogé  â 
ces  dispositions  que  pour  les  travaux  en  cours 
d'exécution^  et  dont  la  direction  ne  pourrait  être 
enlevée,  sans  inconvénients,  au  service  qui  les  a 
commencés.  Cette  exception  sera  essentiellement 
temporaire. 

Art.  10.  —  Toutes  dispositions  contraires  à 
celles  du  présent  arrêté  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Tableau  A  indiquant  la  répartition  des  travaux 
ei^ls  en  Algérie,  entre  les  divers  services 
appelés  à  concourir  à  leur  exécution,  et  selon 
que  l'eœéoution  a  lieu  en  territoire  civil  ou 
en  territoires  mixtes  et  arabes  {aujourd'hui 
territoires  militaires). 

Territoires    Territoires 
civils.         arabes. 

Routes  nationales,  stratégi- 
ques, provinciales  et  d'ar- 
rondissement. P.  et  ch.    Génie. 

Chemins  vicinaux  et  de  mu- 
letSf  -f<^-  ^d. 

Chemins  de  fer.  Id. 

Ponts,  Ponceaux  et  autres 
ouvrages  d'art  se  ratta- 
chant â  ces  diverses  voie.s 
de  communication.  Id.  Id. 

Travaux  maritimes.  Id,       P.  et  ch. 


Territoiras   Tenitolrt» 

civils.         arabes. 
Phares,  fanaux  et  feux  de 

port.  Id.  Id. 

Travaux  de  dessèchement       Jd,        aénie. 

Canalisatiqn ,  endiguement 
et  barrage  des  rivières  et 
cours  d'eau.  Je*.  P,etch.etQén 

Canaux,  bassins  et  tous  au- 
tres ouvrages  relatifs  aux 
irrigations.  Id,  Id. 

Travaux  d'arrosage  dans  les 
pépinières.  Id.         Génie. 

Nivellement  et  pavage  des 
rues  de  grandes  et  de  pe- 
tite voirie.  Id,  Id. 

Aqueducs,  conduits  et  dis 
tribution  des  eaux  et  éta- 
blissement de  bornes-fon- 
taines dans  l'intérieur  et 
â  l'extérieur  des  villes  et 
villages.  7d.  Gén,  etP.etCL 

Égouts.  Id,         Génie. 

Plantation  sur  les  routes  et 
chemins,  sur  les  berges 
des  rivières,  canaux  et 
fossés  de  dessèchement  et 
d'irrigation  au  bord  des 
aqueducs  et  sur  les  rues 
et  places.  Id.  Id. 

Découverte  et  exploitation 
des  mines  et  minières.       M.  et  for.  M.  et  for. 

Forage  des  puits  artésiens.       Id,      M.  et  Oén. 

Hôtels  affectés  au  gouverne- 
ment et  à  Padministratlon 
générale.  Bât.civ.(l)  Génie. 

Eglises,  temples,  mosquées, 
synagogues  et  autres  édi- 
fices consacrés  au  culte.         Id.  Id. 

Tribunaux,  prisons,  péniten- 
ciers. Id.  Id. 

Erection  de  monuments.  Id,  Id, 

Fouilles  et  travaux  pour  la 
recherche,  la  restauration 
ou  la  conservation  des 
monuments  anciens  Id,  G.  et  Bât.  civ. 

Bâtiments  affectés  à  tous  les 
services  administratifs,  fl 
nanciers  et  municipaux.       Id.         Génie. 

Bâtiments  affectés  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaus- 
sées. P.etch.  P.  et  ch. 

Bâtiments  affectés  au  ser- 
vice des  bâtiments  civils 
et  des  mines.  Bât.  civ.      Génie. 

Bâtiments  domaniaux.  Id,  Id, 

Bâtiments  affectés  â  la  ma- 
rine nationale  et  aux  ser- 
vices, qui  en  dépendent.  Id,  Id, 

Bâtiments  et  postes  du  ser- 
vice télégraphique.  Id,  Id, 

(1)   Aujourd'hui  les  ponts  et  chaussées. 
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Territoires 
civils. 
Id, 


Bâtiments  des  pépinières. 

Hospices,  dispensaires  et 
tous  établissements  de 
bienfaisance.  Id, 

Cimetières.  Id. 

Bâtiments  affectés  à  Tadmî- 
nistration  des  Arabes.  Id, 

Caravansérails,  fondouks  , 
bazars  et  tous  édifices  à 
Tusage  de  Indigènes.  Id, 

Salle  de  spectacles.  Id, 

Fontaines,  abreuvoirs,  la- 
voirs et  embranchements 
d'aqueducs  ou  de  conduits 
destinés  à  les  alimenter 
tant  dans  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur  des  villes  et 
villages.  Id, 

Rédaction  des  plans  d'ali- 
gnement et  de  nivelle- 
ment des  villes  et  villages 
existants  et  projetés.  Id, 

Travaux  d'installation  de 
nouveaux  centres  de  po- 
pulation ,  nivellements , 
construction  de  l'enceinte 
des  édifices  publics  et  des 
maisons  destinées  aux 
premiers  colons ,  distri- 
bution des  eaux  qui  s'y 
rapportent ,  plantations 
sur  les  rues  et  places  des 
nouveaux  villages.  Id. 

19  octobre  1850. 


Territoires 

arabes. 
Id, 


Id. 
Id, 


Id. 


Id, 
Id, 


Id, 


Id, 


Id. 


Arrêté  ministériel  relatif  aua  aqueducs  d'Alger, 

Art.  1.  —  Une  portion  des  crédits  inscrits  au 
budget  de  l'État  pour  la  construction  et  Tentre- 
tien  des  aqueducs,  égouts  et  fontaines  est  attri- 
buée à  la  commune  d'Alger.  Le  chiffre  en  sera 
déterminé  chaque  année  par  le  ministre  de  la 

guerre,  sur  les  propositions  de  l'autorité  locale 

Les  dépenses  relatives  aux  travaux  de  petite 
voirie  continueront  d'être  à  la  charge  de  la  com- 
mune. 

Art.  2.  —  La  propriété  des  aqueducs  d'Alger 
étant  jusqu'à  présent  attribuée  à  i'État,  l'eau  né- 
cessaire aux  établissements  nationaux  continuera 
à  leur  être  concédée  gratuitement. 

(Les  autres  articles  abrogés). 

30  JiiiUei  18B1. 

Arrêté  ministériel  concernant  les  travatuc 
communaxMS  (B.  302). 

Art.  1.  —  Le  service  des  ponts  et  chaussées,  en 
Algérie,  est  chargé  des    travaux    communaux 


analogues  à  ceux  qu'il   fait  exécuter  pour  le 
compte  de  l'État. 

Art.  2.  —  Il  sera  alloué  à  ce  service,  pour  les 
travaux  communaux  qu'il  fera  exécuter,  une  in- 
demnité de  5  pour  100  des  dépenses  liquidées,  ^ 
répartir  entre  les  agents  qui  auront  concoure  à 
la  rédaction  des  projets  et  à  la  conduite  des  trar 
vaux. 


19  décembre  1856. 

Arrêté  ministériel  sur  les  travaux  commu* 
nauœ.  —  Agents  spéciaux  aux  frais  des 
communes  (B.  504). 

Art.  1.  —  Les  communes  régulièrement  consti- 
tuées sont  libres,  si  elles  possèdent  les  ressources 
suffisantes,  d'entretenir  à  leurs  frais  des  agents 
spéciaux  pour  l'exécution  de  leurs  travaux  com- 
munaux. 

Art.  2.  —  Les  communes  qui,  faute  de  res- 
sources suflîsantes  ou  pour  tout  autre  motif, 
désireront  recourir  aux  services  de  l'État,  pour 
l'exécution  de  ces  travaux,  pourront,  avec  l'as- 
sentiment de  l'autorité  supérieure,  employer  les 
agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  bâtiments 
civils  qui,  dans  ce  cas  spécial^  relèveront  exclu- 
sivement de  l'autorité  municipale. 

Art.  3.  —  Le  taux  des  indemnités  à  allouer  par 
les  communes  aux  agents  des  services  de  l'Etat 
pour  la  rédaction  des  projets,  la  conduite  et 
l'exécution  des  travaux  communaux,  est  fixé  à 
5  pour  100  des  dépenses  liquidées,  quel  que  soit 
le  lieu  de  la  résidence  des  agents.  Ces  indemnités 
seront  attribuées  aux  seuls  agents  qui  auront 
rédigé  les  projets,  conduit  ou  fait  exécuter  les 
travaux. 

8  octQbre  1858* 

Décision  ministérielle  ordonnant  la  centra- 
lisation des  travaux  du  génie  à  Alger. 

23  octobre  1858. 

Instruction  ministérielle  sur  les  travaux  exé- 
cutés par  le  génie  (Extrait  B.  M.  7). 

11  y  a  en  Algérie  trois  espèces  de  travaux  exé- 
cutés par  le  génie  militaire  : 

1'  Ceux  purem^ent  militaires^  tels  que  fortifi- 
cations^ casernement,  etc.  qui  continuent  natu- 
rellement à  être  centralisés  à  Alger  par  le  général 
commandant  supérieur  du  génie; 

2*  Ceux  exécutés  en  territoire  militaire  dans 
un  but  civil  ou  administratif,  dans  l'intérêt  des 
communes  ou  du  département,  qui  relèvent  du 
général  commandant  la  division;  le  directeur 
des  fortifications  les  prépare,  les  faitf  exécuter 
et  lui  en  rend  compte  ;  le  commandant  de  la  di- 
vision correspond  directement  à  ce  siget  avec  le 
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prince  chargé  du  inij^istère,  sans  qu'il  y  ait  au- 
cune centralisation  à  Alger  ; 

3*  Enfin  les  travauœ  civils  exécutés  exception- 
nellement par  le  génie  militaire  en  territoire  civil. 
Pour  ces  derniers,  le  général  commandant  la  di- 
vision territoriale  doit  entrer  en  communication 
avec  le  préfet  du  département. 


Trésorerie. 


21  août  1839. 


Ordonnance  sur  le  régime  financier. 

Art.  88.  —  Le  trésorier-payeur  et  les  préposés 
payeurs  remplissent  dans  la  colonie  les  fonctions 
de  receveurs  des  finances  et  de  caissier  central 
de  la  colonie.  Les  autres  comptables  leur  versent 
le  produit  de  leurs  recettes. 

Le  trésorier-payeur  fkit  office  de  directeur  des 
postes  (1), 

Il  reçoit^  tant  par  lui  que  par  ses  préposés  : 

Les  contributions  extraordinaires  de  guerre; 

Le  reliquat  de  compte  des  débits  des  comptables 
de  Tadministration  militaire  en  Afrique  ; 

Le  prix  des  effets  militaires  dégradés  ou 
perdus; 

Les  recouvrements  sur  créances  du  Trésor 
poursuivies  à  la  requête  de  Tagent  judiciaire  du 
Trésor  public  ; 

Et  les  produits  qui^  par  leur  nature,  n'entrent 
pas  dans  les  recouvrements  des  comptables  des 
administrations  financières. 

Le  trésorier-payeur  reçoit,  à  titre  d'opération 
de  trésorerie  : 

Les  versements  des  comptables  de  Tenregis- 
trement  et  des  domaines,  des  douanes,  des  con- 
tributions diverses  et  de  Tentreposeur  des  poudres 
à  feu; 

Les  produits  appartenant  à  la  caisse  des  inva-« 

lides  de  la  marine; 
Les  cautionnements  à  inscrire  au  Trésor  ou 

reçus  pour  le  compte  de  la  caisse  des  dépôts  et 

consignations  ; 

Les  produits  de  successions  et  des  ventes  d'effets 
des  militaires  décédôs; 

Le  fond  de  masse  des  militaires  congédiés; 

Les  retenues  au  profit  de  divers; 

Les  retenues  exercées  par  suite  de  délégation 
ou  d'opposition  sur  les  traitements. 

Art.  90.  —  Sont  justiciables  directs  de  la  Couf 
des  comptes  pour  toutes  les  recettes  et  dépenses, 
faites  par  eux  ou  pour  leur  compte,  le  trésorier 
payeur,  les  receveurs  de  Tenregistrement  et  des 
domaines,  des  douanes,  et  des  contributions  di- 
verses, les  conservateurs  des  hypothèques  et 
l'entreposeur  des  poudres  (2). 

(1)  Les  postes  ont  été  détachées  en  1860. 

(î)  11  y  alleu  d'ajouter  les  receveurs  municipaux,  ceux 
des'  lEMire^ux  de  bienfaisance,  des  établiasementa  bospî^ 
taliers. 


IffTMcMbsi  A843. 

Ordonnance  portant  qtte  le  seriDicedè-la  Hr^éo- 
rerie  centralisé  entre  les  mains  d'un  seutlfré- 
sorier  payeur  sera  confié  à  trois  trésoriers 
payeurs  à  Alger,  Constantiné  tf  Orkn  ;  que 
chaque  trésorier  payeur  aura  les  fonctions 
déterminées  par  Vordonnance  du  21  août 
1839  ;  qu'il  sera  justiciable  de  la  Cour  des 
comptes  et  qtCaiffàmStMr^^1ÊL%U*U9ê^ki9è^a 
un  cautionnement  en  numéraire  dont  la 
quotité  sera  fiscéepar  lô.tninistre  des  finances* 


Tram^rajrs. 


21  avril  1875. 


Décret  qui  autorise  l'établissement  de  voies 
ferrées  à  traction  de  cTievaux  dans  diverses 
communes  d'Algérie  (B.  Lois  XII,  n*"  4^206). 

Art.  1.  —  Est  autorisé  rétablissement  de  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  les  communes 
d'Alger,  de  Sainte-Eugène,  de  Mnstaj^ha,  d'Hus- 
sein-Dey  et  de  la  Maison-Carrée  j  département 
d'Alger. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  l'établissment  des- 
dites  voies  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie procédera,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  adju- 
dication publique,  &  la  concession  de  la  construc- 
tion et  de  l'exploitation  desdites  voies  ferrées 
dans  les  conditions  indiquées  au  cahier  des 
charges  ci-dessus  visé  et  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  3.  —  En  cas  d'adjudication,  un  arrêté  du 
gouverneur  général  civil  de  rAlgérie  réglera  les 
formes  de  l'adjudication ,  et  indiquera  celle  des 
conditions  du  cahier  des  charges  sur  laquelle  de- 
vront porter  les  enchères.  i.^r   ••  »*•! 

Le  gouverneur  général  civil  de  rAIgene  ap- 
prouvera l'adjudication. 

Art.  4.  —  La  redevance  annuelle  imposée  au 
concessionnaire  au  profit  des  conimunea  iat^res- 
sées,  en  représentation  des  droits  de  stationne- 
ment, sera  répartie,  par  arrêté  du  gouverneur 
général  civil  de  TAlgérie,  entre  ces  couimunes^ 
au  prorata  de  leur  population  respective  d% 
le  recensement  le  plus  récent. 


21avriI1875. 

Décret  qui  autorise  Vétablissemênt  de  iTotn- 
toays  dans  les  communes  d'Alger,  Saini-Su- 
gèney  Mustapha,  Hussein-Dey  et  ta  Ifàxson- 
Carrée,  —  Département  d'Alger  (Bp  G.  9D6). 


IB  iaillriinS.: 


Attiudiealion  par  toumwwn  cachetée  de  lu 
ecnctsiion  pendant  cinqrtante  années  du 
cette  ligne  de  tramways  (B.  Préfecture  d'Al- 
gor,  m  de  1875). 


Trlbaaanx  de  ea^inerce. 


10  aofit  183i. 


2S  Hptemlire  1842. 

Ordonnance  sur  l'organisation  de  la  Justice, 
portant,  article  14,  que  les  memltres  des  iri- 
bunauai  decommerce  sont  indéfiniment  réêîi- 
gibles,  qu'ils  ne  peuvent  rendre  jugement 
ju'au  nomln-e  de  trois,  qu'ils  ne  reçoivent  ni 
traitement  ni  indemnité,  et  qu'un  greffier  et 
des  commis  greffiers  sont  attachés  à  chaque 
tribunal,  —  et,  article  36,  que  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  (ÏAlger,  d  raison 
de  la  matière,  est  ta  même  que  celle  des  iri~ 
bunaus!  de  commerce  en  France.  (B.  128.) 


5  mars  1S4T. 

Ordonnance  gui  crée,  ù  Oran,  un  tribunal  de 
commerce  dont  le  ressort  est  le  mime  que 
celui  du  tribunal  civil  de  première  instance 
d'Oran.  (B.  258.) 

12  février  ISSO. 

Arrêté  du  gouverneur  fixant  la  cotnposition 
des  deux  tribunaum  de  commerce  d'Alger  Ft 
d'Oran,  savoir ,  celui  d'Alger:  1  président, 
9  juges,  6  suppléants.  Celui  d'Oran  :  i  pré- 
sident, 5  juges,  3  suppléants.  (B.  3i0.) 


27  décembre  1&58. 

nstitue  à  Conslantine  un  tribunal 
t  dont  le  ressort  est  celui  du  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  Conslan- 
tine et  qui  se  compose  (Tunpiésident,  de  cinq 
suppléants  et  d'un  greffier. 


.  II.J 


Décret  qui  rend  eieéculoire  en  Algérie  la  loi 
duSt  décembre  i87f  surTélection  desmem- 
bres des  tribunautc  de  commeree.  (B.  G.  418.) 


DDlfArme*. 


17  avril  1846. 


CONSEIL  supnuEUR  : 

Les  CoÀseitlers  rapporteurs  portent  lecostume 
ci-aprÈs  :  tkabit  frac  en  drap  bleu  de  roi,  fermant 
par  neuf  boutons  sur  lapoitrine,&  larges  basques 
sans  retroussés,  avec  collet  droit  doublé  en  ve- 
lours noir,  f^let  bUoc  coupé  droit,  fermé  par  six 
boutons  ;  pantalon  de  drap  bleu  semblable  &  t  ba- 
bit  avec  une  ganse  en  soie  noire  broclLée. 

Broderie  du  Couseil  d'État  montée  eu  or  au 
collet,  aux  parements,  aux  poches  et  un  écUsson 
k  la  taille  de  l'habït  ; 

Épée  en  poignée  de  nacre. 


Directeur  général  :  Costume  de  préfet  en 
France,  broderie  et  ornementa  de  préfets  exécu- 
tés en  or. 

Chef  de  bureau  :  Habit  î\ 
collet  droit,  fermant  par  neul 
trine  ;  pantalon  en  drap  bleu 
coupé  droit,  fermant  par  si: 
en  argent  au  collet  et  aux  p 

Ëpée  À  poignée  d'argent. 

Sous-chef  :  Costume  de  chefs  de  bureaui,  aana 
broderie  aux  parements. 

ABMINISTB&TION    BKËFECTORALB. 

Préfet! .-  CoBtMne  et  broderie  da  prtiets  eu 
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Secrétaire  général  ;  Costume  et  broderie  de 
sous-préfets. 

Chef  de  bureau  :  Costume  de  chef  de  bureau  de 
lA  direction  générale. 

Souê'KShef  :  Costume  des  Bous^chefli  de  la  di- 
rection générale. 

Sous'péfets  :  Costume  et  broderie  des  sous-pré- 
fets de  France. 

Secrétaire  :  Costume  et  broderie  de  sous-chef 
de  préfecture. 

Commissaires  civils  :  Costume  et  broderie  des 
sous-préfets,  moins  Técusson  à  la  taille. 

Secrétaire  :  Costume  de  sous-K^hef  de  bureau 
de  préfecture^  moins  la  broderie  au  collet,  rempla- 
cée par  une  simple  baguette. 

Maires  et  adjoints  :  Costume  de  France. 

Commissaires  de  police  :  Habit  de  drap  noir, 
brodé  en  soie  noire  au  collet  ;  pantalon  de  drap 
noir,  gilet  de  casimir  noir,  chapeau  à  claque  sans 
plume  ;  —  Boutons  d'argent  :—  épée  à  poignée  en 
acier,  Ceinture  en  bleu  de  ciel,  torsade  en  soie 
noire. 


Inspecteur  de  police  :  tunique  en  drap  bleu 
de  roi,  baguette  argent  au  collet,  pantalon  de 
drap  bleu,  gilet  de  drap  noir,  képy  de  drap  bleu 
a^ec  Ûlet  d'argent,  épée  à  poignée  en  coirre. 

Agents  de  police  :  tunigue  de  drap  bleu  de  roi 
avec  passe-poil  blancs  au  collet  et  aux  parements, 
pantalon  drap  bleu,  képy  drap  bleu  avec  passe- 
poils  blancs,  épée  à  poignée  de  cuiyre. 

Agents  indigènes  :  costume  indigène  en  drap 
bleu,  turban  blanc. 

CONTRIBUTIONS  DIVERSES. 

Costume  et  broderlM  des  agents  du  service  des 
contributions  directes  en  France.  Boutons  bom- 
bés en  argent  mat,  ornés  d'un  soleil  entouré  d'un 
double  rameau  de  lierre  et  d'olivier  avec  Texer- 
gue  :  Contributions  directes.  —  Algérie. 

TOPOORÀPtrn. 

Costume  et  broderies  des  agents  du  cadastre 
on  France.  Boutons  comme  ceux  des  fonction- 
naires des  contributions  diverses. 


Vaeciniattoii. 


V 


20  juin  1848. 

Arrêté  du  gouverneur  portant  règlement 

(B.  280). 

TITRE  I. 

ATTRIBUTIONS   ET  DEVOIRS  DES   œMFTÉS 
DE   VAGOmS. 

Art.  1.  —  Les  comités  de  vaccine  reçoivent 
conlmunication  de  tous  les  documents,  ordres, 
circulaires,  etc.,  relatifs  au  seivice  de  la  vaccina- 
tion. Ils  entendent  les  rapports  des  médecins 
conservateurs  et  vaccinateurs  sur  la  situation  des 
parties  de  service  qui  leur  sont  confiées.  Us  si- 
gnalent ceux  d'entre  eux  qui  ont  fait  preuve  de 
plus  de  zèle  et  d^activité  et  qui  ont  obtenu  les 
meilleurs  résultats.  Ils  se  préoccupent  de  l'inté- 
rêt qui  s'attache  à  faire  apprécier  les  bienfaits  de 
la  vaccine  à  la  population  indigène.  Ils  font,  dans 
ce  but,  tous  leurs  efforts  pour  attirer  dans  leur 
sein  et  associer  à  leurs  travaux  le  plus  grand 
nombre  possible  de  fonctionnaires  ou  notables 
musulmans. 


Art.  2.  —  Les  comités  de  vaccine  doivent  se 
réunir  au  moins  une  fois  tous  les  six  mois.  Les 
proces-verbaux  de  leurs  séances  sont  transmis, 
avec  l'état  semestriel  des  vaccinations  opérées^, 
au  directeur  des  affaires  civiles  de  la  province. 

Art.  3  et  4.  —  (Comité  central  et  comités  d'ar- 
rondissement supprimés  par  arrêté  du  6  janvier 
ci-après.) 

TITRE  n. 

t'ONCnONS  Et  DEVOIRS. 

v^  1  — Du  directeur  du  service  de  vaccination  (1). 

Art.  5.  —  Le  directeur  du  service  de  vaccina- 
lion,  i*.onservateur  du  dépôt  du  vaccin,  entretien- 
dra continuellement  et  sans  intermittence  le 
^erme  vaccinal  par  des  vaccinations  périodiques 
ot  Successives  de  bras  ft  bras,  de  manière  ft  pou- 
voir continuellement  fournit  du  vaccin  aux  con- 
servateurs. 

Art.  6.  —  Il  prendra  les  mesures  nécessaires 

(1)  Le  directeur  a  été  supprimé  par  arrêté  du  6  jan- 
vier 1SS9  et  ses  fonctions  dévolues  au  directeur  de  l'École 
de  médecine. 


VACCINATION. 
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pour  que  les  dépôts  secondaires  soient  totû^^^^s 
abondamment  pourvus,  pour  que  le  vaccin  y  soit 
renouvelé  fréquemment  et  conservé  avec  soin  ;  il 
s*a£surera  que  la  vaccination  est  pratiquée  publi- 
quement et  périodiquement  dans  tous  les  centres 
de  population. 

Art.  7.—  n  rédigera  les  instructions  auxquelles 
les  conservateurs  et  les  vaccinateurs  devront  se 
conformer  ;  ces  instructions  seront  présdablemeut 
sounûses  à  Tapprobation  du  directeur  général  des 
afiEures  civiles. 

Art.  8.  ^  Il  ûxera  et  fera  connaître  aux  vacci- 
nateurs répoque  à  laquelle  ceux-ci  seront  tenus 
de  commencer  leurs  tournées  dans  les  centres  ou 
communes  de  leur  ressort. 

Art.  9, 10,  11.  —  (Abrogés.) 

§  2.  —  Des  conservateurs  des  dépôts  secondaires 

de  vaccine. 

Art.  12.  —  Autant  que  possible,  les  conserva- 
teurs entretiendront  continuellement  le  germe 
vaccinal  dans  leur  dépôt  par  des  vaccinations  pé- 
riodiques et  successives  de  bras  à  bras.  Quand 
ils  en  seront  dépourvus  faute  de  sujets,  ils  s'a- 
dresseront au  directeur  du  dépôt  central,  qui  leur 
en  fera  parvenir  immédiatement. 

Art.  13.  —  lis  satisferont  gratuitement,  en  tout 
temps  et  sans  délai,  aux  demandes  de  vaccin  sec 
ou  liquide  qui  pourraient  leur  être  faites  de  tous 
les  points  de  leur  circonscription. 

Art.  14.  —  Ils  se  pourvoiront,  à  leurs  frais,  de 
tous  les  instruments  nécessaires,  soit  pour  com- 
muniquer, soit  pour  envoyer  le  vaccin  sec  ou  li- 
quide. 

Art.  15.  —  Toutes  les  demande?  ou  envois  de 
vaccin,  soit  du  conservateur  du  dépôt  central,  soit 
(les  conservateurs  des  dépôts  secondaires,  se  fe- 
ront sous  le  couvert  de  Tadministration. 

§  3.  —  Des  vaccinations. 

Art.  16.  —  Les  vaccinateurs  vaccineront  à  leur 
domicile  ou  à  la  mairie,  et  à  une  heure  déter- 
luint^e^  aux  mois  d'avril  et  d'octobre^  tous  les  in- 
dividus qui  se  présenteront.  Ils  leur  délivreront 
un  certificat  huit  jours  après  cette  opération,  en 
s'assurant  qu'elle  a  donné  tous  les  résultats  qui 
en  caractérisent  le  succès. 

Art  17.  —  Les  vaccinateurs  feront  également 
deux  fois  par  an,  aux  époques  qui  seront  fixées 
par  le  conservateur-directeur  du  service,  une 
tournée  dans  les  communes  ou  localités  qu'ils 
seront  chargés  de  desservir.  Ils  vaccineront  de 
bras  à  bras  les  sujets  européens  ou  indigènes  qui 
se  présenteront.  Huit  jours  après  chaque  tournée, 
ils  en  feront  une  seconde,  à  l'efi'et  de  constater  le 
résultat  de  l'opération  et  de  la  renouveler  s'il  y  a 
Heu. 

Art.  18.  —  A  la  fin  de  chaque  semestre,  et 
après  avoir  soumis  à  la  vaccination  le  plus  grand 
nombre  de  si^ets  possible,  les  vaccinateurs  feront 
certifier  par  Tautonté  administrative  locale  l'état 
des  vaccinations  opérées  par  eux  pendant  le  se- 


mestre. —  Cet  état  sera  transmis  par  Tautorité 
administrative  locale  au  directeur  des  affaires  oi» 
viles  de  la  province. 

Art.  19.  ^  Les  vaccinateurs  visiteront  les  éta- 
blissements dans  lesquel  nul  ne  doit  être  admit 
sans  avoir  Justifié  par  iu  certificat  qu'il  H  été  at- 
teint de  la  petite  vérole  ou  vacciné* 

Art  20.  —  Bn  cas  d^invasion  de  la  petite  Térole, 
les  vaccinateurs  en  donneront  Immédiatement 
avis  au  conservateur-directeur  du  service,  qui 
prendra,  de  concert  avec  Tautorité  administra^ 
tive,  les  moyens  nécessaires  pour  la  combattre  et 
la  circonscrire. 

Art.  21.  —  Les  conservateurs  des  dépota  de 
vaccin,  exerceront  de  droit,  dans  le  ohef-lieu  de 
leur  circonscription,  les  fonctions  devaccinateur. 
—  Ils  toucheront  à  ce  titre,  en  sus  de  rindem* 
nité  qui  leur  est  allouée  pour  frais  de  conserva- 
tion et  d'expédition  de  vaccin,  l'indemnité  ac- 
cordée à  chaque  vaccinateur  pour  les  vaccinations 
réussies. 

TITRE  111. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  22.  —  Par  applioatioh  de  l'article  5  d*un6 
instruction  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du 
30  juin  1809,  en  vigueur  dans  la  métropole  et 
ainsi  conçu  :  €  Les  indigents  qui  reçoivent  des 
secours  du  gouvernement  ou  de  la  charité  publi- 
que doivent  prouver  qu'eux  et  leurs  enfisints  ont 
eu  la  petite  vérole  ou  ont  été  vaocinés,  »  il  ne 
sera  accordé  de  secours  aux  indigents  des  villes 
et  des  campagnes  qu'autant  qu'ils  prodtkiront  un 
certificat  justifiant  que  leurs  enfiuits  ont  été  ou 
atteints  de  la  petite  vérolCt  oU  vaccinés,  ou  itt^ 
écrits  pour  être  prochainement  vaccinés.  >^  Bn  ce 
qui  concerne  les  indigènes,  ces  dispositions  ne 
seront  rigoureusement  applicables  qu'A  ceux  qui 
touchent  d'une  manière  régulière  et  permanente 
des  secours  sur  les  fonds  de  la  Mecque  et  Médine. 

Art  23.  -^  Les  maires  devront  fournir  aux  mé- 
decins vaccinateurs,  au  commencement  de  chaque 
trimestre,  la  liste  des  enfants  nés  dans  le  tri* 
mestre  précédent,  avec  indication  de  Tadresso 
des  parents.  Ils  leur  remettront  également,  en 
a\Til  et  octobre,  la  liste  des  enfilnts  des  deux 
sexes  qui  fréquentent  les  écolèis. 

Art^  24.  —  Aucun  enfant  ne  sera  admis  dails 
les  hospices^  dans  les  établissements  d'orphelins 
ou  dans  les  écoles  primaires,  s'il  u'a  été  vacciné 
ou  atteint  de  la  petite  vérole,  ou  s'U  n*est  inscrit 
pour  être  vacciné. 

Art.  25.  —  Les  indemhités  dout  jouissent  les 
instituteurs  primaires  en  sus  de  leur  traitement 
fixe,  ne  leur  seront  payées  que  sur  le  vu  d*un 
certificat  du  vaccinateur  de  la  localité  portant 
quMls  ont  veillé,  en  ce  qui  les  concerne,  à  Texé- 
cution  des  dispositions  de  Tarticle  pTécêâent  Ce 
certificat  ne  devra  pas  être  Joint  au  mandat  de 
payement. 

Art.  26.  —  Les  commissions  administrativeè 
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des  hospices  n*ad mettront  et  ne  consei'veroDt 
pourrie  service  de  ces  établissements  aacnn  indi- 
vidu de  Tun  ou  Tautre  sexe  qui  ne  justifiera  pas, 
au  moyeu  d'un  certificat,  qu'il  a  été  vacciné  ou 
atteint  de  la  petite  vérole. 

Art.  27.  —  Les  nourrices  des  enfants  placés  par 
les  hospices  ne  recevront  leur  salaire  que  lors- 
qu'elles auront  justifié  que  les  enfants  qui  leur 
sont  confiés  et  les  leurs  propres  ont  été  vaccinés 
ou  atteints  de  la  petite  véi-ole,  ou  qu'ils  sont  in- 
scrits pour  être  vaccinés. 

Art.  28.  —  11  sera  alloué  aux  sages-femmes  mu- 
sulmanes, sur  les  fonds  de  la  Mecque  et  Médine, 
pour  chaque  enfant  indigène  nouveau-né  qu'elles 
feront  vacciner,  une  prime  dont  le  montant  sera 
déterminé  par  le  directeur  général  des  affaires  ci- 
viles. 

6  {«tt^«r  1859. 

Arrêté  ministériel  qui  réorganise  le  service, 

(B.  M.  16.) 

Art.  1.  —  Sont  supprimés  :  ^  Le  directeur  spé- 
cial du  service  de  la  vaccination;  —  Le  comité 
central  de  vaccine  siégeant  à  Alger;  •—  Les  comi- 
tés de  vaccine  d^arrondissementet  de  subdivision; 
—  Les  conservateurs  d^anondissement  du  virus- 
vaccin. 

Art.  2.  —  La  direotion  du  senrioe  de  la  vacci- 
nation est  dévolue  au  directeur  de  Técole  prépa- 
ratoire de  médecine,  avec  les  attributions  définies 
par  les  articles  5,  6,  7  et  8  du  règlement  d'exécu- 
tion du  20  Juin  1848. 

Art.  3.  —  11  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  pro- 
vince un  comité  de  vaccine  dont  le  nombre  des 
membres  n'est  pas  limité.  —  Il  y  a  au  chef-lieu 
de  chacune  des  provinces  de  Constant! ne  et  d*Oran 
un  conservateur  du  virus-vaccin,  nommé  par  le 
préfet  et  choisi  par  les  vaccinateurs  publics.  — 
Les  vaccinateurs  de  la  province  d*Alger  s'appro- 
visionnent au  dépôt  central. 

Art.  4.  —  Sont  spécialement  chargés  du  service 
de  la  vaccination  publique  en  Algérie  :  —  Les 
médecins  de  colonisation.  —  Les  médecins  atta- 
chés aux  bureaux  arabes.  —  Les  médecins  et  chi- 
rurgiens des  hôpitaux  civils.  ~  Ils  reçoivent,  à 
ce  titre,  les  instructions  du  directeur  du  service, 
et  lui  rendent,  tous  les  six  mois,  compte  de  leurs 
opérations  et  observations. 

Art.  5.  —  Sont  de  droit  membres  de  chaque  co- 
mité :  le  maire  de  la  ville  chef-lieu  et  le  conser- 
vateur du  virus-vaccin.  —  Les  autres  membres 
sont  nommés  par  le  préfet. 

Art.  6.  —  Chaque  comité  de  vaccine  est  présidé 
par  le  préfet.  —  La  vice-présidence  appartient  au 
maire.  —  En  Tabsence  du  préfet  et  du  maire,  le 
comité  élit  son  vice-président.  —  Les  fonctions  de 
secrétaire  sont  remplies  par  le  con8ei*vateur  du 
vaccin. 

Art.  7.  —  Il  est  alloué  pour  fï^is  de  bureau,  de 
correspondance,  de  conservation  et  d'expédition 


du  virus- vaccin  :  —  Au  directeur  du  service,  une 
indemnité  annuelle  de  600  1^.;  —  A  chaque  con- 
servateur de  province,  une  indemnité  annuelle  de 
300  fr.  —  Ces  indemnités  sont  payables  par  tri- 
mestre et  à  terme  échu. 

Art  8.  —  Il  est  alloué  à  chaque  vaccinateur 
public  une  rétribution  de  50  cent  par  vaccination 
réussie,  jusqu'à  concurrence  de  500  vaccinations; 
au  delÀ  de  ce  nombre,  la  rémunération  est  pure- 
ment honorifique.  —  Le  prix  des  vaccinatioDs 
réussies  est  ordonnancé  par  le  préfet,  sur  états 
semestriels  fournis  par  les  vaccinateurs  en  double 
expédition^  visés  et  certifiés  par  les  maires  des 
communes  oti  les  vaccinations  ont  été  opérées. 

Art  9.  —  Indépendamment  de  la  rétribution 
ordinaire,  il  peut  être  décerné,  chaque  année,  sar 
les  fonds  votés  à  cet  effet  par  les  conseils  géné- 
raux, des  médailles  d'honneur  à  ceux  des  vaccina* 
teurs  publics  ou  privés  qui,  dans  chaque  pro- 
vince, auront  propagé  la  vaccine  avec  le  plus  de 
2èle  et  de  succès.  —  Ces  médailles  sont  décernées 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  des  comités 
de  vaccine  et  l'avis  du  directeur  du  service. 

Art.  10. —Le  rapport  annuel,  prescrit  au  direc- 
teur par  l'article  10  du  règlement  du  20  juin  1848. 
est  adressé  au  ministre. 

Art.  11.  —  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  arrêté  sont  et  demeurent  abrogées. 


VétérlMAlres. 

12  janvier  iSH. 

Décret  réglementant  Vetcercice  de  la  profession 
de  maréchal  vétérinaire  (B.  391). 

Art.  1.  —  Nul  ne  peut  prendre,  en  Algérie,  le 
titre  de  médecin  ou  de  maréchal  vétérinaire,  s'il 
n'est  breveté  par  l'une  des  écoles  vétérinaires  de 
France,  conformément  au  titre  I*'  du  décret  du 
15  janvier  1813. 

Le  titre  de  marécha  expert  ne  peut  être  pris 
que  moyennant  la  justification  d'un  certiticat 
d'apprentissage  délivré  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  15^  16  et  17  du  décret  de  1813  et 
par  Tarticle  5  du  présent  décfet.  '  "    *  *    ."  "  •    " 

Art.  2.  —  Les  médecins  et  maréchaux  vétéri- 
naires et  les  maréchaux  experts  présentant  leurs 
diplômes  et  leurs  certificats  à  la  mairie  de  leur 
résidence  en  territoire  civil,  et  au  bureau  du  com- 
mandant de  place,  en  territoire  militaire. 

Art.  3.  —  Le  préfet  et  le  commandant  de  la  di- 
vision font  enregistrer  ces  diplômes  et  dressent 
annuellement  la  liste  des  médecins  et^aréch^uT. 
vétérinaires,  ainsi  que  des' miL[féctûi\&^ feiperts 
exerçant  dans  la  province.  —  Ces  listes  sont  pa- 
bliées  et  affichées  dans  toutes  les  communes. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  employé  comme  vé- 
térinaire pour  un  service  public,  permanent  ou 
temporaire,  sll  n'est  breveté  médecin  ou  maré- 
chal vétérinaire. 


voiTUKFH  l'^inariiQirEs. 


613 


Art.  5.  —  ir  y  aura,  dans  les  villes  désignées 
par  le  ministre  de  la  guerre,  un  médecin  yétéri- 
naire  obligé  d*y  résider.  Ce  médecin  recevra  une 
indemnité  de  800  fhincs  à  1,200  francs  prise  sur 
les  fonds  du  budget  départemental.  —  Il  sera 
tenu  de  former  un  atelier  de  maréchalerie  et  de 
faire  des  élèves.  A  la  fin  de  la  seconde  année 
d'apprentissage  >  il  pourra  délivrer  à  ses  élèves 
un  certificat  de  maréchal  expert  ;  ce  certificat 
sera  visé  par  le  préfet,  en  territoire  civil,  et  par 
le  général  commandant  la  division  en  territoire 
militaire. 

Dans  les  autres  localités,  tout  médecin  ou  ma- 
réchal vétérinaire  peut,  sur  sa  demande,  appuyée 
par  le  maire  ou  par  TotHcier  public  qui  en  rem- 
plit les  fonctions,  être  autorisé  par  le  préfet  ou 
par  le  général  commandant  la  division,  suivant 
le  territoire,  à  délivrer  à  ses  apprentis,  aux  con- 
ditions fixées  par  le  paragraphe  précédent ,  des 
certificats  de  maréchal  expert.  —  Ces  certificats 
sont  visés  par  le  maire  ou  par  l'officier  public 
qui  en  remplit  les  fonctions. 

Art.  6.  —  Aucun  propriétaire  ne  peut  prétendre 
à  des  indemnités  pour  pertes  de  bestiaux  morts 
d^épizootie,  s'il  ne  justifie  qu^un  vétérinaire  bre- 
veté, civil  ou  militaire,  a  été  appelé  à  les  traiter. 
—  Ce  fait  est  constaté  par  un  certificat  émanant 
du  vétérinaire  appelé,  et  visé  par  le  maire  ou  par 
Tofflcier  qui  en  remplit  les  fonctions.  —  Toute- 
fois, cette  justification  n'est  pas  nécessaire  si, 
dans  un  rayon  de  12  kilomètres  autour  de  l'habi- 
tation où  répizootie  a  régné ,  il  n'existe  pas  de 
vétérinaire  breveté. 

Art.  7.  —  Les  médecins  et  maréchaux  vétéri- 
naires^ ainsi  que  les  maréchaux  experts  actuelle- 
ment établis  en  Algérie,  se  conformeront  aux 
prescriptions  de  Tarticle  2  du  présent  décret 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  sa  pro- 
mulgation. 

La  liste  prescrite  par  Tarticle  3  sera  publiée 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  même 
époque. 


Vétérlnaireii  dépurleinciitaux. 

il  en  existe  dans  les  deux  départements 
d'Oran  et  d'Alger.  Les  conseils  généraux  leur 
votent  des  subventions  annuelles. 


VétérlnaircM  itiilliaircii. 


30  avril  1875. 


de  première  classe  est  attaché  comme  chef  de 
service  k  Tarmée  d'Afrique. 

Art.  6.  —  Trois  vétérinaires  principaux  de 
deuxième  classe  sont  attachés  aux  état»  majors 
des  corps  d'armée  qui  comptent  le  plus  grand 
nombre  de  chevaux. 


Voirie  dépnrtenicntaio. 


21  avril  1874. 

Arrêté  préfectoral  qui  organise  la  r>oirie  dépar- 
tementale dans  le  département  d'Alger. 

21  avril  1874. 

Arrêté  préfectoral  qui  met  au  concours  les  emr 
plois  supérieurs  et  secondaires  de  la  voirie 
départew,entale  et  vicinale  dans  le  départe- 
ment d'Klger  (B.  préfecture  d'Alger  n*  17  de 
1874). 

20  mai  1877. 

Arrêté  préfectoral  organisant  le  service  de  la 
voirie  départementale  dans  le  département 
d'Oran  (préfecture  d'Oran  n°  4  de  1874). 


Dénet  d'organisation  Qi.  Lois  Xlln*»  4380). 
Art.  5.  —  Le  cinquième  vétérinaire  principal 


Voitures  pnMIqaea. 

28  septembre  1876. 

Décret  plaçant  dans  les  attributions  du  préfet 
d* Alger  le  règlement  et  la  tarification  des 
voitures  publiques  stationnant  à  Alger  et 
aux  environs  (B,  G.  675). 

Art.  1.  —  Le  règlement  et  la  tarification  des 
voitures  publiques  stationnant  à  Alger  et  dans  les 
communes  de  Mustapha,  Ël-Biar,  la  Bouzaréa, 
Saint-Eugène,  La  Pointe  Pescade  et  Binnau- 
dreis  sont  placés  dans  les  attributions  du  préfet 
d'Alger. 

Art.  2.  *-  Sont  abrogées  les  dispositions  anté- 
rieures contraires  à  celles  du  présent  décret. 


14  ocliobre  1876. 

Décret  préfectoral  réglementant  le  service  des 
voitures  publiques  dans  la  commune  d'Alger 
et  les  communes  suburbaines  (préfecture  d'Al 
ger  n*59ae  ISlô). 
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z 


Zone  frontière. 


24  ami  1876. 

Décret  rendant  applicables  en  Algérie  la  loi  du 
7  avril  185  i  et  les  décrets  des  i  6  août  1853 
3  mars  et  2  avril  1874  sur  la  zone  frontière 
et  la  commission  mixte  des  travaux  publics 
(B.G.656). 

Art.  1.  —  Sont  rendus  exécutoires  en  Algérie, 
sauf  les  modifications  résultant  des  articles  ci- 
aprèe,  la  loi  du  7  avril  1851,  et  le  décret  du  16  août 
1853,  concernant  la  zone  frontière  et  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics,  le  décret  du 
3  mars  1874,  en  ce  qui  concerne  Textension  du 
rajron  des  enceintes  fortifiées,  et  le  décret  du 
2  avril  1874,  relatif  au  mode  d'intervention  du 
ministre  de  la  guerre  dans  les  questions  de  créa- 
tion de  chemin  de  fer  en  dehors  de  la  zone  fron- 
tière. 

Art.  2.  —  La  zone  frontière,  en  Algérie,  s'étend 
le  long  du  littoral  sur  une  largeur  de  dix  kilo- 
mètres. Cette  largeur  est  mesurée  à  partir  du 
rivage,  sauf  autour  des  places  de  guerre  et  des 
postes  militaires,  situés  dans  la  zone,  où  elle  est 
comptée  au  delà  et  à  partir  des  ouvrages  exté- 
rieurs ou  des  forts  détachés  les  plus  avancés. 

Les  territoires  réservés,  dans  cette  zone  fron- 
tière, sont  restreints  aux  terrains  situés  tant  dans 
la  zone  des  fortiflcatiens  autour  des  places  de 
guerre  et  des  postes  militaires,  telle  qu'elle  est  | 
définie  à  l'article  22  du  décret  du  10  août  1853 
sur  les  servitudes  défensives,  que  dans  le  rayon 
myriamétrique  de  ces  points  fortifiés. 

Art.  3.  —  Sont  de  la  compétence  de  la  commis- 
sion mixte  : 

DANS  LES  TERRrrOIRES  RÉSERVÉS  : 

Tous  les  objets  énumérés  à  l'article  7  du  décret 
du  6  août  1853. 

DANS  LA  ZONE  FRONTIÈRE  : 

Les  mômes  objets,  à  Texception  de  ceux  qui 
sont  mentionnés  oi-après  : 


1*  Les  travaux  concernant  : 
Les  ponts  À  établir  pour  le  service  des  chemins 
vicinaux  ou  forestiers,  lorsque  l'ouverture  de  ces 
ponts,  entre  culées,  ne  dépasse  pas  six  mèti-es, 
s'il  s'agit  d'un  pont  avec  voûte  en  maçonnerie, 
et  douze  mètres  s'il  s*agit  d'un  pont  avec  tablier 
en  fer  ou  en  bois  et  supports  en  maçonnerie; 

Les  ponts,  quelle  que  soit  leur  ouverture,  lors- 
que les  supports  sont  en  charpente; 
Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  ; 
Les  canaux  et  rigoles  d'alimentation,  d'irriga- 
tion ou  de  dessèchement,  ainsi  que  tous  les  tra- 
vaux qui  les  concernent,  tels  que  barrages,  rete- 
nues d'eau,  endiguements,  etc.  ; 
Les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et  marais; 
Les  marais  salants  et  leurs  dépendances. 
2"  I.es  défrichements  des  forêts  et  des  bois. 
Art.  4.  —  Les  travaux  concernant  les  chemins 
vicinaux  ou  forestiers  situés  dans  la  zone  fron- 
tière, hors  des  territoires  réservés,  sont  de  la 
compétence  de  la  commission  mixte,  lorsque  ces 
chemins  ont,  dans  leur  tracé  général,  plus  de  six 
mètres  de  largeur  entre  fossés  ou  plus  de  quatre 
mètres  de  largeur  d'empierrement,  et  qu'ils  n'ont 
d'ailleurs  point  été  spécialement  exonérés. 

Art.  5.  —  Pour  les  affaires  du  ressort  de  la 
commission  mixte  concernant  les  territoires  mi- 
litaires, l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées du  département  d'Alger  est  chargé  de  l'in- 
struction au  second  degré ,  comme  pour  les  af- 
faires concernant  les  territoires  civils.  Ce  fonc- 
tionnaire désigne  l'ingénieur  ordinaire  qui  doit 
représenter  son  service  dans  les  conférences  au 
premier  degré. 

Ces  conférences  ne  sont  ouvertes  que  si  l'ingé- 
nieur en  chef  ou  le  directeur  des  fortifications  le 
juge  nécessaire. 

Art.  6.  —  Le  commandant  supérieur  du  génie 
peut,  en  tout  cas,  au  nom  du  ministre  de  la 
guerre,  adhérer  à  l'exécution  des  travaux  mixtes 
proposés  par  l'administration  civile  dans  le  rayon 
des  places  de  guerre  et  postes  militaires  non  si- 
tués dans  la  zone  frontière. 


APPENDICE 


Franeliise  po«tole. 

La  franchise  postale  émane,  ainsi  que  nous 
Favons  indiqué,  du  ministre  des  finances,  du 
directeur  général  des  postes  ou  du  gouver- 
neur général  ;  elle  comprend  :  1"*  la  franchise 
générale  accordée  aux  fonctionnaires,  qui 
remplissent,  en  Algérie,  les  mômes  fonctions 
et  sous  le  même  titre  qu'en  France  ;  2Ma  fran- 
chise spéciale  concédée  aux  fonctionnaires 
particuliers  à  la  colonie.  La  première  résulte 
d*un  texte  remontant  à  Tannée  1835,  la  se- 
conde fait  Fobjet  de  plusieurs  décisions, 
dont  la  plus  importante,  par  le  nombre  d*a- 
f^ents  auxquels  elle  s'applique,  porte  la  date 
du  30  avril  1878. 


V.  Postes, 


26  juin  1835. 


Ordonnance  sur  le  service  des  jiostes  (B.  21). 

Art  4.  —  Les  dispositions  relatives  aux  fran- 
chises et  contre-ikelngs  prescrits  par  Vinstruction 
f»éaérale  des  postes  du  29  mars  1832,  seront  ap- 
plicables dans  les  possessions  françaises  du  nord 
de  r Afrique. 

19  mai  18U. 

Ordonnance  accordant   la  franchise  à  divers 
fonctionnaires  militaires  (B.  177). 

Art.  2.  -—  Les  commandants  des  provinces  sont 
autorisés  à  correspondre  en  franchise  avec  les 
préfets  des  départements  de  la  métropole. 


Art.  3.  — -  Sont  autorisés  à  correspondre  en 
franchise,  en  Algérie,  les  fonctionnaires  ci-après 
désignés,  savoir  :  1"  le  chef  de  Tétat-major  géné- 
ral de  Tarmée  d'Afrique  avec  les  officiers  géné- 
raux, supérieurs  et  autres  commandant  les  pro- 
vinces ou  divisions,  les  subdivisions,  les  cercles, 
les  places,  les  corps  et  les  détachements  ;  2°  le 
commandant  supérieur  de  TartlUerie  avec  les 
commandants  de  Tartillerie  des  trois  divisions  et 
les  commandants  des  batteries  et  détachements 
de  cette  arme  ;  3**  le  commandant  supérieur  du 
génie  avec  les  commandants  en  chef  du  génie  ; 
4*'  l'officier  chargé  do  l'arsenal  du  génie  à  Alger 
avec  les  chefs  du  génie  ;  5"  les  commandants  de 
rartillerie  de  chaque  division  avec  les  comman- 
dants de  batterie  et  de  d<5tachements  de  leur 
division  ;  6*  les  commandants  du  génie  de  chaque 
division  avec  les  chefs  du  génie  de  leur  division. 

Art  4.  —  Les  correspondances  devront  être 
expédiées  sous  bande.  Toutefois,  celles  qui  seront 
revêtues  du  contre-seing  du  général  chef  de 
r  état-major  général,  des  généraux  commandant 
los  divisions,  des  commandants  supérieurs  de 
rartillerie  et  du  génie  en  Algérie  et  des  préfets 
des  départements  de  la  métropole  pourront  être 
expédiées  sous  pli  fermé,  à  la  charge,  par  le  con- 
tre-signataire, d'écrire  d'une  manière  apparente 
sur  l'adresse  de  chaque  dépêche  ces  mots  :  Néces- 
sité de  fermer, 

26  janyier  18S0. 

Décision  ministérielle  autorisant  les  préfets  de 
V Algérie  à  correspondre  en  franchise  avec 
les  consuls  de  France  dans  les  États  harha- 
resques,  en  Espagne^  en  Italie^  à  Malte,  en 
Egypte  et  en  Portugal, 
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31  janvier  18S3. 


iyécisionminUlériella  autorisant  A  corretpon- 
dre  en  franchist  et  sous  bandet,  savoir  :  les 
architectes  en  chef  des  départements  de  l'Al- 
fférit  avec  Us  (administrateur*) prëfet*,sous- 
préfets  et  maires  ;  If:,  chefs  du  service  topo- 
graphique arec  lepréfel  du dépta^ement  et  le 
général  commandant  la  division;  les  fféomè- 
Ires,  arpenteurs  et  triangulateurs  du  service 
topographique  avec  le  chef  de  ce  service  (B. 
40S). 


Décision  ministérielle  autorisant  la  franchise 
et  sous  bande  aux  chefs  de  service  de  l'enre^ 
gisirement  et  des  domaines  avec  les  direc- 
teurs de  ces  services  dans  le*  départements 

[B.  474). 


Arrêté  relatif  au  commandant  supérieur  des 
forces  de  terre  et  de  mer  (B.  M.  41). 

Art.  1.  —  Le  commandaut  Bup4rieur  dea  forces 
de  terre  et  de  mer  ea  Algérie  Jouira  dea  droits 
de  fraDchiM  et  de  coatre-Minf;  attribués  :  1°  aux 
maréchaux  de  FraBce,  commanda  uts  supérieur* 
des  divleioDS  militaires;  2°  aux  officiera  de  la 
marine  commandant  en  chef  une  armée  oaTale, 
«acadr«  ou  dinsion. 


30  août  lUl. 
Décret   ministériel   fixant    les    franchises 

du    niiUr'rY^rtiw  g^t^ritl  fR     Q,  gg). 

Art.  1.  —  Le  gouverneur  g^éral  àç  l'Alger  t 
l'cçoiten  fraochise,  SRI1H  condition  de  cootre-iieiD  , 
toute  Icslettrea  etdt^p^che*  4|QUal«ontBdMMr  : 
•le  tout  lieu  situé  en  France  ou  en  Algérie 

Art.  2.  —  Il  6st  autoriai  à  écrire  en  franchis  , 
par  lettres  Termées,  aux  foncttonnalres  et  an  pe  ■ 
sonnes  désignas  dans  l'état  ci-anneié.  Son  coi  - 
tr».«eing  s'exerça  au  moyen  d'une  griffe  délivr  ; 
par  l'administration  dea  postes  et  portaot  cfa 
mots  :  Gouverneur  de  C Algérie. 

Art.  3.— La  correspondance adreaeée  aaxfdii^ 
tionaairM  dénommés  ft  liétat  précité  et  r... 
dans  les  colonies  ft-ançalsea  et  &  l'étranger,  : 
Jouira  que  de  l'eiemptioÀ  de  la  taie  fraoçaisi  ; 
le  gouverneur  général  acquittera  lee  tax 
pour  le  parcours  extérieur,  soit  aux  oRlces  éuï  - 
gers,  eu  vertu  dea  conventions  internatioDalf  >, 
soit  aux  capitaines  Uea  navires,  en  conronnité  e 
la  loi  du  15  mai  1827.      > 

ATt.  4.  —   Un   second  exemplaire  de  la  gri  e 
mentionnée  à  l'article  2,  fera  mis  k  la  dispositi  a 
du  gouverneur  général  dt  l'Algérie  pour  la  ci 
respondauco  expédiée  eu  vertu  de  ses  délégatioi  s. 
par  le  directeur  général  des  services  civils. 

13  avril  ISU. 
Arrêté  ministériel  accordant  la  franchise,  si 
bandes,  au  directeur  de  TobseraatoireèrAti  r 
avec  les  directeurs  des  stations  météoroloi  - 
gués  de  l'Algérie  <B.  d.  V»). 


Décision  ministérielle  gui  autorise  à  circuler,  en  franchise  et  sous  bande,  la  correspondance 
échangée  entre  les  fonctionnaires  de  CAlgérie  ci-apris  (B.  Q.  723)  ,- 


DESIGNATION  DES  FONCTIONNAIRES 


autorités  t  cnnirt- 

I  gignerleurcorretpvn- 

dance  de  service. 


I  Adjoints  des  seclions 


SDiquels  la  corresiioDUJuce  de  service  de 
[onction  Daini  el  dea  peraoaDei 
déugnés  dans  la  colonne  ci-conire  doil  lire  n 
en  Tranchiie. 


AdjoinU  dea  scclioD*  aiiiis\os 

*  iiiiiniilralnurj  des  communu^  mixtes  el  indigènes 

lolrilleurB  de-  conlribulions  diverses 

irvL-iuurï  de  l'cnregittremeiit,  des  domaines  el  du  lira- 

i   Inapscteurs  des  coetribulionii  diierae» 

Ileceveiird  des  coBlribnliiins  diverses , 

I   Receveurs  de  l'enregiclrenient,  des  doniaineg  et  du  timbre. 

Répartiteurs  ou  recenseurs  dea  centribDtioDs  directes  et  du 
cadastre .   :....', 
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autorisés  à  conlre- 
cTancc  de  service. 


AdmiDÎAtnaeiin  des 
comoHines  mixtes 
et  indigènes  en 
Algérie 'i 


Agents  ?oyers  d'ar*   t 
rondissem.  en  Al-   ^ 

gérie     i 

Agents  \oyer8  An 
canton  en  Algérie. 

Agents  Toyers  com- 
munaux en  Al- 
gérie  f 

Amiral  commandant 
la  marine  en  Al- 
gérie  

Archevêques  en  Al-   | 
gérie ( 

Cantonniers  chefs  en  | 
Algérie J 


auxquels  la  correspondaoce  de  service  des 

fonctionnaires  el  des  personnes 

désignés  dans  la  colonne  ci-eonlre  doit  être  remise 

en  franchise. 


Adfflimstraleurs  des  communes  mixtes  et  indigènes.  .  .  . 

Adjoints  des  sections  annexes 

Consorrateurs  des  forêts 

Contrôleurs  des  contributions  diverses 

Directeurs  des  contributions  diverses 

Directeurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Gardes  généraux  des  forêts 

Ingénieurs  en  chef  des  mines 

Ingénieurs  ordinaires  des  mines 

Inspecteurs  des  contributions  diverses 

Inspecteurs  des  forêts.  .   .^ 

Inspecteurs  généraux  .des  mines 

Inspecteurs  du  télégraphe  chargés  d'un  service  départe- 
mental   

Maires 

Présidents  des  commissions  administratives  des  hospices.  . 

Receveurs  des  contributions  diverses 

Receveurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Recteurs  d'académie 

Répartiteurs  ou  recenseur^  des  contributions  directes  et 
du  cadastre 

Sous-inspecteurs  des  forêts 

Sous-inspecteurs  du  télégraphe  rfaargés  d'un  service  dé- 
partemental 

Cantonniers  chefs 


Cantonniers  chef?. 

Maires 

Préfets 

Sous-préfets..   .  . 


Conservateurs  des  forêts. 


V 


taire  en  Algérie.  . 

Chefs  du  service  lo- 
pographique  en  Al- 
gérie   


Command.  des  cer- 
cles militaires  eu 
Algérie 


Commandants  des  di- 
visions militaires 
en  Algérie. .        ..  i 


Directeurs  de  i'enregislremenl  des  domaines  et  du  timbre. 

Agents  Toyers  d'arrondissement 

AgcnU  vovers  de  canton 

Inspecteurs  voyers 

Piqueurs  voyers 

Sous-iospecteurs  des  forêts 

Commandants  des  divisions  militaires 

Commandants  des  subdivisions  de  régions  militaires.  .  .  . 

Commissaires  enquêteurs  pour  la  constitution  de  la  pro- 
priété indigène.  ,- 

Directeurs  de  l'enregistrement  des  domaines  et  du  timbre. 

Inspecteur  spécial  du  service  topo  graphique 

Conservateurs  des  forêts.  . 

Directeurs  des  contributions  diverses *.  *  ■  * 

Directeurs  de  l'enregistrement  des  domaines  et  du  timbre. 

Gardes  généraux  des  forêts 

Inspecteurs  des  forêts 

Inspecteurs  du  télégraphe  chargés  d'un  service  départe- 
mental  

Sous-inspecteurs  des  forêts , 

Sous-insj>ecleurs  du  télégraphe  chargés  du  service  dé- 
partemental  

(^hefs  du  service  topographique 

Directeurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre. .  «  •  . 

Directeurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Gardes-mines ...» 

Ingénieurs  en  cheldes  mines »  •  .  * 

Ingénieurs  ordinaires  des  mines 


Algérie. 


Arrond.,  s.-préfecl. 


DÎTisfoii  nititufe.' 


as        ■         a> 


E 

co 

-S 

o 


^  b.       o  a>  c  _ 


Départements. 


Algérie. 
Département 


Algérie. 
Département. 


Ctrc.  rec.  cont.  div. 

Département. 

Algérie. 

Déparlement. 


Arrond.,  s.  préfect. 


Commune. 
Département 

Arrond.f   s.  préfect. 


Département. 

Algérie. 

Division  militaire. 

Département. 
Division  mili'aîro. 
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autorisés  à  contre- 
sigoer  leur  correspon- 
dance de  service. 


auxquels  la  correspondance  de  service  des 

fonctionnaires  et  des  personnes 

désignés  dans  la  colonne  ci-contre  doit  être  remise 

en  franchise. 


Contrôleurs  des  con- 
tributions directes 
et  du  cadastre  en 
Algérie 


Contrôleurs  des  con- 
tributions diverses 
en  Algérie  .... 


Contrôleurs  des  doua- 
nes en  Algérie.  . 

Directeur  de  Tadmi- 
nistration  des  mon- 
naies et  médailles 
à  Paris 

Directeurs  d^artille- 
rie  en  Algérie.  .  . 


Commissaires-enquêteurs  pour  la  constitution  de  la  pro- 
priété indigène  en  Algérie 

Juges  de  paix 

Receveurs  des  contributions  diverses 

Receveurs  municipaux 

Recenseurs  ou  répartiteurs  des  contributions  directes  et  du 
cadastre    .   . 

Adjoints  des  sections  annexes 

Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes 

Gardes  généraux  des  forêts 

Inspecteurs  des  forêts 

Maires [  , 

Receveurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 

Receveurs  des  hospices 

Receveurs  municipaux 

Sous-in8()ecteurs  aes  forêts. 

Gardes-généraux  des  forêts - 

Inspecteurs  des  forêts 

Sous-inspecteurs  des  forêts 


Directeurs  des  contributions  diverses  en  Algérie. 


Directeurs  des  con- 
tributions directes 
et  du  cadastre  en 
Algérie 


\ 


Directeurs  des  con- 
tributions diverses 
en  Algérie. .... 


Directeurs  des  dépôts 
de  mendicité  en 
Algérie 

Directeur  division- 
naire des  douanes 
en  Algérie 


Directeurs  des  contributions  diverses 

Directeurs  de  l'enregislrement»  des  domaines  et  du  timbre.* 
Commandants  des  diviçiions  militaires 

Commandants  des  subdivisions  de  régions  militaires.  !  !  ! 
Commissaires-enquêteurs  pour  la  constitution  de  la  propriété 

indijîène 

Géomètres  en  chef  du  cadastre.  •....!,!!!!!!! 
Géomètres  en  chef  de  la  topograqhie.  ...'..*.!*!! 

inspecteurs  des  forêts , .*  i  !  '.  !  ! 

Juges  de  paix 

Préfets *...'!".!! 

Présidents  des  tribunaux  de  première  instance!  !'.!.!! 
Présidents  des  tribunaux  de  commerce.  .  .  .  ,  .  i  !  .  1  . 

Procureurs  de  la  république .'..,'  ! 

Recenseurs  ou  répartiteurs  des  contributions  directes  et  dû 

cadastre ,•  ,  .  . 

Sous-intendants  militaires i  '..'.'.*!  ! 

Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes.  !  .     * 

Commandants  des  cercles ]  [ 

Commandants  des  subdivisions  de  région 

Conservateurs  des  forêts !..*.'! 

Directeur  de  Tadministratioi)  des  monnaies  et  médailles  de 

Paris 

Directeurs  d'artillerie. '.!*.*..',!! 

Directeurs  de  l'enregistrement  des  domaines  et  du  timbre! 

Directeurs  de  la  garantie  à  Paris 

Directeurs  des  manufactures  de  l'État •*..!!! 

Inspecteurs  des  finances !  !  .  ! 

Inspecteurs  des  forêts !.'.!!!! 

Inspecteurs  généraux  des  prisons.  ..•.!!*!!!!!! 

Inspecteurs  des  prisons ♦'."..!!! 

Receveurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre! 

Receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 

Receveurs  des  hospices !  !  !  ! 

Receveurs  municipaux *.'.'.*.*** 


Maires. 


Directeurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 
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Département. 


Division  militaire. 

Département. 
Division  militaire. 

Département. 

Algérie. 
Département. 


Division  militaire. 
Algérie. 

Division  militaire. 
Algérie. 

Toute  la  République. 

Algérie. 

Département. 


Algérie. 
Département. 


Algérie. 
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aatorisés  à  contre- 
signer lear  correspon- 
dance de  service. 


auxquels  la  correspondance  de  service  des 

fonctionnaires  et  des  personnes 

désignés  dans  la  colonne  ci-contre  doit  être  remise 

en  franchise. 


Commandants  des  di- 
visions militaires 
en  Algérie 


Gommand.  des  sub- 
divisions de  régions 
militaires  en  Al- 
gérie  

Commandant  supé- 
rieur de  l'artillerie 
en  Algérie 

Commissaire  central 

de  police  en  Al- 

•gérie 


Commissaires    civils 
en    Algérie,  t  .  . 


Commissaires  enquê- 
teurs pour  la  con- 
slilution  de  la  pro- 
priété indigène  en 
Algérie 

Commiss.  de  l'ins- 
cription maritime 
en  Algérie 

Commissaires  de  sur- 
veillance adminis- 
trative des  che- 
mins de  fer  en  Al- 
gérie  

Conservât,  des  forêts. 


Inspecteurs  généraux  des  mines 

Inspecteur  spécial  du  service  topographique.  ..'.],'.[ 

Inspecteurs  du  télégraphe  chargés  d'un  service  départe- 
mental    '^ 

Recteurs  d'Académie.  .!...!!.'.*.*..!! 

Sous-inspecteurs  du  télégraphe  chargés'  d'un*  service  dV 
parlementai \  ^ 

Chefs  du  service  topographique 

Directeurs  des  contributions  diverses.  !  .  .  !  !  !  !  i  '  i  * 
Directeurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre*. 

(jardes-mines 

Ingénieurs  en  chef  des  mines*.  *.  *  '.  '  '  ',  '.  '.  *  ',  *  \\' 
Ingénieurs  ordinaires  des  raines.  .  .  ,  *./,  .'  '  *  ,*.**! 

Inspecteurs  généraux  des  mines *.'.*.'..*.!',' 

Inspecteur  spécial  du  service  topographique.*  .'  .*  .*  '  .*  !  * 
menta?"  ****  télégraphe  chargés  d'un  service  départe^ 

Sous-inspecteurs  du  têiégraphê 'chargés  d'un  service  dé- 
partemental  


Conservateurs  des  forêts. 


Directeurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

'   Inspecteurs  et  sous-inspecteure   du   télégraphe    charcés 
*       dun  service  départemental !  .......  . 

Directeur  de   l'enregistrement  des  d'omain'es' et  dû  "tim- 
bre  

Receveurs  de  renregistremeD't/des  domaines' et 'dû 'tim- 
bre  \ 

Chef  du  service  topographique'.  '.  '.  *.  *.  '.  '.  *.  *,  \\  .'..'. 
Conservateurs  des  forêts. 


Contrôleurs  des  coniributios  directes  et  du  cadastre.  .  .  . 
Directeurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  .  .  . 

Géomètres  en  chel  départementaux 

inspecteurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  .     . 
necenseurs  ou  répartiteurs  des  contributions  directes  et  du 

Directeurs  de  l'enregistrement  des  domaines  et  du  timbre. 


Juges  d'instruction 

Procureurs  de  la  Républeque. 


Conservât,  des  forêts 
en  Algérie 


I  Conservateurs  des  forêts  en  Algérie 

Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes  .  .  •  . 

Amiral  commandant  la  marine 

Commandants  des  cercles « 

Commandants  supérieurs  de  l'Algérie 

Commissaires  enquêteurs  pour  la  constitutîou  de  la  pro- 
priété indigène  en  Algérie 

Conservateurs  des  forêts  de  la  métropole 

Directeurs  des  contributions  diverses 

Directeurs  des  douanes 

Géomètres  de  chef  du  service  topoçraphique 

Géomètres  détachés  près  les  commissaires  forestiers.  .  .  . 

Ingénieurs  des  mines 

Inspecteurs  chefs  du  service  télégraphique 

Intendants  militaires 

Receveurs  des  contributions  diverses 

Sous- intendants   militiares 


s 
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Algérie. 


Division  militaire. 
Algérie. 

Division  militaire. 


Département. 
Division  militaire. 

Algérie. 
Division  militaire. 

Algérie. 
Département. 


Algérie, 
Département. 


Département. 
Algérie. 


Toute  la  République. 
Algérie. 
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aiUoriâés  à  xmiI ré- 
signer 1  eur  cQrreâpon- 
dance  d«  service. 


Directeurs  des  doua- 
nes en  Azérie.  . 


.t» 


auxquels  la  correspondance  de  service  des 

fonctionnaires  et  des  personaes 

désignés  dans  la  colonne  ci-contre  doii  être  remise 

en  franchise. 


/ 


Directears  <fe  Tenre- 
^tstmieiit,  dés  do- 
maines et  du  tim- 
bre en  Algérie. .  . 


Direct,  des'  établis- 
sements de  bienfai- 
sance en  Algérie. 

Directeur  de  la  ga- 
rantie &  Paris.  .  . 

Directeurs  des  hôpi- 
taux et  hospices  en 
Algérie 

Directeurs  des  manu- 
facturas de  l'Eut. 

Directeurs  des  ports 
de  guéTïe  en  Algé- 
rie  

Directeiîi^  des  postes 
en  Algérie 

Èvéque^  6n  Algérie. 

^ 

Gardes  généraux  des 
forêts"  en  Algérie. 


1 
I 


Gonsenrateurs  des  forêts 

Inspecteurs  des  forêts •  •  . 

Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes.  . 

Adjoints  de«  sériions  annexes 

Archevêque .  . 

Chefs  du  service  lopofrràphique 

Commandants  de  cercles 

Commandants  des  divisions  militaires 

Commandants  des  subdivisions  de  régions  militaires 

Commissaires  central  de  police 

Commissaires  civil<( 

Commissaires  de  rinscription  maritime 

Directeurs  d'artillerie 

Directeurs  des  contributions  diverses 

Directeurs  divisionnaires  des  douanes..  . 

Directeurs  des  ports  de  guerre. 

Directeurs  des  postes 

Rvèques ; 

Géomèires  de  circonscription 

Ingénieur  des  n>ii>e8 

Ingénieurs  de  circonscription  des  mines 

Inspecteurs  divisionnaires  des  douanes 

Inspecteurs  des  lignes  télégraphiques 

Intendants  militaires 

Maires 

Préfets 

Présidents  des  tribunaux 

Rapporteur  près  les  conseils  de  guerre 

Sous-intendants  militaires 

.  Sous-préfets.  . 

}  Trésoriers  payeurs 


! 


Inspecteurs  des  établisscmenls  de  bienfaisance 

Directeur  des  contributions  diverses  en  Algérie 

Intendants  militaires.  .'  .  .' 

Maires 

Préfeu. ...:...;...: '..*..*.!.'! 

Présidents  des  commissions  administratives  des  hospices. 

Sous-intendants  militaires 

Sous-préfets 

Directenrs  des  contributions  diverses 


}  Directeurs  de  reiiregi.-Irement,  des  domaines  et  du  timbre. 


I   Dicccteurs  de  1  enr^egistromeiit,  des  domaines  et  Au  timbre. 

I  '  Directeurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  cl  du  timbre. 

Administrateurs  dés  communes  mixtes  et  indigènes 

Chef«  du  génie , , 

Commandants  de  cercleô. ,....,, 

Contrôleurs  des  contributions  diverses \ 

GoDlrêlMP  des  donanes. 

Géomètre  en  chef  du  service  de  la  topographie ! 

/    Géomètres  détachés  près  les  commissions  forestières.  .  .  . 

Ingénieurs  des  mines. 

Inspecteurs  des  contributions  diverses [  .  , 

Inspecteurs  d«s  douanes ....!. 

Intendants  militaires !.!*.!!!! 

Receveur  des  contributions  diverses .!!.'.! 

Receveur  des  douanes ..........! 

Sous-inspecteurs  des  douanes *  ' 

I    Sous -intendants  militaires .  . 


s  -  «  ®  **  s     -= 
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Départemeol. 


Algérie. 
Département. 


Algérie. 

Département. 
Algérie. 

Département. 


Algérie. 

Département 

Division  militaire. 

Département 


Divfsîon  miiitaîrp. 

Département. 
Algérie. 

Départe  meoL 


Toute  la  République. 

Département 

Algérie. 

Département 
Division  militaire. 

Département 


Division  militaire. 
Département 

Division  militaire. 


FKàNGHISB  postalb. 
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DËSIGNATION  DES  FONCTIONNAIBES 

ST  DBS  ^ERSOlTKfiS 


autorisés  à  contre- 
signer leur  correspon- 
dâDce  de  service. 


auxquels  la  correspondance  de  service  des 

fonctionnaires  et  des  personnes 

désignés  dans  la  colonne  ci-contre  doit  être  remise 

en  franchise. 


Gardes  mines  en  AU   j  Commandants  des  divisions  militaires. 


gérie 
Gèom.  en  chef  du  ca- 
dastre en  Algérie. 


j   Directeur  des  contributions  directes  et  du  cadastre  .  •  .  . 

Commis8aire8*enqnétenrspoar  la  constitution  de  la  propriété 
indigène 

Conservateurs  des  foréis 

Directeur  des  contributions  directes  et  du  cadastre 

Gardes  généraux  des  forêts 

Inspecteurs  des  forêts 

Sous-inspecteurs  des  forêts 

Directeurs  de  Tenregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Inspecteurs,  receveurs,  sous  inspecteurs,  vérificateurs  de 
1  enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre 

Conservateurs  des  forêts • 

Gardes  généraux  des  forêts 

Inspecteurs  des  forêts.  .  ; 

Soaft-4nspectettrs  des  forêts 

Administrateurs  de»  communes  mixtes  et  indigènes 

Commandants  des  diTisions  militaires 

5«!I  «*înl.l«  a^»a!  l  Commandants  des  subdivisions  de  régions  militaires.  .  .  . 

ues  mmes  en  Aige-  \  Directeurs  de  Fenregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Maires.  • ;...•.• 

Procureurs  de  la  république • 


Géomètre  en  chef  du 
service  de  la  topo- 
graphie (!}.     .  . 

Géomètres  de  circon- 
scription en  Algé- 
rie  

Géomètres  détachés 
près  des  commis- 
sions forestières  en 
Algérie 

Ingénieurs  en    chef 
deï 
rie 


Ingénieurs  de  circon- 
scription des  mines 
en  Algérie 


Ingénieur!  ordinaires 
des  mines  en  Al- 
gérie  


Inspecteur  en  chef  du 
service  télégraphi- 
que  en  Algérie.  . 

Inspecteurs  des  con- 
tributions directes 
et  du  cadastre  en 


Directeurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 


Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes.  .  • 

Commandants  des  divisions  militaires 

Commandants  des  subdivisions  de  régions  militaires.  . 

Conservateurs  des  forêts.  • 

Gardes  généraux  des  forêts. 

Inspecteurs  des  forêts 

Maires 

Procureurs  de  la  république 

Sous-inspecteurs  des  forêts .  .  • 


Conservateurs  des  forêts. 


Inspecteurs  des  con- 
tributions diverses 
en  Algérie.   .  .  . 


•     ••      ..f«...*.a. 


Commissaires-enquêteurs  pour  la  constitution,  de  la  pro- 
priété indigène 

Juges  de  paix 

Algérie [  Recenseurs  ou  répartiteurs  des  coatrib.  dir.  du  cadastre. 

Adjoints  des  sections  annexes.  .  .  .  , 

Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes 

Gatdes  généraux  des  forêts. 

Inspecteurs  des  forêts.  ..'..;; 

Receveurs  des  établissements*  de  bienfaisance. 

Receveurs  des  hospices 

SoQs^inspectêurs  des  forêts •  .  .  . 

Inspecteur   division- 
naire des  douanes 
en   Algérie.  •  .  . 
Inspecteurs  des  doua- 
nes en  Algérie.  . 
Inspecteurs  de  l'en- 
registrement,   des 
domaines    et     du    . 
timbre  en  Algérie.   ' 
Inspect.  des  établis- 
semeots  debienfai-  {  Directeurs  des  établissements  de  bienfaisance. 
$ance  en  Algérie. 


{  Directeurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

(         

I  

f  Gardes  généraux,  inspecteurs,  sous-cinspectours  des  forêts. 

... 

<   Géomètres  de  circonscriptions.  « • •• 


9 
J»0 


^     .4» 


.S'?'Ç      •  •  «  « 


Division  militaire. 
Algérie. 

Département. 

Algérie. 
Département. 


Algérie. 
Département. 


Division  militaire. 
Département. 


Division  militaire. 

Algérie. 
Département. 


Algérie. 
Département. 


Algérie. 
Département. 


•  B  « 


•  t  « 


(1)  Exerce,  en  outre,  les  droits  de  franchise  et  de  contre-seing  de  l'inspecteur  du  service 
gérie  et  de  Tinspccteur  du  service  topographique  de  l'Algérie,  en  tournée. 


topographique  eo  Ail 
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PRANGHISB  POSTALE. 


DESIGNATION  DES  FONCTIONNAIRES 

BT  SB8  PERSONNES 


AOtoriséB  à  OOBUTf- 

ftigaerleur  correspon- 
dance de  serrice. 


Inspecteurs  des  finan- 
ces en  Algérie.  .  . 


auxquels  la  correipondance  de  lervice  des 

fonctionnaires  et  des  personnes 

désignés  dans  la  colonne  ci-contre  doit  être  remise 

en  Irancliise. 


Inspecteurs  des  forêts 
en  Algérie.  .  •  . 


Inspecteurs  généraux 
des  mines  et  Algé- 
rie  • 

Inspecteurs  généraux 
des  prisons  en  Al- 
gérie  

Inspecteurs  des  lignes 
télégraphiques  en 
Algérie 

Inspecteurs  de  Mé- 
draça  en  Algérie. . 

Inspecteurs  des  pri- 
sons  

Inspecteur  spécial  du 
serTice  topogra- 
phique  en  Algérie. 

Inspecteurs  du  servi- 
ce des  enfants  as- 
sistés en  Algérie. 

Inspecteurs  du  té- 
légraphe chargés 
d'ttosenFiee  dépar- 
temental en  Algé- 
rie  

Inspecteurs  Toyers  en 
Algérie 

Intendants  militaires 
en  Algérie.  .  •  . 

Juges  d'instruction  en 
Algérie.  . 

Juges  de  paix  en  Al- 
gérie  

Maifts  enAlgéne.. 


Directeurs  des  contributions  dÎTerses.  .  .  ,  .  • 

Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes 

Commandants  de  cercles.  .  .  .  • 

Contréleurs  des  contributions  diverses 

Contrôleurs  des  douanes 

Directeurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  .  *  , 

Directeurs  des  contributions  diverses.  ,  .  .  •  • 

Directeurs  des  douanes 

Géomètre  en  chef  du  service  de  la  topographie 

Géomètres  détachés  près  les  commissions  forestières,  •  •  . 

Ingénieurs  des  mines » 

Inspecteurs  des  contributions  diverses 

Inspecteurs  des  douanes.  ........*•  i  ••••••  • 

Intendants  militaires ,,.••... 

Receveurs  des  contributions  diverses.  •..#....•.. 

Receveurs  des  douanes ,  .  .  •  • 

Sous-inspecteurs  des  douanes.  ..••••••••••..• 

Sous-intendants  militaires «  , 

Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes»  •  .  . 

Commandants  des  divisions  militaires 

Commandants  des  subdiviiions  de  régions  militaires.  »  .  « 

Maires 

Procureurs  de  la  république.  ••*•»••*» 


Direoieur  des  contributions  diverses. 


Directeurs  de  Tenregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 


Recteurs  d'académie. 


Directeurs  des  contributions  diverses. 


Chef  du  service  topographique. , 

Commandants  des  divisions  militaires 

Commandants  des  subdivisions  de  régions  militaires. 

PréfeU 

Sous-préfets. 

Maires • 

Préfeto 


Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes.  •  .  . 

Commandants  de  cercles 

Commandants  des  divisions  militaires 

Commandants  des  subdivisions  de  régions  militaires.  •  .  . 

Commissaires  civils. •  •  .  .  , 

Sous-préfets 

Exercent  les  mêmes  droits  de  franchises  et  de  contre-seing 
\      que  les  agents-voyers  d'arrondissement «  .  .  • 

Î  Conservateurs  des  forêts 
Directeurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 
Directeurs  des  hôpitaux  et  hospices 
Gardes  généraux  des  forêts 
Inspecteurs  des  forêts. 
Sons-inspecteurs  des  forêts 

f  Commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins 

1      de  fer 

Contrôleurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  •  •  . 
Directeurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  .  .  . 
Inspecteurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  .  .  . 
Recenseurs  ou  répartiteurs  des  contributions  directes  et  du 

cadastre* 

Administrateurs  des  communes  nûxtes  et  indigènes.  •  «  »  • 
Agents  foyers  communau^^.  .••••«•#•..»• 


*  *  CD  Ô 


■9  a,     "O  ca  e'V'^: 
g  g  g^a  g  «  « 

||»S5i  1 


Algérie. 

Département. 

Division  militaire. 

Département. 


Division  militaire. 
Département. 

Division  militaire. 
Algérie. 


Département. 


Algérie. 

DépartemenL 
Algérie. 


Département. 
Division  militaire. 


Département. 


Algérie. 
Division  militaire. 

Département. 
Division  militaire. 

Département. 

Algérie. 
Département. 


\ 


Commune. 


FBANCmSE  POSTALE. 


DÉSIGNATION  DES  FONCTIONNA  lAES 


aulDtisis  i  cODtrc' 

ligner  ■•nrcMTetpDp- 

danee  da  geryice. 


auxqsals  la  corrMpcmdaBCi  de  isrriH  du 

fqndionnucM  bI  dm  panoanM 

dM|i)4s  duii  U  Mlonne  ci-eonln  doit  ttn  nmk 

•a  FrucUss. 


CoDtrAlaura  des  conlribntioni  diTsnw.  ■  •  . 

DirecIauK  des  it^tta  de  mendicité 

Direcleura  de«  bOpilanx  el  bogpicea 

"Ingtnienn  en  eheF  des  mines 

ngtnieun  ordinairet  des  mines 

InspeclearE  de«  contribulionB  directes 

[DSpecleurs  gënèraui  des  Diinee 

ra  du  lervice  des  enfants  aaristés.  • 
de  colonisation.  . 


Hideclne  de  cotoni- 

lioD  en  Algérie. 

Piqueurs   Toyere   en 

Algérie.  . 


s   des  Iioa- 
piceaenAlEèrie,  . 
Préaident  dee  consis- 
toires  des  églises 
réloraiies   en  Al- 

Prasidents  des 


Présidents  des  commissions  admiBistralUei  de«  beipicei.  . 
Receveurs  du  répartiteurs  des  coDtribntiam  diraalai  el  du 

cadastre ■ 

;   BecaTeurs  des  conlribulians  diiersas.  ■  • 

1  Directeurs  de  renregistremaul,  des  damainee  at  di  Umbre. 


PréteU 

Soiu-préfels r 

Exercent  les  mîmes  droits  de  trancbise  et  de  coBlie-seiag 

que  les  agents  toyers  de  caulan 

Aaeola  yoyers  comraunau» 

Directeurs  des  contributions  directes  et  du  caduire.  . 
Directeurs  da  l'enregistrement,  des  domùnes  et  du  linura. 

Directeurs  des  bdpitaui  et  hospices 

Inspecleurs  du  senica  des  euFants  assistés 

Inspecteur  spécial  du  senica  des  enfants  assistés.  .  .  . 

Médecins  de  colonisation •  •  • 

Keceveure  ou  répartiltara  doi  contribution!  dicectas  el  du 

cadastre •  > 

Receieurs  des  contributions  dÎTerses 

Administrateurs  des  communes  miites  et  indigènea.  . 

Directeurs  des  hApitaui  at  hospices 

Maires i 

RecevaurB  des  coDlribulions  dittnas 


départe - 
-  ^    culte 


Israélite  en  Algéi 
Présidents  des  Iribu- 
nani  de  première 
instance  el  de  com- 
merce en  Algérie. 


Rapporteurs  prés  Te 


Recteur*  d'Académie. . 


Recteurs  d'Auidémie.  , 


Commissures  de  sunelUance  admioû 
I       de  for 

Directeurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre. 
I   Ingénieurs  en  chef  des  mines •  > 

Ingénieurs  ordinaires  des  mine 

L  Inspecteurs  généraux  des  mines < 


conseils  de  guerre   ]   Directeurs  de  l'enregistrement  des  domaines  at  du  timbra. 

'  Adjoinla  dea  sections  ainexei 

Administrateurs  des  communes  miitas  et  ifidigénas 

I   Commissaires  enquêteurs    pour  U  conslilution  de  la  pro- 

I       priétè  indigène  en  Algérie 

i  Contréleura,  inspscteurs  et  directeurs  des  conlribulions  di- 
rectes et  du  cadastre 

Juges  de  paii, 

^  Mleb 


Recenscun  des  con- 
tributions directes 
el  da  cadastre.  .  . 


i|s 


Cire.  niéd. 
Département. 


Départemeul. 

Cire.  mid> 
Département. 


Algérie. 
Département. 


Cir.  FM.  eanl.  dir. 
Bépartetaenl. 


Déparlement. 

Algérie. 

Division  militaire.^ 

DéputenMot. 
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M 


anUHaè«  à  ooBtr«> 
ëâDoe  ée  service. 


ReceDfteur»4es  con- 
trilmtioos  directes 
et  du  cadastre.  •  . 


Receveure  des  contri- 
butions ^i^ers^^s  ^^ 
Aigrie.  , 


auquelt  la  e»nM^&daaoe  de  service  des 

fMetioMaJree  et  des  persoaoei 

déeigaés  dttis.  là  eotene  ci*eootra  doit  être  renisa 

eo  IfVAdilse. 


Recensears  ou  répartilears  des  eonftribtttiODS  directes  et  dit 

cadastre ■ 

Recerears  des  coDtribotions  diverses ' 

Receveurs  de  rfinreglstrenent.  des  domaines  et  du  timbre/ 

Receveurs  -muBieipaux 

Sons^réfets • 

Adjotois  des  sections  anneies. .  * 

AdinraistrateurB  des  conmiunes  mixtes  et  indigènes.  ...  ; 

Conservateurs  -des  forêts . 

Contrôleurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  .  .  . 

Inspecteurs  des  forêts. 

Gardes  généraux  des  fdrêts 

Maires.  .  .  •• • 


•  • .  «  • 


Préposés  paveurs, 
cies 


Receveurs  des  dooa-r 
nés  en  Algérie,.  . 


Recewun  de  renré^ 
gistfement  dus  do- 
maines eidu  timbre 


Présidents  des  commissions  administratives  des  hospices.  . 
Recenseurs  ou  répartiteurs  des  contributions  directes  et  du 

cadastre.  .  î  .  . 

Receveurs  des  contributions  diverses 

Receveurs  de  l'enrejg^istrement)  des  domaines  et  du  timbre. 

Receveurs  des  iiospices . 

Sous  inspecteurs  des  forêts.  .  .  •  • 

Trésoriers  payeurs 

Gardes  généraux  des  forêts 

Inspecteurs  des  forêts 

Sous^inspecteurs  des  forêts 

Administrateurs  des  communes  mixtes  et  indigènes 

Adjoints  dos  sections  annexes 

Commissaires  civils 

Contrôleurs  des  contributions  diverses 

Directeurs  des  contributions  diverses 

Géomètres  de  circonscription 

en  Algérie.  •  •  .  .  J   Recenseurs  on  répaniteurs  des  contributions  directes  et  du 

■      cadastre 

Receveurs  des  contributions  diverses 

Trésoriers  payeurs 

Vétiâcateurs  de  renregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Contrôleurs  des  contributions  diverses 

Directeurs  des  contributions  diverses. 

Inspecteurs  des  contributions  diverses 

Receveurs  des  contributions  diverses 

Contrôleurs  des  contributions  diverses 

Directeurs  des  contributions  diverses 

Inspecteurs  des  contributions  diverses 

Rooevenrs  des  contributions  diverses 

/  Contrt)leur»  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  .  .  . 

R«<>A«AnH    mnnS^Sn    I   Coutrôlcurs  dcs  contributions  diverses 

tSî^SSri^        ^'  J   I>»f«'Cteurs  des  contributions  diverses 

na  niIfflnfiA^  ^,i.  l  4leeeuueuiiuuiépuUit<juiB  duuiutubutiuns  Jiiiuuset  tte 

V       cadastre 

?  Y'  f  Administrateurs  de  communes  mixtes  et  indig^ses. , .  *  •. 

^   Commandants  des  divisions  militaires \  .' .  :  , 

Inspecteurs  des  medraci» 

Présidents  des  consistoires  des  églises  'réfonnées 

Présidents  des  consistoires  départementaux  du  culte  israé^ 
lile 


Receveurs  des  établis- 
sements de  bien- 
faisance en  Algérie 

Receveurs  des  bos« 
pices  en  Algérie. 


RactMùi  d^'Aoàdéâie 
...en^lgé^ie,,...  .  w 


RdpnrfitéUftàe^xîott* 
tribtiiiwi  idi^dea 
et  du  cadastre  en 
Algérie.   .  • 


Jouissent  des   mêmes  droits  4e  franchise  et  de  contre- 

'    Seing  que  les  receveurs  des  conlribulions  directes  et  du 

cadastre  en  Algérie.  ...  4 •  .  .  .  • 

Gslnles*g9ééraux  des  forêts. 


Sous-inspccteurs  des  f  rnTpTclewrdêrforéte.'y.".*  \  \ 


dev^^es^nflgérie  (  Sous- inspecteurs  des  forêts 
us-inspect.  de  Ten-   i 
reg.  des  dom.  et  1 


Sous-inspect.  de  Ten-   i 
reg.  des  dom.  et  1   Géomètres  de  circonscription. 

rÂrÎA      \ 


t.v«     .»<• 
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Département. 


Cifr.reccout...iUTr.'. 

Algérie. 
Département, 


.   Cir.  rec.  cent.  div. 


Dêpaiteuidtt. 


>•     r 


^  Cir.  rec.  ceat.  dirJ 
Département. 


Ar.  sous-préfect. 
Département. 

Algérie. 
DépaitemenL 


GiE.  no;  eoat.  dir. 
DépaiteBMur. 


Cir.  rec.  cont.  div. 
Département. 
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AlgMdUC'Mti. 
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Dép|rtement. 
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sigiier  leur  oerfespon- 
dance  de  seirice. 


anatqaats'U  coiirafMiatca  de  térvitediB 

fonotUmuires  et  desiMnooMS* 

démfDéS'dan^  la  ooloote  et-cMilfe'  Mlttkertwkê 

•A  fmwbiseï  * 


Soils'-lnspeelettrs  deft 
forèU  en  Algérie. 


■*  » 


•  •  • 


»  • 


jlSoM^iBepeolaun  du 

télégraphe  chargée 

d'on  eeiriee  dépar- 

-  temeatal ^ 


Sooe-ÎBteodants  mili- 
taires en  Algérie. 


'  Soas-préfetnBD  Al- 
.    gène.  ...... 


AiministraUjin  4^  oopunqDes  milites  et  indigènes.  .  .  . 

Chefs  du  Génie 

Commandants  de  cercles. •••• 

Contrôleurs  à»9  contrihutions  diverses.  .  * 

Contrôleurs  des  douanes ....•• 

Céomètres  en  chef  du  service  de  la  topographie 

Géomètres  détachés  prés  les  commissions  forestières.  ,  .  •> 

Ingénieurs  ies  nvues 

Inspecteurs  des  contributions  diverses. 

Inspecteurs  des  douanes.  •  • 

Intendants  militaires 

Receveurs  dés  contributions  diveE9ei>  » 

Receveurs  des  douanes 

Sous-inspecteurs  des  dooanes.  •  • 

Sous-intendaots  militaires 

Administrateurs  des  communes  mixtes  et  ÎAdigènes.  .  •  . 

Commandants  de  cercles.  .  .  .  • 

Commandants  des  divisions  militaires 

Commandants  des  subdmsions  de  régions  militaires.  .  .  . 

Commissaires  civils • , 

Sous-préfets., ••••.••... 

Conservateurs  des  forêts. •  •  .  .  . 

Directeurs  des  contributions  directes  et  du  cadastre.  . 
Directeurs  de  Tenregistrement^  des  domaines  et  du  timbre. 

Directeurs  des  hôpitaux  et  hospices. »  ... 

Gardes  généraux  aes  forêts 

Inspecteurs  des  forêts.  . < 

Sous-inspecteurs  des  forêts. 

A^ents-voyers  communaux.  •• 

Directeurs  de  Tenregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Directeurs  des  hôpitaux  et  hospices • 

Inspecteur  spécial  du  service  topographique.  ^ 

Inspecteurs  du  télégraphe  chargés  d  un  service  départe- 

mentaU •  ,  •  .  .  <  .  •     .  . 

Médecins  de  colonisation ••... 

iReceeseurs  oa  répartiteurs  des  contributions  directes  et  du 

cadastre • • 

Sous-inspecteurs  du  télégraphe  chargés  d'un  service  dé- 

=   partemental. • 

Directeurs  de  l'enré^'etrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Receveurs  des  contributions  diverses. 

Keceveurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre* 

Géomètres  de  circonscription 

Êeceveurs  de  l'enregistrement^  des  domaines  et  du  timbre. 


Division  mitHaire. 
Département. 


Division  milltairçl 

DépartMDénl. 
Dhiaon  milîtalreu 


Département. 

Algérie. 

DépnrteineAt. 

Division  militaire. 

'  Département. 

Division  militaire. 


Ar.  seus^iréftet. 
Défârtemenl^ 


Algérie. 
Département. 


Trésfltters  ;  payearS' 
en  Algéfie*  •  .   . 

Vérificateurs  de  l'en- 
registrement ,   des , 
domaires  et  do  tim- 
bre en  Algérie.  . 


F^nelilAMi  '  téléigraphlque*. 

tes  franchises  télégraphiques  dépendent, 
en'  France,  du  ministre  des  financés,  depuis 
la  fusion  des  postes  et  du  télégraphe.  En  AI- 
géfie  elles  sont  accordées  par  le  gouverneur 
géiiéral.  (V.  Télégraphie.) 

'  7  décemlire  1857. 

■ 

Aifété  ministériel  accordant  la  franchise  té- 
if  graphique  atix  autorités  militaires  avec  le 
ministre  de  la  guerre. 


Algérie. 
Département. 


Smars^iSBS. 

Arrêté  ministériel  accordant  la  /WliicAis*  otio? 
directeurs  des  ports  4fi  ^Algérie  et  xiiè  èi^m- 
mandant  de  la  marine  ceoec  le  ministre  de  la 
marine,  le  préfet  mai^^me .A  Tonkm  '«t:le 
c?^f  du  service  de  la  marine  à  MareeUiei 


la  février  \WB. 
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Arrêté  ministériel  "fiûoant  tee  franchîseii 
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Je  vous  informe  que  Je  règle  dèHc  ittaùi^irâ  àui* 


6ie 


GOUVERNEMENT  CÉNÉRAL 


Vanté  10  ilfoif  de  transmission  gratuite  en  Ai- 
grie. 

La  franchise  télégraphique  appartient  aux  fonc- 
tionnaires ei<«âe6S0ns  désignés  : 

Le  commandant  supérieur  des  forces  militaires 
de  tenre  et  de  mer;  Tévéque;  le  premier  prési- 
dent de  la  Cour  impériale  ;  le  procureur  général 
près  la  Coup  impériale;  le  dlreoteur  des  douanes; 
les  préfets;  les  sous-préfets;  les  commissaires 
civils;  les  généraux  commandant  les  divisions; 
les  commandants  des  subdivisions;  les  sous-in- 
tendants, militaires  des  subdivisions;  les  com- 
mandants des  cycles  ;  les  procureurs  impériaux 
et  les  Juges  de  paix  faisant  fonctions  de  Juges 
d*instruction;  les  généraux  inspecteurs;  le  chef 
de  la  légion  de  gendarmerie  en  tournée;  les  pré* 
sidents  des  assises;  les  présidents  des  conseils 
généraux  pendant  les  sessions;  le  recteur  de  TA- 
cadémie  (décision  ministérielle  du  30  mars  1860),. 
Les  autres  fonctionnaires  ne  peuvent  oorrespon-^ 
dre  par  la  même  voie  qu'en  soumettant  leurs  dé- 
pêches au  visa  de  Tautorité  supérieure  dans  chan 
que  localité* 

Je  vous  prie  de  veiller  À  oe  que  les  fonction- 
naires placés  sous  vos  ordres  ne  fkssent  Usage  de 
ce  moyen  de  correspondance  qu*avec  une  extrême 
réserve,  pour  affaires  de  service,  et  seulement  en 
cas  de  nécessité  absolue,  et  de  réprimer  tout  abus 
qui  viendrait  k  se  produire,  ainsi  que  toute  in- 
fraction aux  règles  prescrites  par  le  présent. 

20  juin  1872. 

Arrêté  du  gouverneur  autorisant  les  adminis" 
trateurs  d'arrondiesement,  le  directeur  des 
contributions  diverses. et  les  contrôleurs  des 
postes,  à  Oran  et  à  Constantine,  à  correspond 
dre  par  le  télégraphe  en  cas  d'urgence  (B.  O. 
422). 

10  juiUet  1874. 

Arrêté  du  gowûemeur  portant  franchise  télé- 
graphique pour  certains  magistrats  (B.  G. 
554). 

Art.  1.  —  Sont  admis  à  correspondre  par  télé- 
graphe, dans  les  cas  d^urgence,  les  magistrats 
ci-après  désignés  : 

Le  premier  président  de  la  Cour  d*appel.  — 
Franchise  administrative  illimitée. 

Les  présidents  des  Cours  d'asslBes;  les  prési- 
dents des  tribunaux  de  première  instance;  les 
Juges  d*instruction  ;  les  Juges  de  paix  et  les  offi- 
ciers relevant  du  commandement,  investis  des 
fonctions  d*offlciers  de  police  Judiciaire.  —  Fran- 
chise avec  le  premier  président  de  la  Cour  d*appel. 

'7  JanTier  4876. 

Arrêté  du  gouverneur  autorisant  le  procureur 
de  la  République  à  Bône  à  correspondre  en 


franchise,  par  le  télégraphe,  avec  le  consul 
général  de  France  à  Tunis  (B.  G.  635). 

28  février  1877. 

Arrêté  du  gouverneur  accordant  la  franchise 
télégraphique  au  consul  de  Tunis  à  Bâne 
(B.  G.  690;. 

Art  1.  —  Le  consul  de  Tunis  à  Bône  est  admis 
à  correspondre  en  fhmchise,  par  le  télégraphe, 
aveé  le  premier  ministre  du  bey,  et  avec  le  con- 
sul général  de  France  à  Tunis. 


Deux  décrets  ont  été  rendus  le  30  juin  1876. 
L*ua  d*6ux«  celui  qui  a  créé  trois  directions 
auprès  du  gouverneur  général,  a  été  vive- 
ment attaqué  dans  le  Parlement.  Les  crédits 
demandés  pour  les  directeurs  ont  même  été 
refusés  ;  aussi  n*est«ii  pas  mis  à  exécution. 
Noua  reproduisons  toutefois  ces  deux  décrelB, 
ainsi  que  Tarrèté  du  10  juillet  1876  qui  com- 
plétait le  dernier. 

80  Juin  1876, 

Décrie  relatif  au  contre-seing  des  décrets 
eonoemant  V Algérie  (B.  G.  664). 

Art  1.  •*  Les  aotes  de  haute  administration 
et  de  gouvernement  qui  doivent  émaner  du  pré- 
sident de  la  République  et  qui  concernent  les 
travaux  publics,  les  finances,  l'agriculture  et  le 
commerce  eh  Algérie  nous  sont  présentés,  sur  la 
proposition  du  gouverneur  général,  par  le  ministre 
compétent  qui  oontre*signe  le  décret  intervenu. 

30  juin  1876. 

Décret  qui  constitue  trois  directions  auprès  du 
gouverneur  général  (B.  G.  664). 

Art.  1.  —  Il  est  institué  auprès  du  gouverneur 
général  del* Algérie  :  un  directeur  dé  rintérieur; 
un  directeur  des  travaux  publics;  un  directeur 
des  finances. 

Art.  2.  -^  Le  directeur  de  l'intérieur,  le  direc- 
des  travaux  publics  et  le  directeur  des  finances 
au  gouvernement  ^général  de  TAIgériei  sont 
nommés  par  le  président  de  la  République. 

Us  sont  placés  sous  Tautorité  du  directeur  gé- 
néral des  lÀaires  civiles  et  financières  qui  assure 
Texécution  des  ordres  du  gouverneur  général,  et 
le  supplée  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
pour  rexpédition  des  afikires  civiles. 

Art.  3.  —  Le  directeur  des  travaux  publics  est 
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olioifid  parmi  les  membres  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  mis  à  la  disposition  du  ^rouvemeur 
général  de  TAlgérie. 

Le  directeur  des  finances  est  pris  parmi  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  du  ministère  des  finances 
que  désigne  le  ministre  des  finances. 

Art  4.  —  Les  attributions  du  directeur  de  Tin* 
térieur,  du  directeur  des  travaux  publics  et  du 
direteur  des  financée  sont  fibLées  par  arrêté  du 
gouTomeur  général. 

Art  5.  —  En  cas  d  absence  ou  d^empéchement 
du  directeur  de  rintérienr,  du  directeur  des  tra- 
vaux publics  ou  du  directeur  des  finances,  il  est 
pourvu  à  leur  remplacement  momentané  par  le 
gouverneur  généraL 

10  juuiet  i876. 

Arrêté  du  gouverneur  fixant  les  attributions 
des  directeurs  (B.  G«>  660). 

Art.  1.  —  Le  cabinet  du  directeur  général  a 
dans  ses  attributions  le  dépouillement  de  la  cor- 
respondance à  l'arrivée,  la  préparation  du  travail 
du  directeur  général,  le  personnel  de  Tadminis- 
tration  centrale,  les  souscriptions,  les  propositions 
pour  la  Légion  d'honneur,  les  consulats,  la  con- 
servation du  matériel  et  la  bibliothèque» 

Art  2.  —  La  direction  de  Tintérieur  se  com- 
pose de  deux  bureaux  divisés  Tun  et  Tautre  en 
deux  sections  (suit  Vindicatiùn  dês  attrUm*- 
tions  de  eJiaque  section)* 

Art.  3.  —  La  direction  des  finances  se  compose 
de  trois  {bureaux  et  d'une  section  de  comptabilité 
générale  (Indication  de  leurs  attributions). 

Art  4.  —  La  direction  des  travaux  publics  se 
compose  de  deux  bureaux  (un  des  trawiua^  l'au" 
tre  de  la  statistique  générale  et  des  rensei^ 
gnements). 


Natvrallsattoii* 

U  octobre  4870. 

Décret  portant  naturalisation  collective  des 
indigènes  israélites  (B.  G*  343), 

Les  israélites  indigènes  des  départements  de 
TAlgérle  sont  déclarés  citoyens  français  t  en  con- 
guence,  leur  statut  réel  et  leur  statut  personnel 
seront,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  réglés  par  la  loi  française,  tous  droits  ac^ 
qiùs  Jusqu'à  ce  jour  restant  inviolables.  Toute 
disposition  législative,  tout  sénatusHSonsulte , 
décret,  règlement  ou  ordonnance  contraires,  sont 
abolis. 

24  octobre  1870. 

Décret  portant  de  nouvelles  prescriptions  lé-' 
gales  relativement  à  la  naturalisation  des 
musulmans  et  des  étrangers» 

Art.  !•  —  La  qualité  de  citoyen  [français,  ré* 
clamée  en  conformité  des  articles  4  et  5  du 


8énatus«con9iilt^4u  14  juillet  186^  ne  peut  être 
obtenue  qu*à  Tàge  de  21  ans  accomplis.  —  Ifis 
indigènes  musulmans  et  les  étrangers  résidant 
en  Algérie,  qui  réclament  cette  qualité,  doivent 
Justifier  de  cette  condition  par  un  acte  de  nais- 
sance ;  à  défaut,  par  un  acte  de  notoriété,  dressé 
sur  Tattestation  de  quatre  ttooins,  par  le  juge 
de  paix  ou  le  cadi  du  lieu  de  la  résidence,  s'il 
s*agit  d^un  musulman,  et  par  le  Juge  de  paix,  s*il 
s'agit  d'un  étranger. 

Art.  2.  ^L'article  10,  paragraphe  1  du  titre  UI, 
Tarticle  11  et  Tarticle  14,  paragraphe  2  du  titre  IV 
du  décret  du  21  avril  1866,  portant  règlement 
d'administration  publique,  sont  modifiés  comme 
Usuit: 

TTTRB  m. 

Art.  10,  paragraphe  1« 

Uindigône  musulman  s*U  réunit  les  conditions 
d'âge  et  d'aptitude  déterminées  par  les  règle- 
ments français  spéciaux  À  chaque  service  peut 
être  appelé,  en  Algérie,  aux  fonctions  et  emplois 
de  Tordre  civil  désignés  au  tableau  annexé  au 
présent  décret  (V.  Naturalisation). 

TITRE  IV. 

Art  11. 

L*indigène  musulman  qui  veut  être  admis 
&  jouir  des  droits  de  citoyen  firançals,  doit  se 
présenter  en  [personne  devant  le  chef  du  bu- 
reau arabe  de  la  circonscription  dans  laquelle  il 
réside,  à  l'effet  de  former  sa  demande  et  de  dé- 
clarer qu'il  entend  être  régi  par  les  lois  civiles 
et  politiques  de  la  France. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  demande  et  de 
la  déclaration. 

t  Art  14,  paragraphe  2. 
Les  pièces  sont  adressées  par  TadministratioD 
du  territoire  militaire  du  département  au  gou-^ 
verneur  général. 

Art  3.  —  Le  gouverneur  général  dvil  prononce 
sur  les  demandes  en  naturalisation  ainsi  for- 
mées, sur  ravis  du  comité  consultatifi 

Art  4.  —  Il  sera  dressé  un  bulletin  de  chaque 
naturallBation  en  la  forme  des  casiers  Judiciaires. 
Ce  bulletin  sera  déposé  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement oii  réside  l'indigène  ou  l'étranger  natu- 
ralisé, même  si  l'individu  naturalisé  réside  sur 
le  territoire  dit  territoire  militaire. 

Art  5.  —  Sont  abrogés  les  articles  2,  4  et  5  du 
sénatus-consulte  du  14  Juillet  1865,  les  articles  13, 
titres  IV  et  19,  titre  VI,  intitulé  dispositions 
générales,  du  décret  du  21  avril  1866.  Les  autres 
dispositions  du  sénatus-consulte  et  du  décret 
sont  maintenues. 

7  OfiM»)H(e  1874. 

Décret  édictant  les  formalités  imposées  auœ 
israélites  indigènes,  jusqu'à  révision  du  dé- 
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cret  du  24  octobre  i  870,  pour  faire  consta- 


ter leur  indigénat  et  être  admis  à  exercer 
leurs  droits  électorauœ.  (B.  Q.  973.) 

Art.  1.  —  Provisoirement  et  jusqu^à  ce  qu'il 
ait  été  statué  par  l*Assemblée  nationale  Bur  le 
maintien  ou  Tabrogation  du  décret  du  24  octobre 
1870,  seront  considérés  comme  indigènesi  et  à  ce 
titre  demeureront  inscrits  sur  les  listes  électo- 
rales, s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  autres  con- 
ditions de  capacité  civile,  les  Israélites  nés  en 
Algérie  avant  Poccupation  française,  ou  nés  de- 
puis cette  occupation  de  parents  établis  en  Algé- 
rie à  répoque  où  elle  s'est  produite. 

Art.  2.  —  En  conséquence^  tout  Israélite  qui 
voudra  être  inscrit  ou  maintenu  sur  les  listes 
électorales,  sera,  dans  les  vingt  Jours  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  tenu  de  Justifier 
qu'il  est  dans  Tune  des  conditions  déterminées 
par  l'article  1. 

Art  3.  —  Cette  Justification  se  fera  devant  le 
Juge  de  paix  du  domicile  de  l'Israélite.  Elle  aura 
lieu,  soit  par  la  production  d'un  acte  de  nais- 
sance, soit  par  sept  personnes  demeurant  en  Al- 
gérie depuis  dix  ans  au  moins,  soit  par  toute 
autre  preuve  que  le  Juge  de  paix  admettra 
comme  concluante.  La  décision  du  Juge  de  paix 
vaudra  titre  à  Tisraélite;  il  lui  en  sera  immédia- 
tement délivré  une  copie  sans  frais.  —  Au  préa- 
lable,  et  comme  condition  de  la  délivrance  de  ce 
titre,  risraéiite,  s'il  n'a  pas  de  nom  de  famille  et 
de  prénoms  fixes,  sera  tena  d'en  adopter  et  d*en 
faire  la  déclaration  devant  le  Juge  de  paix.  — 
Pour  chaque  décision  ainsi  délivrée,  il  sera 
dressé,  en  la  forme  des  casiers  Judiciaires,  un 
bulletin  qui  sera  remis  à  la  mairie  du  domicile 
de  l'indigène,  pour  servir  soit  à  la  confection  des 
listes  électorales,  soit  à  celle  d*un  registre  de  no- 
toriété. 

Art.  4.  —  LHsraélite,  dont  la  réclamation  ne 
sera  pas  admise  par  le  Juge  de  paix,  pourra,  dans 
les  trois  Jours  qui  suivront  la  prononciation  de  la 
décision,  se  pourvoir  par  simple  requête  adressée 
au  président  du  tribunal  de  Tarrondissement,  au 
pied  de  laquelle  le  président  indiquera  une  au- 
dience à  trois  Jours  de  date  au  plus.  Le  tribunal 
après  avoir  entendu  l'Israélite  ou  son  défenseur 
et  le  ministère  public,  statuera  en  dernier  res- 
sort. Le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  pas  sus- 
pensif. 

Art  5.  »  A  défaut  d'avoir  rempli  les  formali- 
tés, et  satisfait  aux  conditions  exigées  par  les  ar- 
ticles qui  précèdent,  tout  Israélite  actuellement 
inscrit  sur  les  listes  électorales  en  sera  rayé  et  ne 
pourra  y  être  rétabli  que  lors  d'une  prochaine 
révision. 

Art  6.  —  Tous  actes  Judiciaires  faits  en  vertu 
du  présent  décret  et  pour  son  exécution,  seront 
dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  7.  —  La  convocation  des  collèges  électo- 
raux n'aura  lieu  qu'un  mois  au  moins  après  la 
promulgation  du  présent  décret. 
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Nous  publions  i€i  l'arrêté  du  gouvemeor 
du  31  décembre  4873,  modifié  par  celui  du 
46  juin  4875,  concernant  les  attributions  dé- 
léguées aux  préfets,  et  qui,  par  erreur,  n'a  pas 
été  inséré  à  sa  date  sous  le  mot  Préjets. 

3i  «éoeflOira  187^. 

•     ■ 

Arrêté  du  gouverneur  portant  délégations  aux 
préfets  et  aux  commandants  de  ditisions 
(B.  O.  516). 

Art.  1.  —  Les  préfets  nomment  dans  leur  dé- 
partement, en  notre  nom  et  en  vertu  de  notre 
délégation,  aux  fonctions  et  emplois  suivants  : 

1*  Les  receveurs  municipaux  des  communes, 
quel  que  soit  le  chiffe  du  budget; 

2*  Les  fonctionnaires  et  agents  du  culte  mu- 
sulman, les  muphtis  exceptés. 

Art  2.  —  (Ainsi  modifié  par  arrêté  du  gouver- 
neur du  16  Juin  1875)  : 

«  Les  préfets  délivrent  des  congés  aux  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  de  tous  gradeB 
relevant  de  leur  autorité,  à  l'exception  des  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers  de  pré- 
fecture, commissaires  civils,  administrateurs  des 
communes  mixtes  ainsi  que  des  che&  de  ser- 
vice. » 

Ils  règlent  la  quotité  du  traitement  à  allouer 
aux  porteurs  de  ces  congés,  pendant  la  durée  de 
leur  absence,  dans  les  limites  déterminées  par 
les  paragraphes  1,  2,  3,  4, 5,  6  et  7  de  l'article  16 
du  décret  du  9  novembre  1853. 

Art  3.  —  Sont  déléguées  par  nous  aux  préfets, 
dans  les  limites  de  leur  département,  les  attri- 
butions suivantes  : 

1*  Délivrance  des  autorisations  d'exercer  les 
professions  d*imprimeur  et  de  libraire  ; 

2*  Composition  des  chambres  syndicales  des 
courtiers  maritimes  ; 

3*  ApprobÀtiou  de  locations  de  gré  à  gré  d*im- 
meubles  domaniaux,  dont  la  durée  ne  dépasse 
pas  trois  années,  et  le  prix  annuel,  après  estima- 
mation  delà  valeur  locative,  3,000  francs; 

4*  Autorisation  de  cession  de  baux  approuvés 
en  vertu  du  paragraphe  précédent; 

5"  Approbation  du  cijiier  des  charges,  poar 
vente  aux  enchères  pubUques,  d'immeubles  do- 
maniaux; 

6*  Approbation  des  vente  de  gré  à  gré  d'im- 
meubles domaniaux  d'une  valeur  n'excédant  pas 
2,000  francs,  mais  dans  les  conditions  déter 
minées  par  le  décret  du  25  Juillet  1860; 

7*  Création  de  bureaux  de  débit  de  tabacs  de  la 
régie  et  de  poudres  À  feu; 

8*  Approbation  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  de  cheMieu  de  département,  portant 
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vote  de  crédits  sapplémeniaires,  Jusqu^à  la  somme 
de  3,000  francs,  et  ouverture  de  ces  d'iAfitt'lA? 
budgets  des  communes,  à  charge  d*en  rendre 
compte  au  gouverneur  général  ; 

d**  Ci^éation  d'adjoints  indigène*,  nomination  de 
cea. agents  et  .fixation  de  leur  tsaitement,  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  décrets  des 
27  décembre  1866  et  18  août  1868; 

10*  Fixation  du  tarif  des  droits  à  percevoir  dans 
les  abattoirs; 

11*"  Règlement  des  budgets  et  comptes  admi- 
nistratif des  commîmes  iikHjifènês  ; 

12?  Admission  des  colons,  établissement,  appro- 
bation et  délivrance  des  baux  de  location,  avec 
promesse  de  conoesaion,  conformément  au  titre  ii 
du  décret  du  16  octobre  1871  et  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  l'article  8  dudit  décret; 


13*  Liquidation  définitive  des  états  des  sommes 
restant  à  recouvrer  ^  la  fin  de  chaque  exercice 
dans  les  bureaux  des  contributions  diverses, 
sauf  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  prononcer  des  dé- 
grèvements. 

Art.  4.  —  Tous  les  pouvoirs  délégués  aux  pré* 
fets,  par  les  articles  1, 2  et  3  ci-dessus,  sont  attrt^ 
bues  aux  généraux  commandant  les  divisions, 
pour  les  territoires  dont  ils  ont  Tadminiatration* 

Art.  5.  —  Les  préfets  et  les  généraux  convn^-. 
dant  les  divisions  rendront  compte  au  gouver-, 
néur  général  de  toutes  les  mesures  quUls  auront 
prises  en  exécution  du  présent  arrêté,  au  moyen 
d'états  collectifs,  par  nature  d'affaires,  dressés  à 
la  fin  de  chaque  trimestre. 

Art.  6.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  arrêtés  sont  abrogées* 
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Bach-agha,  chef  indigène.  —  Administration  mi- 
litaire, 227. 

Banque  de  l'Algérie,  son  institution  SI.  —  Or^ 


ganisation  des  sHOOuwaîes,  51.  —  Création 
de  deux  succursales,  52-55.  —  Élévation  du 
dépitai  de  la  Banq^e,  55.  —  Prorog^tiQÇi  du 
privilège  ,  statuts ,  55.  —  Cours  fopqô  des 
billets  de  la  Banque,  39.  —  Émission  de  billets 
portée  à  48  millions,  59.  —  Création  de  trois 
succursales,  59. 

Baraterie.  —  Loi  de  Pranoe,  440. 

Barika.  —  Section  de  la  commune  Indigène,  149. 

Barral.  —  Commune  126  5 

BAVliAux  A  VA|»num  institutions  dQ  comwssions 
(le  surveilianee,  59,  —  (Jonstructipns,  40.  — 
iSclair^e»  40,  r-  (îontraventions  aux  règle- 
ments qui  les  concernent^  40. 

QA7i|{iNT8  fliVI|J9,  supprcmqfi  du  soFviefl,  (M)5. 

Batna.  —  Commune,  128.  —  Commune  indigène, 
149.  —  Commune  mixte  civile,  156.  —  subdi- 
vision, 228.  —  fM^Q»  de  paix»  5^8. 

Baux.  —  Leur  durée.  —  Délai  pour  donner  con- 
gé, 40. 
Bëllefontaine.  —  Section  de  commune,  122. 
Bpn-Chicao.  —  Commune  mixte  civile,  151- 

Beni  Mansour.  —  Section  d^  commui^e  indigène, 
i49. 

Béni  Mered.  —  Commune,  118. 

Béni  Sap.  —  Port.  —  Tarif  des  droits,  510. 

Bérard.  —  Section  de  commune,  120. 

Q^ROUAGHU.  -^  Commun^,  i\^» 

Berranis.  —  Étrangers.  —  Corporation  suppri- 
mée, 109. 

Beylik.  —  Les  biens  de  Beylik  réunis  au  do- 
maine de  rÉtat,  .953.  . 

Bibliothèque  d'Alger*  ^  Son  institution,  4Q.  — 
Le  mpsée  lui  est  annexé,  40.  —  Est  rattachée 
au  ministère  de  Tinstruction  publique,  40.  — 
Commission  d^achats  de  livres,  40. 

BiRKAOBif.  —  Commune,  118. 

B1RMANDREIS.  —  Commune,  118. 

Bir-Rabalou.  —  Commune,  118. 

Birtouta.  —  CommiiRp,  119. 

BiSKRA.—  Commune,  1|8.  —  Commune  indigène, 
149.  —  Cercle,  228.  —  Pays  franc,  244.  —  Jus- 
tice de  paix,  559. 

Bit-el-Mal.  —  Administrait  lias  biens  des  ab- 
sents, des  interdits,  216.  —  Il  recueillait  les 
successions  vacantes,  -r-  Remplacé  par  le  Do- 
maine, 252. 

BizoT.  —  Commune,  120. 

Blad-Guitoun.  —  Coimmune,  119. 

Blad-Touarl^h.  -  Commune,  154. 
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Blidah.  -*•  CommvtMy  ito.  —  Tritranal,  S5S.  -^     BouzaréA..  —  commune,  126.* 


Justice  de  paix,  SU.. 

BooHAR.  —  Commune,  11^.  —  Commune  indigène, 
149.  —  Cercîe,  55ï. 

BooflABi.  ^  Commune,  119.  -—  JosUce  de  p&iz, 

S5S. 

Boissons.  —  Répression  des  fraudes,  KU  —  Ou- 
Terture  et  police  des  débits,  41.  —  Circon- 
stances atténuantes,  41. 

Bons.  —  Commune,  li6.  -*  Commune  indigène, 
149.  —  Commune  mixte  civile,  155.  —  Subdi- 
vision, 9S8.  ^  Tribunal^  356.  —  Justice  de 
paix,  556,  —  Sous-préfecture,  67S» 

BoKDJ-Bou-AKBÉioDj.  —  Commune,  159.  -*  Com- 
mune, indigène,  149.  —  Commune  mixte  ci- 
vile, 159.  —  Cercle,  918.  —  Justice  de  paix, 
861. 

BoROJ-MÉrcAiBL.  —  Commnne,  19S.  —  Justice  de 
paix,  556. 

BouÇAADÀ.  —  Commune  indigène,  149.  —  Com- 
mune mixte  militaire,  164.  —  Cercle,  999.  — 
Justice  de  paix,  551. 

Boucherie.  —  Abrogation  de9  arrêtés  restrictifs 
de  la  liberté,  41.  —  Défense  d'abattre  ail- 
leurs que  dans  les  abattoirs,  41.  —  Les  rè- 
glements de  police  sont  établis  par  Tautorité 
municipale,  41. 

BouFARiK*  —  Commune^  119.  —  Justice  de  pair, 
551. 

Bougie.  —  Commune,  197.  —  Commune  indigène. 
148.  —Commune  mixte  civile,  155.  —  Cercle. 
—  Tribunal,  857*  —  Justice  de  paix,  557. 


BOuguirat.  —  Commune,  154. 

Bodhira.  —  Commune^  155. 

BouiNAM.  •»  Section  de  commune,  190.     . 

BouiRA.  — -  Commune  mixte  militaire,  164. 

Bou-Kanéfis.  —  Commune  mixte  civile,  169. 

Boulangerie.  —  Abrogation  des  arrêtés  restric- 
tife,  41.—  Police  attribuée  aux  autorités  mu- 
nicipales, 41. 

Bou-liBDPA.—  Commune,  19i* 

BouRKJKA.  —  Commune,  190« 

Bou-Rou>n.  —  V.  El-Affroun^  191. 

BOURBES  DB  OOMtfERCE.  —  A  Alger,  41.  —  Règle- 
surla  police  intérieure,  41. 

D* apprentissage,  annexe    du  bureau   de 
bienfaisance  musulman,  59.-~ArÉcoled*agri- 
.  <^ultur6,  949.  *-  A  rÉcole  de  médecine,  965 
— Auxécolesvôtérinaires,  955.  —  Aux  lycées, 
411. 

Boqrl^ERt  -^  Commune,  &56. 
BotT-»TLfiLrtr.  —^Commune,  1S6. 


Bréa.  —  Section  de  commune,  150.  .    , 

Brevets  d^invbntion  loi  de  France;  49. 

Brocanteurs,  règlement  sur  lapnofeislèn,  49-^-45;^ 
topt  achat  d'effets  militaires  la^rj^tin^rdit. 
sous  peine  de  poi^rsuites,  saiai^^  .coAâacation 
et  amende,  256. 

Budget,  des  bureaux  de  bienfaisance  musulmans 
M.  .^  Des  communes  de  plein  èxercic^  98.  -^' 
Des  bureaux  de  bienfaisance  européens,  98. 
^  desoonmiums  mixtes,  184.  —»  Indigènes  146. 
Des  départements,  178.  -^'  Du  gouverneitoent 
général,  985-801.  —  Des  hôpitaux,  567:  " 

Bugbaud.  —  Commune^  196* 

Bm.Lvmi  oFTiotEti  des  actes  du  commandant  en 
ckef  du  corps  expèditfonnaire,  45.  —  Du  gou- 
vernement général,  45*  -^  Du  minlstèfe  de 
l'Algérie,  45  -^  Du  gonvernemaatgénéraif  45»  > 
^  AbonnementobUgatoire  pour  les  coumumes 
de  plein  exercice,  45.  —  Pour  les  communes 
mixtes  et  les  communes  indigènes,  45.  -*•  Si- 
gnature du  Bulletin  offici^ly  44. 

Bureaux  arabes  officiers  des,.  8,  *-  PnnnotieB9i,4».  ■ 

—  Rentrée  au  corps,  8.  -^  Institution  des  bu- 
reaux arabes,  44.  —  Ils  reçoivent  les  citations 
destinées  aux  indigènes  du  territoire  militaire 

—  avancement  des  officiers  cojMîdèTée  comme 
détachés  pour  un  service  spécial,  44— Chargés , 
de  la  police  judiciaire;  recrutement  des  )bu- 
reaux  arabes ,  leurs  attr1butio9S,  leur  orga- 
nisation, 45.  Fonctioniiiement  du  service  \  1>u« 
reaux  annexes,  50.—  allocations  «  diffa,  al£a 
51.  —  Suppression  des  bureaux  arabes  divi- 
sionnaires ,  des  bureawà  arabes  d^Onn  et  de  ' 
Mostaganem,  officiers  de  bureaux  arabeq^  ' 
officiers  de  police  Judiciaire  pour  les  crini^ . 
ou  délits  commis  par  les  européens,  59  •  — 
Placés  sous  les  ordres  du:  commamiant  deb  ' 
Axrces  de  terre  et  de  mer,  501  ;  —  AieitHent 
les  achats  de  chevaux  ponr  la  relnotjte,  i5i. 

Bureaux  de  bienfaisance  européens.  —  Leur 
établissement,  59.  —  Commissions  adminis- 
tratives, remises  accordées  aux  TecëVénr^ 
municipaux,  organisation  d*une  inspection 
spéciale,  55.  —  Remisea  accordées  aux.  rece- 
veurs des  contributions  diverses,  drolL  de 
réquisition  n'existe  pas  pour  les  ordonna- 
teurs, désignation  des  bureaux  créés,  54. 

Bureau  de  bienfaisance  musuuian.  —  Création 
à  Alger,  54.  •»  Règlement  de  rinstîtution, 
5M5.  ^  Services  annexes,  maisen  de  teMIgei, 
97.  —  Orphelins,  atsliers  de  charité*  bonrses 
d^apprentissage,  58.  —  Salle  d^asile,  59. 

BurbaIjx  civils  attachés  a«t  commandante  de 
division,  998.  —  Personnel,  traitements,  999* 

Bureau  de  nourrices.  —  A  Alger^  958.  —  A 
Constantine,  958.* 
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Bureaux  de  PLACEi^Ei^y^  —  ^èjgffij^ent,  ao., . 

Bureaux  TÉLito^i^Hi^uEs  municipaux. -^  Conven- 
tion entre  les'communes  et  le  gouvernement 
général^  &8i. 

BirriNf  —1  iiépiirti4iiOj&,  629. 

CàfiOTAÔE.  —  Règlements,  iiO,  —  Limites  du  ca- 
botage, conditions  de  cette  navigation,  4ii. 

Cadastre.  —  Organisation,  191. 

Cadi^,  — .  Ji^gQ  lea  conteotationa  eatre  musul- 
^ , .  mans ,  compéteAce  »  appels ,  370.  «^  Il  re- 
,.  poit  les  dépôts»  ï^71.  —  ^a^ae  les  actes  entre 
.  'musulmafis^  ^U_-— .Tiieiit  dee  regislree^  671. 
—  Los  cadis  sont  diviséa  ep  clames^  leur  ^ai- 
tement,  tarif  de  leurs  actes,  578.  —  Réparti- 
tion entre  le  personnel  de  la  Matiakma^  S80. 
.^  T- Sx^uxieos.de^.  candidats  aux  fonctijons  de 
la  justice  musulxuane,  $93 —  Circonsoripiion 
,  .  de  chaqu^  tribunal,  ^e  cadi,  385. 

GÂl88ta  DII8  DjftpcTs  ET  CONSIGNATIONS  Organisée 
'   «1  Aigérie.  -«  Lea  payeurs  et  les  trésoriers- 
payeurs  remplissent  les  fonctions  de  rece- 
'Teucs  particaliers,  de  receveurs  généraux  des 
finances,  ftl.-  ^  Ck)n8ignations  judiciaires,  62. 

Câoama  d*épa66ne.  -«  Lois  métropolitaines  appli- 
i'  cables,  caisses  d'Alger,  Bone,  Philippevîlle, 
^    Orau,  Constantine,  Mostaganem  et  Tlemcen, 
Isiirs  statuts,  es  et  65.  -^  Dispense  d'enregis- 
trement, 959. 

Caisses  de  retraite  pour  les  employés  et  fonc- 
tionnaires rétribués  par  TÉtat,  pour  les  em- 
ployés de  la  commune  de  Bone,  de  la  com- 
mune d'Alger,  de  la  commune  de  Constan- 
Une,  64.  ' 

GaJNAUX  exécutés  par  ke  ponts  et  chaussées,  606. 
C4^NT0l<iKSMttNT,  sou  but,  SCS  résultats,  64-66. 
Cap  (le).  —  section  de  commune,  117. 

Capitaines  hb  mavibb,  doivent  Justifier  de  leurs 

,    conoeissanoes  devant  ono  commission,  iil.  — 

'  Droits  des  capitaines  au  long  cours  et  des 

maîtres  de  cabotage,  droits  des  patrons  au 

bornage,  443. 

Capitulation  texte,  65. 

CÂRRiÂREs,  législation,  65.  —  Déclarations,  règles 
d*exploitation ,  surveillance  administrative,  67 
'   —  Contraventions,  préfets,  maires,  généraux 
de  division,  commandants  militaires,  68. 

Carte  QEOLoai^uE,  confiée  [au  service  des  mines, 

431. 

C^igiBft  jUDiouiBB^  organisé  en  Algérie,  cssier 
central,  droits  des  greffiers,  du  Trésor;  69. 

Cassaiome.  —  Commune  mixte  civile,  160.  — 
'  '  Justice  de  paix,  IWà» 

CaÎstiglione.  -^  Commune,  liO. 

Caution,  traité  avec  Pltalie,  603. 


GAUTiOQiNCMRMt  des  oomitilssaires-priseurs,  49.  -^ 
1  Courtiers,  905.—  Défenseurs  915.  —  Directeurs 
î  de  Tenregistrement  et  des  domaines,  932.  — 
Greffiers,  304.  — Huissiers,  310.  —  Les  inter- 
prètes en  sont  affranchis,  310. — Conservateurs 
d'hypothèques,  514.  —  Notaires,  445.  —  Ré- 
gisseurs comptables,  500.  —  (Comptables  des 
postes,  513.  Entreposeurs  des  poudres,  515 . 
Receveurs  municipaux,  549. 

Cavalerie  de  remonte^  trois  compagnies  en  Al- 
;        gérie,  90. 

i  Centime  (fortji  982. 

Centimes  adothonnels,  ne  peuvent  être  autorisés 
que  par  ordonnance,  excepté  ceux  ajoutés  aux 
impôts  arabes^  274.  ^  Maximum  de  ces  der- 
niers, 520.  —  Commissions  des  centimes  ad- 
ditionnels, 521.  —  Centimes  extraordinaires 
pour  rétablissement  de  la  propriété,   54S. 

Cercles,  adminiMvation  militaire,  nombre,  998.  ' 
—  Circonscriptions,  228  et  250.  -^  Franchise 
postale  des  cheft  de  cercle,  617. 

Chambres  de  combiejige.-»  Législation  de  France  ; 
ne  peuvent  être  créées  que  par  ordonnance  ; 
création  à  Alger,  composition,  circonscrip- 
tion, 60.  —  Création  À  Philippeville,  création 
'  à  Bône,  création  à  Constantine ,  nomination 
des  membres  à  Télection,  formation  des  lis- 
tes, Français  et  musulmans  70.  —  Contribu- 

'        tion  pour  Tacquittement  des  dépenses,  71. 

;  Chargement  et  déchargement  des  navires. — Rè- 
glement, 509. 

Charon.  —  Commune  mixte  civile,  151. 

'  Citasse.  '—  Même  législation.  qu*en  France,  71- 
72. — Gratifications  aux  gardes  et  gendarmes,  < 

I  71.— Arrêté  permanent  du  préfet  d'Alger,  72. 
Permis  de  chasse  porté  à  25  francs,  78.  ^ 
Arrêté  permanent  du  préfet  d'Oran,  72.  — 

'       Arrêté  préfectoral  de  Constantine,  72. 

Chasseurs  d'Afrique.  —  Quatre  régiments,  20. 
Chateaudun.  —  Commune  mixte  civile,  157. 
Chebli.  —  Commune,  120. 

'Chefs  arabes.  —  Ne  peuvent  infliger  Temprlson- 
nement,  95.  —  Peuvent  condamner  jui^u^à 
20  francs  d'amende,  95.  —  Leur  hiérarchie, 
227-228.  —    Chargés    du  reconvrement  de 

!       Timpôt  arabe,  275. 

IChef  n'^TAT-^JOR  gânéral.  -^  A  1a  diceotioxL 
des  affaires  indigènes,  2.  —  Il  est  membre  du 
conseil  de  gouvernement,  187. 

Chjsik.  *—  Chef  indigène,  administro  une  fraction 
'  de. tribu,  227.— ^  Une  section  de  commune,  109 

Cbeàiins  t)E  '  FER.   —  Réseau,    subventions,  ,^ux 
compagnies,  73.  —  Compagnie  des  chemins 
de  fer  algériens,  loi»  de  la  métiDpolc  promul-  ' 
guées, Compagnie  Pa)'is-L><3i>'¥éditerr4:ariée«  > 
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TABLE  ^Âl^YTIQUË. 


7i.  «  Anew  &  Saïdft,  T4^76.  —  Sainte-Barbe- 
du-Tlélat  À  Sidi-Bcd-Âbbès,  ^75.  —  Constan- 
tine  à  Sétif,  75.  —  DuvWier  à  Soukahrras,  76. 
Guelma  à  Constantine,  76.  —  Maison  Carrée 
À  TAlma,  77.  —  Comhalssion  n&gionale,  77. 

Chemins  vicinaux.  —  Règlement,  prestations, 
ressources  extraordinaires,  78. 

Chèques.  —  Lois  de  1865  et  I87é  appliquées,  80 

Chéragas.  —  Commune,  UO. 

Chercheix.  —  Commune,  120. 

Chevaux.  —  Haras,  80.  —Courses,  règlement, 81. 
—  Primes  d'élevage,  85. 

Chiens.  —  Taxe  municipale,  84.  —  Règlement 
pour  Tassiette  et  le  recouvrement  de  la 
taxe,  85. 

CiMBTiÈBBS  Européens.  —  Législation  de  France 
modifiée,  86.  —  Mtisulmans^  propriété,  po- 
lice,  86,  87. 

CiBOONscRiPTioMB  oommufiales ,  117  et  siliv.  — 
Électorales,  140, 141,  U9.  —  Départementales, 
183  et  suiv.  —  Synodales,  SiO.  —  Judiciaires 
et  administratives^  350  et  suiv. 

Clauzel.  —  Commune,  150. 

Code  civil.  —  Non  promulgué,  mais  applicable, 
ainsi  que  les  lois  qui  y  ont  apporté  des  modi- 
fications, 87. 

Col  des  Beni-Aïcha.  —  V.  Ménerville,  182. 

CoLÉA.  —  Commune,  120.  —  Justice  de  paix«  552. 

CoLLÉGEa  communaux,  526. 

Colonies  pénitbntiaibbs.  —  Loi  de  France»  87.'— 
Établissement  de  SiTzira,  88. 

Colonisation.  —  Centres  de  population,  88.  — 
Règles  admises,  89. 

CoLLo.  .-*  Commune  mixte  civile.  158. 

Commandant  des  forces  de  teire  et  de  mer.  — 
Commande  le  19*  corps,  administre  les  ter- 
ritoires militaires,  501.  —  A  sous  ses  ordres 
les  bureaux  arabes.  SOI.  —  Le  gouverneur 
peut  être  appelé  à  ce  commandement,  502.  — 
Franchise  postale,  616. 

Commandant  de  place.  —  Juridiction  supprimée, 
548. 

Commandants  supérieurs. — Maires  des  communes 
indigènes,  145,  149.  —  Commandent  les  cer^ 
clés,  227.  —  Franchises  postales, 

CoMMSBGB  (Code  de).  —  Non  promulgué,  mais 
exécutoire  ainsi  que  les  lois  qui  ont  modifié 
quelques-unes  de  ses  dispositions ,  89.  — 
(Traités  de),  605. 

Commissaire  civil.  —  Ses  fonctions  administra- 
tives dévolues  aux  administrateurs,  150.  — 
Sa  Juridiction  supprimée,  548. 


CoMBfi8SATRSS-k>RiSBURs.  —  Lois  de  France,  nombre 
d'offices,  greffiers  de  justices  de  paix,  règle- 
ment sur  la  profession,  90.  -^  Modifications 
au  tarif,  institutions  dans  les  territoires 
mixtes,  92. —  Droits  sur  les  ventes  de  peu  de 
valeur,  cautionnement  de  ceux  qui  font  le 
service  au  mont-de-piété,  déclaration  préa- 
lable des  ventes,  95* 

Commissaires  de  surveillance  près  des  chemins 
de  fer,  74. 

Commissions  administratives  des  bureaux  de 
bien&isance,  &5.  ^  Des  hôpitaux,  506. 

CoAfBitssmNs  consultatives  des  h  ^pitaux,  506. 

Commission  départementale,  180.  —  Ses  attribu- 
tions, 181. 

CotoktsstoNS  DlsciPLiNAiRies.  —  Historique,  réor- 
ganisation, 95.  —  Composition,  compétence, 
peines  qu'elles  peuvent  prononcer,  94.  — 
Procédure,  comparution  du  prévena,  sa  dé- 
fmise,  procès -verbaux  des  décisions,  les  pou- 
voirs des  commissions  dévolus,  en  cae  dUn- 
surrection  ou  de  troubles,  aux  oommandants 
militaires,  95. 

Commission  mixte  des  travaux  publies  poor  la 
xone  fh>ntière,  614. 

Commission  municipale  peut  être  maintenue  trois 
&Aa  en  fonctions,  112. 

Commissions  de  surveillance  des  bateaux  à  va- 
peur, 59. 

Communes  de  plein  EXSRacE.  — *  Abonnement 
au  Bulletin  officiel  obligatoire,  45.  —  Les 
communes  organisées  en  Algérie,  par  quel 
pouvoir  elles  peuvent  être  constitués,  97«  — 
Dépenses  obligatoires,  98.  —  Dépenses  facul- 
tatives, 99.  —  Recettes  ordinaires,  reoettes 
extraordinaires,  99.  —  Crédits  supplémen- 
taires,  dépenses  imprévues,  inscriptions  d'of- 
fice aux  budgets  des  communes,  taxes  de 
voirie  réglées  par  arrêtés  du  gouverneur, 
taxes  particulières,  constructions,  ne  sont  au- 
torisées que  sur  devis,  responsabilité  des 
communes,  ventes,  échanges  d'immeubles 
baux,  dons  et  legs,  100.  —  Exécution  par  les 
créanciers  sur  les  biens  mobiliers,  100,  loi. 

—  Action  en  Justice,  autorisation^  transac- 
tions, budgets  déposés  à  la  mairie  à  la  dispo- 
sition des  contribuables,  101.  —  Concessions 
dés  immeubles  afiectés  à  un  service  munici 
pal,  droit  de  reprise  et  d^éebange,  dotatio 
immobilière  aux  communes,  mode  de  Jouis- 
sance, vente  à  charge  de  remploi,  lois  de 
France  applicables  en  matière  d^acquisition 
de  biens,  de  dons  et  d'instances  judiciaires, 
octroi  de  mer,  !02.  —  Taxe  sur  les  loyers,  1©2. 

—  Aliénations  d'immeubles,  le  loyer  et  l'en- 
tretien du  mobilier  des  prétoires  de  Justice 
de  paix  constituent  des  dépenses  obligatoires^ 
indemnité  du  maire,  dépense  obligatoire,  108. 
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—  Communes,  chej&-lieux  de  département, 
travaux  publics,  112,  »  Peuvent  emprunter 
au  crédit  foncier,  206.  —  Doivent  être  consti- 
tuées là  où  il  y  a  assez  d'Européens  pour 
former  un  conseil  municipal,  502. 

Communes  indigènes.  —  Abonnement  au  Buller 
tin  officiel  obligatoire,  45.  —  Sont  personnes 
civiles,  de  quoi  se  compose  leur  domaine,  ad- 
ministrées par  le  commandant  militaire  as- 
sisté d'un  conseil,  ce  conseil  composé  de 
fonctionnaires  français  et  de  notables  indi- 
gènes, attributions  du  commandant,  du  con- 
seil, 143.  —  Budget,  dépenses,  obligatoires, 
facultatives,  recettes  ordinaires,  extraordinai- 
res, lii. —  Fonds  commun,  ses  ressources,  son 
emploi  ;  acquisitions^  baux,  dons  et  legs,  U5. 

—  Comptabilité,  sections  formées  par  les 
douars  constitués  en  vertu  du  sénatus*-con- 
sulte,  146.  —  Les  communes  ont  un  budget 
distinct»  146.  —  Elles  sont  soumises  au  régime 
du  commandement,  administrées  par  le  com- 
mandant supérieur,  le  génie  chargé  des  tra- 
vaux communaux,  budget  et  comptes  réglés 
par  le  général  commandant  la  division,  149. 

—  Fonds  commun,  150. 

GouMUNBs  MIXTES.  —  (Tenitoire  civil)  Abonne- 
ment obligatoire  au  Bulletin»^  43;  —  Compo* 
sition  des  commissions,  le  maire,  les  adjoints 
et  les  membres  des  commissions  nommés 
pour  trois  ans,  part  dans  le  produit  de  Toc- 
troi  de  mer,  le  ibnctionnaira  chargé  de  les 
administrer  prend  le  nom  d'administrateur, 
150!  —  État  des  communes  mixtes,  15L 

(Territoire  militaire).  Ces  communes  com- 
prennent les  centres  habités  par  des  Euro- 
péens et  des  indigènes,  elles  sont  personnes 
civiles,  de  quoi  sa  compose  leur   domaine, 

163.  —  Par  qui  elles  sont  administrées,  les 
membres  indigènes  des  commissions  nommées 
par  le  général  commandant  la  division,  pour 
trois  ans,  peuvent  être  suspendus  par  lui  et 
révoqués  par  le  gouverneur  ;  attributions  des 
commandants  supérieurs  et  des  commissions, 
recette  municipale,  part  dans  Toctroi  de  mer, 

164.  —  État  de  ces  communes^  165. 

Concessions  sous  clauses  résolutoires  abandon- 
nées, ventes  à  prix  fixe  et  aux  enchères  ;  at- 
tributions de  100,000  hectares  aux  Alsaciens- 
Lorrains,  lots  urbains  et  lots  ruraux,  168.  — 
Terres  en  location,  169. 

Condamnations  pécUNumBS  recouvrées  par  les 
contributions  diverses^  centralisées  par  les 
trésoriers-payeurs,  6. 

CondéSmendou.  —  Commune,  12S- 

Conflit  d'attributions  jamais  élevé  en  matière 
criminelle,  dans  deux  cas  seulement  en  ma- 
tière correctionnelle,  170.  —  Il  ne  peut  être 
élevé  de  conflit  que  dans  un  seul  cas  après  un 
jugement  en  dernier  ressort  formes  dans  les-t 


quelles  le  conflit  doit  être  élevé;  ajpfès  le 
conflit  élevé  les  pièces  envoyées  au  greffe  du 
tribunal,  i-apport  au  garde  des  sceaux,  17 te- 
ll sera  statué  sur  le  conflit  dans  les  trois 
mois,  172. 

Congé.  —  Délai  relativement  aux  baux  et  loca- 
tions, 40* 

CoNoés  des  fonctionnairesi  —  Conditions  spé- 
ciales dans  chaque  service,  conditions  géné- 
rales (Loi  des  retraites),  cause,  durée,  i*etenue 
de  traitement^  621  et  522. 

CoNlBBiL  d*État.  —  Législation  de  la  métropole 
exécutoire,  délais  de  pourvoi,  172.  —  Connaît 
des  recours  contre  les  dédisions  des  commis- 
sions départementales,  des  réclamations  con- 
tre les  élections  départementales,  185.  —  Des 
recours  contre  les  décisions  des  conseils  de 
préfecture,  186.  —  Le  directeur  des  affaires 
civiles  nommé  conseiller  d'État  en  service  ex- 
traordinaire, 218. 

CcttïSBiLS  eÉN^uux.  —  Les  menues  d^enses  des 
Justices  de  paix  sont  une  dépense  obligatoire 
des  départements,  107.  —  Historique,  législa- 
tion applicable,  172.  —  Un  oonseil  général  par 
département,  formation  des  conseils  géné- 
raux, électeurs  et  éligibles,  assesseurs  musul- 
mans nommés  par  le  gouverneur^  175.  — 
Élections,  réclamations  examinées  par  le 
Conseil  d'État,  conBeillei\i  nommés  pour  six 
ans,  174.  —  Deux  sessions  des  conseils  géné- 
raux, sessions  extraordinaires,  le  conseil  fait 
son  règlement  intérieur,  le  préfet  et  le  gé- 
néral de  division  ont  entrée  au  conseil  et 
sont  entendus  quand  ils  le  demandent;  séan- 
ces sont  publiques,  sauf  en  cas  de  comité 
secret,  compte  rendu  sommaire  et  ofllciel  des 
séances,  procès-verbaux;  délibérations  nulles 
175.  -*  Dissolution,  par  qui  elle  peut  être 
prononcée;  attributions,  répartition  des  con- 
tributions directes,  vote  des  centimes  addi- 
tionnels, d'emprunts,  matières  sur  lesquelles 
il  statue,  176.  —  Sur  lesquelles  il  délibère, 
177.  —  Sur  lesquelles  il  donne  son  avis,  il 
peut  émettre  des  vœux  non  politiques,  dons 
et  legs  faits  au  département,  178.  —  Vote  le 
budget,  178-179.—  Entend  et  débat  le  compte 
administratif  du  préfet,  établit  le  tableau  des 
subventions  à  accorder,  180.  —  Intérêts  com- 
muns à  plusieurs  départements,  181.  —  In- 
terprète, 182 

Conseillers  généraux  ou  municipaux  déclarés 
démissionnaires,  189. 

Conseil  de  gouvehnement.  —  Ses  membres  peu- 
vent recevoir  le  titre  d'honoraires,  création, 
attributions,  185.  —  Ne  peut  délibérer  que  si 
la  majorité  de  ses  membres  est  présente,  186. 
—  Deux  conseillers  rapporteurs  et  un  secré- 
taire, leur  traitement,  troisième  conseiller 
rapporteur,  composition  du  oonseil,  186.  — 
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Présidé  par  le  Gouverueurj  cas  dans  lesqueU 
il  est  entendu,  501. 

Conseil  db  guerre.  —  Les  indigènes  du  terri- 
toire militaire  en  sont  justiciables^  568.  —  ' 
Leur  organisation,  leur  nombre,  369. 

Conseils  municipaux.  —  Leurs  attributions,  déli- 
bérations soumises  à  Tautorité  supérieure, 
ils  donnent  des  avis,  ils  délibèrent^  ils  expri- 
ment des  Yœux,  ils  débattent  les  comptes  du 
maire,  M.  —  Délibèrent  sur  les  acquisitions^ 
les  ventes  et  échanges  dUmmeubles,  les  baux, 
les  dons  et  legs,  les  actions  en  justice,  101.  — 
Incompatibilités  avec  les  fonctions  de  conseils 
municipaux,  incompatibilités  survenues  après 
la  nomination,  les  conseils  peuvent  être  sus- 
pendus et  dissous,  104.  —  Sessions  ordinai- 
res, leur  durée,  sessions  extraordinaires,  ma- 
jorité nécessaire  pour  pouvoir  délibérer,  no- 
mination du  secrétaire,  conseillers  qui  man- 
quent à  trois  convocations  successives  réputés 
démissionnaires,  séances  publiques,  procès 
verbal,  envoi  au  préfet,  communication  à  tout 
habitant  de  la  commune,  délibérations  nulles, 
actes  interdits,  pénalités,  105.  —  Le  nombre 
des  conseillers  municipaux  dépend  de  la  popu- 
lation, les  conseils  se  composent  de  français, 
de  musulmans  et  d^étrangers,  108.—  Ce  qu^ils 
règlent  par  leurs  délibérations,  dépenses  fa- 
cultatives ne  pouvant  pas  être  modifiées, 
emprunts,  changements  de  circonscriptions, 
lU.  —  Créations  de  bureaux  de  bienfaisance, 
police,  119.  —  Nombre  de  conseillers  dans 
chaque  commune,  140,  141,  14t. 

Consuls  de  pRÉncruRB.  ->  Institution,  conseil- 
lers divisés  en  trois  classes,  publicité  des  au- 
diences, 187.  —  Les  attributions  des  conseils 
des  affaires  civiles  réunies  au  conseil  de 
préfecture,  nombre  de  conseillers,  organisa- 
tion en  Algérie,  recours  au  conseil  d'État, 
procédure,  honorariat  accordé  aux  conseil- 
lers de  préfecture,  188. 

Conseils  pbe8bttâra.ux.  —  Culte  protestant, 
MO. 

Conseils  DE  révision.  —  Leur  fonctionnement,  19. 

Conseil  supérieur.  —  Composition,  attributions, 
session  ordinaire,  sessions  extraordinaires, 
ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité  est 
'  présente,  procès-verbaux,  résumé  sommaire, 
indemnité  aux  délégués  des  conseillers  géné- 
raux, nommés  pour  trois  ans,  180.— Délibère 
sur  le  budget,  SOI. 

Conseillers  rapporteurs  au  conseil  de  gouver- 
nement, honorariat,  attributions,  185.  —  Pré- 
séances, traitement,  nombre,  186.  —  Uni- 
forme, 609. 

Conservateurs  des  hypothèques.  —  Salaire, 
cautionnement,  514.  —  Receveurs  conserva- 
teurs, 515. 


Consistoires.  —  Istraélites,  907,  iOO.  —  Protes- 
tants, 900. 

CoNSTANTiNE.  —  Communo,  198.  —  Division  mi- 
litaire, 998.  —  Tribunal»  545.  —  J.  paix,  547. 
—  Préfecture,  517. 

Constitution.  —  Lois,  180. 

Consuls.  —  Leurs  attributions,  nécessité  de  Texé- 
quatur,  affranchis  de  toute  taxe  municipale, 
conditions,  exception,  100.  — Traités,  devoirs 
et  droits  spéciaux,  601  et  suivantes. 

Contrainte  par  corps.  —  Loi  de  France,  100. 

Contributions  dirbctbs.  —  Abonnement  pour  les 
menues  dépenses,  contribution  foncière  ad- 
mise en  principe,  lOO.  —  Organisation  du 
cadastre,  organisation  des  directions  des 
contributions  directes,  personnel,  attribu- 
tions, législation  de  France,  agents  coloniaux 
nommés  par  le  directeur  général  des  affaires, 
civiles  et  financières,  101.  —  Képartiteurs, 
nommés  au  concours,  101. 

Contributions  diverses.  —  Recouvrent  les  amen- 
des et  les  condamnations  judiciaires,  6.  — 
Mode  de  poursuites,  Arais  de  perception,  7. 
—Perceptions  dont  elles  sont  chargées,  attri- 
butions au  directeur,  abonnement  pour  me- 
nues dépenses,  105.  —  Recouvrement,  pour- 
suites, 104.  —  Tarif  des  droits  à  percevoir 
pour  les  actes  dressés  par  les  porteurs  de 
contraintes,  100.  —Uniformes,  610. 

Corso  (Le).  —  Section  de  commune,  117. 

Cour  d'appel. — Alger;  mêmes  attributions  qu*en 
France,  connaît  en  outre  des  jugements  des 
cadis,  composition  de  la  chambre. 

Cour  d*assises.  —  Leur  institution,  logement  du 
président,  100.  —  Organisation,  jury,  loi  du 
7  août  1848^  900. 

Cour  de  cassation.  —  Législation  de  France  ap- 
plicable, 909. 

Cour  des  comptes.  —  Législation  de  France  ap- 
plicable, 909. 

Courses  de  chevaux.  —  Règlement,  81. 

Courtiers  en  marchandises.  —  Législation  de 
France,  établissement  de  mercuriales,  droits 
et  vacations  pour  vente,  non  vente  et  estima- 
tions de  marchandises,  905. 

Courtiers  MARrriMES.  —  Droits  de  coui*tage  et 
de  traduction,  904  et  905.  —  Mêmes  droits 
pour  les  navires  français  ou  étrangers,  oondi> 
tiens  à  remplir,  leur  nombre  dans  chaque 
port,  905. 

Crédit  foncier.  —  Privilège  étendu  à  rAlgérie, 
promulgation  des  lois  qui  le  concernent,  905. 
—  Autorisé  à  prêter  aux  communes  et  aux 
associations  syndicales,  906. 
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CBBsaA.  -*  Ck>mmund,  ISO. 

Crin  végétal  (Fabrique  de).  —Établissement  in- 
salabre  de  deuxième  classe,  i64. 

Cultes.  —  Quatre  cultes  reconnus,  106.  —  Culte 
catholique.  Les  brofls  ne  peuvent  être  reçus  et 
publiés  qu*aprôs  autorisation,  toute  congré- 
gation a  besoin  d'un^  autorisation  spéciale, 
institution  de  l^évéché  d'Alger,  806.  ^  De 
Tarchevéché  d'Alger  et  des  évécbés  d'Oran 
et  de  Constantinc,  bulles,  franchises  galli- 
canes, S06. 

Culte  Israélite,  Organisation,  consistoire, 
serment  prêté,  fonctions,  grands  rabbins,  107. 
—  Budget  des  synagogues,  907,  208.—  Écoles, 
salles  d*asile^  les  consistoires  peuvent  être 
personnes  civiles,  remise  des  immeubles  af- 
fectés au  culte,  organisation  nouvelle,  SOS.  — 
Frais  de  logement  des  ministres  du  culte, 
nomination  des  rabbins,  tOO. 

Culte  protestant.  Organisation,  pasteurs, 
conseils  presbytéraux,  attributions,  consis- 
toires, attributions,  S09.  —  Conseils  presbyté- 
riaux  élus,  registre  paroissial,  consistoires 
départementaux  élus,  attributions,  organisa- 
tion des  circoDscriptions  synodales,  l'Algérie 
forme  la  21*  circonscription,  traitement  des 
pasteurs  en  Algérie,  tio. 

Culte  musulman.  Organisation,  personnel 
supérieur  et  inférieur,  division  des  mosquées 
en  classes,  traitement  du  personnel,  frais 
d*entretien,  le  gouverneur  nomme  les  muphtis, 
le  préfet  les  autres  fonctionnaires,  le  culte 
musulman  est  rattaché  au  budget  de  TAlgé- 
rie,  «11,  SIS. 

CuBATEUBS  aux  successions  vacantes.  —  Il  en 
est  institué  dans  le  ressort  de  chaque  tribu- 
nal, ils  sont  nommés  par  le  procureur  géné- 
ral, conditions  ;  le  curateur  requiert  Tappo- 
sition  des  scellés,  576.  —  Fait  vendre  les 
objets  mobiliers,  exercée  les  poursuites  con- 
tre les  débiteurs  de  la  succession,  peut  faire 
vendre  les  immeubles,  mais  après  autorisa- 
tion, 576. — ^Ne  paye  aucune  dépense,  n*acquitte 
aucune  dette,  tient  un  registre,  rend  compte 
annuellement,  le  tribunal  statue  en  chambre 
du  conseil,  cessation  de  la  curatelle,  577.  — 
Cas  oti  il  y  a  lieu  de  remplacer  le  curateur, 
578.  —  Successions  militaires,  570.  —  Émo- 
luments, déboursés,  580.  —  Curateurs  nom- 
més dans  les  justices  de  paix,  580. 

Dambsmb*  —  Section  de  commune,  135* 

Damibtts.  ^  Section  de  conmiune,  ISS. 

Dambémont.  —  Commune,  13S. 

Daouda.  —  Section  de  commune»  ISO. 

Data.—  Commune  mixte  militaire,  169.— Officier, 
remplit  les  fonctious  de  juge  de  paix,  548. 

DirBNSSOBs,  nombre  de  défenseurs  en  exercice, 


règlement  sur  la  profession,  SIS.  —Conditions 
à  remplir,  cautionnement,  serment,  hono- 
raires, états  à  fournir,  taxe,  incompatibilités, 
interdictions,  pénalités,  surveillance  du  par- 
quet, droits  des  tribunaux,  chambre  de  dis- 
cipline, offices  incessibles,  St3-S14-S15.  — 
Les  défenseurs  de  Bougie  et  de  Tizi-Ouzou 
peuvent  représenter  les  indigènes  devant  les 
juges  de  paix,  Si5. 

Dellal,  (encanteur  musulman^  règlement  sur  la 
profession,  S15.  .^  Conditions  à  remplir,  ser- 
ment, responsabilité,  droits  à  percevoir,  no- 
mination par  le  préfet  ou  le  général  de  divi- 
sion, droit  de  suppression  ou  de  révocation, 
poursuites,  815-219. 

DsLLYB.  —  Commune,  185.  —  Commune  mixte 
civile,  154.  »  J.  de  paix, 

DÉLY  Ibrahim.  —  Commune,  ISl. 

DÉPARTBBiBNTS.  —  Us  Comprennent  les  territoires 
civils  des  provinces,  sont  administrés  par  des 
préfets  sous  Tautorité  du  gouverneur  général. 

DÉPORTATION,  loi  do  France,  216. 

DÉPÔTS  MUSULMANS,  rcçus  p&T  les  cadis,  versés 
au  bit-et-mal,  216.  —  obligations  des  cadis, 
restitutions,  217. 

DÉPUTÉS,  loi  de  France,  l'Algérie  élit  un  député 
par  département,  217. 

Dessèchements,  travaux  exécutés  par  les  ponts  et 
chaussées,  C06. 

DiFFA.  —  Due  aux  spahis  et  aux  Jiiéla  en  mission, 
en  quoi  elle  consiste,  51-52. 

Directeur  général  des  affaires  civiles  et  finan- 
cières, vice-président  du  conseil  de  gouverne- 
ment, a  sous  ses  ordres  le  secrétaire,  187.  — 
Nomme  les  agents  coloniaux  du  service  des 
contributions  directes,  191.  —  organisation 
de  la  direction  générale,  217.  —  Attributions, 
S18.  —  Nomination  de  M.  Lemyre  de  Villers, 
S18.  —  Personnei,  conseil  d'administration, 
cadres,  admission,  traitement,  avancement, 
discipline,  congés,  8l9-SS0-22t.  —  Commis 
principaux,  221.  —  Reçoit  les.  rapports  des 
chefs  de  service  des  régies  financières,  277. 
—  Reçoit  les  bordereaux  des  trésoriers 
payeurs,  279.  —  Propose  la  nomination  de 
rinspecteur  de  la  topographie,  590.  —  Uni- 
forme, 009. 

Distance  de  Paris  à  Alger,  2tl.  -^  Tableaux  par 
département,  221  à  227. 

Divisions  (généraux  commandant  les).  —  Règlent 
les  budgets  et  les  comptes  des  communes  in- 
digènes, liO.~  Rendent  exécutoii*es  les  déli- 
bérations des  cyemaas,  147.  —  Nomment  les 
membres  des  commissions  des  communes 
mixtes  militaires,  ils  peuvent  les  suspendrOf 
16i.  —  Us  prononcent  la  déchéance  des  cdn- 
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cessionnaires  de  terre,  170.  *—  Ont  entrée  au 
conseil  général,  peuvent  8*y  faire  représenter 
par  le  directeur  des  fortifications,  175.  —Pré- 
parent le  budget  départemental  de  concert 
avec  le  préfet,  178.  —  Assistent  aux  séances 
de  la  commission  départementale,  180.  — 
Nomment  les  déliais,  215.— Les  sospendent  ou 
les  révoquent,  216.  — -  Chargés  de  commande* 
ments  militaires  et  d^adminlstrer  les  popula- 
tions du  territoire  militaire,  827.—  Ont  sous 

^j  lç^p9  ordri^^j[^  copunandants  de  subdivisions, 
do  cercle^,  ,eV^'A)^e^e¥i  ^si  que  les  bureaux 

j,, civils,  les rfiurjsaux.  arabes  et  les  chefs  indi- 
.gènes,  227, -y*  Ont  les  mêmes  attributions  en 
territoire  ji^ulitaire  que  les  préfets  en  terri- 
toire civil,  228,  229.  -—  Ont  des  bureaux 
civils,  228.  —  Déclarent  TutUité  publique, 
272.  —  Prennwt  les  airôtés  pour  les  occupa- 
tions temporaires,  272,  273.  —  Transigent 
pour  les  délits  et  les  contraventions  fores- 
tières, Wi.  -*-  Proposent  la  nomination  des 
géomètres  en  chef,  590.—  Franchise  postale, 
615,  617. 

Djelfa.  —  Commune  Indigène,  149.  —  Commune 
mixte  militaire^  165.  —  J.  de  paix^  547. 

Djbmaas  des  douars  constitués.  —  Composées  du 
caïd  ou  du  cheikh  et  de  notables,  conditions 
pour  faire  partie  d*une  djernAa^  secrétaire 
chargé  des  registres  de  Tétat  civil,  attribu- 
tions des  djemftas,  délibérations  inscrites  sur 
un  registre,  146.—  Ne  deviennent  exécutoires 
que  par  Tapprobation  du  commandant  de  la 
division,  147. 

I>u  Fort-National,  —  Attributions,  composi- 
sition,  147. 

Djbma.a«  —  Juge  à  Fort-National,  sa  composition, 
le  greffier,  appel,  369. 

Djidjblli.  —  Commune,  127.  -«  Commui^e  indi- 
gène, 148. 

DoMAiNB  administre  les  biens  de  La  Mecque  et  de 
Médine>  à  quelle  charge,  les  immeubles  des 
corporations  religieuses  réunis  au  domaine, 
2ft0.  —  Frais  d'entretien  des  mosquées  et  du 
culte  musulman,  cautionnement  des  inspec- 
teurs et  vérificateurs,  aifermage  des  biens 
domaniaux,  231.  •»*  Cautionnement  des  direc- 
teurs des  domaines,  ce  que  comprend  le  do- 
maine national  et  le  domaine  public,  domaine 
départemental  et  communal,  2B2.  —  Partage 
des  biens  indivis  entre  FÉtat  et  les  particu- 
liers, 252.  234.  —  Instances  domaniales,  mé- 
moire préalable,  284. —  Aliénations  des  terres 
domaniales,  ventes  à  prix  fixé,  aux  enchères 
publiques;  de  gré  à  gré^  échanges,  conces- 
sions, 255.  —  Abolition  des  clauses  résolu- 
toires, Sd7.  —  Remise  au  domaine  des  im- 
meubles militaires  qui  ne  sont  pas  indispen- 
sables au  service  de  la  guerre,  238.  —  Régie 
financière,  277. 


Domaine  marfiims.  —  Redevances  pour  les  occu- 
pations de  ce  domaine,  258. 

Douanes.  —  Le  personnel  entre  dans  la  com- 
position des  forces  militaires,  15.  —  Enti*e- 
pots,  régime  commercial,  240.  —  Remise 
du  service  au  ministère  des  finances,  pro- 
mulgation des  loi  de  douanes  pour  TAlgé- 
rie,  entrepôts,  droits  de  tonnage  supprimés, 
2H.  —  Nouveau  régime  commercial,  242.  — 
Rapports  avec  la  France,  avec  Fétranger, 
importations  par  les  frontières  de  terre,  tarifs, 
242,  243.  —  Régime  douanier  sur  les  fron- 
tières du  sud,  augmentation  de  droits,  marine 
marchande,  245.—  Importation  des  sarments, 
des  ceps  de  vigne,  des  raisins  frais  et  plans 
d^arbres  interdite,  244.  —  Importation  des 
monnaies  étrangères  de  cuivre  et  de  billion 
interdite,  surtaxe  de  pavillon  supprimée, 
chocolats  et  cacaos ,  taxes  additionnelles, 
Biskra  pays  franc,  244.  —  Crédits  et  escomp- 
tes, sucres  et  cafés,  droits  de  quai,  importa- 
tion des  écorces  &  tan  interdite  par  voie  de 
terre,  droit  de  péage  à  Philippeville,  245.  — 
Droits  À  Fentrepôt  réel  d*Alger,  246,  247. 

Douars  constitués  diaprés  le  sénatus-consulte, 
forment  des  sections,  sont  administrés  par 
des  DJemÂas,  146.  —  Recettes  versées  à  la  com- 
mune indigène,  sauf  les  centimes  addition- 
nels ou  spéciaux,  147, 150. 

DouiÊRA.  —  Commune,  121. 
Drariab.  —  Commune,  121. 

Dra-bl-mizan.  —  Commune,  125.  —  Commune 
mixte  civile,  154. 

Drainaob.  —  Loi  de  France»  248. 

DuNBS.  —  Loi  de  France,  travaux  de  fixation^ 
d^exploitation  et  autres  confiés  à  Fadminis- 
tration  des  forêts.  Le  gouverneur  reçoit  les 
attributions  du  ministre  des  finances,  248. 

DfjpEBRÉ.  —  Commune,  124. 

Du<iUESNE.  —  Commune  mixte  civile,  155. 

DuYiviBR.  —  Commune,  126. 

DuzBRviLLE.  —  Commune,  126. 

Eaux  minérales.  —  Législation  de  France,  peu- 
vent être  exploitées  et  aliénées,  248. 

ÉCLAiREURS.  —  Le  19*  escadron  attaché  à  FAlgê- 
rie,  20. 

ÉooLES  israélites,  208.  —  D'açT'iûulture^  t>our8es 
créées,  arabes  et  arabes  françaises,  249.  — 
Création  d'un  inspecteur,  ses  attributions, 
249, 250.  —  Règlement  des  écoles  en  territoire 
civile  250.  —  En  territoire  de  commande- 
ment, 258.  —  Des  arts  et  métiers  à  Dellys, 
251.  —  De  médecine^  institution,  S5i.  —  Dé- 
livre les  certificats  et  diplômes  d'officiers  de 
santé,  de  pharmaciens  et  de  sages^femm^, 
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inscriptions,  sapplôants  nommés  au  concours, 
la  durée  des  études  pour  la  pharmacie  est  de 
six  années,  252.  —  Suppléants  nommés  au 
concours,  nombre  de  professeurs^  leur  traite- 
ment, boursiers  indigènes  au  concours^  pro- 
gramme —  De  laméiropole  ouvertes  aux  Algé- 
riens, concours  —  Normales  d'instituteurs^ 
création,  253.  ->  Règlement,  personnel,  trai- 
tement, enseignement^  sa  durée,  conditions 
d'admission,  discipline,  254,  255.  —  Normale 
d'institutrices,  255.  —  Primaires,  leur 
nombre,  enfants  qui  la  fréquentent,  255.  — 
Instituteurs  divisés  en  classes,  leur  traite- 
ment, maisons  d'école,  255.  —  Vétérinaires, 
Loi  de  France,  bourses,  255. 

Effets  biilitaires.  —  Achat  interdit,  255.  —  Fri- 
piers, brocanteurs,  saisie,  poursuites,  pénali- 
tés, 256. 

El  Achour.  —  Commune,  121. 

El  Affroun.  —  Commune,  121. 
El  Biar.  —  Commune,  121. 

ÉLEcnoNS  MUNICIPALES,  106  à  115.  —  Départe- 
mentales. 

Élections  politiques.  —  Députés  et  sénateurs 
(Lois  de  France). 

Élections  des  tribunaux  de  commerce^  —  Loi 
de  France,  609. 

El  arrouch.  —  Commune,  151.  —*  Commune 
mixto  civile,  158.  —  J.  de  paix. 

El  IIaria.  —  Section  de  commune,  129. 

El  Kantour.  —Commune,  151. 

El  Miliah.  —  Commune  indigène,  U8. 

EupRisoNNEMENT.  —  Prononcé  par  les  chefs  mi- 
litaires, dans  quelle  limite,  ne  peut  pas  être 
infligé  par  les  chefs  indigènes,  95. 

El  Ouricia.  —  Commune,  155. 

feMPLOis  RÉSERVÉS.  —  Loi  de  France,  aux  officier» 
de  terre  et  de  mer,  aux  tirailleurs  ou  spahis 
blessés  ou  retraités,  257. 

Enchir-Saïd.  —  Commune,  150. 

Enfants  assistés.  -*  Loi  de  France,  inspection 
et  surveillance,  25T.  —  Hôpital  de  Mustapha 
dépositaire,  frais  de  séjour  des  enfants  as- 
sistés, %,h^,^  Du  premier  âge.  Loi  de  France» 
le  gouverneur  remplit  les  attributions  du 
ministre  de  Tintérieur,  bureau  de  nourrices 
à  Alger  et  à  Constantine,  258.  —  Employés 
dans  les  manufactures,  258.  —  Dans  les 
professions  ambulantes,  258.  —  De  troupe, 
278. 

Enregistrement.  —  Actes  de  notoriété,  1,  i.  — 
Tout  acte  en  langue  étrangère  doit  être  tra- 
duit pour  être  soumis  à  Tenregistrement,  ap- 
appUcation  des  lois  de  France,  sauf  réduction 


des  droits  à  moitié,  pas  de  droits  de  muta- 
tions par  décès  ,  nécessité  d'ordonnances 
spéciales  pour  rendre  les  lois  de  la  métropole 
exécutoires  en  Algérie,  abonnement  pour 
frais  de  bureau,  caisse  d*épargne,  droits  sur 
les  donations  et  les  mutations  de  fonds  pu- 
blics, sociétés  de  secours  mutuels,  259.  — 
Droits  pour  les  actes  de  justice  de  paix,  259, 
260.  —  Délais  d'enregistrement  pour  les 
procès-verbaux  du  territoire  militaire,  droits 
pour  les  adjudications  et  mardhés  danS'  les 
'..  pvisdnsi  ptfùh'îéë  ïtlài-éWfe^^é^ih(^s  âét^k  de 
'  commerce,  =  poui^  \k  traif^i^dn  des  actions 
<ni  oï>ïigatî<m9,' *6ê.'— ''Ai^eftissements,  lo- 
cations verbales ,  bt^ârniiiàtfo^  des  services 
départemeniaii'x ,  drbi^  ]^ôiir 'les  échailges 
dUmmeubtefr,  pour  les  tHreS  zfominatîfs  ou 

-  .au  porteur,  «61.  -^Délaî  pbrtéf -à  quinze  jours 

-  pour  les  actes  dés  -huissiers  résidant  hors  des 
'  bareaux  d'eni^gistremeUt,  application  en  Al- 
gérie de  là  lot  dv  91  juin  187?,  délai  pour 
lliire  enregistrer  les  actes'  entre  musulmans, 
262.  —  Le  buresu  d'Aïn-Beïda  étend  son 
action  sur  le  canton  de  Kenchela,  265.  — 
Régie-financière,  277.  77  Enregistrement  des 
jugements  et  actes  des  cadis,  371.  —  Les  mi- 

•  nutes^dee  jugemei^tfi^^^ndas  par  les  juges  de 
paix  en  mati^e  musulmane  en  sont  affran- 
chis, 580. 

IL\trep6ts  ?VôZ^— 'Alger,  240.— Oran,  2il  ^fictif, 
2il-2i9.  —  Tarif  des  droits,  ô.  Tentrepôt  d'Al- 
ger^ 246 -2 i7.  —  Les  entrepôts  peuvent  rece- 
voir les  marchandises  passibles  de  droits 
d'octroi,  247. 

Entrepôts.  —  Entreposeurs  pour  les  poudres^ 
pour  les  tabacs,  580. 

Esclavage.  —  Aboli,  262.  ■ 

.  Espagne  (Traité  avec  ï*)\  592. 

Établissements  dangereux,  insalubres  et  incom- 
modés, défexMse  aux  distillatears  de  se  servir 
'    de  vases  on<  cuivre,  MA.  -^  Aux  fabricants  de 
.8acreri«8  d'employer  des   substances  miné- 
lales,  de  débiter  le  seL  retiré  de  la  fabricatiou 
:   dus2ripétre,'l«9  vases»  en  cuivre  doivent  être 
<  éiamôfe  àréEtainto,  265.  -«-  Défenses  pour  les 
vinaigriers^  le»  raâlnèurB  de  sel,  législation 
.  de  France  Fendue  applicable,  fabrique  d*é- 
tonpe,  ci*in  végétai^  palminaotoo,  huilée  mi- 
nérales, aSB:  -^  Usines  à'ga^'i66. 

Étamage  des  vases  en  cuivre  et  autres  métaux, 
265-264. 

ÉTAT  CIVIL.  ^  Droits  d'expédition,  tenue  des  re* 
gistres  en  tenritoûre  militaire,. 265. 

ÉTAT  DE  SIÈGE.  —  L'^oî  du  t  avril  lff78,  2G5.  —  Du 
9  août  1849,  266. 

Étoupb  (ûibrique  d').  Établissement  insalubro  dé 
deuxième  classe,  264. 
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ËnuNGBBS.  —  Assistance  judiciaire^  30.  —  Élco- 
teors  municipaux,  éiigibles,  représentation 
au  conseil  municipal,  108.  —  Condition  d*élec- 
torat,  116. 

EULMAB.  -*  Ck)mmune  mixte  civile,  159. 

âvAcafs»  prime  pour  la  reprise,  866. 

EvécHÉs.  —  Alger,  Oran  et  Constantine  suffVa- 
gants  de  Tôglise  métropolitaine  d*Alger. 


Eein)$B30N  Fm|ffiii»m%,rT  ^^glement,  867. 

i^f^My^^''{Mi9itidiï<^<^kmt^<>^u(Aique , 

^^toWin-aaW  f^ï(WHiâ^^5)#HFtl,^'éktirèl)ria. 

/  ^'ïirfeW"payyÊ6i^'fte'i'itt8êniîaH*,^^^iii'Délai 
*  T>oai*>édia^'ttffitÔM«ërtïtfît«'à'fkiiWti!»d'ex- 
^^''>t^pritft<8n^^âtf^etfttB  -^'ft^jf.'^T^rais- 
■''  i^oii  de  fl|tfîaatl(hii,^%«i'^*<5iidéëfe"lFèkpro. 
■'  jpriAtl(m;^éxï>i^pi-ïàtt<i/îi'^ 
'  expertisé,^ ^^ctondtiëe^ë'tyViëèdèiiiotiMsion^ 

consigaa^OliWÀ  e^ri^àëttïtàité^^kpj^rimrtihtive,  ; 

'   «71-878.  îM^^\ië^nx-Gt  }iéf^prét^i»  p^dnon-  ! 

cent  la  diér(^laiWbil^d^iimé^*^ttbU4l%^,>  bccu- 

pation  tctepôWii^,  M-:''  *     '  '•  '    '•  * 

Expulsion.  --,DwMtii;^iL^WTÇprWHjf„iWr3i)^ 

ExTRju)moN.''Ç'ïrâîiéï1ttVéÀaTioàkix;iBW.^ï 
Fjlbbiqubs  (ooqm^i  llfilàt>lafta4eJ^r|l^f^]S7p^ 

Fabrique  (maliq^i *d^);- il*. - ■  ''^"^  07...îr.i> 

•r  ^.ji    y.iiiïK'/i  ---.îc^i.  ,'-f>tf;.  lî.i.'-j 

PiDiMZALA.  Clpia^Hiif»  J^^<%^n^,^  ^A9^  t-;  a^exe, 
150.  —  Cwîrt^.l^!         .i.i.,   ..'.w,i.,nrM 


»  _ 


FBRM]S-«ooLr/bi'êAti!dtt'  iiànr  s^ffes  '8."  ^  >  - 

FÂTK  NATioNALB,  anniy€^i^,c((^..^,j>rlsç,  d'Al- 
ger, 875. 

Finances,  assiette  dés  impôts^  aVi.  -^  Recettes 'et 
dépenMS.  dt^afteme^^^i^  i  fZ A-  -r^l^n^ltt^^^- 
lité,  duFéei  d68<^iâJ(i9rQi(M4i  ^é(}U«i.9iu.verts, 
liquidation  â«K  dépeM^^nordooioi^Acepient, 
876.  *-  Régies  jlmmeiéffi^*  domaix^es  »  ^réts, 
doiiattesv>ednAriJ!)illioiif  diyjers!eS),tiopç^^phie 
rapport  d6a(Qfaef»4e>)rtei^i  AtepJ^  ^ir^cteur 
des  finsHetiiriWT^  rhl^r<|«pr^rA^„iI|8i|^tion 
générale^^a.  ^  Agôati|  4omptaMe9fifiârcep- 
tion,  rôles  versements  et  récépimâi^j  paye- 
ments, contrôles,  livrefi,  bordereaux  mensuels, 
comptes^ii'u^iy  miÀi.88i.  1-F6H  ééiMtAé, 
868»^  Droit -de  ipetc^pÉii»  d«9  «evejMxa^- 
partenftMtfBoz^  «tippnMBlcm-âaifçii^tvcom- 

Flagrants  délits,  loi  de  France,  875. 
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FLECltuB.  ->  Commune.  156. 

.«1:1  .OfUMiUi'oJ  ~-  ./ 1/1/ /  .i 

Fonctionnaires.  —  Personnel  continental,  884. 
Est  détaché,  cb^mâé^d'â^p^arteaii'  àti>s^^-; 

dres  du  continent^- pu|^p^fi^^t^coloiUç4v^^^ 
men^  conditions  à  remplir,  885.  —  Listé  d'ap-i 

titude,  traitement,  aTancement,  retraites,  886. 


PONDOUK.  —'  Commune,  181. 

Fonds  de  commerce.  —  L*arrété  dé  1851  est 
abrogé,  875. 

Forets.  —  Le  personnel  entre  dans  la  composi- 
tion des  forces  militaires,  16.  —  L'administra- 
tion des  forêts  chargée  des  travaux  de  fixa- 
tion et  d'exploitation  des  Dunes,  848.  — 
Régie  financière,  877.  —  Autorisation  préa- 
lable pour  défricher,  préposés  indigènes, 
primes  aux  gardes  forestiers,  incendies,  887. 

—  Exploitation  du  liège,  exploitation  des  fo- 
rêts, aliénation  des  forêts,  888, 389.  —  Orga- 
nisation du  service,  890.  —  Congés,  890,  891. 

—  Incendies,  amendes,  séquestre,  891.  —  Dé- 
livrances à  Tartillerie,  indemnités  aux  briga- 
diers, 898.  ^  Aux  préposés  sédentaires,  dis- 
traction de  certaines  forêts  de  faction  fores- 
tière, les  généraux  autorisés  à  transiger  pour 
les  délits  forestiers,  895.  —  Droit  d^usage  des 
indigènes,  894.  —  Mise  en  ferme  des  forêts  de 

]^.^,^  chênes-liége,  891.  —  Franchise  postale  du 
^.'•conservateur,  619.  —  Des  gardes  généraux, 
_  ^680.  —  Des  inspecteurs,  688. 

Fort  Cbntimb.  —  Quand  il  est  autorisé,  889. 

Saur  DB  l^Bau.  —  Y.  La  Rassauta^  185. 

ï^^pRT  National.  —  Conmiune,  186.  —  Cercle,  147. 

—  Commune  indigène,  147.  —  Divisée  en  sec- 
tions, 147-148.  —  Chaque  section  ayant  sa 

ij'  <]Uemfta,  147.  —  Composition  de  la  commis- 
sion municipale,  147.  —  Justice  de  paix,  555. 

FouKA.  —  Section  de  commune,  180. 

'Fourrière  publique.  —  Animaux  non  réclamés, 
895.  —  Ventes  par  le  maire  là  où  il  n*y  a  pas 
d*agent  des  domaines,  895. 

FeIanchisb  pootalb.  -«  Est  accordée  par  le  mi* 
nistre  des  finances,  le  directeur  des  postes 

'' •  ouïe  gouverneur  général,  615.  —  Franchi- 
ses générales  de  France,  615.  —  Spéciales 
en  Algérie,  militaires,  préfets,  architectes^, 
directeurs  de  Tenregistrement  et  des  do- 
maines, commandant  supérieur  de  terre  et  de 
mer,  gouverneur  général,  directeur  de  Tob- 
servatoire,  616.  —  Nombreux  fonctionnaires, 

(,  1 ,   616  et  sttiv. 

ffRANCRiSB  TÉLfoRAPHiQUB.  -•  ConservateuT  des 
forêts,  891.  —[Est  accordée  par  le  gouverneur, 
'  concédée  aux  autorités  militaires,  aux  direc- 
teurs, 685.  —  A  divers  fonctionnaires,  686.  — 
Aux  directeurs  des  contributions  diverses,  & 
divers  magistrats,  au  consul  de  Tunis  à  Bone, 
686. 
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Francisation  des  navires,  440. 

Fbbndah.  —  Commune  mixte  militaire,  166.  — 
Cercle,  888. 

'Fripiers.  ^  Règlement  sur  la  profession,  43,  45. 
aABANTiB.  —  Établie  en  Algérie,  895.  —  Lois  et 
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règlements  de  France,  iM.  —  Contrôles  se- 
condaires, SOS.  —  Élévation  des  droits^  296. 
Franchise  postale  au  directeur,  6i0. 

OaRDBS  CHAMPÊTRES,  119. 


657 


Oardbs  champêtres  indigènes.— Sous  les  ordres 
du  maire  ou  de  Tadjoint,  109.  —  Agents  de 
police  rurale,  110.  -*  Prêtent  serment,  110.— 
Notifient  les  avertissements  aux  indigènes, 
110.  —  Peuvent  être  nommés  porteurs  de 
contraintes,  110.  —  Nommés  par  le  préfet, 
110. 

Gardes  colonuux.  -^  Chargés  des  fonctions 
d'huissier,  S97. 

Qastonvillb.  —  Commune,  151. 

Gastu.  —  Commune,  15S. 

Oaz  (Usines  a).  —  Établissement  dangereux, 
iSS. 

Gendarmerie.  —  Légion  d*AfHque,  brigadiers, 
huissiers,  297.  —  Auxiliaires  indigènes  com- 
mandants de  brigades  chargés  de  la  police 
Judiciaire,  298.  —  Lois  de  France,  297-298.  — 
Effectif,  297.  T    1 

GÉNIE.—  Chargé  des  travaux  dsns  les  communds 
indigènes,  149.  —  Dans  le  territoire  mi^- 
taire,  605.  —  Centralisation  du  service  a  Al- 
ger, 607.  —  Travaux  militaires,  607. 

GÉNIE.  —  Commandant  supérieur,  membre  du 
conseil  de  gouvernement,  187.  —  Franchise 
postale,  615-617.  ^    . 

GÉOMÈTRES.  —  Service  auxiliaire,  organisation, 
nomination,  traitement,  conditions,  29S(.  — 
Brigade  de  TEst  et  de  rOuest,  299. 

GÉRYViLLE.  —  Commune  mixte  militaire,  166.  ,-- 
Cercle,  228. 

GouBfS.  —  Que  sont  les  goums,  20.  —  Armes, 
26>27.  — Sur  Tordre  de  qui  se  réunissent,  37. 

Gouverneur  général.  —  Approuve  les  traités 
pour  travaux  publics  dans  les  communes 
chef-lieux  de  département,  112.  —  Nomme  les 
receveurs  municipaux  des  mêmes  communes, 
112,  628.  —  Règle  l'organisation  de  la  police 
dans  les  chefs-lieux  de  département,   112. 

—  Reçoit  les  comptes  administratifs  des  cqa 
munes  indigènes,  149, 629.  —  Fixe  le  contin- 
gent des  fonds  communs  des  divisions,  150.— 
Révoque  les  membres  des  commissions  des 
communes  mixtes  de  territoire  militaire.  164. 

—  Nomme  les  assesseurs  musulmans  aux 
conseils  généraux,  178.  -^  Nomme  le  mem- 
bre musulman  de  la  commission  départemen- 
tale, 180.  ^  Président  du  conseil  de  gouver-j 
nement,  186.  —  Nomme  les  muphtis,  212.  f- 

—  Reçoit  les  attributions  du  ministre  des  â-| 
nances  en  matière  de  douanes,  248.—  Du  nii-j 
nistre  de  Tintérieur,  en  ce  qui  concerne: 
les  enfants  du  premier  Age,  258.  —  Prononce 


Texproprlation  pour  cause  d*utilité  publique, 
268.  —  Il  a  la  haute  administration  de  TAl- 
gérie,  299.  —  Tous  les  fonctionnaires  sont 
sous  ses  ordres,  500.  —  La  justice,  Tinstruo- 
tion  publique,  les  cultes  et  les  douanes  sont 
rattachés  à  leurs  ministères  respectifis,  SOO. 
—  Le  gouverneur  promulgue  les  lois  ;  il 
maintient  Tordre  ;  mesures  qu*il  peut  pren- 
dre, 500.—  Rend  compte  directement  au  chef 
de  rÉtat,  500.  —  Attributions,  500.  —  Reçoit 
tous  les  mois  un  rapport >4tti|«0liure«£|^éaé-f 

_.  .ï,îitn8^ii.Se,,gPH.veï3teïï^t.^.^^f, -K^^^      les 

iM  .(pDlW«at.wr6  WW^<iWrftSi,^;^,--  Preifd  le 

,.y  ,tUr«:d^  ,SQ^Jet^^\ff  g^^^p\y,il,  5pJ,.  -  A 

- 'fm^rpréretf.,^!^  sp^.^^ifl^f,\4^^^U  -.n^cor- 

ON,  j^Jfp^iM^^iiJto^Ç^eÇrW^^??  responsable 
,^..:jd^ya^tla.C^«ifr^:eft.fjpfij,^A^  il  dé- 

^„..i.lègu*,sep  ilo^y(4rp,.5p?..:7f,|;ç^tAvoi^ le^îom- 
/^/ijflft^li^ïfïpnt^ttft^/iQjifPidiçei  î^9f^  de  terre  et 

..,..uMi  ^m'fu^  frrrJ^W^^^  ^^  g^éral 
-r  'H:Chi^M,i?,Q5.*ri.I^^,,s^,yiçq\|i^  prisons  est 
rattaché  directeni§f^  i^i,  ,i]^ni«^*e  de  Tinté- 
rieur,  505.  ^  Fixe  le  mode  ^'administration 
(f^  ti6piU(ét)é,i'«06^  ^^-"^«hivifle-rusage  de  la 

VWS^f^f^h  T  i^ftWP?  A®?-^^-??^®""  munici- 
paux,'549,  628.  —  A'îes  attributions  du  mi- 

niittreP^dé»  fïiÀtSKtfûîetriisei^touche  le  régime 
sanitaire,  559.  —  j^f^r^  ^çp  J[^nchise8  télé- 
graphiques, 582.—  Nomme  les  fonctionnaires 
'"  '  •'  et  ageùtf  att  îièftrïdB  %dp6*Wphique,  MO.  — 
FranchUes,  616.  —  In!ftltâ<Aôé,  299.  -*  Or- 
ganisatiop^aW^i  -rj-  ÇpjfbfSgS^jfigs  des  décrets 
.  relatifs  à  ^Algérie,  626.  —  Institution  de 


.  GQjpRATArt  —  CaiPd^^^o  mixte  civile,  152. 

-  t^^È*t»iÈâsr=^  Êéttisitf^iMi 'tf0'9ia««b,  SOS. — Co 
'^^^  ''l^t(Mi>^Kis  ffftUiV'dwitsPdë  gMTe,  offices  in- 
'^^^^:tëëë&fM«^i^1@ur^d«M^llféi  Sôli -»KiCommis-gref- 

"-^  '  '  Aéré  tSti^lbÛés' t»ftr  l^tal^  SOk  4^  Traitement, 
''•''  i  HiÈfitii^n&tiMiÛf,  |yrestiit(bA>d9  serment,  gref- 
''<'>^*fi^'dc^^mb«rti«^tiL4e^boiDmeh»  d'Oran  et 
^:'''  '  ^aé'Cbnâfààtitte;  1(0^  -^iSrattsrà  percevoir  en 

'!  '    ihài?èr^' tobyDe/^SOV'--'  .m^ffiers-notaires, 

/^?A^*AA^-^îJ:SBA^g3y^f({^^ne^,  i^. 

'^VÈÊMk.  ^  eùkammùt^^Jta^  r>4^ ^JOammune  mixte 
'^'•■"  'civIle^'USI^  ^uoTwâiqnd»  pnB,iU7. 

'Guettar-el-Aich!  — 'ComnfùÂiéiîift^. 


GuYOTViLLE.  ^  Commune,  121. 

Hab'JUS. —  Biens  rendus  aliénables,  558,  542. 

I|ahma.  —  Commune,  128. 

-«ÉWi;>poM?rrr,(tW?P\*<^iJ^^'i  Mhs 

HivN^AtA:'-^  66iiittt^Wéi=i5ë:i''f''"  **'^''' 

HsRBaLON.  —  Commune,  126 
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Herboristes.  -~  Loi  de  France^  règlement  spé- 
cial, 483. 


HORA.R.  — -  Impôt  arabe^  S 16. 

HoNORARiAT.—  ConseUlers  de  gouvernement,  185. 
—  De  préfecture,  188, 

HÔPITAUX.  —  L*hôpital  de  Mustapha  est  déposi- 
taire des  enfants  assistés,  258.  —  )^is  de 
France  applicables  aux  hôpitaux,  505.  —  Mé- 
decins et  chirurgiens  nommés  au  concours, 

..  nW.'. rr  Ç^-iftt^P«A .concours,  5<?.6.  -  I^is- 

^^JfXoaG,  d'adri^^yst^^ç^^ç^^fJ^Ke  pajCîlegouvprncur,; 

..direc,teur,;^-(jSj^Q^j?f>i4?«.:V!^»^te<>i^  dépenses  ordi-j 
noires,  ex,(F^rdiiii^^fes.f^fc,$j^/C^ci^es,  recettes,; 
. comptes,,  SjQS,  ..50,7,., 306,,. -r-  Cpç^tiugpnt  de, 
l'impôt  a^^f^bô,ptïç,GtJy  fux.  |iôpitaux,,5^9.  —  ! 
Hôpital  pw.^culier,. 509-  r-  JTrancUiso  postale 
des  direct^Mr?^  §3^0 *        ^   r 

Huiles  MiJîÉRAïAs.-^Mtttlèpe  danj^ei^euse^'Wf,  2C5. 

Huissier?.  —  lièglomcnt,  509,  —  Attributions, . 
50a.  —  Cojiditipps  d'admissibilité^  nomina- 
tion, serment,  cautiouncment,  droit^>  Uono- 
raires,  otïiccs  inçassiblcs,  510...--  Interdic- 
tions, ils  sont  placés  sous  1^.  sur  veillante  du 
procureur  général,  ma^(|ucmenlSj  péii^ités, 
syndics,  répertoire,  511.  —  Citations  concer- 
nant les  indigô&esy'ftii.'  ^  Remplacemmvis 
en  cas  d'absence,  212.  -^ff  ombre A^lioiftsiers 
et  de  gardes  coloniaux,  512. 

Hussein  Dey.  -^  Oommune,  121. 

Hygiène.  ~  Conseils,  co^pQ-^it¥)n.  mcM^nbres  de 
droit,  attributions^  i-appQits.À  fajra,  512,  515. 

Hypothèques.—  IndlJ^ène^ inûstilmi'hs  dffrpcnsés 
de  prendre, inscription,.  515.-7  Loûs  de  Fr^^npe 
applicables,  cautionnements  à  fournir  par  les 
conservateurs,  leur' .«Salaire,  ."^H.— Receveurs 
conservateurs,  cautiofinemeiQ.'ls  en  rentes»  hyr 
pothèquo  maritime,  515. 

Imam.  —  Dirige  le  service  religieux  musulman, 
211.  —  Remplace  le  muphti  absent  ou  empê- 
ché, 211.  —  Traitement,  nommé  par  le  pré- 
fet, 212. 

Impôts  établis  par  ordonnance,  27i. 

iMrôT  ARABE.  —  Payé  par  les  indigènes  du  terri- 
toire civil,  109.  —  L*impÔt  est  constaté  au 
brut  dans  les  écritures,  274.  —  Il  est  établi 
par  le  gouverneur  qui  peut  autoriser  des 
contributions  extraordinaires,  27i,  275.  —  Dé- 
signation des  impôts,  31».  —  Les  Européens 
n'y  sont  pas  souraLs,  516.  —  Mais  tous  les  cul- 
tivateurs arabes  le  pavent,  assiette  de  l'im- 
pôt, 516.  —  Part  des  d{»partemenis  dans  le 
produit  de  riminit,  décharge  et  réduction, 
517.  —  Impôt  de  la  Lexma,  rôles,  518.  — 
Fraudes,  convei-siou  de  l'achour  et  du  zeUkat, 
519.  —  Centimes  additionnels,  ^iO,  —  Leur 
quantum,  521. 
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iBfPÔT  FONCIER  établi  en  principe^  190.  —  Cadas- 
tre, 191.  —  Contributions  directes,  191.—  Ré- 
partitions, 193. 

iBfPRiMERiB.  —  Loi  de  France,  imprimerie  en 
taille  douce,  dépôt  légal,  liberté  de  la  pro- 
fession, 521. 


Incendies  dans  les  forêts.  —  Circulaire,  M7.  — 
Xx)i  de  1874,  amendes  séquestre,  291. 

INDIGÉNAT.  —  Contraventions  poursuivies  en  sim- 
ple police,  522.  —  Arrêtés  du  préfet  d'Alger, 
.,^22  et  525.  —Du  préfet  de  Constantine,  323. 
—  Du  préfet  d'Oran,  525  et  52  L 

Indigènes  musulmans.  —  Électeurs  municipaux, 
éligibles,  adjoints,  représentation  dans  les 
conseils  municipaux,  108.  —  Ceux  du  terri- 
toire civil  administrés  par  Tautorité  munici- 
pale, ils  supportent  les  charges  municipales 
et  payent  Timpôt  arabe,  —  soumis  à  l'autorité 
préfectorale  pour  certaines  matières,  109.  — 
Berronis,  109.  —  Service  de  patrouilles,  110. 
Conditions  d*électorat,  110.  —  Certificat  de 
nationalité,  462. 

Indigents.  —  Assistance  judiciaire,  27-28.  —  Re- 
çoivent des  secours  du  bureau  de  bienfai- 

'  .  sance,  55.  —  Sont  affranchis  des  taxes  de 
loyers,  t02.  —  Soignés  dans  les  hôpitaux, 
508.  —  Facilités  pour  leur  mariage,  415.  — 
Soins  des  médecins  de  colonisation,  il7. 

Inkermann.  —  Commune  mixte  civile,  160. 

Inspection  des  écoles  musulmanes  ,  3i9.  —  Des 
bureaux   de  bienfaisance,   55.  —  Franchise 
-'•  postale,  622. 

'il  I 

Inspecteur  général  des  fmances,  membre  du 
conseil  du  gouvernement,  287.  —  Vérifie  tous 
les  préposés  à  une  perception,  278.  —  Attri- 
butions, 525.  —  Franchises  postales,  622. 

Inspecteur  général  des  travaux  civils,  membre 
du  conseil  du  gouvernement,  587.  — Services 
annexés,  bureau  de  renseignement,  605. 

Instruction  criminelle.  —  Flagrant  délits,  27S. 
Code  successivement  promulgué,  535. 

Instruction  publique.  —  La  bibliothèque  d'Al- 
ger est  rattachée  au  ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique,  110.  —  Organisation  de  Tin- 
struction  publique,  326.  —  Circonscription 
académique,  526.  —  Recteur,  326.  —  Traite- 
mont  des  professeurs,  527.  —  Des  instituteurs^ 
327. 

Intérêt <f<?  Vargent.—ïniénH  légal  conventionnel, 
527, 

Internationale  association,  50. 

Internement  des  indigènes  y  328. 

Interprètes  judici\ir£S.  —  Organisation,  328  et 
550.  —  Traitement,  529.  —  Transactions,  con- 
ditions  à  remplir,  tarif,  529  et  530.  —  Dis- 
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^pense  de  cautionnement^  550.  —  Traduction 
des  actes  et  jugement  des  cadis,  571. 

Interprètes  militaires.  —  Organisation,  551,  — 
Limite  d*Age,  retraite,  uniforme,  552.  —  In- 
demnité de  résidence  en  Algérie,  535. 

ISRAJÊLrrBS.  —  Actes  de  notoriété  pour  le  mariage 
des  indigents,  culte^  207.  —  Écoles,  208.  — 
Asiles,  208.  —  Naturalisation  collective,  627. 

—  formalités  à  remplir,  628. 

IssERBouRO.  —  section  de  commune,  119. 

IssBR-EL-OuiDAN.  —  Sectlou  de  commune,  .119. 

IsBEKS  (les).  —  Commune  mixte  civile,  15t. 

IssERviLLB.  -^  Section  de  commune,  125. 

Italie  (traité  avec  l'),  591. 

Ivresse  publique,  loi  de  France,  533* 

Jardin  d*acclimatation,  concédé  à  la  société  al- 
gérienne, conditions  durée,  555 

Jemmapes.  Commune,  152.  —  Commune  mixte 
civile,  158. 

Jeunes  détenus,  colonie  pénitentiaire^  87.  —  in8> 
titution  en  Algérie,  too. 

Jury,  liste  annuelle,  spéciale,  loi  du  7  août  I8i8 
applicable  à  TAlgérie,  200  à  202. 

Justice,  organisation,  magistrats,  conditions d*ad- 
mission,  costume,  détachés  do  la  métropole, 
557.  —  Compétence  des  tribunaux  français, 
procédure,  557,  —  Traitements,  558.  —  Attri- 
butions du  procureur  général,  559.  —  Disci- 
pline, 540.  —Serment,  5  il.—  Préséances,  5i2. 

—  Traitements,  5i2.  —  Service  remis  au  mi- 
nistère de  la  justice,  545.  —  Créations  de 
chambres  et  do  tribunaux  542,515.— ;Vacanccs 
543.  —  Loi  des  traitements,  544.  —  Première 
présidence,  544.  —  Attributions,  rang,  préro- 
gatives de  France,  544.  —  Création  de  tribu- 
naux et  d'une  chambre  à  la  Cour,  545.  — 
Serment  politique,  formule  exécutoire,  pres- 
tation de  serment,  roulement,  546.  —  Aug- 
mentations de  personnel,  547.  —  Organisation 
547.  —  Traitement  àOran  et  Constantine,  549. 

—  Tableau  des  ressorts,  550. 

Justice  en  Kabylie,  organisation,  juges  de  paix, 
assesseurs,  597.  —  Fort-National,  la  justice 
est  rendue  par  la  Djem&a,  599.  —  Il  est  alloué 
aux  assessurs  5  francs  par  vacation,  400. 

Justice  militaire.  —  Lois  de  France,  conseils  de 
guerre,  code  de  justice  militaire,  les  indigènes 
du  territoire  militaires  sont  justifiables  des 
conseils  de  guerre,  568. 

Justice  musulmane.  —  Composition  des  mahak- 
mas,  369.  —  Oukils,  569.  —  Compétence  des 
cadis,  570.  —  Dépôts,  actes  publics,  registres 
à  tenir,  timbre  et  enregistrement,  traduction 
des  registres,  procédure  d'appel,  571.  — 
Droits  de  greffe,  572.  —  Formulaire,  575.  — 


Modifications  à  Forganisation,  575.  —  Midjlès 
consultatifs,  577.  —  Traitement  des  cadis, 
578.  —  Tarif  des  droits,  578.  —  Organisation 
dans  le  Sahara,  580.  —  Classes  et  traitements 
des  cadis,  582.  —  Mahakmas  annexes,  585.  — 
Juges  de  paix  chargés  de  surveiller  Texécu- 
tion  des  arrêts,  585.  -*  Fonctions  Judiciaires 
accordées  après  examens,  585.  —  Circonscrip- 
tions^ 585.  —  Justice  musulmane  en  Kabylie, 
597.  —  Fort  national,  599. 

Justices  de  paix.  —  Le  loyer  et  Tentretien  du 
moMlie)*  des  ptétbiré^'èlonféHiiàtViîdépéte^  obli- 
gatoire des  cômrtiunesi  IWi'—  Les  ttiienues 
dépenses  constituent  ufie  dépense  obligatoire 
des  départements,  iOT.  —  Compétence  éten- 
due, 543.  —  Juridiction  en  territoire  militaire, 
556.  —  Officiers  exerçant  les  fonctions  déjuges 
de  paix  &  Ûéry ville  et  à  Sebdou,  548.  —  A 
Daya,  549.  —  Audiences  foraines,  5i8.  —  Di- 
visions en  classes^  traitement^,  549  —  Ressort 
de  chaque  justice  de  paix,  550.  —  I^es  juges 
de  paix  surveillent  l'exécution  des  jugements 
et  arrêts  en  matière  musulmane,  583.  —  En 
Kabylie  ils  jugent  avec  l'assistance  d'asses- 
seurs, 597.  —  Compétence  restreinte  à  Fort- 
National,  599.  —  Franchises  postales,  622.  — 
Télégraphiques,  626. 

Kabylie.  —  Organisation,  arrondissement,  chef- 
lien  Dellys,  401.  —  Transféré  à  Tizi-Ouzou, 
405. 

Kef  oum  Teboul.  —  Section  de  commune»  127. 

Khenchcla..  —  Commune  indigène,  149.  —  Com- 
mune mixte  militaire,  165.  —  Cercle,  228.  — 
Justice  de  paix,  547, 559, 

Khiéla.  —  Ce  qu'ils  sont,  leur  solde,  20. 

Kléber.  —  Commune,  156. 

.  Kroub.  —  Commune,  129. 

La  Calle.  —  Commune,  127.  —  Commune  indi- 
gène, 148.  —  Cercle,  226.  —  Justice  de  paix, 
347,  556. 

Lacs  salés.  —  Domaine  de  TÉtat,  mode  d'exploi- 
tation, 405. 

Laghduat.  —  Commune  indigène,  149.  —  Com- 
mune mixte  militaire,  165.  ^  Cercle,  228.  — 
J.  de  paix,  547, 555. 

Lalla  Maghnia.—  Commune  mixte  militaire,  166. 
—  Cercle,  228. 

Labibèse.  -*•  Commune,  129* 

La  Meskiana.  —  Section  de  commune,  128. 

Lamoricièbjb.  —  Commune  mix1;e  civile,  162.  — 
Justice  de  paix,  547,  567«. 

Langue  arabe.  —  Chaires,  prîmes  aux  fonction 
naires  de  l'administration  civile,  404.  —  Des 
ponts  et  chaussées,  aux  médecins  de  coloni 
sation,  aux  magistrats,  aux  employés  du  télé- 
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graphe,  i05,  4M.  —  Dictionnaire,  iOi.  —  La 
langue  arabe  admise  comme  langue  vivante, 
406. 

Lanqub  française.  —  Prime  aux  magistrats  mu- 
sulmans, 406. 

La!«oue  touareg.  —  Orammaire  Hanoteau,  406. 

Lavarande.  —Section  de  commune,  12i. 


VOIT/  /. 


Lebtaoe.  —  Règlement,  666.  —  Appliqué  à  toute 
rAlgôrie,  509. 

Lbzma.  —  Impi)tiiu|ithe4iilll>^^i(ewyaN% 

tionnels  exirapiîdinairçs.  5*?..    ,,  ^  ,. 

LiBBAiRiB.  —  Loi  de  France,  décret  du  10  sep;, 
tembre  18T0,  407.-^**  .euiJuiiiiu  J  -  .iak<u.x^^AL 

LiCBk(*!s.  -  KêiemK^i<»^-*r^'1^^5îts?M 

LooATjoys. .  —  'fte$«V/^w6!^TdAl%aP9^'jil<Wlier 
congé,  ♦6.  .     ,  .        t  ., 

Location  sous  promQWè^ftijmA^^^éerMs  4t8ia- 
niales,  condition  <Je  résidence,  cession  du  bail^ . 
payement  dt?  tfWi  di^;'f<&'M,  Éâs  U  v^iiii-^ 
tlàn,  àd]udlê«itfîl"  du'Sr^ôït  au;  jlailj  |(^:  ^ 
Déchéance  prononcée  pa^**l^{ii'êîfëL  Intércfic- 
tipn  de  vendre  ^'ilûtifbéigèàid«¥ajB|tâU«r^ 
ITO.  io»j  j-fioiiiLuio  ,a^;iiiiiJ  —  .Oi4 

Low;  ^ Sectlon^tf^'MmûhV,  iS^/^'^^^^'^^»" •''"'•' 
Logements  insalubrkS.  — ^^<5V*itf  ï'ra'nci^;  Vlï"  '"^  ' 
Loteries.  -  lÀV^m^mibilW  "^^  ^  "^''^'"^''^ 
LouRBfEL.  —  C0rmniïnè,T5<>?^'"*"l"'**    "".  *     *''**"** 
Loyers.  —  Taxe  municipale,  46S/T<»2  ,nî  ,2i;,q 

Lycées.  —  Algeiul>9(mittk>d(^QllM09  -araiiofta»/. 
çaia^  41t.  -^ifdmiyiên^iMiipff»,  MA>i^ii"ioj 

Magasins  GéNÉrfAéTt?ili>tdft*'dê  Frattfe,ïï8;'^* 

Maghzen.—  Leur  ins^i^ty^jtfiîjàn^fAaflr^WfcïO» 
de  l'obligation  de  payer  Timpét,  91.  —  Auto- 
risés &  détefl»J'âW"àHti8s,^i#'^^'^ÏÎ6Te'f&^ 
nissent  queseir^J^t^ft  46  j^nunambiiytsiiBBU 

çais,  87.      .jjq  jioiî'.injxiii'I  ol)  O'i^J^-.mnn 

MvHAKMA.  -  TF^<liikP'Wû'SiitttiÉrà','^gâ''*(^6fiiï}osi- 
tion,  5r.9.  -y  Ijiçfnhre  ^x<mfiL^im'^'S»mi^'mo 

Mahelma.  -  €oMftliiè',«i«âfi^'î**'>^^  "^  -  ^^* 

Maire.  -  Attrtftiifcôiiy/^ihiSèaê  ^m.  %fiA*îàV 
tîons,  W.  -i.'>'tr-iJi^tftt>^é^*'**vA4  lîf'tôrâme 
aux  emploie  OSùMné^j'^iém  'W  l^dmi- 
nistratlon,  \l'^  êk  âm^Wli/i'^Të,  98. 

-  Peut  acckïJter^è*  rfeM^'ët^'l^i+s^Wr  !tf  ^tléli- 
bératlon  du«'tèfcfAi«iir^!!Â!fV<i\)Và/i^."'^^ 
intenter  uïM^»\tefi^'  '^èkmi,"i  'déf«àdre 
et  ialre  toùs'^te^^'^^sil^mâ^ff^i!^  ses 
comptes,  dm^i^amé^i^ âme'i^'m^  de 
recouvrement,  101.  -^'^fee^'tttiilHifHt^é'îavec 

les  fonctions  48.,ï?ftireiif,Wof»T  -^  VfMM  i^ 
conseil  m^iîiçis^^,^y/fj^  .gr^p^^^i^,,105. 

—  Il  peut  r^jjojç^ji^.Çî  jii^^w^t^4ft7^  -r  In- 
compatibilité,  112.  ^  Fonctions  gratuites, 


TABLE  ANALYTIQUE. 

lis.  —  Élus  par  les  oonseib  mmicIfMuis, 
excepté  dans  les  communas  cli«&4ieiix  de 
canton,  d^arrondissement  et  de  département, 
où  ils  sont  nooimés  par  le  présidait  de  la 
république  et  pris  dans  le  sein  des  oonaeils, 
117.  —  Les  commandants  supérieurs  rem- 
plissent les  fonctions  de  maires  dans  les  com- 
munes indigènes^  14S,  149.  —  Unifonùes,  616. 
—  Franchise  postale,  699,  698. 


Maison-Blanche.  ^  V.  Rassauta,  19S, 

iMaison-Gaerée.  —  Commune,  199. 

'   ,ziiiq 

Malaroff.  —  Commune  mixte  civile. 
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Mangin.  —  Commune,  136. 

Mansourah.  ^  Section  de  conunune,  1S6. 

(Mi^ACE.  ^  Contrat,  415.  —  Indigents,  41S.  — 
I  ij  .^raité  avec  riUlie,  666. 

iMîi^dlANDiSES  NEUVES  ne  peuvent  être  vendues 
I  '''^'^iie  par  exception  par  les  commissûres-pri- 

t""  mrs,  96. 
ARCHES  (Police  des),  419. 
arçhAs  adbonistratifs.  —  Commissions,  419. 

Marengo.  —  Commune,  199.  —  Justiee  de   paix, 
I        S47, 5&S. 

'MAftiNE  de  l'État.  —  Inscription  maritime,  414. 
<  '^^'*—  Code  de  justice  maritime,  41  i.  *-  Engage- 
,  ments,  414. 

^m-Marchande.  —  Lois,  9IS,  244.  «-  Codedisci- 
ItmpUiiiaire,  414.  —  Loi  spéciale,  4H. 

Blfj^cic  (Traité  avec  le),  591. 

Marques  de  fabrique.  —  Loi  de  France,  415. 

BIascara.  — *  Commune,  185.  •—  Commune  mixte 
civile,   160.  -^  Subdivision,   998.    —  Justice 
.olidfl  paix,  547,  565. 

Matériel  du  gouvernssient.  —  Conservateur,  ses 
fonctions,  415. 

Mûtt^BAN.  --  Commune,  154. 

BlECQUE  (La)  et  Médinb.  ^  Biens  réunis  à  TÉtat, 

î»I>  %0. 

NffiDAiLLE  militaire,  —  Le  gouverneur  a  le  droit 
de  faire  des  propositions,  416. 

,  MJ^^A.  — -  Commune,  199.  ^  Commune  indigène, 
'  (9.  —  Subdivision,  998.  —  Justice  de  paix, 
17-555. 


O!) 


MÉDECiNB.  —  Règlement  sur  son  exercice,  4t6«  -*- 
Officiers  de  faculté,  sages-femmes,  417. 

j    'jI'U' 

^i^^ciNS  DE  COLONISATION.  -^  InstituUoxi  du  ser- 
'  vice,  sa  réorganisation,  cireonaeriptions  mé- 
dicales, commissions  et  comités,  nomination 
^ii-i^es  médecins  de  colonisation,  traitement,  in- 
demnités ,  retraites ,  révocatiotis ,  services 
t .  pharmaceutique,  419.  — .  Ftaacbiae  poaUie^ 

695. 


TABLE  ANALYTIQUE. 


66! 


MâDBflçii.  —  É00I68  supérieures  musulmanest 
orgaiilsatioli,  professeurs,  traitements,  iSi. 
—  Admission  dans  les  médreças,  4sa.  -^  Or- 
ganisation intérieure,  4B3.  —  Comité  de  sur- 
veillance et  de  perfectionnement,  495. 

Mbksrra..  —  Commune  mixte  civile,  16S. 

MBtDicmfe.  —  Interdite  dans  le  département  d'Al- 
ger, 4S7.  —  Dans  celui  de  Constantine,  4i0. 
•—  Dans  celui  d'Oran,  4tt.  —  Franchise  pos- 
tale des  directeurs,  618. 

MÉNBBYiLLB.  —  Commune,  18S.  —Justice  de  paix, 

Bf£R8-EL-KtaB.  —  Commune,  tS6.  -  :  w  / 1/. 

Meurad.  —  Commune  mixte  civile,  1M.         '■'^^^- 

HiDJLÉs  dans  le  Tell.  —  Consultatif,  S74.  -^Rè^^ 
glement  les  concernant,'  émoluments    ipar 
vacations,  S77.  —  Midjlès  dans  la  r^0|^  9fpj 
arienne,  attributions,  581.  —  Institution  des 
midjlès  hors  Tell,  lieux  de  réunion,  38^^'^  — 
Émoluments  par  vacation,  589. 

MiLàB.  —  Commune  mixte  civile,  157. 

n  .H    V 

MiUANA..  — >  Commune,  194.— Commune  indigène, 
149.  —Justice  de  paix,  517^4.  '  '  '^^' 

MiucES  dissoutes,  499. 

.    .M     «    J/ 

tf  IMBS.  —  Services  confiés  à  Tadministration  des 
mines,  499.  —  Lois  de  France,  499.— Réunion 
ou  association  des  concessionnaires  interdite, 
490.  —  Honoraires  des  ingénieurs,  leur  ^tet- 
tement,  480.  —  Organisation  du  persdQuel 
secondaire,  451.  —  Travaux  dont  le  s^.ryiÇf/^ 
est  chargé,  605.  —  Franchises  postales. 

IC1LTJÊ8U10.  —  Commune,  131. 

IfiSSBBOHiN.  —  Commune,  156. 

A     J 

Mobilier  administratif.  —  En  quoi  il  consiste, 

MocTA-Doux.  —Commune,  157.  i 

MoNDovi.  —  Commune,  197.  —  Justice  de  paîw 


MouzAiAviLLE.  —  Communc,  199. 

M*siiA.  —  Section  de  commune  indigène,  140. 

BluNiciPALrrAs.  —  Leur  composition  est  indiquée 
à  la  suite  du  nom  de  chaque  commune,  117 
et  suiv. 

Munitions  de  guerre.  —  Vente  défendue  aux 
indigènes,  95.  —  Détention  punie,  95. 

MuPBTi.  —  Chef  du  culte  musolBum,  traitement 
suivant  la  classe  de  la  mosquée,  nommé  par 

!  -i^l»•.gwwlni!é^rgé^»éwa^ï*Mll(iM'*«I  -  •^;»^-^'''ï 

iMusiE.  —  Rattachée  a  la  bibliotiieque,  40. 


547. 


iU 


Monnaies.  —  Algériennes,  455.  —  Étranger^  de 
cuivre  et  de  billon  prohibées,  455.  —  Fran- 
çaises, ont  cours  forcé,  455.  '    " 

Mont  db  piété.  —  Institué  à  Alger,  règlement 
454.  —  Cautionnement  des  commissafréi^ 
priseurs,  capital  de  roulement  —  Lof  de 
France  applicable,  455.  '' 

MoNTENOTTE.  —  Communo,  195.  '    '  ' 

MosTAQANEM.  —  Communo,  154.  —  Commune 
mixte  civile,  161.  —  Tribunal,  5i4.  —  Justice 
de  paix,  547-561. 

MonoBRRÉs.  —  Professeur  chargé  de  cours  dans 
les  mosquées,  911.  —  Traitement,  919.     . 

MouHBQDiN*  ^  Crieur  des  mosquées,  traitement, 

911-919. 


MûSTAPBA.  —  Commune,  ^95.^01  (,-.,     ,;,i,..t 

Ination^Té  .ffjfrtificaijjdejy,  -fÇonditi^  .que 
doivent  remplir  les  indigènes  algériens  pour 
-1 1'  VoUteativ  469i  ^  Ti«lt6^VM^'l^Itane,  604. 

INaturausation  des  indigènes,  des  étrangers,  456, 

[Naufrages..—  Sau^veta^e^  çp^Y^  surveillance 
<  ^'  dçs  cbinipîssayi^eB  de  ^  m^r^Q^  ^^  -*  Traités 
i  "  inïernàtioflîftU]^i,6pi.  \  .       '      . 

jN.«WABicpLi.^  LBÉs^^éiPraolcé,  646.  ^  Cabotage, 
i  440.  —  Limites,  conditions  pour  obtenir  un 
j       commandemçig^  ^f:^?r7,  ^t^^  ^  vapeur,  445. 

NÉQRiBB*  —  Sectio^j^e  oopnj^u^  :150. 

Nemoubs.  —  Commune.  ^9^  -|7  Commune  mixte 
militaire,  167.  —  Cerdè,  ''niè\  —  Justice  de 

paix,  547,  567^-'^*  .'..■.ii:-i-.:'i.i'. 

NonUBû^'i-  ^ZééÉF»^oi0bi«vU4;  —  Règlement, 
conditidkt^  ^BWnéMl^'ieiMtfobnement,  rési- 
dençj,  4f*t.n  ^^  fo.rm9s,,honoraires,  440. 
-Amendés,  459.—  Qreffiers-notaires,  nombre, 

PMiU^:i^'AtMbidtidhB,'»èSf.  "'  •'" 

i  Npv^. -.^tLOi^^(Je,î;flftpi^Hfl,  Iffi. 

!  OBnÈRVBvdiRBiiUiKCréé»  i»  Atg|et;i4SB.—  Dépend  du 
I        ministère  de  instruction  publique,  455.  --* 

!       979.  -  En  territoiç|,miWJjifiiîft,  «9, 975. 

q!G^I;^B  Jff3».  rr.fl^çfflourfifti^ communes,  109. 

.., ,  -  JLifp  j^(j^^es,;Ç<Wftpté8(P0»^  un  huitième 

.  ,.|40ilW.pflB?^lfti^.4Aft-:n7r.l«wtitutiou,  454. 

,  ^,  -Ja^ifp.;frp|^l^èW,^^^'ifW•-I^P*rti- 
^0]^  ./^Hx^fiq^ni^mj^  «|J*  rr .  $trangers  assi- 
.^Dilés  .^x  ^^][i^^^^rsm\l^Mdig^w  assi- 
jp»U|i^  i^vL^  ^4lHim^  WW^WPs,  456.  -  Dans 
.  lea.çqpfinmif^^.ipj;:?,^,,!^,  indigènes  sont 
comptés  po^r.u^.fju^np^iifLe  de  leur  popu- 
lation efl5ççfiy.^'.4^«c     .lOj  .la 

OMcVteRS.'  ^  PeuVèkt  ^frër  j^àr  permutation 
'^  après  BifAÏ^'db  ^éjburî>.'-' Remplissent  les 
tbnctièn*  dé  Jdgétléi^fiit^éry ville  et  Seb- 
dou,  548.—  A  Daya,  519. 
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Officiers  de  santé.  —  Diplômes  délivrés  par 
rÉcole  de  médecine,  SS9.  -~  Médecins  de 
colonisation,  419.  —  Changement  de  départe- 
ment, 484. 

Oran.  —  Commune,  157.  —  Division  militaire, 
S«S.  —Tribunal,  5i7.  —  Justice  de  paix,  547, 
566.  —  Préfecture,  517. 

Orphelinat.  —  Bureau  de  bienfaisance  musul- 
man, 58. 

ORrék^sVtLtB. 'i-'^Ctlfhtnu^ô,  1$5.  —Commune 
/     itidï^ène,  U%."-'Sùïi<ïiWsi6n;'2î8.  -  Justice 
aê'paîx,5i7,l55t."  '         ' 

OuBi>  Atmbnia.^^.  CpiA«ntt|ie,  IM»  m-  Justice  de 
paix,  547,  56p. .         . 

OuEb  EL  Allbcg.  —  Commtme,  il5. 


Ji 


Oued  el  Hammam...***.  Section  de  commune,  155. 
Oued  Fodda.  —  fcdmmtïne  mixte  civile,  155. 
OuBD  SÉGUIN.  —  Cornaline,  150. 
OuKD  ZÉNATi —  Commune,   f50.  --  Ju«tlce  de 

paix,  517,  see. 

OuKiLS.  —  Défex^seurs  près  des  cadis,  ràgl^ment 
les  concernant,  56Q. 

OuLAD  Rahmoun.  ^  Commune,  itS9,  «^  Justice 
de  paix,  Si7,  560.        •  • 

Palestro.  —  Commune  mixte  civile^  158.. 

Palmi-ooton.  -^i  Établissomanl    insalubre  de 

deuxième  classe,  264^ 

Papier  timbré.  —  Débit,  bui^eaux  anxiUaires, 
conditions  de  Tenta,  temiso,  46f . 

Passages  maritimes.  —  Service  centralisé  par  les 
préfets,  457.'->*  Passages  gratuits  :  magistrats, 
classes,  458.  —-  Insti'uction  publiq^ue  et  cultes, 
458.—  Agents  du  govivernemont  généml,  459. 

Passeport.  —  Étrangers  qui  n*on  ont  pas  besoin, 
469.  -..«.. 

Patentes.  —  Règlement,  iés.  —  Fabricants  à 
métier,  pressoirs  chez  les  cultivateurs,  lois 
moditicatives,  466. 

PÉAGB  (Droit  de)  à  Philippevillci  2i5. 

PÊCHE  sui*veillée  par  le  service  de  la  marine,  467. 
—  Règlement,  46Y.  —  lTuitrès,Ji75.  —Moules, 
474. —  Frai,  474.  —  QuartÂeraou  directions  de 
port,  477.  —  Surveillance  de  la  pèche  dans 
les  rivières  conOées  aux  '  ponter  et  chaussées 
478.  —  Pèche  au  1)0baf,  4T8.  —  Étâblisscanent 
de  pêche,  occupation  du  ddmaine  maritime, 
redevances,  478i     ' 


«  c 


PÈCHE  DU  CORAIL,  règlement,  interdiction  locale, 
479. 

Pélissier.  —  Commune,  13  t. 

.Pénitenciers  aouigoucs^  leur  nombre^  leur  situa- 
tion, condamnés  qu'ils  renferment,  484. 


P.ENTHIÈVRB,  commune,  li7. 

Perception  de  deniers  publics,  faites  par  les  régies 
financières,  Î77.  —  Titres  de  perception,  878. 

—  Receveurs  responsables,  versements  aux 
trésoriers-payeurs,  î79. 

Pbrrbgaux.  —  Commune,  157. 

Personnel  de  la  direction  générale,  S15  à  sai.— 

—  Des  bureaux  civils  SS8,229.  —  Des  préfec- 
tures, 519.  —  Admision,  avancement,  traite- 

,  ment,  congés,  retraites. 

Petit.  —  Commune,  151. 

PH.UIES  ET  FANAUX,  Organisation  du  serrioe,  480. 
—Personnel,  attributions,  traitement,  congés, 
uniforme,  481. 

Pharmaciens.  —  Diplômes  par  TÉcole  de  méde- 
cine, 253.  —  Législation  de  France,  482.  — 
Règlement,  482.  Substances  vénéneuses,  485. 

—  Papier  tue-mouches,  étiquettes,  laque  du 
levant,  gouttes  de  Harlem,  484.  —  Durée  des 
études,  484.  —  Pharmaciens  de  deuxième 
classe,  484. 

PaiLippBviLi^  —  Commune,  152.  —  Commune 
mixte  civile,  158.  —  Droit  de  péage,  215.  — 
Tribunal,  Si7.  —  Justice  de  paix,  5i7-561.  — 
Sous-préfecture,  575. 

Pilotes>Lamaneurs,  règlements,  484.  -  Droits  à 
Alger,  service  du  port  d* Alger,  485.  —  Du 
port  d*Oran  et  de  Mers-el-Kébir,  487.  —  Du 
port  de  BAnc,  488.  —  Du  port  de  Philippe- 
ville,  488. 

Poids  et  mesures,  lois  de  France,  489.  —  Règle- 
ment d'exécution,  490.  Vérificateurs,  mesures 
de  capacité,  assujettis,  495. 

PoucE,  Organisation  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement fixée  par  le  gouverneur,  112.  — 
Personnel  secondaire  nommé  par  le  préfet, 
112.  —  Organisation,  497.  —  Division  de  la 
tille  d'Alger  en  quatre  arrondissements,  497. 
•  T*  Classes  des  commissaires  de  police,  leur 
traitement,  497.  —  Commisariat  central  A 
Alger,  498.  —  Partage  d'attributions  entre  le 
maire  et  le  préfet  d'Alger,  organisation  de  la 
police  à  Alger  et  environs,  498.  —  Règlement 
do  police  pour  les  ports,  510. 

Pont  de  l'Isseb.  —  Commune,  159. 

Pont  du  Chbliff.  —  Section  do  commune,  151. 

Ponts  et  chaussées.  —  Sui*veillent  la  pèche 
dans  les  rivières,  478.  —  Dirigent  les  phares 
et  fanaux,  480.  —  Lois  do  France,  499.  —  Ré- 
gis::eurs  comptables,  500.  —  Chargés  des  tra- 
vaux communaux,  502.  —  Frais  de  voyage, 
honoraires  dans  les  affaires  départementales, 
communales  ou  d'intérêt  privé,  502.  —  Per- 
sonnel secondaire,  conditions  d'admission  et 
d'avancement,  traitement,  502.  —  Traitement 
des  ingénieurs  et  conducteur.?,  505.  —  In- 
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demnités  de  déplacement,  50i.  — ;  Travaux 
dont  le  service  est  chargé,  605.  —  Travaux 
communaux,  607.  —  Franchises  postales,  617. 

POPULA.TION.  —  Dénombrement  en  1876,  extraits 
des  tableaux  officiels^  505. 

PcRTEURS  DE  CONTRAINTES.  —  Remplissent  pour 
les  contributions  diverses  les  fonctions  d'huis- 
sier, ont  un  traitement  fixe,  leurs  obliga- 
tions, 195.  —  Procèdent  aux  ventes  mobiliè- 
res, 197.  —  Font  des  saisies-arrêts,  198.  — 
Frais  d'actes  perçus  au  profit  du  Trésor,  198- 
199.  .j  i  1  i 

P<mTS.  —  Règlement  général,  505.  —  Lëifel^è, 
608.  —  Chargement  et   déchargement  des, 
navires,  599.  —  Règlement  de  police, '4tO.  — . 
Port  deBeni-Saf,  tarif,  510, —  Franchise  pos- 
tale des  directeurs  des  ports,   620,  -r  ^ran-  ' 

cliiscs  télégraphiques,  Cifô. 

I 
Postes.  —  Service,  278.  —  Lois  de  France,- fran-  i 

chise,  organisation  du  service,  511.— Cobgés, 
cautionnements  des  comptables,  515.  •44»  Let- 
tres de  faire  part,  correspondance  avec  les  ', 
transportés,  514.  —  Fusion  dos  postes. et  fififs 
télégraphes,  585.  —  Franchises,  615.  —  'ta- 
bleau spécial  à  TAlgérle,  616. 

Poudre  dynamite.—  Lois  de  France,  ventejprix 
de  fabrication,  511.  , 

Poudre  a  feu.  ■—  Règlement  sur  sa  fabrication  ! 
et  son  commerce,  515.  —  Entreposeurs^;  leur 
traitement,  prix  de  vente,  517,  ,  I 

Poursuites  en  matière  de  contributions  diverses,  | 
19i  à  198.  !      :    i 

Premier  présidnet  de  la  Cour  d'appel,  membre 
du  conseil  do  gouvernement,  187.  —  A^  con- 
curremment avec  le  procureur  général^  le 
droit  de  présentation  pour  les  oiTîcierp  pu- 
blics et  ministériels,  539.  —  Les  attribtfKons, 
le  rang  et  les  prérogatives  des  premiersfpré- 
fcidents  de  France,  traitement,  3ii.  —  Fran- 
chises postales,  61/^.  —  Télégraphiques,  626. 

Préfets.  —  Convoque  les  électeurs  municipaux, 
106.  —  Attributions  en  ce  qui  concerne  les 
indigènes  du  territoire  civil,  109.  —  Ttom- 
mentlcs  receveurs  municipaux  des  communes 
autres  que  celles  chefs-lieux,  112,  628,  6^9.  — 
Nomment  le  personnel  secondaire  de  la  'po*- 
lice,  112.  —  Pi*ononce  la  déchéance  du  con- 
cessionnaire de  terre  au  titre  II,  170.  —  Élève 
le  conflit  d'attributions,  171.  —A  entrée  au 
conseil  général,  est  entendu  quand  il  le 
demande,  175.  —  Déclare  illégale  toute  déli- 
bération prise  hora  des  réunions  du  conseil, 
176.  —  Accepte  dons  et  legs  faits  au  dépar- 
tement, intente  les  actions,  y  défend,  fait 
tous  actes  conservatoire?,  passe  les  contrats, 
reçoit  les  mémoires  préalables  à  toute  action 
contre  le  département,  prépare  le  budget  du 
département,  178.  —  Rend  les  rôles  exécu- 


toires, 179.  —Délivre  les  mandats,  assiste  aux 
séances  de  la  commission  départementale, 
lui  envoie  chaque  mois  l'état  des  délégations 
et  mandats  de  payement,  180.  —  Assiste  aux 
conférences  de  deux  ou  plusieura  départe- 
ments, 181-182.  —  Désigne  un  interpjc^te  au 
conseil  général  et  à  la  commission  départe- 
mentale, 182.  —  Nomme  les  fonctionnaires 
Inférieurs  du  culte  musulman,  212.  —Nomme 
les  Déliais,  215.  —  Les  suspend  ou  les  révo- 

gouverneur,  SOI.  —  En|'^  ulab^ç^çajjl  est 
remplacé  par  le  secrétaire  génér'aï,  ."îoi.  —  Il 

•  ^'ai^iis  ses  o9a)*d^4éB<èll^  des  divelM(^i#lces, 
S02.  —Il  nomme  les  memlâ<ës  dteè  <idmmi£- 
sions  ad!jai^iist^fi»t|y,ç^.'5les  lïôpitaux,.5û6. — 
Et  des  commissions    consultatives,  oo5.   — 

■^"•'  lAi^We'lé^bùâ^erdéà-'fiôpttî^ix,  SOY.'  ^  Veille 

a^;t,frW/4'l^<>^RiNM«»ttiftP><i^8par  1®»  ^^' 
munes,  ordonnance  d'office,  508.— Préfectures 

organisées  coaviie^'èii"*'faricé,  518.  —  Préfet 
.;    ..6p(ul.chargé'.rte  ya4wi»Âsti'ation  du  départe- 
ment, 518.  —  Congé,  rempjjneeraent,  518  519. 
—  Traitement  fie  non  activité,  518.  —  Frais 
de  bureau^  al)bnnementà'^l9.  —  Personnel, 
519-525.  —  Congés,  522.  '—  Examens  d'admis- 
,  .iJrsibilité,«aai.,'ntjjC3adpC3,  traitements,  524.  — 
Propose  la  nomination  d»«r géomètres,  59o.  — 
Unifbzme?;,  609.^—  Franchises  postales,  615, 
625'.'*—  Télégraphiques,'  èîii.  —  Pouvoirs  dé- 
•  <    lé^ëS'  Rec^eurSMtabaivBudget,  628-629. 

PRésÉA.NGES.  —  Loi  de  l^ràncé,  525.—  Autorités 
.militasre8yMd25.  H-. 'Arrêté   spécial  des  pré- 
séances^ 525.  .— ^Décret  postérieur,  520.  —Chefs 
.    de  corps  d'armées.  527. 

PBâSinBNrs:D')ïS8i8BS*--tiiO»Étoeût,  199.  —  Indem- 
flDités,*'^&ilH>ti  Reçoivent  lies  visites  en  robe, 

.•'.  V  afl9;<»4^  Oui  droit'à  mte  sentinelle  d'honneur, 
202. 

Presse.  —Lois  de  France,  526.  —  Cautionnement, 
527.  —  Lois  de  J352»  du  5  .septembre  1870,  du 
\  '  *6  juiU'et  1874,  dû  12^  février  1872,  du  29  dé- 
'  cembre  lè'TS,  amnistie,  5Sjè. 

Prestations., T7  Cl^emins  yiçinaux,  78.  —  En  te^ 
ritoire  de  commândëmeiil,  '  528-529.' 

Prim^  pour-la  d,e^t|;uptipri  djQsj^nimaux. 

tta9&  stJii^;Éfî^NfiM*i;-^'ttépartftion,  529. 

Pms9.N:?,  .-rM>vqwbfO/j^;éja^bff^?iements  de  répres- 
sion,, no)p)u'e,^ç  ^^étepus,  les  prisons  sont 
soumises  jEiUtXlo^. de,  flr^uM^  et  placées  dans 
les  attributions  directes  4^: piinistre  de  l'in- 
térieur, 530. 

Procédure  civile.—  Code  de  procédure  appliqué 
avec  modiflcationSv531.  —  Citations  aux  indi- 
gènes remises  aux  bureaux  arabes,  conflits, 
>  placards.»'instanoes>don&»nial6s,  534.  —  Saisie 
immobilière    et  procédure    d'ordre,    délais. 
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pourvois  en  cassation,  exception  abrogée  et 
retour  à  la  loi  de  France  dans  le  cas  de  domi- 
cile inconnu,  5S5. 

Procureur  général.  —  Membre  du  conseil  de 
gouvernement,  187.  -^  Adresse  tous  les  mois 
utt  rapport  au  gouverneur,  501.—  Approuve 
la  nomination  des  commis-greffiers,  503.  — 
Ses  attributions,  338.  —  Il  surveille  les  offi- 
ciers publics  et  ministériels,  539.  — •  Nomme 
leaaouos  en  t€)rritolre  civil,  570.  —  Nomme 
(7  leB.0iiçftidiifftofiwiin€dMM<ûB-va/]Oilck^  575. 

Prouulgation  f^iW'^il'Ièl^ôuvéhîeUri-^ÏIn  ma- 
ttmm  ()#  douajieft,-iil..htii)o.fi«Di;taiils'ignll^ 
ek  d>rir6igfistff0m0irii9  W^  ir^jlMiéailiop  idui  JBul- 
leiiH.  o4{ci#liMipuM^»I«ftti(^iv 'Spéciale,  néces- 
saire en  Algérie,  555.  -^jîkntt^mi' nHïùd  de 
promulgation,  556^— formule,  556*,—  Décret^ 
fixant  la  valeur  ~des  "monnaies,  étrangères, 

ÏC.     !t  .If    .  ■  I     -     .''..1 

Propriété.  ^  Constitution,  558.  —  Roitts  doma- 
niales, vérification  des  titres,  559.  ^r-  Rentes, 
540.  —  Loi  du 'l6' Juin  lési,  54i,  —  Rerites,  i 
aliénabilité  desHabous,  5  W.— Propriété  dans 
les  tribus,  aliéjttfttoa»  iltt^  ^  IssaiidBBikJbliilé 
de  la  propriété,  constituée  en  vertu  du  /sénar  ' 
tus-consulte,'  ^cabilssémènt  de  la  propriété  ; 
privée,  544.—  4>]»êrMoiii'4ii'8énatiiB*(;<MsliltB  | 
suspendues,  loi 4^^  îÇ(f ,iujjilet  U75^5i§,— C^  \ 
times  additionnels  ppur,  çouvrjir  les  d.4pense8  | 
de  son  appliqatiof  >  51^/--,  ^^^.çnt^  di^^nia- 
les,  548.  ^^ .  .;f-....-î,  .    •  .   ,   I,'.  ,        t 

PRUD*H0MMES  (Consells  de)^  549.    r^r  .- 

Quài  (Droits  de).'!-* ''âtabUB^men^/4li>*<Algél<ie> 
S45.  —  Limitat»ohi;i«3Rr."    »»1     -i  -  'mj 

Quart  colonial.  —  Supplément' accorda  aux 
fonetionaaireav  1^  «laiiw^ats  .0t  Uè  ^mpU^ 
blés  exceptés,  285.  -j^^^l^^^^O^  ^'•^^(ftjiji^  ^ 
chaussées^  605.—  Postes,  Ma.  -^  Télégraphie, 
588.  .'».n/r't.'iii/> —  .  j.  i-î/!-  iii-'iAu-P.  j 

Rabbins.  —  TraiAemMkt:ipjS(^é.ipav  l^âditti  kw!P 
fonctions,  S07i.,^^r»i«ide  'togemûni«-iM>9.  — 
Ils  sont; nonoué^^^ipsir  io-idonsKtoûreiceatral, 
«09.  .oia  '.i.'..v.,  M  .    .j:r 


Rachat  de  fléque^trei:i(filloijiw'i(..-ioin'>i  •-!;</ 1>.  \ 
Randon.  —  Comnû&er  UKj  a  a  i  -- M/T :-<  —  .  î ;  i  / ,  ^ 
Rassauta.  —  ComnAal6r*"'lfl8^ifn«0  —  .;'■■•    *  -  ,-t>: 
Rbbbval.  —  Section  de^nâiiàE^yl«5.  -  •'  ^   ^ 

Recensement  opéHé%'Àif/8,'1»é^'i[%sartâts/50^.  ' 

-  -  .  ..^     _       ,  ' 

Recettes  dép AKTiiftfeN^xttÉà  '  ëlîèètuéiès  ' par  '  lé 

agents  flnancier^^  275." 'i^  -A- quelles  ébndi- 
tionsy  S85.     j  ^M.'  i  :<•,,'   y  ••/  .' 

RECEVEURS  des  eotitrîbt^iôHs  tHterSes,  ^  Char- 
gés de  percevoir  les  amendes  et  les  condam- 


nations pécuniaires,  6.  —  Les  droits  conférés 
à  la  régie  des  contributions  diverses,  278.  — 
Ils  peuvent  aussi  être  chargés  des  recettes 
municipales  et  de  celles  des  bureaux  de  bien-* 
falsance,  54.  —  Mode  de  perception,  verse- 
ments, responsabilité,  275.— Franchises  pos- 
tales, 624. 

Receveurs-économes  des  hôpitaux,  506. 

Receveurs  municipaux.  —  Ceux  des  communes 
chefe-lieux  de  département,  nommés  par  le 
gouverneur.  —  Les  autres,  par  les  préfets, 
112,  628.  —  Règlement,  traitement,  surveil- 
lance de  leur  gestion,  549.  —  Cautionnement, 
le^cirs  droits  lorsqu'ils  remplissent  les  fonc* 

.,;.  jtipiis  de  trésoriers  de  bureaux  de  bienfai- 
sance, 551.  —  Franchises  postales,  624* 

• 

Recteur  de  T Académie,  membre  du  conseil  de 
gouvernement.  187.  —  Ses  attributions,  326. 

'^  'Prknchises  postales,  515-524.  —  Télégraphi- 
ques, 526. 

RBPTJèi  (Maison  de).  —  Institution  de  bienfai- 
SSJVM»  musulmane^  57. 

REGAlËtiX.  —  Commune,  123. 

RÉGIES  financières.  —  Lour  nombre,  cheft  de 

,r.99rvLce^  leurs  attributions,  leurs  rapports 

avec  le  directeur  général,  avec  le  ministère 

des   finances.   —  Chargées  des  perceptions 

pour  le  compte  de  TÉtat  et  des  départements, 

RÉoi^URS-coMPTABLES  dos  pouts  et  chausséos. 
—  Nomination,  cautionnement,  attributions, 
—  «I&tres  à  tenir,  inspections,  500. 

Relizane.  —  Commune,  154.  —  Commune  mixte 
ofvile,  161.  —  Justice  de  paix,  547-M4. 

ItifNTâ  domaniales,  réduites,  payement  du  ca. 
"  ^    pliai,  559-548. 

J(|^^qN^T£.  —  Règlement  du  service  algérien,  in- 
tervention des  bureaux  arabes,  551. 


RÉPARTITEURS.  —  Nommés  au  concours,  leur  trai- 
tement, division  en  classes,  stage  dans  chaque 

''  classe,  répartiteurs-adjoints,  concours,  con- 
ditions, 192, 193.  <—  Nouvelle  organisation  des 

;    ijpépartiteurs.  —  Allocations,  195. 

Responsabilité  des  communes,  100. 


RésÀôrts  civils,   administratifii   et  Judiciaires , 
RÉUNIONS  PUBLIQUES.  —  Lols  do  Franco,  552. 

•  ♦        • 

Rivet.  —  Section  de  commune,  118.  .    . 

Hjyo^i.  —  Commune,  155. 

RoBERTViLLE.  —  Communo,  152. 

■Rouss  DES  CONTRIBUTIONS.  —  Roiidus  exécutoiroB 
^t  transmis  aux  agents  de  perception^  278. 

RouFFACH.  —  Commune,  150. 


RouiBA..  —  Commune,  iiS. 

RouiAOB.  —  Règlement,  559.  ^  Exécution,  555.  — 
Locomotives  à  vapeur,  410. 

RoYiGo.  ^  (commune,  ISS. 

Saf-saf.  —  Section  de  communes,  159. 

Sages-fbhiies.  —  Diplômes  par  Tôcole  de  méde- 
cine, S59. 


Saïda.  —  Commune  indigène,  149.  —  Commune 
mixte  militaire^  167.  —  Cercle,  ii8.  —  Justice 
de  paix,  347,  564.  .,  ^ 

Saint-André.  —  Section  de  commune,  ISS;' , 

Saint-Antx>inb.  —  Section  de  commune,  IJ^r 

Saint-Arnaud.  —  Commune,  155.  —  Justice  de 
paix,  Se9« 

Saint-Charlbs.  —  Commune,  159. 
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SÉNiA  (La).  —  Commune,  158. 

Séquestre.  —  Règlement,  569.  —  Établissement, 
effets,  main  levée  du  séquestre,  565.  —  Réu- 
nion des  biens  séquestrés  au  domaine,  564.  — 
Séquestre  territorial,  formalités  simplifiées, 
peut  être  appliqué  en  cas  dUncendie,  565.  — 
Insertions  dans  l^Mobacher,  régisseurs  comp- 
tables, faculté  de  rachat  réservée  aux  séques- 
trés, 566. 


«  '  /.-I, i 


i.''> 


Saint-Cloud.  —  Commune,  157.  —  Justicj^  de 
paix,  566.  .,.., 

Saint-Cypribn-dbs-Attafs.  —  Commune,  t^j^-^.'^i 

Saint-Denis-du-Sio. — Commune,  157.  —  CoM^aune 
mixte  civile,  161.  —  Justice  de  paix,  5Ç^^  ,  ^j^ 

SAiNT-EuoàNB.  —  Commune,  193.  < .  i  i .  •  i  ^  l 

Saint-Hippolytb.  ^  Section  de  commune;  'f95« 

Saint-Lbu.  -^  Section  de  commune,  155.    ,,,, 

Saint-Louis.  —  Commune,  158.  *  <{ 

Saint-Lucien.  —  Commune  mixte  civile,  i6î. 

Saint-Pierre,  Saint-Paul.  —  Commune,  1*3^  '^^ 

Saintb-Barbe-du-Tlélat.  —  Commune,  15Î.  — 
Justice  de  paix,  967.  .  , ,  .. 

SAiNTE-LâoNiB.  —  Section  de  commune,  ISfio 

Santé.—  Régime  sanitaire,  législation  de  Flf^f^i 
patente  toigours  obligatoire  pour  les  f^avires 
venant  d*Orient,  le  gouverneur  est  investi  des 
attributions  conférées  au  ministre  û&VifUë- 
rieur,  551.  • '^ 

Saoula.  —  Section  de  commune,  118.         ^^'i  *H 

M 

Sapeurs-Pompiers.  —  Loi  de  France,  mod/flca- 
tion  dans  Phabillement,  559. 

Sauterelles.  —  Droits  de  réquisition,  obîebures 
à  prendre,  519.  i  I 

Secours  mutuels.  --  Les  actes  concern^n^  (^  ! 
sociétés  sont  affranchis  d'enregistreme^j;,  959.  { 
—  Règlement,  560.  —  Présidents  élus,  569. 

Sbcrétaires  de  sous-préfecture,  595.  —  Unifor-  ' 
mes,  610. 


/(y.» 


Secrétaires  généraux  de  préfectures.  — '  Rem- 
placent les  préfets,  519.  —  Uniformes,.  119.;  i 

Sénat.  —  Loi  de  France  en  Algérie  ;  un  sénateur 
par  département,  élections,  indemnité  de 
d  placement,  569. 


Serment  politique  abc4i,  om  prêté,  566.  -^  Avo- 

.Ô-.V  cffte^rSti/w^Ki>MttiSSElrWf  ri)0UNl'^«i.8aI  Dé- 

i^>^e|l8ëuN,-^l^Ci4.  «tlr0lë)(|,  804uUui^aî8siers, 

510.—-  Interprètes,  599.—  MagistÉMs^^^ft;  546. 

43EfiviT<lx>B8i<JttLitfJLiiŒsl^  .j^iiBJdé'  l^tMine,  sauf 
aquèlque»  iabétô4MbfiQÉltqii«d9lei»ent;i  te.  — 
/Fableaur  (l8»(plànsi«l7^4te4emportâ]it  servi- 
'■•i-  '<ude en>Algéiâer-  .t.r.ô  /ui-v- 

Setip.  —  Commune,  1 5o.  r-  Commune  indigène, 
149.  ^  Commune  mixte  civile,  150.  ^  Subdi- 
vision, 998.  —  TriY)unal,  oi5.  —   Justice  de 

-' '""jkate,^'8rt.  -     ''••*-'"•  .n<.jt!;|-J<iî< 

SiDi  BEL  Ab^es/  -r  GDmmujjip, ,  1S8.  —  Justice  de 
paix, '5i7V    '  '    .  '      ■'  ,.  '   . 

anll<QBAÀfV;.-H4  Gendhbftne^ISSv  i: 

^ijii  Xi'HséisN.'  'r-^' tomm uoéi  Ï5tf . 

dlM^iftoi;88A^-^^Qcin«auti9^1^  - 

SodÊTÉâ.'^-'È*i/?hfc?ûftu?êa>ïj'er,  S.  -  De  Con- 
"  ' 'étentine, '5.  '^  'Ènéëmmaildite,  571.  —  Oéné- 
'  "raté  atg'ériéklne,  5fll'-^  itëklse  de  100,000  hec- 
tares, du  Jardin  d'acclimatation,  579.  —  Se- 
crètes, 575.    .(.'il*  ^{'JU  y.  MriP 

^i;^lAHQAA94i»md6ettiiBtttier>151.  -^  Commune 
indigène,  149.  --.t(lei)8iaij<999« -^  Justice  de 

^ifjifdQ'  iU4ID.  9!ti:SfiCti(Nk  dal  commune,  199. 

^otWx'i^-rctJïA^ôiïèi/îiT:  *•*'''•  •' 

SouRK-EL-MiTou.  —  Communo,  155. 


<S«oA-PtKâm*s;  iiidmi8ii9trëiKt(49ài  arrondissements, 
—  «ilfeitementde  ndi^i^aetlJ^ité,  Iliurs  pouvoirs,  575. 
Jiijw^jLowBiiiombrOJ  ttl^jsésion  quatre  classes, 
57  i.  —  uniforme  610. 

Spahis,  leur  organi8atioiÉ»)^9^-i^4:^i  des  cadres,  95. 

Starieb.  —  SURESTARiOU-^iHiBation,  510. 

Stidia  (la).  —  ComnoBifliiulMitii! 

Stora.  -.a¥nffiïl«fii(ti^«i!  .u  • 
Su^vi3^off^,^pxiUiirtWtij9;;^^^^^^  998. 

5iuBSTANç»9,4i;jtiaçNi:f  i^^  J(;^V^  France,  574.  — 
.   î^ùisil^la^  9ÇSii  l^^s.T^  Y^jiéneuses,  485. 

Successions  vacantes,  règlement  général,  cura- 
teur, sea  attr4l^utM)^fv,^7^*  —  successions 
militaires,  580.  —  Les  curateurs  établis  au 
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siège  d'une  justice  de  paix  exercent  leurs 
fonctions  dans  le  ressort  de  cette  juridic- 
tion, 080. 

Subventions  à  accorder  aux  ouvrages  publiés  sur 
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